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Il n'est peut-être pas inutile de faire connaître ici le molif qui m'a conduit à entreprendre cet ouvrage. Appelé, il y a environ douze années, à la chaire d'histoire et d'économie politique de l'École spéciale du Commerce, que je dirige aujourd'hui, je ne tardai point à m'apercevoir qu'il existait entre ces deux sciences des rapports tellement intimes, qu'on ne pouvait les étudier l'une sans l'aulre, ni les approfondir séparément. Elles se prêtent un appui de tous les instants: la première fournit les foits; la seconde en explique les causes et en déduit les conséquences. A mesure que j'avançais dans l'exposition des doctrines, les exemples me faisaient faute; et l'étude des événements demeurait à son tour incomplète, tant que l'économie politique n'était pas venue l'éclairer. Peu à peu , en rapprochant et en fortifiant l'un par l'autre les travaux de mes deux cours, je fus amené à la rencontre d'une foule de préjugés qui passaient pour des vérités reconnues, même aux yeux des hommes les plus instruits et les plus avancés. C'est ainsi que les auteurs de tous les traités d'économie politique, sans exception, ne faisaient pas remonter la science au delà des premiers essais de Quesnay et de Turgot , comme si jamais, avant les ouvrages de ces hommes célèbres, aucun écrit systématique n'avait appelé l'attention des savants et des hommes d'État sur les phénomènes de la production des richesses.
Je m'attachai , dès lors, à rechercher avec sollicitude dans les historiens de tous les âges les faits les plus intéressants pour l'étude des questions économiques et sociales. J'eus bientôt trouvé des pauvres à Rome et à Athènes comme il y en a à Paris et à Londres; et il me faut avouer que les privilèges, les impôts, les vexa-
lions fiscales n'étaient pas plus rares chez les anciens que de nos jours. Alors, comme aujourd'hui , le moindre éclair de paix et de liberté était suivi d'une pluie de richesses et de prospérités; les mêmes causes, enfin, produisaient les mêmes effets , malgré la différence des mœurs et des institutions. La détresse des peuples se reconnaît toujours à l'inégalité des charges, à la distribution vicieuse des profits du travail, et à la prédominance de quelques castes, ingénieuses à placer les abus sous la protection de la loi.
Mais le monde n'est pas toujours demeuré indifférent, en présence de ces calamités sociales , et plus d'une fois de magnanimes protestations ont éclaté , dans le cours des siècles, en faveur des droits de l'humanité méconnus. Quelques nobles souverains se sont associés à ces efforts , tantôt suivis avec persévérance , tantôt interrompus par le malheur des temps. Il y a donc eu une économie politique chez les anciens comme chez les modernes ; non pas une économie politique systématique et formulée, mais ressortant des actes et pratiquée avant d'être écrite. Telle a été, d'ailleurs, la marche de toutes les sciences depuis l'origine des sociétés. Les premiers venus conçoivent, agissent, exécutent; les derniers arrivés raisonnent, complètent et améliorent l'œuvre de leurs devanciers. Pour bien apprécier les travaux des économistes modernes , il convenait donc de connaître les principales phases du mouvement social qui se continue depuis les anciens au travers des révolutions, et qui présente dans sa marche tant de glorieux élans et de péripéties dramatiques.
C'est ce mouvement que j'ai essayé de retracer dans l'ouvrage que j'offre au public. Les grands États de l'antiquité et ceux du moyen âge ne sont pas tombés sans motifs; tant de richesses n'ont été ni créées, ni détruites sans que leur création et leur anéantissement se rattachent à des causes susceptibles d'analyse et dignes de méditation. Il est même impossible de ne pas reconnaître le doigt de la Providence dans ces transformations successives du principe social , qui se réfugie tantôt dans une institution, tantôt dans une autre, sans distinction de temps ni de lieu , comme pour se tenir sans cesse à la disposition et au service de l'humanité. Ici , c'est un grand homme qui conserve le feu sacré; ailleurs , c'est iin esclave qtii essaye d(; le rallumer : Socratc à Athènes, Spartacus à Piome. Du sein même <le la barbarie jaillissent les premières lueurs du travail et de l'ordre : Charlemagne dompta le flot (jui l'avait apporté; les villes anséatiqucs s'élevèrent du fond des marais qui servaient de retraite à la piraterie.
Le système féodal, si funeste aux travailleurs asservis à la glèbe, est tout plein d'enscigncnicnts précieux pour l'écononiie jmlilique. C'était la division extrême delà souveraineté, comme nous assistons h la division plus extrême de la propriété. L'empire romain, un moment reconstitué par Charlemagne, avait vu la
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centralisation poussée au dernier degré; la féodalité nous fera voir celle grande puissance politique réduite en atomes. Ici nous assisterons à des synthèses gigantesques ; ailleurs à des analyses presque microscopiques. (Quelle diiVéreuce ne devait-il pas y avoir entre leconomic politi([ue du chef de quarante millions de sujets et celle d'jin hobereau planant sur la campagne du haut de son donjon! Mais en haine de ce donjon, les bourgeois commencent à se blottir dans les villes, à s'organiser en confréries, et à se faire respecter par le nombre. On ne leur prend plus leur argent, on le leur emprunte, et de ce fait en apparence insignifiant, ressort pour l'économiste l'explication de tout un nouvel ordre social.
J'ai suivi pas à pas ces grands événements, et il m'a semblé que l'économie politique des anciens n'avait pas d'autres prétentions que celle des modernes. Dans toutes les révolutions, il n'y a jamais en que deux partis en présence: celui des gens qui veulent vivre de leur travail et celui des gens qui veulent vivre du travail d'autrui. On ne se dispute le pouvoir et les honneurs que pour se reposer dans cette région de béatitude, où le parti vaincu ne laisse jamais dormir tranquillement les xdiïnquGUYS. Patriciens et plébéiens , esclaves et affranchis, guelfes et (jihelins, roses rouges et roses blanches, cavaliers et têtes rondes, libéraux et serviles, ne sont que des variétés de la mémo espèce. C'est toujours la question du bienêtre qui les divise, chacun voulant, si j'ose me servir d'une expression vulgaire, tirer la couverture à soi au risque de découvrir son voisin. Ainsi, dans un pays c'est par l'impôt qu'on arrache au travailleur , sous prétexte du bien de l'État , le fruit de ses sueurs ; dans un autre, c'est par les privilèges , en déclarant le travail objet de concession royale, et en faisant payer cher le droit de s'y livrer. Le même abus se reproduit sous des formes plus indirectes , mais non moins oppressives , lorsque par le moyen des douanes , l'État partage avec les industries privilégiées les bénéfices des taxes imposées à toutes celles qui ne le sont pas.
Voyez les Romains dans les pays conquis et les Espagnols dans leurs colonies d'Amérique : à plus de mille ans de distance , vous retrouvez le même mépris de la vie humaine, les mêmes paradoxes abominables sur la nécessité pour les uns d'êlre exploités par les autres. C'est quelque chose de plus allligeant que ce qui se passe parmi les animaux , dont les espèces dévorantes vivent des espèces dévorées , sans ériger du moins leur voracité en système , et parce qu'elles ne peuvent pas lairc autrement. Toutes ces horribles iniquités sociales se sont propagées au travers des âges, sous des formes diverses, quelquefois adoucies par le progrès de la raison humaine, mais toujours vivaces au fond et partout soutenues, tantôt avec audace, tantôt avec hypocrisie. Ici, c'est le clergé qui s'empare de tous les biens, et ({ui daigne faire l'aumône an genre humain dépossédé, menaçant d'anathèmc quicon(iuc oserait troubler le repos de la maison de Dieu. IMus loin, la
dîme appartient aux seigneurs, parce qu'ils sont des seigneurs et qu'il n'y a pas de seigneurs sans dîmes. Les paysans se vendent encore en Russie comme ustensiles d'agriculture, et l'aristocratie anglaise marchande aux pauvres Irlandais quelques brins de paille, et quelques pommes de terre qu'ils partagent avec le bétail.
Il n'y a donc pas si loin qu'on le pense de l'économie politique grecque et romaine, cruelle, insatiable, inexorable, à l'économie politique de plus d'un pays en Europe. Dans notre belle France, si riche de pampres et de moissons, plusieurs millions d'hommes ne mangent pas de pain, et ne boivent que de l'eau. Le sel abonde sous leurs pieds , mais l'impôt pèse sur leurs têtes , et le gabelleur, l'odieux gabelleur du moyen «âge n'a fait que changer de nom et d'habit. Si l'on découvre une plante nouvelle, le tabac par exemple, la loi en défendra la culture. C'est le cas de s'écrier avec Rousseau : tout est bien en sortant des mains du créateur; tout dégénère entre les mains de l'homme. Ces pauvres fdles de Lyon dont les doigts de fée tissent le satin et la popeline, n'ont pas de chemises; les canuts qui décorent de leurs tentures magnifiques nos palais et nos temples, manquent souvent de sabots.
Non, ce n'est point là le dernier mot de la Providence, car de ceux qui jadis auraient été attachés haletants à la glèbe, plusieurs vivent aujourd'hui au sein de l'opulence, et ce nombre augmente tous les jours. Il n'y a pas un événement important de l'histoire qui ne concoure à ce grand résultat. Après les croisades , la terre commence à se diviser; le commerce maritime ouvre de nouvelles sources de profits : l'industrie émancipe des milliers de vassaux. Ecoutez les doléances des peuples : que demandent-ils, quand ils élèvent la voix? des réductions de taxes. Que voulaient ces paysans effarés de la Jacquerie , las de se voir décimés par la famine , par la lèpre et par le désespoir? une distribution plus équitable des profits du travail. Ils étaient plus modestes encore, ils demandaient à des gens qui ne travaillaient pas de les laisser vivre au moins de la plus humble part du fruit de leurs sueurs. Les premiers qui eurent cette audace périrent dans les tortures , comme la chose se fût passée à Rome si quelque esclave avait osé demander le moindre droit à son maître.
Ainsi apparaissent à l'économiste toutes les luttes, dont les détails sanglants remplissent les pages de l'histoire. Ce serait une grande erreur de supposer que la pensée vraiment religieuse du bien-être général ait passé inaperçue au travers de ces deux mille ans de guerres et d'efforts soutenus i)0ur la faire triompher. On verra dans le cours de cet ouvrage, ({ue, plus d'une fuis, le nuage qui la dérobait aux regards des peuples s'était dissii)é pour les gouvernements d'élite, chargés des destinées de la civilisation. La plupart ont dû agir d'une manière empirique,
et sans proclamer leurs projets , de peur Oe les faire échouer; d'autres ont obéi , sans s'en douter, à la loi du progrès qui les entraînait malgré eux: mais jamais il n'y a eu disette complète d'hommes de cœur pour accélérer ce grand œuvre, et j'ai été surpris plus d'une ibis , en parcourant l'histoire, de la hardiesse et de la netteté de leurs vues.
Les capitulaires de Charlemagne , les institutions de saint Louis, les maximes du gouvernement commercial des républiques italiennes sont tout pleins de dispositions claires et précises, ayant pour but le développement de la richesse publique, selon les lumières et les préjugés du temps, sans doute, mais dans les intentions les plus générenses et les plus élevées. Au sein des assemblées privées et publiques qui consacraient leurs discussions aux affaires, des avis remarquables furent souvent énoncés; j'ai eu occasion de citer des fragments très-curieux de ces opinions scientifiques. Si ces productions ne sont pas plus connues, c'est que jusqu'à nos jours les lecteurs ont préféré la narration des faits à l'analyse sévère des causes qui les ont amenés. D'ailleurs ces écrits , examinés isolément, ne semblent pas présenter une grande importance; c'est seulement quand on les compare entre eux et qu'on les étudie dans un ordre méthodique, qu'ils représentent réellement l'enchaînement des doctrines économiques adoptées à chaque époque mémorable comme règle de conduite par les gouvernements.
Parfois , lorsqu après de longues discordes les deux principes de l'exploitation et de la liberté semblent près de succomber l'un devant l'autre , et se font pour ainsi dire une dernière sommation , le problème social apparaît dans toute sa simplicité, tel que nos pères le posèrent dans la fameuse nuit du 4 août 1789, tel que l'avaient déjà soumis à Charles-Quint les communes d'Espagne insurgées par Padilla (i) ; tel enfin qu'il tend à se formuler devant les communes d'Angleterre depuis la réforme de 1852. Toutes les théories de l'économie politique se réduisent alors à de courtes maximes qui la résument clairement aux yeux des peuples: liberté de travailler, liberté d'user de son travail. La réformation protestante, l'insurrection des Pays-Bas contre Philippe II, l'émancipation des colonies américaines du Nord et du Sud , les guerres civiles et les guerres étrangères ne sont que des symptômes de ce mouvement irrésistible qui entraîne l'humanité. J'ai pensé qu'il valait mieux en signaler avec exactitude les principales phases économiques, que de négliger l'histoire européenne tout entière, et de faire commencer presque avec notre siècle une science aussi ancienne que les sociétés.
Cette marche m'eût été prescrite par un simple sentiment d'équité, quand la nature de mon sujet ne m'en eût pas fait un devoir. C'est une erreur de croire (jue,
(1) Voir le cliapilreXXi de celle Histoire.
même en ne tenant aucun compte des systèmes essayés par les gouvernements , l'économie politique date seulement de la seconde moitié du dix-huitième siècle. Plus de deux cents ans auparavant, l'Italie avait vu paraître des traités fort remarquables sur une foule de sujets spéciaux qui en dépendent. Les républiques de Venise, de Gênes, de Florence savaient trop bien comment on multiplie les richesses pour n'avoir pas laissé de bons exemples à suivre et de bons livres à consulter. Plusieurs comptes-rendus de leurs doges et de leurs podestats pourraient aller de pair avec les messages les plus complets des présidents américains. J'ai cité (i) un discours du doge Moncenigo empreint des maximes économiques les plus judicieuses et un budget de Florence, plus clair et plus circonstancié dans sa brièveté que ne le sont les nôtres dans leurs indéchiffrables colonnes. Et le système . de Law, que nos auteurs affectent de rejeter dans les temps héroïques de l'économie politique , qu'était-ce donc , sinon l'aurore encore incertaine et douteuse du crédit public et privé, tel qu'il se développe de nos jours? quoi ! les belles réformes financières de Sully, les essais hardis de Colbert, le fameux acte de navigation des Anglais passeraient inaperçus avec la révolution causée par les croisades, avec les vastes opérations des juifs, avec le bouleversement monétaire qui suivit la découverte du nouveau monde !
Si l'étude des causes qui ont ralenti ou développé le progrès de la richesse publique n'était autre chose qu'une simple affaire d'arithmétique, il ne serait peutêtre pas indispensable de remonter si haut; je n'aurais compté pour rien l'avénement du christianisme , et je me serais borné à un simple exposé des belles dissertations des économistes sur la valeur et sur futilité. Mais c'est parce que j'ai cru voir dans l'économie politique une science vraiment sociale , plutôt qu'une théorie de linances , que j'ai voulu montrer , aussi loin que la vue de l'homme peut s'étendre, le fd providentiel qui dirige les peuples dans l'accomplissement de leur destinée. Je crois fermement qu'un jour il n'y aura plus de parias au banquet de la vie et je puise cette espérance dans l'élude de l'histoire qui nous montre les générations marchant de conquête en conquête dans la carrière de la civilisation. Par le chemin qu'on a fait, je juge celui qu'on doit faire encore, et quand je vois le travail échappé des bagnes romains se réfugier dans le servage féodal , puis s'organiser dans les corporations et s'élancer au travers des mers sur les ailes du commerce, pour se reposer enfin à l'ombre des libertés politiques, je sens qu'il y a dans la science économique autre chose que des questions de mots , et j'espère qu'on me pardonnera d'avoir esquissé à grands traits l'histoire de sa maiclie au travers des nations et des âges.
La première partie de ce volume contient cet exposé depuis les anciens jusqu'au
(1; Voyez cUoi). XX.
ministère de Colbert.Plus d'une lois, en le traçant, j'ai éprouvé le regret d'avoir circonscrit mon sujet dans les limites que je m'étais imposées. Les matériaux que j'avais sous la main étaient immenses, la plupart inédits, quoiqu'extraits d'ouvrages fort connus. Leur seule mise en ordre formerait une monographie économique extrêmement curieuse, et plus d'un lecteur instruit sera fort étonné de trouver , dans ces documents trop longtemps négligés, une mine inépuisable d'études et de méditations. Ce n'est pas là ce qu'on cherche habituellement chez les historiens , et la plupart d'entre eux ont si bien connu, à toutes les époques, l'indifférence du public pour les faits de ce genre, qu'ils en ont été très-sobres et qu'il faut les leur dérober presque par induction, tant ils ont craint d'en charger leurs annales. Les armées et les cours occupent le premier plan ; l'espèce humaine, celle qui ne tue ni ne pille, figure à peine au second , mais dans un lointain si obscur , qu'on a peine à savoir ce qu'elle est devenue pendant trente siècles.
Il faut excuser les écrivains d'économie politique d'avoir partagé à cet égard l'indifférence , ou si l'on aime mieux , l'ingratitude générale. Ils datent presque tous du dix-huitième siècle, parce que c'est celui oii, pour la première fois, l'humanité a réellement demandé ses comptes et rédigé en termes nets le programme de l'avenir. Mais , en vérité , cette science n'est pas sortie tout armée du cerveau des économistes pendant ce siècle-là. Je n'en voudrais pour preuve que leurs tâtonnements , leur disputes et leurs essais malencontreux. Il était réservé à leurs successeurs de l'école anglaise de jeter les véritables bases de l'édifice économique et de préparer les voies à la réforme qui doit s'accomplir de nos jours. C'est l'histoire de cette période, si riche en productions à jamais célèbres dans les annales de la science , qui forme la seconde partie de mon livre. On sent quels efforts j'ai dû faire pour me restreindre et pour ne pas dépasser les proportions nécessaires à l'unité de mon récit. J'emploie ce mot avec intention, afin de me justifier par avance d'un reproche que je crains d'avoir encouru de la part de quelques esprits exigeants. J'avais deux routes à prendre : je pouvais suivre l'ornière accoutumée, développer les discours préliminaires de J. B. Say, de M. de Sismoudi, de M. Macculloch sur la marche de l'économie politique depuis Quesnay, en y ajoutant quelques mots de politesse pour les siècles qui précèdent ; ou bien je devais prendre les choses de plus haut et lier l'économie politique à l'histoire générale, en signalant leur influence réciproque depuis les anciens jusqu'à nos jours.
Le lecteur jugera si ce dernier parti , que j'ai pris , a été le meilleur. En me plaçant à ce point de vue, j'étais dispensé de me jeter dans les discussions de doctrines, dans la controverse, et par conséquent dans des longueurs interminables. Je parcourais l'histoire tout d'une haleine, en m'arrélant seulement aux époques de grande inlluence sur le progrès des richesses et de la civilisation. Je
montrais le travail trouvant toujours un refuge soit dans un pays, soit dans un autre, et préparant partout la richesse pour auxiliaire à la liberté. J'essayais enfin de rattacher le présent au passé, au lieu de traiter la science comme une hybride éclose au souille du dix-huitième siècle, prolem sine maire crealam. J'ai voulu des aïeux à cette belle science qui s'occupe du bonheur du genre humain , et qui tient en dépôt les moyens de lui en procurer la dose compatible avec les infirmités de notre nature et les exigences de notre état social. En voyant avec quelle lenteur arrivent les réformes, et en appréciant à leur juste valeur les obstacles qu'elles ont rencontrés, les plus ardents réformateurs de notre époque apprendront à modérer leur impatience et à ne demander au temps où nous vivons que sa part de concours au mouvement qui nous emporte. J'ai dit à ce sujet tout ce que nos conquêtes passées nous permettent d'espérer dans l'avenir le plus prochain. Je n'ai créé aucun système ; j'avoue ingénument que je n'ai pas en portefeuille un plan de régénération et de prospérité universelles. J'ai raconté ce qu'ont fait nos ancêtres et ce qu'ont proposé nos devanciers pour réaliser la partie réalisable de cette généreuse utopie. Un jour, sans doute, j'agrandirai mon livre, si j'obtiens pour ce premier essai le seul succès que j'ambitionne, celui de populariser la science économique, en montrant qu'on en trouve les éléments dans l'histoire des peuples aussi bien que dans les écrits des économistes.
J'ai terminé mon travail par une bibliographie critique des ouvrages d'économie politique les plus importants qui aient été publiés dans toutes les langues européennes. Ce catalogue, assurément, est loin d'être complet; mais il est le plus étendu qui ait paru jusqu'à ce jour, e!; il peut servir de base à une bibliothèque spéciale assez importante. J'ai lu et annoté la plupart des écrits dont j'ai donné les titres et analysé la substance, de manière que les amis de la science sauront désormais quel est l'esprit d'un auteur, avant de se compromettre avec lui. On croira facilement que celte partie de ma tâche n'a pas été la moins rude; mais j'espère avoir ainsi réhabilité plus d'un économiste ignoré et fait connaître à nos concitoyens une source féconde de recherches et d'informations. Ce simple catalogue suffirait à lui seul pour prouver que la science est plus ancienne qu'on ne pense et qu'elle était déjà majeure , tandis qu'on la croyait encore au berceau. J'ai hésité un moment si je comprendrais dans ma nomenclature les écrivains vivants, et surtout si je pourrais me permettre de caractériser impartialement leurs ouvrages; mais leur absence aurait eu plus d'inconvénients que mon jugement ne me fait courir de hasards, et je me suis déterminé à parler de ces contemporains comme s'ils étaient morts, tout en faisant des vœux pour qu'ils vivent longtemps.
Une raison importante a surtout motivé ma détermination. La plupart des économistes vivants, sauf quelques exceptions, forment une école nouvelle , aussi éloignée des utopies de Quesnay que de la rigueur d(ï Mallhus, et je vois avec
une satisfaction philosophique et patriotique que celte école a pris naissance en France et qu'elle se compose presque entièrement de Français. C'est elle qui tracera la marche de l'économie politique pendant le dix-neuvième siècle. Elle ne veut plus considérer la production comme une abstraction indépendante du sort des travailleurs ; il ne lui suffit pas que la richesse soit créée, mais qu'elle soit équitablemeut distribuée. A ses yeux, les hommes sont réellement égaux devant la loi comme devant l'Éternel. Les pauvres ne sont pas un texte à déclamations , mais une portion de la grande famille digne de la plus haute sollicitude. Elle prend le monde tel qu'il est, et elle sait s'arrêter aux limites du possible; mais sa mission est d'agrandir chaque jour le cercle des conviés aux jouissances légitimes de la vie. Je dis que celte école est éminemment française, et je m'en glorifie pour mon pays.
Qu'il me soit permis , en finissant , de lui rendre un hommage qui ne sera contesté par personne, puisqu'il ressort du simple exposé de ses titres. Voyez les livresque nous lui devons depuis une vingtaine d'années: les Nouveaux principes d'économie politique, de M. de Sismondi; le Traité de M. Deslutl de Tracy, cet homme de cœur , sublime à force de bon sens et de probité ; le livre excellent de M. Duchâtel sur la Charité; le Nouveau Traité d'économie sociale de. M. Dunoyer, si profondément empreint de raison et de philanthropie; le Traité de législation de M. Ch. Comte qui a porté le dernier coup à l'esclavage colonial; l'Économie politique chrétienne de M. le vicomte de Yilleneuve-Bargemont, qui a signalé d'une manière si neuve et si remarquable la plaie du paupérisme en Europe; \ Économie politique de M. Droz , qui a fait de la science une auxiliaire de la morale, et X Essai sur l'esprit d'association par M. Delaborde, auquel nous sommes heureux de recourir aujourd'hui, au milieu du désarroi général de la concurrence illimitée. Ces ouvrages ont déjà puissamment modifié les théories austères de Malthus et les formules algébriques de Ricardo. Indépendants par la forme et souvent parle choix du sujet, ils se lient néanmoins par une pensée commune, qui est le bien-être général des hommes, sans distinction de nationalité.
Je n'ai pas méconnu non plus les services rendus à la science et à l'humanité par l'école saint-simonienne, à l'époque où le bon esprit de ses fondateurs avait su la préserver de l'invasion du mysticisme et des utopies. Cette école a semé en Europe les germes d'une réforme qui éclate de toutes parts ; elle a retrouvé les droits de la classe ouvrière, et les a défendus avec un talent et une conviction qui ont dû faire impression même sur ses plus chauds adversaires. Les saintsimoniens ont pu se tromper souvent, comme les économistes du dix-huitième siècle avec lesquels ils ont plus d'un point de ressemblance; mais quoi qu'on ail dit de leurs intentions et de leur moralité, c'étaient avant tout des hommes de cœur et de probité. L'Angleterre elle-même qui les avait raillés les imite, et les
nouveaux ouvrages d'économie politique publiés clans ce pays sont tout imprégnés de leurs idées rcformatiices. C'est l'école saint-simonicnne qui a signalé avec le plus d'énergie les souffrances des classes laborieuses, et si le grand problème du soulagement de ces nombreuses populations n'est pas encore résolu, il est resté du moins à l'ordre du jour de tous les peuples civilisés.
C'est désormais sur ce terrain que doivent se décider toutes les questions d'économie politique. Le véritable but de la science est d'appeler désormais le plus grand nombre d'hommes au partage des bienfaits de la civilisation. Les mots division du travail , capitaux , banques , associations , liberté commerciale n'ont pas d'autre signification. Telle est, du moins, la tendance de l'école moderne à laquelle je me fais gloire d'appartenir et sous les inspirations de laquelle paraît l'ouvrage que j'offre aujourd'hui au public. Si quelques esprits consciencieux s'étonnaient que j'aie pu renfermer en un volume l'histoire d'une science aussi importante et aussi vaste que l'économie politique, je leur répondrais avec un de ses plus illustres fondateurs (i) : « L'histoire d'une science ne ressemble point à une narration d'événements. Elle ne peut être que l'exposé des tentatives plus ou moins heureuses qu'on a faites à diverses reprises et dans plusieurs endroits différents , pour recueillir et solidement établir les vérités dont elle se compose. EUe devient de plus en plus courte à mesure que la science se perfectionne. »
(1) J.-B. Say , Cours complet d'économie poliliquc. Avril 18Ô7.
DE
CHAPITRE PREMIER
L'économie politique est plus ancienne qu'on ne pense. — Les Grecs et les Romains ont eu la leur. — Ressemblance qu'elle présente avec celle de notre temps. — Différences (jui les séparent. — Modifications successives que celte science a éprouvées dans sa marche. — Vue générale du sujet.
C'est un beau specfacle et bien digne de méditation, que celui des efforts tentés, aux différents âges du monde , pour améliorer la condition physique et morale de l'homme. Chaque siècle apporte son tribut de fanatisme à cette grande croyance, qui compte parmi ses martyrs des nations et des rois. Jamais l'humanité ne se repose ; une expérience succède incessamment à une autre, et nous marchons au travers des révolutions, vers des destinées inconnues. Quand on étudie avec soin l'histoire du passé, on s'aperçoit que ce mouvement vient de loin, qu'il a poussé nos pères et qu'il nous entraîne avec nos enfants. Quelquefois les peuples paraissent y obéir en aveugles, comme quand l'Europe est envahie par les barbares ; plus souvent ils y cèdent avec un sentiment confus des lois éternelles qui le régissent. Ainsi s'expliquent les innombrables essais de gouvernement, qu'on voit néanmoins graviter sans cesse autour d'un petit nombre de principes immuables , tels que la sûreté des personnes et le respect de la propriété.
L'histoire de l'économie politique ne pouvait donc être que le résumé des expériences qui ontété faites chez les peuples civilisés pour améliorer le sort de l'espèce humaine. Les anciens ne sont pas dans cette carrière autant inférieurs aux modernes <|ue beaucoup d'auteurs le supposent, et c'est I)ien à tort qu'on assigne communément à la science éco-
nomique une origine aussi récente que la seconde moitié du dix-huitième siècle. Qui ne connaît les institutions de Sparte et d'Athènes, et les magnifiques travaux de l'administration romaine? Il nous semble difficile de passer sous silence l'économie politique de ces temps-là, surtout quand ony trouve l'origine de presque toutes les institutions qui nous gouvernent et des systèmes qui nous divisent. Certes, il y avait dans les lois de Lycurgue plus de saint-simonisme qu'on ne pense, et les querelles de patriciens et de plébéiens n'ont pas été plus vives à Paris à l'époque de la terreur, qu'elles ne le furent à Rome pendant les proscriptions de Sylla. Il y a des ressemblances bien plus frappantes encore entre-l'insurrection des ouvriers de Lyon et la retraite du peuple romain au Mont-Sacré. Combien de fois, depuis Ménénius Agrippa, n'a-t-on pas eu occasion de débiter à des populations mutinées l'apologue fameux des membres et de l'estomac?
En écartant de l'histoire de l'économie politique tout ce qui avait rapport aux anciens, les économistes modernes se sont donc volontairement privés d'une source féconde d'observations et de rapprochements. Ils ont dédaigné deux mille ans d'expériences exécutées avec la plus grande hardiesse sur une vaste échelle par lespeujiles les plus ingénieux et les plus civilisés de l'antiquité; ils ont méconnu l'histoire qui a recueilli soigneusement les moindres traces de ces expériences que nous refaisons aujourd'hui, trop souvent avec moins d'habileté et de nécessité que les Grecs et les Romains. Ce préjugé des économistes est dîi à ce cjue les anciens n'ont laissé aucun ouvrage spécial qui résumât leurs vues sur la science économique; mais si ces vues n'ont pas été exposées dans un livre, elles se retrouvent dans leurs institutions, dans leurs monuments, dans leur jurisprudence. Les relais de chevaux établis depuis
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Rome jusqu'à York , les soins particuliers donnés par les Romains à l'enlrelien des routes et des aqueducs, attestent à un très-haut degré leur intelligence des principales nécessités de la civilisation. La législation des colonies grecques valait mieux que celle des colonies espagnoles dans l'Amérique du Sud,
Sparte, Athènes, Rome, ont eu leur économie politique comme la France et l'Angleterre ont la leur. L'usure, les impôts exagérés, les tarifs, les fermages exorbitants, l'insulîisance des salaires, le paupérisme ont affligé les vieilles sociétés comme les nouvelles, et nos ancêtres n'ont pas fait moins d'efforts que nous pour se débarrasser de ces fléaux. On se tromperait étrangement si l'on croyait qu'ils n'ont jamais réfléchi aux difficultés des réformes dont ils sentaient le besoin ; chaque page de leur histoire nous en offre la preuve, et nous ne doutons pas que la grande insurrection des esclaves sous Spartacus n'ait fait passer de bien mauvaises nuits aux économistes du temps. Que si les historiens ne nous ont pas fait part de leurs angoisses, c'est qu'à Rome on n'osait pas parler de cette plaie secrète qui minait la république et qui faisait monter la rougeur au visage de ses plus grands citoyens. Quand plus tard les empereurs s'avisèrent de distribuer des vivres aux habitants de la ville Éternelle , ne faisaient-ils pas de l'économie politique comme les moines en font en Espagne à la porte de leurs couvents! Y a-t-il beaucoup de différence entre les maximes des Athéniens qui prohibaient les figues à la sortie, et celles des Français qui prohibaient naguère la soieetles chiffons? Tout ce qu'on peut dire, c'est que les Grecs n'ont pas trouvé, comme nous, des auteurs pour appuyer ces absurdités par des sophismes; mais cela ne nous donne pas le droit de les mél)riser,
Ouand on étudie avec attention la législation financière des Grecs et des Romains, on ne peut s'empêcher de reconnaître que les plus graves (juestions d'économie politique ont de tout temps attiré l'attention de ces peuples. 11 suffit de voir avec quelle sollicitude ils veillaient sur leurs relations internationales, sur l'état civil des étrangers, sur la nature et les effets des impôts, sur les encouragements à donner à l'agriculture, et sur le légime de la navigation. .T't'\urai occasion de citer dans le cours de cet ouvrage des preuves irrécusables de leur i)arfaite intelligence de ces madères. Il n'est pas jusqu'aux phénomènes les plus compliqués de la division du travail qui aient pu échapper à leurs recherches, et l'on en (rouve dans le second livre Je la République {le Platon une analyse (pii ferait hoiuieur au |»lus savant disciple d'Adam SniKh. Les /Ccoiioiiiques iW. Xénoplion, jusqu'à ce jour mal cludiées, reufermcnt des aperçus d'une grande ndleté, et nous ne connaissons pas de meilleure définition du la monnaie.
que celle que nous en a donnée Arislote dans le premier livre de sa Politique (1).
On se tromperait néanmoins si l'on considérait les essais tentés par les gouvernements, ou préconisés par les écrivains de la Grèce et de Rome, comme le résultat d'un système économique conçu d'après des données vraiment scientifiques, ou inspirées par une haute philosophie. Les Grecs et les Romains méprisaient le travail et flétrissaient l'industrie comme une occupation indigne de l'homme libre. L'esclavage apparaît à chaque page de leur histoire pour donner un démenti aux écrits de leurs philosophes et aux théories de leurs économistes. Mais ne rencontre-t-on pas dans notre histoire des contradictions aussi choquantes? C'est en les étudiant chez les anciens où nous pouvons les juger avec plus d'impartialité, qu'il est facile de reconnaître parmi nous le danger ou l'inutilité d'une foule de tentatives qui, pour paraître nouvelles, n'en sont pas moins renouvelées des Grecs et des Romains.
Les anciens ont essayé de tout, et nous leur ressemblons sous trop de rapports pour négliger leur économie politique, Athènes avait ses ilotes, comme le moyen âge a eu ses serfs, et nos colonies leurs esclaves. Quelques États modernes ont même encore leurs castes disgraciées, telles que celle des Juifs en Suisse, en Prusse et en Pologne : mais ce qui distingue principalement l'économie politique des anciens de celle des modernes, c'est la liberté du travail et l'emploi du crédit. Tout a changé autour de nous depuis l'invention de l'imprimerie, de la boussole et de la poudre. Nous connaissons et nous exploitons, dans des proportions colossales, des matières premières qui étaient inconnues à nos aïeux. Le coton, le fer, les vins, la houille, la vapeur sont devenus pour nous des ressources inépuisables. Trois ou quatre plantes, la pomme de terre, la betterave, la canne à sucre, le thé fournissent des aliments à des millions d'hommes, et des cargaisons à des milliers de vaisseaux. Les anciens vivaient de la conquête, c'est-à-dire du travail d'autrui; nous vivons, nous, de l'industrie et du commerce , c'est-à-dire de notre propre travail.
Le caractère distinctif de l'économie politique grec<iue et romaine, c'est l'esclavage ; la tendance irrésistible de la nôtre, c'est la liberté. Nous verrons comment l'influence du christianisme a contribué à lui donner cette direction, interrompue tantôt par l'invasion barbare, tantôt par le fanatisme religieux; mais aucun obstacle sérieux n'a pu l'arrêter dans sa marche. La glèbe féodale a eu pour contre-i)oids les corporations qui étaient déjà un progrès, puisqu'elles développèrent l'esprit d'association ; les corporations à leur tour ont disparu devant l'émancipalion de l'induslrie.
(I) Politique d'Aris(otc,\iy. i, cliap. \t et vu.
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Chaque pas a affranclii riiommed'imc servitiule.et l'a gratifié d'un produit utilo, de sorte qu'on peut dire que la liberté n'est jamais venue sans apporter avec elle quelque bienfait. Les Grecs et les Romains, qui opprimèrent l'humanité sous des apparences trompeuses, manquaient delingo et n'avaient, pas de vitres à leurs maisons; nous-mômes, nous n'avons commencé à jouir de quelque aisance dans la vie matérielle que depuis la conquête de la liberté.
Pour apprécier à leur juste valeur ces diiïérences radicales et aussi les ressemblances de l'économie politique des anciens avec la nôtre, il faut étudier à la fois leurs institutions et leurs écrits, c'est-à-dire les faits et les doctrines de leur époque. J'ai choisi de préférence pour celte étude, en Grèce, le moment de la plus haute prospérité d'A- Ihénes, et à Rome les premiers siècles de l'empire. C'est en effet Athènes qui représente le mieux la civilisation grecque, et Rome impériale la civilisalion romaine. Les institutions et les écrits de ces époques mémorables ont exercé sur le monde contemporain une influence immense qui s'est étendue jusqu'il la postérité dont nous sommes les représentants. Les lois romaines décident encore à ))eaucoup d'égards les plus graves questions de notre état civil , président fi nos mariages, règlent nos successions et gouvernent nos propriétés. Les douanes existaient à Rome avant le règne de Néron, et les Athéniens ont connu les emprunts publics. Ils savaient très-bien les richesses qu'on peut tirer du commerce ; ils prêtaient ù la grosse aventure, et de tout temps ils donnèrent beaucoup d'attention à l'exploitation de leurs mines. Souvent en lisant leur histoire on croit lire la nôtre, tant les faits se ressemblent, et tant il est vrai que l'humanité s'agite dans une sphère de passions et de besoins semblables !
A la chute du monde romain, il s'opère une révolution profonde dans la marche de l'économie j)olitique. L'esclavage prend une forme nouvelle , incessamment modifiée par l'influence du christianisme; les idées d'égalité commencent à se rél)andre. Au mépris affecté des richesses succèdent les premiers éléments de l'art d'en acquérir. Quelques grands souverains donnent l'exemple de l'ordre et de l'économie : Charlemagne fait vendre au marché les œufs de ses poules et les légumes de ses jardins (1). Les conquérants deviennent conservateurs et il est facile de trouver dans les Capitulaires le germe des idées nouvelles qui vont remplacer la vieille politi(iue romaine. Les croisades ont exercé plus tard leur part d'influence, en faisant la fortune des villes maritimes de l'Italie, qui devinrent le refuge de la civilisation contre la barbarie du moyen Age. La propriété des terres , jusque là
(1) Voyez le Capilulairc de faillis , art. 39 , cdit, de Baluze.
concentrée dans les mains des seigneurs, se divise aux mains des bourgeois qui les achètent aux guerroyeurs en terre sainte. Le contact de l'Orient inspire des goûts nouveaux, fait naître des besoins de luxe que l'industrie des républiques italiennes s'empresse de satisfaire. 11 n'est pas jusqu'aux erreurs du temps qui ne concourent à l'œuvre continuelle du progiès, et les Juifs persécutés créent la science du crédita du change.Saint Louis paraît et organise Tindustrie. Les métiers se divisent en confréries et se mettent sous la protection des saints, contre la tyranniedes barons. La commune se forme et la bourgeoisie, où se recrute le clergé, commence contre l'aristocratie cette longue lutte qui finit à peine aux grands jours de 1789.
Trois grands événements , presque contemporains, la découverte de la poudre , celle de l'imprimerie et du nouveau monde changeront à leur tour la face de l'Europe et les conditions de la ricliesse publique. Les métaux précieux , jusque-là si rares, vont devenir abondants ; des produits inconnus circulent plus rapides avec les idées ; la force physiquebrutaleestdétrônéeparlapoudre. Je ne saurais comprendre comment, en présence de ces merveilleux éléments de régénération sociale, on pourrait persister à ne faire dater l'économie politique que des dernières années du dix-huitième siècle. C'est pourtant alors que le paupérisme recommençait avec la concentration des fortunes ; c'est alors encoreque le grand schisme du protestantisme, en renversant les couvents, frappa d'une mort lente, mais certaine, le principe des dîmes, et l'exploitation religieuse de l'homme, qui avait elle-même remplacé l'exploitation militaire. Qui oserait affirmer que ces grandes révolutions n'ont modifié en aucune manière les institutions économiques des nations européennes?
Il a fallu sans doute beaucoup d'événements semblables, pour déterminer les hommes d'État et les savants à remontei' à leurs causes premières, dont l'élude constitue aujourd'hui la science économique. Nos pères ont fait longtemps de l'économie politique sans en connaître les principes, comme vivent la plupart des hommes sans être initiés aux phénomènes physiologiques de la vie. Colberl seul, parmi tous les ministres auxquels il fut donné de rendre des édils sur ces graves matières, Colberl seul paraît avoir eu un système, comme plus tard Law devait avoir le sien , comme les économistes du dix-huitième siècle ont proclamé le leur. Mais ces hautes intelligences ne peuvent pas être considérées comme le foyer primitif d'oii la science est sortie (oute faite. Quand nous exposerons les idées de Platon, d'Arislote, deXénophon, sur les questions si admirablement posées par Adam Smith, et si vivement controversées de nos jours, il sera difficile de ne pas reconnaître que ces génies antiques en ont entrevu l'importance et préparé la solution.
L'erreur générale vient surtout des écrivains du dix-huitième siècle, qui crurent avoir trouvé le secret de la science sociale, parce qu'ils avaient analysé avec une sagacité jusqu'alors inconnue quelques phénomènes essentiels de la production. Ils avaient ouvert la voie aux recherches, d'une manière neuve et hardie, et ils passèrent pour avoir créé la science , parce qu'ils l'avaient entrevue au prisme de beaucoup d'illusions. Les services de l'agriculture avaient été trop méconnus : l'école de Quesnay lui a rendu la place qu'elle devait occuper dans les agents de la production. Après lui, Adam Smith a réhabilité le travail et dévoilé les véritables causes de la richesse des nations. Malthus a jeté un cri d'alarme aux populations devenues, selon lui , trop nombreuses; J.-B. Say a préconisé la liberté du commerce et les avantages de la concurrence illimitée, dont M. de Sismondi signalait bientôt, dans un manifeste éloquent et paradoxal , les funestes conséquences. Ricardo a posé avec hardiesse les premières bases de l'édifice raonélaire moderne , qui ne s'est élevé , selon ses vues, un moment, qu'en Amérique.
Telles sont les principales causes de l'indifférence générale que les savants ont toujours montrée pour l'étude des faits économiques de l'antiquité et des temps postérieurs éloignés de nous. J'ai pensé qu'il serait utile de combler cette lacune, et d'exposer succinctement et avec netteté les efforts de nos prédécesseurs dans la carrière que nous poursuivons. Je me bornerai aux faits et aux doctrines les plus caractéristi<iues des différentes époques qui passeront successivement sous nos yeux. Athènes , Rome, les Barbares, le christianisme , les croisades , la renaissance , la réforme , nous offriront des épocpies pleines de tentatives hardies et d'enseignements mémorables. Tout se tient, tout s'enchaîne dans l'histoire générale de l'homme; en présence de l'insurrection des esprits, qui se manifeste aux Élats-lJnis contre l'émancipation graduelle des noirs , il est impossible de ne pas se rappeler les maximes odieuses des anciens sur l'esclavage et de méconnaître , sous des noms différents, les mêmes préjugés.
CHAPITRE IL
f)e réconomio polili(|uo dipz les Grecs. — Leurs idées sur rcsclavaije. — Administration de leurs finances. — Ils vivent du travail des esclaves et des tributs des alliés. —Ce que c'était <iue le lhêorhjue. — \)c% Ctérouqu'tes ou i)3ys conquis. — Chaque citoyen 80 considérait comme rentier de l'Etat. — Ce qu'il fallait à une famille pour vivre. — fies propriétés pui)ii<|ues. — lies mines. — De la monnaie. -Le temple de Delplies c.U une véritalile banque de déj,Ol. — (juel était eu Grèce l'mléict de l'arueid. —
Importance attachée aux finances. — Habitudes des Athéniens.
On lit dans le premier livre de la Politique d'Aristote (1) ces paroles remarquables : « La science » du maître se réduit à savoir user de son esclave. )) Il est le maître, non parce qu'il est propriétaire « de l'homme, mais parce qu'il se sert de sa chose... « L'esclave fait partie de la richesse de la famille. » Xénophon (2) propose comme moyen de revenu pour la république, d'accaparer les esclaves et de les louer au plus offrant , après les avoir marqués au front de peur qu'ils ne s'échappent. Toute la philanthropie des anciens est là, et aussi une bonne partie de leur économie politique. Il est évident que quand leurs philosophes parlent du peuple, ils entendent seulement une bourgeoisie domiciliée pour qui travaillent les masses asservies au joug le plus intolérable. Leur susceptibilité est extrême toutes les fois qu'il s'agit d'accorder à un homme le titre de citoyen, c'est-à-dire de le faire passer de l'élat d'exploitation à celui d'indépendance. Il n'y avait pas jusqu'au particulier le plus modeste qui ne possédât un esclave pour l'entretien de sa maison. Les chefs de famille d'une fortune médiocre en employaient plusieurs à moudre le blé, à cuire le pain, à faire la cuisine et les habits. On en occupait plusieurs milliers dans des ateliers pour lesquels Atiiènes était renommée; mais généralement ils étaient astreints aux travaux les plus durs. On les envoyait boire à la rivière avec les chevaux.
C'est donc pour un petit nombre de privilégiés que les institutions de la Grèce étaient faites. Les Athéniens ne montraient pas plus de sympathie pour les souffrances de leurs esclaves que nos manufacturiers n'en éprouvent pour les rouages de leurs machines. Mais quand on se place au point de vue exclusif de ce cruel état social, on ne peut s'empêcher de reconnaître dans plusieurs de ses combinaisons beaucoup d'habileté et de profondeur. L'administration des finances était dirigée avec un otdre et une exactitude remarquables. Tous les impôts réguliers étaient affermés à des entrepreneurs qui en versaient le montant au trésor public , sous la surveillance des contrôleurs. On avait établi une distinction salutaire entre le domaine public proprement dit et les biens particuliers des communes. Le 'produit des amendes prononcées par les tribunaux, les revenus d(;s temples , celui des douanes , étaient versés dans les mains de peicepleurs responsables, (jui prenaient note des sommes reçues et poiusuivaient les retardataires. l;n inlendant des revenus pubhcs, véritable minisire des finances, avait la direction de
(1) Cliap. IV.
(2) Des moi/ctii d'uugmtnlef le revenu de iAtliqiic, cliap. XI,
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toutes les caisses payantes, ordonnançait les dépenses et balançait ces dépenses avec les recettes. Des administrations particulif-res étaient préposées à la confection des routes, à la construction des vaisseaux, des édifices. Toutes ces administrations avaient leurs écritures et par conséquent leurs greffiers, le plus souvent choisis parmi les esclaves, parce qu'on pouvait leur donner la torture, pour en obtenir des aveux. La défiance populaire était même poussée si loin, que nul comptable ne pouvait s'éloi[;ner,ni faire son testament, jusqu'à ce qu'il eiit rendu ses comptes aux officiers publics établis pour les recevoir.
Tout ce qui concernait les finances était soumis au contrôle de la publicité. On gravait sur la pierre les comptes-rendus , afin que chacun pn prît connaissance et fût en é(at de les critiquer. Le temps nous a conservé presque intactes plusieurs inscriptions semblables et même quelques pierres sur lesquelles on trouve le cahier des charges de certaines adjudications , telles que le fermage des salines , de la pêche et des bois. Le dévastateur d'Athènes, lord Elgin, a rapporté une de ces pierres qui est déposée au Muséum britannique. Le peuple se montrait, d'ailleurs, impitoyable envers les prévaricateurs et les comptables en retard. Rien n'était plus dangereux que de devenir débiteur public. Dix jours après cette déclaration prononcée par jugement, la contrainte par corps était ordonnée ; le condamné était exclu A jamais des affaires publiques : ses enfants et ses petits enfants devenaient responsables de ses malheurs ou de ses torts. Nul ne pouvait demander de remise, à moins que la faveur de parler à ce sujet ne lui fût accordée par décret rendu à l'unanimité de six mille voix. Celle extrême susceptibilité en matière de finances n'étonnera point ceux <|ui connaissent l'organisation sociale des républiques grecques.
A Athènes surtout, le trésor public élait une espèce de bourse commune, non-seulement pour les besoins collectifs de la population , mais encoie pour les dépenses de chaque particulier. Tout citoyen était rentier de l'État, depuis l'institution du théorique sousVérielès, véritable jetonde présence accordé à la fainéantise patriotique et bavarde, et qui dégénéra bientôt en une taxe des pauvres. Dès lors le peuple athénien voulut être nourri et amusé aux frais du trésor public. Il y eut des festins périodiques, des fêles ruineuses, dont les ordonnateurs recherchaient la popularité aux dépens de la prospérité réelle du pays. De là cette rage de confiscations et d'amendes qui se manifestait presque toujours dans les assemblées populaires , et dont Socrate, Miltiade , Thémistocle , Aristide, Thrasybule , Cimon et le grand Périclès lui-même ont élé frappés ou menacés tour à tour. Ces amendes et ces confiscations étaient infligées aux plus grands crimes comme aux plus simples coiilraventions. Le peupleétaittracassiei', parce qu'il était
avide ; il bannissait sotts le moindre prétexte des citoyens honorables qui devenaient conspirateurs pour rentrer dans leur patrie , et qui la désolèrent jdus d'une fois parce qu'elle n'avait pas su être juste.
Les alliés n'étaient autres (|ue des tributaires auxquels on imposait des contributions en érhange d'un contingent de soldats tout à fait arbitraire. La Carie, la Thrace, les bords de l'Hellespont, Éphèse, l'île de Rhodes devinrent ainsi de véritables fiefs grecs. Aristophane comptait plus de mille villes asservies au joug hellénique, et il proposait plaisamment de mettre dans chacune d'elles vingt citoyens athéniens on pension. Quelquefois le despotisme métropolilain allait plus loin, et les Athéniens s'emparaient sous les moindres prétextes d'une portion du territoire de leurs alliés. Les terres ainsi conquises portaient le nom de Clérouquies. Les conquérants en firent de véritables colonies dont les Alhéniens domiciliés composaient l'aristocratie , toujours dépendante du gouvernement central. Le père de Platon était clérouque. Les citoyens que l'État envoyait dans ces colonies recevaient habituellement des armes et de l'argent, et y devenaient bientôt odieux aux populations indigènes, qui se soulevèrent plus d'une fois pour reconquérir leur indépendance. Tout était donc conséquent dans le système social des Athéniens : on rançonnait au dedans, on rançonnait au dehors, ici par les confiscations et les amendes, ailleurs par les contributions de guerre ou par les monopoles. Personne ne songeait aux ressources qu'on peut trouver dans le travail. La rage du théorique faisait inventer chaque jour des expédients nouveaux pour suffire aux consommations de ces discoureurs exigeants, qui délibéraient éternellement sans jamais rien produire.
Cependant, si le sentiment exagéré de leur supériorité civiqup n'eût pas détourné les Athéniens des voies régulières de la production, ils auraient peut-être résolu le grand problème de la réparliti(<n la plus générale des profils du travail. Toutes leurs inslilutions avaient pour but de faire participer les citoyens aux bienfaits de l'association; mais ils en excluaient les esclaves, qui formaient près des trois quarts de la population. L'État entretenait des médecins publics ( Hippocrate l'a élé à Athènes), des professeurs, des artistes chargés de l'embellissement des monuments dont chaque citoyen se considérait comme copropriétaire; les fonctions de notaire, celles de procureur, qui sont devenues, parmi nous, des sources d'exactions si onéreuses pour les familles, étaient salariées par l'État. L'enseignement était libre. Les enfants des soldats morts recevaient leur éducation aux frais du trésor public, et les orphelins trouvaient dans la sollicitude des magistrals une l)roleclion toute palernellc. Démosthènes commença sa réputation d'oral eur en prenant A partie ses tuteurs, et il gagna contre eux son premier
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procès. Les Athéniens avaient en général pour principe qu'aucun citoyen ne devait être dans le besoin, et ils accordaient des secours à ceux que leurs infirmités corporelles rendaient incapables de pourvoir àleur subsistance. Mais cette libéralité dont ils usaient envers eux-mêmes, entraîna bientôt ses conséquences naturelles, en multipliant outre mesure le nombre des oisifs ou des imprévoyants, et quand les malheurs de la guerre du Péloponèse eurent tari les sources de l'impôt, la misère se montra dans toute son horreur. II fallut établir une véritable taxe des pauvres dont le professeur Boeckh a discuté les chiffres incertains avec sa lucidité accoutumée, dans son excellent ouvrage sur V Économie politique des Jthé- 7iîens (1). En même temps l'esprit d'association les aidait à lutter contre la détresse du trésor. Plusieurs particuliers se réunirent en une société appelée Éranos, à la condition de verser une cotisation qui était répartie selon les besoins de chacun. Cette société portait le nom de communauté des Éranistes, et le chef était appelé Écanarque. C'est à ces habitudes anti-économiques de vivre presque toujours aux frais du trésor public que les Grecs ont dû la perte de leur liberté et le peu de développement de leur puissance industrielle. Les distributions publiques ayant pris un caractère périodi(|ue , tous les ambitieux jaloux de popularjté achetèrent la bienveillance de la multitude l)ar des largesses qui épuisaient l'État sans enrichir les donataires. Platon remarque avec justesse <|ue ce fatal système avait rendu les Athéniens paresseux, avides, intrigants et mobiles. Périclès , (jui en fut l'auteur, ne se faisait point illusion sur ses inconvénients , mais il en avait besoin pour maintenir sa puissance, et il y persista. De là na- (juirent les menées perpétuelles des orateurs qui avaient intérêt à flatter ce souverain aux vingt mille têtes qu'on appelait le peuple, et dont l'avidité ne pouvait être assouvie que par des impôts énormes sur les riches ou pour des confiscations. Les démigogues en étaient venus au point de déclarer publicpiement dans leurs haiangnes (|ue si l'on ne condamnait pas (el ou tel citoyen, il serait impossible de suffire au salaire du i)eui)Ie. Les riches menacés s'exéoulaient ([uelquefois |)our conjurer l'orage; il se faisait alors une distribution extraordinaire où lous les mécontents étaient appelés à la curée. Ainsi nacpiit le théorique, et Démade osa dire tout haut <pie les distributions d'argent étaient le ciment de la démocratie. Ne trouve-t-on pas, à plus de deux mille ans de dislance, le même système renouvelé des Grecs dans le salaire de 40 sous par jour accordé, en 1793, aux sectionnaires de Paris?
Tout était calculé chez les Grecs pour assurer des salaires à chaque classe de citoyens. Les orateurs se faisaient payer pour parler, et le peuple pour entendre; les juges, véritables jurés, ne s'étaient pas non plus oubliés. Soit par politique, soit plutôt pour assurer des positions aux notabilités populaires, on accréditait auprès de chaque puissance deux, trois et jusqu'à dix ambassadeurs à la fois. Certains crieurs publics, certains copistes des décrets du peuple se faisaient nourrir au Prytanée, dans lequel sans doute aussi l'État leur fournissait des logements. Il y avait des musiciens et des poètes entretenus; enfin la foule des salariés était si grande qu'il fallut établir des règles sévères contre le cumul, cette lèpre de nos finances modernes. Il est facile de se faire une idée de l'énormité des impôts qu'exigeait le payement de tous ces salaires, quand on sait que la plus pauvre famille de quatre personnes ne pouvait pas vivre à moins d'un revenu équivalant à 400 fr. de notre monnaie, si elle ne se conlentait pas uniquement de pain et d'eau. Il fallait donc des ressources beaucoup plus considérables pour vivre décemment ; en outre, la piété des Grecs envers les morts leur faisait souvent faire de grands frais pour les funérailles et pour les tombeaux; ils employaient une quantité notable de richesse en meubles, vêtements et bijoux. La plupart des bonnes maisons ne renfermaient pas seulement les objets nécessaires pour les usages ordinaires de la vie, mais généralement les instruments indispensables à l'exercice de plusieurs métiers tels que le tissage, la boulangerie, pratiqués à domicile par les esclaves. La vanité avait conduit au luxe des vases précieux d'or et d'argent, et ils se multiplièrent tellement, que pour en fournir à ceux qui ne pouvaient y mettre le prix, on fut obligé d'en fabriquer dont l'épaisseur ne dépassait pas celle de l'épiderme. Maintenant si l'on considère qu'il y avait environ dix mille maisons à Athènes , indépendamment des constructions des ports, des petites villes et des villages, et environ 360,000 esclaves, on pourra se faire une idée de la richesse accumulée dans cette république, et, par analogie, de la puissance relative des autres républiques grecques.
On se demande toutefois avec surprise comment les Athéniens étaient parvenus à |)ayer ces émoluments universelsdistribuésauxdifférentes classes de citoyens. Dans le princii^e, les temples et les prêtres étaient entretenus au moyen des terrains sacrés, des dîmes foncières et des sacrifices (2). Les magistrats de l'ordre judiciaire recevaient des épices. Plus tard, lorsque Solon eut partagé le peuple en quatre classes selon leur degré de forlune, chaque classe fut taxée d'après le capital
(1) Tome I, rli.ip. xvit. jusqu'à trois cents bœufs, dont on distribuait au peuple
(2) On appelait sacri/ices à Allirnes des ftltcs reli- la chair cl les peaux, gieuses à proi>os (lesqueUe& on immolait quelquefois
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imposable dont elle était censée jouir, de manière pourlaiit <iiie la plus riche payait dans une proportion de son revenu plus considérable que la plus pauvre : ce mode de taxation paraissait avoir tous les caractères de l'impôt de quotité. Pour rétablir sur une base équitable, il existait un cadastre des propriétés qui était revisé tous les quatre ans. Ce cadastre ne remplissait pas toutefois l'objet de nos registres d'hypothèques ; le piéteur qui voulait prendre des sûretés se contentait de poser iMie borne, sur laquelle il inscrivait son nom, devant le champ de son débiteur. Outre l'impôt de quotité qui produisait seul des sommes considérables, et les tributs des alliés, espèce de contribution de guerre rigoureusement payée en temps de paix, les Athéniens avaient les revenus des mines, les amendes et les produits des confiscations dont nous avons déjà parlé et les droits de douanes. L'État et les communes possédaient des propriétés dont le fermage produisait des sommes importantes. Ces propriétés consistaient ordinairement en pâturages , forêts , maisons et salines. On les donnait à bail à perpétuité ou à temps à un fermier général qui s'engageait h verser les revenus d'une manière régulière dans les caisses du trésor. Les Grecs, et principalement les Athéniens, manifestèrent de bonne heure leur aversion pour tout ce qui ressemblait à un impôt personnel et surtout à l'impôt foncier. Il n'y avait pas chez eux de contribution des portes et fenêtres. Leurs revenus habituels provenaient des domaines publics et des biens des communes. Us aimaient surtout à frapper des taxes sur les étrangers , et ils recouraient volontiers, même dans les circonstances ordinaires, à la ressource des impôts indireets , établis d'ailleurs avec une grande modération. Mais c'est surtout aux produits de leurs mines qu'ils attachèrent de tout temps une importance particulière. Celles de l'Attique et du Laurium paraissent avoir fourni dès l'origine des trésors considérables, puisque c'est au succès de leur exploitation que Thémistocle dut les moyens de porter à sa plus grande hauteur la puissance maritime de l'État. Toutefois ces mines ne tardèrent pas à s'épuiser , et du temps de Strabon on en retirait à peine de quoi couvrir les frais d'exploitation. Il est probable aussi que les connaissances imparfaites des anciens dans les sciences chimiques ne leur permirent pas d'en tirer le parti convenable. Ce travail était exécuté par des bandes d'esclaves naturellement peu instruits, assez mal disciplinés, et qu'on pourrait comparer avec exactitude à ces malheureux Indiens dont les Espagnols avaient peuplé leurs mines du Mexique et du Pérou , au commencement de la conquête. Aussi, rien n'égala le désespoir des Athéniens quand ces ressources précieuses leur manquèrent tout à coup, et qu'ils se virent, comme les Espagnols de nos jours, réduits à chercher dans le travail doal ils avaient
perdu l'habitude, un refuge contre la misère et la ruine. Cette révolution dut leur être d'autant plus pénible, que les mines étaient réparties entre un plus grand nombre de propriétaires ou de fermiers, jusque-là fort riches et placés sur la même ligne que les agriculteurs et les marchands les plus opulents.
Tout nous porte à croire que les ancfens partageaient les préjugés modernes au sujet des métaux précieux. Nous verrons dans l'exposé des Économiques de Xénophon qu'ils considéraient l'or et l'argent comme la richesse par excellence, et que leur politique eut toujours pour but de faire affluer ces métaux sur le territoire national par tous les moyens possibles. C'est ainsi qu'ils avaient établi sur les marchandises étrangères l'impôt du cinquantième, qui était une taxe de douane. Cet impôt devait être acquitté au moment du déchargement des marchandises , en argent et non en denrées, opération facile si l'on considère que presque tout le commerce de la Grèce se faisait par mer. Il devait même exister à la porte de certaines villes un véritable octroi , source de fraudes comme le nôtre, puisque les auteurs rapportent plusieurs cas extrêmement curieux de contrebande, entre autres celui d'un paysan qui introduisait des barils de miel dans des sacs d'orge, et qui fut découvert par des préposés accourus au secours de son âne abattu.
La monnaie d'or et d'argent était assez rare chez les Grecs avant leurs expéditions en Orient. La conquête d'une partie de l'Asie par Cyrus fit atHuer vers l'Occident une masse immense de numéraire , et sans doute les fabuleux récits des richesses de Crésus et du Pactole aux sables d'or doivent leur origine à des faits vraisemblables que l'imagination des Grecs aura exagérés. La grande variété des monnaies importées donna naissance à l'industrie des changeurs qui spéculaient, comme ceux de nos jours , sur la conversion des espèces. Les Athéniens exerçaient d'ailleurs une surveillance sévère sur la fabrication de la monnaie , et la leur était de si bon aloi qu'on la recherchait avec faveur sur tous les marchés. Quoi(|ue Pline le naturaliste (1), Strabon (5) et Diodore de Sicile (ô) nous aient laissé de précieux documenis sur les richesses métalliques des anciens, on n'en doit pas moins regretter la perte d'un livre spécial (juc Théophraste paraît avoir écrit sur l'art métallurgique 500 ans avant notre ère, et dont il nous est resté quelques fragments épars dans les ouvrages des écrivains ses successeurs. C'est là que tous ont puisé les documents relatifs à la question du numéraire dans l'antiquité. Philippe de Macédoine soutint la guerre contre les Grecs autant avec de
(1) Liv. xxxu.
(2) Liv. m, IV et V.
(3) Liv. \xvii et XXXVI.
l'or qu'avec du fer. Alexandre, son fils, rapporta des millions de son expédition dans l'Inde, et il fit à ses soldats des libéralités extraordinaires. Les Ptolémées, ses successeurs, passent pour avoir réuni près d'un milliard de francs de notre monnaie en espèces. L'argent était d'ailleurs plus rare qu'aujourtl'hui relativement à l'or. Au dix-neuvième siècle le prix de l'or est quinze fois pins élevé que celui de l'argent, tandis que du temps des Grecs il ne l'était que dix fois davantage. Une monnaie de billon, mêlée de fer et de cuivre, servait aux relations usuelles du petit commerce, et n'avait pas cours en dehors des frontières.
L'extrême importance attribuée à l'or et à l'argent donna naissance chez les Grecs à des institutions financières qui ne manquent pas d'analogie avec les nôtres. Le temple de Delphes recevait annuellement, sous la protection d'Apollon, des dépôts de sommes considérables appartenant à des particuliers et même à des villes. Les prêtres, intéressés à voir l'or s'amasser au pied de leurs autels, encouragèrent ces dispositions, et le temple de Delphes devint une banque de dépôt respectée dans toute la Grèce. Cependant comme on ne relirait aucunintérêtdessommesquiy étaient déposées, plusieurs concurrences s'établirent, et la profession de banquier ne tarda point à devenir très-lucrative. Le moindre taux de l'intérêt paraît avoir été de 10 pour 100, et le plus haut de 36. L'usure prit une extension démesurée, en raison des profits qu'on pouvait retirer des capitaux à l'aide des esclaves , et surtout à cause du peu de sécurité des prêteurs. Le même phénomène se rej)roduit encore de nos jours dans les pays à esclaves, ainsi qu'on le voit dans nos colonies , où d'ailleurs les formalités de l'expropriation sont si lentes qu'un débiteur de mauvaise foi peut faire mourir son créancier à la peine. Aussi les prêteurs étaient dans l'habitude de prélever par avance la somme entière des intérêts, qu'ils prêtaient de nouveau à des conditions rigoureuses, bravant le mépris public mêlé de déférence et de flatterie qui s'ntlachail aux hommes d'argent, dans ce temps-là cnmmedenos jours. L'usure rei)araîtra, non moins hideuse, ù Rome et dans toute l'Europe au moyen fige : symi)tôme fatal de l'ignorance des véritables lois rfe la production etdu mépiis des plus simples exigences de la morale. On peiU juger ])ar ces faits de ce que devaient être les loyers et les fermages, dont le taux se règle toujours i)Ius ou moins d'après celui de l'intérêt de l'argent. Le professeur r.oeckh évalue à huit et demi pour cent du capital le montant des loyers ; celui des fermages était un jicu moins élevé. On bâtissait par si)éculalion des espèces d'hôtels dont les apparleuienls étaient loués aux divers étiangcrs (pie la |)0liti<iue ou le commerce attirait à Athènes, et qui n'y avaient pas droit de bourgeoisie.
11 est facile de concevoir, d'après cfs «lonnt'es,
sur quelles bases onéreuses devaient être effectués les emprunts publics. Le manque de sécurité et la tendance perpétuelle de ces peuples aux spoliations juridiques permettent de douter qu'un seul emprunt de ce genre ait été consenti librement. On aimait mieux recourir à des augmentations ou à des créations d'impôts , même sur la propriété foncière , quand les besoins de l'État devenaient trop pressants. Le temple de Delphes, celui de Délos prêtèrent plus d'une fois une partie des sommes qui leur avaient été confiées. On décrétait de temps en temps des anticipations d'impôt qui devaient être supportées par les riches, véritables emprunts forcés assez semblables à ceux que nous avons vus de nos jours. Enfin on alla jusqu'à créer une monnaie fictive de fer qui fut considérée comme réelle, et au moyen de laquelle on remplaça les espèces d'or et d'argent exportées par le commerce extérieur, jusqu'au moment où la monnaie de fer fut rachetée et annulée, à l'instar de nos assignats. Puis vinrent des altérations de monnaies plus honteuses et plus déplorables , des alliages d'argent et de plomb, d'argent et de cuivre, expédients ordinaires des gouvernements aux abois ; mais ces écarts furent toujours de peu de durée, et si l'on excepte Sparte où la monnaieconsista longtemps en barres de fer lourdes et grossières, par des motifs inhérents à la constitution de cette république utopique, la Grèce n'a cessé de se montrer fidèle à la réputation de son système monétaire.
Les hommes d'État de ce pays ont toujours attaché une grande importance aux affaires de finances. C'était une science difficile dans un temps où les dettes publiques ne permettaient pas de grever l'avenir des charges du présent. Les dépenses extraordinaires pesant de tout leur poids sur le contribuable , il fallait s'ingénier de mille manières pour ne pas atteindre le capital, et par conséquent la production dans sa source. Malheureusement l'intervention populaire, souvent peu éclairée, donna lieu à de graves dilapidations ;les monuments des arts s'élevèrent avec profusion pour satisfaire la vanité nationale; l'habitude de vivre aux dépens des alliés détourna les citoyens des voies régulières du travail. L'existence de l'État dépendait donc ainsi de l'extérieur, et devenait par consécpient très-incertaine. C'est ce (jui avait frappé Xénophon lui-même, lorsqu'il écrivit son traité des reiwnus de l'Jttîque , dont nous aurons bientôt occasion de parler.
Un semblable système devait nécessairement exercer une grande influence sur les mœurs des habitants de la Grèce. Les Athéniens étaient enclins au jeu et à l'oisiveté; on les voyait souvent assis devant les i)ortiques de leurs nombreux monuments, raisonner d'affaires politifpies. discuter les nouvelles (lu jour, puis visiter les boutiques, les marchés et les bains publics, une canne à la main.
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QuelqiiPfois ils se faisaient suivri' iKir un esclave IJOiiant un pliant qu'ils déployaiL'ut pour s'y asseoirquand ils était-nt fatigués. Leurs icpasélaicnt généralement somptueux , et le jjain qu'on vendait, même aux plus simples ouvriers, était d'un goût exquis et d'une blancheur éblouissante. Leurs marchés étaient fournis de gibier, de poisson, de légumes et de fruits de toute espèce. A Sparte, c'était tout le contraire, et cependant les conséquences du système lacédémonien diffèrent peu de celles des habitudes d'Athènes. Les Spartiates ne se sont jamais élevé.'' à la hauteur d'une nation civilisée, parce qu'ils ont cherché à étouffer tous les besoins, et les Athéniens en sont promptement descendus |)our avoir voulu les satisfaire à tout prix, et s'en créer chaque jour de nouveaux.
a Si l'on jette les yeux sur l'ensemble de l'économie politique des Athéniens, à laquelle ressemblaient plus ou moins les systèmes financiers des autres Grecs qui jouissaient de la liberté, à l'exception de Sparte, on reconnaît que beaucoup de ses parties étaient calculées avec sagesse. Les Grecs n'étaient ni pauvres ni indifférents pour les richesses ; mais la masse des métaux précieux en circulation n'était pas aussi considérable que dans les États de l'Europe moderne, et l'on faisait en conséquence beaucoup de choses avec peu d'argent ; comme les biens donnaient d'assez forts revenus, les particuliers pouvaient supporter des charges élevées. Athènes fît de nobles dépenses pour le culte des dieux, pour perpétuer les pensées généreuses et les grandes actions par des monuments qui manifestaient un sentiment exquis des beaux-arts. Mais les distributions elles salairesengendrèrenl l'oisiveté ; le peuple se persuada que l'État devait le nourrir, et que son unique occupation devait être de diriger l'administration générale. C'était comme un problème pour les hommes publics de rechercher comment ils pourraient enrichir le peuple, non par le travail et l'industrie, mais en lui sacrifiant les revenus de l'État j car on regardait la chose publique comme une propriété commune, qui devait être partagée entre les particuliers (1). »
CHAPITRE III
Des systèmes économiques essayés ou proposés en Grèce.— Des lois de Lyciirgue.— Képublique de Platon.—Économiques de Xénophon.— l^olilique d'Arislote.
Nous ne pensons pas qu'on ait hasardé en aucun
(1] Boeckh, Economie politique des AtMnicns, liv, IV, chap. XXI.
pays du monde un système d'économie politique aussi extraordinaire que les lois de Lyeurgue ù Sparte. La règle la i)lus austère d'une communauté, les réformes les plus radicales décrétées par la convention nationale, les utopies luirinonitiues des Ott'ew/s^es^ et, dans ces derniers temps, les prédicatiousaventureusi'S du saint-simonisnie n'ont rien qui puisse être comparé à ces lois, en fait de hardiesse et d'originalité. Elles semblent le rêve d'un contemplateur plutôt que le fruit des méditations d'un homme d'État, et cependant elles ont eu une existence assez longue, et elles ont pénétré assez profondéuient dans les mœurs d'un peuple célèbre pour occuper une place dans l'histoire de la science. Le principal caractère qui les distingue, c'est d'avoir été, pour ainsi dire, improvisées et api)liquées sans transition ù l'administration d'un peuple qui en avait eu jusqu'alors de fort différentes. On croirait, en les lisant, parcourir le règlement d'un collège plutôt que le code d'une nation. Tout y est tellement singulier, que l'existence même de leur auteur est mise en doute par beaucoup de savants, persuadés qu'il y a eu plus d'un Lyeurgue, comn)e on a longtemps pensé qu'il avait existé plus d'un Homère.
Toutefois, quelle que soit l'origine des lois de Lyeurgue, il est bien avéré qu'elles ont présidé , plus ou moins intactes , pendant plusieurs siècles, aux destinées des Spartiates. Elles passent pour avoir réalisé l'utopie d'un partage général des propriétés etd'une éducation commune à tous les citoyens. Elles renfermaient à la fois un système complet d'économie politique, un catéchisme pour les croyances, un manuel universel pour les industries. Elles réglaient l'ordre de succession au trône, et celui des mets dans les repas. Quoi de plus étrange que la division du territoire de Sparte, en neuf mille portions, et le reste du pays en trente mille autres parts, assignées à autant de pères de famille, à condition d'en distribuer les produits à leurs femmes et à leurs enfants ? Combien devait durer celte égalité passagère des fortunes? J'avoue que j'ai peine à comprendre une société dans laquelle il est défendu d'acheter ou de vendre une portion de terrain, ni de la léguer par testament. Comment concilier cette défense avec le droit d'aînesse qui existait à Sparte , i!» moins de supposer que l'aîné de chaque famille fût obligé d'entretenir ses frères , et alors que devenait l'égalité, ce I)ut imaginaire des lois de Lyeurgue?
11 n'était pas permis de constituer une dot aux filles, mais on les épousait i)rol)al)lement sans inquiétude de l'avenir, puisque l'Étal se chargeait d'élever et de nourrir les enfants à qui elles donnaient le jour. Heureux pays où chaciue citoyen n'avait qu'à se mettre à table, certain d'y trouver un repas, pourvu qu'il apportât son contingent en orge
ou en légumes ! Pour comble de prodige, il n'y avait pas d'impôts ni de trésor public j et cependant, si nous en croyons Aristole , ce peuple philosophe trouvait quelquefois le moyen de prêter de l'argent. Les députés de Samos ayant recouru à sa bourse, Aristote nous assure que l'assemblée générale ordonna un jtûne universel de vingt-quatre heures , hommes et animaux compris, pour obtenir une petite économie, et en gratifier les alliés. Mais puisqu'il était défendu d'acheter et de vendre, à quoi servait l'argent à Sparte? Malgré tout notre respect pour l'antiquité , je crains bien que ces histoires d'emprunts et beaucoup d'autres encore ne soient de véritables mystifications. Ce qu'il y a de certain, néanmoins, c'est qu'il a existé une époque où le sentiment de la propriété parut s'éteindre à Sparle, pour faire place à une insouciance patriotique fondée sur l'absence presque entière de besoins personnels ; car la législation de Lycurgue était parfaitement conséquente. En détruisant les bases de la propriété, elle devait faire une guerre infatigable au désir d'acquérir, et par suite à tous les goûts qui l'enflamment.
C'est, en efîet, ce que le législateur avait prévu. Tous les enfants, soustraits dès l'âge le plus tendre à l'influence maternelle, cessaient d'appartenir à leurs familles pour devenir la propriété de l'État. On les élevait en commun , quelle que fût leur origine, d'après des principes invariables, sous la surveillance des magistrats et presque sur la place publique. Le fouet est décrété l'institution par excellence; les enfants sont dépouillés de leur cheveux dans l'intérêt de la propreté ; ils marchent sans chaussure dans toutes les saisons; ils couchent sur une litière de feuilles de roseaux. On leur apprend à voler des fruits pour leurs repas, et on les fustige quand ils se sont laissé découvrir. Parvenus à l'adolescence , un nouvel apprentissage commence pour eux, celui de la guerre, et ils en font l'exercice avec une telle audace que le sang coule dans ces arènes dégoûtantes , où ils se déchirent demi-nus , sous les yeux de leurs mères. « Tu me mords comme une femme, dit l'un ; non, mais comme un lion, répond l'autre, « et les spectateurs d'applaudir à ces furieux qui se servaient avec grâce de leurs ongles et de leurs dents. Quel détestable peuple ! et quel nom donnerions-nous à de telles vertus !
L'éducation des femmes ne présentait pas des anomalies moins choquantes, et notre raison se refuse â admettre la prétendue efficacité morale du système adopté à leur égard. Un criticpie spirituel a pu dire avec justesse (ju'on les considérait à Sparte comme les femelles plutôt que comme les compagnes de l'homme. On ne les estimait qu'en raison de l'éneigie de leurs formes cl de la vigueur de leur tempérament. Elles étaient exercées de bonne
heure à manier le javelot , à courir presque nues dans l'arène, en présence de tous les citoyens et même des jeunes hommes de leur âge. Parlerai-je de l'usage infâme de remplacer les maris par des amants, dans une foule de circonstances légalement prévues? Faut-il rappeler les unions incestueuses et les combinaisons de haras qui conduisirent ce peuple grossier à la promiscuité des sexes, sous prétexte d'embellir la race et de fortifier les générations? Je ne suis pas surpris que le temps ait détruit les monuments de Sparte, si toutefois Sparte a eu des monuments. Nous lisons dans Plutarque que les maisons des Lacédémoniens étaient trèspetites et construites sans art. On ne travaillait les portes qu'avec la scie et les planchers qu'avec la cognée ; des troncs d'arbres à peine dépouillés de leur écorce servaient de poutres, habitations bien dignes d'un tel peuple, et qui semblent plutôt apparteiùr à des tribus nomades qu'à une nation civilisée. N'avaient-ils pas horreur du beau langage, des sciences qu'ils appelaient des vices, et de tout ce qui fait la gloire ou le charme de la vie ? Sur leur théâtre même, ils préféraient les boxeurs aux poètes; c'est tout dire.
Il n'est pas surprenant que les arts industriels tiennent peu de place dans leur histoire. Quelle industrie était nécessaire à des gens qui vivaient de brouet noir, qui s'asseyaient sur des madriers mal équarris, qui marchaient le plus souvent sans chaussure et nu-tête! Le peu d'artisans qu'on voyait à Sparte exerçaient, comme en Egypte, la profession de leur père, et la plupart des habitants n'en exerçaient aucune. Ces hommes, si différents des Athéniens pour tout le reste, leur ressemblaient complètement par l'horreur du travail manuel. Le travail était pour eux le symbole de l'esclavage, déplorable erreur qui a perdu la civilisation antique, et qui retient aujourd'hui dans un état voisin delà décrépitude nos jeunes républiques de l'Amérique du Sud. Malheur aux peuples qui se reposent sur des esclaves du soin de pourvoir à leurs besoins et qui remettent eu de telles mains la production nationale ! Entre les ilotes de Sparte et les nègres des colonies européennes, où est la différence? et quelle différence y a-t-il aussi entre les Spartiates chassant aux ilotes et les Espagnols chassant aux Indiens ! La lin de cette double domination a été la même, car la force brutale peut l)ien conquéiir, mais il n'appartient qu'à la vraie liberté de conserver et de civiliser.
Cejiendanl les institutions de Sparte ont excité au plus haut degré l'admiration des anciens et celle des modernes. Aristote , Platon , Xénophon nous en ont laissé des peintures vives et animées. Mais ces peintures ne doivent-elles pas être considérées comme des ouvrages d'imagination, plutôt que comme des traités scientifiques sérieux? Ne faut-il pas y voir une thèse de philosophie, au lieu' d'une doctrine économique ? Je ne saurais me lan-
ger entièremenl à cel avis. Les instiliiUons de la Grèce ne sont pas nées du hasard ; la plupart d'entre elles ont été le fruit des méditations de plusieurs hommes célèbres, qui en ont poursuivi le développement avec une inUexibililé de lot^ique tout à fait systéuiati(pie. On eût dit qu'ils ^oulaient voir la fin de leurs expériences, couune chez nous le pouvoir exécutif tient à l'application des lois (jue son initiative a fait rendre. (Juand Platon écrivait les dialogues qui composent son Traité de la République, il prouvait assez clairement que l'économie politique, telle (jue nous la comprenons de nos jours, n'était pas étrangère î> ses contemporains les plus éclairés. Il a signalé les avantages de la division du travail avec une lucidité parfaite et qui nous semble avoir ravi à Adam Smith le mérite de cette découverte, sinon la priorité de la démonstration. C'est ici le moment de citer les passages les plus curieux de ce dialogue si naturel, si vrai et si admirable de justesse et de simplicité (1).
« Ce qui donne naissance à la société, c'est l'impuissance où nous sommes de nous suffire à nousmêmes, et le besoin que nous avons d'une foule de choses. Ainsi, le besoin ayant engagé l'homme à se joindre à un autre homme, la société s'est établie dans un but d'assistance mutuelle. — Oui; mais on ne communique à un autre ce qu'on a, pour en recevoir ce qu'on n'a pas, que parce qu'on croit y trouver son avantage. — Assurément. — Bâtissons donc une ville par la pensée. Nos besoins la formeront. Le premier et le plus grand de tous, n'estce pas la nourriture? — Oui. — Le second besoin est celui du logement ; le troisième est celui du vêtement. — Sans doute. — Comment notre ville pourra-t-elle fournir à ces besoins ? Ne faudra-til pas, pour cela, que l'un soit laboureur, un autre architecte, un autre tisserand? Ajouterons-nous un coidonnier ou quelque artisan semblable? — .le le veux bien. — Toute ville est doue composée de plusieurs personnes : mais faut-il que chacun des habitants travaille pour tous les autres ; que le laboureur, par exemple , prépaie à manger pour quatre et qu'il y mette quatre fois plus de temps et de peines, ou ne serait-il pas mieux que, sans s'occuper des autres, il employât la quatrième partie du temps à préparer sa nourriture et les trois autres parties à se bâtir une maison, à se faire des habits et des souliers? — lime semble que la première manière serait plus commode pour lui. V.\\ effet, nous ne naissons pas tous avec les mêmes talents et chacun manifeste des dispositions particulières. Ces choses iraient donc mieux, si chaque homme se bornait à un métier, car la tâche est mieux faite et plus aisément quand elle est appropriée aux goûts de l'individu et qu'il est dégagé de tout autre soin. »
Certes, jamais les avantages de la division du
travail n'ont été plus clairement définis que dans ce passage remar<iuable. Nous allons bientôt voir avec quel art iii^çénieux l'auteur sera conduit à la définition de la monnaie. « Voilà donc , reprend l'un des interlocuteurs de Platon, les charpentiers, les forgerons et les autres ouvrieis qui vont entrer dans noire petite ville et l'agrandir. Il sera presque impossible, dès lors, de trouver un lieu d'où elle puisse tirer tout ce qui est nécessaire à sa subsistance. — La ville aura besoin de personnes qui aillent chercher dans le voisinage ce qui pourra lui manquer. — Mais ces personnes reviendront sans avoir rien reçu, si elles ne portent aux voisins de (juoi satisfaire aussi à leurs demandes. — Assurément, et il faudra des gens qui se chargent de l'importation et de l'exportation des marchandises. Ce sont ceux qu'on appelle commerçants. — C'est ce que je pense, et même si le commerce se fait par mer, voilà encore une foule de gens nécessaires pour la navigation. — Mais, dans la ville, comment nos citoyens se feront-ils part les uns aux autres de leur travail? — Il est évident que ce sera par vente et par achat. — Il nous faut donc encore un marché et une monnaie, symbole du contrat. » Ne croirait-on pas, en lisant ces lignes si simples et si précises, parcourir l'un de nos meilleurs traités d'économie politique ? 11 est difficile , en effet, d'exjjoser avec plus de clarté la marche naturelle du développement industriel dans une ville qui commence. A mesure que cette ville imaginaire s'enrichit, sa situation se complique ; la distribution des richesses s'y fait d'une manière inégale et soulève bien des questions qui ne sont pas faciles à résoudre. « Qu'est-ce qui perd les artisans? dit Adiraante (2). — Et Socrate répond : l'opulence et la pauvreté. — Comment cela ? — Le voici : le potier devenu riche s'embarrassera-t-il beaucoup de son métier ? — Non. — II deviendra de jour en jour plus fainéant et plus négligent? — Sans doute. — Et par conséquent plus mauvais potier? — Oui. — D'un autre côté , si la pauvreté lui ôte les moyens de se fournir d'outils, et de tout ce qui est nécessaire à son art , son travail eu souffrira j ses enfants et les ouvriers qu'il forme en seront moins habiles. — Cela est vrai. — Ainsi les richesses et la pauvreté nuisent également aux arts et à ceux qui les exercent. — Il y a apparence. — Voilà donc deux choses auxquelles nos magistrats prendront bien garde de donner entrée dans notre ville, l'opulence et la pauvreté : l'opulence, parce qu'elle engendre la mollesse et la fainéantise; la pauvreté , parce qu'elle produit la bassesse et l'envie : l'une et l'autre parce qu'elles conduisent l'État vers une révolution. » Il faut encore reconnaître ici la compétence parfaite des anciens à examiner les plus graves questions de l'économie politique. Après plus de deux mille ans, nous n'avons pas en-
(1) République de Platon^ liv, ii.
(^) De la République, liv. n.
core obtenu la réalisation de l'utopie de Platon, de ce juste-milieu économique assurant à chacun une égale répartition des profils du travail. Nous avons toujours de ces potiers enrichis qui négligent leur art et des ouvriers pauvres auxquels il faut fournir des outils qu'ils sont hors d'état de se procurer. 11 y a donc bien longtemps qu'on y pense, à ces teiribles problèmes de l'état social , que les révolutions abordent toujours sans les résoudre jamais ! Dictature , esclavage , liberté, pillage, association, aristocratie, démocratie, on y a tout usé : l'énigme demeure encore indéchiffrable ; heureuse notre génération, si la science lui en donne le mot quelque jour !
Après avoir si ingénieusement défini la cité et analysé la division du travail , Platon s'arrête tout à coup et conseille la communauté des femmes et des enfants. « Je propose, dit-il, que les femmes de uos guerriers soient communes toutes à tous ; qu'aucuned'ellesn'habiteen particulier avec aucun d'eux; que les enfants soient connnuns et que ceuxci ne connaissent pas leurs parents, ni les parents leurs enfants (1). « Je cite littéralement ce passage étonnant, pour donner une idée du degré de hardiesse oii l'esprit de système a pu conduire un des plus beaux génies de l'anliquité. La communauté des biens, autre chimère, est aussi considérée par Platon comme un l'cmède souverain aux plaies les plus invétérées de la société. Il n'y aurait plus ni troubles, ni désordres, ni insolence, ni servilité. L'usure disparaîtrait avec l'avarice et les vices qu'un amour immodéré des richesses multiplie chez les hommes. Plus de procès, partant plus de chicane; nous vivrons tous comme des frères, a N'espérons pas, toutefois, ajoute Platon, réaliser le plan de celte parfaite réi>ublique. Comme les peintres habiles dessinent à grands traits des modèles d'une beauté idéale, impossible à trouver dans les individus, de même nous ne voulons que donner un type accompli; plus les législateurs se rapprocheront de ce modèle , plus leur constitution sera propre à conduire les hommes au bonheur. » Telle est l'opinion que Platon lui-même avait de ses doctrines, mélange remarquable d'aperçus pleins de justesse et d'utopies indignes d'attention. On ne sait comment concilier , en effet , les rêves d'égalité qui agitent ce i)hilosoplie avec son profond mépiis pour les classes laborieuses. « La nature, selon lui, n'a fait ni cordonniers ni forgerons ; de pareilles occupations dégradent les gens qui les exercent, vils mercenaires, misérables sans nom qui sont exclus , par leur état même , des droits politiques. Quant aux marchands, accoutumés h mentir et à tromper, on ne les souffrira
dans la cité que comme un mal nécessaire. Le citoyen qui se sera avili par le commerce de boutique sera poursuivi pour ce délit. S'il est convaincu, il sera condamné à un an de prison. La punition sera doublée à chaque récidive. Ce genre de trafic ne sera permis qu'aux étrangers qu'on trouvera être les moins corrompus. Le magistrat tiendra un registre exact de leurs factures et de leurs ventes. On ne leur permettra de faire qu'un très-petit bénéfice (2). Xénophon n'est pas moins explicite. Il pense que « les arts manuels sont infâmes et indignes d'un citoyen. La plupart déforment le corps. Ils obligent de s'asseoir à l'ombre ou près du feu. Ils ne laissent de temps ni pour la république ni pour les amis. »
C'est cette doctrine des hommes de loisir, ressuscitée parmi nous, qui résume toute l'économie politique des anciens. M. de Sismondi (3) fait remarquer avec beaucoup de sens que du moins ils avaient toujours reconnu que la richesse n'a de prix qu'autant qu'elle contribue au bonheur général , et que c'est pour ne l'avoir pas considérée abstraitement qu'ils avaient souvent eu en cette matière des idées plus justes que les nôtres. L'économie politique des Grecs était éminemment gouvernementale et réglementaire. Leurs écrivains veulent que la loi se mêle de tout et ne laisse presque rien à la liberté individuelle des citoyens. La cité n'est pour eux qu'une vaste association où chaque habitant joue un rôle convenu, ou bien une grande machine dont il représente un des rouages. Ils s'occupent exclusivement des masses et négligent l'individu, dangereux excès auprès duquel il n'y a rien de plus dangereux que l'excès contraire , où paraissent tomber de nos jours les grandes nations civilisées par l'industrie. Et encore quand on parle des masses à Athènes, il ne faut pas perdre de vue qu'il s'agit seulement de ce petit nombre d'hommes libres qui se faisaient nourrir par des armées d'esclaves. C'est en ce sens que M. Dunoyer a eu raison de dire (4) « que l'esclavage des professions utiles avait été le régime économique de toute société nouvellement fixée. » Rousseau prétend que ce régime était indispensable, « parce qu'il est des positions malheureuses où l'on ne peut conserver sa liberté qu'aux dépens de celle d'autrui et où le citoyen ne peut être parfaitement libre que l'esclave ne soit extrêmement esclave (5). » Cette singulière doctrine prouve jusqu'à quel point les plus beaux génies ont pu s'égarer dans leur aveugle admiration pour les institutions de l'antiquité ; mais il n'est plus permis aujourd'hui de s'égarer avec eux. Une étude plus philosophique de l'histoire ancienne nous montre les Grecs en
(1) Bc la République, liv. v.
(2) Platon, Traité des Lois, liv, xi.
(3) Nouveaux principes d'économie politique, liv. i, cliap. III.
(4) Nouveau Traité d'économie tociale, tom. I, pag. 234.
(5) Contrai social^ liv, iii.
DE L'ECONOMIE POLITIOUE.
2iJ
proie aux dissensions civiles, à la guerre étrangère, aux intrigues de la place publique par suite du désœuvrement où leur permettait de vivi'C le travail des esclaves, lis excellaient à conduire un char dans la carrière , à ergoter sur des finesses grammaticales, à faire de la mauvaise musique , et devenus rhéteurs après avoir été pillards , ils ont succombé faute de courage pour se défendre, et faute d'argent pour se faire défendre par des mercenaires.
L'Économie politique de Xénophon ne repose pas sur d'autres bases que celle de Platon. Toutes les fois qu'il s'agit d'analyser les opérations du travail, de remonter à la source du revenu, de déterminer l'utilité des ciioses, la lucidité de cet écrivain est admirable; mais dès qu'il est question de la répartition des prolits, les préjugés grecs reprennent leur empire et l'auteur retombe dans la politique de Platon et d'Aristote, fidèles interprètes de l'oligarchie contemporaine, yuel malheur que ces hommes si habiles à exposer les phénomènes essentiels de la production, n'en aient pas tiré plus judicieusement les conséquences ! Écoutez Xénophon dans ses définitions : « Il ne faut entendre par bien que ce qui peut nous être utile. — Les terres que nous cultivons ne sont plus des biens, lorsque nous perdons à leur culture. — L'argent même n'est pas un bien, si l'on n'en fait pas usage. » J. B. Say n'a pas donné une meilleure définition des capitaux productifs et improductifs. L'auteur dit ailleurs ces paroles remarquables : On a les bras bien longs, quand on a ceux de tout un peuple. Il propose d'accorder des gratifications à ceux du tribunal des négociants qui termineraient les contestations avec le plus de justice et de célérité; mais il nous semble moins heureux lorsqu'il soutient que la grande abondance de l'argent ne le ferait pas baisser de prix. Au surplus, les écrits de Xénophon, bien que remplis de conseils ingénieux aux agriculteurs et de considérations très-importantes pour les philosophes, ne peuvent pas nous donner une idée complète des véritables vues économiquesdes anciens. L'auteur s'est borné à recommander la tempérance, l'activité, la bonne distribution du travail. 11 a soigneusement tracé les attributions de l'homme et de la femme sous l'influence du mariage, les avantages de l'ordre, de l'émulation et des récompenses. Enfin, il a manifesté avec énergie le profond mépris que lui inspiraient les travaux manuels : « Les gens qui s'y livrent , dit-il, ne sont jamais élevés aux charges, et on a bien raison. La plupart, condamnés à êlre assis fout le jour, quelques-uns même à éprouver un feu continuel, ne peuvent manquer d'avoir le corps altéré, et il est bien difficile que l'esprit ne s'en ressente. Outre cela, le travail emporte tout le temps ; on ne peut rien faire pour ses amis, ni pour l'État. »
Telle est la conclusion obligée de toutes les théo-
ries économiques des anci(;ns. On ne conçoit pas, en lisant ces philippiques véhémentes contre la classe ouvrière, que leurs plus grands auteurs aient daigné descendre jusqu'à écrire de si belles choses en faveur de ces travailleurs qu'ils accablent en toute occasion de leurs sarcasmes et de leur mépris. L'agriculture seule passait aux yeux des anciens pour une industrie respectable; c'est pour elle seule qu'ils ont réservé leur sollicitude et leui' admiration. Xénophon lui consacre la partie la plus importante de ses Économiques. Il y traite des moyens de foimer de bons fermiers, de connaître les propriétés d'un terrain, les temps favorables au labour, des semailles, des plantations, des défrichements, du commerce des grains; mais si succinctement, et d'une manière tellement sentimentale, que son livre, malgré les données excellentes qu'il renferme, ressemble plutôt à un catéchisme de morale qu'à un traité scientifique. Cependant on y retrouve avec intérêt les préjugés habituels des anciens sur certaines questions importantes de la science et notamment en faveurdes métaux précieux. « L'ai'gent, dit Xénophon, ne ressemble point aux autres productionsde la terre. Que le fer ou le cuivre deviennent communs, au point que les ouvrages faits de ces matières se vendent à trop bon marché, voilà les ouvriers ruinés complètement. Je dis la même chose des cultivateurs, dans les années où le blé, le vin ou les fruits sont très-abondants. Pour l'argent, c'est tout le contraire. Plus on eu trouve de mines et plus on les exploite, plus on voit de citoyens s'efforcer d'en devenir possesseurs. ..En cas de guerre, l'argent est nécessaire aussi pour nourrir les troupes et payer les alliés. On m'objectera peut-êtie que l'or est pour le moins aussi utile que l'argent ; je me garderai bien de soutenir le contraire. Je remarquerai seulement que l'or devenu plus commun que l'argent ferait hausser celui-ci etbaisserait lui même (1) ».
Ainsi, dans ces gouvernements de la Grèce si souvent cités comme des modèles de patriotisme, on ne faisait la guerre qu'avec de l'argent, on ne trouvait des défenseurs et des alliés qu'à ce prix. Et comment aurait-il pu en être autrement ? La classe riche était seule investie du privilège de la cité ; elle était sans cesse occupée d'intrigues politiques et se voyait obligée deccmfier à des mercenaires l'honneur de protéger l'indépendance nationale. Un jour vint où les lois de Lycurgue et celles de Solon eurent une destinée commune. Les parts que ces législateurs avaient cru assurer à chaque citoyen dans la propriété du territoire furent enfin absorbées par quelques ambitieux, et quand les dangers extérieurs éclatèrent, personne ne voulut défendre une patrie qui
(1) Des moyens d'avrjmcntcr les revenus dcl' À ttique, chap. jx.
était devenue la propriété tle quelques familles.
Cette crise fatale paraît encoreplus inévitable quand on lit les traités économiques d'Aristote. A vrai dire, ces écrits appartiennent beaucoup plus à la politique qu'à l'économie politique; mais ils exposent avec une clarté et un ordre si parfaits les doctrines économiquesdes Grecs, qu'on doit les considérer comme le monument leplus précieuxdeleur histoire. La Politique d'Aristote est divisée en huit livres; il y examine successivement les éléments de la formation des sociétés , les qualités qui distinguent le bon citoyen , les différentes formes de gouvernement, les causes des révolutions, et les bases sur lesquelles doit reposer toute bonne législation. Rien n'est plus singulier que les raisonnements au moyen desquels ce publiciste ingénieux a cherché à justifier l'esclavage comme une institution de droit naturel. « C'estlanatureelle-même, dit-il (1), qui a créé l'esclavage. Les animaux se divisent en mâles et femelles. Le mâle est plus parfait, il commande. La femelle est moins accomplie, elle obéit. Or, il y a dans l'espèce humaine des individus aussi inférieurs aux autves que le corps l'est à l'âme ou que la bête l'est à l'homme; ce sont ces êtres propres aux seuls travaux du corps et qui sont incapai)les de faire rien de plus parfait. Ces individus sont destinés par la nature à l'esclavage, I»arce qu'il n'y a rien de meilleur poureuxque d'obéir... Existe-t-il donc, après tout, une si grande différence entre l'esclave et la bête? Leurs services se ressemblent; c'est par le corps seul qu'ils nous sont utiles. Concluons donc de ces principes que la nature crée des hommes pour la liberté et d'autres pour l'esclage ; qu'il est utile et qu'il est juste que l'esclave obéisse. »
Après avoir proclamé les étranges principes sur lesquels repose tout l'édifice de sa politique, Aristote examine sous le nom de spéculation la théorie des richesses dont il voudrait faire une science à part, et qu'il propose d'appeler la chrématistique. M. de Sismondi a paru attacher beaucoup d'importance à l'adoption de cette dénomination exclusive, qui ne tendrait à rien moins qu'ù borner l'économie politique aux simples éléments de la production des richesses. Mais les efforts du savant professeur de Genève n'ont pu parvenir à imposer aux économistes modernes cette subtilité du pliiloso|)lie de Slagyre. 11 y a autre chose pour nous que l'élude de la production matérielle dans la science dont j'enlreprends d'écrire l'histoire ; tout le monde s'accorde ù y trouver les moyens d'améliorer le sort de l'espèce humaine, et le livre d'Aristote lui-même en offre la preuve incontestable, l'ounpioi aurait-il lié à ses essais hardis d'organisation sociale tout ce qui concerne la science des richesses, s'il n'eût pas considéré ces grandes questions comme inséparables ? £1 plût à
Dieu qu'il eût été aussi heureux dans les premières qu'il s'est montré éclairé dans les secondes !
A peine a-t-il exposé en quoi consiste les biens qu'il appelle naturels, il se livre à l'étude de ceux qu'il nomme artificiels. « Tout objet de propriété, dit-il (2), a deux usages, tous deux inhérents à l'objet, avec une destination particulière. L'un est l'usage naturel, l'autre est l'usage artificiel. Ainsi l'usage naturel d'une chaussure est de servir à marcher, son usage industriel est d'être un objet d'échange. » Ne croirait-on pas lire la définition de la valeur en usage et de la valeur en échange, popularisée par Adam Smith , et devenue de nos jours la base de tous les traités d'Économie politique ? Aristote n'a pas exposé avec moins de vérité et de clarté les avantages de la monnaie. Après avoir jeté une coup d'œil sur les différents genres de commerce, il explique très-bien comment le besoin fît inventer la monnaie. « On convint, ajoute-t-il, de donner et de recevoir dans les transactions une matière utile et d'une circulation aisée. On adopta pour cet usage le fer, l'argent et d'autres métaux. Ce premier signe d'échange ne valut d'abord qu'à raison du volume et du poids : ensuite on le frappa d'un signe qui en marquait la valeur, afin d'être dispensé de toute autre vérification. Après l'adoption nécessaire de la monnaie pour les échanges, il se fit une révolution dans la manière de spéculer : le trafic parut. Peutêtre fut-il peu compliqué dans l'origine ; bientôt il se fit des combinaisons plus habiles, afin de tirer des échanges le plus grand bénéfice possible. 11 est arrivé de là qu'on s'est accoutumé à restreindre l'art de la spéculation à la seule monnaie ; on a pensé que l'unique fonction du spéculateur était d'amasser des métaux précieux, parce que le résultat définitif de ses opérations est de procurer de l'or et des richesses. Cependant la monnaie ne serait-elle pas un bien imaginaire ? Sa valeur est toute dans la loi. Où est celle qu'elle a de la nature? Si l'opinion qui l'admet dans la circulation vient à changer, où est son prix réel? quel besoin de la vie pourrait-elle soulager ? A côté d'un monceau d'or, on manquerait des plus indispensables aliments. CHielle folie d'appeler richesses une abondance au sein de laquelle on meurt de faim ! «
11 est impossible de caractériser d'une manière plus juste les véritables propi;iélés de la monnaie. Ailleurs Aristote a apprécié avec la même exactitude les conséquences de l'usure et celles de l'esprit d'accapaicment. »Un Sicilien, dit-il, avait une somme d'argent en dépôt. Il en acheta tout le fer (jui se trouvait dans les forges. Bientôt les marchands arrivèrent de difîérentes contrées et ne trouvèrent du fer (|ue chez lui. H n'en avait pas trop élevé le prix ; cependant il doubla sa mise de fonds qui était de cinquante talents. »
(1) Politique, liv. i, chai', m
(2) folidque, liv, i, chn|). vi.
On a reprocIiL' avec quelque raison ù plusieurs ont trop ou trop peu, il sera ou une fougueuse
éconouiislis modernes de n'avoir compris dans (l(îma}jO[;if ou bien une oliyarthie despotique. Or,
leurs ap|iréciations de la richesse publique <iue les quelque soil le parti dominant, reuiportement
prodiicliurs matériels, comme si le nia(;islral qui de la démocratie ti la moryue oliRarchiciue con-
dispi lise la justice ou qui diri{;e l'administration duisenl droit à la tyrannie. La classe moyenne
ne rendait pas à la société autant de services que est bien moins exposée à tous ces excès. Elle seule
les industriels ou les ajjricnlleurs. Platon lui-même ne s'insurjje jamais ; partout où elle est en ma-
élait tombé dans cette erreur (|ui est réfutée avec jorité, on ne coiuiait ni ces inquiétudes ni ces
vivacité par Aristote : «Eli<|Uoi! la cité ne serait réactions violentes qui ébranlent les {jouverne-
conslituée que i)0ur les besoins physiques ! des cordonniers et des laboureurs suffiraient ù tout ! — Quelle est la partie de l'homme qui le constitue essentiellement? C'est l'Ame plutôt que le corps. Poiu'quoi donc les seules professions qui pour-
menls. Les yiands Etats sont moins exposés aux mouvements populaires. Pourquoi? parce que la classe moyenne y est nombreuse. Mais les petites cités sont souvent divisées en deux camps. Pourquoi encore? parce qu'on n'y trouve que des pau-
voient aux premiers besoins composeraient-elles vres et des riches, c'est-à-dire des ea.//éMtes et pas
une cité, plutôt que la profession d'arbitre impar- de moyens. »
tial des droits ou celle de sénateur délibérant pour 11 semble que ces lignes soient écrites d'hier et
le bien de l'État? Ces professions ne sont-elles pas jetées aux lecteurs par une des mille voix de no-
l'âme agissante de la cité (1)?" Ainsi, Aristote avait réhabilité bien avant J. B. Say ces créateurs de produits innnatéricls dont le classement jiassait pour une découverte de notre époque. H avait aussi indi(iué avec une précision admirable les causes de la vieille lutte qui existe depuis les premiers âges du monde entre la lichesse et la pau-
tre temits. Je les ai cités avec quelque extension, parce qu'elles donnent une idée exacte des vues économiques des plus grands écrivains de l'antiquité. En plaidant avec tant de chaleur la cause des classes moyennes, ils ne se laissaient pas égarer à la poursuite d'une vaine utopie ; ils savaient ce qui se passe dans les luttes civiles où s'agitent
vreté. Toute société i)olilique, disait-il, se divise des questions sociales entre le riche et le pauvre,
en trois classes, les riches, les i)auvres et les ci- n Le parti qui l'emporte ne reste pas le maître sans
toyens aisés qui forment la classe intermédiaire, résistance. Il se garde bien d'établir une conslitu-
Les premiers sont insolents et sans foi dans lion suivant le juste équilibre de l'égalité. Le vain-
les grandes affaires ; les seconds deviennent queur regarde le gouvernement comme le prix de
fourbes et fripons dans les petites choses; de là la victoire: il lui donne les livrées de son parti (2).»
mille injustices, résultat nécessaire de la trompe- Plus on relit Aristote, plus on reconnait que ce
rie et de l'insolence qui les rendent également grand écrivain a résumé en toute chose les idées
déplacés dans un conseil, dans une tribu, et les plus avancées de la civilisation de son temps.
très-dangereux dans une cité. Les riches sucent l'indépendance avec le lait : élevés au sein de toutes les jouissances, ils commencent dès l'école à mépriser la voix de l'autorité. Les pauvres, au conti aire^ obsédés par la détresse, perdent tout sentiment de dignité ; incapables de commander, ils obéissent en esclaves, tandis que les riches, qui ne savent pas obéir, commandent en despotes. La
Car il y a eu en Grèce, à Rome, comme dans le reste de l'Europe depuis l'ère chrétienne, des époques et des hommes qui ont mérité le privilège de représenter mieux que les autres le caractère et la pensée de plusieurs générations. C'est ainsi qu'on peut s'expliquer la puissante influence des grands hommes et des grands écrivains de la Grèce, malgré la diversité d'intérêts de toutes les républiques
cité n'est alors qu'une agrégation de maîtres et qui ont occupé ce petit territoire. En dépit des
d'esclaves; il n'y a point d'hommes libres. Jalousie d'un côté, mépris de l'autre; où trouver l'amitié et cette bienveillance mutuelle qui est l'âme de la société? Quel coyaye avec un cotiipaynon qu'on regarde comme un ennemi! ■>
« Aussi, continue Aristote, la classe moyenne
nombreux changements que les institutions de ces républiques ont éprouvés aux divers âges de la Grèce , elles reposaient sur des principes à peu près invariables, mais dont l'esclavage formait toujours la base. Tout ce qui n'était i)as grec était considéré conune barbare : les prêtres, les philo-
est-elle la base la plus sûre d'une bonne organi- sophes législateurs, les guerriers et les orateurs, sation sociale, et la cité aura nécessairement un ont passé tour à tour par le pouvoir sans ébranler bon gouvernement, si cette classe a la i)répondé- les vieux fondements de la civilisation grecque, rance sur k-s deux autres réunies ou du moins sur l'horreur du travail industriel, le mépris du comchacune d'elle en particulier. C'est elle qui, se merce, l'indifférence pour tout ce qui était étranrani;eanl d'un côté, fera pencher l'équilibre et ger ou escave. En vain, les grandes expéditions empécheia l'un ou l'autre extrême de dominer. d'Alexandre et les développements de leur puis- Si le gouvernement est entre les mains de ceux qui sance maritime auraient facilité aux diverses na-
. (I) foittiquCf liY. IV, chap, ly.
(2) Politique, liv. IV , chap. xi.
tions grecques rétablisscmenl d'un grand empire oriental : leurs divisions intestines et l'abus du servage leur ont fait perdre cette chance glorieuse, et le fédéralisme grec a disparu devant l'unité romaine dès qu'il a plu à celle-ci de se montrer.
CHAPITRE IV
Des colonies grecques et de leurs relations avec la métropole. — Elles ont contribué à répandre dans une grande partie de l'Europe les Idées dont le foyer était à Athènes et à Sparte. — Elles ont été fondées, comme les nôtres, par des émigrations, mais elles ont joui d'une plus grande indépendance.
L'histoire de la Grèce ancienne présente, comme celle de l'Europe moderne , le phénomène remarquable d'une fédération de petit? peuples qui tiennent en respect des contrées immenses, par le seul ascendant de leur supériorité morale. La carte des colonies grecques ressemble à un monde, quand on la compare à celle du Péloponèse et des autres dépendances métropolitaines de terre ferme. Les Grecs avaient en effet des colonies dans l'Asie Mineure, sur les bords de la mer Noire, à Chypre, en Crète, en Sicile, en Gaule, en Espagne et en Afrique. Ils y comptaient les villes par centaines et l'on ne saurait douter que la plupart de ces villes aient joui de la plus grande opulence, même dans le sens que nous attachons aujourd'hui à ce mot Dans le principe, elles furent le |>roduitde la conquête ; on s'emparait des habitants comme esclaves, et de leurs terres comme d'un domaine public. Plus tard, les nations conquises furent reçues à capitulation j les Grecs y envoyèrent l'excédant de leur population famélique et turbulente, et il se forma une association véritable entre les indigènes et les émigrants. Tant que la métropole pouvait les maintenir dans l'obéissance au moyen de ses flottes, la dépendance était réelle; mais il suffisait d'une interruption dans les communications pour remettre sa suprématie en question. C'est ainsi que la défaite d'Œgos-Potamos fit perdre à Athènes toutes ses clérouquies.
On ne saurait douter, néanmoins, que le régime colonial des anciens n'ait été, en général, plus indépendant qut; le nôtre de l'influence des métropoles. Les Grecs n'avaient point à leur disposition les flottes immenses des peuples modernes, ni la puissance de l'artillerie cpii agit de loin, sans nécessiter des débaniuenients. Toutes les fois qu'une de leurs colonies s'insurgeait, ils étaient obligés d'y transporter des troupes ù grands frais et ces troupes devaient être très-nombreuses pour résister au choc de renncmi. Aussi la plupju t des éta-
blissements grecs ont-ils fini par devenir entièrement libres de toute influence extérieure. Le travail y était honoré, le commerce florissant et l'aisance beaucoup plus généralement répandue que dans les grandes cités métropolitaines. Éphèse, Smyrne, Phocée et Milet se sont élevées à un degré de prospérité inouï. Milet seule avait quatre ports et une flotte de plus de cent vaisseaux. On sait les merveilles de Rhodes, la richesse de Smyrne, la hardiesse des navigateurs Phocéens , fondateurs de Marseille. Les Grecs asiatiques ont perfectionné de bonne heure la teinture des laines , l'exploitation des raines, la fonte des métaux. Leurs savants ont tous contribué aux progrès des sciences j la philosophie , l'astronomie leur doivent de brillantes découvertes ; les beaux-arts des monuments magnifiques. Ils eurent aussi leurs constitutions particulières et devinrent assez puissants pour faire des conquêtes. L'île de Crète a longtemps maintenu son indépendance par le commerce et n'a succombé que devant la domination romaine. Une grande partie de l'Europe actuelle, la Gaule, l'Espagne , l'Italie méridionale ont longtemps existé à l'état de colonies grecques. La Sicile seule était un véritable empire et les établissements situés dans la portion actuelle du royaume de Naples qui se termine aux deux Calabres , parvinrent à un tel degré de splendeur qu'ils effacèrent l'éclat de la mère-patrie et méritèrent le nom de Grande Grèce. Tous ces Étals commerçaient librement entre eux, moyennant certaines redevances légères payées à leurs métropoles. On comprendrait même difficilement comment ils ne s'en étaient pas affranchis de bonne heure , si leurs discordes perpétuelles et la rivalité de leurs intérêts n'expliquaient le maintien de leur asservissement. Les richesses qu'ils retirèrent du commerce n'y contribuèrent pas moins, en affaiblissant leur tendance guerrière et en créant au sein de leurs cités opulentes une démocratie effrénée et amollie par les plaisirs , également impropre à supporter un gouvernement et à le remplacer. Voyez Corinthe ; quelle magnifique situation pour le commerce ! Elle était assise sur deux mers ; elle ouvrait et fermait le Péloponèse. Elle avait un port pour recevoir les marchandises de l'Asie ; elle en avait un autre pour recevoir celles de l'Italie, et l'Italie c'était l'Europe de ce temps. Que de magasins ! que de vaisseaux ! que de monuments ! mais bientôt elle se mit à bûtir des temples à Vénus et ù y entretenir des milliers de courtisanes ; déplorable abus de la civilisation et de la richesse, qui a fait fuir de ces beaux lieux la richesse et la civilisalion ! ainsi ont péri toutes les colonies grecques, devenues des nations. Elles ont consacré au luxe et aux plaisirs des trésors (lu'elles auraient pu employer à consolider leur indépendance, et nous l)<; trouvons plus aujourd'hui que sous l'herbe les traces de leur ancienne splendeur. Elles n'ont rien
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fait pour lo mallieiir cl pour la pauvreU'; point ils ne savent (pie faire dos belles peintures qu'ils
d'asiles, point de secours pour les classes disgraciées; point d'économies, créatrices de capitaux. Elles ont vécu au jour le jour, consommant leurs fonds avec leurs revenus , jusqu'au moment où , entraînées dans l'orbite du monde romain, elles
trouvent dans la ville de Tarente. A Corinlhe , leurs soldats jouent aux dés sur les plus magnifiques tableaux des i)lus grands maîtres , et l'un de leurs généraux ose dire sérieusement au patron d'ini navire cliargé de transporter à Rome, les
y ont englouti leur indépendance et leur for- chefs-d'œuvre de la Grèce: « si tu en perds, tu les
tune.
CIIAPITPxE V.
De rKconomie politique chez les Romains, aux différents âges. — Us sont essentiellement {guerriers et pillards sous la république. — Ingénieurs et administrateurs sous rempirc. — Leur mépris pour le travail. — Immenses dévastations qu'ils comnicltent. — Ruine de Carlhagc. — Premiers essais d'organisalion sous les empereurs.
remplaceras.
A cette époque leur langue même n'existait pas ; elle élait ce qu'est ù la notre la langue exécrable des notaires, des avoués et des huissiers. Le changement des années se mar<iuait par un clou planté solennellement fous les ans sur les murs du temple de Jupiter, au commencement du mois de septembre. 11 n'y avait (pie trois divisions du jour; une monnaie de cuivre, grossière , suffisait à tous les besoins, et toute l'industrie, comme dans les républiques grecques, était concentrée aux mains des esclaves. Leurs premiers poètes ont appartenu à cette caste flétrie : Ennius, Piaule, Térence et beaucoup d'autres grands écrivains en étaient. Les Romains de ce temps avaient surtout en horreur la navigation , et leur ignorance dans cet art leur a causé de sinistres mécomptes. Aussi faisaient-ils
On distingue trois grandes époques , parfaitement caractérisées, dans l'histoire des onze siècles
qui séparenl la fondation de Rome de l'avéncment de la destruction des vaisseaux la première condi-
dc Conslanlin. La première, presque sauvage , fi- tion de leurs traités avec les vaincus ; ils en brûlè-
nit au commencement de la guerre puuiipie ; la rcnt plus de 300 à Carthage. Cette aversion pour
seconde, toute guerrière, se termine à la bataille la marine dégénéra chez eux en une vraie mono-
d'Actium ; la troisième comprend le règne des em- manie, et quand ils devinrent maîtres de la mer ,
pereurs : c'est celle du despotisme et de l'admi- ce ne fut pas par leurs vaisseaux , mais par l'ab-
nistralion. La véritable économie politique des sence de vaisseaux ennemis- Sans les pirates, qui
Romains ne date que du siècle d'Auguste; jus- les bravaient iupunément dans la Méditerranée,
qu'alors , ils n'ont été qu'agriculteurs ou conquérants : sous l'empire, ils commencent enfin à se civiliser. C'est alors seulement que leur gouvernement exerce une influence universelle et qu'ils deviennent réellement les maîtres du monde. Cependant malgré ces modifications successives dans leur constitution et dans leur politique intérieure, les Romains conservent, depuis les premiers jours
jusqu'au point de bloquer leurs ports et d'enlever leurs fonctionnaires publies, ils eussent volontiers renoncé à la navigation , qui ne se soutint d'ailleurs chez eux qu'avec des équipages étrangers , grecs, égyptiens, ou siciliens. Auguste lui-même, qui gagna la bataille navale d'Actium, avait une peur horrible de l'eau.
C'est au moment de leurs premières luttes avec
de leur histoire jusqu'à la chute de l'empire, une Carthage qu'on voit aussi apparaître les édits pro-
]diysionomie toujours égale et des tendances pres- (jue uniformes. Placés, à leur début, au milieu d'Étals indépendants tels que les Equcs, les Vols- (jues , les Sabins , les Samniles, ils se font conquérants pour n'être pas conquis. Vainqueurs, ils conservent leurs habitudes militaires , dont le I)rincipal caractère est le mépris du travail. Le travail, à leurs yeux et dès les premiers temps, est une affaire de prisonniers et d'esclaves. Aussi, un de leurs historiens peut-il dire avec justesse qu'à cette épo(pie leur unique métier est de broyer le grain et les hommes. Leur religion est à la haut(Mn' de leurs mœurs, et ils élèvent des temples à Jii|)iler Pillard, Jotî prœdalori. Les beaux-arts, l'induslric . le commerce, leur sont encore inconnus. A l'épocjue de la première guerre punique,
scripteurs du commerce. « Les ijciiples commerçants doivent travailler pour nous, disent-ils; notre métier est de les vaincre et de les rançonner. Continuons donc la guerre qui nous a rendus leurs maîtres, plutôt (pie de nous adonner au commerce qui les a faits nos esclaves. » Cicéron lui-même, malgré la haute supériorité de son esprit, partageait encore, à une époque plus avancée de la république, les préjugés anti-sociaux de ses concitoyens. « Que peut-il sortir d'honorable d'une bouti(]UC , s'écriait-il avec naïveté ; le commerce est chose sordide , quand il est de peu d'importance , car les petits marchands ne peuvent pas gagner sans mentir; c'est un métier tout au plus tolérahlc. (piand ou l'exerce eu grand et pour apj>rovisioniier le i)ays(l). » Avec de telles doctrines
(1) Ciccvon, Traite des devoirs, liv. i, secl. 42. Il faut citer ce passage curieux : a Ne 'juid<juamini/enuum
so
sur le commerce, il n'est pas étonnant que les Romains aient cherché dans la conquête et dans le pillage des ressources qu'ils trouvaient indigne d'eux de demander au travail. Leurs premières richesses ont commencé par du buLin , et leur histoire ressemble pendant plusieurs siècles à celle d'un peuple de flibustiers. On ne lit dans leurs écrivains que de ces récits de vols et de dévastations : tantôt, c'est le pillage de Syracuse, puis celui de Tarente, de la Syrie, des villes de Numidie, puis enfin le triomphe de Paul Emile dont le char est suivi de 230 chariots remplis d'or et d'argent. Manlius dévalise l'Asie Mineure ; Sempronius, Il Lusitanie; Flaccus, l'Espagne. 70 villes d'Épire sont saccagées et détruites; 150 mille habitants sont réduits en esclavage ; la seule ruine de Garthage produit 500 millions de nos francs. Ce fut un beau jour pour Rome que celui où elle dépouilla cette rivale , dont les temples étaieut doublés de feuilles d'or , produit des mines d'Espagne et du commerce immense de la Méditerranée !
On s'est demandé bien des fois ce qui serait advenu de la civilisation, si Carthage eût triomphé de Rome et si l'esprit commercial de la grande cilé africaine l'eût emporté sur la politique guerrière de son implacable ennemie. 11 suffit de dire que Carthage était tout à la fois une ville industrielle et commerciale et qu'elle approvisionnait tous les ports de la Méditerranée de ses marchandises et de ses matières premières. La navigation y était portée à un très-haut degré de perfection pour le temps , si nous en jugeons par le périple d'Hannon qui est un des plus beaux monuments de cette science dans l'antiquité. On doit donc regretter à jamais qu'une puissance qui portait dans son sein tous les germes de civilisation pacifique, ait succombé sous les coups d'un peuple exclusivement guerrier. Le capital immense détruit dans celte catastrophe aurait alimenté des travaux d'un grand intérêt pour l'humanité , et il alla se perdre à Rome dans les caisses des patriciens pour y donner naissance aux plus iufAmes débordements d'usure <jui aient souillé l'histoire d'une nation. Il semble dès lors que Rome soit en proie à une fièvre de spéculation et d'agiotage ; en n'entend plus parler que de citoyens poursuivis pour dettes, de châteaux (pii s'élèvent, de malheureux «lu'on exproprie. I$rutus et Cassius, Antoine, Sylla, le grand Poni|)ée lui-même se fout prêteurs à la Ijelile semaine et ne rougissent pas de prélever des intérêts d(! 40 et même de 70 pour eeut. Un Verres parvient ù éi)uiser la Sicile; Sallusto construit des jardins fabuleux avec le produit de ses rapines en Numidie. Cicéron , gouverneur de Cilicie , se croit h; bienfaiteur de la province, pour
avoir abaissé l'intérêt à 12 pour cent et une commission, en cas de retard ou de renouvellement. Juvénal enfin peut s'écrier plus tard : Nous dévorons les peuples jusqu'aux os. après que Salluste aura dit que ses contemporains tourmentaient l'artjent de toutes les manières (1). Voilà les hommes que nous admirons et la civilisation qu'on nous donne pour modèle , dès notre plus tendre enfance ! Voilà l'économie politique du peuple romain jusqu'aux premières années de l'empire !
CHAPITRE VI
De l'Economie politique des Romains depuis le commencement de l'empire. — Abus des con(|uêtes. — Mépris du commerce. — Condition des classes laborieuses. — Aristocratie insolente. — Popidace famélique.— On se réfugie dans le célibat. — Égoïsme public et privé. — Absence de manufactures. — L'utilité sacrifiée à la grandeur.
Au milieu du chaos de guerres et de conquêtes dans lequel Rome s'agite jusqu'aux premiers temps de l'empire, on voit apparaître quelques essais de rénovation sociale, et la production s'établir sur des bases régulières. Le génie pacificateur d'Auguste entreprendra cette grande tâche, qui n'a jamais été complètement abandonnée par ses successeurs. Un recensement général de la population et des ressources de l'empiie, un véritable doomsday-hook, qui malheureusement n'est pas parvenu jusqu'à nous, lui fournira les éléments essentiels des réformes qu'il médite. La statistique vient en aide à l'administration. On sait le nombre des propriétaires, celui des soldats, des esclaves , des affranchis.
Les impôts sont levés avec plus d'ordre, de discernement et d'impartialité. Le droit de succession est fixé au'vingtième; une taxe générale de consommation de 1 pour cent , atteint toutes les denrées. Les douanes, ce poison si dolix et si fatal en même temps à l'industrie moderne, sont organisées sur le pied le i)lus rigoureux, non pas à titre de protection, mais comme moyen de revenu ; les matières premières y .sont sujettes, ainsi que les marchandises. On remboursait les dioils en cas de réexportation , faute de vente ; mais les douaniers, il faut l'avouer , n'étaient pas plus tolérants cpie les nôtres. Ils étaient autorisés à ouvrir les ballots et même à décacheter les lettres, comme Térence l'affirme expressément. L'omission de la déclaration
pot(rsl habcrc officina.., Mercalura, si tennis est, randa... Niltil enitn profîcitiut mcrcalores , nisi admo-
sordida putnnda est ; sin autein ma;/iia cl copiosa, di'im mciilia)ilur. n
muUa undi'/ue aj'porlans , 7ton est admodùm vilupe- {^) l'ccuniam oinnil>us modis vexant.
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en temps utile, entraînait la confiscation (1) , et si elle était reconnue involontaire, le payement du double droit. Néron voulut un jour supprimer cet impôt pour se rendre populaire , mais le sénat lui représenta (pie si celui-là succombait, on attacpierail biinlot tous les autres, et l'empereur se rendit à ces tristes raisons. L'iiisloire nous a conservé un de ces tarifs, et la connaissance <pie J'en ai prise, ne me permet pas de douter «[u'eu fail d'absurdité, nos douanes l'emportent de beaucoup sur celles des anciens {-2).
Plus tard, quand l'empire fut partagé sous Dioclétien. en quatre grandes préfectures qui contenaient plusieurs royaumes , il s'établit une remarquable unité dans toutes les branches d(r l'administration romaine. Les lois étaient les mêmes du Tibre au Danube, de l'Espagne à la mer Noire. Trente légions , formant un effectif d'environ 400 mille hommes, maintenaient dans le devoir une foule de peuples différents de langage, d'habitudes et d'intérêts. Des routes magniti(iues liaient entre eux ces vastes campements assis au bord des lieuves, à l'entrée de montagnes ou sur la lisière des contrées encore insoumises. Des relais de poste, entretenus avec un soin extrême , portaient sur tous les points de l'empire les ordres du gouvernement central. D'immenses aqueducs ai)provisionnaienl d'eau les villes opulentes , dont le nombre nous semble aujourd'hui fabuleux. Malgré les prodiges dont notre siècle a été le témoin, cette grandeur romaine nous étonne encore et nous subjugue; les plus vastes monarchies de l'Europe moderne pâlissent devant les cent millions de sujets de l'empereur Claude. Mais on s'est contenté jusqu'à ce jour d'admirer la hauteur imposante du colosse impérial, sans la mesurer, sans remonter aux causes premières de son élévation et sans chercher l'explication de cette étonnante existence. Par quels moyens pouvait-on suffire à la consommation de ces myriades d'hommes? Dans quel budget puisait-on les ressources nécessaires pour nourrir et pour vêtir ce monde si différent du nôtre ? Y avait-il des pauvres ? Travaillait-on par grandes entreprises, en atelier, ou, comme pendant la république, autour du foyer domestique? Quel était le sort du cultivateur et de l'ouvrier? Comment faisait-on le commerce? L'économie politique attend la solution de ces graves questions , dont les écrivains romains ne semblent pas avoir soupçonné l'importance.
L'esclavage apparaît toujours comme élément social dans la constitution de l'État. Ce n'est plus
l'esclavage grec, ni même celui de l'époque moyenne de la république, qui avait le caractère d'une simple domesticité : remi)ire est devenu si grand, qu'on ne peut plus demander aux esclaves seuls la masse énorme de travail indispensable à l'entretien d'une population aussi considérable. Il faut que le peuple lui-même mette la main à l'onivre , et en effet , Rome était pleine de manufactures (5) oii des ouvriers salariés partageaient avec les esclaves dévoués aux plus rudes tâches, les fatigues, sinon les profils, de la fabrication. Les sénateurs les plus opulents exploitaient ces usines au moyen de leurs capitaux et des esclaves qu'ils possédaient par milliers. On naturalisait chaque jour des productions nouvelles, des fruits inconnus, des plantes utiles, telles que le lin et la luzerne. Mais que de terres abandonnées ou tombées en friche ! Que de magnifiques domaines transformés en parcs stériles , tandis que les cultivateurs mouraient de faim ! Pline l'ancien déplorait cet abus que nous retrouverons signalé avec la même énergie dans les écrits de Columelle. On désertait peu à peu les occupations industrielles pour se livrer aux professions qui devenaient à la mode, et il fut un temps où les histrions, les gladiateurs, les astrologues, les cuisiniers étaient les hommes les plus recherchés. Le peuple eut bientôt adopté les habitudes des grands ; il lui fallut des jiarfuras comme aux patriciens, et l'empereur Adrien en fît faire des distributions publiques à tous les citoyens, un jour de grande représentation. L'ivoire, l'ambre, l'encens devinrent des objets de première nécessité , et il fallut les importer au prix d'une masse énorme de numéraire, car le peuple romain n'avait pas de produits à donner en échange.
Ici commence à se manifester la principale cause de la décadence de l'empire et l'une des plaies les plus profondes de son économie politique. Les Romains voulaient, avant tout , consommer sans produire, et cette erreur amena l'exportation permanente de la majeure paitie du numéraire qu'ils avaient enlevé aux peuples vaincus. Les constructions monumentales dont ils couvraient l'Europe, en absorbaient aussi des quantités notables , et ces immenses capitaux passaient dans leurs mains sans y laisser de traces ni de iirotits. Ils se croyaient les pensionnaires de l'univers et ils ne supposaient pas que ce revenu si aisé à consommer, finirait par ne plus se reproduire. Ils faisaient la sieste après leur repas , dans des galeries ornées de fleurs, où leurs clients venaient les saluer le malin
(I) Quod quid professas non est, pcrdat. (3) Il ne faut pas entendre ce mot selon l'acception
(2j On voit figurer dans ce document le poivre, \a ordinaire qu'on lui donne aujourd'hui. Les Romains
caticllc , la myrrhe, le yint/embrc, quelques parjuius, n'avaient pas, en effet, de manufactures comme celles
des peaux le bêles, Vivoire, les diamants et autres ob- de nos jours, mais Je vastes établissements où ils fai-
jets de luxe , mais nos tarifs n'ont rien épargné , pas saient travailler leur» esclaves , sous la ilirection de
même les allumettes ! conlre-maitres libers.
de bonne heure {officîa antelucana) , après s'être fait annoncer par des esclaves nomenclateurs , huissiers de ces demeures presque royales. Les familles patriciennes s'organisaient peu à peu en une puissante aristocratie dont les membres se faisaient appeler t-otre sincérité, votre gravité, votre excellence, votre altesse, devenue chez nous, depuis lors , sérén2ss«/«e. Leurs chars, parsemés d'ornements d'argent ciselé, traversent les rues au galop des chevaux, suivis d'une horde d'esclaves qui brûlent des parfums. Le peuple , à son tour, veut sa part des réjouissances perpétuelles auxquelles se livrent les seigneurs de l'époque ; on lui distribue des bons de pain, de viande, d'huile et même de bains. Les spectacles sont envahis dès la pointe du jour; les plus pressés y passent quelquefois la nuit.
Dans ce désordre général des mœurs et des coutumes qui remontait aux derniers temps de la républi(jue, on vit s'élever à Rome et dans toute l'étendue de l'empire une véritable conspiration contre le mariage. Tout le monde se réfugiait dans le célibat comme dans un asile inaccessible aux soucis et aux charges de la famille et plus d'un empereur, depuis Auguste, se vit obligé de poursuivre par des édils cette manie qui renaît pour d'autres causes, au temps où nous vivons. Un censeur invitait sérieusement les citoyens au mariage comme à une corvée patriotique, et l'État s'emparait des successions dévolues aux célibataires récalcitrants. Tous les Romains étaient saisis d'une invincible répugnance pour l'esprit d'ordre et d'entreprise, pour tout ce qui exigeait de la prévoyance ou de l'économie. Les ouvriers prolétaires rencontraient dans les esclaves-ouvriers une concurrence d'autant plus redoutable que ces esclaves étaient nourris aux frais de leurs maîtres et, par conséquent , en état de nuire aux travailleurs salariés. Aussi le nombre des indigents était-il considérable; ils vivaient entassés dans des demeures étroites et fétides , en proie aux excès les plus hideux, aux privations les i)lus ciiielles. Leurs vêtements généralement confectionnés en tissus de laine et rarement renouvelés auraient bientôt propagé parmi eux des épidémies meurtrières , si l'usage des bains (1), universel à Rome, n'en eût prévenu l'invasion. La bienfaisance publique, inconnue dans ces temps de despotisme et d'esclavage, n'avait pas encore organisé des asiles pour la misère et pour la maladie, et Voltaire a pu dire avec raison -. c> Quand un pauvre diable tombait malade à Rome sans avoir les moyens de se faire soigner, que devenait-il? il mourait. »
Ainsi, au milieu des magnificences de la puissance romaine, on n'aj)erçoil qu'une masse confuse de prolétaires esclaves, affranchis , domesti-
ques et artisans qui travaillent pour suffire aux consommations improductives des grands propriétaires de capitaux ou de terres. Les arts libéraux , si glorieux et si nobles, y sont abandonnés à des mains servîtes ; la médecine elle-même n'est exercée que par des esclaves. Le commerce demeure toujours dans l'enfance, à moins qu'on n'appelle commerce l'opération banale d'échanger l'or des pays conquis contre les marchandises qu'on en apportait. On ne cite aucune ville romaine célèbre par quelque fabrication spéciale , comme nos grandes cités industrielles, Birmingham, Lyon ou Manchester. Aucun port de l'empire ne peut être comparé à ceux de Marseille, de Liverpool ou de New- York (2). Et cependant, les grandes villes sont nombreuses sur toute la surface du monde romain, et leur incroyable opulence a toujours quelque chose qui nous accable. Mais cette opulence ne ressemble en rien à celle de nos États contemporains, où les plus modestes particuliers disposent de plus de jouissances que les privilégiés de l'empire. Toute la grandeur romaine était extérieure et théâtrale; on multipliait les monuments par ostentation , rarement dans un but d'utilité. A côté de ces monuments fastueux , le peuple habitait des demeures indignes de la splendeur nationale , et dont les appartements mal éclairés n'en étaient pas moins exposés à l'intempérie des saisons. Nous jugerions très-mal du régime alimentaire des masses , si nt)us ne considérions que l'élégance des ustensiles dont elles se servaient communément pour les usages domestiques. Leurs formes gracieuses excitent notre admiration, et semblent n'avoir pu convenir qu'à un peuple riche ou artiste; mais ces objets étaient bien loin de répondre à tons les besoins et de remplir la destination des ustensiles semblables dans les temps modernes. Les Romains ne connaissaient ni le papier ni les plumes ; ils écrivaient en lettres majuscules sur des feuilles de papyrus ou sur du parchemin, avec des poinçons de fer ou de bois. Leurs sièges étaient élégants , mais fort durs, et leurs chars, assis sur l'essieu, sans ressorts ni soupentes, n'étaient guère plus commodes que nos chariots de roulage. On ne peut admirer sans réserve parmi les productions de leur génie industriel que les aqueducs et les grands chemins, et encore y a-t-il lieu de s'étonner que des constructions aussi gigantesques n'aient été établies que dans un intérêt purement militaire et pour l'embellissement de quelques cités.
(2) Cicéron (lisait : Nolo cumdein populum impercitorein esse (crrarum et portHorcm.
(1) On prenait un bain pour 2 liaids, 'piadrante lavari, a dit un poëtc.
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CHAPITRE YII
De l'importance des moyens de comnuuiirntion chez les Romains. — Seivices que leurs grands chemins auraient pu rendre à la civilisation el au commeice. — Esquisse des principales lois romaines en matière d'économie politique. — Vue générale de leur commerce.
Les grands chemins de l'empire romain ont dépassé en grandeur et en solidité tout ce qui a été exécuté de plus magnifique en ce genre, de temps immémorial; leurs ruines que nous admirons encore sous rherl)e(|ui les couvre, ne permettent pas de douter de toute l'importance qui s'attachait au perfectionnement de ces prodigieux éléments de puissance et de civilisation. Et cependant, ces grands chemins ne semblent pas avoir rendu A la civilisation tous les services qu'elle en retire aujourd'hui ; ils ne sont pas devenus pour Rome la source d'une grande |)rospérité commerciale ; ils ont larement prévenu la disette et les malheurs qu'elle entraîne à sa suite. Les Uomains n'y ont vu que le moyen de transporter rapidement leurs armées du centre à la frontière, en un mot, qu'un insliument de conquête et non pas d'industrie. Jamais, en aucun pays du monde, des trésors plus nombreux ne furent consacrés à cette œuvre importante, et jamais aucun peuple ne recueillit un moindre piofît d'aussi grands sacrifices (1).
La raison de ce fait est fort simple. Les Romains ne s'occupaient que de l'agriculture, dont les produits étaient généralement consommés sur ]»kice ou dans un rayon fort peu éloigné des centrer, de production. Les grands approvisionnements de la capitale se faisaient habituellement ))ar mer, la seule voie par laquelle arrivaient les blés de la Sicile et de l'Egypte, ces deux greniers de l'empire. On ne peut donc s'expliquer la magnificence des voies romaines que comme une conséquence nécessaire du système militaire de ce peuple antiindustriel et anticoinmercial. Ils y faisaient contribuer avec une égale ardeur leurs soldats, leurs administrateurs et leurs sujets. La siuveillance des routes était une magistrature imposanti^ dont les plus grands citoyens se montraient honorés. Aucun impôt ne i)araissait trop élevé quand il s'agissait de les entretenir, et la sévérité du gouverni-ment était si grande à cet égard, cpie l'on vit plus d'une fois des légions se révolter, i)ar suite des travaux excessifs auxquels elles étaient con-
damnées jiour suffire à ce soin, ijuelles qu'aient été les vicissitudes de l'empire, jamais l'entretien des routes ne l'ut abandonné ; les plus méchants I)rinces y ont veillé avec la même sollicitude que les plus justes : ^cron et Caligula en ont construit pres(iue autant que Trajan et Adrien (2). On y travaillait par corvées et par contributions, chacun suivant l'importance de ses propriétés riveraines, estimées |)araibilres et taxées en conséquence. Les communications étaient partagées en deux grandes classes, les routes royales ou militaires, et les chemins vicinaux ou communaux (ô). Les premières étaient entretenues par l'État et les seconds par les bourgs ou villages.
Les sympathies poi)ulaires ont été acquises de tout temps aux princes, aux magistrats et même aux simples particuliers qui se dévouaient à cette lâche difficile. On leur prodiguait les couronnes, les médailles et les arcs de triomphe. Aussi l'histoire est-elle toute pleine deseff^orts extraordinaires qui ont été faits pour mériter ces hantes preuves de reconnaissance du peuple romain. Dès le règne de Tibère, on pouvait parcourir l'Italie tout entière . la Gaule et une partie de l'Espagne avec une rapidité inouïe, et Pline raconte que ce j)rince fit, dans un voyage vers la Hollande, près de cent lieues en vingt-(iuatre heures. La nature de cet ouvrage nous interdit de rappeler ici des détails, d'ailleurs bien connus, sur le mode de construction des chemins impériaux ; mais il faut avouer que sous ce rapport nous sommes bien inférieurs aux anciens, et quoique leurs routes n'aient j)as eu une grande influence sur les destinées du commerce, on ne jteut s'empêcher d'admirer qu'elles aient duré plus de mille ans, quand les nôtres, i)lus nécessaires, durent à peine quelques années intactes. Rien n'y était oublié ; les piétons avaient leurs trottoirs, et les cavaliers lein-s bornes de repos pour monter à cheval et pour en descendre; les uionuuu'Mls consacrés aux morts s'élevaient habituellement dans leur voisinage, comme ])Our obtenir les respects des vivants. La voie Apj)ienne est en ce genre le plus admirable chefd'œuvre qui soit sorti des mains de l'homme.
Il semble donc (|ue les Romains auraient dû retirer des profils immenses du beau système de routes dont ils avaient couvert l'empire comme d'un vaste réseau. Mais ces routes voyaient rouler ])Uis souvent les chars des guerriers que les paisibles voilures du commerce et de l'industrie; elles ne contribuaient en aucune manière à la hausse ou à la baisse des profits el des salaires, parce que le travail libre n'existait pas encore, et que
(i) Opéra magna potius quùm neccssaria , dirait Nàm sunt vicr pubVicœ rdjales, qiiœ publicc nniniun-
Suétonc. lur ; sttnt el vicinales vicv qu<v de piiblicis tliverlunl
(2) Voyez Rergier, /Twtoirc des gvands clicmins de in aijros ; lue munitmlur per payas. Siculii-. Haccii» , l'empire romain, liv. i, chap. 16, De conditionibus oijroruin.
(3) V iarum omnium non est una eteadcm conditto.
tout était constitué poui- la grandeur, comme nous l'avons dit, plutôt que pour l'utilité. Les grands chemins de l'empire n'avaient pour but que de faciliter le transport des soldats et du produit des contributions (1). Le mouvement d'espèces qui s'opérait continuellement de tous les points de la Gaule vers la ville de Lyon pour le compte du trésor public était immense, mais il n'y avait aucune circulation commercialedansle sens que nous attachons à ce mot. Chose étrange ! il a suffi parmi nous de l'invention de la lettre de change pour remplacer la principale utilité des grandes routes des Romains, et le service spécial pour lequel elles semblent avoir été créées est précisément celui dont on se passe le mieux aujourd'hui. Ainsi, les magnifiques travaux de l'administration romaine en matière de chemins publics n'ont exercé aucune influence sur la production générale, parce qu'ils participaient du caractère exclusivement militaire de la nation et de l'esprit général de ses institutions.
Toute la législation romaine depuis les beaux jours de la république jusqu'à la chute de l'empire, n'est que la reproduction fidèle des préjugés incurables de ce peuple contre le travail et l'industrie. Un coup d'ceil rapide suffira pour en donner une idée. Dans le commencement de leur i)uissance, ils rendent une foule de lois agraires (2) , toutes inspirées par un vain désir de partage des terres 'et d'équilibre entre les fortunes. La loi terentia portait qu'il serait distribué à chaque citoyen indigent cinq boisseaux de blé par mois ; la loi sem~ pronia créait un ma.vimum pour le prix des grains que l'État devait leur vendre ; la loi clodia en ordonnait la fourniture gratuite. Une autre loi fixait la dépense des repas ; la loi caninia défendait d'affranchir des esclaves au delà d'un certain nombre. En même temps qu'on encourageait ainsi pardes largesses inconsidéiées l'accroissement du nombre des indigents, des primes véritables étaient accordées à la fécondité ; tout homme , père de trois enfants, jouissait d'une foule de privilèges, dont le principal consistait en une triple distribution gratuite de blé. Dans d'autres circonstances, la loi autorisait les débileurs à se libérer, en payant seulement le quart de leui's dettes.
Tandis (pie l'esprit d'indé|)e?idance et d'entreprise était paralysé par une législation protectrice de l'oisiveté, on maintenait dans la plus stricte subordination toutes les classes de citoyens, à jiarlir du foyer domestique, où régnait en maître absolu le père de famille, armé du droit et de vie et de mort sur ses enfants. La femme tombée en tutelle n'était <pie la servante de son mari. Au dehors, chaque affranchi reconnaissait un patron, chaque
soldat un supérieur. L'organisation militaire planait sur toute la cité, comme un joug de fer auquel personne n'osait se soustraire. Nul citoyenne pouvait sortir de sa caste, même pour déchoir, et les travaux industriels étaient interdits comme chose vile et sordide à ceux qui n'y avaient pas été condamnés par leur naissance. Auguste prononça la peine de mort contre le sénateur Ovinius pour avoir dérogé jusqu'à conduire une manufacture, et cet arrêt, si extraordinaire à nos yeux, parui aux Romains une chose naturelle. Qui ne s'explique, dès lors , comment toute industrie fut impossible à Rome, puisqu'on en excluait les intelligences pour n'y tolérer que les machines ! Et quelles machines que ces malheureux esclaves, abrutis parles coups, par la débauche de leurs maîtres, et surtout par l'absence de toute espèce de salaire ! Dans les campagnes, ces conséquences furent les mêmes : point de fermiers, point de cultivateurs instruits. L'agriculture ressemblait à celle de nos colonies à esclaves, avec cette différence que le sol du tropique supplée par sa fécondité à l'insuffisance du travail de l'homme, tandis que les campagnes romaines n'offraient aucune compensation. La concurrence et l'intérêt personnel, ces grands mobiles, n'agissaient pas sur les esprits, préoccupésdes idées de guerre et de plaisirs. On voyait sans cesse accourir à Rome des myriades d'aventuriers, d'intrigants , de vagabonds attirés par les distributions de vivres et par les spectacles de tout genre que les empereurs prodiguaient à la populace pour en obtenir quelques applaudissements (3). Les faubourgs de Rome devenaient des villes et le gouvernement n'avait pas peu de difficultés à vaincre pour suffire à la nourriture de cette foule innombrable de consommateurs improductifs.
Malgré les précautions infinies qu'on prenait pour l'éviter, la famine exerçait par moments de funestes ravages dans la capitale et dans les provinces. En vain la flotte chargée des approvisionnements portait-elle le nom de flotte sacrée, un coup de vent empêchait quelquefois son arrivée et mettait en péril la sécurité impériale. L'art de gouverner ne fut bientôt plus que celui de pourvoir aux besoins quotidiens d'un peuple fainéant et mobile; et la moindre circonstance donnait naissance à des abus sans nombre que leur fréquente répétition faisait passer en force de loi. La mort d'une maîtresse du prince, la naissance d'un successeur, une guerre sanglante, un triomphe iimocent nécessitaient également de copieuses distributions. Les empereurs romains conservaient à ce prix leur couronne, et ne maintenaient leurautoiité qu'en payant exactement la taxe des pauvres à leurs sujets affamés. « Ces chiens, disait un des
(1) Ul omnia IribiUa velocitev et liUd transinUlcrentur, dit l'rocopc.
(2) Lcgcs Cassia, Licinia, Flaininia, S empronia , Cornciia, Scrvilia, Flavia, Julia , etc.
(3) Mcngolli , Del coinmcixio de' Romani.
DE L'ECONOMlIi l'ULl l'iOUli.
Césars, ne cessent d'aboyer que lorsqu'ils ont le ventre plein. « On compte par le nombre des famines celui des améliorations opérées dans les affaires du commerce et de la navigation. Une première famine sous Auguste est suivie de l'établissement d'une flotte et de magasins publics pour la vente des blés; une seconde famine sous Tibère donne lieu au système des primes à l'importation des grains. Une troisième sous Claude , décide le princeà faire réi)arer le port d'Oslie; une quatrième sous Néron procure aux marchands de blé une exemption de droits et des médailles ; une autre sous Antonin le Pieux fait rétablir le port de Terracine et le phare du Môle de Gaëte. Pendant le règne de Marc-Aurèle, nouvelle famine suivie d'un approvisionnement pour sept ans; enfin durant l'administration de Commode, des catastrophes du même genre deviennent fatales aux marchands de blé, poursuivis et châtiés comme accapareurs. Yoilà tout ce qu'on savait faire à Rome pour le commerce, j'ai presque dit pour le seul commerce en honneur, celui des subsistances. Nulle part on ne trouve une seule trace de mesures régulières; on vit au jour le jour, sans songer aux ressources (ju'il était facile de développer au sein de l'empire, et à peine donne-t-on (jnelque attention aux autres branches de la production.
Ainsi la laine, matière première presque unique de tous les tissus employés à Rome depuis le vêtement des sénateurs jusqu'à celui des derniers soldats, la laine dont on faisait des draps de lit, des rideaux, des tapis , des meubles de toute espèce, n'a jamais été de la part des empereurs l'objet d'aucun système d'encouragement. Jamais un homme d'État romain n'est descendu à des détails industriels qui puissent faire supposer qu'il comprît l'importance de ces hautes questions. Chaque pays fournissait son tribut, l'Arabie ses parfums, l'Afrique ses céréales, l'Espagne la cire et le miel; la Gaule ses vins, ses huiles et ses métaux ; la Grèce les objets d'art et de goût ; les bords de la mer Noii'e des cuirs et des peaux : Rome consommait et payait avec l'or des impôts. Quand ceux-ci ne répondaient pas aux prévisions du budget impérial, on établissait une contribution nouvelle sur l'industrie; c'est ce que fit plusieurs fois Alexandre Sévère. A mesure que les empereurs s'entouraient de légistes et de jurisconsultes, leurs dispositions devenaient chaque jour plus menaçantes pour les professions laborieuses. Des compilateurs de lois leur suggéraient des expédients honteux qu'ils justifiaient par des sophismes; ce fut un procureur qui leur apprit à falsifier les monnaies. Constantin , leur plus digne élève , assimilait aux filles de joie les marchandes en boutique et poursuivait de ses anathèmes redoutables les hommes <|ui avaient l'honneur de gagner leur vie à la sueur de leur front.
La manière dont les impôts étaient levés ne té-
moigne pas moins delà rigueur des Romains en matière de finances. Des nuées de publicnins élaieiit postés à l'entrée des ports, à l'embouchure des rivières, au débouché des vallées, et y taxaient impitoyablement les marchandises. Ils joignaient môme souvent à leurs remises de percepteurs les profits du monopole de certains articles de consommation. Il n'y avait aucune limite légale aux chiffres des impôts, devenus tellement élastiques entre les mains de ces fonctiomiaires, que le cultivateur ne pouvait jamais savoir exactement sur quelle part de ses i)roduits il avait le droit de compter. Néron lui-même eut plus d'une velléité de réprimer ces abus qui faisaient la fortune de ses favoris; mais il rencontra desditficullés devant lesquelles sa puissance absolue fut obligée de reculer. On sait jusqu'où pouvait aller, déjà du temps de Cicéron, les exactions des proconsuls, et les procédés financiers de Verres n'ont rien à envier aux expédients des pachas turcs.
Une seule branche de commerce paraît avoir résisté pendant longtemps aux entraves de tout genre que la cupiditédu gouvernementet deses agents opposait aux relations avec l'étranger, c'est le commerce des parfums et des épiceries de l'Inde, dont la consommation à Rome dé|»assait tout ce que nous pouvons imaginer. Des sommes extravagantes étaient i)rodiguées par de simples particuliei's à l'achat de ces denrées ruineuses et inutiles qui occupaient presque autant de navires que l'approvisionnement de la capitale. Outre les dangers réels qu'on bravait pour en aller chercher vers les côtes les plus éloignées, on faisait valoir des périls imaginaires, des dragons ailés, des bêtes féroces (lu'il avait fallu vaincre pour arriver au pays du poivre et de la cannelle. Partout on respirait dans les appartements des Romains i'odeur des parfums les plus exquis ; leurs cheveux et leurs vêtements en étaient imprégnés. Les salles de bain, les lieux de rt'union publique n'offraient pas moinsde luxe, sous ce rapport, que la demeure des citoyens les plus opulents. Un beau jour l'empereur Adrien inonda le vestibule des théâtres d'un Mot d'essences les plus suaves. Les soldats s'en frottaient le corps, et ce genre de ration n'était pas de ceux dont les empereurs pussent impunément négliger la distribution. Les diamants et les pierres précieuses, autres inutilités, partageaient avec les parfums la frénésie du peuple romain; dès le siècle d'Auguste, on en comptait des collections immenses, et Mécène rédigeait le catalogue de la sienne, qui nous a été conservé en substance dans les écrits de Pline le naturaliste. L'usage des anneaux devint si général, que les Romains en portaient à toutes les articulations de la main et en changeaient tous les jours de la semaine. Voilà où s'abîmaient des capitaux immenses, dont un meilleur emploi aurait suffi pour préserver l'empire des malheurs (ju'il eut depuis à essuyer. Tibère lui-même eu était ef-
frayé, car dans iiue leltre qu'il étrivait ausénat(l), telles que pâturages et ))oi8 publics. 11 y eut |)ea-
il déplorait la sortie du numéraire, occasionnée par dant longtemps un impôt sur le sel, mais il fut
ces débordements du luxe et de la vanité. Un de suppriméàinie époque que les auteurs ont négligé
ses édits prohibait l'emploi de l'or dans la fabrica- de déterminer. Toutes ces taxes étaient affermées
tion de la vaisselle de table, et l'usage de la soie avec publicité et concurrence par les censeurs à
dans la confection des vêtements. Malgré toutes ces des soumissionnaires qui donnaient caution, et qui
prohibitions, les Romains s'accoutumaient de jour en jour davantage aux objets de fabrication étrangère les plus brillants et les |)lus chers. Les ta|)is de Perse, les mousselines de l'Inde, les dents d'éléphant, le bois d'ébène, l'écaillé de tortue, les plumes d'oiseaux rares, avaient tini par devenir |)our eux des articles de i)remière nécessité. Que de richesses ils durent stérilement consommer à l'achat de ces produits fastueux, en échange desquels ils n'avaient ;"» donner (luedel'or (2)!
On s'expliquerait difficilement en présence de ce .système de pioTusion , de luxe et de fainéantise , comment les Romains ont pu couvrir le monde des monuments de leur architecture et des maguitiques travaux de leurs ingénieurs; mais il faut considérer que ces travaux étonnants leur ont coûté fort peu de chose. L'invention seule leur en api)arlient tout entière; l'exécution est l'œuvre des peuples vaincus. La majeure |)artie de ces édifices a été construite au moyen des corvées ou de contributions spéciales, qui se cumulaient avec les impôts ordinaires. Des captifs ou des esclaves formaient la classe ouvrière de leur temps, et marchaient à Tœuvre comme des troupeaux, sans murmurer ni se plaindre. Nous retrouverons ce système dans la corvée des temps féodaux,quand l'Europe chrétienne s'est couverte à son tour de monuments in- .spirés par d'autres croyances, mai.s exécutés par les mêmes moyens.
Au surplus, les Romains n'ont jamais manqué de ressources, toutes les fois qu'il a fallu suppléer par des impôts sur eux-mêmes à l'insuffisance des trésors fournis par la conquête et le pillage (-3). Ils avaient trois sortes de taxes, le porton'utn ou les droits de douanes (un quarantième de la valeur), ((ui se payaient sur les importations et les (;xi)orlations, et dont les collecteurs prenaient le nom de portitores ou de douaniers ; les dîmes, decumœ, comprenant la dixième partie du blé et la ciu- «piièmedes antres fruits, c'était l'impôt foncier;
partageaient avec leurs répondants les chances de perte ou de gain. Une foule d'autres taxes passagères furent établies sous les empereurs ; ainsi, Auguste décréta l'impôt du vingtième sur les successions , qui existe encore parmi nous; Caligula mit sur les comestibles une taxe, dont la perception excita les plaintes les plus amères (4) ; Vespasien inventa la taxe des urines. Le droit de cinq pour cent sur toutes les marchandises rapportait aussi des sommes considérables. On ne le payait que pour les effets exposés en vente sur la place publique, les foires et les marchés, ou vendus par adjudication; mais nous ne pouvons évaluer l'importance de ces revenus que d'une manière approximative, à cause de la perte du fameux rationarium imperif, cette précieuse statistique de l'empire, rédigée sous Auguste et détruite sous ses successeurs. M. Guizot estime néanmoins le montant des impôts à la somme de UGO millions de francs par année (5).
CHAPITRE VIII
Décadence rapide de l'empire. — Ses principales causes. — Première apparition du christianisme. — Influence des mœurs asiatiques à Coiistanlinopie. — Moditication dans les idées civiles, religieuses, industrielles, commerciales.
Au sein de cette prospérité apparente, le monde romain renfermait des germes actifs de décadence et de dissolution. La grande (pianlité de peuples étrangers (jue la conquête avait successivement réunis à l'eiupire, en modifiant insensiblement ses mœurs, affaiblissait sa jjuissance. Ces peuples ne s'étaientpas tous fondus sans résistances dans cette
grande unité, et plusieurs gardaient fidèlement enfin, la taxe connue sous le nom de sciipinm, le .souvenir de leur ancienne indépendance. Les espèce d'octroi sur les propiiétés communales, nombreux privilèges dont Jouissaient les habitants
(1) Tacite, yfnnalcs, liv. m, cliap. iiô. (4) f'ccliijalia nova alquc inaudita , primùm per
(2) Minimà ron/pulatioitc millies ccnlcna milfia puhlicanos, deiiulc, qiiià liicrum cxuhcrabat, per ccnscslcrlhim aiinit omniliKs Itidia et Sircs^ pen'iusula- lurioics, Irihnuosfjtic 2'ra'lnriaiios cxcrcuit, nullo rei/uc illa, Àrah'ia, imprrio noslro adimiint ; lanti uohis mm aul homim.m gcncrc omisso, ctti non tributi ait-
deliciev et jemince confiant .'
Pr.iNK, ////. itaf., liv. in, rliap. 18. (3) L'an ■'Ad de Home, ou fit au peuple la remise des tributs annuels, le trésor ayant été rempli iIcs sommes immentes qu'y déposa l'.iul Lniile, a[>rts la défaite de l'erséc.
'juid impoitcrel.
StiÉTONE, in Calig. cap. 40.
(5) Notes de sa Iraduclioii de Gibbon , tome i
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DE L'ECONOMIE POEITIOUE.
de Rome étaient ambilioniiés par tous Ks hommes s'apprt'ljiiini Ti r;iii(! i>'-mc ;i d'anlits patrons plus
importants des provinces conquises, de sorte (|ue puissants.
personne ne voulait j)Ius être de l'empire, mais Les léi;ions campées aux Iruiilieres et eomposeulement de la cité, l ne transformation i)r()foiide sées de soldats levés dans les jiays ( otKpiis se res'opérait ainsi peuù peu, favorisée par ravénement tournaient vers le centre et d'auxiliaiies devenaient au trône de cette longue série de candidats ila- ennemis. Pendant ce temi)S, les rhéteurs déclaliens, espagnols, gaulois ou bataves, poussés au niaient dans les villes; les esclaves exercés par pouvoir |)ar le meurtre, l'intrigue ou les séditions leurs maîtres aux volujilés et aux subtilités, se familitaires. Puis vient le lourdes barbares; de|>uis liguaient du joug; Lucien, le V(»llaire du temps , les .\nloriins, on ne voit plus que des Thraces,des se moipiait des supériorités sociales ; les stoïciens, Pannoniens. des Dalmales, des Illyriens, se dis- les épicuriens , les académiciens prêchaient des jtuler l'empire :il en jiérit de mort violente soixante doctrines hardies : tout le vieil édifice des Romains en un siècle et demi. Le |)remier qui ouvre cette s'écroulait. Lue réaction violente les avait déjA
série néfaste. Maximin, choisi pour sa taille et sa force colossale, grossier, parlant à peine la langue des peuples qu'il gouverne, excelle ù traîner un chariot, à fendre les arbres, à réduire les pierres en poudre, à dompter les clievaux sauvages :
avertis sous Milhridate de se défier de la fortune, le jour où il en fit égorger soixante mille; et à une autre époque, Spartacus , ce grand chef d'esclaves, avait battu quatre de leurs généraux. Qui donc voudrait désormais verser son sang pour la
il remplit plusieurs coujies de sa sueur. Ainsi le vieille cause nationale? il n'y avait plus de nation
régne de l'intelligence finit pour faire i)lace à proprement dite, mais un assemblage confus de
la force brutale. nations. L'empire se composait de villes séparées
L'économie politique ne se charge pas d'expli- par des déserts, des forêts ou des marais impéné-
qner les longues saturnales de l'empire pendant trahies ; les habitants des villages. /«sZ/ca/^/o/es,
cette période d'infamie et de décrépitude. Qui s'étaient peu îi peu infiltrés dans les villes, où les
l)0urrait se faire une idée exacte d'un tel mouvement de décomposition, compliqué par 1 "esclavage, par l'invasion, par le mélange des races, des langues, des coutumes, des vices, sorte de chaos social où la science s'arrête et l'imagination s'é-
spectacles , les distributions , les jouissances de tout genre les appelaient sans cesse et les énervaient.
C'est au moment de cette décadence universelb' que le christianisme commence à se montrer sur
gare ? Quelle organisation politique aurait pu ré- quelques points de remi)ire. La première informa-
sister aux extravagances de monstres tels que tion officielle qu'on en reçut se trouve dans une
Commode, Caracalla,Héliogabale? Quand de sera- lettre de Pline le jeune, gouverneur de Bythinie(l),
blables êtres paraissent sur la terre, ils n'y peuvent et tout aussitôt la doctrine nouvelle se répandit
figurer quecomme élémentsdedissolution,etquel- comme un éclair, timidement d'abord, mais sans
que lumière nouvelle ne saïuait tarder à sortir de qu'on ait eu le temps de s'en apercevoir. A peine
la nuit qu'ils ont faite. Cette lumière, qui luit aux on achevait de lire ce qu'en disaient les gouver-
derniers horizons de l'empire, c'est le christia- neurs des provinces que déjà Terlullien s'écriait
nisme : essayons de l'étudier à sa naissance et hardiment: « Nous ne sommes (pie d'hier, et nous
d'expliquer sa grande influence, destinée à changer la face du monde. Quand il commença à paraître, on ne prévoyait guère la brillante carrière qu'il devait parcourir, et cependant déjà tout concourait à préparer son triomphe. La philosophie attaquait les dieux païens; le scepticisme grec arrivé du pays de Platon, faisait déjà la guerre aux vieilles cioyances romaines, et désormais les augures ne pouvaient plus se regarder sans rire. En vain chaque métier avait pris un dieu pour protecteur : les matelots, Neptune, les forgerons, Vnlcain, les laboureurs, Cérès, les vignerons, Hacchus, et les marchands. Mercure; déjà les dieux avaient peine à se protéger eux-mêmes et
remplissons vos colonies, l'armée, le palais, le sénat, le forum ; nous ne vous laissons que voi temples. » En vain quelques persécutions sanglantes essayent d'étouffer dans sa source la religion nouvelle; Constantin lui donne des temples et ses destinées s'accomplissent. Les historiens de cette grand*; é|)0(|ue ont sufiisammeiit retracé toutes les circonstances qui l'ont préjjarée; notre rôle est d'en étudier les résultats humanitaires et de rechercher par quelle heureuse transition l'esclavage grec et romain a dû faire place au respect du travail, au régime de la liberté et de l'égalité.
La division de l'empire en deux vastes lambeaux a singulièrement favorisé cette révolution inouïe
(1) ^oici un passage de celte lettre : « La chose m"a ville», mais les bourgades et la campagne... Ils ont
paru digne de consullaliuii , piincipalenienl à cause accoutumé de s'assembler un Jour avant le lever du
ilu noml)re des accusés ; car ou met en perd plusieurs soleil et tle dire ensendile, à deux iliu-ur!., un cantique
jicrsnnnci de tout âge, de tout sexe cl de toute cnn- en l'iionneur du Christ ronimc d'un Dieu. " dilion. l'etlc sHi><t5lilion a infecté non -Hulenient lf>
Constanfinople était plus propre que Rome à recevoir le Dieu des chrétiens; ville toute neuve , elle convenait merveilleusement à un culte nouveau. C'est par ingratitude que ce culte adopta , depuis, Rome pour berceau; le véritable berceau du christianisme est à Constantinople. C'est là que la religion chrétienne, devenue religion de l'État, a commencé à s'organiser sur des bases régulières ; c'est là qu'elle s'ost établie, radieuse , au sortir des catacombes de Rome et des asiles obscurs de la persécution. Peu à peu toutes les hautes intelligences, lasses du polythéisme romain, s'y sont ralliées, et les prêtres ont pris partout la place des curiales qui étaient les municipaux de l'époque. Les lois ont commencé à leur donner des attributions que la confiance des peuples a ratifiées , et que partout ils s'efforçaient de justitier par leur savoir et leur habileté. Rien n'est plus curieux à étudier que la transition au moyen de laquelle cette révolution s'est opérée. Constantin publiait dans la même année deux édits, dont l'un recommandait l'observation du dimanche et l'autre prescrivait de consulter les augures. En même temps s'établissaient les premières distinctions entre le pouvoir spiiituel et le pouvoir temporel. D'un autre côté, les légistes envahissaient l'empire avec des textes, substituant ainsi l'influence des lois à celle de l'épée , et devenant , sans s'en douter peut-être , les plus puissants auxiliaires de la religion. Rome mourante s'éteignait dans un linceul de monuments ; Constantinople naissante s'élevait sur des monceaux de livres. Les avocats et les prêtres succédaient aux architectes et aux hommes de guerre. Les Pandectes , les Institules, l'Évangile se partageaient désormais le respect des peuples et l'influence universelle. Un immense bourdonnement de plaidoiries succédait aux cris des batailles, et le seul préfet du prétoire employait sept cent cinquante avocats. Le patriciat n'était plus ([u'une dignité viagère ; on lui avait ôté l'hérédité. L'empire divisé en plusieurs diocèses, grands comme des royaumes et gouvernés i)ar des vicaires, voyait s'achever l'œuvre de la décentralisation qui devait favoriser tout à la fois les attaques des barbares et les abus de justice et de procédure. Le monde allait être en proie aux gens de loi, qui le menacent bien plus sérieusement au moment où, j'écris. Leurs fortunes étaient si rapides et leurs exactions si scandaleuses que le code théodosien dut les menacer de la peine de mort (1). On trouve à ce sujet dans Aiiuuieu Marcellin (2j des détails qui pourraient donner lieu à de singuliers rapprochements avec les abus de nos jours.
La division du siège; de l'empire ajiporta aussi de notables changements au système des imposi-
tions. Constantin et ses successeurs préférèrent une taxe simple et directe au régime plus compliqué des contributions d'origine romaine. Les percepteurs , qui ne recevaient aucune rétribution , étaient choisis parmi les citoyens les plus distingués sous le nom de décurions , comme seraient parmi nous les membres des jurys d'expropriation pour cause d'utilité publique. A eux seuls étaient dévolues les fonctions pénibles de répartiteurs, qui les exposaient au mécontentement et souvent aux violences des populations. Toutes les terres de l'État, sans excepter le patrimoine de l'empereur, étaient assujetties à la taxe, et chaque nouveau propriétaire devait payer les dettes de l'ancien. Un cadastre exact, révisé tous les quinze ans, permettait de fixer les cotes avec assez d'impartialité, puisque l'on avait soin dedésigner sur les registres la nature particulière de chaque propriété , dont la valeur était estimée d'après la moyenne d'un revenu de cinq ans. L'impôt se payait généralement en monnaie d'or ; mais il y en avait une forte partie exigée en denrées de toute espèce , blé, vins, huiles , bois et fourrages , qui devaient être transportés aux frais des contribuables dans les magasins de l'empereur, et qui donnaient lieu à d'effroyables concussions. Les plaintes étant devenues générales, les empereurs eurent recours à d'autres expédients, parmi lesquels on peut ranger l'invention des patentes imposées à tous les genres d'industrie et de commerce. On fut même obligé de payer les fonctionnaires publics en nature , et Lampride (5), nous apprend qu'indépendamment du traitement d'environ 4,000 fr. de notre monnaie en espèces , les gouverneurs de province recevaient six cruches de vin, deux mulets et deux chevaux, deux habits de parade, un habit simple, une baignoire , un cuisinier, un muletier, et enfin, quand ils n'étaient pas mariés, une concubine; quod sine his esse non passent, dit l'auteur. Quand ils sortaient de charge ils étaient toujours obligés de rendre les mulets , les chevaux, le muletier et le cuisinier. Si l'empereur était content de leur administration , ils gardaient le reste ; sinon ils étaient obligés de le rendre au quadruple. Ou voit dans d'autres écrits que les gouverneurs de deux grandes provinces ont reçu de l'huile pour entretenir quatre lampes. 11 s'introduisait chaque jour quelque chose des mœurs asiatiques dans le gouvernement financier et dans les habitudes de l'empire. Les eunuques, les espions, les fonctionnaires de la domesticité se multipliaient outre mesure , et avec eux les bassesses , la délation et le favoritisme. Ce fut alors (jue les barbares répandus sur les bords de la mer Noire , aux bouches du Danube et sur jjlusieurs autres frontières , com-
(1) « Cessent rapaces jàm nunc officialitim maniis ; cessent, inquain ; si moiùti non ccsserinl, ylatliis privcidentiir. » J.iv. it, lit. vii, l"i i.
(2) Liv. XXX, chap. i.
(3) Cliap. 42.
mencèrent à reconnaître les pailios vulncrables de l'einpire et à préparer la grande invasion qui devait changer la face du monde , aiirès que le tlirislianisnie les aurait changés eux-mêmes. Lxaminons donc quelle a été i'intluence du chrislianisme sur le développement social européen , et quelles modifications son établissement définitif a fait éprouver à l'économie politique des anciens.
CHAPITRE IX
Changements survenus dans l'économie sociale de l'Euroiie par l'influence du christianisme. — Son organisaiiou vigoureuse et savante. — Les monastères créent la vie de communauté. — Le principe religieux donne naissance aux hôpitaux , aux asiles. — Le prêtre est aujourd'hui au-dessous de sa tâche. — Opinion à ce sujet.
La sensation fut grande en Europe quand le christianisme, jusque-là proscrit et humilié, s'éleva tout à coup au rang de religion dominante et poursuivit à son tour ses persécuteurs, (juelle péripétie ! tout change presque à la fois, tout se réorganise comme par enchantement sur des bases nouvelles. Le pouvoir politique, jusque-là uniquement appuyé sur la force, cherche des auxiliaires dans la raison , dans les croyances ; il s'entoure et se fortifie du prestige de l'autorité religieuse , qui a déjà poussé de profondes racines dans les cœurs. C'est chose merveilleuse à voir que la promptitude avec laquelle le monde, encore païen pour le culte, se hâte de tirer les conséquences de la parole évangélique, et l'admirable instinct avec lequel chaque opprimé devine que l'heure de la liberté va sonner pour lui. Quoique l'Église chrétienne apparût tout organisée avec sa hiérarchie noble et sévère, tout le monde eut bientôt compris le principe de l'égalité qu'elle portait dans son sein. Elle plaisait aux grands par ses dogmes de subordination et d'obéissance, et aux petits par ses doctrines d'indépendance et de nivellement devant Dieu. Elle élevait l'esclave sans rabaisser le maître et présentait à l'espèce humaine courbée sous le joug un refuge contre la tyrannie de ce monde dans les espérances de l'autre. Le paganisme s'était rarement mêlé à la politi(iue ; mais les premiers prêtres chrétiens prirent part aux affaires et ils gouvernaient déjà, que personne ne se doutait de leur puissance. Les hérésies mêmes qui désolent le christianisme à sa naissance ne furent pas inutiles à la cause du progrès social : elles ont ouvert en Europe le droit de discussion.
On a beau n'être pas un chrétien bien austère , la majesté de ce bel édifice étonne et commande le respect. On ne peut voir sans une vive admira-
tion celte oiganisalion vigoureuse et luxuriante se former tout d'une pièce , avtc ses magnifiques dépendances, et se répandre sur le monde, partout semblable à elle-même, comme le Hot paisible sur la surface delà grève. Les premiers évèiiues , si impérieux à la fois et si doux , si intolérants pour le doute et si indulgents pour les faiblesses , si fiers avec les grands et si humbles avec les pauvres, semblent des tribuns populaires qui viennent protester au nom des droits imprescriptibles de l'humanité. Tout en eux rappelle les vieilles maximes de la république romaine, l'élection publique, la prédication renouvelée du foi uvi , les assemblées générales, l'admission aux plus hautes dignités sans distinction de fortune ou de naissance. Rien ne restait de ces antiques prérogatives du citoyen qu'un souvenir stérile et confus ; la religion chrétienne a tout régénéré , tout remis en honneur. Peu d'années s'écoulent après le règne de Constantin, et déjà l'affranchissement des esclaves est permis sur la simple attestation d'un évéque j le concubinage est proscrit j les biens des mineurs et des femmes sont exempts de la confiscation , les prisons sont visitées , les pauvres secourus , la bienfaisance est clécoucerte. Nous la raisonnerons plus tard; en attendant, on l'exerce. . L'économie politique a bien d'auties obligations encore à l'influence du christianisme qui a fait disparaître ce sentiment étroit et égoïste de nationalité, source des longues querelles d'Athènes et de Sparte, de Carlhage et de Rome, déplorables arènes où s'épuisèrent tant de ressources sociales qu'un autre principe eût fécondées ! La seule création des conciles est une des plus heureuses conceptions du génie civilisateur chrétien , à ne les considérer que comme des congrès où toutes les lumières étaient convoquées à la discussion d'une idée. Que de temps n'a-t-il pas fallu pour que ces nobles inspirations triomphassent du préjugé guerrier et barbare ! H y a à peine quelques années que J.-B. Say achevait de démontrer dans sa belle théorie des débouchés la doctrine de la solidarité commerciale des nations, et ce n'est pas sans peine que de nos jours la solution des différends entre peuples a été remise à la diplomatie plutôt qu'à l'épée. Qui a préparé ces résultats, si ce n'est le christianisme? Et qu'est-ce donc aujourd'hui que la liberté civile , religieuse et commerciale , si ce n'est le développement de la pensée fondamentale chrétienne ? Sans le principe nouveau de l'égalité devant Dieu , l'esclavage grec et romain infesterait encore le monde, la faiblesse serait toujours à la merci de la foice et la richesse seiait encore produite par les uns pour être consommée parles autres , sans dédommagement.
Sous le point de vue de la distribution du pouvoir , il n'y a aucune institution humaine qui puisse être comparée à la manière vraiment admirable dont l'Eglise est organisée depuis l'apparition
officielle (lu chrislianismc. Un pape siège à Rome et tient sous sa puissance les hauts dignitaires du clergé, qui nomment eux-mêmes aux emplois les membres de la milice inférieure. Toute cette milice est soumise aux mêmes lègles et au même costume, de Paris au Japon et de la Chine à Rome. Le même office se célèbre dans la même langue aux deux extrémités du monde; les noms des saints du christianisme figurent en tête de tous nos actes de naissance, et nous ne distinguons les jours de l'année que par la nomenclature de ses apôtres et de ses martyrs. Le dimanche des chré-
lemps à autre , le prêtre irrité donne des avertissements sévères ; tantôt il couvre nos fronts de cendre pour nous apprendre la vanité des choses humaines ; tantôt il refuse son assistance aux prières des héritiers d'un homme mort dans l'impénitence finale. II monte sur l'échafaud pour y conduire les criminels repentants dans le sein de la miséricorde de Dieu, et il effraye la jeune fille timide sur les conséquences d'un simple aveu. Il décrit l'enfer et on tremble ; il entr'ouvre le pal'adis et on espère. Quand paifois un hardi scélérat lui vole ses vases sacrés, tout s'émeut et s'indigne ;
tiens est devenu le jour du repos universel ; par- le coupable s'appelle un impie , et le crime un sa-
tout , quand l'Église ouvre ses temples, le ti'avail ferme ses ateliers. 11 n'y a pas une seule circonstance importante de la vie qui échaj)i)e A l'influence religieuse ou qui se passe de son intervention. Le prêtre chrétien attend auxfontsbaptismaux l'enfant (jui vient de naître et lui impose un nom ; plus lard il le précède à l'autel pour bénir son mariage; enfin quand le terme de sa vie est arrivé , il l'accompagne, en i)riant, au tombeau.
crilége auquel on doit une expiation. Il fallait voir jadis les fidèles consternés baiser avec ferveur le pavé des temples et solliciter ù foi'ce de pleurs, de prières et de jeûnes le pardon de ces grands attentats !
Cette puissance si singulière et si subite de la religion, et les révolutions profondes qu'elle a causées dans l'ordre social , se manifestent principalement dans rétablissement des monastères qui
Que de puissants moyens d'action le christianisme ont soulevé et résolu tant de questions parmi les
a inventés, depuis, pour s'emparer de l'existence tout entière de l'homme ! Partout on voit le prêtre se faire inslituteur ei diriger l'enfance par ses conseils. Le catéchisme lui assure cette conquête .sans effoit; un premier sacrement, la communion , crée un lien de plus , resserré par les communications mystérieuses et redoutables du confessional. Puis, comme si ce n'était assez de ces premiers succès , l'évêque paraît dans toute la
hommes. En Orient, ces monastères ont eu pour but la solitude et la contemplation, le besoin de s'isoler , d'échapper aux plaisirs , aux relations humaines; en Occident, au contraire, ils ont commencé par la vie commune et par le besoin de se réunir, de s'entr'aider. Tandis que la société en proie k une démoralisation générale, n'offrait plus aucun centre d'activité nationale, provinciale ou municipale aux esprits élevés , les monastères
majesté delà puissance ecclésiasiique etadministre ouvraient des asiles à ceux qui voulaient vivre , la confirmation , accorde des disjtenses, i)rononce i)enser et discuter en commun, et ils devinrent des censures , lie et délie comme arbitre suprême bientôt le foyer le plus ardent du mouvement inet vicaire de Dieu. Ainsi, ni l'enfance, ni l'âge tellectuel. C'est delà que partaient ces hardiesses mùr, ni la vieillesse , ni la mort ne peuvent sous- théologiques et philosophiques, soutenues avec traire à l'influence du prêtre, la plus complète des ressources si ingénieuses, et ces essais de moret la plus inévitable qui ait jamais existé dans le lificalions austères qui retrempaient les âmes afmonde. fadies au régime de la civilisation païenne. Une Ce n'est pas tout , et nous ne faisons à peine correspondance active et souvent des luttes vives qu'indiquer les attributions illimitées du pouvoir s'établirent entre ces diverses solitudes , déjà peureligieux. Quel est aujourd'hui le magistrat qui plées comme des villes, par l'afïluence de tous les dispose dans le moindre village d'un vaste local hommes qu'y attiraient la liberté de la pensée et pour réunir la |)Opulafion , d'un moyen prompt et la régularité de la vie matérielle. Ce fut bientôt la sûr de la convoquer, d'une hihune aux harangues roule des ambitieux pour parvenir aux honneurs pour l'émouvoir ou la coinaiiure? C'est le jjrêtie. et le sanctuaire des lettres exilées d'un monde ex- Lui seul est le mailre du temj)le, de la chaire et clusivement occupé de plaisii-s et de sensualités, des cloches; il réunit ses ouailles «piand bon lui Les habitants de ces oasis fortunés ne tardèrent semble et sans la permission de l'aiilorilé civile; il pas à perfectionner de toutes les manières les proordoniie et ou obéit. Aux yeux même des plus in- fessions nécessaires au maintien de leur iiidépen-
crédules, Pâques, i\oel , la Pentecôte, la Toussaint , toutes les fêtes chrélieniies sont eiicoii; des fêtes; les jours déjeune sont des jours de privation. Nos rues et nos cités portent des noms de saints; les ails et les méliers prennent des saints
dame et de leur conservation. L'industrie, qui était une profession (hniiesliciue exercée par des esclaves au profit de leur iiuiilre , sous la république et dans les premiers temps de l'empire , devint pour les communautés religieuses une étude
pour j)atrons. Les marins éi)erdus votent desorai- savante ; elles ne vécurent pas longtemps de fruits sons à !Vofre-Daine-de-la-Garde. Ou fauche à la .secs ou de légumes; il leur fallut des métiers , et Sainl-Jcan; on vendange à la Saint-Michel, De ces métiers furent exercés avec Ja même supério-
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rift'qni (iisliiif^uait dans loiilliMcsIf lis iiouvcauv sociétaires. Je ne doute iiasqiiece ne soit \h la véritable source des corjjorations industrielles , dont l'organisation a été attribuée à saint Louis. Saint Louis a discipliné les communautés d'arts, mais il ne les a iioinl créées. Leur ori{;iiie se confond avec celle des couvents. C'est de là que l'industrie est sortie libre, pour s'établir ensuite au sein des villes du moyen ;q;e, sous la protection du principe d'association.
L'ne autie création du cbrislianisme achève de le distinjïiierde tout le ré{;iuie social <ini s'écroule, c'est le précepte de la bienveillance niutuelle mis en praliiiue et converti en oblij^alion sacrée pour tons les citoyens. Si i]uelqu(; chose a lieu de surj)rendre dans le polythéisme romain, c'est cette indifférence profonde pour les soulTrances du pauvre et pour les doléances de roi)])rimé. 11 y avait dans la vieille société romaine une lij^jne de démarcation infianchissable entre le riche et le pauvre, entre le patricien et le plébéien ; on eût dit que le second devait être /aUtlement la proie du premier , comme dans le règne animal certaines espèces sont prédestinées à la nourriture des autres. Le christianisme a rapproché les distances, en prescrivant la charité publique et privée dont l'empereur Julien lui-même, ce philosophe traité d'apostat , éi)i(»uvait le besoin impérieux. « Ne devons-nous pas rougir, disait-il (1), que les Galiléens, ces impies, après avoir nourri leurs pauvres, nourrissent encore les nôtres , laissés dans un dénûment absolu ! « Voilà la création des hôpitaux , des asiles, des aumônes indiquée d'une manière bien précise par le i)lus formidable ennemi du christianisme. Quel pas venait de faire l'économie politique ! et si , dei)uis , cette grande mission du christianisme ne s'est pas accomplie plus complètement, s'il a été donné à d'autres causes d'arrêter dans sa marche le développement de la pensée sublime qui conviait l'humanité entière au banquet de la vie , sans distinction de fortune et de caste , nous avons la confiance qu'elle y prendra sa place quelque jour , et que la volatile de Dieu fera faite.
Ainsi s'est transformée , sous les auspices de la religion chrétienne, la civilisation antique, toute fondée sur l'esclavage, en une civilisation nouvelle api)uyée sur la liberté. Une partie de cet honneur appartient néanmoins aux grands génies de l'antiquité, ù Socrate, à Cicéron, à ces nobles philosophes dont les écrits ont survécu Ti la chute (l(; la Grèce et de Rome, et qui avaient entrevu ces di'slinées meilleures vers lesquelles nous marchons. Tout était encore païen dans Rome et dans
l'tiniJiie , que la révolution chrétienne était flagrante; Lucien tournait les dieux en ridicule, au moment où le Christ renversait leurs autels. Quelques esclaves habiles émancipaient l'industrie à force de talent , quand la religion vint leur tendre la main ; ils obligeaient déjà leurs maîtres à des ménagements, avant cpie les doctrines de la bienfaisance et de l'égalité devant Dieu leur en eussent fait un devoir. Aussi la transition de l'an cien régime au nouveau est-elle difficile à saisir; les plus célèbres écrivains s'y perdent en conjectures , et l'un des plus beaux ouvrages qui aient été consacrés à la recherche dans les lois, des causes de cette transfiguration (2), laisse beaucoup h désirer.
Quand on remet dans son esprit les souveniis glorieux des premiers temps du christianisme et les détails majestueux de cette organisation si simple et si savante, on ne peut se défendre d'un profond sentiment de mélancolie , en voyant aujourd'hui cette religion menacée d'une sérieuse décadence. Sans doute l'édifice , quoique miné de toutes parts , se tient encore debout et projette toujoui s sur le piésent la grande ombre du passé ; les offices se célèbrent , les temples sont ouverts, la hiérarchie est la même : mais (|uelle altération dans la ferveur des croyances ! et combien les rôles sont changés ! Le prêtre ne donne plus l'impulsion, il ne sait plus même la recevoir; il use, dans des luttes .«tériles contre le progrès social , des forces affaiblies par l'intolérance et par le choc des révolutions. Il occupe les chaires, mais les chaires sont muettes ; leur voix ne vibre plus , comme jadis , au cœur des peuples quand elle les entraînait en masse à la conquête des lieux saints. La religion existe toujours , mais elle n'a plus de ministres à la hauteur de ses besoins et des nôtres. Et cependant, malgré nos essais nombreux de régénération politique, aucune constitution humaine n'est encore pareille à la sienne, aucun pouvoir central n'est en mesure de se faire obéir comme elle ; le malheur est qu'on ne sache pas dignement commander en son nom. Il y a des questions d'économie politicpie (jui demeureront insolubles tant qu'elle n'y mettra pas la main. L'instruction populaire , la répartition équitable des profits du travail, la réforme des prisons, les progrès de l'agriculture et bien d'autres problèmes encore ne recevront de solution complète que par son intervention , et c'est justice ; elle seule peut . en effet , bien résoudre les questions qu'elle a bien posées.
Kous sera-t-il donné d'assister à ce dénoùment si vivement désiré? Nous ne le pensons pas,
(1) ^am turpe profeclù est, cùm impii Galilœi non (2) V Histoire du droit romain au moyeti t't(/c , par
tuas tnodù, srd nostros quoque alant, cl noslri auxi- M. de Savi(;iiy. Ho , qitod à nobis jerri ipsis délient, destiiuti videaiit".r. JvUAM, Fpist. 4!l.
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quoique la réaction religieuse qui se manifeste de toutes parts parût le faire espérer. C'est en effet un bel hommajïe rendu par l'Europe à la sublime influence qui nous doinia jadis le principe de toutes les libertés ; mais cet hommage , les prêtres l'ont pris pour un simple retour aux vieilles idées , pour un désaveu du progrès plutôt que pour le progrès lui-même ! Fatale ei reur qui arrête le monde dans sa course ! Étrange aveuglement d'une caste obstinée à vivre en dehors de l'humanité et qui se traîne à sa suite au lieu de marcher à sa tête ! Ah ! si le prêtre savait aujourd'hui de quelle admirable métamorphose il pourraitêtre l'instrument et quelle prodigieuse influence il dépendrait de lui d'exercer sur les destinées humaines ! Hôpitaux , prisons , écoles , ateliers , relations publiques et privées des peuples et des individus, agriculture, communications, entrepreneurs et ouvriers, tout serait de son ressort, tous prendraient volontiers pour arbitre et pour guide le prêtre civilisateur à la façon du dix-neuvième siècle , le prêtre tolérant , éclairé , parlant un peu moins des terreurs de l'autre monde que des besoins de celui-ci et ne refusant plus à l'insufiisance de la politique le concours de son zèle et de son dévouement. On se souviendrait bientôt que les prêtres ont été longtemps les premiers missionnaires de la civilisation et nous entendrions d"ans les temples autie chose que des déclamations contre la corruption du siècle, le luxe et les richesses. La lutte singulière à laquelle nous assistons , la tendance pacifique du monde sous une attitude guerrière, aurait déjà fait place à l'harmonie universelle vers laquelle on s'avance, si la belle organisation du christianisme était représentée par des hommes en état de la comprendre et de la conseiver. Mais je ne crains pas de dire ([ue la religion chrétienne est aussi éloignée aujourd'hui de cette influence, que le polythéisme romain l'était de son antique pouvoir au moment où elle lui porta le dernier coup. Qu'a-t-elle fait de l'Espagne, du Portugal et de l'Amérique du Sud , ses plus magnifiques domaines ? Qu'est devenue, entre ses mains , la malheureuse Irlande ?
CHAPITRE X
Des conséquences économiques de l'invasion des barbares et du démembremenl de l'emplie lomain. — Nouveaux éléments inlroduils dans rorganisalion sociale.
A mesure que les dernières lueurs de la puissance romaine s'éteignaient dans ce flot de corruption , de lâchetés et de faiblesses qui finit par engloutir l'empire, les barbares paraissaient à l'horizon pour s'en partager les débris. A vrai dire, ils s'étaient depuis longtemps ménagé des intelligences dans le cœur de cette place immense , dont les gouverneurs avaient fait la folie de leur confier la garde. Il y avait plus de baibares que de Romains dans les légions qui veillaient aux frontières , et quand ils se mirent en marche pour conquérir l'empire , une étape sutfit pour les conduire sur son territoire , ouvert de toutes parts. Toutefois, avant de parvenir au terme de leur conquête, ils eurent à faire un long voyage : ce voyage a duré plus de cent ans. Les pères étaient partis j les fils seuls arrivèrent. Quels étaient ces hommes? d'où venaient-ils? à quelle influence obéissaient-ils, quand ils s'avançaient infatigables sur les ruines du monde romain , en une telle cohue que nous ne pouvons distinguer nettement leurs véritables noms et leur mystérieuse patrie ? Ce qui parait certain , c'est qu'ils venaient d'une région où l'esclavage était inconnu (1) et la liberté indomptable j car ils faisaient passer leurs chefs par de rudes épreuves, et ne ressemblaient pas mal à ces Arabes de l'Atlas avec lesquels nous avons fait récemment connaissance en Afrique.
Quand ils se présentèrent aux frontières, presque tous à cheval , suivis de leurs bestiaux et de leurs tentes , il n'y avait parmi eux qu'une loi , la force; qu'une seule passion, le besoin d'en user. Ils trouvèrent l'empire occupé de discussions philosophiques, théologiques et politiques, et ils n'eurent pas beaucoup de peine à faire fuir devant leurs fraraées ces légions de docteurs raisonnant au lieu de combattre. Leur singularité même, leur costume étrange, l'horrible bizarrerie de leurs armes, tout contribua à lépandre la terreur sur leurs pas , et les Romains de la décadence ne furent pas moins épouvantés à leur approche que ne devaient l'être mille ans plus lard les habitants du Mexique à la vue des soldats de Eernand Cortez. C'était une race
(1) L'illustre auteur des Études historiques sur la des marchés d'hommes, semblables à ceux de nos co-
chute (le rcmpire romain , M. de Cliàlcaul)riaiul , ionies. Leur esclavage ne ressemblait en rien à celui-
pcDSC que les barbares connaissaient l'csclavaye. Si là ; disons mieux, ce n'était pas de l'esclavage, dans
c'est en vertu du tiroil de la guerre qu'ils l'impo- l'acception véritable du mot, sans quoi la liberté n'au-
saicnt momentanément aux vaincus, personne n'en rail pas |>u en sortir. d(mte ; mai» iU n'avaient pas, comme les Romains,
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nouvelle dans toute la force du ferme, robuste, intrépide, alliera et qui rendait avec usure aux Romains le mépris dont ceux-ci n'avaient cessé de la poursuivre. Il faut lire dans les hisloriens conleuiporaius les descriptions qu'ils nous ont laissées de la physionomie de ces peuples ; à l'air effaré dont ils en parlent , il est facile de voir (luelle profonde impression de stupeur leur apparition venait de produire. Déjà Tacite lui-même semblait avoir été saisi d'un pressenliment |)ropbéli(iue, lorsqu'il raconta le massacre des léjjions de Varus.
Jl était écrit, pourtant, que la civilisation devait passer par ces mains de sauvages , pour se débarrasser du vernis impur dont elle avait été couverte pendant la décréiiitude de l'empire. A i)artir du moment où la barbarie s'avança à la rencontre de l'ancien monde, on voit la métamorphose qui commence : l'esclavage s'affaiblit, parce qu'il ne vient plus personne du pays des esclaves. Ils sont plus chers; on les ménage comme une rareté, ou bien on les emploie comme une défense. A mesure qu'ils ne pouvaient plus être renouvelés par la conquête, mais seulement par leur propre fécondité, ils devenaient membres de la famille romaine ; ils vivaient dans une condition assez rapprochée de celle de nos domestiques, et leurs maîtres perdaient insensiblement les habitudes de despotisme qui s'attachaient à l'idée de la propriété. C'est ainsi que s'est opérée la transition de l'esclavage au servage, deux régimes bien différents , i)uisque le premier inféodait l'homme à l'homme, et le second l'attachait seulement ù la terre. Tout semblait au contraire favorable à la liberté dans les codes barbares ; le partage des biens se faisait par égales parties entre les enfants d'un même père , et si quelque préférence était permise, c'était en faveur du plus jeune, c'est-à-dire du plus faible. Ils mettaient surtout la personne de Thomme à l'abri de toute atteinte, car leurs lois pénales semblent plutôt proléger celle-ci que la propriété. Le cheval seul , le compagnon et l'instrument de leur indépendance, participait ([uelque peu de la protection accordée à l'homme; il y avail de fortes amendes seulement pour le monter sans permission. La chasse était soumise à des lois et les forêts placées sous la sauve-garde de tous , comme l'asile commun et le boulevaid de la liberté.
11 y avait des tarifs i)0ur les blessures faites par violence ou par inadvertance : tant pour (juatre dents cassées, tant i)0ur un œil crevé, tant pour l'ongle du pouce ou i)0ur la membrane du nez. La peine de mort était rare et ces hommes si durs en étaient plus sobres que nous. Rien n'est plus surprenant chez eux que l'uniformité des régies ou, si on l'ose dire, ûas principes , malgré l'extrême diversité de leur origine ; car les uns venaient du nord, les autres du sud et de l'est : on eût dit ([u'en se doimant un rendez-vous commun, ils avaient fait échange d'habitudes et (ju'ils s'étaient préparé
uti mot (l'ordre, o J'ai eu la passion d'effacer lo » nom ronriin de la terre, » dis;iit Alaulphe, successeur d'Alaric . au moment où la vanité des Romains traitait leurs conquérants de gétiéraux au service de l'empire. Rome disparaissait devant cette civilisation venue des bois, et elle croyait régner encore, alors qu'elle avait cessé d'être. Le peu d'égards que ses vainqueurs conservaient pour elle, étaient accordés ù une puissance qui conspirait sa ruine avec eux et qui les aida à l'achever. Cette puissance, c'était l'Église chrétienne. L'Église chrétienne rencontra les baibares en route pour la cou{|uéte ilu monde païen et elle s'offrit à eux pour auxiliaire : elle fut acceptée. Elle avait une organisation toute faite, une hiérarchie constituée, des sympathies déjà vieilles dans le cœur des peuples, et elle ai)parut comme un arbitre intelligent au milieu de ces cohortes confuses qui ne savaient procéder que par le fer et le feu. Le désordre avait bien pu se concilier avec l'invasion; il n'aurait jamais j)U subsister avec un établissement régulier. L'Église s'était déjà emparée des municipalités; la commune romaine avait été transformée en paroisse dont les marguilliers pouvaient être considérés comme les administrateurs. Tels furent les premiers points de ralliement du système nouveau, et l'on en eut la preuve lorsque Alaric , après s'être emparé de Rome , fit mettre en sûreté les vases sacrés des chrétiens, escortés par une double haie de Romains et de Goths, le sabre à la main et chantant des hymnes à la louange du Christ (1).
C'est qu'en effet il y avait de nombreux points de contact, malgré leurs dissemblances, entre les doctrines de l'Église chrétienne et les habitudes du régime barbare. Tout était électif chez les premiers chrétiens comme chez les Germains ; les assemblées de fidèles, soit dans le temple, soit en conciles délibéraient sur les affaires de la religion, comme les barbares délibéraient dans ces réunions tout à la fois parlementaires et militaires, qui se transformèrent plus tard en champs de mai périodi<iues. Peu à |)eules prêtres prirent de l'empire sur ces hommes d'imagination qui avaient besoin tout à la fois d'être dirigés et d'être émus. Ce fut la main seule de la leligion qui arrêta leurs bras tellement infatigables à fiapper , qu'un grand tiers de l'Europe avait succombé sous leurs coups. La peste, la famine, l'incendie leur ser\aient de cortège; les villes lond)aient par milliers, comme renversées par des tremblements de terre. « Quand l'Océan aurait inondé les Gaules, disait un poète, il n'y aurait pas fait de plus terribles dégâts que cette invasion. » En Orient , les alentours de Constantinople n'eurent pas moins à souffrir de cet effroyable cataclysme ; le sol disparut bientôt sous les ronces, elles animaux mêmes semblèrent avoir quitté les bois. Sur queUpie point de la vieille do-
(1) Orose, Ilisl., liv, vu, chap. 5f).
minadou romaine que l'on poilo les yeux, le mime spectacle se présente aux; rejjards ; la Sicile, l'Espagne , l'Afrique , la Grande-Bretagne sont envahies. Des torrents de barbares roulent sur ces belles contrées leurs flots dévastateurs et font disparaître, avec les monuments, toutes les ressources de l'industrie , toutes les traditions des arts anciens.
C'est de ce chaos que devait sortir la civilisation nouvelle. Il fallait que tout l'univers romain passât par cette épreuve avant de subir une rénovation complète, comme ces vieilles villes qui se relèvent plus belles après un incendie. Aux premiers moments du réveil, le changement était déjà visible. Il n'y avait déjà plusde tem|)les païens, et partout s'élevaient des églises chrétiennes, flanquées de monastères ofi de i)ieux cénobites recueillaient en silence les débris des sciences et des arts. Les solitudes se peuplaient de malheureux qui fuyaient le spectacle de la désolation publique et qui s'imposaient des privations pires que celles du monde qu'ils venaient de quitter. Ils croissaient ainsi dans l'estime publique et ils virent accourir auprès d'eux une foule d'admirateurs qui propageaient avec ardeur la doctrine de la séparation du pouvoir spirituel et du pouvoir temporel. L'Église fondait ainsi l'indépendance de la pensée en présence du glaive; heureuse , si après avoir fondé cette indépendance contre la baibarie, elle n'avait voulu l'éloufîer un jour dans l'intérêt du despolisme ! Les barbares avaient en effet de merveilleuses dispositions pour l'exercer. Nous n'avons rien à comparer dans les temps modernes, si ce n'est peut- •Hre le caractère des peuplades de l'Amérique du Nord, aux habitudes de ces hommes nouveaux , pour qui le grand air , la vie erianle , l'absence de frein , même au prix de mille dangers, semblaient une félicité inexprimable ; et ce])endanl nous avons hérité d'eux beaucoup de vertus et beaucoup de vices qui ont pénétré peu à peu notre société, sans qu'elle puisse remonter nettement à leur source.
Rendons grâces , néanmoins , à cette influence barbare en vertu de laquelle la dignité personnelle, j'ai presque dit la généreuse susceptibilité de l'homme a retrouvé son domaine , au sortir de la longue oppression où elle avait langui sous le joug oriental des empereurs romains. Si la hiérarchie et la suboidiuatiou sont de beaux élémenls dans l'ordre social , la liberté individuelb; n'eu est pas un élément moins respectalile , et (pioi(iu'elle nous soit arrivée en croupe des barbares, il n'en laiil pas moins reconnaître le service immense qu'ils nous ont rendu en nous l'appoitant. C'est ainsi qu'ils ont préparé l'émancipation des travailleurs et la chute de l'exploitation, en favorisant le mélange des castes auparavant irréconciliables , et en les courbant momentanément sous une connnune oppression. JN'ous ne comprenons pas comment des es|)rils éclairés ont pu voir dans ces faits si sinq)le»
et si évidents la justification d'une théorie condamnée à l'avance par l'observation et par l'expérience. Que penser, par exemple, de ceux qui ont divisé les nations européennes en deux castes, dont l'une serait la postérité des vainqueurs et l'autre celle des vaincus ! Et qui pourrait soutenir sérieusement aujourd'hui que l'Église dût être en tout temps maîtresse du monde, parce qu'elle le fut un moment de ses maîtres ? Douze siècles ont passé sur la poussière mêlée de ces générations d'origines si différentes , et si la réconciliation n'est pas encore complète entre les enfants de tant de morts , elle s'opère chaque jour davantage sur l'autel de l'égalité civile et au foyer de l'association des travaux.
Le contraste était frap])ant entre les habitudes sociales des barbares et la civilisation romaine à laquelle ils venaient se mêler. Ils étaient presque tous campés dans des villages , vivant de la vie pastorale et agricole, lorsqu'ils partirent pour la conquête du monde romain , et ils le trouvèrent presque tout entier établi dans les villes. Quelque profonde que fût la décadence du pouvoir impérial, son organisation subsistait encore et les rouages de l'administration fonctionnaient toujours, malgré l'affaiblissement général de la politique. Il y avait dans toutes les villes une hiérarchie locale encore respectée, quand le premier flot des barbares vint atteindre leurs murs. Qui pourrait dire quelles furent les sensations de ces hordes irrégulières , à l'aspect de l'ordre régulier et méthodique des grandes cités romaines, épouvantées à leur aspect? Les cosaques entrant à Paris en 1814 sur leurs chevaux couverts de peaux de bêtes, ne durent pas être plus étonnés du spectacle de notre civilisation. Peu à peu, à mesure que l'invasion s'étendait , ces conquérants se firent propriétaires; ils s'emparèrent d'une foule de domaines ruraux , et soit par sympathie pour leurs vieilles habitudes agiestes, soit par dédain pour le séjour des villes, ils s'établirent de préférence dans les campagnes, qui ne tardèrent pas à se couvrir de villages. Ils maintenaient de là les villes en respect et ils fondaient ainsi la suprématie de la propriété foncière. Les paysans gaulois, bataves, italiens, espagnols qu'ils rencontrèrent épars , tombèrent sous leur joug immédiat, cultivèrent pour eux et furent leurs colons avant d'être leurs serfs ; puis , le besoin de se déi'endre les uns contre les autres , peut-être aussi contie la sédition des villes, transforma la chaumière en donjon elle village en place de guerre , préparatifs avant-coureurs du système féodal.
Ainsi , ces chefs purement militaires , après s'être fait leur part de butin en vastes lots de terres, sources de grands revenus, s'accoutumèrent à la richesse et forcèrent leurs subordonnés au travail et à la redevance. Leur contact avec les habitudes romaines contribua chaque jour à modifier
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les piéjiif;ts (lu'ils avaii'iil apportés avec eux du fond de leurs forêts ; ils oubliaient leurs propres mœurs ou ils les uiodifiaieul sous l'inllucnee du peuple des villes. Ils n'étaient déjà jdusdes barbares pins, puisqu'ils avaient fait halte au uulien d'un nionde(|ni allait se lesassiuiilerdc toutes parts. Si la fusion s'était opéiée subitement et sans autre secousse que l'arrivée des con(iuérants, le cbanj{enuMil n'aurait pas coûté à l'humanité tant de sany et de larmes ; mais le ciel voulut que n'ayant |»lus d'ennemis ît vaincre et de peuples ?i soumettre, ils se déchirassent entre eux. Ce n'est pas la première invasion qui a été la plus funeste ; c'est la seconde, c'est la troisième , c'est la quatrième ; c'est cette série de peuplades nouvelles ipii se poussaient les unes sur les autres et qui se disputaient les débris du monde romain éperdu et silencieux. Les Francs, les Visigoths, les IJourijuignons ([ui ont occupé plusieurs vastes j)ortions de notre territoire, n'y ont pas pénétré Ions ensemble et s'y sont établis sur des bases très-difléreiites. On pensait d'ime manière souvent opposée à la cour de Toulouse, à celle de Lyon et à celle de Soissons, s'il est |)erniis de donner le nom de cours h ces quartiers généraux de la conquête : mais il y dominait unii idée générale, c'est que l'oisiveté était de droit souverain et (jue le travail était le partage exclusif des vaincus et des hommes sans propriété. 11 faut avouer que les Romains avaient singulièrement j)réparé les voies îi cette transition, par la manière dont ils ne cessèrent de traiter les peuples soumis; (juand les barbares vinrent, ils n'eurent qu'à prendre la place : elle était toute prête et on la leur céda sans résistance.
Que devenaient i)endant ce temps l'industrie, et les arts et les institutions romaines, le système des impôts, les habitudes commerciales du monde et ses grands débouchés. l'Afrique, rF.si)agne. l'Asie Mineure , la Sicile et toute l'Italie? Une révolution profonde s'y manifestait tout à coup et détruisait d'abord les grands foyers de l'intelligence et du |)rogrès rationnel. Tout ce que le christianisme avait détoiMué à son profit delà philosophie greccpu' et romaine, toutes ces écoles (pi'il avait refondues et animées de son esprit , disparurent devant h'S exigences de la con([uête, jusqu'à ce que la religion nouvelle eût oonipiis à son tour tous les conquérants et les eût fait servir au triomphe de ses destinées. Dans l'ordre matériel , il s'effectua aussi un grand revireuient; les beaux-aris furent sinon proscrits, du moins abandonnés comme des su|)erfluilés. On vit cesser prescpie soudainement les constructions gigantes(iues, les entreprises haidies qui enflammaient l'enthousiasme des Romains, même au temps de leur plus triste décadence. A (|ut)i bon désormais ces formes gracieuses de meubles et d'ustensiles domesli(iues. ces statues, ces tissus élégants pour d(;s consommateius à demi sauvages qui n'en auraient pas su aiiprécicr l'usage
ni voulu récompenser la façon .' L'abandon devint tel , que la plupart des secrets industriels se jterdirent et ipic plusieurs n'ont pu être retrouvés. Ouchiues artisans conservèrent dans le fond de leurs ateliers la tradition des métiers les plus indispensables; mais enlic l'art romain et l'art elirétieu il n'y a rien. Aucune transition sensible ne lie les temples du paganisme aux basiliques du nouveau culte, et l'on ne saurait reconnaître un caractère intermédiaire à ces rudiments lourds et informes de la période purement barbare, qui n'ont de nom dans aucune lanî;ue. Pour retrouver quel(|ue chose de grand, de vraiment noble et majestueux, il faut attendre que le peujjle chrétien ait succédé au peuple romain, en se dépouillant de l'écorce vandale.
On ne sam-ait nier, pourtant, qiu" l'invasion l):u'bare n'ait api)orté des changements notables dans la constitution sociale de rKuro|)e. Elle a simplifié la législation romaine , encombrée de textes et devenue inextricable à foice de subtilités. Elle permettait même aux peuples conquis d'adoi)ter ou de repousser le régime nouveau, à condition de profiter des i)riviléges qu'il leur offrait, ou d'en être privés, selon le parti qu'ils auraient adopté. Ainsi la loi salique établissait que la vie d'ini Romain était moins jirécieuse que celle d'un barbare, cruelle insulte du vainqueur, dont on ne trouve le correctif que dans la loi ripuaire (1) qui plaçait les membres du clergé au-dessus des dominateurs eux-mêmes. Insensiblement , cette influence de l'Église se manifeste avec une telle efficacité que les barbares consentent à abandonner leurs titres pour y substituer les noms latins de ducs, de comtes et de préfets. .Vux preuves régulières et minutieuses exigées par la jurisprudence romaine, ils substituent les épreuves religieuses l>ar le feu et par l'eau et bientôt après les combats sinj-jUliers . dont nous avons conservé la mauvaise habitude. Quai témoignage plus jjuissant de leur victoire et de leur souveraineté ! « Puisque Dieu dirige l'événement des guerres nationales et doiuie la palme au pai'ti le jilus juste, pour([uoi ne le consul lerait-on pas par les armes dans les affaires l)arlieulières .' >^ Voilà ce qu'ils disaient, convaincus (|ue, dans leurs querelles privées , les Koniains ne tenteraient pas comme individus une lutte qui leur avait si mal réussi comme nation. Et c'est ainsi que cette funeste innovation a introduit dans les disputes humaines un élément déplorable dont les générations futures devaient longtemps subir les conséquences. La portion des terres conijuises que les barbares s'étaient adjugées , donna naissance à des vexations de toute es]>è('e et conlimia. sous des formes nouvelles, le svslèm" d'usuriialion que les Romains avaient suivi, partout où leuis armes s'étaient avancées.
1) Tome l\ , lit. VII, XI, NXxvi , pajc 23".
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Les artisans ne furent plus libres de travailler pour eux-mêmes ; ils se virent adjugés par le droit de la guerre aux chefs de leurs vainqueurs , et ceux-ci entourés de forgerons , de charpentiers , de cordonniers, de tailleurs , de teinturiers , d'orfèvres , joignaient aux revenus de leurs terres les profits du travail de ces ouvriers. C'était encore la servitude romaine, avec cette différence que naguère les Romains l'exploitaient pour leur compte et que maintenant ils la subissaient pour le compte d'autrui. La civilisation n'aurait pas manqué de perdre à ce changement, si plus tard une main puissante n'avait organisé les éléments épars de l'ordre social nouveau, en associant rintelligence romaine à la force vandale et en pliant l'indépendance un peu sauvage de cette force au régime de la contrainte et au respect de la loi. Ce grand réformateur fut Charleraagne.
Le fait essentiel et caractéristique de l'invasion des peuples désignés sous le nom de barbares , ce fut leur passage de l'état conquérant et vagabond à la condition de propriétaires. La manière dont ils se distribuèrent une portion du territoire conquis , chacun selon ses habitudes natives , amena des modifications profondes dans le système de la propriété, sans amélioration notable au sort des cultivateurs. On trouve dans les lois des Visigolhs et des Bourguignons que ces deux peuples eurent les deux tiers des terres (I); les Francs ne suivirent pas le même plan et prirent ce qu'ils voulurent. Ils ne prirent cependant pas tout , et les Bourguignons n'avaient pas même exercé leur droit de con<iuête sur la totalité des terres disponibles , puis((u'il est stipulé dans un supplément de leur loi (2) qu'on n'en donnerait plus que la moitié à ceux qui viendraient ensuite dans le pays. Pendant longtemjjs , chaipie barbare s'établit en pension chez cha(|ue Romain comme avaient fait les Athéniens chez les peuples conquis , comme les Romains eux-mêmes avaient fait, à leur tour, chez les nations dont ils s'étaient rendus maîtres. Ainsi la propriété changeait de main , mais le système grec et romain, de vivre aux dépens d'aulrui, subsistait toujours, et, sous ce rapport, il n'y avait rien de changé , si ce n'est (|ue la barbarie prenait sa revanche aux dé|)ens des anciens oppresseurs, désormais opprimés. Sous (piehpie i)oint de vue <|u'tin envisagi; celte rude transition , on n'y aperçoit pas encore le g(;rme d'une révolution économi<pie décisive. L'aristocratie territoriale nouvelle ne se distingue des anciens propriétaires de latifundia <pre par des habitudes moins élégantes et moins polies j mais la cruauté au fond esl égale dans les deux castes ; la nouvelle bat elle-même ses serviteurs, l'ancienne, mieux élevée, les faisait battre : voilà la différence.
Le monde romain était si follement imprégné de ces idées de servitude et de hiérarchie despotique , que les barbares n'eurent pour ainsi dire qu'à substituer leurs dénominations à celles de l'administration impériale. Les employés étaient presque tous les mêmes ; le pouvoir coulait dans les mêmes canaux. La bourgeoisie romaine avait fait place à l'état-major des barbares, et sauf les conséquences qui découlèrent de celte substitution , la révolution qui s'opérait aurait pu passer pour un simple changement de fonctionnaires publics. 3Iais bientôt les chefs conquérants accordèrent des exemptions de charges, des domaines, des bénéfices viagers que les empiétements successifs de leurs subordonnés finirent par rendre héréditaires. Les distinctions pénétrèrent jusqu'aux entrailles de la société civile ; il y eut des terres libres d'impôt, saliques et allodiales , dont les propriétaires s'arrogèrent i)eu à peu des droits sur les habitants voisins et devinrent , sous le titre de seniores ou seigneurs, de véritables tyrans. La chasse , qu'ils aimaient avec passion , fut considérée par eux comme un droit interdit aux paysans. 11 y avait plus de danger à tuer un cerf ou un sanglier qu'à se défaire d'un homme. Cependant toutes ces vexations n'étaient pas établies par les lois et jamais il n'y eut , à proprement parler, un édit de confiscation générale. Quand cet abus de la domination fut inscrit dans les codes , il y avait longtemps qu'il figurait parmi les faits accomplis. Le clergé en adoucissait chaque jour les rigueurs par son influence sur les dépositaires de la force; entièrement composé de natifs, gens habiles et déliés , il ne négligeait aucune occasion de faire plier sous le joug religieux la tête altière des dominateurs. Il leur apprenait le latin , en le corrompant sans doute, mais enfin il leur facilitait ainsi le moyen d'entrer en communication plus intime avec des lois et des coutumes qui devaient à la longue influer sur eux.
Une circonstance signalée avec raison comme très-importante par les historiens contrrljua beaucoup aussi è empêcher l'invasion germaine de remplacer de toutes pièces le régime précédent. Les barbares avaient l'habitude de se rassembler dans leurs bois et dans leurs marais autour de la personne de leurs chefs, (pii prenaient conseil de l'assemblée générale et délibéraient avec elle avant d'agir. Quand ils se furent t-parpillés et fixés sur les territoires conquis, ils se présentèrent avec moins d'exactitude aux réunions, et l'autorité des chefs ne s'étendit guère au delà d'un ceilain rayon. Plus d'un barbare entra dans les ordres sacrés et y apporta ses habitudes d'intemitérance ; les questions de doctrine se décidèrent souvent par la force. Lu Kspagne , les Visigoths firent rédiger ,
(Ij Montesquieu, A' v;^r/< f/t't y,()(f , liv. XXX , <:lia|i. 8. vcneritnl re(juiratur tjuàiii ad j?r<vsens nécessitas (3) Ut non ampliùs à Jiurjundionibus qui infra fucril^ mcdiclas lerrce {jui, 11).
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sous rmfliience des conciles, plusieurs codes de lois mêlées de principes romains el de préjugés religieux. En Angleterre, la descente des Saxons trouva les habitants abaiuloniiés à eux-mêmes et leur êtalilissement n'y devint di'linilif <(u'après une lutte (if plus de cent ans. Pendant longtemps cette île fameuse sembla effacée de la carte et fut regardée comme une terre mystérieuse dont on racontait toutes sortes de prodiges. Quand on la découvrit pour la seconde fois , tout y était changé; sept royaumes indépendants s'y étaient formes et (pioicjue sans cesse agités par la discorde, ils avaient fait prcscpie enlièrement disparaître jusqu'aux derniers vestiges de la suprématie romaine. Un nouvel ordre politiipie venait de naître. La Gaule et l'Espagne étaient partagées entre les deux puissantes monarchies des Francs et des Visigoths ; rAfri(iue était en proie aux Vandales proprement dits et au>v Maures. L'Italie obéissait à des étrangers; on ne voyait plus de traces de la majesté romaine , si ce n'est dans rem|)ire d'Orient, (pii s'étendait encore des rives du Danul)e jusqu'aux bords du Nil et du Tigre. Hors de là une foule de nationalités nouvelles s'étaient formées ; nous assisterons bientôt au dévelo|)pement de leur état social.
CHAPITRE XL
Dernières lueurs de civilisalion à Constantinople sous Juslinien. — Cet empereur résume toute la législation des Romains. — Ce que c'était que son Code. — Les Pandectcs. — Les Instîtutes. — Les lois de Justioien sont les archives du passé ; les Capitulaires de Charlemagne , le programme de l'avenir.
Entre le nouvel ordre de choses émané de l'invasion barbare et la civilisation romaine mourante, 11 y a une épocpie intermédiaire digne d'intérêt pour l'économiste, quoiqu'elle ne soit pas caractérisée par un de ces changements profonds qui bouleversent le système social de tout un peuple. Cette époque, c'est le règne de l'empereur Justinien d'Orient; règne mémorable , en vérité , qui n'a pas eu d'aurore et qui n'aura point de crépuscule : véritable communication jetée entre deux mondes , dont l'iui finit et dont l'autre commence. Il semble , en l'étudiant , que le génie de la civilisation antique ait voulu faire son testament et se soit enveloppé , comme la chrysalide , d'un tombeau d'or et de soie, avant de subir une dernière transformation. Tout se résume et se recueille , les lois , les arts , les indusliies . les i)rocédés agricoles. Pour la première fois , une matière première, la soie devient l'objet de la sollicitude im-
périale et pèse dans la balance politique, comme le coton, le sucre, le thé, au temps où nous vivons. Les monopoles s'établissent au profit du trésor public; les moimaies sont altérées ; les offices sont vendus. Ce n'est pas là ce <iue nous admirons, mais nous le signalons comme le premier indice d'une économie politique systématique. Dans les sciences mêmes , des expériences hardies témoignent du mouvement cpii s'ojtère ; des miroirs ardents , des poudres fulminantes , des pompes à irrigation sont essayés. La médecine abandonne ses vieux errements et l'architecture hasarde sa première coupole dans les airs (1). Des palais et des temples s'élèvent de toutes parts ; des aqueducs , des ponts , des hùpilauj' sont construits dans presque toutes les villes; on sendde se hâter de multijdier les monuments des arts, de peur que la barbarie n'arrive trop tôt pour en interrompre l'achèvement et dans l'espoir (|u"ils lui survivront. De Belgrade à l'Euxin et du conlluent de la Save à l'embouchure du Danube, une chaîne de plus de quatre-vingts places fortes s'élève pour protéger les rives de ce grand lleuve ; on dirait que l'empire romain pose ses dernières limites et s'établit enfin , las de conquêtes, dans un camp retranché. Mais tandis que Rome se crénelait ainsi à l'Orient, où se réfugieront bientôt les lettres et les arts , le reste de l'Europe subit la loi du vainqueur et les institutions latines sont partout remplacées par les coutumes barbares. La greffe germaine appliquée sur le vieux tronc romain commence à porter ses fruits, auxquels il reste encore quelque chose de la saveur du premier arbre. A cette cohue de chefs dévastateurs que le christianisme épouvanté redoute et baptise, succède enfin un grand homme, le véritable représentant du nouvel ordre social, qui met autant de sollicitude à restaurer la civilisation que ses grossiers prédécesseurs en ont montré pour la détruire. Je veux parler de Charlemagne, le premier prince de la race des conquérants vandales , dont le règne résume la pensée de ces quatre ou cinq siècles d'invasions.
Le contraste de cette |)ensée avec celle des empereurs romains n'apparaît nulle part d'une manière i)lus fiaijjtante que dans la double entreprise de Juslinien et de Charlemagne. En effet, ces deux princes ont laissé, l'un et l'autre , un monument plus durable que le souvetiir de leurs victoires, les Pandecles et les Capitulaires. Je ne connais pas de sujet d'étude plus fécond et plus vaste que ces deux grands codes de deux grands souverains, dont l'un représente si bien le soleil qui se couche l'autre le soleil qui se lève. C'est là que l'économie politi(|ue doit chercher quelle fut la condition des peuples aux deux extrémités de l'Europe, quand la civilisation romaine se retira à Constantinople pour faire place à la monarchie presque universelle de
(1) L'église de Sainte-Sophie , à Constauliiioplo.
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celui qui mit sur sa tète la couronne d'Allemagne , de France et d'Italie. Ainsi le code de Napoléon a survécu à ses victoires et fera plus d'honneur un jour à sa mémoire (jue les monuments les plus magnifiques de son règne. Là se retrouveront les faits sociaux les plus importants de son époque, comme nous retrouvons dans les lois de Justinien les traces les plus nettes de la sagesse collective des Romains.
L'ensemble de ces lois fut réuni pour la première fois sous le règne de ce prince en trois livres distincts, le Code, les Pandectes et les Institutes. Lorsqu'il monta sur le trône, la jurisprudence était encombrée d'une foule confuse de textes, dont la simple nomenclature eût été une œuvre au-dessus des forces humaines. Le sort lui donna pour auxiliaire le fameux Tribonien qui porta l'ordre et la lumière dans ce chaos et qui acheva en moins de quinze mois la révision des ordonnances de ses prédécesseurs. Ce premier travail fut appelé le code Justinien et promulgué dans tout l'empire avec une pompe inusitée. Dix-sept jurisconsultes, sous la direction du même savant, rédigèrent ensuite en trois ans les Pandectes, résumé colossal de deux ou trois millions de sentences, et qui avait étéprécédédela publication des Institutes. Ainsi, les éléments du droit romain étaient suivis de l'explication de la jurisprudence, et la justice pouvait enfin consulter les éternels oracles (1), sans craindre de se perdre dans un labyrintlie de lois. Malheureusement les oracles furent menteurs, comme ils le sont presque tous; car en recueillant les lois on prit soin de les adapter aux mœurs contemporaines. Tribonien se rendit complice des altérations qui devaient mettre le code d'une république en harmonie avec le despotisme d'une monarchie absolue. En même temps et |)our empêcher qu'à l'avenir on ne fit subir au code ainsi amendé au profit du desj)otisme, une réforme qui pourrait profiter quelque jour à la liberté, l'empereur défendit, sous peine du châtiment des faussaires, le moindre commentaire sur le texte nouveau. Peu d'années après, il en faisait faire «ne autre édition augmentée des Novelles qui complètent l'édifice imposant de sa jurisprudence.
On trouve dans les Institutes des détails trèsprécieux sur l'état des personnes à Constantinople, vers le milieu du sixième siècle. Quoique les citoyens fussent, fictivement du moins, égaux devant la loi, il n'y avait i)lus de droits attachés à ce titre jadis si beau et si vivement recherché. Des esclaves affranchis l'obtenaient sans transition , et cette facilité n'a pas peu contribué à l'abolition de la servitude domeslidue. L'autorité des maîtres sur
les esclaves était aussi considérablement restreinte. Le droit de vie et de mort accordé aux pères sur leurs fils était aboli, et ceux-ci pouvaient acquérir quelques propriétés qui cessaient dès lors d'appartenir aux auteurs de leurs jouis. L'abandon des enfants , longtemps toléré comme un usage excusable, fut puni comme un crime, quand la mort des victimes s'en était suivie; quelques restrictions furent mises à la liberté du divorce qui avait dégradé le mariage jusqu'au plus vil concubinage (2), et l'influence de l'Église se manifesta de la manière la plus visible dans la liste des péchés mortels qui , de la part de l'homme ou de celle de la femme , pouvaient donner lieu à la séparation. La religion avait déjà pénétré dans la jurisprudence. On remarque principalement son intervention dans la sollicitude avec laquelle les droits des orphelins et des mineurs sont préservés de foute atteinte.
Voilà pour les personnes ; mais la propriété ne fut point oubliée. Les Institutes renferment à cet égard une foule de dispositions remarquables. Elles admettent leprinci|)e de l'hérédité des biens , dans son extension la plus libérale. Point de prérogative de primogéniture ; point de distinction , pour les droits de succession entre les garçons et les filles; à l'extinction de la ligne directe, la fortune passait aux branches collatérales. Des prescriptions sagement combinées conciliaient tous les intérêts et laissaientpeu de place aux procès. Cet immense détail occupedouze livresdes Pandectes. Les livresXVII, XVIII, XIX et XX du même recueil renferment aussi des dispositions très-remarquables sur les prêts, sur le contrat de louage , sur la nature et les conditions des baux dont la durée était de cinq ans. Le taux de l'intérêt fut fixé à 4 pour cent pour les personnes d'un rang illustre et à six pour cent pour toutes les autres; c'était le taux ordinaire et légal. Néanmoins, on permit l'intérêt de huit pour cent aux manufacturiers et aux commerçants et celui de douze pour les assurances maritimes. Le clergé plus sévère ou moins éclairé a toujours condamné le prêt à irftérêt, que saint Jean Chrysostôme et les pères de l'Église poursuivaient de leurs faibles arguments et que Shakspeare appelait plus tard, i dans son langage pittoresque, la postérité d'un f ■métal stérile .
Cependant, malgré ces ajnéliorations dans la rédaction des lois, comparées à ce qu'elles étaient auitaravant , le peuple en retira beaucoup moins d'avantages qu'on ne pourrait le penser. Ouoiqu'on les eût réduites à des formes plus simples et à des termes plus précis, il y restait encore assez de vague elde contradictions pour alimenter des nuées
(1) C'est le nom (pic .liistiiiif'ii iloiiiinit à ses Codes. Séiiùque disait des femmes de son temps : non con-
(2) Saint .lérome vit à Home un mari qui enterrait sulum nutncrp, scil niarltorum annos shos contjmlanl, sa vingt et unième femme, laquelle avait enterré vinj;!- De Beneficii.s, III, IC.
deux de sc» prédécesseurs, moins robustes que lui.
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(l'avocals et de légisfos. La résidence des iilaideiirs de son temps, si ses débiles successeurs n'avaient
dans des provinces éloignées entraînait des ion- laissé périr son œuvre et remis au iiasard les des-
{jueurs , des incertitudes, des dépenses considéra- tinées de riiumanilé.
blés , toutes les fois qu'il y avait appel à la Jin-idic- Ses cin(piautL'-trois expéditions ont été dirigées lion suprême. Le droit romain redevint encore une par une pensée |)olitique qui semblait perdue defnis une science mystérieuse que l'industrie des pra- puis les Romains. Ce qu'il voulut d'abord et avant liciens, dignes maîtres de ceux denosjours, exploi- toute cbose , ce fut de reconstituer en Europe un lait avec une audace inouïe. Le riche écrasait im- grand pouvoir, assez fort pour contenir toutes les pitoyablement le pauvre , et les frais des procès en ambitions et pour les souni(;ttre ii une domination absorbaient habituellement la valeur. Néanmoins, commune. Il lit la guerre aux indépendances menaces formes et ces délais , quoi(iue très-coûteux, gantes et aux croyances hostiles, et ne s'arrêta protégeaient la personne et la propriété contre les que lorsqu'il eut atteint son but principal qui était caprices de la tyrannie et l'arbitraire du juge, et de refaire un empire. Au nord et au midi il rcnc'était encore un progrès. Que de réformes conte- contra deux grandes résistances, les Saxons et les nait cette seule revue des lois romaines, accommo- Arabes : il les vainquit toutes deux. Malheureusedées au temps présent et qui en portaient si pro- ment ses victoires lui laissèrent à peine assez de fondement l'empreinte! Qui eût dit qu'aïu'ès plus loisir pour organiser, et il rencontra moins de difde douze cents ans elles présideraient encore, dans facultés dans la guerre que dans la paix- mais le plus grand nombre de leurs dispositions, au gou- quoique ses grands travaux ne lui aient pas survernement d'une société si différente? Mais dans ce vécu, l'impulsion qu'il avait donnée à l'Europe long trajet au travers des siècles, elles devaient se avait été trop vive pour que le mouvement pût l>énétrer de l'esprit de beaucoup d'institutions non- s'arrêter. Elle ne redevint point après sa mort telle velles, et fournir à un grand homme les éléments qu'elle était avant son règne ; il lui avait donné d'une législation qui eut aussi sa gloire , si elle une pensée qui se révélera dans les actes de ses n'eut pas son originalité. successeurs, dans la poliliciuedes Étals formés du
démembrement de sa monarchie, dans les guerres
=^ ... ■ , mêmes qu'ils se feront entre eux ou qu'ils soutiendront contre leurs ennemis.
Il suffit de rappeler le soin avec lequel il essaya de rétablir une hiérarchie administrative sévère, surveillée par des inspecteurs ambulants, missido- Économie politique de Charlemagne. — Analyse de la niinici, envoyés du maître, chargés de lui rendre partie économique de ses Ccipitula/res. — Détails compte de l'état des provinces, de la réforme des singuliers contenus dans le Capilulairerfc rUlis. — abus et de l'exécution de ses ordres. Il était ainsi Conséquences sociales du règne de ce grand homme, présent partout, et il pouvait étendre la main jusqu'aux extrémités de son empire avec une rapidité Le règne de Charlemagne forme la transition décisive dans ces temps de lenteur et sur cette surentre la barbarie et la féodalité. Il rétablit l'unité f^ce immense presque entièrement dépourvue de dui)Ouvoiret celle du territoire également rompues roules. Les trente-cinq assemblées générales tenues parcelle foule de petits souverains el de petits Étals sous sou règne, qiioi(iu'elles ne ressemblent guère qui remplissent toute la période écoulée depuis la à nos sessions parlementaires modernes, n'ont pas première invasion. Les royaumes de Metz, d'Or- nioins contribué d'une manière efficace aux amélioléans, de Soissons, de Paris, d'Aquitaine, de Bourgogne, viennent se confondre dans la grande monarchie impériale, et tous ces misérables despotismes, inhabiles à concevoir quelques grandes idées, s'abîment en un seul capable de les exécuter. Four la première fois depuis César, vainqueur et organisateur, un homme apparaît digne de laisser son
CHAPITRE XII
rations qu'il lit exécuter. Il parait que les déjjutés y avaient seulement voix consullative j l'empereur prenait ses résolutions en dépit de leur contrôle : mais il y recevait de précieuses communications sur l'état du pays, sur ses besoins, sur sessoutîrances. L'archevè(iue Hincmar nousa laissé des révélations curieuses sur la manière dont se tenaient ces assemnom à son siècle. Ce qui caractérise surtout cet blées générales, et sur l'origine des Crt/;;YM/rti/e« homme remarquable, c'est qu'il était un véritable qui en résument les travaux. « C'était, dit-il, un Franc de France, le moins mêlé de sang romain usage de ce temps de tenir chaque année deux qui fût encore monté sur le trône. Presque tous assemblées dans lescpielles on soumettait aux
grands, en vertu des ordres du roi, les articles de loi nonniiés capitula , que le l'oi lui-même avait rédigés par l'inspiialion de Dieu. »
Il y avait donc examen i)réalable, discussion en ( onseil d'État, car on ne saurait reconnailn tin autre caractère à ces réunions pacitiipies dont les
ses prédécesseurs, barbares ou non, avaient reçu l'impulsion romaine el chrétienne ; lui , se sentit assez fort pour la donner. Les antres avaient régné ; Çliarlema;;ne voulut gouverner. Il eût i)euL- ^tre empêché l'avènement du régime féodal , eu comjtrimant fortement la tendance aristocralique
débats étaient dirigés par le souverain , en vertu de la sagesse qu'il avait reçue de Dieu , selon l'expression de son historien, Ciiarlemagne n'en aurait à nos yeux que plus de mérite , puisque la pensée dominante de toutes les améliorations de son règne lui appartiendrait tout entière. Et certes, jamais activité ne fut plus extraordinaire que la sienne; quoique ses nombreuses guerres l'aient forcé de se transporter, à plusieurs reprises, d'une extrémité à l'autre de l'Europe, il ne cessa de publier des édils de réforme sur une multitude de sujets, quelquefois tellement minutieux, que nous avons peine à comprendre comment la majesté de son pouvoir est descendue jusque-là. C'est donc dans ses Capitulaires qu'il faut chercher quelle fut son économie politique, et s'il est vrai que celte science lui doive quelques dispositions essentielles. Avant tout, nous devons faire observer qu'on attribue à tort à Charlemagne seul la collection d'aphorismes, de consultations, de prescriptions et de lois qui portent son nom. Près de la moitié appartiennent à ses prédécesseurs , et un grand nombre à ses successeurs : le titre seul de l'ouvrage ( Capitula regum francorum ) suffit i)our indiquer sa véritable signitîcalion et la nature exacte de son contenu. La meilleure édition que nous possé- «lions (1) n'est qu'un recueil indigeste, sans ordre, sans critique , et dont le texte , écrit en mauvais latin de la décadence , décourage les hommes studieux les plus intrépides; mais c'est une mine inépuisable de documents précieux , et il serait à désirer qu'il en existât de semblables pour toutes les époques de notre histoire.
Parmi les soixante-cinq capitulaires de Charlemagne, celui qui intéresse le plus l'histoire de la science économique, malgré l'incohérence de ses détails, est le fameux capitulaire de l^iUiSy dans lequel ce grand homme a essayé de résumer ses vues sur les finances et sur l'administration de ses domaines. 11 se compose de 70 paragraphes sans relation entre eux , et qui ressemblent assez aux instructions d'un riche propriétaire à son intendant. Le prince demande, avant tout, qu'on le serve avec probité et que ses gens soient traités avec sollicitude, de manière à être à l'abri de la pauvreté (2). H ne veut pas ([u'on leur imiK)se de corvée, ni de travaux fatigants (3) ; s'ils travaillent la nuit, on \n\r en tiendra compte. Ceux-ci, à leur tour, doivent avoir bien soin du vin de la récolte et
le mettre en bouteilles, de peur qu'il ne lui arrive malheur (4). S'ils s'écartent des devoirs qui leur sont imposés, ils pourront être punis par la fustigation , ou selon le bon plaisir du roi et de la reine (5). On soignera les abeilles et les oies; on veillera sur l'entretien et l'augmentation des viviers. Les vaches, les juments poulinières, les brebis seront multipliées. Nous voulons , ajoute le maître , que nos forêts soient aménagées avec intelligence (6), qu'on ne les défriche point, qu'on y entretienne des éperviers et des faucons. On aura toujours à notre disposition des oies grasses et des poulets à l'avenant ; on vendra au marché les œufs qui n'auront pas servi à la consommation de nos fermes. Chacun de nos domaines sera pourvu de bons lits de plumes, matelas, couvertures, vases de cuivre, de plomb , de fer, de bois , de chaînes, de crémaillères , de haches, de tarières , de manière qu'on niait rien à emprunter à personne. Charlemagne voulait aussi avoir le compte de ses légumes , de son beurre , de ses fromages , de son miel , de son huile et de son vinaigre, voire même de ses navets et autres minuties^ comme le porte le texte des capitulaires. On se demande seulement dans quel moment il aurait pu vérifier de tels comptes, s'ils lui eussent été fournis.
On trouve aussi dans le même capitulaire une curieuse énumération des diverses professions qu'il jugeait nécessaire de réunir dans chacun de ses grands domaines. Il y fallait des forgerons, des orfèvres, des tailleurs , des tourneurs, des charpentiers, des oiseleurs, des tisseurs de filets, et des hommes en état de soigner la fabrication du cidre et du poiré. Tout esclave qui voulait parler au souverain sur le compte de ses maîtres devait avoir accès auprès de sa personne ; on ne pouvait lui en refuser la faveur sous aucun prétexte (7). Charlemagne avait fixé l'époque de Noël pour la reddition générale de ses comptes, et le bonhomme Harpagon n'était pas plus exigeant que ce grand homme sur cette matière délicate. Le soixantedeuxième article du capitulaire de Fillis en offre la preuve la plus évidente : « 11 est important , y est-il dit, que nous sachions ce que toutes ces choses-là nous rapportent, » et il énumère les bœufs, les moulins, les bois, les navires, les vignobles, les légumes, la laine, le lin, le chanvre , les fruits , les alJeilles , le poisson , les peaux, la cire et le miel, les vins vieux et nou-
(1) Celle de Baluze, en deux volumes in-folio, Paris,
(2) XJt familia nostra hène conservata sit , et à nemine in pauperlalem missa.
(3) Non corvadas , ncc idiiul opiis sibi /iiccrr voyant.
(4) f^inum in bona mitlant uascuta et dili<jcntcr providere f'acianl rjuàU nullo modo nau/ratjiuiniil.
(5) Rccipiant sententiam aiit in dorso, aut quomodù nobis vel reginœ placucrit.
(6) Ut si/lvcB vel forestes noslrce benè sinl custodilcc, et campas de silvâ incresccre non permittant. Accipilres et spervarios ad nostrum profcctum provideant.
(7) Si aliijiiis ex servis noslris super magistrum suttiu nobis de causa nostrà aliquid vellel dicere, vias ci ad nos venicndi non contradicat.
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veaux et le reste (1). Tout ce qui n'a pas été coii- nourrisse ses pauvres , soit sur son l)énéfice , soit sommé pour le service du prince doit êlre im- dans l'inléiiiiir de sa maison, et ne leur permelle médialement vendu. L'augusie économe ajoute |)as d'aller mendier ailleurs. Et si ou trouve de naïvement: « Nous espérons que tout ceci ne vous tels mendiants, et «prils ne travaillent pas de leurs » paraîtra pas trop dur , parce que vous pouvez mains , que personne ne s'avise de leur rien » l'exiger;^ votre tour, chacunélanl maîlri'danssa donner. » QueUiuefois les injonctions du législa- •^ ferme. » Sa royale sollicitude allait encore plus leur sont formulées sous l'apparence d'une sim|)Ie loin quand il s'a{;issait du transport des vins et interrogation : « Demandez aux évéques et aux des farines destinées à son usage personnel. » Vous aurez soin de faire voyager le vin dans des futailles dûment cerclées en fer, et jamais dans des outres (2) ; quant aux farines , j'entends (|u'el!es soient placées dans des charrettes doublées et recouvertes en cuir, de manière à pouvoir traverser les rivières, au besoin , sans courir ris<|ue d'avaries. Je veux aussi qu'on me rende bon compte des cornes de mes boucs et de mes chèvres , ainsi
abbés de nous déclarer avec vérité ce que veulent dire ces mots dont ils se servent souvent : renoncer au siècle, et à quels signes on peut distinguer ceux qui renoncent au siècle de ceux qui n'y renoncent pas. Est-ce ;^ cela seul qu'ils ne portent point d'armes et qu'ils ne sont pas mariés publiquement? Demandez encore si celui-là a renoncé au siècle qui travaille chaque Jour, n'importe par quels tnoyens, à accroître ses possessions, tantôt
que des peaux des loups qui auront été pris dans le promettant la béatitude du royaume des cieux ,
courant de chaque année. Au mois de mai, on ne tantôt menaçant des supplices éternels de l'enfer;
man(iuera pas, non plus, de faire une guerre terri- ou bien, sous le nom de Dieu ou de quelque saint,
ble aux louveteaux. " Enfin le dernier paragraphe dé|»ouille quebiue homme riche ou pauvre, simple
de cet étrange document renferme peut-être la d'esprit et peu avisé ? «
lilus rare nomenclature qui existe des plantes de Le langage de Charlemagne n'était pas moins
tout genre et des arbres fruitiers connus dans le significatif, comme on voit, dans ses insinuations
neuvK''me siècle (3), et dont le grand ordonnateur que dans ses prescriptions. Il fallait que lacorrup-
des domaines royaux voulait qu'on ne négligeât tion et la domination des prêtres eussent déjà ac-
la culture dans aucun de ses jardins. quis sous son règne un caractère bien grave, pour
Tel est, en substance, ce célèbre capitulaire qu'il se fût déterminé à leur adresser d'aussi sé-
de Fillis, qui résume beaucoup mieux l'économie vères mercuriales. Ailleurs (4), il leur recommande
domestique que l'économie politique de Charle- de ne pas jurer, de ne pas s'enivrer, de ne pas
magne. On rencontre dans les autres capitulaires fréquenter les mauvais lieux, de ne pas entretenir
du nouveau César des dispositions précises sur des des femmes, et de ne pas vendi-e trop cher les sa-
questions économiques, notamment le passage crements. L'usure était alors un abus aussi habituel
suivant, dans lequel se trouve , comme l'a dit au clergé qu'au reste des habitants; les capitulaires
avec raison M. Guizot , un véritable essai de y reviennent en plus de vingt circonstances, et ne
maxitmim : « Le très-pieux seigneur notre roi a cessent de la flétrir de toutes les manières. Ces
décidé que nul homme , ecclésiastique ou laïque, pieuses dispositions n'empêchent pas, néanmoins,
ne pourrait, soit en temps d'abondance, soit en l'empereur, de fixer lui-même le taux auquel on
temps de cherté , vendre les vivres plus cher que devra recevoir sa monnaie (5), bonne ou mauvaise,
le prix récemment fixé par boisseau, savoir, etc. « et de condamner à de fortes amendes les hommes
Ailleurs se trouve la création d'une taxe des pau- assez hardis pour en contester l'excellence. Mais
vres, dans le but d'arriver à la suppression de la ces prescriptions tyranniques sont compensées par
mendicité : « Quant aux mendiants qui courent le des mesures souvent favorables aux esclaves, aux
pays , nous voulons que chacun de nos fidèles paysans, aux pauvres, qu'il est ordonné de secou-
(1) Omiùa dcposila, dislincM cl ordniata ad naliv'italem Bominî nobis notum faciant, til scire va/camus qu'td vtl quantum de singulii rébus habcamus .
(2) f'olumus ut bonos harr'idos fevro l'tijalos judices singuli prœparatos scmper habeant et utres ex roriis non faciant. . . ut carra nostra et opercula bcnè sint cum coriis cooperla, et ilà sicut consuta ut si nécessitas cvcnerit ad aquas adnalandum, transire flumina possirit, ut nequaquàm aqua intùs inlrare valeat.
f."} Je crois devoir en citerles principaux pour la satisfaction (le mes amis les horticulteurs : le lis, la rose, le fcnuçrcr, la sauge, la rliue, les concombres, les citrouilles, les poivrons, le cumin, le romarin , les pois cliiclies, l'anis, la coloquinte, les laitues, le cresson, la barJanc , la moulardc , la menthe , le pavot , la gui-
mauve, la mauve, les choux, les oignons, les poireaux, les radis, les cardons , les fèves, les pois, le cerfeuil cl \a barbe de capucin. En fait darbres, Charlemagne voulait que Ion cultivât dans ses domaines les pommiers, les pruniers, les sorbiers, les poiriers, les cliàtaigniers , les pêchers, les noisetiers, les amandiers, les noyers, les mûriers, les figuiers, les pins et les cerisiers. Il désigne même plusieurs variétés de pommiers.
(4) Capilulare episcoporum.
(5) JJe deuariis aiitem certissimè sciât if nostrum ediclum, quùU in omni loco, in omni civitate et in omni emptuario similiter vadant isti novi dcnarii et ab omnibus accipiantur.
rir, de recueillir clans îles asiles et de soigner quand ils sont malades. Les règlements ecclésiastiques occupent dans les capitulaires une place considérable. On ne saurait douter, à leur étendue, de toute l'importance qui s'attachait au clergé et aux moines, à peu près maîtres de l'administration parla supériorité de leurs lumières, et consultés par Charlemagne dans les moindres détails. Ils étaient exempts du service militaire, charge pénible alors, imposée à tous, sans solde, et pendant un temps presque illimité. Toute atteinte à leur considération ou h leur personne était punie avec un redoublement de sévérité.
On trouve dans les capitulaires de Charlemagne peu de traces d'aucun système d'impôts. Il paraît que le revenu de l'État consistait principalement dans la perception des amendes, qui étaient nombreuses et élevées , et dans les fermages des domaines de l'empereur. Le soin minutieux avec lequel Charlemagne avait réglé tout ce qui concernait ce sujet, ne permet pas de douter que la rente de ses terres ne fût le chapitre le plus essentiel de son budget. Quelques péages établis sur les grands chemins, à l'abord de certains ponts, fournissaient un supplément de ressources, qui étaient exploitées en commun avec les grands propriétaires et qui devinrent, sous la féodalité, l'origine des plus effroyables exactions. C'est encore au règne de Charlemagne qu'il faut attribuer la réhabilitation des lois romaines qui prohibaient la sortie des grains dans les temps de disette , sous peine de confiscation , et nous avons vu qu'il n'avait pas reculé devant des essais de maximum, qui eurent pour résultat d'aggraver les maux auxquels ils devaient remédier. Cependant Charlemagne peut être considéré , dans ces tem|)s demi-barbares , comme le prince qui ait le mieux compris les véritables intéi'êts du commerce. Ses capitulaires renferment une foule de dispositions plus libérales que toutes celles des empereurs romains. Il avait établi aux frontières des otiiciers chargés de protéger les relations avec les étrangers, et ce fut lui qui plaça à l'embouchure des fleuves les premiers stationnai les, soit pour l'intimidation des pirates, soit dans l'intérêt de la navigation. Il avait entre-
pris de creuser un canal navigable pour joindre le Rhin au Danube. Il ordonna l'établissement d'un système régulier de poids et mesures (I) par tout l'empire ; poursuivit par des peines sévères la fabrication de la fausse monnaie, et défendit les accaparements (2). Ses édits ne furent pas moins opposés à l'achat des récoltes sur pied, comme à un système de spéculation honteuse qui avait pour but d'exploiter la misère des cultivateurs et de faire renchérir les denrées (3). En même temps, il frappait d'immobilité perpétuelle les biens des églises, en s'opposant à ce qu'ils reçussent jamais une autre destination (4), et il prenait soin de les augmenter en prescrivant des donations en terres et des dîmes qui étaient payées par ses propres domaines (5). Nous sommes forcés de convenir que les esclaves de son temps étaient traités avec plus de philanthropie et de pudeur que les malheureux nègres de nos colonies. On ne pouvait séparer le mari de la femme , et l'article du capitulaire qui contenait cette disposition , s'appuie des paroles de l'Évangile: Quos Deus conjunxit, homo non separet. Il était défendu d'acheter ou de vendre un esclave autrement qu'en présence des délégués de l'empereur. Toute vente secrète était annulée et punie.
On s'explique aisément cette sollicitude pour les esclaves dans un temps et sous un règne où l'esclavage prenait chaque jour une extension nouvelle. Les donations de terres que l'empereur faisait sans cesse aux grands et aux églises diminuaient chaque jour le nombre des cultivateurs en état de vivre du produit de leurs revenus, et leur condition devenait si malheureuse qu'ils lui préféraient l'esclavage, ou plutôt le servage. Peu à peu on vit disparaître presque tous les hommes libres, et leurs petits héritages s'ajouter à ces immenses domaines concédés par la munificence impériale à l'aristocratie de guerre et d'Église. Ainsi se confondaient les idées de souveraineté politique et de propriété foncière qui deviendront la base de l'anarchie féodale, aussitôt que la main d'un chef suprême aura cessé de tenir en respect des vassaux ambitieux et puissants. Lui-même préparera ce grand événement en divisant l'empire entre ses enfants, et en atiai-
(1) f^'olumtis ut œ/jualcs ntcnsuras cl reclus , poii' dcra justa cl œqualia omncs habeant , sive in civitatibus, sive in monasleriis, sive ad itandum in illis, siciit ad accipicndum.
(2) Tiirpc lucrum cxcrcenl qui pcr varias circuinvrnlioncs Incrandi causa in/ioncslè rcs quaslibcl con- (jrcgarc dcccrtanl.
(3) Quicumque enim Icmporc tncssis vcl vindcrnicv, non nccvssilale sed proplcr cupidiialem , comparai annonam aut vinum, vcrbi ijralià de duobus denariis comparai modium unum el serval usquc dùin ilcrùm vcnundari possil contra <lenarius qualuor aut icx, /toc turpc lucrum diciinus.
(4) Vl loca qucc semel Deo^ dcdicala sunl ut ino- 7iasleria sinl, tnancant pcrpcluù monasleria , nec possint ullrà fieri sccularia habitanda.
(5) De ininoribus capiluits conscnserunl oinncs, ad iinamquamque ecclesiam curlein cl duos inansos lerrcv pai/ensis ad ecclesiam récurrentes condoncnt, et hoc C/irislo propilio placuit ut undique census aliauid ad /isctiin pervcncrit , sive in /'rido, sive in qualiciimque ùunno, cl in omni redibutione ait reycni perlitiens ^ décima pars cccksiis cl sacirdotibus rcddalur.
Missant son propre oiivrafîe; car cVsl par l;"» siirtoiil (iiic s;i réputalioii est vulnérable, et c'est d'après li; caractère éphémère de sus œuvres que hpaiicoii|) d'iiistoriens se sont crus autorisés à le jui;i'r sévèrement. Il est pourtant juste de reconnaître que Cliarlema{îne n'a rien de commun avec la plupart de ses prédécesseurs ni de ses successeurs. Tout ce que nous savons de son amour éclairé pour les sciences et des efforts ijénéreux qu'il fit pour les répandre, ces tentatives hardies de centralisation ù une époque de démembrement universel , cette création merveilleuse d'un fjrand empire en moins de quarante ans, ne peuvent être l'œuvre que d'un génie supérieur, et nous font très-bien comprendie comment Charlemayne fut honoré du nom de Grand pendant sa vie et canonisé après sa mort. Il avait sans doute plusieurs des vices de son temps , et ses mœurs personnelles semblent trop souvent en contradiction avec la ridigité de ses capitulaires ; mais sa pensée ne sera point stérile, et c'est un grand spectacle que celui de si's travaux, surtout quand on les compare aux lamentables (/estes des rois fainéants. Ce prince rêvait le rétablissement de la grandeur romaine avec des éléments germains ; barbare, et descendant de barbare, il parvint à dompter le flot qui l'apportait, et il aurait réussi complètement , s'il n'avait voulu réunir des éléments trop dissemblables, c'est-à-dire des peuples déjà classés par la variété de leur langage, par l'opposition de leurs intérêts et parleur situation géographique. « Cliarlemagne , dit M. Raynouard (1) , crut n'avoir pour sujets que des guerriers et des ecclésiastiques. Il fut grand, mais par lui seul et pour lui seul, .\ucune renommée illustre ne s'élève ni à côté ni même au-dessous de la sienne ; il absorba toute la gloire de son règne. Dominé par les exigences du moment, par des nécessités accidentelles, il publia souvent des lois pour favoriser l'action de son gouvernement, en réprimant des abus naissants ; mais sa législation n'eut point d'ensemble et maïqua rarement quelque sollicitude pour l'avenir. » II n'est resté de lui que l'hérédité des héné/ices,ii'où la féodalité devait sortir avec ses misères et ses germes de rénovation. C'était un principe affreux; mais à défaut de l'unité monarchique, ce principe valait mieux que l'anarchie j nous allons en étudier les conséquences.
CHAPITRE XIII
De rétablissement du ré(jiine féodal et de ses conséquences écoiiomiipics. - I.a mouaichie de Cliarlemagne est déraeiubrèe ])ar l'influence do rhérédilé des fiefs. — Invasion générale du servaije.
Les capitulaires de Charlemagne consacrent principalement le pouvoir de l'Eglise. Elle seule interviendra désormais en qualité de médiateur entre l'humanité et ses oppresseurs, et son intervention vaut la i)eine d'être remarquée, puisque les capitulaires ont fait loi en France, jusqu'au règne de Philippe le Bel. Elle seule balancera la puissance des barons . et lui portera le coup fatal en se rangeant du côté du peuple, comme elle acheva l'empire romain en s'alliant au parti des barbares. En effet, moins d'un demi-siècle après la mort de Charlemagne , son empire était déjà paitagé en sept royaumes, et les comtes. les ducs, les bénéficiers de la façon de ce grand homme , mettant le temps à profil, avaient cherché à se créer des positions indépendantes. Les fiefs tendaient à devenir de plus en plus héréditaires, et les souverains y consentaient volontiers. On lit dans un capitulairede Charles le Chauve, en 877, les dispositions suivantes qui sont décisives à cet égard : « Si, après notre mort, quelqu'un de nos fidèles, saisi d'amour pour Dieu et pour notre personne , veut renoncer au siècle, et s'il a un fils ou tel autre parent capable de servir la chose publique , qu'il soit libre de lui transmettre ses bénéfices comme il lui plaira (2). » Un autre article confirmait celui-là, et achevait la réduction de l'empire en atomes , puisque avant la fin du neuvième siècle, on comptait vingt-neuf grands fiefs plus ou moins indépendants, et plus de cinquante, à la fin du dixième, en France seulement (3).
Ce nouvel aspect du démembrement social a été décrit d'une manière pittoresque par les historiens . « Le royaume naguère si bien uni, dit l'un (4), est divisé maintenant; il n'y a plus personne qu'on puisse considérer comme empereur ; au lieu de roi, on voit des roitelets, et au lieu de royaume des morceaux de royaumes. » En réalité, toute la grande organisation de Charlemagne avait disparu pour faire |)lace à des associations turbulentes et faibles, qui n'auraient pas manqué de succomber, si quelque i)uissant agresseur fût venu à leur rencontre. A partir de cette époque , l'histoire de France n'est i)Ius (ju'une compilation d'annales provin-
(1) Histoire du droit municipal en France, tome II, (3) Guizot, Cours d'histoire moderne, tome II, paje
page 385. 435.
^2) Cajùtulaircs j cilit. de P-ahuc , tome II, page {/t) Recueil des historiens des Gaidei etdt la France^
2<i«. Jome II, p. Wl.
ciales, surchargées de détails purement locaux, dans lesquels on a beaucoup de peine à suivre la marche de la civilisation. Les écrivains les plus habiles et les plus consciencieux ont dû recourir aux hypothèses pour expliquer cette décomposition sans exemple, qui s'est opérée presque instantanément, et sans préliminaires. M. Augustin Thierry l'attribue à la différence des races, et M. Guizot à I;( perte des traditions administratives, etdes grandes pensées de politique générale. Nous croyons que ces deux causes ont agi dans des proportions différentes. A mesure que les idées de cohésion s'affaiblissaient , l'esprit de race ou iihitOt de localité s'est développé , probablement selon des circonstances dont l'appréciation nous est impossible, et l'Europe d'alors a dû ressembler à certaines portions de l'Asie actuelle où quelques hardis pachas, quelques chefs indépendants, rançonnent les populations qui leur sont soumises , sans avoir même entre eux de relations fédératives.
Il n'y a pas lieu, dès lors, d'être surpris que de nouvelles hordes d'envahisseurs aient fait irruption sui' nos territoires , et que la descente des Sarrasins au sud et celle des Normands au nord , aient fait pleuvoir sur nos malheureux ancêtres un déluge de maux. Plus de lien nulle part , et plus d'obéissance; les guerres civiles, les dévastations produisirent bientôt l'abandon des cultures , et la famine ajouta ses rigueurs à tous ces fléaux. Une poignée de pirates s'empara de Marseille en 848, et les Normands brûlèrent Bordeaux quelque temps après. Leurs barques remontaient la Seine et pillaient Paris , en 856. Les habitants couraient dans les temples au lieu de combattre, et les rois consentaient d'ignominieux traités, en vertu desquels ces mêmes Normands , n'ayant plus rien à piller dans un pays désolé, se le firent adjuger à charge de le défendre. C'est ainsi que la Normandie a reçu son nom de l'invasion même, et que la capitale de Charlemagne, la ville d'Aix-la-Chapelle, fut souillée par une bande d'étrangers que ce grand souverain avait toujours fait traiter comme des pirates. Combien les temps étaient changés ! A peine l'édit de Piste (l)jettc-t-il une lueur de bon ordre dans cette nuit d'anarchie et de troubles; les fortifications des barons féodaux n'étaient pas encore tout à fait abattues, qu'elles se relevaient pour ne plus disparaître que devant Louis XI, Richelieu et Louis XIV. Un nouveau contrat se formait entre l'usuipateur ihi sol et le cultivateur. Les grands abbés terriens, les ducs, les comtes et les seigneurs recherchèrent rhommage et ra|)|»ui de leurs vassaux presque autant que leurs richesses. Us estimèrent la valeur de
la terre beaucoup plus par la population que par le revenu qu'elle pouvait fournir. Le donjon, menaçant pour les voisins et pour les étrangers, devint protecteur pour le vassal. Les cadets de famille , les hommes libres , les bourgeois , furent admis , moyennant promesse de subordination , à prendre leur part des profits de la terre , et purent se marier sans blesser les intérêts de leurs maîtres. Ceux-ci, combattant à cheval en vertu de leur privilège , leur permirent de porter les armes et de combattre à pied ; il s'établit ainsi sous la tente des relations bienveillantes qui rapprochaient les rangs et préparaient, quoique de fort loin , le règne de l'égalité. Chaque village forma bientôt une communauté liée d'intérêts, de passions et presque de parenté. Qui pourrait dire jusqu'à quel point ce système politique tout municipal, d'où devait sortir un jour l'émancipation des communes avec les corporations de l'industrie , a contribué aux progrès de la civilisation et de l'économie politique ! On ne sait ; mais la transition fut longue et cruelle, et le donjon ne tarda point à se retourner contre les villages, La discorde se mit entre les myriades de seigneurs qui lavaient leurs offenses dans le sang de leurs sujets ; et pendant plus de trois siècles l'Europe offrit l'aspect d'une vaste arène où le plus fort exploitait le plus faible sans pitié. Il n'y avait plus de capitale pour donner l'impulsion , ni de grandes villes pour la recevoir, mais seulement des couvents et des châteaux séparés par des rivières sans ponts , des marais sans chaussées et des forêts sans routes. La justice était assise au fond des manoirs obscurs, plus souvent la viclime que la compagne de la force; c'est là qu'on venait plaider aux pieds des seigneurs tout-puissants. Le commerce , réduit au simple colportage , évitait les regards qu'il recherche aujourd'hui ; et d'ailleurs , qu'aurait-il pu offrir de séduisant à des hommes bardés de fer et satisfaits par des ouvriers nombreux jusque dans leurs moindres caprices? Le nombre de ces ouvriers diminuait néanmoins tous les jours à cause de la ruine des villes dévastées , tantôt par l'ennemi extérieur, tantôt par la guerre civile, et il n'y eut bientôt plus d'autres industries que celles qui étaient consacrées à la production des objets les plus indispensables. L'esprit de liberté s'éteignit donc avec les grandes cités; plus de franchises, plus de ces rivalités énergicjues et bruyantes qui enflammaient les imaginations et que nous retrouverons au sein des républiques italiennes du moyen Age; mais un isolement général de toutes les intelligences et de toutes les localités; une poussière confuse de peuples et de
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(l)Voir cet viUt dai\i la Collectiotitles Capilulaircs, accordée seulement à dix villes; il fixait le rapport
, ge 17i, tome 11 de réditioii de llaliize. Il se compose de l'or et de l'argent à raison de douze livres d'argent
de trente-sept articles et de trois paragraphes suppic- pour une livre d'or ; il comprenait en outre divers rè-
menlaires. Il a eu pour hul, entre autres choses, l,i gicnieuls concernant la boulangerie, la police des mar-
refonle gciiérale des monnaies duni la fabrication était chés et la vérification des poids et mesures.
DE L'ECONOMIE POLITIODE.
rois. Les témoins de cetlo »'poquc> de dissoliitioii en ditîéiaienl des serfs ou ce sens qu'ils (5laienl admis furent lellcment effrayés qu'ils crurent la liu du à payer à leurs maîtres une redevance au moyeu monde ininiinente et (ju'iis s'y |)ré|)araient conune de iaiiuelle le surplus des produits de la culture à un événenient inévitable. Il nous est parveiui une leur appartenait. Il y avait pourtant de nombreuses foule de testaments ou de cliartes de donation qui exceptions à cette réyle , et {jénéralenieiil les viétaient motivées sur l'explosion prochaine de cette lains étaient taillables et corvéables à merci et fatale catastrophe. La plupart commencent |)arces à miséricorde. Quelques hommes libres, en bien mois: atlientci>itemiiii(lirvspero,\!\(\miumimde petit nombre, conservaient encore une oudjre étant près d'arriver; mais heureusement elle n'ar- d'indépendance , sous les noms A^tconditionales , riva point et ne causa d'autres ravages que tes (;on- tributarii, arimantii , qui prouvent eu même séquences de la peur qu'elle avait inspirée. Sur temps que cette indépendance ne leur appartenait beaucoup de points le travail avait cessé j des pas sans conditions. C'étaient probablement de esclaves avaient été rendus ù la liberté, de vieilles petits propriétaires qui payaient aussi leur part haines s'étaient apaisées, des méchants s'étaient de redevances aux seigneurs, soit eu argent, convertis. Quel triomphe pour l'Égiise! quelle soit eu services , et dont la condition était si prérecrudescence de ferveur pour la foi! Mais eu caire et si misérable qu'ils renonçaient à leur même temps quelle stu|)idilé chez les peuples et liberté, souvent plus onéreuse pour eux que la quelle espérance concevoir pour eux quand on les servitude. Cette démission des fonctions d'homme voit réduits à un pareil degré d'abrutissement ! libre s'appelait obnoxiatio, et des millions de Aussi, ce fut un temps merveilleusement propre malheureux s'y résignaient pour jouir de la proà tous les essais de l'audace et à tous les empiète- tection que certains seigneurs et certains couvents ments de la tyrannie. On n'entendit plus parler de assuraient à leurs vassaux inféodés. L'explosion guerres politiques, mais d'expéditions de brigands de leur désespoir retentissait dans toute l'Europe, et d'incursions de pirates. Les seigneurs , autori- et les auteurs la signalent en même temps en ses à battre monnaie , à rendre la justice, à pro- France, en Angleterre, en Allemagne. N'y a-t-il noncer souverainement sur les terres de leur pas encore plusieurs milliers de serfs aujourd'hui domination, rompirent les derniers liens de toute en Russie, et n'y vend-on pas des terres avec les unité nationale, et effrayèrent l'Europe du spec- paysans qui les habitent?
tacle sanglant de leurs discordes. Les châteaux L'économie politique ne saurait jeter beaucoup construits de toutes parts semblaient alimenter de lumières sur la situation des propriétés à cette cette fièvre de batailles, en offrant des repaires as- époque déplorable. Tout ce qu'on sait, c'est qu'elles sures à tous les perturbateurs du repos public, étaient possédées, les unes à titre perpétuel elles L'histoire, si tant est qu'on eu retrouve le til dans autres à titre de bénéfice. Insensiblement la plupart cette longue série d'atrocités, n'est plus qu'un des/)a«c«-/enanc«e/\s se transformèrent en /cîWaamas confus d'événements sans liaison , sans por- taires pour s'assurer des protecteurs, comme dans tée , beaucouj) plus dignes de hordes sauvages que les rangs inférieurs beaucoup d'hommes libres s'édes habitants d'un pays civilisé. talent réduits, pour le même motif, à la condition Cependant ou y découvre une trace assez nette de serfs. La propriété territoriale devint ainsi le des principaux éléments de la condition sociale symbole de la puissance et il s'y rattacha, par une des travailleurs. Retirés presque tous dans les cam- suite d'usurpations successives, une immense pagnes, ils y étaient partagés en trois classes, les quantité de privilèges dont la plupart durent enserfs, les vilains et les hommes libres. Les pre- core, et ne forment pas la moindre partie des com-
miers, attachés à la glèbe, adscripti glebœ, étaient considérés comme la chose de leurs maîtres, comme de véritables immeubles par destination ; malgré les prescriptions des capitulaires
plîcations économiques de notre temps. Qui ne reconnaît facilement la vieille prédominance de la propriété féodale dans les lenteurs de l'e.xpropriation pour cause d'utilité publique ou pour cause
tombées en désuétude, leurs maîtres avaient repris judiciaire, dans le régime vicieux des hypothèques,
sur eux le droit de vie et de mort ; ils leur rasaient dans l'assiette des impôts toute favorable à la ri-
les cheveux, leur infligeaient la torture, leur in- cliesse foncière , et dans le privilège électoral qui
terdisaient le mariage et leur refusaient le droit garantit tous les autres? Voyez les institutions de
de témoigner en justice contre des hommes libres. l'Angleterre et de l'Allemagne j parcourez l'Es-
Ils étaient distingués de ceux-ci par un vêlement pagne et l'Italie : la féodalité y est encore vivante,
particulier, et ne pouvaient pas même disposer et on la retrouve même en France , malgré les lois
par testament des haillons qui couvraient mal révolutionnaires qui ont réduit la propriété en
leur nudité Nulle autorité n'avait le droit d'inter- atomes. « L'industriel et le couunerçant sont eu-
venir entre le maître elle serf, dont l'état doit core aux yeux de bien des gens les tils de l'affran-
avoir été inférieur, pendant cette période sacri- chi et de l'esclave; au contraire, la présomption
lége, à celui de la bête de somme. Les vilains est toujours en faveur du propriétaire. Celui-ci
( villani, habitants des maisons de campagne ) , est prolégé , non comme agriculteur tt iravaillem-,
mais bien en raison de sa qiialK.' abstraite de pro- l)iillante et si poétique des républiques italiennes,
priétairè, de détenteur du sol, de légataire des Ce ne fut pas l'œuvre d'un jour; mais l'œuvre, une
patriciens ou du baron féodal (1). » C'est ce qui fois commencée , n'a cessé démarcher d'un pas
explique comment il est sorti quelque lueur de ci- régulier vers son entier achèvement. 11 ne s'est
vilisalion de cette nuit féodale qui semble avoir pas écoulé un moment sans que quelque géné-
enveloppé le monde durant plusieurs siècles. Si de ration y ait apporté son tribut d'intelligence et
grandes idées politi(iuesy ont disparu, de grandes d'enthousiasme, tant le monde , fatigué du chaos
individualités ont commencé à y briller et se sont féodal, avait hâte de se reposer dans une pensée de
pénétrées de leur propre importance , de manière gloire et d'avenir !
à mériter un regard de l'histoire. L'armure che- Il est extrêmement intéressant de suivre le pro-
valeresque et le privilège de combattre à cheval grès de cette révolution dans l'histoire si confuse
fortitîèrent chez les seigneurs le sentiment de leur du onzième siècle , et tout y concourt comme par
indépendance et de leurs droits , et conservèrent enchantement , depuis l'usurpation de Hugues Ca-
à la dignité humaine un asile libre de servitude, pet jusqu'aux pèlerinages des troubadours. On eût
Les barons féodaux, vrais gentilshommes républi- dit que l'Europe entière allait continuer en Orient
oains , moins éclairés que ceux de Rome et d'Athè- l'invasion ù peine fixée en Occident , tant il se pré-
nes , se créèrent un droit des gens, fondé sur la senta de voyageurs pour ces expéditions aventu-
loyauté des promesses et sur le respect de la foi reuses. Elles ne se composaient pas uniquement de
jurée. Ils cherchèrent dans la religion du serment une garantie contre la violence de leurs passions , qu'un gouvernement puissant et central ne pouvait plus contenir. Ils placèrent les femmes, pour la première fois , sous la protection de la galanterie française, et préparèrent, sans y songer peut-être, les changements ])lus graves survenus dans les siècles suivants. Nous allons les voir, unis au clergé , souffler le feu sacré des croisades qui civilisèrent le monde par le commerce, en atten-
gueiriers ; il y avait à la suite des soldats une multitude immense d'ouvriers, de marchands, de curieux, de pauvres , de riches , de moines , de femmes et jusqu'à des enfants au berceau (2). C'est cette tourbe qui a compromis tant de fois le salut de l'armée par ses désordres et par la misère qu'elle semait sous ses pas. La famine y a fait plus de ravages que le fer ennemi, et nous ne pouvons concevoir aujourd'hui un excès de détresse pareil h celui dont les historiens nous ont transmis les dé-
dant que leurs discordes le régénèrent par la li- tails lamentables. Un chroniqueur qui en avait été
berté.
CHAPITRE XIV
Des Croisades et de leur intluence sur la marche de l'économie politique en Europe. — Dîme saladinc. — Révolution daus les habitudes. — Progrès de la navigation , de l'industrie et du commerce.
Au milieu de l'anarchie féodale de l'Europe , ce fut une heureuse idée que l'entreprise, moitié chevaleresque, moitié religieuse, des croisades. La première pensée en vint au chirgé ; l'exécution ap- leurs armes
témoin s'écriait : » Plût au ciel que le pape n'eût pas permis aux faibles de prendre la croix; qu'il eût donné aux forts un glaive au lieu d'une pannetière , un arc au lieu d'un bâton ! > Une funeste habitude, dont on nous pardonnera de dire un mot, puisqu'elle a pénétré malheureusement, depuis, dans les mœurs européennes, prit naissance à cette époque parmi les croisés, ce fut la rage du jeu. Cette soif de s'enrichir avec rapidité lit de tels progrès que tout le monde jouait, depuis les chefs jusqu'aux deiniers soldats. Après la conquête de Constantinople, les chevaliers jouaient aux dés les cités et les provinces de l'empire grec. Les compagnons de sirint Louis, pendant leur séjour ii Damiette, jouaient jusqu'à leurs chevaux, jusqu'à
partienl tout entière ;i la noblesse, à qui celle fièvre généreuse devait coûter si cher; mais les peuples en ont recueilli des avantages durables dont le premier fut d'être débarrassés d'une nuée d'opi)resseurs. Que d'événements décisifs portaient, en effet, dans leur sein ces fameuses croisades! L'émancii)alion des conmiunes, la modification du servage . rai)parilion de; la bourgeoisie, la résur-
On se demande quel motif humain avait pu engager une aussi grande foule d'hommes â abandonner leur patrie pour courir de semblables hasards. L'enthousiasme religieux y fut pour beaucoup ; mais la ])auvreté , le servage , l'espoir d'un meilleur avenir y contribuèrent davantage encore. Une loi des croisades accordait une terre, une maison, une ville même, à celui qui le premier y arborait un
rection de l'industrie, la création du commerce et drapeau. Les premiers croisés étaient exempts de
de la navigation, et la fortune de cette pléiade si la taille et furent dispensés de payer leurs dettes (3).
(1^ Lettres sur V Amérique du Nord, par M. Michel (ô) Voici quelques dispositions relatives à ce privi-
Chevalier, II, p. 268. légc : « Les (guerriers qui auront pris la croix auront,
(2) Michaud, Ilbloire dçs aviiadis, I. VJ, p. 43, poiu- payer leurs dçtlcs , tant envers les juifs qu'envers
Leurs possessions fiirenl mises sous la proleclioii gences , rouraient en foule sous les drapeaux de la do l'Êjîlise. et par une faveur (oui à fait contraire croix, et prenaient le chemin de Jérusalem. Ceux aux li;il)iludes du régime féodal , ils puient enga- qui eurent le bon sens de résister ;"» l'entraînement ffor leurs lîefs et les vendre, soil aux laï(|ues , soit général réalisèrent des hénétices considérables sur aux ecclésiastiques, sans la permission de leur les acquisitions de terres et d'objets de toute esseigneur. Les croisés ne furent plus Justiciables péce , cl sur la vente des chevaux et des armes que des tribunaux ecclésiasli(pies. Ce fut une telle dont la demande s'accrut dans des proportions fièvre, que les artisans . les marchands , les la- inouïes. On sait les échecs efFioyahles qui décimèboureurs abandonnaient leurs travaux et leur jjio- lent cette foule stupide et grossière dans sa prefession ; les barons et les seigneurs se débarras- miôre campagne vers l'Orient, où peu de voyasaient en toute hâte de leurs domaines. Les terres, geurs arrivèrent sains et saufs. A l'époque de la les châteaux furent donnés pour des sommes mo- seconde croisade , on dut mettre un peu d'ordre diques, et celte circonstance, en amenant des dans les enrôlements, et on imposa quelques conmodifications profondes dans le système de la t^'^'ons à ceux dont on autorisait le déjiart. La troipiopriélé, n'a pas peu contribué à l'affranchisse- sième vit naître la Dîme SaUuUne (2), espèce de ment graduel et définitif des communes. La bour- contribution forcée dont le produit était destiné ;\ geoisie sédentaire s'enrichit peu i"» peu des domai- subvenir aux besoins des croisés, et dont on nés vendus i)ar la noblesse vagabonde, et le pouvoir n'exempta que ceux qui payaient de leur personne, passa ainsi avec les terres aux mains des nouveaux Le régime féodal avait tellement pénétré dans les possesseurs. 11 y eut un moment où les propriétés ""'œurs et dans les lois, que le principal grief ne trouvaient pl-is d'acheteurs. Les croisés dédai- contre les contribuables récalcitrants venait de ce gnaient tout ce (ju'ils ne pouvaient emporter avec qu'ils refusaient à Jésus -Christ, comme suzerain eux; les |)roduits de la terre se vendaient h vil prix, l'hommage que tout bon vassal était censé devoir et l'abondance reparut toul îi coup au milieu de la ^ son seigneur. Quand, malgré ces nombreux exdisette, pédients , l'argent manqua aux entrepreneurs de l.ors(|u'on étudie avec attention les détails de ce croisades , on se mit à piller les juifs, les Grecs et grand mouvement , il est impossible de n'être i)as nième les chrétiens. La disette fut parfois si frappé de la ressemblance qu'il présente avec l'in- cruelle et les besoins si pressants, qu'on alla jusvasion des barbares. C'étaient les mêmes rêves de ^1"''' imposer les biens des églises et des commujouissances et de richesses, et de même que l'Eu- nautés, qui s'en plaignirent vivement. C'est ce que rope avait paru à ceux-ci un séjour préférable à I<2smoines dutempsappelaient//rre/' a?<J-/vt/eujs celui de leurs forêts et de leurs marécages , de ^^s Turcs la r igné du seigneur, abominable même l'Orient semblait aux croisés un Eldorado action digne des peines de l'Enfer, sans égal dans le monde , un véritable vestibule La révolution causée par les croisades a exercé du Paradis , comme le disait l'un d'eux dans son trop d'influence sur le développement des institulangage naïf (1). L'amour du vagueet de laliberté, l'O'is européennes pour qu'on n'ait pas recherché la certitude d'échapper ù l'esclavage de la glèbe avec soin comment ces expéditions lointaines avec leurs femmes et leurs enfants, y conviaient avaient i)u être alimentées. Dans le principe, des milliers d'hommes. Les moines, las de la dis- comme nous l'avons vu , l'enthousiasme suflit j les cipline de leurs couvents, pouvaient s'y soustraite volontaires s'entretenaient eux-mêmes du produit par le voyage en terre sainte ; les malfaiteurs eux- de leurs terres vendues ou des fonds qu'ils avaient mêmes , absous de leurs crimes par des indul- empruntés; plus tard, il fallut les nourrir et les
les chrétiens, l'espace de deux ans, à compter de la première fête de tous les saints. L'intérêt ne courra pour personne à compter du jour de la prise de la croix. Si quelque guerrier ou clerc engage pour un nombre d'années déterminées son bien ou ses revenus, à quelque bourgeois croisé ou à un guerrier ou clerc non croisé, l'engagiste percevra cette année les fruits de la terre ou des revenus , et le créancier , au terme des aimées pendant lesquelles il devait tenir l'engagement ou la/erme , les retiendra un an de plus, pour dédommagement de l'année qu'il a perdue. Aucun croisé ne pourra être assigné pour l'exécution de ses promesses, depuis le jour de sou départ jusqu'à celui de son retour, à moins que l'instance n'ait eu lieu avant qu'il ait pris la croix. »
(1) D'autres étaient plus nettement positifs. Dans sa lettre au comte de Flandre , Alexis citait pami >fs
motifs : amor auri el anjenli et pulcherrimOTiim feminarum voluplas, l'amour de l'or et de l'argent el l'espoir de posséder les plus belles femmes du monde. (2) La teneur de cette pièce curieuse a été conservée par Rigord , chronoyraphe de l'Iiilippe-Auguste, qui rédigeait en mauvais latin un journal du règne de ce prince. En voici le début : « Tous ceux qui ne sont pas croisés donneront, cette année, au moins la dlme de tous les biens meubles et de tous les revenus. Le guerrier non croisé donnera au seigneur croisé dont il sera riiomnie lige la dime de son propre mobilier et du fief qu'il tiendra de lui. Tous les laïques donneront leurs dîmes sous la foi du serment et la peine de l'anathèmc, et les cleics, sous celle de l'exconmiunication. » Aujourd'hui nous n'avons plus que les porteius de contrainte.
soldc-r , car tie toutes parts les habitants fuyaient à leur approche et ne leur laissaient que des déserts à parcourir. Il existe une singulière lettre du pape Innocent III aux chefs de la cinquième croisade : a Vous êtes dévoués, leur disait-il, au service du crucifié à qui toute la terre appartient. Si on vous refusait les provisions nécessaires , il ne l)araîtrait pas injuste que vous en prissiez partout où vous pourrez en trouver, toujours avec la crainte de Dieu et dans l'intention de restituer. » Le savant historien des croisades, qui rapporte cette lettre , ajoute avec beaucoup de sens : « Nous n'avons pas besoin de dire que les croisés étaient naturellement portés à suivre les conseils du pape, et qu'ils ne les attendaient pas pour se procurer les vivres qui leur étaient nécessaires. » Leurs habitudes de pillage ne les préservèrent pas toujours de la famine, et l'histoire des croisades est toute pleine des récits de leurs souiîrances. Il n'y eut quelque régularité dans les approvisionnements qu'à l'époque où les expéditions se tirent par mer, avec l'intervention des puissances qui bordaient le littoral italien de la Méditerranée.
Les résultats des croisades ont été envisagés de diverses manières, suivant le point de vue où les divers historiens se sont placés. Considérées sous le rapport des libertés i)ubliques , on ne saurait nier qu'elles n'aient contribué à l'adoucissement •do l'esclavage, en faisant passer une foule de serfs de la noblesse dans la dépendance plus tolérable du clergé. En affaiblissant la fortune et le nombre des seigneurs, elles préparèrent l'avènement à la bourgeoisie. La grande consommation de soldats qu'elles ne cessèrent de faire rendit les hommes rares et valut ù ceux qui étaient restés en Occident ((uelques bons traitements. En même temps, ceuxci , investis du gouvernement des localités en l'iibsence de leurs maîtres , administrèrent avec modération , et laissèrent prendre aux populations des habitudes que les barons n'osèrent pas contrarier à leur retour. La paix régnait dans les campagnes pendant tout le temps que les tyrans des châteaux guerroyaient en terre sainte. La trèce de Dieu, œuvre du clergé, que les expéditions en Palestine rendaient encore plus sacrée , plaçait sous la sauvegarde de l'Église le laboureur et sa charrue, j'ai presque dit son indépendance. On ne sait jusqu'où celle alliance aurait pu s'étendre, si les serfs qui partaient pour Jérusalem avaient eu la pensée d'exploiter au protit de leur émancipation l'enthousiasme qui les poussait à la conquête d'un tombeau.
Insensiblement le clergé prenait la place de la noblesse dans l'administration de la justice, protégeait les veuves et les or|)helins , les étranjçers , les pauvres, les lépreux. Il était devenu le tuteur de tous les mineurs abandonnés par les chefs de famille, et bornant à des châtiments spirituels la sanction pénale de ses arrêts , il substituait au
glaive des seigneurs une arme moins meurtrière el pourtant aussi respectée. Sa suprématie tous les jours croissante avait fini par exciter la jalousie des barons, qui formèrent dans le treizième siècle une ligue contre le clergé, demandant qu'il rendît à César ce qui appartenait à César . Il fallut l'intervention des papes pour apaiser ce grave différend que nous verrons se reproduire et dont la liberté profitera. C'est de là que sortiront les parlements , cette justice bourgeoise , fille du clergé, qui a rendu à Thunianité tant de services, en faisant revivre et respecter la vieille maxime romaine : Cédant arma togœ. Il faut reconnaître aussi que la nécessité de prévoir l'avenir, le grand nombre de testaments et de contrats que les pèlerins durent souscrire, firent sentir l'importance du droit et de la justice , et par conséquent secondèrent les progrès de la législation et de la jurisprudence. Mais les progrès se manifestèrent d'une manière plus éclatante dans l'industrie, la navigation et le commerce. Il sembla un moment que les navigateurs de tous les pays s'étaient donné rendez-vous dans les mers d'Orient. Brème et Lubeck firent connaissance avec Gênes et Venise. La mer Baltique , retraite mystérieuse des pirates normands , fut découverte et explorée. Les villes anséatiques, en mettant la liberté sous la protection du commerce, préparèrent dans le Nord une confédération rivale des républiques italiennes, et qui apporta comme elles son tribut d'intelligence et de richesses au foyer de la civilisation. L'architecture navale agrandit la forme des vaisseaux pour la facilité du transport des pèlerins. (Quinze ans après la troisième croisade , on vit sortir des ports de Venise et de Gênes des flottes redoutables telles que la Méditerranée n'en avait jamais porté. Des navigateurs de Barcelone publièrent le premier recueil de lois maritimes qui ait fait autorité en Europe. Les assises de Jérusalem renferment quelques dispositions de ce genre, et l'histoire nous a conservé plusieurs lèglements rédigés par Richard Cœur de Lion pour le maintien de l'ordre à bord de ses flottes. La piraterie fut réprimée. La police des mers, exercée avec rigueur par deux ou trois puissances intéressées à la faire respecter, contribua beaucoup aux progrès du commerce en lui donnant un commencement de sécurité. Des convois de navire suivaient les cotes des pays où combattaient les croisés, et s'enrichissaient en leur vendant des munitions de guerre et des vivres.
L'industrie n'a pas moins profité que le commerce de rim|)ulsion donnée aux idées par les nombreuses expéditions en terre sainte. On sait que les croisés enrôlaient de préférence les hommes qui avaient un métier ou qui exerçaient une profession mécanicpie; ces industrieux pèlerins ne faisaient pas toujours un voyage inutile pour leur pays, et tandis que leurs compagnons marchaient
à la conqiu"'le des lieux saints, J'indiisliie avait aussi sa croisatie et dérobait aux Sarrasins cl aux Grecs des secrets et des procédés jilus i)récit'ux que des victoires (1). Les croisés apprenaient dans Damas A travailler avec succès les métaux et les tissus ; ils trouvaient en Orient des manufactures di' camelot dont les échantillons excitèrent l'admiration de la reine Mar{;uerite. Beaucoup de villes {jrecquesentretenaientdesmétiersde soie, (pii donnèrent naissance à la culture du mûrier en Italie, et par la suite une extension immense ù ses yracieux produits. Les verreries de Tyr aidèrent au perfeclionnement des belles fabriques de Venise, si justement renommées au moyen âge. Il n'est pas jusqu'aux moulins à veid dont rinlroduclion en Europe ne soit due aux voyages des croisés. La canne ù sucre, qu'ils virent pour la première foisà Tripoli , fut transportée par eux en Sicile dès le douzième siècle; une foule d'autres plantes, non moins utiles, entre autres le maïs, surnommé depuis blé de Turquie, leur doivent aussi d'avoir été naturalisées en Occident. Quede temps et de peines il a fallu néanmoins pour que ces conquêtes pussent porter leurs fruits, surtout quand on pense que les hommes les plus éminents de l'époque , le sire de Joinville, par exemple, supposaient naïvement que le poivre et la cannelle cenaient du paradis terrestre, et qu'on péchait les épiceries dans les eaux du Nil où elles étaient portées par les vents (2) !
En somme, les croisades ont relevé la puissance des princes et apporté de graves moditications au régime féodal. Les nobles devenus sujets, les bourgeois devenus commerçants, les villes devenues riches ont assuré aux revenus publics de nouvelles sources, fécondes et régulières, qui ont consolidé le pouvoir des souverains. Dès ce moment le tiers état put être opposé à la noblesse, et devint peu à peu , sous les auspices de la royauté, une classe puissante et respectée. Ces résultats ne se sont pas développés au même point et de la même manière dans toutes les contrées de l'Europe; mais ils n'ont pas eu de cause plus influente que les croisades. Nous examinerons plus tard les véritables éléments de l'affranchissement des communes; ce qu'il y a de certain , c'est qu'elles n'ont commencé à jouir de quelque lueur d'indépendance qu'après les grandes expéditions des croisés. Le commerce
lui-même . dont les barbares avaient quelquefois respecté les Iranchises, aurait suceonibé sous le poids des exactions dont l'accablait l'anarchie féodale, si les besoins de la guerre sainte ne lui avaient fait rendre sa vieille indépendance. Ainsi tandis qu'à Byzance tout était réduit en monopole, le pain, le vin, les huiles, les comestibles de tout genre (3), les denrées circulaient librement dans la Méditerranée et dans les villes maritimes, sous les auspices de la croisade religieuse. Les Vénitiens firent adopter les principes de la liberté commerciale partout où s'étendit leur intluence politique. C'est ù eux que l'on doit l'établissement des premières factoreiies ou comptoirs qui servirent de modèles à tous ceux que les diverses nations entretiennent aujourd'hui les unes chez les autres. Les rois de Jérusalem qui avaient besoin de ces hardis commerçants leur accordèrent de nombreux privilèges et même des possessions territoriales. Ainsi naquit l'esprit colonial en Europe, et avec lui les rivalités sanglantes, les entreprises industrielles et les combinaisons financières, dans lesquelles les Juifs , ces économistes rusés du moyen âge, ont joué un rôle qui mérite de fixer un moment nos regards.
CHAPITRE XV
Considérations sur la situation et l'influence des juifs au moyen âge. — Nature des services qu'ils ont rendus à l'économie politique. — Sont-ils les premiers fondateurs du crédit ? — Origine de la lettre de change et des inonls-de-piété.
Tandis que le système féodal couvrait l'Europe de barrières , de péages et d'entraves de toute espèce (4), le commerce se réfugiait au sein d'une caste proscrite, et préludait sous son influence aux magnificjues destinées que devaient lui assurer les croisades. C'est en elfet un spectacle digne d'intérêt que le développement rapide de la richesse au milieu des troubles perpétuels de la féodalité , et aux mains des hommes les plus impitoyablement rançonnés de cette époque de pillage et de spoliations. Il n'est pas sans importance pour l'histoire
(1) Michaud, Hittoife de* croisades, t. VI, p. 54G.
(2) Mémoires de Joinvitle, 2e partie, p. 36, édition de du Gange.
(5) Hceren, Essai ^ur l'influence des croisades.
(4j Four donner une idée de la singularité et de la divtrsilé de ces péages, il suffira deu citer quelquesuns. (Jn payait pour passer sous les ponts le droit de ponlalivuiii, i:\.cii\\i\Av: portativum pour entrer dans les ports. Les seigneurs faisaient payer sur le bord des neuves la taxe dite ripaticum aux bateaux marchands
qui naviguaient le long des terres de leur domination ; ils en exigeaient une autre appelée tranalicum pour accorder la permission de conduire les marchandises en traîneau. Le mansionaticum se payait pour éviter le logement des gens de guerre , et le pulveralicum , pour la poussière soulevée sur les chemins par les voitures du commerce. On payait encore le telotieum , le paraverdum, le cespitaticitiii. le cœnaticum, et beaucoup d'autres dont les noms ue sont pas moins barbares ni rol)jet moins odieux.
de réconomie politique d'exposer rapidement coranient ce fait remarquable a pris naissance et s'est élevé au rang des événements les plus décisifs, sous l'empire des circonstances les moins propres à favoriser son apparition.
Je ne rappellerai point à ce sujet l'histoire du peuple juif et de ses longues tribulations. Proscrits par les païens, proscrits par les chrétiens et par les musulmans, les Juifs semblent avoir vécu de persécutions et d'avanies, se dédommageant en silence par le culte de l'or des affronts prodigués à leur culte et reparaissant toujours plus puissants à mesure qu'ils étaient plus haïs. Déjà, du temps de Charlemagne, on les voit recherchés à la cour, quoiqu'ils n'aient point d'état civil et qu'ils ne soient pas considérés comme des citoyens. Sous Louis le Débonnaire , on leur refuse la faveiir du jugement de Dieu et des épreuves par l'eau et le feuj mais en compensation, ils obtiennent des juges particuliers, et il existe, en 8i28, un magistrat spécial, personnage illustre, revêtu de la charge de maître des Juifs, qui leur rend la justice et qui les protège. Aussi en vint-il beaucoup en France, sous les rois de la seconde race, principalement dans les villes du Midi , où les besoins du commerce , la facilité de trouver un asile en passant les frontières, et les moyens qu'ils avaient de correspondre avec leurs coreligionnaires d'Asie, en attirèrent un très-grand nombre. Un moment on put croire qu'ils allaient devenir de véritables mandarins; leur maître résida à la cour et fut le conseiller intime du souverain ; les princes et les grands recherchaient leur jjrotection par de riches présents; ils leur accordaient même des privilèges enviés par des hommes libres.
Sous le régime féodal, aucun rang ne fut assigné aux Juifs ; ils durent subir la loi commune du servage et obéir aux seigneurs des terres sur lesquelles ils se trouvaient. Leur qualité d'hérétiques les empêchait d'être protégés autant que les autres sujets féodaux , et ils en vinrent au point d'être échangés, vendus et prêtés comme du bétail. Toutefois, leur existence était encore suppoitable , lorsque les premières persécutions systématiques furent dirigées contre eux sous le règne de Philippe I" qui les chassa de ses États en lODG. Ils y rentrèrent , moyennant finance , quelques années après, et ils y auraient été oubliés peut-être, sans les croisades qui donnèrent lieu à un redoublement de ferveur religieuse et par conséipicnt de rigueurs envers eux. On les lit contribuer aux frais de plus d'une cam|)agne en terre sainte au moyen d'une foule d'accusations vagues et odieuses, qui les obligeaient de racheter leur vie jour par jour de la fureur du peuple, par des contributions exorbitantes. Un moment favorisés par
Philippe-Auguste, ils finirent par traîner sous son règne une vie misérable , exposés à tous les genres d'avanies, et plus tard forcés de porter un costume distinctif qui les signalait trop souvent aux meurtres et aux pillages. Saint Louis les accabla des lois les plus intolérables, libéra leurs débiteurs, défendit toute poursuite au protit des Juifs , et poussa la rigueur jusqu'à leur interdire de contracter (1). Une ordonnance de 1254 portait expressément : « Que les Juifs eussent à cesser usures , blasphèmes et sortilèges, et à vivre désormais du labeur de leurs mains et autres besognes, sans prêter de l'argent. « Ces ordonnances étaient exécutées avec une sévérité d'autant plus grande, que le roi déclarait les avoir rendues pour soulager sa conscience et pourvoir à son salut. Ou était allé plus loin en 1239 , et l'on trouve dans l'assise de Bretagne (2) une disposition atroce, en vertu de laquelle il était défendu d'informer contre quiconque tuerait un Juif. Plus tard, en 1288, le parlement de Paris les condamnait à payer une forte amende pour avoir chanté trop haut dans leurs synagogues. Philippe le Bel les proscrivit et les rappela tour à tour, selon le besoin qu'il avait de leurs finances. Son successeur traita de leur existence comme d'une matière purement commerciale, et leur permit de faire rentrer leurs créances , à condition de lui en payer les deux tiers. « Si, par aventure , dit l'ordonnance , ils ne peuvent recouvrer leurs synagogues et leurs cimetières , nous leur ferons délivrer habitations et hé!)ergements suffisants pour prix convenables. » A|)rès douze années écoulées , le roi ne pouvait les chasser qu'en leur donnant un an pour emporter leurs effets. Enfin, il leur garantissait une certaine liberté de leurs personnes et de leurs propriétés, ce qui ne les empêcha pas d'être pillés et traqués en 1321 , avant l'expiration des douze années , sous prétexte de connivence avec les lépreux et même avec les infidèles. On les accusa aussi, suivant l'usage, d'avoir empoisonné les fontaines , et on en brûla un grand nombre en conséquence. Plusieurs conciles leur défendirent l'exercice de la médecine , et menacèrent de l'excommunication les chrétiens qui oseraient recourir à leurs soins. Nous ne saurions aujourd'hui comment caractériser de telles absurdités, et cependant nous les imitons dans nos colonies envers les hommes de couleur auxquels certaines professions sont encore interdites; tant il est vrai que les temps changent, mais que les préjugés sont lents à disparaître !
L'histoire des Juifs ne présente ainsi qu'une suite monotone de vicissitudes sans cesse renaissantes. En 1340 , on fait défense à leurs débiteurs de les payer; en 134G , ils sont forcés de se convertir ou de sortir du royaume. Eu Italie , en Es-
(1) Ordonnances drs rois de Frnncc , tome 1 , page» (2) D'Arçcntro, H is foire <k Bretagne, livro iv , chao3 rt •'■>4, pitre 23, pape 207,
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pagne, on Allenia^îne , mêmes avanius , mômes jons , cacliant soigneusement sous des apparences l)erséculion,s, quelquefois suspendues (|uand les misérables leur opulence réelle et le secret de leurs gouvernements ont besoin de leur aigent , el re- transactions. Us allaient chercher à de grandes prises aussiiôt que ces besoins sont satisfaits. A la distances et mettaient îi portée des consommateurs eli.H j;e de maître dis Juifs succède celle de fjar- aisés les produits peu connus des pays les plus re- (licn fjéncral en 1359, comme si ces hommes eus- culés. A force d'errer el de courir de coiUrée en sent formé une nation au milieu de la nati(m; contrée, ils avaient acquis une connaissance l)uis vient la captivité du roi .le in dont ils aident exacte des besoins de toutes les places ; ils savaient à payer la rançon, et celle assistance est suivie où l'on devait acheter et où l'on pouvait vendre : d'une pluie de faveurs. On rend aux .Uiifs leurs ci- quelques échantillons et un carnet leur suffisaient melières; on les autorise r» acquérir des maisons ; pour les opérations les plus importantes. Ils corils sont exempts d'aides el de gabelles; on défend respondaient entre eux sous la foi des engagements aux juges du roi de se mêler de leurs afi'aircs , et que leur inlérèl les obligeait de respecter, en préj)0ur ce qui leur est dû , on est autorisé î» les croire sence des emiemis de toute espèce dont ils étaient sur leurs affirmations. C'étaient les états généraux entourés. Le commerce a perdu la trace des invenqui leur avaient valu tous ces avantages. Heureuse lions ingénieuses qui furent le résultat de leurs et singulière conséquence, pour ce temps-ia, de efforts; mais c'est ù leur influence qu'il doit les l'intervention de la nation dans ses affaires ! Mais progrès rapides dont l'histoire nous a signalé le ces beaux jours ne furent pas de longue durée , et phénomène brillant . au milieu des horreurs de la nous voyons encore les Juifs forcés de racheter au nuit féodale. Insensiblement, les Juifs accaparaient poidsde l'or, et pourainsi dire uneà une, les liber- tout le ninnéraire, puisque c'était la seule proies qu'ils ont déjà payées tant de fois. Charles VI les priété qu'ils jtouvaient acquérir et mettre en sûchasse de France en lô'Jô et les force de se retirer relé , et l'usure s'offrit bientôt à eux comme le en Allemagne, où de nouvelles vexations les at- moyen le plus sûr de s'enrieher. Libres d'armer tendent pour durer jdus longtemps qu'en tout des navires el d'entreprendre des spéculalions autre pays. Ce qu'il y a de certain , c'est qu'à au- avouées , ils auraient peut-être renouvelé les mercinie époque ils ne furent populaires. Les services veilles de Tyr et de Carthage ; esclaves et rançonffu'ils rendirent aux différents gouvernements nés , ils s'habituèrent à reprendre par l'usure ce comme bailleurs de fonds étaient chèrement payés qu'on leur enlevait par la spoliation. En vain pupar les peuples , et tendent à expliquer comment on bliait-on des lois sévères contre le prêt à intérêt ; a pu les voir, presque au même instant, si vive- ces lois ne servaient qu'à rendre les emprunts plus ment protégés par les uns et si cruellement traités difficiles et par conséquent l'intérêt plus onéreux, par les autres. L'isolement dans lecpiel ils furent Les prêteurs savaient éluder alors aussi bien qu'auforcés de vivre et la défense longtemps maintenue jourd'hui les prescriptions qui gênaient leurs ])rod'acquéwr des immeubles , dirigèrent leurs spécu- jets , et les escomptes étaient d'autant plus usurailations vers le commerce et l'industrie où ils ob- les que leurs risques étaient plus sérieux. Peu à tinrent bientôt une supériorité incontestable. Mal- peu, ils se rendirent maîtres de toutes les fortunes, heureusement , ils s'y livrèrent avec une défiance à l'aide de quelques capitaux, et plus d'une fois le et des sentimeiUs craintifs qui les habituaient peu désespoir de leurs débiteurs les massacra comme à |)eu à chercher dans la ruse un asile contre les créanciers, plutôt que couïme héiéliques (1). abus de la force, et c'est ainsi qu'ils furent amenés Cet état de choses a duré jusqu'à la découverte à ces transactions honteuses dont leur histoire du cap de Bonne-Espérance et de l'Amérique, épon'offre ijue trop d'exemples. que à laquelle les nations européennes se livrèrent Rien n'est plus curieux à étudier que l'étal com- à des entreprises bien plus importantes que le colmercial de cette nation qui n'a eu ni territoire portage des Juifs el leurs spéculations de prêteurs propre, ni ports, ni armées, el qui louvoyant à la petite semaine. Mais pendant prés de cinq sans cesse sur une mer agitée, avec des vents cents ans, c'est dans l'histoire de cette nation contraires , a fini par arriver au port avec de ri- qu'il faut étudier la marche du commerce et les ••hes cargaisons et d'immenses richesses. Les Juifs essais plus ou moins hardis par lesrpiels il s'est tirent le commerce parce qu'il leur fut rarement élevé au rang de puissance politique. Les Juifs permis de faire autre chose el d'exercer leur in- commencèrent par vendre des esclaves sous la dustrie avec sécurité. Tandis que la niullii)li( i(é première race ; ils devinrent aussi percepteurs des dis i)éagcs et la tyrannie des seigneurs féodaux |téages (teloiiani) . el ils abusèrent tellement de rendaient toute spéculation impossible, hormis cette charge qu'on fut obligé de la leur retirer, celles des petits marchands des bourgs et des vil- Plus tard, ou les voit établis à Vienne , en Dau-
les, les Juifs, plus liaidis, plus mobiles, siuigeaient à desopér.-.lions plus vastes, et travaillaient en silence à lier des continents , à rapprocher des royaumes. Ils esquivaient les barrières cl les don-
pliiné, en relation avec Marseille iiour le commerce
(1; Arlluir Ucusuyl, Les jw/'i H'otxh/cut, ieiiarlie, pajc ôi).
du Levant; ils obtiennent, par suite de ces relations , plusieurs missions diplomatiques, et ils les remplissent avec habileté. Le moine de Saint-Gall cite un certain marchand juif , qui était devenu le favori de Charleraagne, et qui allait chercher dans les pays d'outre-mer les objets les plus précieux. Les prêtres et les évêques étaient devenus leurs tributaires , et plus d'une fois les vases sacrés furent mis en gage entre les mains de ces hérétiques , pour subvenir aux dépenses ruineuses du clergé. Les Juifs étaient les dépositaires des plus belles étoffes connues , et ils en faisaient le commerce avec d'immenses bénéfices; ils en répandaient en même temps l'usage et le besoin dans les châteaux et dans les abbayes. Ils s'emparaient aussi de l'orfèvrerie et du négoce des matières d'or et d'argent. La féodalité troubla moins qu'on ne pense ces occupations lucratives ; les seigneurs y mirent des conditions sévères , mais ils eurent le bon esprit de les respecter. Aussi , au milieu de la terreur générale qui ne cessait de planer sur toutes les routes et sur tous les voyageurs, les Juifs , armés de sauf-conduits, parcouraient sans inquiétude l'Europe entière et disposaient en souverains de tout le commerce de la France, aux dixième et onzième siècles. A cette époque, ils avaient déjà beaucoup simplifié les procédés commerciaux et leur correspondance aurait fait honneur aux plus •habiles négociants de nos grandes cités.
L'apparition des marchands de la Lombardie, de la Toscane et des autres parties de l'Italie, acheva de perfectionner l'œuvre des Juifs et de donner au commerce du moyen âge une impulsion énergique. Ceux-ci firent dès lors ressource de tout et mirent en circulation les objets meubles et immeubles , tels que des chevaux , des terres et des maisons ; l'historien Rigord va jusifu'à dire que les Juifs étaient, à cette époque, propriétaires réels de la moitié du royaume. En vain des ordonnances royales fixaient le taux de l'intérêt, réglaient les hypothèques, le mode des poursuites contre les débiteurs, et une foule d'autres questions d'une importance économique non moins grande : les Juifs continuaient de prêter et de vendre à ceux qui avaient besoin d'emprunter et d'acheter , et qui se gardaient bien de trop discuter les conditions. On prétend même (|ue ce fut alors qu'apparurent les premières lettres de change, dont les uns font remonter l'invention vers le septième siècle et les autres seulement au milieu du douzième. C'est un point qui n'a i)as encore été éclairci et qui ne mérite pas auianl de l'être tpie (pichpies écrivains l'ont pensé. La date d'un telle découverte, en supposant (pi'oii jn'it la fixer d'une manière authentique , n'aurait qu'uri sim|)lc attrait de curiosité; mais il paraît ([u'clle est destina à demeurer toujours dans 11' (loulc. On |)cns(! ;iv('C raison ipie l'invention est due bien piiilol aux marchands italiens qu'aux brocanteurs juifs de ce temps, ceux-
ci n'ayant pas eu occasion de se livrer d'aussi bonne heure que les autres au commerce de place en place , qui a probablement suggéré celte idée. Le nom même de la lettre de change, qui était primitivement italien, semble en indiquer les véritables auteurs, et la première ville où l'on en fit usage, Lyon, alors l'entrepôt de l'Italie, est un indice de plus. Il est probable que les Lombards et les Juifs y ont pris une part égale et en ont deviné dès l'origine les importantes conséquences.
Ces ingénieux inventeurs entrèrent plus tard en lutte, et l'histoire des républiques italiennes du moyen âge est toute pleine des débats qui s'élevèrent entre eux au sujet des privilèges que les uns voulaient exploiter à l'exclusion des autres. On voit les Juifs se faire partout intendants , économes , procureurs, hommes de finance et même entremetteurs de mariages, selon qu'ils sont plus ou moins vivement pourchassés de toutes les positions commerciales régulières par les bulles des papes ou par la jalousie de leurs concurrents. Tout contribue ainsi à les enfermer dans un cercle vicieux d'où ils ne peuvent sortir que par l'usure et les négociations d'argent. Quand l'envie les a forcés d'abandonner une ville , l'intérêt des habitants les y rappelle; leurs capitaux sont devenus tellement nécessaires à ces cités industrieuses que l'on désobéit aux ordres des autorités pour empêcher que les Juifs ne les portent ailleurs. Aussi vit-on bientôt des maisons de prêt s'établir jusque dans les villages , et les Juifs de la Toscane diriger d'un point central une foule de succursales de leurs maisons de Florence ou de Pise. Leur opulence et leur faste dépassaient toute imagination et leur suscitaient des adversaires fanatiques. On connaît l'histoire de ce fameux Bernardin de Feltre qui poussa l'enthousiasme jusqu'à prêcher une croisade contre eux, et qui dans toute occasion se montra leur ennemi le plus implacable. Il les poursuivait partout comme des usuriers, altérés du sang des peuples, et pour ruiner leurs établissements , il imagina de leur opposer ces maisons de prêts sur gages , qui furent nommées monts-de-piété. Dès le principe , tout y était gratuit, et les sommes prêtées l'étaient sans intérêts, tandis <(ue les Juifs prélevaient quelquefois de ôO à 40 pour cent. Aussi , le succès en fut-il prodigieux, et la plupart des villes d'Italie eurent leurs monts-de-piété, qui devaient surpasser un jour en exactions usuraircs les plus audacieuses opérations des Juifs.
Toutefois, ces monis-de-piété ne purent remplacer les établissements des Juifs , et cette circonstance prouve avec <pielle sagacité ceux-ci avaient deviné les véritables besoins de la circulalion, yuoirpie les monis-de-piélé prélassent de l'argent i)nsque sans inlérêt, les formalités qu'il fallait renii)lir pour avoii' droit à leurs secours , les lenteurs inévitables de leur administration , la
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nécessité de iiroiiver la légitime possession des ar- quête des Riands éléments de la richesse publique,
ticics oni;;ij;és. et par-dessus toiili'obli;;ation pour et le géni<' de la production trouve toujours un
les di'iiosnnls de livrer leurs noms ;'^ la publicité, asile conlrc les abus de la force et les exactions
ne tartièrent pas à en éloigner les eniitrunleurs qui de la tyrannie. Ce progrès n'est pas facile à suivre
trouvaient des fonds A toute heure, en secret et au travers des vicissitudes (|ui ne cessent d'agiter
sans formalités, chez les banquiers juifs. Riches et la société euroi)éenne de|Hiis le règne de Charle-
pauvres, seigneurs et vilains, aceouraienl auprès magne juscju'à celui de Cliarles-Quint j mais il est
d'eux, et leur crédit était si grand j'i Livourne. au impossible de méconnaître les efforts qui sor.t
temps des Médicis. qu'on disait proverbialement : // vaut mieux battre le grand-duc qu'un juif. Le pape Sixte-Ouint leur avait rouvert toutes les sources de richesses que ses prédécesseurs avaient taries ; leurs marchandises même étaient exemptes
tentés chaque jour, soit dans un pays, soit dans un autre, pour restituer au travailleur son rang et au travail ses prérogatives. Même en le pressurant on lui rend hommage , et l'histoire des Juifs, sans cesse proscrits et rappelés, n'est qu'une suite de
de tout péage, et le sacro monte délia pietà tâtonnements dont les gouvernements subissent la cessa do leur faire concurrence , lorsque les chré- nécessité avant d'arriver à l'emploi du crédit, tiens chargés de le diriger eurent dépassé les abus c'est-à-dire au respect inviolable de la foi pro-
de leurs rivaux Après moins de dix ans d'existence , les monts-de-piélé étaient devenus ce qu'ils sont aujourd'hui , des abimes ouverts sous les pas du malheur , plutôt que des asiles pour y écbapi>er.
Tout semble donc nous autoriser à reconnaître que les Juifs ont exercé une inOuence notable sur la marche de l'économie politi(iue en Europe , en conservant, au milieu de ranarcbie féodale, le dépôt des traditions commerciales qui viendront se perfectionner et s'épurer au foyer du quinzième siècle. C'est aux persécutions dont ils furent vie-
mise et delà propriété. L'établissement de la ligue anséatique est un de ces essais laborieux, et il doit occuper sa place dans l'histoire de l'économie politique.
Il n'existe aucun monument authentique des premiers temps de cette association célèbre , d'après lequelle on |»uisse |)réciser l'époque exacte de sa fondation. La plupart des actes d'accession à l'union anséatique ont même disparu des archives des principales villes qui en faisaient partie. Aucun registre de délibérations, aucun procès-verbal de conférence ne nous est parvenu du premier
times que nous sommes redevables des premiers âge de ces opulentes cités, plus occupées d'agir
essais du crédit et du système de la circulation. Eux <l"e de parler et d'écrire. Ce qui est certain , c'est
seuls peut-être , en concentrant sur le commerce qu<^ dès le treizième siècle, on voit déjà plusieurs
de l'or et de l'argent une attention (|ue les préju- villes maritimes de la basse Allemagne unies entre
gés de leurs contemporains les empêchaient d'oc- elles pour leur défense commune et surtout pour
cuper ailleurs, eux seuls ont préparé la grande la protection de leur commerce. « Leurs com-
révolution monétaire que la découverte des mines mencements furent faibles , dit le savant historien
d'Amérique et l'établissement des banques européennes devaient accomplir dans le monde. Ainsi brille et se conserve, au sein même des événements les plus sombres, la trace lumineuse del'a-
de ces villes (1), leurs progrès rapides , leuis succès étonnants, et sans doute elles étaient loin de prévoir qu'un jour leur opulence régnerait en souveraine sur les deux mers du Nord et pèserait d'un
venir, et nous allons la suivre encore plus pronon- grand poids dans la balance politique de l'Europe. »
cée dans l'hisloire des villes anséatiques. Les premiers traités qu'elles tirent entre elles eu-
rent pour but la ré|»ression de la piraterie, et l'a-
:— - r bolition de ce brigandage connu sous le nom de
droit de naufrage , alors impitoyablement exercé contre tous les navigateurs. A mesure que leuis profits s'étendaient, il fallait les mettre à l'abri des dé|)rédations maritimes (pii correspondaient d'une manière si cruelle aux exactions des barons terriens. On achetait les privilèges <|u'on ne pouvait obtenir du bon droit ou |)ar la force; en se réunissant , on actpiérait plus d'iidUience, et peu à peu on eut assis sur des bases solides une foule de Tandis que les Juifs créaient et répandaient la franchises qui devinrent la source de toutes sortes
science commerciale en Europe, malgré l'anar- de prospérités.
CHAPITRE XVI
Des villes anséatiques. — Motif de leur association. — Singulière organi.«ation de leurs com|)toirs. — Importance de l'entrepôt de Bruges. — Origine du commerce de commission.
ebii* féodale et les persécutions sans cesse j'eiiais .sautes dont ils étaient accablés, une association puissante se formait en Allemagne et complétait l'a-uvre des croisades après l'avoir devancée. Le Nord et le Midi marchent ainsi de concert à la con-
Les croisades ofliirent bientôt un aliment actif à l'esprit d'entreprise des villes anséatiques. Leurs
(1) Sarlorius , histoire des villes anséatiques , tome I.
iic'ivires prirent pari aux expéditions en terre sainte et visitèrent souvent la Méditerranée; ils débarquèrent en plus d'une rencontre de hardis passagers et qui eurent faoiiement reconnu la supériorité du commerce de lonfj cours sur le cabotage pauvre et restreint de la mer Baltique. A l'occident et dans la mer d'Allemagne, Cologne , Brème, Lubeck,Hambourg, se faisaient octroyerdes privilèges importants. On leur avait accordé la faveur de s'organiser en corporation à Londres, d'y avoir une maison et des magasins , et elles en usèrent avec une telle habileté , qu'en moins de quinze années, tout le commerce anglais était tombé entre leurs mains. En Suède, en Danemarck, en Norvvége, en Livonie, leur prééminence ne connaissait plus de bornes , et jusque dans Novogorod la Grande les magistrats de Lubeck exerçaient sur les comptoirs anséatiques une influence respectée. A la fin du treizième siècle on voit déjà sept villes, maritimes de la Baltique s'unir pour défendre des privilèges que le roi de Norwége voulait leur disputer dans ses ports; elles arment une flotte pour se les faiie rendre et triomphent de la résistance du prince. Dans le siècle suivant, leur prépondérance est si grande que la plupart des villes de l'intérieur de l'Allemagne décident de s'y rattacher avec des provinces entières. Tout le monde veut être de cette association où il y a tant de protits à faire et si peu ■ de risques à courir. Les petites villes y sont admises à titre de clientes, à condition de supporter leur part des charges générales, comme rançon de leur indépendance nouvelle. On croit que ce fut à cette occasion qu'on dressa le premier acte de confédération générale , dans une assemblée tenue à Cologne en lôG4 , où la ligue prit le nom d'anséati(iue, ou de /(««se, qui signifiait, dans le vieux langage du pays, corporation. Ce qu'il y a de certain, c'est qu'à partir de cette époque, on n'entend plus parler ni des marchands de l'Empire, ni des navif/atettrs de C Allemagne , mais des comptoirs et des factoreries des villes anséatiques.
Malheureusement, cette ligue portait dans son sein des germes de désorganisation qui devaient tôt ou tard amener sa décadence et sa ruine. Elle manquait d'une puissance executive pourvue de moyens suflisants pour forcer tous les associés à se soumettre aux résolutions adoptées par la majorité; elle n'avait i)as de chef institué pour diriger toutes les forces vers le bien général. « C'était un
corps à cent bras, sans tète (1). ^^ En vain avait-on stipulé que les villes réfractaires seraient retranchées de la confédération, et que leurs différends seraient jugés par un conseil suprême, ces clauses essentielles ne furent jamais ponctuellement exécutées, et nulle idée de persévérance et d'ensemble ne présida jamais aux entreprises de la ligue. L'esprit d'anarchie qui dominait alors en Europe avait aussi soufflé sur elle , et nous ne comprenons pas comment chacune des villes dont elle était composée pouvait avoir conservé le droit de contracter des alliances avec des princes ou des États étrangers à la confédération. Aussi arriva-t-il plusd'une fois que l'intérêt d'un ou de plusieurs membres de la ligue se trouva en opposition avec celui de tous les autres, et entraîna des guerres funestes à l'association tout entière. Les rois de Danemarck, de Suède et de Norwége, toutes ces puissances féodales habituées aux tributs et aux pillages, finirent par voir de mauvais œil l'indépendance de quelques cités commerciales et l'insolence bourgeoise qui en était la conséquence. Celles-ci , devenant de plus en plus puissantes à mesure qu'elles devenaient plus riches, pouvaient prendre à leur solde les sujets mêmes de leurs ennemis, et elles opposaient une aristocratie de commerce et d'argent à l'aristocratie purement féodale qui leur faisait la guerre. Elles étaient militairement fortifiées et pouvaient résister en ces temps où l'artillerie, encore inconnue, ne permettait pas de battre en brèche leurs murailles (2).
Leur puissance ne farda point à se manifester dans les premières luttes qu'il leur fallut soutenir, nommément contre Valdemar , roi de Danemark. Elles forcèrent ce prince à fuir de ses États, et répandirent une telle terreur dans la Baltique, que toutes les rivalités s'humilièrent devant leurs triomi)hes. Ainsi disparurent les flottes de ces redoutables Normands, qui avaient tenu l'Europe entière en échec et fondé des royaumes à plus de cinq cents lieues de leurs rivages. Les escadres de la ligue anséatique, commandées par des sénateurs de Lubeck. purgèrent les mers du Nord de pirates, et le traité de Stralsund, en 1370, leur livra pour quinze ans les places fortes de la Scanic, avec les districts qui en relevaient. Dès ce moment, on peut dire que le droit des gens maritime commença à naître, et que le commerce fît la loi à la barbarie. Partout où flotta l'étendard des villes anséatiques,
(i) Schoell, Cours d'/iisloire des Etais européens, tome W, p. 291.
(2) On na jamais connu avec certitude le nom de toutes Ici villes .Tns(;alif|ncs. Les plus renommées, et celles (|ui étaient «k'sijiiK'os lial)iliicllement ilaiis 1rs actes officiels de la (loiifi'déralion , ne s"clpvai<'nl pas au {lelà(le<|uarantcoii qiinrante-cin((. Celaient Luhrcl:, Jf-'ismar, Rostock, Slraiiund, Grcij'swaldc, C'olbenj. .tnclam, Deiiimin, SleUin, Kicl, Brime, Hambounj,
Muslargard, Culni, Thorn, Elbîng, Danlzig, Kocnigs' bcrij, Rif/a, Dorpt, Jlcvct, Peruow, Cologne, Socsl, Munster , Osuabruck , Brunsxiùclc, Magdcbourg, Hildesheim, Hanovre, Lunebottrg, Clrcclit, Zwoll, Bcvrnler, Z\ilpl\cn, Zir'ikzcc, Jîr'icl, MiddeUiourg, Dordrcclil, Tioticrdam, .-tinslerilam, Campen, Groninguc , Jlardrru'irlr , Slarcrcn. Les antres étaient désignées par la qualification (générale de villes anséatiquct. Ou peut Ivii évaluer ensemble à quatre-vingts.
DE L'EC0M)M1L l'Ul,l l'IOUK.
on vit succéder le respect des traités à l'abus de la force. Des agents commerciaux , des entrepôts, des comptoirs, des magasins s'établissaient sur tous les points où les échanges pouvaient avoir quclipie importance. La Russie a été réellement découverte i)ar ces navigateurs hardis, (|ui se frayèrent les premiers une roule Jus(|u'à Novogorod. Les produits naturels de ces vastes contrées fertiles, quoique mal cultivées, devinrent et sont lestés, depuis lors, le piinclpai objet du commerce de la mer I5alti(pie. C'étaient des peaux, des cuirs, des pelleteries , des grains . du chanvre , du goudron , des bois de construction dont l'Europe manquait , et que les villes anséati(|ues lui fournirent presque aussitôt en abondance. La plus parfaite liberté régnait entre ces villes dans les transactions qu'entravent aujourd'hui les exigences de la politique, les tarifs de douanes et toutes les lenteurs de la fiscalité.
Il faut se transporter par la pensée dans nos comptoirs modernes en Orient ou à la Chine, pour retrouver la trace des usages commerciaux que les villes anséatiques avaient fait prévaloir dans toute l'Europe aux treizième et quatorzième siècles. En Angleterre et en Russie , leurs marchands jouissaient de privilèges considérables. Ils avaient à IVovogorod un magistrat chargé de maintenir l'ordre parmi eux, et de juger leurs procès d'a|)rès les lois de VUnion. Ce magistrat, assisté de quelques |)rud'bommes, avait le droit de prononcer dans cerlains cas de fortes amendes, et même la peine de mor( , avec appel soit à Lubeck, soit à la diète anséatique. L'église et la factorerie de l'Union étaient entourées d'une enceinte fermée pendant la nuit et sévèrement gardée. Les marchands de la //o«se avaient eu soin de s'assurer le monopole des affaires ; les Russes ne pouvaient vendre qu'à eux, et un statut de la confédération avait défendu de solder les marchés en espèces : toutes les transactions devaient se consommer par forme d'échange. De là naquirent la contrebande et l'interlope, soit par la Suède, soit par la Finlande, juscju'au moment où les Anglais, ayant trouvé le chemin d'Arkhangel par la nier Blanche, annulèrent de faille monopole de la confédération. Aussi, peu à peu le lien tendait-il à se dissoudre, et depuis ce moment on voit chaque jour quebpie ville se détacher de l'Union , à la tète de lacpielle Lubeck a longtemps brillé du plus vif éclat.
Pour bien comprendre l'inlluence exercée sur le développement de la science des richesses par les villes anséatiques. il est nécessaire de jeter un coup d'ceil sur la manière dont ces citésavaient organisé les comptoirs qu'elles entretenaient à Novogorod , à Bergen, à Bruges, à Londres et dans d'autres places. Tous ces établissements étaient soumis aux mêmes règlements, sauf un |)elit nombre de modificalions locales. Les com|>loirs se composaient d'une série de bâtiments isolés et généralement
construits siu- le bord de la mer ou des fleuves , afin <iue les navires en pussent ai)i)rocher aisément pour y prendre (tu y déposiir leurs cargaisons. Chacjue corps debâliment avait un nom et une destination particulière. Les employés, les surveillants logeaient à portée des marchandises , qui étaient réparties suivant leur nature , dans i\es greniers, des magasins ou des caves, comme dans les docks actuels de la ville de Londres; de vastes jardins servaient au besoin de dépôt sujjpléinentaire et fournissaient les légumes nécessaires à la consommation des habitants. Pendant l'hiver, une salle commune réunissait autour' du même foyer cette noinbi-euse famille industrielle; de vastes dortoirs la recevaient ensuite pendant la nuit. Aucun habitant du comptoir ne pouvait se marier, et l'infraction de cette loi était punie par la perte du droit anséatique et du droit de cité. Imaginez la règle d'une communauté religieuse appliquée à une association commei'ciale, et vous aurez une idée de la constitution de ces factoreries dont celles des Anglais à Canton reproduisent de nos jours, à quelques différences près, les principales dispositions.
Comme aujourd'hui à Canton , il était défendu aux emjdoyés de visiter, sous peine de mort , la partie de la ville qui appartenait aux naturels. Les abords des comjitoirs étaient entourés de sentinelles pendant la nuit , et gardés par des dogues énormes qui se jetaient avec fiir'eur sur tout inconnu qui approchait d'eux. Il par-aît , en orrtre , qire les règlements de la confédération ne permettaient pas aux employés de faire le commerce pour leur propre compte ; ils n'étaient considéi-és que comme des commis agissant au nom de leurs patrons , et au bout de dix ans ils retournaient en .■Vllemagne, riches de leur expérience et des connaissances qu'ils avaient acquises. Pour subvenir aux fr-ais du comptoir, cha(|ue marchandise payait un droit léger à l'entrée ou à la sortie. On employait au même usage le pr-odurt des amendes pour violation de statuts ou de formalités et chaque cité confédérée était soumise à une taxe pour l'entretien des comptoirs.
Les comptoirs éterrdirentun moment leurs ramifications dans toule l'Europe etdonnèi-enl partout une impulsion exlraordirraire au commerce et à l'industrie. La factorerie de Bruges devint l'entrejfôt de loules les pr-odrreliorrs de l'Eirrope et la ville compte jusipi'à 35 mille maisons. Durant les plus beaux jour's de leur prospérité, les cités anséatiques étaient maîtresses des pêcheries, de^ raines, de l'agriculture et de l'industrie de toute l'Allemagne. Les grains, la cii-e et le miel delà Pologne, les métaux de la Bohème et de la Hongrie, les virrs du Rhin et de Fiance, les laines etl'étain de l'Angleterre, les toiles de Hollande, les draps de la Belgique s'écliarrgeaient jiar masses énormes sirr leurs marchés. Les marchands du Muli envoyaient
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à l'entrepùt de Bruges les produits de TOrient et de l'Italie, les épices de l'Inde , les soieries, et les drogues dont la consommation était très-considérable. Mais bientôt, la prospérité de cette ville excita la jalousie des autres cités qui contribuaient aux frais élevés de ses employés, et Cologne rompit avec éclat le lien qui l'attachait à elle. Les administrateurs de la grande factorerie avaient commis la faute d'établir deux catégories de marchandises dont les unes devaient être nécessairement négociées dans le dépôt de la confédération, tandis que les autres étaient affranchies de cette condition. Peu à peu on s'efforça d'augmenter le nombre des articles affranchis, c'est-à-dire de faire prévaloir ce que nous appelons aujourd'hui l'entrepôt fictif sur l'entrepôt réel. La lutte qui s'établit à cette occasion détermina plusieurs négociants à consigner leurs raaichandises à des maisons 11aniandes pour échapper aux exigences des entrepôts, et c'est ainsi que le commerce de commission dont les destinées devaient être si brillantes , naquit d'une protestation contre l'arbitraire des tarifs.
Les Anglais se lassèrent à leur tour des privilèges qu'ils avaient accordés aux villes anséatiques , et, en effet, ces privilèges étaient vraiment exorbitanls. 11 avait été stipulé que les procès entre Anglais et Allemands seraient souverainement jugés par deux magistrats que le roi nommerait ; les Allemands étaient soustraits à la juridiction du tribunal de l'amirauté. On leur avait abandonné, en toute propriété , un quartier de Londres , un autre à Boston et à Lynn, et ils étaient exempts d'une série de taxes de douane et d'autres redevances auxquelles tout le monde était soumis. La querelle commença à s'envenimer, lors(pie les Anglais s'aperçurent <pie ceux des villes anséatiques profitaient de leurs privilèges pour inonder le pays des draps fabriqués en Allemagne , et pour accaparer toutes les opérations commerciales. Il fut démontré que les Allemands avaienlimporté enune seule année quarante-quatre mille pièces dedrap, tandis qne les fabriques anglaises n'avaient pu en placer que onze cents. Plus tard, la reine Elisabeth favorisa de tout son pouvoir le progrès des établissements que \os aventuriers (1) avaient fondés pour rivaliser avec les villes anséali((ues , et mit le sceau de son autoiilé à ces représailles de douanes qu'on peut considérer comme le prélude des luttes industrielles auxquelles nous assistons. Dès ce moment, le commerce s'élève au rang de |)uissance politique; on combat à coups de tarifs autant qu'à
coups de canon ; et réconomie politique fait sou entrée dans les conseils des rois et dans le droit européen.
Les villes anséatiques ont merveilleusement servi ce mouvement si favorable à la liberté et à la civilisation, en rapprochant les peuples par le lien puissant des intérêts et des industries. L'établissement de l'entrepôt de Bruges qui unissait le Nord et le Midi, était devenu le rendez-vous de tous les négociants de l'Europe et une place du premier ordre pour la circulation des espèces et les combinaisons du crédit. On y comptait soixante-huit corps de métiers, et dès le commencement du quatorzième siècle (Î2), il y existait une chambre d'osstirances et des courtiers instruits des principales règles du change (3). De là partaient comme d'un centre commun les ordres du commerce qui auraient réveillé l'industrie du sommeil où elle était plongée, si le régime des corporations, en vigueur alors dans toute l'Europe , n'eîit contribué à l'y maintenir. Et cependant, les villes anséatiques ont créé le système des pêcheries modernes, du hareng et de la baleine, la marine marchande, les entrepôts, la commission et les franchises du genre de celles dont jouissent les Européens dans l'Orient et à la Chine, faute de mieux. Elles ont accoutumé la barbarie féodale au respect du travail dont elle a fini par devenir tributaire, et substitué l'intluence de l'intelligence industrieuse et économe à celle de la cuirasse et du glaive. Elles ont préparé l'émancipation des communes de France et d'Angleterre, en faisant voir de quel côté serait la force, le jour où les communes voudraient s'entendre et s'associer. Nous leur devons enfin l'abolition des premières barrières commerciales et les premiers essais de crédit public dont elles donnèrent l'exemple , toutes les fois que les l)esoins de la confédération les mirent dans le cas d'y recourir. Le régime représentatif et électif qu'elles propagèrent , l'espèce de hiérarchie qu'elles établirent entre les villes alliées, protégées, ou sujettes, exerça chacune d'elles à la défense de ses droits et les conduisit àda conquête de droits nouveaux. Ainsi se retrouve toujours la trace (hi progrès économique , au milieu des vicissitudes des peuples qui semblent l'avoir perdue , et les forces productives de l'homme l'emportent sans cesse sur ses penchants destructeurs.
(1) On sait (|Ue ce Fut sous ce nom que s'établit une vulgairement dcsifjnésen Angleterre sous le nom iïEs- COmpaçnic de marchands an[;iais, dans le hul de se /cr//nyy, et que, dans les ventes , on stipulait les payesoustrairc à la domination commerciale des Aile- ments en monnaie des Ksterlinjs, il est probable que mands. la dénomination de livre stcrlbuj remonte à cette épo-
(2) En 1310. que, (5) Commu les hubitaïUs dc^ villes anséatiques étaient
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CHAPITRE XVII
De r.iffranchissement des communes, et de son influence sur la marche du progrès économique et social.
du (r,'i\;iii. L'Kptise s'y était associée aux jours de ses malliciirs. et elle avait fourni do puissantes armes aux défenseurs de Péyaiité civile , ù l'époque où tout le monde pliait sous le joui; féodal. Mais ù mesure (jne la féodalité s'affaiblit, l'Éjjlise voulut devenir son héritière , et reprendre sa vieille domination sur les rois, qui se jetèrent dans les bras des i)eiiples et créèrent le tiers élat au Tandis que les villes anséatiques s'organisaient sein des communes affranchies, en confédération dans le Nord , le grand œuvre de Cette {grande révolution n'a pas été l'œuvre d'un l'affranchissement des communes s'accomi)lissait jour; nous en voyons les résultats , mais nous dans le Midi. Les traditions romaines s'y étaient n'en savons pas la date certaine. Ce qui est proconservées plus vivaces que dans le reste de l'Eu- bable, c'est que le mouvement a commencé par rope, et sous la domination même des barbares, quehiucs villes opulentes, et s'est propagé insenles grandes cités de la Provence et du Languedoc siblement , selon les circonstances , à toutes les n'avaient jamais cessé de jouir des bienfaits du villes , dont les unes ont demandé la confirmation régime municipal. Insensiblement , ù mesure <|ue des privilèges qu'elles possédaient depuis longles villes du Nord acquéraient de rimj)ortance par temps et les autres ont argué de services rendus leurs richesses, elles firent des tentatives pour et d'actes accomplis, pour faire légitimer par conquérir leur indépendance; elles voulaient dis- l'octroi ce qu'elles avaient gagné par la coiuiuéte.
poser librement de leur fortune et y rattacher quelques privilèges, à une époque où c'était une preuve de servitude que de ne pas en avoir. Les bourgeois parvinrent à se faire juger par leurs pairs et à se soustraire à la justice des seigneurs, oppressive , partiale et vénale. Ils réclamèrent le droit d'être imposés d'une manière fixe et limitée, de régler eux-mêmes leurs intérêts et de maintenir
Cependant , on attribue communément à Louis le Gros les premières chartes d'émancipation , parce qu'il est le premier roi qui ail recouru à l'appui des bourgeois pour résister aux usurpations de la noblesse. Mais ce serait une erreur de croire qu'à ré])oque où les diverses cités se constituèrent en communes , elles ne possédaient aucune institution populaire et locale , chargée de surveiller les
l'ordre dans les villes et bourgs. « Voici, disait intérêts des habitants. Elles avaient des maires,
l'abbé Guibcrt, chroniqueur du douzième siècle, des échevins , des pairs, des jurés, des consuls,
voici ce qu'on entend aujourd'hui par ce mot On sait la lutte énergi(iue et célèbre que les ha-
nouvean et détestable de commune : les gens bitants de Vézelai soutinrent contre leur abbé et
taillables ne ])ayent plus qu'une fois l'an la rente ses moines, qui prétendaient les maintenir irrévo-
à leurs seigneurs ; s'ils commettent quelque délit, cablement sous le joug féodal. Rien n'est jdus cu-
ils en sont quittes pour une amende légalement rieux que de voir dans l'iiistoirc cette longue que-
fixée, et quant aux levées d'argent qu'on a coutume d'infliger aux serfs, ils en sont exem|)ts (1). » C'est bien sous un semblable aspect , en effet , que la liberté naissante devait apparaître îi un homme d'Église. L'Église avait raison de s'alarmer de la conspiration universelle qui éclatait contre tous les privilèges , et qui allait bientôt allaciuer
relie élevée entre des moines qui parlaient au nom des libertés de leur Église et quelques bourgeois qui réclamaient les privilèges de leur commune; dispute sérieuse qui dura plusieurs années et dans laquelle intervinrent des évèques, des seigneurs, la cour de Rome, le roi de France, pour la ruine et l'asservissement d'une chétive
les siens. Car, peu à peu, elle s'était substituée bourgade. Les villes de Tournay , de Noyou , de aux seigneurs , en obtenant des exemptions de taxes et des prérogatives fiscales de la plus haute importance. Chaque jour voyait augmenter ses biens par des donations, et ses prétentions s'élevaient avec sa fortune jusqu'au |)oint d'inquiéter les rois sur leurs trônes. Louis IX lui-même , qui
Meaux , de Dijon jouissaient de privilèges fort étendus, au premier rang desquels figurent toujours quehiues libertés commerciales, quelques j)rérogatives particulières en matière de roules , de monnaies, de corvées et d'impôts. L'abbé Suger, qui était ministre et qui a été biographe
était un saint, fut obligé d'y mettre ordre, et ses de Louis le Gros , dit exi)ressément (i') (lue les
successeurs , souvent excommuniés , ont eu à soutenir de longues luttes avec la papauté , |)iolectrice naturelle des exigences ecclésiasli<|ues de tous les temps. Ainsi se continuait cette protestation permanente, immoilelle, de l'espèce humaine en faveur d'une répartition plus équitable des profits
hommes des paroisses du pays assistèrent ce |trince au siège de Tlioury. Plus lard la reine Blanche, pendant l'absence de saint Louis, confia la garde des villes à des milices bourgeoises. Plus on étudie ce sujet, plus on est convaincu (|uc c'est la richesse accumulée dans les villes qui a f.iit naî-
(Ij Mémoires de Guibcrt, liv. m, cliap, 7.
(2) Sugei-, de f^Hà Ludnvici Grossi , dan? Uiicht-ni. Hisl. franc, svri/it., tome IV , pajc 501.
tre les idées de liberté et préparé raffranchissement des communes.
Si ces communes ne formèrent point , comme en Allemagne , une confédération générale , c'est qu'elles trouvèrent un appui dans les souverains aussi intéressés qu'elles-mêmes à l'abaissement du pouvoir des barons. La royauté ne pouvait rien toute seule contre cette nuée de seigneurs relrancbés dans leurs donjons et qui exploitaient pour leur compte personnel les ressources de la France. Les communes ne pouvaient pas davantage sans l'appui des rois ; il y eut entre elles el eux une véritable alliance offensive et défensive qui n'a pas peu contribué à fonder l'indépendance et l'unité nationales. Les chroniques de St-Denis ont célébré le dévouement des villes de Corbie , d'Amiens , d'Arras , de Beauvais et de Compiègne qui envoyèrent leurs contingen(s à la bataille de Bovines. La royauté eut le bon esprit de déclarer libres les cités qui ne relevaient que de son autorité , et cette résolution intelligente lui assura une foule de dévouements qui ne furent pas toujours payés d'ingratitude. Je n'oserais affirmer que les rois et les villes aient cru , en agissant ainsi, obéir à un système, et jeter d'un commun accord les bases d'un nouvel ordre social ; mais le mouvement fut si rapide que l'histoire a peine à suivre ses progrès et qu'elle s'exerce encore de nos jours à en rechercher les causes.
On ne saurait nier, pourtant, que cette révolution soit due à l'influence de la richesse et du travail qui , plus tard, s'en aidèrent pour marcher à de nouvelles conquêtes. Il s'opère en Europe , vers cette époque , une véritable rénovation dont l'aurore remonte aux premières croisades. On dirait que partout les idées s'agrandissent et prennent leur essor ; l'intelligence humaine s'émancipe sous la protection du grand principe d'association. On s'associe au Sud pour la conquête de la terre sainte, et au Kord pour la sûreté du commerce. Des corporations d'arts et métiers, naguère inconnues, se multiplient avec une telle abondance (pi'il faudra bientôt les régulariser , de peur qu'elles ne se fassent la guerre et qu'elles ne deviennent une puissance dangereuse au sein de l'État. Partout le travail est remis en honneur ; les magistratures municipales sont de véritables syndicats ; les échevins, les prévôts des marchands marchent les égaux des seigneurs , et dispo.senl de l'opinion et de la puissance des villes. Lisez les ordonnances des cinq ou six premiers rois de la troisième race ; vous en trouverez un grand nombre <pii sont consacrées à des matières d'économie politiciue , aux foires, aux marchés, aux monnaies, aux changes, aux ventes et aux achats, aux |)oids et mesures, ù la liberté du counneice, et sinloiit aux privilèges des eoninnnies. La royauté gouverne sérieusement; elle met l;i in.iin à tontes les affaires , et la science de radminislralion se manifeste
principalement par la manière neuve et hardie dont elle aborde les questions économiques. Nous verrons bientôt avec quelle fermeté saint Louis a su les poser, s'il n'a pas eu le temps ou le bonheur de les résoudre ; et l'on sera surpris de l'immense travail qui a été fait sous son règne, au milieu des préoccupations extérieures des croisades et des luttes intérieures de l'esprit féodal contre la royauté. On sait que les rois ont les mains longues, disait déjà l'abbé Suger dans sa vie de Louis le Gros, et saint Louis les avait encore plus longues que ses prédécesseurs.
On éprouve un vif intérêt à voir surgir ainsi des ténèbres du moyen âge les premières lueurs de ce feu brillant des arts et de l'industrie , qui fut tout a la fois l'effet et la cause de nos libertés municipales. Les communes priient le nom de conjuration , d'amitié, de confédération , de confrairies qui indiquaient clairement le but de leur existence et de leur organisation. Elles s'emparèrent chacune d'une tour qui était armée d'un beffroi , signal de réunion ou de combat; elles se donnèrent une garde et des magistrats; elles eurent une caisse municipale , un sceau communal , des marques distinctives de leur pouvoir, de leur individualité. Elles interdirent l'érection de toute forteresse à portée de leurs murailles et capable d'exciter leur inquiétude, et elles firent, en toute circonstance, acte de souveraineté locale. L'exemjjle des républiques italiennes, celui des villes anséatiques, qui étaient aussi des puissances communales, leur apprirent à faire respecter cette souveraineté. Pour bien comprendre l'importance économique de l'affranchissement communal , il faut considérer à quelles dures nécessités les habitants des villes et des bourgs étaient soumis. Les seigneurs avaient la prétention de se faire maintenir chez tous les bourgeois un crédit illimité ; souvent même ils prenaient tout ce qui était à leur convenance, sans payer jamais, et l'on sait que de ses vieilles habitudes c'est celle-là que l'aristocratie a eu le plus de peine à perdre. Aussi voit-on les bourgeois (ceux de Soissons entre autres) stipuler dans leur charte que les habitants de la ville ne feront pas plus de trois mois de crédit à l'évê- (jue, et que , s'il ne paye au teime convenu , tout crédit ultérieur lui sera refusé. Les associations de métiers qui ont paru présenter depuis lors un caractère purement industriel', étaient des corps essentiellement dévoués au maintien des libertés de la commune: ils avaient pour but d'échapper aux vexations de la noblesse el de se défendre contre les emprunts forcés qui aurai(!nt renouvelé pour eux , sous une apparence de liberté, toutes les misères du servage.
Le privilège de commune différait des franchises municipales , en ce sens tpie la sanction royale lui était nécessaire et lui conférait Tine grande force. Ouehiuefois on l'ac^iuérait par transaction
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avec le seiffneur féodal <|iii le cédait Ji prix d'argent; mais comme ce priviléfîe ciiliaîiiait d( graves modifications dans la situation linanciéie des villes, soit en réduisant, suit en sn|)|»iimanl les redt vances (ju'elles payaient aux barons, ceux-ci op|)Osèrenl souvent heaucoup de résistance aux
communes. Un en trouve la preuve dans Joinville : » Il y a\ai( tant du malfaiteurs et Unions autour de l'aiis , (pie tout le pays en était |)jein. Le roi (pii mettait i;iande diligence comment le menu peuple fût jiaidé, sut toute la vérité; il ordonna empiète par tout le royaume , afin tpie l'on fit
tentatives des bourgeois , qui eurent de temps en bonne justice et roide , et (pii n'épargnât pas plus
temps besoin de se compter pour les vaincre. On lit dans le i>réaml)ule d'une charte communale accordée aux liabilanis de Dourlens « (pie cette 0 charte est concédée à cause des injustices et des » vexations exercées par les puissants contre les » bourgeois de ladite ville. « Philippe-Auguste disait en octroyant une charte à la ville de Saint- Jean d'Angely , ([u'il y adhérait de grand cœur, afin (pie les habilanls pussent mieux défendre et garder tant ses droits que les leurs (1). Ce qu'il y a de certain , c'est que la liberté marche du même pas <pie le travail , et (pie nulle épo(iue n'est plus féconde tout à la fois en déveloj)pements industriels et en con(iuê(es sociales , que celles où nous entrons. M. Guizot a fait remarquer (2), comme une |)reuve fra|)pante du mouvement général des esprits vers les réformes , que, dans les douzième et treizième siècles, on trouvait deux cent trente-six actes de gouvernement relatifs aux communes , savoir : neuf sous Louis le Gros ,
le riche homme que le pauvre. La terre alors commença h s'amender, et le i)euple y vint pour le bon droit (pron y faisait , et tant se multiplia et amenda, que les ventes ^ tes saisines, les achats et les autres c/ioses valaient à double que quand le roi y prenait devant. »
Ainsi, nous voyons s'établir presque simultanément les communes dans toute l'Europe, en Italie, en Espagne , en Allemagne , en France, en Angleterre. 11 y en a partout, parce que partout l'industrie et le commerce reprennent leur essor. Gènes, Florence , Venise , Barcelone , Brème , Lubeck , Hambourg , Bruges, Paris , Lyon , Marseille, Londres , Bristol , semblent un moment régies par les mêmes lois. La richesse mobilière s'y établit fièrement à côté de la propriété foncière et revendique ses droits. La terre , incapable désormais de suffire seule aux besoins de la société nouvelle , commence à perdre de son prestige , et voit passer aux mains des artisans une part du pouvoir des pro-
vingt-trois sous Louis VU , soixante-dix-huit sous priélaires. La démocratie ajjparaît , forte de l'es-
Philippe-Augusle , dix sous Louis VllI , vingt sous saint Louis, (luinze sous Philippe le Hardi, quarante-six sous Philippe le Bel, six sous Louis X, douze sous Phili|)pe le Long , et dix-sei)t sous Charles le Bel. Maintenant , si l'on considère que les rois n'étaient pas les seuls qui donnassent des chartes et qui intervinssent dans les affaires des
prit d'association et de toutes les ressources du travail organisé et discipliné. Le tiers état se constitue; la classe moyenne, rêvée jadis par Platon et par Aristote , devient un corps délibérant , accorde ou refuse des subsides , se juge, se garde , se régit elle-même. La population s'accroît avec les moyens de subsistance. Les industries seper-
communes, il sera facile de concevoir l'importance fectionnent, le commerce donne le signal du rap-
du changement qui s'était opéré dans la condition des peuples.
Cette révolution, car c'en est une, fut le résultat immédiat et direct de l'immense création de richesses due aux cités industrieuses du moyen âge. Les barons, possesseurs du sol, dédaignaient toute occupation laborieuse et laissaient aux bourgeois le soin de imurvoir à leurs besoins et à leurs plai-
prochemcnt général des nations , et les châteaux forts deviennent tributaires des manufactures. Il y en a un témoignage bien remarquable dans la législation loyale contemporaine. Le premier volume du recueil de ces ordonnances, pour la troisième race, en comprend plus de cent, toutes consacrées à des questions de travail et d'industrie, de monuments, de commerce et d'échanges.
sirs. Peu h peu le numéraire obtenu par ces Sans doute ces ordonnances laissent beaucoup à
seigneurs , au moyen des taxes ou des pillages , désirer, car elles sont généralement rédigées dans
allait s'entasser dans les coffres des citadins en des vues fiscales et oppressives ; mais leur nombre
échange des lainages , des soieries , des gants, des et leur variété même démontrent l'importance (jui
casques et des objets de luxe dont l'aristocratie était avide. « Les seigneurs étaient prodigues, les bourgeois, au contraire, passaient pour trèsavaies (3), » et il n'est pas surprenant qu'ils aient créé par l'épargne une masse considérable de capitaux , qui acquirent une grande valeur, grâce à la sécurité consolidée par l'affranchissement des
s'attachait déjà aux matières qu'elles ont voulu définir. Nous allons en exposer l'esprit et les faits Itrincipaux avec quelques détails , parce que leur ensemble forme le premier point de départ officiel de la science économique en Europe.
(1) Lt làm tioslra quàm sua propria jura mcliiis possint dejendere, et ma<jis intcijrc cuslodire. \i) Cours d'/iisloirc moderne, tome V, paçe 132.
(3) Capcfigue, Histoire de Philippe-Auguste, I. IV, paye 243.
CHAPITRE XVIII
De la législation économique des premiers rois de France cie la iroisièrne race.— Ordonnances snr les juifs. — Sur les monnaies. — Contre l'expoi lation du numéraire. — Sur le commerce des grains. — Règlements som|>luaires. — Origine officielle de nos préjugés commerciaux.
II existe, avons-nous dit, une preuve authentique du mouvement prodigieux imprimé à la production des richesses , soit par rinlluence des croisades , soit par le commerce des villes anséatiques , du douzième au quatorzième siècle : c'est la collection des ordonnances des premiers rois de France de la troisième race. On trouve parmi ces ordonnances plus de cent dispositions, toutes relatives à des matières industrielles et commerciales, principalement sur l'usure et sur les juifs , sur les monnaies , sur les ouvriers , sur les poids et mesures , et même quelques essais de viaxinium et de règlements somptuaires. L'économie politique du temps se révèle (oui entière dans ces documents remarquables, dont l'étude nous a paru mériter une attention particulière, parce qu'elle résume parfaitement les idées de nos ancêtres sur plusieurs 'questions qui nous divisent encore aujourd'hui. Assurément, si le commerce et l'industrie n'avaient pas acquis , dès lors, une extension considérable, nous ne verrions pas l'administration contemporaine aussi sérieusement occupée de leurs affaires,
l'unité nationale en avait peut-être besoin pour se consolider, mais non pour s'enrichir. L'intervention du gouvernement dans l'achat et la vente des marchandises , et les tentatives de maximum renouvelées sous la terreur de 1793, datent du jour où Philippe le Bel (1) crut devoir fixer le prix du blé et obliger les marchands à en fournir le marché, quelle qu'en fût la rareté. Toute notre législation des grains remonte aux ordonnances qui en défendaient l'exportation, et les premières erreurs du système de la balance se trouvent dans l'ordonnance du 28 juillet lôOÔ, qui prohibait l'or et l'argent à la sortie. Qui peut dire jusqu'à quel point ces prescriptions, sans cesse répétées, ont contribué à fortifier dans l'esprit des peuples des préjugés déplorables !
Nous examinerons donc rapidement et selon l'ordre chronologique les ordonnances rendues depuis l'avènement de Philippe-Auguste jusqu'à l'époque de Charles le Bel, c'est-à-dire pendant une période d'environ deux siècles. De tous les rois qui ont occupé le trône durant ces deux cents années, il n'y en a aucun qui n'ait cru devoir signaler sa l)uissance ou son orthodoxie par des mesures sévères contre les juifs : à chaque instant on voit repalaître des ordonnances contre ces parias du moyen âge, considérés cpmme la matière imposable par excellence. Philippe-Auguste en a rendu quatre célèbres , dont la première les menace , la seconde les déi)Ouille, la troisième les chasse et la quatrième libère leurs débiteurs. Louis VIII publia aussi la sienne. 11 supprima toute espèce d'intérêt, et fit payer au profit des seigneurs les sommes dues aux
à ce point que sous le seul règne de Philipi)e le juifs. Nous avons déjà vu que saint Louis ne se
Bel cinquante-six ordonnances ont été rendues seulement sur les monnaies royales et seigneuiiales, et plus de dix sur les juifs et les marchands italiens.
L'examen attentif de ces monuments de la législation économique du moyen âge nous permet
montra pas moins sévère à leur égard j Philippe le Bel, Louis le Hutin continuèrent le système de leurs prédécesseurs. Après les juifs, viennent les monnaies , et nul règne ne s'accomplit sans que l'autorité royale ait rendu plus d'une ordonnance sur cette matière. Saint Louis voulut que la monnaie
d'apprécier, avec quelque exactitude, la nature de de son gouvernement se substituât partout à celle
l'influence exercée par le gouvernement sur les questions de finances et d'industrie à celte intéressante épo(pie. Une telle élude est d'autant plus curieuse, (pie la plupart de nos préjugés commerciaux actuels n'ont pas d'autre origine que la législation exclusive el intolérante ûw Ireizième siècle. Ainsi nos lois sur l'usure, si profondément en désaccord avec l'expérience , avec le bon sens , avec l'intérêt général des prêteurs et des empruiUeurs, ne sont qu'une réminiscence des ordonnances rendues contre le prêt à intérêt et surtout contre les juifs sous Louis IX et sous ses successeurs. Nos mauvaises lois de douane, si exclusives, si hostiles à l'étranger, sont le fruit des habitudes étroites de nationalité et d'égoisme répandues à répo<jue où
des seignt^urs, et cette prescription déjà tentée par ses prédécesseurs aurait eu des résultais favorables, si, plus lard, les rois n'en eussent abusé pour multiplier artificiellement leurs ressources, par des altérations frauduleuses. Ces altérations se renouvelaient avec une persévérance inouïe, malgré les échecs qui les suivirent presque toutes. Tantôt on défendait à ceux qui i)ossédaient moins de six mille francs de renie d'avoir de la vaisselle d'or et d'argent; tantôt on enjoignait aux personnes qui on avaient, d'en porter le tiers à la monnaie, où les manipulateurs de la couronne l'achetaient au prix ancien, pour la revendre avec profit sous forme d'écus de mauvais aloi (2). Le roi lui-même était obligé d'en demander pardon à ses propres
(\) Ordonnance de mars 130i Louvre, tome 1, page 'i2(i,
dans le /îfc((c</ du (2) Ordonnance de Philippe le Bel, dans la Cf/Zcc/io/t {/«IcrfiTf, t. J,pa(jç32J.
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siijcis, ot il promettait de les dédoniinajjcr à l'avenir (1).
Les règlements suries céréales occupent une place notable dans la collection des ordonnances, l'ne guerre, une disette , une mauvaise récolte sutHsaicnt pour faire défendre l'exportation des conuslil)k's, sous des peines très-yraves ; mais ces prohibitions ressemblent presque toujours à des représailles et elles sont ffénéralement accompagnées d'un correctif. « Considérant, est-il dit, <|ue nos ennemis pourraient protiler de nos vivres et qu'il importe aussi de leur laisser leurs marchandises , nous avons ordonné que les premiers ne pourraient pas sortir , ni les dernières entrer. » Ainsi, c'était une pensée de guerre qui faisait repousser les marchandises étranijères, en 1Ô04 , par Philippe le Bel , et en 171)5 par la convention nationale; et aujourd'hui en pleine paix, en pleine civilisation, le même système prévaut encore, appuyé des mêmes arguments ! Quelquefois pouilanl les ordonnances étaient empreintes d'une sollicitude sage et raisonnée, comme quand elles prescrivaient la statistique des approvisionnements de grains , par ville et par province , dans l'intention de rassurer les citoyens et d'éclairer les magistrats. L'édit de février 1504, dû à PhilijjpelV, offre même, sous d'antres rapports, une justesse de vues et une sagacité remarquables. « On enverra par toutes les villes et par les villages de la vicomte de Paris , et l'on saura partout combien il y aura de grain , froment, méteil, seigle, orge et
avoine et toute autre manière de grain et combien en chacune ville et es territoires, et combien il en faudra pour leur vivre jusques aux nouviau.x, et pour semer; et ce qui sera par-dessus I on fera porter aux marchés dedans celte vicomte , non pas tout ensemble , mais petit à petit , si que le grain se puis.se continuer justju'au renouveau et ne sera |)as soutîèrt qu'il en soit trait hors ladite vicomte, sans congé spécial. A qui le grain ou le blé voudra acheter . si paye tantôt l'argent, et que nul n'achète grain pour le mettre en grenier, sous peine de le perdre. »
Cejjcndant, malgré ces précautions qui avaient pour but de prévenir tout ù la fois les terreurs populaires et les accaparements, le même prince était obligé le mois suivant (2) de promulguer une oidonnance de maximum, en vertu de laquelle nul ne j)0uvait vendre, sous peine de confiscation de biens, le setier du meilleur froment, mesure de Paris, plus de quarante sols parisis, et le setier de blé de qualité inférieure, en proportion. Le setier des meilleuies fèves et du meilleur orge, mesure de Paris , devait être vendu trente sols j la meilleure avoine vingt sols j le setier du meilleur son, dix sous. Quiconque avait plus de blé que ne le comportaient les besoins de sa provision et de ses semailles, devait l'envoyer au marché, et si après la proclamation fait(; il s'en trouvait chez quelques personnes au delà de la (juantilé nécessaire, tout était confisqué au profit du roi (ô). Qui aurait cru pourtant alors, qu'après cette ordonnance raena-
(1) Voici un extrait de cette curieuse pièce : « Nostrum facimus, qiiùd pro hujmenidms nostris et rcgni noslri 7iegoliiSj temporibus islis monetarn fabricaridisponenles , in quû l'orsan aliquantidùm décrie de pondère, alleio, seu lefje... ne propler Itoc monelamrecipientes eamdem in posterian damnificari contimjat aut ta;di, prccsentium lenore proniiUimus, qiiùd omnibus qui monetarn laijusmodi in soliUum, vel alias récipient in /'ulurum , id quod de ipsius valore , ratione minoris ponderis, alleii, sivè legis décrit, in intetjrum do noslro supplebimus, ipsosque indemnes servabimus.» Ordonnances des rois de France, t. 1, p. 325.
(2j lùi mars 1304.
(3) Il nous a semblé utile de mettre en regard les considérants de cette ordonnance avec ceux du décret de la convention nationale, qui proclama le maximum. Voici Tordonnance de l'iiilippe le Bel :
P/iilippnt Dei yraliâ, l'rancorum rex , Ballivo f'iromandensi salulcm. Sicut in subjeclorum nobis poputorum Iranquillitale, et prospcritate venturâ ijloriamur uberius, sic et in ipsorum a/Jliclione et adversitala 7ioxià,el oppressis compalimiir, et condolemus a/Jlictis lias exquirenles et modos , Jiixtà dalarn nobis à Dca potenliam , quibus et eorum succurratur indiijcntiis , dispendiis obvietur.
Cùm ilaque victualium omnium et prœcipuè bladorum, pisorum, fabarum , liordei, avenœ , ccvterorumque (jranorum , quibus suslcnlari consucvit popidi mnltiludo, adco in rcqni nostri parlibus , domino per-
mitlente carislia invaluerit liis diebus , «/i^ù^/ bumilis plebis copia innumcrabilis, nisieis indilato succuratur remedio, diutius, absque yravi lotius vulffi dispendiu, non poterit suslentari.
Gcncrnit condolentes excidio, pra-sertim cum neccssitatis tempore omnia fcrè communia jura publiée proteranlur, consulté duximus ordinandum , quod baillivias, vice comilatus, prcposHuras, et alia toca re/jni nos tri, de quibus expedirc viderimus, faciemus publiée proclamari, ac etiam initiberi , sub omni amissione bonorum, ne quis subdiloriim noslrorum sextarium f'runienti mclioris , ad mensuram parisiensem , ultra summum quadrayinta solidorum parisiensium , vendere , vel emcre , seu vendi, aut emi facere , quoquomodo prcesumal et sextarium frumenti, seu bladiminoris, pro minori prclio, vvndi, aut emi desceridendo, prœcipimus , liabilà consideratione ad valorem et prelium mclioris sexiarii , aut piiorum meliorum, ad mensuram prœdictam similatcr, pro quadraginta solidis Parisicnsibus , et minora pro minori pretio descendendo, vendi , prwcipimus, ut est dictum.
l'abus quoque, et Jiordeum , pro triginla solidis, avcnamque pro viginti solidis, elfurfurpro decetti solidis parisicnsibus , sextarium ad mensuram parisiensem , de melioribus et de aliis pro minori pretio descendendo , ac cetera grana , habilo rcspcclu ait tneliora , juxta eorum qualilatem , vendi volumus , modo , quo superius est expressum.
/'obis ilaque jirojcipimus , et mandamuf quatruut
çante, la disette augraenteinit et que les marchés seraient déserts? c'est ce qui arriva en elîet, parce qu'alors comme aujourd'liui toute loi semblable devait j)orter ses fruits. En vain Philippe IV avaitil pris soin d'ajouter que l'on pourrait amener sûrement toute manière de pain au marché , avec un sauf-conduit royal et sans que nul pîit arrêter ni prendre chevaux et charrettes : son infraction aux lois éternelles du négoce ne tarda l)Oint à aggraver le mal qu'elle avait pour but de prévenir , et il se vit obligé de révoquer l'ordonnance de maximum^ presque aussitôt après l'avoir rendue. Les termes dont il se servit à cette
occasion sont assez remarquables pour que nous les reproduisions textuellement; ils appartiennent d'ailleurs à l'histoire de la science qui trouve rarement dans le langage des rois une franchise aussi explicite.
« Philippe par la grâce de Dieu , roi de France, au bailli de Senlis , salut. Comme pour réfréner la commune tempête et nécessité de ce jourd'hui , pour la cherté du blé , pois , fèves , orge et autres grains dont la communauté du peuple est soutenue, avons naguère ordonné et établi et fait crier et défendre dans notre royaume que nul de nos subgiets , sous peine de perdre tous ses biens ,
in cîvitatibus, oppidis, bonis vtUis et aliis locis bailliœ vestrœ, de quibiis expedire videritis, ordinatioiieni, et statutum prcedictuni publiée et solemniter proctamari, et in qualibet siii parte jaciatis firmiter observari. Si quem. vel quos ipsiits Iransgressores inveneritis , animadversione in eosdem expressa piinienteSj nemini in hac parte parcendo , nisi de nostrâ speciali licentiâ , seu mandata .
Voici maintenant l'exposé des motifs de la loi du maximum pvésenlé à la convention par Coupé, de rOise, au nom du comité des subsistances.
« Je me hâte de venir présenter à la convention nationale le résultat des discussions de votre commission sur le maximum à fixer pour les différentes marchan- Alises de première nécessité , excepté le bois et le charbon que vous avez taxés hier par un décret particulier.
» Cette loi est attendue avec la plus grande impatience ; et la malveillance, la cupidité, combinant leurs opérations détestables avec celles de nos ennemis du dehors, ne nous permettent pas de la différer.
» Nous en avons senti toutes les difficultés et retendue ; elle a paru effrayer même certains de nos collègues : nous ue sommes restés qu'en petit nombre, soutenus moins par la confiance de nos forces que par notre bonne volonté.
» Dans les temps ordinaires , le prix des choses se compose et se forme naturellement de l'intérêt réciproque des vendeurs et des acheteurs : cette balance est infaillible. 11 est inutile même au meilleur gouverment de s'en mêler. Quelque éclairé , quel<iue bien intentionné qu'il soit, il ne rencontre jamais aussi juste, et il court toujours risque de l'altérer en y portant la main.
» Mais lorsqu'une conspiration générale de malveillance, de perfidie , de fureurs dont il n'y a point d'exemple, se réunit pour rompre cet équilibre naturel, pour vous affamer, nous dépouiller, /e «a/;// du peuple devient la règle suprême.
» La société a le droit de résister à cette guerre du commerce et des tyrans, de rétablir cl d'assurer d'une main ferme la balance qui doit exister au milieu de nos productions et nos besoins.
» Alors cependant il faut un calcul intelligent ; il faut, par un maximum, se contenter d'établir des bornes salutaires et justes, qu'il ne sera pas permis d'outrc-passer. il convient de laisser encore son action au comincrce Icgilimc cl de ménager les rapports des
intérêts ; et ils sont innombrables par toutes les localités qu'embrasse la France , et bien plus encore de toutes les circonstances de cent guerres différentes, et de la conjuration inouïe de toutes les parties de l'Europe contre nous.
» Votre commission a envisagé que ce serait un travail sans fin, un dédale inextricable, que de descendre dans tous les détails des denrées particulières , des rapports des localités, et surtout que la loi deviendrait infinie et impraticable.
» Elle a tâché de saisir un principe général et simple, qui pût s'appliquer partout et en même temps, et selon les variétés des besoins de vendre et d'acheter.
» Pour cela elle a choisi une base qui les représente dans leur état naturel et spontané ; elle a choisi la valeur respective des denrées telle qu'elle existait en
» Alors chaque chose était à son taux, selon le rapport des pays productifs avec les pays de consommation , et la répartition des différences nécessaires à l'activité du commerce se trouve toute faite : il ne restait plus qu'à y ajouter une quantité d'augmentation proportionnée aux circonstances plus ou moins aggravantes où nous nous trouvons. » — Suivait le décret dont voici l'article 1er.
Les objets que la convention nationale a jugés de première nécessité, et dont elle a cru devoir fixer le maximum ou le plus haut prix, sont :
La viande fraîche, Le miel,
La viande salée et le lard, Le papier blanc,
Le beurre,
L'huile douce,
Le bétail.
Le poisson salé,
Le vin,
L'eau-de-vie,
Le vinaigre.
Le cidre,
La bière,
Le bois à brûler.
Le charbon de bois.
Le charbon de teri'c,
La chandelle.
L'huile à brûler,
Le sel,
La soude,
Le savon,
La potasse,
Le sucre,
Les cuirs,
Les fers,
La fonte ,
Le plomb ,
L'acier,
Le cuivre,
Le chanvre,
Le lin,
Les laines,
Les étoffes ,
Les toiles,
Les matières premières qui servent aux fabriques ,
Les sabots.
Les souliers.
Les colza et navette,
Le tabac.
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n'osâl vendre froment le meilleur iiiiis de (luarante sols, fèves el orge plus de ÔO sols, avoine plus de 20 sols , elson plus de 10 ; du(|Uêl statut el de laquelle ordonnance nous esj)én'ons que plus grand allc'jemoil et plus (jiand pourreanvc (lût tenir à notre peupla , ce <jue encore n'est fait. Toutefois ([ue pour ce que les nouvelles causes survenant, il convient muer ( changer ) les conseils el les ordonnances : INous, pour que plus liàlivemenl il puisse être secouru à la nécessité de notre peuple , ai'ons rappelé ( révocjué ) et rappelons les prix que nous avions mis es dits grains, et avons ordonné et établi que quiconque do notre royaume aura du grain susdit , il puisse le vendre au marché et le donner pour tel prix comme il en pourra avoir. Et voulons et commandons que sûrement el paisiblement on puisse venir aux marchés , sans craindre pour chevaux ni charrettes. »
Ainsi, une expérience de quelques semaines avail suffi pour démontrer l'inutilité des moyens violents en matière d'ap|)rovisionnement. Les ordonnances de Philippe le Bel sont très-instructives en ce sens qu'elles forment comme un petit drame économi(iue où l'action s'engage, se complique et se dénoue, précisément selon les règles de la science , c'est-à-dire au profit de la liberté. On a même quelque peine à comprendre comment, après des expériences aussi décisives, nous voyons recommencer la lutte sous plusieurs règnes et même à la fin du dix-huitième siècle , entre l'abbé Galiani et Turgot, entre les administrateurs et les économistes. Il y a plus ; désabusé par ces essais malencontreux de maximum, Philippe le Bel alla plus loin qu'il ne nous a été donné de parvenir, à Paris même, au moment où j'écris. Un an après la révocation de ses ordonnances et la réhabilitation du libre commerce des grains, il afFranchit les consommateurs du monopole des boulangers et permit à chaciue citoyen de se fournil' de pain, comme bon lui semblerail, u Nous ordonnons el voulons que chacun de Paris ou à Paris demeurant puisse pain faire el fournir en sa maison et vendre à ses voisins, en faisant pains suffisants et raisonnables, et en payant les droits accoutumés. Nous ordonnons el voulons que tous les jours de la semaine quiconque voudra , puisse a])porter à Paris pain elblé el toutes autres victuailles et les vendre sûrement el paisiblement. Vouions également que de toutes honorable et de déclarer que ceux qui ont acheté denrées venant à Paris, dès qu'elles seroul affbrées du temps de la lionne monnaie payeront en la ( mises sur 1^ marché ) , tout le commun en puisse bonne monnaie , el ceux qui achèteront des mêmes avoir pour tel prix , comme les grossiers ( mar- bois du lem|)s de la faible monnaie, payeront en chauds en gros ) les achèteront. » Chose remar- la faible. Chaque ordonnance d'altération était
quable! près de 500 ans plus lard, Sainl-.Iust était obligé de recomiaîlre au sein de la convention nationale , iires(|ue dans les mêmes termes que Phiii|q)e le liel , l'inefficacité du maximum pour conjurer la disette. » Les différentes lois que \«»us portiez naguère sur les subsistances auraient été bonnes , disait-il (1) , si les hommes n'avaient été mauvais. Lorscpie vous reiidiles la loi du maximum , les ennemis du peui»le , plus riches (jue lui , achetèrent au-dessus du maximum. Les marchés cessèrent d'être fournis par l'avarice de ceux qui vendaient : Le prix de la denrée avait baissé; mais la denrée fut rare. Les commissionnaires d'un grand nombre de communes achetèrent en concurrence, et comme l'inciuiétude se nourrit et se propage d'elle-même , chacun voulut avoir des magasins et préjjara la famine pour s'en préserver. » Qui ne serait frappé de la ressemblance de ces aveux , malgré les cinq siècles qui les séparent ? mais à aucune époque on n'a pu violer impunément les lois essentielles qui président à la i)roduction des richesses, sans ressentir presque immédiatement les funestes effets de celte violation et l'histoire est toute pleine de pareilles leçons, qui n'empêchent pas les mêmes erreurs de se renouveler.
On en trouve une preuve frappante dans la persistance infatigable des souverains à bouleverser, au gré de leurs caprices, la législation des monnaies. Nous avons peine à com|)rendre la i)alience des peuples à supporter ces changements perpétuels dans la valeur officielle des pièces d'or et d'argent, véritables sophistications dont le commerce était victime el qui ne peuvent être considérées que comme des banqueroutes. Tantôt il plaisait au roi de déclarer que les petits royaux auraient cours pour onze sols parisis ; tantôt qu'on reviendrait à la bonne monnaie du temps de Monsieur saint Louis , et que nul ne se hasardât i'i payer autrement; puis on interdisait l'emploi des monnaies étrangères, puis enfin celle de billon. Après avoir ainsi jeté la perturbation dans les prix, il fallait intervenir dans les contrats, dans les baux, dans les fermages, et l'on finit par ordonner que les payements seraient faits chaque année, chaque semestre , en la monnaie courante (2). Personne, dès lors, ne peut compter sur des revenus réguliers, et le roi lui-même tsl obligé, pour pouvoir vendre ses bois dont personne ne veut , de faire amende
(l)il/on/7ciirdul4octobre 1793, page 92, 3c colonne, à payer en dix ans, chaque an tant de mille livres, on
{') « Si les marches sont faits sous une somme , sous les payera en telle monnaie comme il courra selon no-
une quaiililc à payer , à </ii;e«ef awwew , pour cinq Ire ordonnance, au temps que le payement de chacune
mille livres, par exemple, ou pour plus ou pour moins, c/iarra. » Ordonnances, tome 1, p;ijc 14 i.
siiiviP d'une catastrophe à laquelle on croyait remédier par des règlements tyranniques. Cette lutte est intéressante à étudier , parce qu'elle démontre le danger et l'inutilité de l'intervention souveraine dans les transactions, auxquelles le gouvernement doit seulement la liberté et la sécurité. En s'écartantdeces doctrines fondamentales les rois de France ont ouvert la voie aux crises commerciales et commencé la longue et douloureuse série d'expériences qui remplissent la première époque de notre histoire économique. Que de tentatives pour empêcher la sortie de l'or et pour faire arriver de toutes parts à l'hôtel des Monnaies les métaux précieux que les ouvriers de la couronne transforment jour et nuit en écus de mauvais aloi ! Les pèlerins eux-mêmes sont à peine exceptés de la règle sévère qui défend l'exportation du numéraire. Il semble qu'en le retenant, on retienne la richesse; on ne comprend pas encore les plus simples lois de la circulation, et l'on pose les fondements de ce culte de l'or dont le système exclusif deviendra plus tard la dernière expression. Les uns sont obligés de vendre leur vaisselle d'argent , les autres de faire fondre leurs colliers et leurs anneaux. On croit multiplier la richesse , en faisant d'un bon écu deux mauvais , et quand les prix s'élèvent en présence de ces assignats de fraude royale , on ne trouve d'autre correctif k cette conséquence inévitable que de proclamer des lois somptuaires et d'imposer des limites à la consommation.
« Nous voulons , dit une ordonnance de 1294, que toute manière de gens qui n'ont six mille livres de rente tournois n'usent et ne puissent use.' de vaissellement d'or et d'argent , ni pour boire , ni pour manger , ni pourautre usage , et que nul , sous peine de corps et de biens , n'y fasse fraude; et de l'argent susdit nous voulons faire nos monnaies pour le commun profit de notre roxaiime. »
Une autre ordonnance de la même année disposait ce qui suit :
« Nulle bourgeoise n'aura char.
» Nul bourgeois ni bourgeoise ne portera vert, ni gris, ni hermines, et se délivreront de ceux qu'ils ont, de Pâques prochaines en un an. Ils ne porteront , ni i)Ourront porter or, ni pierres précieuses, ni couronnes d'or, ni d'argent.
» Les ducs , les comtes , les barons de six raille livres de terres, ou plus, pourront faire quatre robes par an et non plus , et les femmes autant.
« Chevalier qui aura ÔOOO livres de terre pourra avoir trois paires de robes par an , et non plus j
el sera Tune de ces trois robes pour l'été, » Nul ne donnera au grand manger que deux mets et un potage au lard sans fraude. Et s'il est jeûne, il pourra donner deux potages aux harengs et deux mets.
» Il est ordonné que nul prélat ou baron ne puisse avoir robe pour son corps de plus de 23 sous tournois l'aune de Paris. »
Qui croirait ({ue toutes ces injonctions , dignes des plus mauvaises utopies de Sparte , et que ces potages aux harengs, non moins ridicules que le brouet noir des Lacédémoniens, appartiennent à une époque où l'industrie faisait effort de toutes parts pour renaître , où les villes anséatiques et les républiques italiennes s'étaient déjà élevées à un très-haut degré de richesse et de splendeur ! Mais l'aspect même de cette richesse suffit pour expliquer la persévérance aveugle des rois à prohiber la sortie de l'or. La France avait, à cette époque , peu de chose ù offrir en échange des produits dont elle avait besoin; et c'est en vain que d'anciennes ordonnances défendaient de trafiquer autrement que par des échanges de marchandises, puisque d'un côté il n'y avait que des écus et de l'autre des produits. Il fallait absolument que le numéraire sortît, et il allait s'engouffrer dans les coffres des gouvernements italiens , que nous verrons bientôt entretenir des armées de mercenaires avec l'or des nations tributaires de leur commerce et de leur industrie. En vain , de temps en temps , la colère royale atteindra, sous le nom de Lombards , d'usuriers et de Caorsins, ces marchands intrépides : l'intérêt général les a rendus nécessaires, et ils reparaissent toujours, âpres ù la curée , semant au cœur des peuples les premières détiances , encore ineffaçables , contre l'exportation de l'or (1). Tel est le véritable point de départ de nos préjugés en économie politique, œuvre du ressentiment politique , quand on interdit tout commerce avec les Flamands (2) , ou du fanatisme religieux lorsqu'on persécute les juifs. Ces préjugésse sont perpétués d'âge en âge dans les administrations et dans l'esprit des peuples , et ils y régnent encore, investis de la sanction suprême des gouvernements. C'est ce qui explique pourquoi l'on éprouve aujourd'hui tant de peine à les détruire, malgré les réfutations et les démentis solennels de l'expérience et de l'histoire. Telle est la force de tout ce qui a été vigoureusement organisé , el rien ne l'a été avec plus de talent et d'habileté que les industries naissantes , dont nous allons étudier les commencements sous saint Louis.
(1) a Et comme nous avons appris que plusieurs (2) Voir une autre ordonnance de Louis le Hutin, du
Italiens élaieut dans notre royaume, lesquels cxcrcitent 28 février 1315 , elles soixante ou quatre-vingts or-
( exercent) marchandises et contrats qui ne sont pas donnanccs rendues contre les juifs en moins de quatre
honnêtes, notre intention n'est pas de donner à tels règnes. Italiens lesditcs franchises et libertés. »
Ordonnance de Louis le HhI'w^ du 9 juillet 1Ô15.
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CHAPITRE XIX
Elle y a ^i^rM en puissanro ul en vilalilé ce qu'elle paraissait ptiiire en indépeiiiiaiice, el c'est depuis cette époque tiue l'iudustrie a pris un essor qui ne s'arrêtera plus. Il est impossible de n'être pas Oreanisaiion des corpoialions sous le règne de saint frappé d'admiration en voyant avec (pielle ingé- Louis. - I»u Livre ihs Mi'tiirs , par h tienne lioy- nieuse sagacité tout a été classé dans ce monument
leau. — Vue générale du système d(;s corpoialions. — Ses avantages anciens el ses inconvénicnls modernes.
On a pu ju{;cr i)ar les ordonnances que nous avons citées, de l'état d'anarcliie où se trouvait la société
de législation si curieux ((u'on appelle JJlablinscment des métiers de Paris , el qui nous est parvenu tout entier (1) du règne de saint Louis. Ce fut a Etienne Boyleau que Louis IX confia le soin de mettre à exécution la grande pensée qu'il avait conçue de donner ù l'industrie et au commerce des
européenne à la fin du douzième et au treizième siè- règlements prolecteurs et une discipline capable
de. H n'y a de repos et de stabilité que pour la pro- d'en assurer la prospérité. Las Établissements
priélé foncière ; elle seule résume toutes les jouis- ont exercé une trop grande influence sur le déve-
sances, tous les privilèges, toutes les libertés. Mais loppement de la ricbesse publique el sur les desti-
déjà s'élève ù côté d'elle la richesse mobilière créée nées de l'industrie pour ne pas occuper une place
parle travail de la démocratie, et c'est en vain dans l'histoire de l'économie politique, et nous
qu'on lui refuse dans l'Ltat le rang qu'elle ambitionne et qu'elle va bientôt occuper. Peu à peu elle s'émancipe dans les villes, soit qu'elle achète, soit qu'elle s'adjuge la bourgeoisie; chaque jour voit éclore un nouvel édit en sa faveur, et sa puissance se consolide par les efforts mêmes qu'on fait pour la ruiner. Les conununes étaient déjà émancipées quand elles obtinrent la concession de leurs franchises, et les persécutions contre les juifs, sans cesse proscrits et toujours rappelés, prouvaient déjà l'importance des possesseurs de capitaux. La législation s'humanise à mesure que les vilains acquièrent des richesses. On les protège
allons leur consacrer un examen particulier. La simple citation du préambule en donnera une première idée.
« Etienne Boyleau , garde de la prévôté de Paris , à tous les bourgeois et à tous les résidants de Paris, etc., salut. Pour ce que nous avons vu à Paris en même rang mont déplaît et discontente par la déloyalenie , qui est mère de plaig et ditférents convoitises qui gaste soi-même , et par le nonsens as ionès et as poi sachants , entre les étranges gens et ceux de la ville , qui aucun métier usent el hantent, pour la raison de ce qu'ils avaient vendu aux étrangers aucunes choses de leur mé-
dans les foires . sur les marchés; on leur accorde fier qui n'étaient pas si bonnes, ni si loyaux que
des tribunaux composés de leurs pairs , el ils sont elles dussent; notre intencion est à enclaver en la
exemptés d'une foule d'avanies dont on les acca- première partie de cette œuvre, au mieux que nous
Liait auparavant. Mais il se passe au moment de pourrons, tous les métiers de Paris, leurs orde-
leur émancipation un fait très-remarquable, qui nances, la manière des entrepresures de chascun
caractérise d'une manière frappante l'esprit féodal métier et leurs amendes. En la seconde partie.
de l'époque : c'est l'organisation hiérarchique des travailleurs sous le régime des corporations. 11 ne vient à l'esprit de personne d'affranchir l'homme comme homme ; le i)rincipe de l'égalité n'existe pas encore. 11 y aura des maîtres el des apprentis comme il y avait des seigneurs el des vassaux , et une glèbe pour l'atelier comme il existe une glèbe pour l'agriculture. ÎN'ul ne conçoit le travail libre; il faut absolument que l'ouvrier travaille pour un maître, comme le paysan pour un seigneur. La
entendons-nous des chauciers, des conduits, des rivages, des hallages, des poids , des balages, des rouages el de toutes les autres choses qui a coustume appartiennent. En la tierce partie et ladeharement des justices et des juridictions, à tous ceux qui justice el juridiction ontdans la ville et dedans les faubourgs de Paris, el avons-nous fait pour le profit de tous , et mêmemenlpour les povres, pour les étrangers qui à Paris viennent acheter aucunes marchandises, que la marchandise soit si loyaux
liberté est à ce prix; le roi la vend comme une qu'ils n'en soient déçus, par le vice de li; el pour
denrée , mais elle ne mancpie pas d'acheteurs. Et châtier ceux qui percevront de vilain gain ou par
comment en eùt-elle mauijué au sein decelte armée nonsens les demandent el jjrennent contre Dieu,
industrielle que nous voyons surgir tout A coup contre droit et contre raison. Que ce fut fait de-
des ténèbres de la féodalité! vaut l'assemblée des plus sages, des plus léaux et
Ce sera toujours un grand lionnciu' pour des plus anciens honnues de Paris et de ceux qui
Louis IX d'avoir eu le premier la pensée de sou- plus devaient savoir de ces choses, lesquels tous
mettre une telle armée au joug delà discipline, ensemble louèrent beaucoup cet œuvre; et nous
(1) Il en existe trois ou quatre manuscrits. Le pins bonne copie, dont Je dois la communication à lobliancicn appartient à la bibliothèque Royale. Les ar- (jeaucc de M. Labat, conservateur de ces archives, chives de la j)rcfccturc dç police en possùdcnt une
cominandâmes à Ions les métiers de Patis , à tous les péagiers et à tous les coufumiers qu'ils ne fissent et ne allassent encontre. »
Ainsi le roi avait surtout en vue de mettre un terme aux fraudes nombreuses qui se commettaient au détriment des acheteurs, et de rédiger pour chaque métier des règlements particuliers. Quelques industries demeurèrent libres; plusieurs furent astreintes à payer certains droits , et il y en eut un petit nombre qui ne purent être exercées «lu'avec privilège du souverain. Telles étaient ((|ui le croirait?) la profession de savetier et celle de marchand d'ognons et d'échalottes (1). Les prescriptions les plus minutieuses obligeaient les ouvriers de se conformer, sous peine d'amende, à une foule de pratiques tracées à l'avance dans les Établissements. Il était défendu aux filandiers de mêler du fil de chanvre à du fil du lin. Le bou-
langer, privilégié du roi, pouvait vendre du poisson de mer, de la chair cuite, des dattes , des raisins , du poivre commun , de la canelle et du réglisse , et le coutelier n'avait pas le droit de faire les manches de ses couteaux. Les écuelliers et faiseurs d'auges n'auraient pas pu se permettre de tourner une cuiller de bois. La seule profession de chapelier comptait cinq métiers différents. En établissant ainsi la division du travail, saint Louis a beaucoup contribué au perfectioiuuinent de l'industrie , et , en garantissant aux acheteurs des marchandises loyales , il a favorisé le commerce plus que n'ont fait ses successeurs en dix règnes. Le Livre des métiers contient des règlements pour plus de cent cinquante professions diverses, dont le nombre et la variété suffiraient pour dé montrer l'importance que l'industrie avait acquise dans les villes (2). La plupart de ces règlements,
(1) Nul ne peut être savetier , s'il n'achète le métier du roi.
Nul ne peut être regrattier ( revendeur ) de fruit ou d'aigrun : c'est à savoir, d'aux, d'oingnons ou d'eschallongues, s'il n'achète le métier du roi.
( Extrait du Livre îles Métiers. )
(2) Voici les noms des principales industries organisées par Etienne Boyleau, tels qu'ils sont désignés dans son Livre :
Lampiers, Bariiliers, Potiers d'étain, Potiers de terre, Chaudronniers, Tixcrands de draps, Harangers, Fèvres-maréchaux, Serruriers, Talmeliers,
Meuniers de Grandpont, Foulaus , Teinturiers, Chaussiers, Tailleurs de robes, Liniers de Paris, Liniers dehors Paris,
Marchands de chanvre et de fil de chanvre, Chanevaciers, Epinglicrs,
Imagers tailleurs de crucifix et de manches de couteaux, Blatiers,
Mesureurs de blé, Crieurs,
Jaugeurs de vin, Taverniers, Cervoisiers,
Regrattiers de sel et de poisson de mer, Regrattiers de fruit et d'aigrun , Orfèvres, (lordiers, l'>imblulliers, l'èvrcs-couleliers,
Coutelliers-faiseurs de manches ,
Serruriers de laton.
Batteurs d'archal,
Boucliers de fer.
Boucliers d'archal,
Tréfiliers de fer,
Tréfîliers d'archal,
Attac heurs,
Hauhergers,
Patenôlriers de patenôtres d'os et de cor,
Patenôtriers de corail,
Patenôtriers d'ambre,
Emailleurs d'orfèvrerie,
Cristalliers,
Batteurs d'or à filer.
Batteurs d'étain.
Batteurs d'or en feuille ,
Lasseurs de fil et de soie,
Peintres et tailleurs d'images ,
Huiliers,
Cliandeliers de suif,
Gainiers,
Gaîniers de gaines d'épées,
Ecriniers,
Peigniers-lanterniers,
Faiseurs de tables à écrire,
Oyers et cuisiniers,
Poulaillers,
Deiciers, faiseurs de dez à jouer,
Deiciers, faiseurs de dez à coudre,
Boutonniers, >
Barbiers,
Étuveurs,
Merciers,
Fripières- lingères qui vendent dans les halles neuves,
Fripiers,
Faiseurs de bourses et brayers ( de peau ) ,
Selliers et i>eintrcs de selles,
Chaj)uiscurs,
Blazonnicrs,
Bourreliers ,
Conrécurs tic cordoiies,
f^ouralicrs de cordoiies,
1)E L'ÉCONOMIE POLITiOUE.
«lui suiaienl insupportables de nos jours, oui pio- vôt Etienne Boyleau avait soigneusement prcvu (luit une vériljble révolnlion dans lus ails cjuMIs lous lus cas de fraude elindKiué les meilleurs pioavaienl pour but de surveiller ou de perfectionner, cédés de travail, il se trouva i|ue le Livre des mù- On vit bientôt disparaître les noinbieuses fraudes tiers devint un trailé de fabrication , et le modèle qui désluiuoraient les alelieis et qui paialysaient d'après lecpiel cbacuii devait diriger ses elforls. Le les s|>érulations commerciales. Quand même l'or- grand chainbricr du roi obtint la surveillance ganisalion des corporations n'aurait rendu que ce des communautés , et assura la sanction royale à service au travail, le bien qui en résultait devait loules les mesures ((ui pouvaient leur être utiles, être immense; mais les travailleurs se fortifièrent Dès ce moment, il s'établit entre; les artisans une en se disciplinant. L'esprit de coqts, en d'aulrcs vive émulation; réunisdanslesmèines(iuarliers(l), temps si funeste, pril naissance parmi eux el donna placés sous les yeux les uns des autres, et comme à leur association un caractère grave et une exis- en regard des consommateurs libres de choisir tence solide. Ces confréries, ces unirersités d'où- parmi eux les plus honnêtes el les plus habiles, ils vriers ne se laissèrent pas facilement ravir, dans acquirent bienlùl des qualités qui seraient demeula suite, des iwiviléges qu'on leur avait vendus si rées fort rares sous le régime anarcbique prêcher. Elles se mirent sous la protection des saints, cèdent.
adoptèrent des bannières sacrées , véritables étendards de leur in(léi)endance , et elles vengèrent avec persévérance la moindre offense faite ù l'un de leurs membres. Elles eurent leurs syndics, leurs chambres de discipline, leurs conseils, leurs défenseurs. L'hormeur des diverses cor|)orations, ainsi
Il était réservé aux successeurs de Louis IX de compléter son œuvre et de compliquer, en voulant les résoudre, les questions difficiles qui en devaient sortir lôlau tard. Saint Louisavflit, en effet, réglé trop minutieusement la tâche de cha(|ue artisan, pour qu'il ne s'élevât |)as de nombreux conflits
placé sous la sauvegarde de tous ceux (pii en fai- entre les industries. Comment aurait-on pu éviter saient partie, éleva les classes laborieuses au rang des discordes entre les chapeliers, dont les uns
des puissances socales, telles que le clergé, la noblesse el la magistrature. La hiérarchie n'y fut pas moins sévère que dans les rangs élevés, el les seigneurs des donjons n'étaient pas plus respectés de leurs vassaux que les maîtres de leurs apprentis. Les habitudes de domination passèrent bien vile
n'avaient le droit de fabricpier (pie des chapeaux de coton, el les autres des chapeaux de feutre ? Qui pouvaitrépondre(iue l'harmonie régnerait toujours entre les couteliers fabricants de manches de couteaux et les couteliers fabricants de lames ? Qui ne voit la difficulté dereconnailre, dans la fabrication
des châteaux aux ateliers; il y eut un despo- des chandelles, le mélange défendu de la graissede
tisme de boutique à côté de la tyrannie des manoirs.
Saint Louis était loin de prévoir toutes les conséducnces de son organisation des métiers, œuvre de police autant (|ue d'économie politique. Il n'a vraiment posé de ce grand édifice des corporations
bœuf avec le suif de mouton, el dans celle des bougies le mélange de la vieille cire avec la nouvelle ? Les filateurs ne devaient pas non plus filer ensemble le chanvre et le lin ; les savetiers n'avaient pas le droil de raccommoder des souliers el de les remettre à neuf de plus des deux tiers, sous peine d'em-
que la première pierre , et l'on pourrait résumer piéter sur la prérogative des cordonniers. Les
son système en deux lignes : «Chacun fera son maîtres selliers sans ouvrage pouvaient bien faire
métier et rien que son métier, afin de le bien faire des souliers, mais les cordonniers ne pouvaient pas
et de ne tromper personne. » Mais comme le pré- faire des selles. Les menuisiers avaient des allrihu-
Baudroyeurs,
Cordouenniers,
Bazcnnicrs ou chavctenicrs de bazenne ,
Fileresses de soie à grands fuseaux ,
Crepiniers de fil el soie ,
Ouvriers de tissus de soie,
Braceliers de fil,
Ouvriers de draps de soie,
Fondeurs,
Fermailliers de laton,
Patenôlricrs, faiseurs de bouclettes à souliers et
noyeaux de robes, Tixeraudcs de couvrcclief de sole , Charpentiers, Marons, Kscuelliprs, Tixerands de lange, Tapissiers de tapis sarraziaois ,
Tapissiers de tapis nouez,
Savetiers,
Megissiers,
Courroyers, faiseurs de eourroies,
I''oiniors,
Cha])elicrs de fleurs,
Chapeliers de eolon,
Chapeliers de feutre,
Chapeliers de paon,
Fourreurs et garnisscurs de chapeaux ,
Chirurgiens,
Fourbécurs,
Archers, faiseurs d'arcs artilliers,
Pesclieurs ( à verge ),
Poissonniers d'eau douce,
Poissonniers de mer.
(1) Joinvillc, page 152.
(ions soigneusement distinctes de celles des charpentiers. Aussi, à peine ces confréries étaient-elles établies, que les industriels cessèrent de vivre en frères. Puissantes contre les attaques du dehors, les corporations eurent à soutenir dans leur propre sein une guerre civile de tous les moments, et leurs discordes ne tardèrent pas à les livrer, pieds et poings liés, à l'arbitraire de la couronne. Depuis saint Louis jusqu'à Louis XIV, il n'y a pas un souverain qui ne leur impose des entraves , des taxes et des règlements nouveaux : la justice les accable d'arrêts et d'amendes sans ralentir leur ardeur ni calmer leurs haines. Le fondateur des corporations de métiers avait vouhi y créer l'ordre : ses successeurs n'y ont vu qu'un moyen de faire de l'argent. Une ordonnance de Charles YI, en 1407 , commence à modifier les prescriptions de Louis IX relativement à la vente des marchandises. L'édit de Henri III en 1581 établit sur les corporations une (axe élevée, sous forme de droit royal , et multiplie les règlements à propos de l'apprentissage , de la réception des maîtres et de l'élection des jurés. Un autre édit de Henri IV, rendu en 1597, confirme le précédent et y ajoute quelques dispositions nouvelles plus oppressives. Entin Louis XIV, par son édit de mars 1673, établit les corporations dans toutes les villes et bourgs du royaume et créa .plus de quarante mille offices parasites. Ainsi mutilées par la main de dix rois, les corporations ne ressemblent plus guère à ce qu'elles étaient sous Louis IX, et il ne reste presque rien de la haute pensée qui les avait constituées. Elles ne présentent plus qu'une vaste arène oîi se livrent d'ignobles combats mercantiles, au profit de la féodalité nouvelle, qui exploite sous le nom de compagnons et d'apprentis , les malheureux échappés à la glèbe du servage. Le monopole envahit la société industrielle. On limite sévèrement le nombre des métiers pour assurer à quelques privilégiés les avantages de la maîtrise. Des obstacles artificiels sont opposés au génie qui devance l'âge, et des lenteurs interminables prolongent, sous le nom d'apprentissage, l'enfance de l'homme. Cet apprentissage lui mèmen'est qu'un esclavage déguisé ; mais c'est encore de l'esclavage. Pendant toute sa durée, le malheureux ajjprenti est la propriété de son maître, investi du droit de le faire travailler, même à coups de kUon. Il y a des vices rédhibitoires pour lui comme pour les animaux. Tantôt ce temps de rudes épreuves dure huit années, tantôt il se termine au bout de sept et Vapprenti s'élève à la dignité ([(icoinpufjnon. C'est l'affranchi de ce tempslà, le mulâtre de ces colonies intérieures. Tel qui avait fait à Rouen cinq ans d'apprentissage et autant de conii)agnonnag(;, n;; pouvait «'nlrer dans une conuniuj.iuté dn Paris ou de Bordeaux sans redevenir api)renti; exij;ence aussi absurde (|ue le serait celle <pii obligerait un officier à redevenir soldat en cliangeanl de régiment.
On a trop oublié les longues souffrances de la classe ouvrière sous ce régime de monopole et d'exploitation. Ce qui les rendait plus horribles, c'est que les tyrans sortaient du sein des ateliers, et se montraient impitoyables en raison même de l'origine qui leur était commune avec les apprentis. Quand venait pour un compagnon l'heure de passer maître , il rencontrait pour juges ceux qui étaient intéressés à l'écarter comme rival. Ils lui demandaient un chef-d'œuvre pour prouver son talent, mais un chef-d'œuvre exécuté selon certaines règles, afin que son génie fût contraint de s'arrêter à la hauteur de leur médiocrité. Nul ne pouvait s'écarter des procédés reçus, souspeine d'amendes j aussi était-ce le bon temps des amendes. Il y en avait pour les moindres oublis comme pour les plus graves écarts. Un tonnelier devait signer ses tonneaux et payer une amende pour un cercle mal posé. Le serrurier répondait par corps de ses serrures , les drapiers de leur drap, les tanneurs de leurs cuirs. On voyait sans cesse passer dans les rues le sergent armé d'une gaule aux rubans de parchemin , barbouillés d'arrêts contre les boulangers, contre les maçons, contre les orfèvres et autres artisans. Les percepteurs n'avaient pas d'autre occupation et la couronne pas de meilleur revenu. On est effrayé des abus qui se commettaient chaque jour au détriment des classes laborieuses, quand on lit avec quelque attention l'immense quantité d'arrêts rendus sur les débats soulevés par la jalousie des communautés, ou par leurs discussions avec la couronne. A Paris les frais de ces procès s'élevaient , vers le milieu du xvii^ siècle, à plus de 500 mille francs par année. Des communautés modestes en avaient pour 25 mille fr. Les statuts de toutes les corporations existent encore de nos jours, soit à la bibliothèque de l'hôtel de ville, soit aux archives de la police, et on a peine à les découvrir sous le fatras d'édits, d'arrêts et de décisions souveraines provoqués journellement par le moindre incident. L'esprit de corps se joignait aux exigences de l'intérêt privé pour en éterniser la durée, et il y a des exemples de rivalités acharnées qu'on n'avait pu parvenir à mettre d'accord après une lutte de plus de cent ans.
Ainsi, Louis IX avait cru fonder l'ordre , et ses successeurs préparèrent l'anarchie industrielle, malgré l'oppression absolire sous laquelle gémissaient tous les travailleurs subalternes. Qui croirait que les femmes avaient été exclues de la corporation des biodeurs? Les compagnons ne pouvaient se marier avant d'avoir obtenu la maîtrise, et, connue nous l'avons dit, cette maîtrise était pour eux la terre de Chanaan, qu'il leur était permis de voir, mais rarement d'aborder. Outre l'exécution du chef-d'œuvre accoutumé et les doubles lenteurs de l'apprentissage et du compagnonnage, des frais énormes atlendaient l'audacieux qui voulait dépasser la frontière : cnregis-
DE L'ECÛXOMIE l'OLlTIOUK.
Iremeiil, droit royal , ilroil de réception , droit de l)Olice, droit d'ouverture de boulii|ue, lionoraires du doyen et des jurés, salaires de l'iiuissier et du clerc de la communauté, gralilicalions aux maîtres appelés A la cérémonie; rien n'y manquait, tt souvent le malheureux compagnon ne pouvait passer maître, faute du capital iiécessaire pour jeter une proie îl ses ju[jes. (Jue de sombres désespoirs ont dû agiter l'ànie des travailleurs, pendant cette longue période d'oppression ! Tout leur était interdit , jusqu'il la faculté de disposer d'euxmêmes; comme si la liberté de travailler n'était pasla plus sacrée de toutes les propriétés! Mais le dernier mot du système des corporations n'a été liroclamé (ju'en Angleterre, où la loi punissait de mort , naguère encore, l'ouvrier déserteur, même quand son pays n'avait pas de travail à lui donner. Etienne Coyleau, tout prévôt qu'il était, n'y avait pas pensé.
Cejjendant , au travers de leurs nombreuses vicissitudes, les corpoiations organisées par saint Louis dans une [lensée d'ordre , de discipline et de probité , ont produit des résultats très-dignes de l'attention des économistes et des hommes d'Etat. Elles ont accoutumé les travailleurs à la patience , à l'exactitude et à la persévérance; elles ont fait renaître la sécurité dans le commerce et donné une impulsion immense à cet élément important de la richesse i)ubli(iue. Dès que les consommateurs ont été certains de n'être plus trompés sur la qua-
t-elle pas étouflés au berceau? Quelles funestes habitudes de servitude n'a-t-elle pas entretenues? Tout ce qu'on peut dire de plus significatif ù cet égard , c'est (jue les corporations ont été modifiées on ébranlées à toutes les époques où l;i civilisation a fait un pas et iprellesont été redemandées toutes les fois que le mouvement humanitaire a paru stalionnaire ou rétrograde. Turgot les supprima (1) et sa chute les rappelle; la révolution et l'empire les détruisent sans retour, et en 1814 une pétition fameuse en sollicite le rétablissement (2).
Nous ne sommes néanmoins pas conséquents lors(|ue nous refusons aux fondateurs de ce système le tribut d'hommage (jui leur est dû. L'établissement des corporations . si on en excepte les abus de la fiscalité , était en harmonie avec la constitution polilicpie du temps où il prit naissance. On avait peu de métiers, mais on avait les douanes de {irovinceà province; |)eu de productions et peu de débouchés. Les douanes intérieures assuraient à la fabrication locale la vente de ses articles et les couvents offraient du pain et un asile aux compagnons inoccupés. La population était contenue, par le célibat des religieux et des ouvriers, dans des limites proportionnées aux moyens de subsistance contemporains. L'apprenti ne gagnait rien; mais après un petit nombre d'années, son entrelien tombait à la charge du maître. La concurrence ne faisait pas baisser le prix des salaires, et
lité et sur la (juaulité des i)roduits, ils en ont fait Ton n'éprouvait pas dans le commerce ces varia-
des demandes plus considérables et procuré par là des moyens de subsistance plus étendus aux classes laborieuses. Il y avait bien aussi quelques avantages dans cette hiérarchie sévère qui faisait du maître en industrie comme le chef de famille de ses ouvriers, avec des i)Ouvoirs presque aussi étendus que ceux du père sur ses enfants. La limite fixée au nombre des métiers maintenait la concurrence dans des bornes sans doute un peu étroites et i)ar conséquent entachées de monopole, mais elle s'opposait à ces entreprises inconsidérées qui trop souvent donnent aux luttes industrielles de notre temjjs le caractère d'une guerre à mort, où le vaincu fait faillite, sans que le vainqueur fasse fortune. En retardant le mariage des ouvriers sans capital et sans état, la règle des corporations pouvait passer pour un bienfait, à une époque où la paternité ne semblait que le don de créer des malheureux. Mais qui absoudra cette féodalité de l'atelier de tous les fléaux qu'elle traînait à sa suite? Si elle a rendu quehpies services dans des temps déjà bien éloignés de nous , combien n'a-t-elle pas causé de ravages dans les siècles suivants ? Combien d'hommes de génie n'a-
tions de prix brusques et fré(]uentes qui déconcertent quelquefois parmi nous les plus habiles si)éculatcurs. Nous avons émancipé le travail , chose étrange! et sa condition, à beaucoup d'égards, est devenue plus rude et plus précaire. C'est que nous avons bien imparfaitement exécuté ce grand œuvre de l'affranchissement des travailleurs : nous avons proclamé la liberté illimitée dei)roduire, mais nous nous sommes refusé la liberté d'écouler nos produits. Notre système de libre concurrence est incomplet , et nous n'avons conquis, depuis la destruction de l'œuvre de saint Louis, que la faculté de nous encombrer : les guerres de douanes ont succédé aux luttes des corporations.
(1) Voir redit, de Turgol de 1776 et le rapport de (2) Cette pclition, cxirêincnicnt curieuse cl rctlijé
UalIarJe, à l'asscmblcc conbliluaiile, séance du 13 fc- par M. Lcvaclier Uiiplesbib , a été imprimée iii-4o. \rier 1791.
CHAPITRE XX
Du mouvement imprimé à l'économie politi<iiie par les républiques italiennes du moyen âge. — Influence croissante du travail. — Accroissement de la richesse mobilière. — Changements qui en résultent dans l'état social européen. — Fondation du crédit. — Banque de Venise. — Origine du système prohibitif moderne.
Quand on étudie avec attention l'histoire des derniers temps de la féodalité , il est impossible de n'être pas frai)pé des efforts tentés sur les différents points de l'Europe pour assurer à tous les producteurs une plus juste part dans la distribulion des profits du travail. L'affranchissement des communes en France , l'établissement de la ligue anséaticjue en Allemagne , la création des républiques italiennes au moyen âge , ne sont que des épisodes de ce grand œuvre d'émancipation qui se poursuit de siècle en siècle avec une persévérance inébranlable. L'organisation des corporations sous le règne de saint Louis y contribue puissamment à son tour. Partout où les artisans et les marchands se réunissent, ils essayent de se créer une existence indépendante du caprice des seigneurs ■et des gouvernements. La facilité qu'ils éprouvent à dissimuler leurs richesses ou à les déplacer quand l'orage gronde, leur agglomération, le besoin qu'on a de leurs services , leur assurent des francliises qui ne furent nulle part plus étendues qu'en Italie, puisqu'elles allèrent jusqu'à leur donner le monopole de la souveraineté.
Dès l'année 1282, l'industrie était si puissante à Florence , que les citoyens de cette république se donnèrent une magistrature exclusivement composée de marchands , sous le nom de Prieurs des arts. Ces délégués du peuple, réunis en un collège suprême de six membres, furent investis du pouvoir exécutif, et logés dans le palais de la nation. Leurs fondions ne duraient que deux mois, mais ils pouvaient être réélus au bout de deux ans. Les j)rieurs étaient choisis par leurs prédécesseurs réunis aux chefs des arts majeurs et à un certain nombre de notables. A Sienne on fit de même, et les quinze seigneurs qui gouvernaient cette petite république furent remplacés par neuf bourgeois, exclusivement désignés parmi les marchands. A Oènes et à Venise , les fortunes commerciales se substituèrent à l'arislocralie foncière et créèrent un pouvoir plus absolu ([ue celui des barons féodaux. Il fallut, dai's la plupart de ces réi»ubli(iues, exercer un art ou un métier |»our rester citoyen et pour pouvoir aspirer au gouvernement de l'État.
Les marchands voulurent être anoblis par leur profession même : il y eut une noblesse de soie et une noblesse de laine, et celle-ci se crut bientôt endroit de mépriser celle-là (1). Au commencement du quatorzième siècle, on remarquait dans toute ritalie des nuances infinies parmi les diverses constitutions républicaines, mais elles étaient toutes d'accord en ce sens que nulle part l'aristocratie n'avait prévalu sur les bourgeois de l'industrie et du commerce. Bientôt les armes à feu et l'imprimerie porteront un dernier coup h la puissance des châteaux, en nivelant les forces et les intelligences.
Quel homme du peuple n'eût senti son cœur battre d'espérance à l'aspect des progrès chaque jour croissants de la liberté italienne ! Jamais les républiques de Rome et d'Athènes n'avaient joui d'une liberté semblable à celle-là : à Rome et à Athènes on combattait pour la souveraineté de quelques-uns; dans l'Italie du moyen âge on défendait l'indépendance de tous. On prenait les magistrats dans les comptoirs, dans les échoppes; on tenait les nobles à distance et en respect. On travaillait pour soi , non pour des maîtres. Peu de vexations et peu d'impôts; liberté absolue du commerce et vigoureuse organisation de l'industrie. L'habitude (les réunions politiques et privées fit bientôt naître des orateurs, des hommes d'État, et la pratique des affaires mercantiles donna l'élan aux premières idées financières qui se soient popularisées en Europe. 11 ne faut pas croire que ces gouvernements de marchands fussent exclusivement occupés du commerce (2) ; leur politique se montra souvent plus libérale que celle des seigneurs dont ils avaient pris la place. Ils accordèrent aux beauxarts des encouragements de toute espèce et multiplièrent, avec la plus louable sollicitude, les établissements de bienfaisance, d'instruction, d'utilité publique. Trente hôpitaux avec mille lits pour les malades et pour les i)auvres; plus de deux cents écoles où dix mille enfants apprenaient à lire; des récompenses splendides prodiguées au génie des peintres , des architectes et des sculpteurs témoignent du zèle éclairé des administrateurs de Florence au quatorzième siècle.
La prospérité du commerce n'était pas moins digne de remarque. On comptait deux cents fabriques de laine, produisant, chacjue aimée environ quatre-vingt mille pièces de drap, dont la vente assurait des salaires à plus de trente mille ouvriers. Quatre-vingts comptoirs étaient destinés au commerce de banipie , et leurs nombreuses succursales favorisaient partout l'escompte et le crédit, déjà familiers aux habitants de ce pays , avant que le reste de l'Europe en eût connaissance. Florence égalait alors en richesse et en force productive la
(1) Daru, Ilisloirc <lc /'enise, lonic, le, page ôi);i.
(2) Siiinioiuli, Hiit. tics Rcjiubl, ilaliciincs du moyen <ii/c, lonic IV, page 106,
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république de Venise , qui l'emportait sur la plu- suivi du Ludyet des dépenses, monument financier
part des autres Étals. Ses revenus publics s'éle- bien digne de méditation, lorsque l'on considère le
vaient à trois cent mille florins. Villaiii en a dressé peu de progrès (lu'.ivaienl f;iil ii celle épociue, dans
à cette époque un tableau assez complet (1), qui est l'art des finances, les nations les plus renommées.
(1) Cet important Jonimcnt a (.'té cite par M. ilc Sismondi, dans son excellente Histoire tics Républiques italiennes. Je le reproduis tout entier , comme le seul budycl complet de ce temps qui ait clé conservé à l'économie politique.
Revetms de la ville et république de Florence, de 1336 à 1338, CM florins d'or du poids de 72 grammes à 24 /tarais.
Gabelle des portes ou droits d'entrée et de sortie sur les marchandises et les yivres, affermée par année à. . . . fl. 90/200
Gabelle sur la vente du vin en détail , 1/3 de la valeur 59,300
Eslimo, ou imposition foncière sur les campagnes 30,100
Gabelle du sel vendu 40 sols le boisseau aux bourgeois, et 20 sols au paysan. . . 14,450
Revenus des biens des rebelles, exilés et condamnés 7,000
Gabelle sur les préteurs et usuriers. . 5,000
Redevances des nobles possessiounés sur le territoire 2,000
Gabelle des contrats (inscriptions en hypothèque ) 11,000
Gabelle des boucheries pour la ville. . 15,000
Gabelle des boucheries pour la campagne 4,400
Gabelle des loyers 4,U.J0
Gabelle de la farine et des moulins. . 4,^50
Impôts sur les citoyens nommés podestats en pays étranger 3,500
Gabelle des accusations 1,400
Profit sur le monnayage des espèces d'or 2,300
Profit sur le monnayage des espèces de cuivre 1,500
Rentes des biens-fonds de la communauté et péages 1,600
Gabelles sur les marchands de bétail dans la ville • 2,150
Gabelle à la vérification des poids et mesures 600
Immondices et loyers des vases d'Orlo San-Michelc 750
Gabelle sur les loyers dans la campagne. 550
Gabelle des marchands des campagnes. 2,000
Amendes et condamnations dont on obtient le payement 20,000
Défauts de soldats ( pour rachat du devoir des milices. ) 7,000
Gabelle des portes de maisons à Florence 5,.5o0
Gabelle surles fruitières et revendeuses. 450
Permission du port d'armes , à 20 sols par tète 1,300
fl. 29S,30U
Report. . . n. 2i)5,300
Gabelle des sergents lOO
Gabelle des bois flottés mit TArno. . 100 Gabelle des reviseurs des garanties données à la communauté 200
Part de riital aux droits perçus par les
consuls des arts 300
Gabelle sur les citoyens dont l'habitation est à la campagne 1,000
H. 297,000 Gabelle sur les possscssions à la campagne
Gabelle sur les batailles sans armes.
Gabelle de Firenzuola
Gabelle des moulins et pèches.
Le tolal surpasse. . . . fl. 300,000
Dépenses delà république de Florence., de 1336 à 1838, en livres florentines , le florin d'or à 3 livres 2 sols.
Salaire du podestat et de sa famille (ses
archers cl sbires ) liv. 15,240
Salaire du capitaine du peuple et de sa
famille 5,880
Salaire de l'exécuteur de l'ordonnance
dejustice 4,900
Salaire du conservateur, avec cinquante chevaux et cent fantassins (office extraordinaire et bientôt aboli) 26,040
Juge des appellations sur les droits de
la communauté 1,100
Officier chargé de réprimer le luxe des
femme!! 1,000
Officier du marche d'Orto San-Miclicle. 1,300
Office de la solde des troupes. , , , 1,000
Office des payes mortes aux soldats. . 250
Trésoriers de la communauté, leurs
officiers et notaires 1,400
Office des revenus fonciers de la communauté 200
Geôliers et gardes des prisons. , . . 800
Table des prieurs et de leur famille au
palais 3,600
Salaire des douzelsde la coninuinaulé et des gardiens des tours du podestat et des
prieurs 530
Soixante archers et leur capitaine au
service des prieurs 5,700
Kotairc des réformations, avec son aide. 450
Lions, torches, lumière et feu au palais. 2,400
Notaire au palais des prieurs. . . . 100
Salaire des archers et huissiers. . . 1,500
Trompettes de la communauté. . . . 1.000
Aumônes aux religieux et aux hôpitaux. 2,(100
Six cents gardes de nuit dans la ville. 10,800
Les drapeaux pour lèles cl courses de
liv.~87,21(»
On y voit avec surprise que la république n'accordait aucun salaire à ses fonctionnaires publi(^s , à moins qu'ils ne fusseni étrangers. La milice tenait lieu d'armée pendant la paix , et les mercenaires à la solde de l'État ne figuraient qu'aux dépenses extraordinaires delà guerre. Les impôts indirects l'emportaient de beaucoup en nombre et en valeur sur les impôts directs, et particulièrement sur la contribution foncière, qui était deux fois moindre que le seul revenu des boissons. Le produit des amendes et condamnations. joue un grand rôle dans le budget des recettes, triste preuve du peu de respect qu'on avait pour les lois, ou de la dureté qui présidait à leur exéculion. Que pouvaient être les profits sur le monnayage des espèces d'or et de cuivre, sinon une concession du même genre que les altérations de monnaies dont notre histoire est toute pleine, depuis Philippe-Auguste jnsqu'ù Charles le Bel? Néanmoins, le compte des dépenses et des revenus de Florence témoigne vivement de la simplicité du régime gouvernemental de la république; heureuse, si la rivalité des noblesses nouvelles et trop souvent l'oppression du peuple par les patriciens sortis de son sein, n'eussent ouvert la voie aux discordes civiles et les frontières à l'étranger!
Les républiques italiennes du moyen âge peuvent être considérées comme de grandes maisons de commerce, administrées avec habileté et économie. Les revenus créés par le travail y étaient rarement atteints par l'impôt, et donnaient naissance chaque jour à des capitaux nouveaux que la liberté des transactions permettait de faire fructifier avec avantage. La ville de Hamboing et cel'e de Genève, si riches, malgré l'exigiiité de leur territoire, rappellent avec assez d'exactitude aujourd'hui la prospérité de ces grandes cités municipales du moyen âge. Leurs environs, couverts de maisons de cami)agne <;t de villas délicieuses, où l'opulence se repose des fatigues du commerce, .sont l'image fidèle des demeures somptueuses des marchands italiens, alors prescjue tous logés dans des palais dont leurs successeurs actuels ne peuvent lias même entretenir le mobilier. Aussi étaientils devenus les bailleurs de fonds des principales ixiissancrs de rEuroi)e; ou les recherchait comme intendants et administrateurs de domaines et de finances. C'est toujours à eux cpie s'adressaient les souverains en détresse; c'étaient leurs florins d'or
que les rois de France se plaisaient surtout à altérer, et dont ils portaient la valeur de dix sols à trente. Edouard III d'Angleterre avait choisi ses deux ban([uiers à Florence, et les emprunts qu'il faisait par eux surpassaient tellement ses remboursements , que les Bardi se trouvèrent lui avoir avancé cent quatre-vingt mille marcs sterling, et les Peruzzi cent trente-cinq mille , ensemble seize millions trois cent quatre-vingt mille de nos francs, dans un temps où l'argent était cinq ou six fois ])lus rare que de nos jours (1). Les citoyens des républiques italiennes disposaient à cette époque de la meilleure partie du commerce européen. Leurs ouvriers étaient recheichés partout comme les plus habiles, et leurs produits comme les plus parfaits. Ils étaient devenus les arbitres du goût et les seuls mar(;hands renommés pour les tissus, les modes, les armes, les ameublements. Leurs capitaux leur procuraient ainsi des profits immenses, sans parler de leurs bénéfices comme armateurs de navires, comme banquiers, comme associés dans toutes les entreprises de quelque importance. Les lois, qu'ils faisaient eux-mêmes, en qualité de législateurs investis du pouvoir suprême, favorisaient de la manière la }»lus libérale toutes les transactions commerciales; et ils ont prouvé les premiers, par la théorie et par la pratique, les avantages , encore méconnus, de la liberté la plus illimitée du commerce. Gênes, Venise n'ont pas eu d'autre élément de splendeur.
C'est ici le moment de signaler la part importante qui revient aux Italiens dans la fondation des premiers établissements de crédit. Leur immense commerce leur avait fait sentir de bonne heure la nécessité de simplifier les combinaisons de tout genre dont se compose cette branche de la production, et dès la fin du xii<' siècle, Venise avait vu s'élever dans son sein une banque de dépôt qui ouvrait des crédits aux bailleurs de fonds, pour faciliter les payements et les revirements. La caisse ne retenait aucun droit de garde ni de commission, et ne payait aucun intérêt ; mais ses certificats de dé|)ôts fais.tient les mêmes fonctions que le numéraire. Au nvoyen d'une caisse, dite du comptant, on payait à vue, en espèces, les effets qiù étaient présentés, et l'on choisit pour ces |)ayements la meilleure monnaie, qui devint celle de la Banque. Il fut réglé que la Ran(|ue ne payerait et ne compterait qu'en ducats effectifs, dont le litre était plus
Report. . . liv. 87,210
chevaux •''10
Espions et messagers de la commune. . 1,200
Amhassadetirs 15,500
ChAtelaiiis et {gardes des forteresses. . 12,100 Approvisionnement annuel d'armes et
de flèches 4,650
Les travaux aux murs , aux ponts et aux églises forment la dépense extraordinaire, avec la solde des cens de guerre. En Icmp» de paix, la république tenait à sa solde de sept cents à mdie {jcudarnics, et autant de fantassins.
(l)Sismondi, Hist. des Rcpiibl. italiennes^ tome III, p. 203 et suiv., édition de la iSociété Typog. Belge,
Florins 59,11'J, à 3 liv. 2 t. pour 1 floriu. liv. 121,270
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fin et ralléralion moins commune que celle des touré do gardes. C'est en honorant de cette manière
autres espèces. Dès ce moment , le papier de la la profession du commerce et en favorisant par
Banque obtint sur tous les efTets des marchands tous les moyens les citoyens cpii s'y livraient, que
l'avantage de pouvoir être échangé contre une les Vénitiens élevèrent si haut la iiré|)ondérance
monnaie de bon aloi. et le crédit de cet établissement fut fondé sur des bases solides. Peu à peu le gouvernement introduisit l'usage de faire ses payements en mandats sur la Banfiue, au lieu de les effectuer en espèces, et il ajouta ainsi un nouvel élément de succès ft tous ceux dont elle était en
de leur pays et la considération des négociants qui en faisaient la fortune.
Aussi la républi(iue oecupait-elle au x\° siècle , dans le seul arsenal de Venise , seize mille ouvriers et Irenle-six mille marins. Le gouvernement envoyait tous les ans dans les ports principaux des
possession. Enfin l'ouvertin-e d'im compte de débit escadres de (piatre ou six grosses galères qui receet de crédit, (|ui permit aux piopriétaires de fonds valent les mnrchandisesdestinées aux particuliers, de transmettre leurs créaiues, acheva de complé- Cet usage avait pour motif d'exercer la marine militer les moyens d'action de la Banque, et bientôt taire, d'en tirer parti pendant la paix, de faire restlle donna naissance à plusieurs établissements pecfer le pavillon national etde fournir-desmoyens semblables (1). detransi)ortà ceuxciui n'étaient pas en état d'armer La position de Venise lui (il, dès son origine, une des vaisseaux pour leur compte (2). La marine du nécessité du perfectionnement industriel et com- commerce n'en entretenait pas moins trois mille
mercial. Venise était une ré|mbli(|ue sans territoire, et sa capitale une flotte de navires amarrés sur leurs ancres. C'est au commerce qu'elle fut obligée de demander non |)as la fortune, mais la vie. Aussi, toute la politique du gouvernement a-t-elle eu sans cesse pour but l'accroissement de ses libertés commerciales et de ses franchises financières chez tous les peuples. A défaut de i)roduits plus précieux, les Vénitiens commencent par vendre du sel ; |)uis ils exportent les produits agri-
navires employés à l'importation et à l'exportation des pi oduits de tous les pays du monde. Ces navires exploraient tour à tour les ports de la mer Noire , ceux de la Syrie et de l'Egypte , et ils allaient d'escale en escale visiter toutes les places du Péloponèse, de l'Asie Mineure , de Chypre, de Candie et de l'Archipel grec. Une flotte , la plus importante de toutes, partait chaque année pour les côtes de Flandre, longeant la .Sicile , l'Afrique et l'Espagne, avec de gros navires qui ne pou-
coles (lu nord de l'Italie et ils vont chercher dans vaienl avoir moins de deux cents hommes d'équila mer iNoire ceux de la Tuniuie, de la Russie et page , et qui trafi(|uaient successivement sur tous de la Perse. A la foire de Pavie . déj;!, du temps de les rivages des marchandises dont leurs habitants
Charlemagne, ils avaient ébloui les acheteurs par de magnifiques exhibitions de tapis précieux, d'étoffes de soie, de tissus d'or, de perles et de pierreries. Des lois somptuairos les obligeaient à ménager leurs capitaux et à ne sacrifier à la con-
avaienl besoin. Des traités de couunerce assuraient dans chaque relâche les relations les plus avantageuses aux négociants vénitiens qui correspondaient à Bruges, à Anvers, à Londres, avec les marchands des villes anséatiques. Venise avait
sommation improductive qu'une portion de leurs déjà donné à cette époque une grande impulsion
revenus. Placés entre l'Orient et l'Occident, ils à ses manufactures, et les plus riches colis de ses
avaient imité l'industrie d'une partie de leurs voi- expéditions se com|)osaient de glaces, de cristaux,
sins et la simplicité économique des autres. Leurs d'étoffes de laine fine et de tissus de soie magnifi-
priviléges à Constantinople avaient quelque chose qnes exécutés par des ouvriers vénitiens. Les gou-
de l'insolence de la conquête, et lein\s colonies de vernemenls les i»lus éclairés de notre temps n'ont
la Méditerranée formeraient presque aujourd'hui jamais montré autant de sollicitude que celui de
un royaume. Venise entretenait avec un luxe vraiment royal ses consuls et généralement tous ses employés commerciaux; elle exigeait (|u'ils eussent une suite nombreuse en état de représenter dignement la républiipie et d'imposer aux étrangers. Le Podestat de Constantinople fut pendant quel<|ue temps sur le pied d'un souverain. Il jugeait en dernier ressort les différends des naturels de Venise; il portail des brodequins d'écarlate, marque de la dignité impériale et ne paraissait en public (|u'en-
cetfe république pour les intérêts du commerce et de l'industrie.
Quelques auteurs (3) ont cru voir dans ces voyages de long cours faits sur des vaisseaux de l'État, mais pour le compte du commerce, le modèle des compagnies (jue les Hollandais, les Anglais elles français ont organisées dans des temps postérieurs pour le commerce des Indes : nous ne saurions partager cet avis. Sans doute . les particuliers qui avaient loué les vaisseaux du gouvernement pour
[Ij^Lliaru a i>uh\w,i\ai\f. son Histoire de renise, (3) Knlrc autres, M. le comte Daru , Histoire de
un mcmoire sur la Banque ilc Venise, sous la date du Fenise, tome 1er, édilioii de la Société TypoGrapliiquc 30 juin 1753, extrait de la corrcspoiulance do l'ablic de Belge , 1858. Beruis, alors ambassadeur Je France,
(2) banJi, Sloria civUc di f^cnezia, lib. v.
faire le commerce, jouissaient de quelques privilèges ; mais ces privilèges n'étaient pas permanents, et chaque galère était affermée séparément à un prix si modéré , qu'on ne peut attribuer raisonnablement à des vues fiscales le système suivi à cet égard. Le commerce a été fort longtemps libre à Venise , et la république n'a commencé à déchoir que lorsque son gouvernement eut fait tarir par le monopole la source de ses prospérités. Dans le principe , tous les jeunes patriciens étaient obligés de passer par les plus rudes épreuves de la carrière commerciale. On les envoyait souvent en qualité de novices à bord des vaisseaux de l'Étal, tenter la fortune avec une légère pacotille j tant il entrait dans les vues de l'administration de diriger tous les ciloyens vers les professions laborieuses ! Le seul reproche qu'on puisse adresser aux Vénitiens, c'est d'avoir cherché à exclure les étrangers de toute concurrence. Quoique la jalousie commerciale n'eût pas encore érigé les prohibitions en système, et que les ports de la république fussent ouverts à toutes les marchandises du monde , cependant les Vénitiens n'en permettaient la circulation que sur leurs propres navires 5 et ils régnaient en maîtres absolus dans toute la Méditerranée. La guerre leur avait fait raison des Pisans, des Siciliens et des Génois. L'Espagne, longtemps occupée par les Maures , leur causait peu d'ombrage. La France dédaignait le commerce; l'Angleterre n'y pensait pas encore j la république de Hollande n'existait pas. A la faveur du droit de souveraineté qu'elle s'était arrogée sur le Golfe, Venise se réservait le droit presque exclusif d'y naviguer. Des flottilles armées gardaient les embouchures de tous ses fleuves et ne laissaient pas entrer ou sortir une barque sans l'avoir rigoureusement visitée. Mais de quoi lui servit cette sollicitude ombrageuse pour les intérêts de sa navigation? Un jour vint où les Portugais découvrirent la route du cap de Donne-Espérance, et tout cet édifice de précautions et de défiances s'écroula sur-le-champ.
C'est ici que commencent les premières guerres de douanes , et que l'économie politique reçoit de l'histoire un haut enseignement. Les Vénitiens avaient aplani tous les obstacles , mais pour eux seuls et à l'exclusion des auties peuples. Leur législation était très-dure îi l'égard des étrangers, en matière de commerce. Les lois défendaient même de recevoir sur les vaisseaux de l'Etat mi négociant (|ui n'était pas sujet de la ié|)nl)!i(pie. Les éd'angers payaient des di'oils de douane ûi'UK fois i)lus élevés <|ueles nationaux. Ils ne pouvaient ni faire construire ni aclieîer des navires dans les ports vénitiens. Les navires, les pations. les propriétaires , tout devait être vénitien. Toute société entre les nationaux el les élrangers était interdite; il n'y avait de protection , de priviléjfeset de béiiélices que pour les Vénitiens ; mais du moins ceu.x-
ci y avaient tous les mêmes droits (J). C'est dans Venise même et là seulement qu'il était permis de traiter avec les Allemands , les Bohémiens et les Hongrois. A mesure que les manufactures nationales acquirent de l'importance, le gouvernement se départit de la politique libérale qu'il avait suivie jusqu'alors , et les fabricants obtinrent la prohibition absolue des marchandises étrangères dont ils étaient devenus producteurs. En vain, dans le dixseptième siècle , le commerce en décadence sollicitait-il le rétablissement des anciennes libertés et la franchise du port; on en fit un moment l'essai , mais l'esprit de restriction l'emporta , et le légime prohibitif prépara de bonne heure l'anéantissement de la république.
Les peuples de l'Italie pardonnaient, néanmoins, aux Vénitiens leur intolérance commerciale, en raison du prix modéré auquel ils livraient toutes les marchandises. Les .Inifs, les Arméniens, les Grecs , les Allemands affluaient chez eux , et s'y livraient avec sécurité à des spéculations toujours avantageuses , à cause des sûretés qu'y offraient les institutions de crédit et la probité reconnue des négociants. Mais bientôt Venise vit s'élever en Europe de nombreuses fabriques rivales des siennes, et son commerce rencontia dans celui des Portugais, des Hollandais, des Espagnols et des Anglais la plus formidable concurrence. La découverte du cap de Bonne-Espérance lui enleva le monopole des épiceries de l'Inde, La prise de Constantinojde par Mahomet II , lui avait déjà fait perdre les magnifiques privilèges dont ses sujets jouissaient dans cette riche capitale de l'Orient, Mais la découverte de l'Amérique et les vigoureuses représailles de Charles-Quint, qui, dès le commencement de son règne, en 1517, doubla les droits de douane que les Vénitiens payaient dans ses Étals , achevèrent la ruine de cet heureux monopole (jui avait misa contribution l'Europe entière. Charles-Quint éleva à 20 pour cent les taxes à l'importaliou et à l'exportation sur toutes les marchandises vénitiennes; et ce tarif, qui paraîtrait aujourd'hui modéré , suffit alors i)our interdire aux Vénitiens l'entrée des ports espagnols. Telle fut l'origine du système exclusif, dont la république de Venise devait expier si cruellement la funeste invention. Tant qu'elle ne chercha la fortune que dans la libre concurrence du talent et des capitaux de ses projjres citoyens, elle grandit d âge en Age et devint un moment l'arbitre de l'Euiope ; mais dès (pi'elle voulut dominer les maichés i)ar la tyrannie du m()noi)ole , elle vit se former contre son conunerce une ligue bien autrement redoutable l)0ur elle que celle de Cambrai.
Nous ne voudrions jtas d'anire argument en faveur de la liberté du roinmcrce (|ue le développement prodigieux de l'iiuluslrie vénitienne pendant
(1) Saiuli, liv. VI, cliap. 1.
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le loiifî ri^fine de celte libortr. H n'avail pns fallir (libunal y avait été en'i' , dr-s l'aniire 1172, itoiir recourir à la protection pour assurer à la repu- la police des arts et métiers. La <iualilé et la cjuaiibliiiue , dans ses plus lieaux jours , des architectes tité des matières étaient sévèn ment examinées. Il habiles, des constructeurs de vaisseaux, des était défendu à tout ouvrier de s'occuper de plus ingénieurs civils en état de suffire î» tous les besoins d'une sorte d'onvrn{;e, afin de l'exécuter avec plus de ses services. Ses orfèvres passaient pour les de soin. Aussi l'industrie était-elle parvenue à un plus distingués de toute l'Europe. Elle avait des Irùs-haut degré de perfection, dès la fin du xiv<^ manufactures de soieries sans rivales en Italie siècle. La fabrication des tissus de coton était déjà même , où cette industrie fit bientôt de rapides connue à Venise vers cette époque. On y faisait progrès; et ces manufactures lui rapportaient, les jdus belles toiles de toute Tltalie , et on savait dès le principe . plus de cinq cent mille ducats par leur inii)rimer des couleurs renommées par leur année, près de trois millions de nos francs. Les éclat et leur solidité. Berlliolkt raiijiorte (2) que ce ouvriers les plus ingénieux de l'étranger rece- fut à Venise que parut, en 14:>U, le jjremier recueil valent des encouragements de toute espèce pour des jjrocédés employés dans la teinture. La chimie s'établir à Venise, et l'inquisition d'Etal pour- y était alors plus avancée qu'en aucun autre pays, suivait de ses menaces homicides les ouvriers et les ^ éniliens étaient en possession presque nationaux, assez hardis pour s'expatrier, a .Si exclusive du conunerce des drogues. Ils pré|»aquelque ouvrier ou artiste, est-il dit (l),trans- raient et doraient les cuirs avec une supériorité porte son art en pays étranger, au détriment de la n.'connue sur tous les autres peuples. Leurs denrépublique , il lui sera envoyé l'ordre de revenir, telles, connues sous le nom de point de henise , S'il n'obéit pas, on mettra en prison les personnes étaient recherchées avec empressement. Leur qui lui appartiennent de plus près, afin de le quincaillerie , leurs raffineries de sucre sufiisaient déterminer à l'obéissance i)ar l'intérêt qu'il leur à peine aux besoins delà consommation europorte. S'il revient, le passé lui sera i»ardonné et péenne, et, quand l'imprimerie était encore dans on lui procurera un établissement à Venise; si, l'enfance chez leurs rivaux, elle s'était élevée parmi malgré l'emprisonnement de ses parents, il s'obs- eux au premier rang des industries. Ils avaient tine à vouloir demeurer chez l'étranger, o« char- établi des manufactures nombreuses, qui ont élé (jera quelque émissaire de le tiier, et après sa surpassées depuis en France et dans le reste de mort ses parents seront mis en liberté. » Le ré- l'Europe, mais auxquelles appartient rhoiuieur sullat inévitable de ces dispositions atroces devail d'avoir servi de modèle à toutes les autres. Ainsi, être de ralentir le mouvement progressif de l'in- les Vénitiens ne brillèrent pas seulement par le dustrie , en empêchant les ouvriers d'aller étudier commerce , mais par l'industrie , et ils réunirent à l'étranger les secrets et les perfectionnements pendant longtemps , aux bénéfices des transports ,
dont elle avait besoin. A force de faire un mystère de leurs inventions déjà vieilles , ils y habituèrent leurs artisans et les y enfermèrent , pour ainsi dire , comme dans un cercle vicieux. Tout marchait autour d'eux , tandis qu'ils demeuraient
les profils de la fabrication. L'usage prudent et ingénieux qu'ils avaient su faire des combinaisons du crédit s'était répandu peu à peu dans toutes les républiques italiennes, et y avait développé sur une vaste échelle la richesse manufacturière el
immobiles, et les produits de leurs fabriques ne commerciale.
conservèrent quelque débit dans l'intérieur de la république qu'à la faveur des lois prohibitives. La décadence commença avec la protection.
Venise avait pourtant débuté dans la carrière industrielle sous des auspices plus heureux. Un
Il existe un discours remarquable, prononcé en 1421 au grand conseil par le doge Thomas Moncenigo , sur les ressources financières et sur retendue du commerce de la lépublique de \cnise (ô). Après un exposé exact et détaillé des pro-
(1) Art. 26 des Statuts de l'inquisition d'Etat.
(2) Elémciu de l'art de la teinture.
(3) Ce discours est texliiellcmeut cité par M. Daru dans son Histire de /^enise, tome It, p. 19.^ el suiv., «'•dit. Belge, 18:î8. Lcxtrait suivant ipe semble digne de figurer à côté du budget de la ville de Florence :
" J'ai fait faire, dit le doge Moncenigo, le relevé des » produits de notre commerce,
» Toutes les semaines il nous arrive » de Milan dix-sept ou dix-huit mille « ducats, ce qui fait par an. . . . 900,000 ducats.
>) De MoDza mille par semaine, et » par an o2,C00
yt reporter 052,0(10 ducal';.
Report 952,000 ducats
I) De Corne deux mille par semaine » et par an 104,000
» D'Alexandrie mille par semaine et » par an 52,000
» De Tortone et de Novarre deux > mille par semaine et par an. . .101,000
» De Favio deux mille par semaine » et par an 104,000
» De Crémone deux mille par se- » mainc et par an 104,000
» De licrganie <piinzc cents par se- » mainc et par an 78,000
J rf'orfer. . . 1,498,000 ducats.
fils du travail national sur les marchés étrangers , et de la part qui en revenait a» trésor de l'État , le vieux doge s'appuyait principalement du danger qu'il y aurait à troubler cette magnifique prospérité , pour repousser une guerre alors vivement réclamée par les impatients de l'époque. «Vous êtes les seuls, disait-il , à qui la terre et les mers soient également ouvertes. Vous êtes le canal de toutes les richesses ; vous approvisionnez le monde entier. Tout l'univers s'intéresse à votre fortune. Tout l'or du monde arrive chez vous. Heureux , tant que vous conserverez des idées juicitiques, pendant que l'Europe entière est en feu ! Pour moi, tant qu'il me restera un souffle de vie , je persisterai dans ce système, qu'il faut aimer la paix. Je me suis toujours efforcé de prendre des mesures pour
que l'intérêt des emprunts et toutes les charges pui)iiques fussent acquittés régulièrement de six mois en six mois, et jai eu le bonlieur d'y réussir. Il ne tient qu'à vous de maintenir l'heureux état de nos affaires, en priant le Tout-Puissant de vous faire persévérer dans le système salutaire suivi jusqu'à ce jour. Si vous y persistez, vous deviendrez redoutables et possesseurs de toutes les richesses du monde chrétien. Gardez-vous, comme du feu , de loucher au bien d'autrui et de faire la guerre injustement : Dieu vous en punirait, ^lors ceux qui avaient dix mille ducats, n'en auront plus que taille ; qui avait dix ■maisons sera réduit à tme , et ainsi du reste. Plus de biens, plus de crédit, plus de réputation. De maîtres qtie vous étiez, vous vous
Report. . . 1,498,000 ducats.
n De Palerme deux mille par sert maine et par an 104,000
» De Plaisance mille par semaine et » par an 52,000
1,654,000 ducats.
» Ce qui constate évidemment ce résultat, c'est )> l'aveu de tous les banquiers , qui déclarent que » tous les ans le Milanais a seize cent mille ducats à » nous solder. Trouvez-vous que ce soit là un assez » -beau jardin dont Venise jouit sans qu'il lui occa- » sionne aucune dépense ?
« Tortoné et ISovarre emploient par » an six mille pièces de drap, qui à » quinze ducals la pièce, font. . . 90,000 ducats.
» Pavie trois mille pièces. . . . 45,000
» Milan quatre mille pièces de drap « fin à trente ducats la pièce. . . 120,000
» Côme douze mille pièces à quinze » ducats 180,000
» Monza six mille pièces. . . , 90,000
» Brescia cinq mille pièces. . . 75,000
» Bergame, dix mille pièces à sept » ducats 70,000
» Crémone quarante mille pièces de » futaine à quatre ducats et un quart » la pièce 170,000
» Parme quatremille pièces de drap t< à quinze ducats 60,000
900,000 ducats,
» En tout qua(rc-vinf;t(juatorze mille jiièces et les » droits d'entrée et de sortie à un ducat seulement » par pièce nous produisent 200,000 durais.
» Nous faisons avec la Lombardic un commerce dont I) on évalue la somme à 28,800,000 ducals. Trouvcz- » vous que Venise ail là un assez beau jardin?
» Viennent ensuite les chanvres » pour la somme de 100,000 ducats.
» Les Lombards acliètent de vous » tous les ans cinq mille milliers de » colon pour 250,000
.-/ reporter. . . 350,000 durais.
Beport. . . 350,000 ducats.
n Vingt mille quintaux de fil ( ou » peut-être de coton filé), à 15 et 20 » ducats le cent 30,000
i> Quatre mille milliers de laine de » Catalogne, à 60 ducats par mille. . 120,000
» Autant de France 120,000
» Etoffes de soie et d'or pour. . 250,000
n Trois mille charges de poivre à » cent ducals la charge 300,000
n Quatre cents fardes de canelle à » IGO ducats la farde 64,000
» Deux cents milliers de gingembre n à 40 ducats le millier 8,000
« Des sucres taxés depuis deux et » trois jusqu'à quinze ducats le cent, » pour 95,000
» Autres marchandises pour coudre » et broder 30,000
» Quatre mille milliers de bois de » teinture à trente ducats le millier. l-iO,000
» Graines et plantes tinctoriales. . 50,000
« Savons 250,000
» Esclaves 30,000
1,871,000 ducats.
» Je ne compte pas le produit de la vente du sel (*).
« Convenez qu'un tel commerce est une belle terre. Con-
» sidérez combien de vaisseaux le mouvement de toutes
« ces marcbandises entretient eu activité, soit pour les
« porter en Lombardic, soit pour aller les chercher en
» Syrie, dans la Romanie,en Catalogne ,en Flantlre, en
» Chypre, en Sicile, sur Ions lés points du monde. Ve-
» nise gagne deux et demi, trois pour cent sur le fret.
« Voyez combien de gens vivent de ce mouvement :
n courtiers, ouvriers, matelots, des milliers de familles,
» et enfin, les marchands dont le bénéfice ne s'élève
n pas à moins di- six cent mille ducats.
» Voilà ce que vous produit votre jardin. Êtes-vous
•) d'avis de le détruire ? Vraiment non ; mais il faut le
» défendre contre qui viendra l'attaquer, d
(*) Le comle Filiasi , dans ses Becherches sur le commerce de f'^cnitc , page 70, évalue le produit du ><cl à un million de ducats.
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trouverez sujets, et de qui? Des gens de tjuene, les banques . soil qu'elles imagineiU les emprunts.
d'une soldatesque, de ces batnlvs que cous Klles J\ aient déjà mis de l'oidre duns riiidustiie,
soudojez. Les ttianjjeis onl souvent rendu lioiu- avant que saint Louis y eût fondé les eoiporalions.
mage à votre sagesse, en prenant des arbitres parmi La puissanee de leurs gouvern» uients ne semblait
vous; persistez donc, pour vous et pour le boiibeur pas avoir d'autre mission que de pioléger les in-
de vos fils, dans le système qui vous a procuié téréts du travail; cl tandis (jue |)arlout ailleurs
tant de piospérités. » on rançonnait les manants et les vilains, à Venise,
Jl est ditîieile de n'être pas touebé de la gran- J'< Gènes, à Florence, à Pise, à Milan , ces mêmes
deur el de la sagesse de ce langage. Ainsi , même vilains, enrichis par le commerce et par l'in-
à cette époque fort éloignée de nous , on compre- dustrie, disposaient en maîtres de la souverai-
naildéjà que le commerce est essentiellement ami neté.
de la paix , et que les nations sont solidaires les unes des autres dans la bonne comme dans la mauvaise fortune « Que vendrez-vous aux Milanais, disait le doge, quand vous les aurez rui-
Les républiques italiennes n'ont donc pas seulement servi la cause de la libellé, en ravivant les nobles rivalités d'indépendance des vieilles républiques grec(iues ; mais , eu mettant partout le tra-
ués? que pourront-ils vous donner en écbange de vail en bonneur, elles onl changé la face de l'Euvos produits? Et vos produits , que deviendront- rope elj)répaié Tavénement des doctrines libérales, ils en présence des exigences de la guerre, qui dont nous venons un jour le triomphe. C'est chez entameront les capitaux dont vous avez besoin elles qui; se sont faites les grandes expériences écopour les créer ? '^ Le simjjle bon sens indiquait noiniques , doù la science devai; sortir toute aralors aux hommes éminenls ce que l'expérience mée. Ces républiques ont essayé, tour à tour, a mis, depuis, iiors de doute, el ce que la théorie avant les autres peu|)Ies, de la liberté du comenseigne aujourd'hui , appuyée de l'autorité des merce et de la prohibition. Elles ont affronté les faits. premiers écueils du crédit et posé les bases du Dans les autres républiques italiennes, où l'es- système des emprunts modernes. Tandis que le prit industriel et commercial avait prévalu, comme reste de l'Europe se couvrait de donjons et de cbauà Florence et à Venise, sur le despotisme féodal , mières, l'Italie bâtissait des palais et des temples la prospérité n'était pas moins brillante , elles pro- de marbre; elle armait des milliers de navires, grès en toul genre moins étonnants. Chacun sait chargés des produits de ses manufactures. Elle les richesses accumulées à Gènes par la hardiesse organisait le travail , et appellait tous les citoyens de ses navigateurs et par l'habileté de ses négo- sans distinction de caste aux honneurs et à la fiants. Gènes avait des comiitoirs dans l'Archipel fortune , quand ils en étaient dignes par leur savoir et dans la mer Moire, et ses marchands venaient et leur capacité. Heureuse, si l'aristocratie ne se partager dans les ports des villes anséaliiiues les fût glissée dans son sein , à la faveur des richesprofits de Venise. La banque de Saint-Georges, ses , comme la prohibition à la suite des manunée en 1407 des emprunts contractés pour subve- factures et le monopole , sur les pas du commerce ! nir aux besoins publics (1) , devint bientôt la ri- Que de leçons pour nous dans cette immense vale de celle de Venise, et rendit les mêmes ser- variété d'événements? L'expérience y précède la vices que sa rivale. Néanmoins, les Génois (:?) ne science , et nous montre le premier exemple d'une persistèrent pas aussi longtemps que les Vénitiens large application des théories du commerce à la dans les principes de la liberté commerciale, et pratique du gouvernement. L'administration s'y leur gouvernement a fourni le premier exemple présente sous les formes simples et régulières de privilèges exclusifs accordés à une compagnie, d'une gestion industrielle , où toules les ressources en payement de subsides. A iMilan, dès l'année sont mises en œuvre avec ordre, intelligence et 1260, on s"occu|»ait du recensement des terres, et économie. On dirait de vastes entreprises, fortes dans cette cai)itale des républi(|U(.'S lombardes il d'un crédit assuré , qui expédient dans tous les fallait mettre plus de cent hôtels des monnaies en ports de riches cargaisons , et qui s'occu|)ent sans activité, pour suffire à la demande immense de cesse de suffire, par une |)roductioii infatigable, numéraire nécessité j)ar le développement des af- aux besoins d'une consommation immense. C'est, faires. De quel(|iie côté quel'oii tourne ses regards , en effet, dans le sein des républi(iues italiennes on est frappé de l'activité dévorante qui règne dans qu'ont jiris naissance les arts les plus ingénieux toutes ces répul)li(|ues, et de la sagacité avec la- el les doctrines financières les jilus avancées dont quelle chacune d'elles a su approprier ses instilu- Thisloire fasse mention à cette époque; et l'on lions aux besoins de I industrie et du commerce, ne sauiail dire à quel degré de splendeur ces Nous leur devons la création des premiers établis- États auraient pu s'élever encore, sans le funeste sements de crédit publics , soit qu'elles inventent avènement de Charles-Quint, qui changea tout à
(l)Gilharl, History and principlcf of Banking, pagp 1 0 .
(2) Le comte Pecchio , Ili.tloire de l'éronomie polilique en Italie, p. 6.
la fois la fnce de l'Europe et colle de l'économie politique.
CHAPITRE XXI
De la révolution causée par Cliarles-Qiiint dans la marche de l'économie politique. — L'espiit de conquête substitué à l'esprit de commerce. — Établissement officiel du système restrictif. — Traite des noirs. — Exactions financières. — Couvents et paupérisme. — Résistance du protestantisme.
Charles-Quint, enfant de Flandre, empereur allemand et monarque espaj^nol, réunissait au plus haut degré toutes les antipathies italiennes. 11 venait d'un pays où les manufactures de Venise , de Milan , de Florence et de Gênes avaient trouvé de redoutables concurrences ; il était , en sa (pialité d'empereur d'Allemagne, la personnification la plus haute du i)arti Gibelin, si abhorré en Italie; et , comme roi d'Espagne , il allait devenir le plus funeste rival des banquiers italiens, inca])al)les d'opposer une lésistance sérieuse à l'heureux possesseur des mines du Mexique et du Pérou. A peine monté sur le trône, il mit dans la balance du commerce, outre le poids de son épée, celui du nouveau monde et d'une grande i)artie de l'ancien. En politique, en religion , en industrie , sa puissance ne voulut point soulîiir de rivale; et , dès l'âge de vingt ans , il se prépara à soulever toutes les cjueslions et ;"i bouleverser tous les royaumes.
Ce n'est pas sans raisons (jue les historiens s'accordent ù considérer le règne de ce prince comme le point de déi)ari d'un nouvel ordre social en Europe. A dater de son règne, en effet , il s'opère un changement rapide et profond dans la marche de la civilisation. Les idées sont aussi agitées que les empires , et pour la première fois, depuis bien des siècles, le monde semble convocpié à la lutte définitive du despotisme et de la liberté. La découverte de l'Amérique , l'expulsion des Maures d'Espagne, la réformalion i)ioteslante , la traite des noirs , sont des événements contemporains de Charles-Quint, et chacun de ces événements porte dans ses Mancs le germe de vingt révolutions futures. Au régime municipal qui s'était établi sous l'influence du travail dans toutes les villes libi'es de l'Allemagne , de la Iklgique , de l'Espagne el des ré[)ubliques ilalicnncts, nous allons voii' succéder la domination de quel(|ues puissantes monnrchies qui se partaj;eroiil l'Hiiroix; , après l'avoir ruinée. Charles-Quint a été le principal inslrument de cette révolution , dont le contre-coup devait être si fatal A l'économie polilicpic, en nicltanl sous la protection de la foi ce les plus funeste doctrines qui aient afUigé l'Iunnanité.
La nécessité de soutenir des guerres sans cesse renaissantes , réduisit ce monarque , dès les premières années de son règne, à des expédients financiers qui enlevèrent la majeure partie des capitaux aux industries productives, pour les engloutir dans le gouffre de la consommation stérile. Son trésor était toujours vide ; ses troupes étaient mal soldées, et elles prirent Thabitude de vivre au moyen de pillages, de concussions ou de taxes arbitraires. Des mesures violentes et oppressives remplacèrent partout le système régulier de contributions établi par les linanciers italiens. Alors commencèrent les extorsions de toute espèce, les logements militaires, les impôts excessifs sur la consommation, qui faisaient renchérir le prix de la main-d'œuvre au détriment des manufactures. On augmenta les droits -sur les matières premières à l'entrée et sur les produits fabriqués, à la sortie. Au libre exercice des arts on substitua le monopole des métiers et celui du commerce. Partout s'élevèrent , Hanquées de privilèges, les manufactures impériales ou royales dont il fallut acheter des licences pour avoir le droit de travailler. Tout cet attirail restrictif s'établissait peu ù peu dans les lois et dans les mœurs ; puis vinrent les sophistes qui en firent des doctrines, et c'est ainsi que toutes les hérésies économiques dont l'Europe est encore infestée, sont devenues d'autant plus difficiles à détruire qu'elles se présentent avec la sanction du temps et le caractère de l'autorité. Charles-Quint les rendit plus funestes, en les organisant, en les faisant pénétrer dans l'administration dont elles devaient devenir la règle de conduite et le dogme inviolable.
Une conséquence plus déplorable du système impérial autrichien-espagnol fut de remettre en honneur l'aristocratie de parchemin et d'épée, qui commençait à disparaître devant les notabilités de l'industrie et du commerce. La noblesse des républiques italiennes, des villes anséatiques, des grandes cités marchandes belges, françaises et espagnoles , travaillait du moins et s'honorait d'une origine laborieuse; mais Charles-Quint se mit ;\ vendre des titres pour avoir de l'argent, et le préjugé castillan, qui fait consister la noblesse dans l'oisiveté, se répandit comme un fléau sur toute l'Europe. Un seul règne suffit pour faire rétrograder les libertés publiques jusqu'aux plus mauvais temps de la féodalité. ClKujuejour, (pu-hiue grande existence industrielle se retirait de l'aiène, où il ne lui était plus possible de se maintenir sans déroger. Les seigneurs avaient cessé de détrousser les passants sur les routes, comme faisaient leurs prédécesseurs du haut des vieux donjons; mais ils se retranchèrent dans les privilèges qui leur assuraient la meilleure part des profits du travail de leurs concitoyens. Des nuées de traitants se firent adjuger le fermage des revenus publics; et l'un des gouverneurs pour Charles-Quint , dans les pays
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conquis, osa répondre aux injonctions royales: « Le roi commande à Madrid, et moi A Milan. » Pins de discussion publique, plus de recours possible à la justice, plus de juridiction consulaire,
Le rt'ijuc de Cliarles-Oninl a suiloul été contraire aux pro;;rès de l'économie polili(iue, en ce sens qu'il a détourné violemment l'Europe des voies ré- {julières de la production, pour la précii)iter dans
plus de crédit : toutes les formes tulélaires avaient les hasards de la [guerre et dans le vieux système été abolies pour faire place au régime absolu des d'exi)loitalion engendré |)ar la féodalité. Tout ce pachas espagnols. que nous avons aujourd Inii de fausses doctrines et
Mais ce n'élait pas seulement en Italie et dans les de funestes préjugés à combattre , nous le devons Étais de Cliarles-Ouint qu'on avait ù déplorer ce à son gouvernement, continué et empiré par son changement soudain dans la marche et surtout dans exécrable successeur. La liberté du commerce allait les doctrines des gouvernements. Pour (iuicon(iue se souvient de l'exactitude sciupuleuse des Vénitiens, des Florentins, des Génois et des villes anséatiques h s'acquitter de leurs engagements, les ex|)édients hasardeux aux(iuels la politique de l'empe-
s'établir dans le monde et rallier en une solidarité commune les intérêts du Midi et du Nord -. Charles- Quint y substitua les restrictions et les prohibitions. Les ban(|ues de Venise et de Gènes venaient de fonder le crédit : Charles-Quint se mit à faire
reur d'Allemagne accoutuma et obligea les autres de la fausse monnaie; et quoique déjà les trésors
princes par son exemple et par ses guerres conti- du nouveau monde lui fussent ouverts au point de
nuelles, paraîtront plus funestes que le dommage lui rapporter près de cinquante raillions de francs
immédiat qui en résultait. Rien n'a plus contribué par année, il inonda l'Europe, vers 1540, d'une
à paralyser le développement social , que l'incerli- masse considérable de mauvais écus d'or de Cas-
tude et la crainte répandues dans toutes les rela- tille. Ce détestable exem|)le ne trouva que trop
lions ([Ui avaient besoin de garanties et de sécurité. Sur quelle base pourrait-on désormais asseoir la moindre spéculation, quand les principales sources des revenus publics étaient aliénées à l'avance pour plusieurs années, et les monnaies altérées soit
d'imitateurs ; et il y eut un moment où , selon l'expression de M. Ganilh, « l'Italie se distingua autant par ses mauvaises monnaies que par ses excellents ouvrages sur la monnaie. » On ne cherchait plus la richesse dans le travail et dans l'emploi intelligent
par des alliages audacieux, soit par des décrets des capitaux , mais dans l'accumulation des espè-
spoliateurs? .\ussi le numéraire, dont on ne trouvait plus un placement utile et certain , déserta bientôt l'industrie et fut immobilisé en achats de terres. L'agriculture, frappée au cœur par la décadence du commerce, ne tarda point à déchoir sous l'empire d'une législation qui prohibait l'exportation des grains. Pour comble de malheur, les changements nombreux opérés dans l'administration des États bouleversés par la guerre affligèrent l'Europe d'une plaie renouvelée du Bas- Empire : nous voulons parler des procès et des querelles de toute espèce avec leur cortège habituel de rapines et d'hommes de loi. L'éclat éblouissant des beaux-arts n'a jamais dédommagé l'Italie de la décadence qui suivit la perte de sa liberté; et la diminution continuelle de sa population a suffisamment démontré , depuis lors, <pie les véritables éléments de la prospérité des États consistaient dans les arts utiles plutôt que dans les arts glorieux.
ces; on en prohibait la sortie par des lois draconiennes , comme s'il eùl élé possible d'acheter les marchandises qu'on ne produisait plus soi-mèmt; et de garder l'argent qui servait à les payer. C'est alors qu'eurent lieu les premiers essais de ces théories étranges dont l'invention appartient tout entière aux Espagnols , et qu'un économiste de leur pays résumait si naïvement, deux cents ans plus tard, dans ce passage remarquable : ;i II est nécessaire d'employer avec rigueur tous les moyens qui peuvent nous conduire à vendre aux étrangers plus de nos productions qu'ils ne nous vendront des leurs : c'est là font /e secret et la seule ulilité du commerce (1). »
Tel est le système qui a donné naissance aux guerres innombrables dont l'Europe a été le théâtre depuis l'avènement de Charles-Quint, et qui domine encore, à leur insu, la politique commerciahî de presque tous les gouvernements modernes. Tous
(1) Ustariz , Théorie et pratique du commerce , chap. IV, p. 13, de l'édition frunraise. Cet auteur ajoutait :
« Si nous pouvions au moins rester de pair pour réclianije , ce sérail encore assez pour conserver en Espagne la majeure partie des richesses qui viennent des hidcs occidentales à Cadix, au lieu qu'elles ne i)euvcnt aujourd'hui nous être d'aucune ulilité. Au contraire, ces trésors deviennent funestes à la monarchie, si dès le port même où ils arrivent, ils passent dans les mains des jienples rivaux de celle couronne , qui les portent en (;rande quantité dans les pays de la domination «les Turcs, Ainsi, outre le malheur d'être dé-
pouillés de notre argent , dès qu'il arrive à Cadix par les flottes ou les galions, et le désagrément de le voir enlevé par des nations peu afl'cctionnées , qui s'en servent à accroître leur commerce et leur opulence, nous avons la douleur de savoir qu'une grande partie de ces mWWuns patsent chez les Turcs et les autres infitUlcs pour awjmenter leurs forces et nos pertes. Ces funestes conséquences méritent la plus grande attention et les mesures les plus sûres pour les prévenir. »
Et cependant Ustariz écrivait ces lignes en 17 iO, et il avait été ministre!
se sont efforcés, dès lors, de retenir le numéraire et de |)roscrire les marcliandises étrangères ; tous ont cru voir dans les importations une cause de ruine , sans s'apercevoir que les importations devenaient d'autant plus nécessaires, que la production intérieure diminuait exactement, chez chaque peuple, dans la proportion des restrictions imaginées pour en activer l'essor. C'était , d'ailleurs , poursuivre une chimère que de vouloir vendre sans acheter, et d'ambitionner le monopole des manufaclures, en abandonnant pour le produit des mines les grands travaux de l'industrie. L'Espagne a cruellement expié, depuis, cette fatale erreur de Charles-Ouint; elle a perdu ses fabriques, pour avoir attaché trop d'importance à l'or de ses colonies ; et, plus tard, ses colonies lui ont échappé parce qu'elle avait trop négligé ses fabriques.
Mais ce mauvais système n'est pas la seule erreur que Charles-Quint ait accréditée en Europe. L'humanité a de plus graves reproches à faire à sa mémoire, pour avoir rétabli sur une immense échelle l'esclavage qui venait de mourir , et l'exploitation humaine qui touchait à son terme. La traite des nègres fut organisée sous ce règne comme une institution légitime et régulière, et Ton renouvela des Grecs et des Romains la doctrine funeste , en vertu de laquelle les profits du travail social appartenaient de droit à quelques privilégiés. Des millions d'hommes périrent en Amérique victimes de ce préjugé détestable , et l'Afrique n'a pas encore cessé , après trois cents ans , de payer son tribut de sang et de larmes au système qui en a été le fruit. On ne saurait se faire une idée de toutes les absurdités qui furent imaginées à celte époque , pour assurer aux hommes de la métropole les bénétices et les revenus de la nouvelle colonie : jamais l'audace du privilège ne s'était manifestée d'une manière aussi tyrannique. La métropole imposa tous ses produits à la colonie , et lui interdit de se les procurer , même sur son propre sol. Il fut défendu aux Américains de planter le lin , le chanvre et la vigne , d'établir des manufactures, de construire des navires, de faire élever leurs enfants ailleurs qu'en Espagne. En même temps , on leur prescrivait certaines consommations inutiles , et ils étaient assujettis à des avanies dont l'histoire semblerait fabuleuse aujourd'hui. Le fouet du commandeur représentait alors toute la civilisation espagnole.
Tandis que les maximes du gouvernement de Charles-Ouint protégeaient en Amérique l'établissement de resclavagc et des monopoles les plus odieux, elles encourageaient en Europe le despotisme et la paresse i)ar loules sortes de moyens. Les couvents se multipliaient et se dotaient aux
dépens de ragrlcullure et du travail. L'inquisition faisait feu de §es mille bûchers contre la liberté civile et religieuse j des monuments fastueux et inutiles succédaient à ces constructions nombreuses d'utilité publique, qui avaient distingué d'une manière si brillanle l'administration des républiques italiennes. On eût dit qu'il n'y avait à loger, en Europe, que cinq ou six demi-dieux, dans des temples : l'espèce humaine devait s'estimer heureuse de ramper sous le chaume. Ce fut l'époque de toutes les mauvaises pensées , de tous les mauvais systèmes , en industrie , en politique, en religion. Nous ne commettons pas aujourd'hui une faute, nous n'obéissons pas à un seul préjugé industriel qui ne nous ait été légué par ce pouvoir malfaisant , assez fort pour convertir en loi ses plus fatales aberrations. Non , jamais la science ne trouvera de termes assez énergiques , ni l'huraanité ass«z de larmes pour flétrir et déplorer les gestes néfastes d'un tel règne ! Philippe II , de sinistre mémoire , n'en a tiré que les conséquences ; c'est Charles-Quint qui en a posé les bases. Mais les attentats du fils ont cessé en même temps que sa vie , et les doctrines du père entravent encore , après trois siècles, la marche de la civilisation.
De nobles et sublimes résistances ont cependant protesté contre ces graves atteintes portées aux droits imprescriptibles de l'humanité. L'Espagne conserve encore religieusement le souvenir des tentatives héroïques de Padilla et des villes municipales de la Péninsule qui suivirent l'impulsion de son patriotisme. Ce fut un beau reflet de l'ancienne indépendance des communes , et l'on peut juger par ce qu'elles demandaient , de ce que Charles-Quint leur a fait perdre. « Nous voulons , disaient les chefs de la ligue provinciale, dans leur célèbre remontrance à ce prince, que l'on ne donne plus aux troupes de logements gratuits; que toutes les taxes soient rétablies sur le pied oiï elles étaient à la mort d'Isabelle ; qu'aux états qui se tiendront par la suite, chaque ville ait à envoyer un représentant du clergé , un de la noblesse et un du tiers état , élus chacun par leur oidre ; qu'aucun membre des états ne puisse recevoir ni oflice, ni pension du roi, soit pour lui , soit pour des personnes de sa famille , sous peine (le mort et de confiscation de ses biens; que chaque ville ou communauté paye à son représentant le salaire convenable pour son entretien jiendant le temps qu'il assistera aux états , et qice les terres des nobles soient assujetties à toutes les taxes publiques, comme celles des communes (1). » Telle était l'économie politique du parti libéral de cette époque ; mais la mort de Padilla (2) et la ruine de l'insurrection espagnole
(1) RobcrtsoD. Histoire de C/iarles-Quint, liv. III.
(2) Sandoval (*) nous a conservé la lettre admira- (*)San(lov., 7/;^/., vol. 1, page 478.
permirent li Cliarles-Quint d'appesantir son joug de fer sur i;i plus grande parlie de l'i:ino|)e. désormais livrée au pillage de ses lioupes et à la contagion de ses doctrines. La France nièrae se vil obligée de descendre dans l'arène (1) , où elle comhallit longtemps avec gloire , sinon toujours avec succès , juscpi'au moment où la puissante diversion du protestantisme en Allemagne replaça toutes les libertés sous la protection d'un principe. Ainsi, sous quelipie point de vue qu'on envisage riiisloire de Cliarles-Quint , on ne peut s'empèclier de reconnaître que ce monarque a mis obstacle au magnifique développement de richesse et de prospérité créées par le travail des bourgeoisies émancipées du moyen âge. En essayant de reconstruire la monarchie universelle de Charlemagne et d'enlever aux divers Étals européens leur physionomie avec leur indépc ndance , il les a condamnés au lîéau des armées permanentes et des impots anticipés. Il a rétabli en Amérique l'esclavage A peu près aboli en Europe. Il a concentré dans sa seule personne et dans celle de quelques princes, alliés ou rivaux , la puissance de la souveraineté , dont les classes moyennes commençaient ù entrer en partage. Ce sont là sans doute de graves sujets d'accusation aux yeux de la postérité ; mais il y en a de plus graves encore et dont les conséquences ne furent pas moins déplorables. Le gouvernement de Charles-Quint est un de ceux qui ont le plus contribué à répandre sur le monde la hideuse plaie du paupérisme. N'est-ce pas en détruisant la liberté de l'industrie et du commerce , par l'établissement des monopoles et des manufactures royales , qu'il a fait refluer vers les couvents une foule d'existences condamnées à
la vie contemplative ou ?» la mendicité? N'est-ce l)oint en créant le système colonial , qu'il a accoutumé une i)arti(' de ses sujets à vivre aux dépens de l'autre? ]N'a-t-il pas favorisé l'établissement de la société des jésuites, si féconde en inventions funestes au travail et à la liberté? K'est-ce pas lui qui a fait de si lugubres funérailles aux réiiubliques italiennes?
Mais le mauvais génie d'un seul homme ne saurait prévaloir contre les destinées éternelles du genre humain. Tandis que la fortune semblait sourire ù Charles-Quint et couronner toutes ses entreprises , il s'élevait dans la vieille et laborieuse Allemagne une puis.sance qui devait détruire le fruit de ses victoires et préparer de grandes humiliations ù son successeur. La liberté d'examen renaissait à la voix d'un moine irrité. Les germes d'indépendance mal étouffés dans les villes anséatiques fermentaient de nouveau sous l'influence des prédications brûlantes du protestantisme. Les paysans opprimés couraient aux armes; les écrivains les plus courageux préludaient par des essais hardis aux manifestes éloquents du dixhuitième siècle {i). La contrebande et l'interlope amortissaient l'effet des monopoles naissants. Les vexations des traitants , la vénalité des charges et le poids des im|)ôts faisaient sentir le prix de l'ordre dans les finances et le besoin de considération chez les magistrats, et fortifiaient l'éducation des peuples par de rudes épreuves. L'esprit d'examen émané de la réformation protestante venait de pénétrer dans toutes les questions sociales : il est important d'en étudier les conséquences économiques avant d'aborder celles qui suivirent la découverte de l'Améiique , car ces deux mots rc-
ble que Padilla écrivit à la ville de Tolède la veille de son exécution. Je crois devoir reproduire quelquesunes des dernières pensées de ce martyr des franchises communales : « .\ toi la couronne d'Espagne et la lumière du monde entier; à toi qui fus libre du temps des puissants Golhs et qui, en versant le sang des étrangers et celui des liens, as recouvré la liberté pour loi el pour le* cités voisines : ton enfant légitime, Juan de Padilla , t'informe comment par le sang de ses veines lu dois renouveler les anciennes victoires. Si le sort n'a pas voulu que mes actions soient placées au nombre des exploits fortunés et fameux de tes autres enfants, il faut l'imputer à ma mauvaise fortune et non pas à ma volonté. Je le prie, comme ma mère, d'accepter la vie que je vais perdre, puisque Dieu ne m'a rien donné de plus précieux que je puisse perdre pour loi... Je ne l'en écris pas davantage ; car dans ce monuiil même je sens le couteau près de mon sein, plus Inutile du déplaisir que tu vas ressentir que de mes pro|)rcs maux. >>
(I) Il Lians une de ces nombreuses guerres, en 1552, une armée française de 44,000 hommes, commandée par le coiuiélable de Montmorency , envahit les trois évèchés , en se faisant précéder d'un manifeste français et allemand , <lont le frontispice représentait un
bonnet avec deux poignards, entourés du mot Liberté, n
ScHOELL, Histoire des Etats européens , l. XV, p. 168.
(2) « Pauvres gens et misérables, disait La Boètie (*), peuples insensés, nations opiniâtres en votre mal et aveugles en voire bien, vous vous laissez emporter devant vous le plus beau et le plus clair de votre revenu, piller vos champs, voler vos maisons et les dépouiller des meubles anciens et paternels ; vous vivez de sorte que vous pouvez dire que rien n'est à vous... et tout ce dégàl, ce malheur, celle ruine, vous vient, non pas des ennemis , mais bien certes de l'ennemi el de celui que vous faites si grand qu'il est, pour lequel vous allez si courageusement à la guerre, pour la grandeur duquel vous ne refusez point de présenter à la mort vos personnes. Celui qui vous maîtrise tant n'a ',ue deux yeux, n'a que deux mains, n'a qu'un corjis et n'a autre chose que ce qu a le moindre homme du nombre infini de vos villes, sinon qu'il a plus que vous tous l'avaulage que vous lui faites pour vous détruire. »
{*) Le Contr'tai, page 125.
formation et nouvemi inonde sont tout pleins d'enseignements mémorables.
CHAPITRE XXII
De la réformation protestante et de son influence sur la marche de l'économie politique. — Sécularisation des moines. — Vente des biens d'Église. — Leur importance en Angle(erre à cette époque. — Lois sur les pauvres. — Augmentation des jours do travail.
II y a quelque chose de vraiment providentiel dans la maiche du travail et de la liberté. Poursuivis sur un point, ils se réfugient sur un autre ; arrêtés dans leur essor, ils s'élancent plus vivement vers l'avenir, aussitôt que cet essor leur est rendu. A l'esclavage grec et romain succède l'indépendance barbare ; celle-ci , à son tour, à peine altérée par le servage féodal, reparaît plus brillante et plus forte dans les communes affranchies. La glèbe succède à la meule, et les corporations précèdent la liberté du travail. Quand une expérience a fait son temps, elle rentre dans la nuit du passé et soudain recommence l'expérience nouvelle, chargée de ti'ansmettre à la postérité le dépôt et le profit de toutes celles qui l'ont précédée. La réformation protestante est une de ces grandes péripéties du développement majestueux de l'humanité. Ses commencements furent très-humbles j mais ses résultats ont changé la face de l'Europe. Léon X n'y avait vu que la révolte d'un moine et Charles -Quint qu'une infraction au dogme de l'obéissance passive; mais sous la révolte du moine se cachait une protestation contre l'exploitation de la chrétienté par l'évêque de Rome, et l'apparition de Luther à la diète de Worms ne fut que le prélude de la ligue de Smalkalde, c'est-à-dire de la première confédération des petits États contre le despotisme des grands. Aussi, dès les premiers éclairs de cette tempête, il devint évident que la foudre allait frapper des institutions que l'on croyait consolidées i)ar le temps, mais que le temps avait minées. Comme la découverte du cap de Bonne-Espérance venait d'arracher aux Vénitiens le monopole du commerce, l'établissement du protestantisme enleva aux papes et aux empereurs la domination de l'Europe. Les Guelfes el les Gibelins furent mis hors de cause et la question
sociale apparut sous un jour tout nouveau.
On ne peut s'empêcher de reconnaître une sorte de corrélation consolante et merveilleuse entre ces grands événements contemporains tels que la traite des noirs et la réforme protestante destinée à y mettre un terme, la monarchie universelle de Charles-Quint et la formation des États allemands, auxquels se joindront plus tard la Suède tout entière amenée au combat par le grand Gustave- Adolphe, et les Provinces-Unies de Hollande, ensanglantées par Philippe II. Mais nous n'avons à les considérer que sous le point de vue économique, et quoique, pour cet examen, la plupart des historiens soient des guides peu sûrs, les résultats présentent un caractère tellement prononcé, qu'il suffira de les indiquer pour en faire sentir l'importance. Ce n'était d'abord qu'un refus de payer les indulgences au moyen desquelles Rome battait monnaie jusque dans les moindres villages (1); mais ce refus devint l'ère d'une première réforme dans le système des impôts, et il n'y a pas aussi loin qu'on le pense de cette réforme aux discussions financières des parlements constitutionnels modernes. En Allemagne, les petits princes eurent bientôt compris tout le parti qu'ils pouvaient tirer de l'enthousiasme religieux, pour entraîner leurs peuples à la résistance aux projets ambitieux de l'Autriche. D'ailleurs, l'appât des trésors du clergé que chaque souverain protestant réunissait à son fisc, celui de l'indépendance et l'union intime que la cause commune établissait entre tous les confédérés , décidèrent les plus timorés à courir les hasards de la ligue et à fonder la première coalition efficace d'États libres contre la prépondérance de leurs ojtpresseurs.
Le premier résultat de la lutte et le plus important pour l'économie politique, ce fut la sécularisation des religieux, et la vente des biens de toutes les communautés ou leur adjonction pure et simple au domaine public. Ces biens avaient déjà une grande valeur, et ils en acquirent une plus considérable encore en passant d;nis des mains laborieuses, au sortir du régime stérile de la mainmorte, auquel ils avaient été si longtemps soumis. La noblesse en eut sa part ainsi que les princes souverains, et on en appliqua une partie avec plus ou moins d'équité et de discernement à l'entretien du culte, des pauvres et des instituts d'éducation publique. Lorsque la réformation pénétra en Angleterre, le changement fut encoie plus sensible et il s'y efl'ectua sur de telles bases (pi'on peut le considérer comme une véritable révolution. Le clergé y possédait les sept dixièmes de la propriété fon-
(1) J'ai eu entre les mains roriginal d'iui diplôme lu»tcùm({uc enormibus... Le ))énéfîciaire avait ajouté
d'indulgence plénicre accordé pour la somme d'environ en marge , peut-être imprudemment, le nom dosa
1 franc oO centimes de notre monnaie; il y était ilit femme, (pii se trouvait ain^i comprise dans rindulgeuco
textuellement : f^cniam ilamus Joanni, N. pro om- par-dessus le marclié. it'tbi(s peccalh jira;lcrilis.ij>rc{;s<:nlibH'iClTW\>\\n,qnaii-
IJE ]/i:CONOMIE l'OLiriOUI'.
cièi'c (1) et les luille qiiaianle et un établissenienls religieux it|»;iii(Iiis sur la surfacL- du royatiine, au temps lie Hi'ni i VIII, jouissaient d'un revenu d'environ si\ millions de francs de notre monnaie, somme inorme pour celle époque, en raison de la rareté du numéraire et de l'exiguilé du revenu national.
La suppression d'un grand nombre de jours abusivement fériés rendit au travail des millions de bras habitués au désœuvrement et fournit de nouveaux éléments d'accroissement à la riclicsse publique. Mais en même temps , cette niasse énorme de travailleurs , volontaires on forcés , jetés dans la circulation au sortir des couvents qui défrayaient leur oisiveté, occasionna des moditications imprévues dans l'organisation sociale et lit api)araitrc le paupérisme sous une face nouvelle. Il y eut deux sortes de pauvres : ceux qui étaient habitués sous le régime précédent à demander l'auniiine, et les gens qui la leur faisaient. Le nombre en devint même tellement considérable, qu'il fallut recourir à la législation pour les contenir et régler les conditions rigoureuses que la réforme des couvents leur avait imposées. La pluj)art se refusèrent obstinément au travail, et ceux qui s'y résignaient n'en trouvèrent pas toujours, «jue ferait-on de cette population aventureuse et nomade, de ces malheureux roiindsmeii , (piètant de i)orte en porte du |)ain et de l'ouvrage, sans trouver le plus souvent ni l'un ni l'autre ! Le catholicisme avait créé celte plaie en multipliant les couvents ; le protestantisme l'aggravait en les supprimant : qui l'aurait cru, lorsqu'on se mit à l'œuvre !
Aussi, celle ép0(|uc a-t-clle été plus qu'aucune autre fertile en mesures législatives et administratives de toute espèce, pour contraindre les vagabonds au domicile et les fainéants au travail. Les annales de l'Angleterre en sont pleines, et l'on ne sait de quoi s'étonner le plus, en les parcourant, ou de leur impuissance ou de .leur multiplicité. En lo-'l, Charles-Ouinl avait i)ul)lié ù ce sujet dans les Pays-Bas un long édit aussi stérile que toutes les ordonnances analogues des rois d'Angleterre. Il avait défendu ù toute personne de mendier, excepté aux moines et aux pèlerins, sous peine de la prison et du fouet. Les indigents reconnus devaient être entretenus au moyen de quêtes régulières à la porte des églises, des luqiitaux et des maisons de refuge, et les magistrats étaient autorisés à faire des collectes dans les temples ou dans les m;jisons particulières, une ou deux fois par semaine, pour le même objet. Les fainéants récalcitrants pouvaient être conlrainls à ti'availler (i>). Mais tout cet ajipareil de sévérité en Lclgiquf, en Angleterre, en Allemagne, ne servit
(l).l. \\adf llhlonj of ihc viiddle and workimj classes, page 38,
qu'à faire ressortir l'absurdité qu'il y avait à décréter par ordonnance la prospérité publique.
Cette prétention étrange fut poussée, en An^leferre et dans les jjays protestants, juscpi'à ses |>lus extrêmes limites. La su|)pression des couvents y convertit d'un trait de |)lume plus de cimiuante mille moines en misérables pensionnaires de l'Etat, et les jeta, sans l'habilude du travail ni du monde, au milieu des besoins et des séductions d'une société industrieuse. Les corrections, les châtiments et les supplices ne pouvaient rien sur ces hommes aguerris à la paresse, et qui d'ailleurs n'avaient pas tous à leur disposition <les moyens de travail. Comment distinguer parmi eux l'oisiveté forcée de l'oisiveté volontaire? Celle question n'est pas encore jugée en Europe, quoiqu'elle y ait été posée depuis plusieurs siècles, et elle se coml)li(pie tous les jours, |iar les progrès de l'industrie et de la civilisation, d'une foule de difficultés qui la rendent de plus en plus insoluble. En vain le protestantisme a-t-il opposé à la charité aveugle des catholiques la sévérité des lois sur les pauvres : il n'en est résulté qu'une chose, c'est que les pauvres des pays protestants sont obligés de cacher leur misère, tandis que ceux des pays catholiques peuvent l'étaler sans crainte; mais la misère n'en est pas moins réelle dans les deux camps. Qui sait même si la taxe des pauvres n'a pas plus contribué à les multiplier en Angleterre qu'en Espagne, en leur assurant aux frais des paroisses un revenu régulier et forcé, au lieu des ressources précaires de l'aumône !
Ce n'est pas qu'on ait le droit de reprocher A l'influence protestante les conséquences du principe qu'elle a posé. La suppression des monastères et la vente de leurs biens ont été des moyens sages et dictés autant par la raison (jue par la nécessité. A une autre éjjoque, aussi, quand l'esclavage i)ersonnel et même le servage de la glèbe furent supprimés, on aurait été tenté de calomnier la liberté en voyant l'embairas où se trouvaient pour vivre ces jjrolétairessans propriété, soudainement émancipés et livrés à eux-mêmes. La liberté leur imjiosaitla nécessité de gagner leur vieà la sueur de leur front, et de juslilier leur dignité d'hommes libres par le travail qui en est l'insigne distiiiclif et la condition essentielle. C'est une condition de ce genre que le protestantisme exigeait de tous les citoyens, comme les besoins nombreux et variés de notre civilisation actuelle demandent plus de travail , parce qu'ils procurent plus de jouissances. Il ne serait donc i)as juste de lendre l'un ou l'autre resl)onsable de l'existence d'un mal inhérent;"» la nature humaine et (|ui n'a cessé de se reproduire sous toutes les religions et sous tous les régimes. 11 suffit de savoir quel était alors le genre de vie
(■2j AndiiViuii, Il istori/ o/'commci ce, vol. II,pa|jc5û,
(les populations laborieuses , pour se faire une idée des misères qui attendaient l'indigent sans ouvrage et quelquefois même le cultivateur sur sa terre. Érasme nous apprend que la plupart des maisons étaient encore dépourvues de cheminées, et qu'on y marchait sur la terre nue, faute de carreaux ou de briques ; les lits consistaient en un monceau de l)aille rarement renouvelée, et un bloc de bois mal écarri y servait d'oreiller. Fortescue qui avait parcouru la France vers cette époque , disait de nos paysans : « Ils boivent de l'eau , mangent des pommes , se font avec du seigle un pain de couleur noire et ne savent pas même ce que c'est que la viande. »
L'établissement définitif du protestantisme en Europe a beaucoup contribué à changer ce triste état de choses. Si la suppression des couvents ne résolvait pas la question de paupérisme que leur multiplicité avait compliquée , elle forçait du moins une partie des oisifs à chercher leur existence dans le travail. Un trop grand nombre de jours fériés étaient perdus pour la production : les protestants le réduisirent à des proportions convenables , et bientôt les contrées où leurs réfoi'mes avaient triomphé présentèrent des différences profondes avec les pays catholiques. A mesure que leurs populations ne pouvaient plus vivre d'aumônes , elles contractaient des habitudes plus laborieuses et plus régulières, qui subsistent encore et qui les distinguent d'une manière très-remarquable en Europe. C'est depuis le schisme de Henri VllI et l'abolition des couvents que l'Angleterre a marché, au travers des plus cruelles vicissitudes, vers son développement actuel. L'Allemagne doit aussi au protestantisme des résultats semblables et même encore aujourd'hui la partie catholique de ce beau pays est inférieure en civilisation , en richesses et en lumières , à la partie protestante. Voyez Genève et les cantons suisses réformés : quelle différence avec les cantons catholiciues? La prospérité de la Hollande , après sa révolte contre les Espagnols monopoleurs et persécuteurs, ne reconnut pas d'autres causes. En France même , lorsque plus lard Louis XIV mal inspiré signa la fameuse révocation de l'édit de Nantf^s, les protestants bannis du territoire allèrent donner des leçons d'industrie à toute l'Europe. La Flandre, la Suisse, l'Angleterre, la Prusse (1) s'enrichirent du fruit de leurs travaux. Leur prosélytisme ardent et sévère entraîna beau-
coup d'esprits généreux et leur fit accepter des sacrifices que la mollesse indolente et fasiueuse du catholicisme aurait toujours repoussés. La simplicité de leur culte et de leur costume ménagea pour les besoins de l'industrie des capitaux immenses consacrés dans toute l'Europe catholique à entretenir la majesté des temples ou le luxe des prélats.
La révolution ne fut pas moins décisive en tout ce qui touche de plus près aux questions sociales débattues dejjuis le commencement des siècles. L'esprit d'association se manifesta dans les rangs catholiques pour attaquer et dans les sectes protestantes pour se défendre. L'imprimerie, qui venait d'être découverte comme une arme nouvelle , servit avec avantage les deux partis et prit rang parmi les puissances. La lutte toute intellectuelle qui s'établit d'abord , força les dissidents à l'étude et au raisonnement , et la lumière , née du sein de l'erreur et du trouble , finit par se répandre sur les objets mêmes qui paraissaient le plus étrangers à ces disputes. Une réforme conduisit à une autre; la scolastique fut remplacée par la philosophie, et la morale des casuistes s'évanouit devant celle de l'Évangile. Tout le monde se mit à l'œuvre , et il se fit, à côté des plus hautes modifications religieuses, des changements industriels inattendus. Ainsi, la seule suppression des jours maigres prescrits par les commandements de l'Église catholique , amena une diminution considérable dans les armements consacrés à la pêche. La Hollande consomma plus de viande , à mesure qu'elle consommait moins de poisson. Ses mariniers se firent agriculteurs, et ils élevèrent des bœufs au lieu de pêcher du hareng. Le contre-coup de la léforme protestante produisit aussi d'autres effets d'un ordre plus élevé , quoique plus indirects. Lorsque Philippe II s'empara du Portugal et ferma l'entrepôt de Lisbonne aux marchands hollandais accoutumés à y acheter les marchandises de l'Orient, ceux-ci allèrent les chercher directement aux Indes et y jetèrent les fondements de leur puissance colonialCj Une boutade religieuse de ce mauvais prince fit perdre aux Espagnols l'empire de la mer.
Mais il était donné au protestantisme de revètiji' un caractère plus élevé et d'exercer une intluence plus générale, lorsqu'il eut emprunté le secours de la langue française, qui acheva de le |)opuIariser en Europe. A partir de cette époque, la réforme devint un auxiliaire de la politique , et les guerres
(1) a A ravcnement de FréJcric-Guillaume à la régence, dit un écrivain allemand , un prince de la maison de Brandebourg , on ne faisait dans ce pays ni chapeaux, ni bas, ni serges, ni aucunes étoffes de laine; l'industrie des Français nous enrichit de toutes ces manufactures. Ils établirent des fai)riques de drap, de serges, d'ctamines, de petites étoffes, de droguots, de bonnets et de bas lissés sur des métiers, de chapeaux de castor, de poil de chèvre cl de lapin, de tciiilurc»
de toutes les espèces. Quelques-uns de ces réfugiés se firent marchands et débitèrent en détail l'industrie des autres. Berlin eut de» orfèvres, des bijoutiers, des liorlo(jers, des sculpteurs, et les Français qui s'établirent dans \v. plat pays y cultivèi-ent le labac et firent venir des fruits cl des léjjunies excellents dans les contrées sablonneuses, qui par leurs soins deviarent des potagers admirables. »
DE L'IiCUiNOMlE l'ULlTlOLK.
(Je religion qui ont désolé notre pays prouvèrent dicité y régnent toujours comme dans leur anassez qu'on vu avait pris au sérieux les doctrines cienne métropole , tandis que h* travail des Améri-
et les coiisé(|uences. Les masses |)aiivres commençaient à comprendre riinportanco d'un changement qui les débarrassait des dîmes ecciésiasliques. el les classes élevées ne voyaient pas sans inlérèt le mouvement religieux (jui leur rendait la liberté d'examen et l'indépendance de la pensée. Les propriétés de l'Église , naguère exemptes d'impôts, rentraient dans le domaine public et soula-
cains du Nord a mis les forêts en culture et peuplé les déserls de villes o|)Ulenles en moins de cinquante ans. Mallieui eiisement, le proleslantisme , si habile A nuilliplicr la riciiesse , n'a pas encore trouvé le secret de la disliibuer avec impartialité parmi toutes les classes (|ui la produisent, il a brisé le lien qui unissait les nations chrétiennes, et substitué l'cgoïsme national à l'harmonie uni-
geaient les cimlribuables du jioids des taxes in- verselle où tendait le catholicisme. Il n'y a plus
nombrables dont ils étaient accablés. Une part en revint à l'aristocratie et l'allacha aux nouvelles idées , en augmentant tout à la fois sa considérations et sa fortune. Les petits princes d'Allemagne les avaient accueillies comme un moyen de ralliement contre la domination de Cbarles-Quint; les gentilshommes de France s'y rattachèrent |)our augmenter leur influence locale el parce que le protestantisme s'accordait parfaitement avec leurs habitudes i)rovinciales. 11 y eut un moment oi'i l'Europe fut jtarlagée entre le fédéralisme protcs-
aujourd'Iuii en Europe de pensée commune en état de rallier les esprits et les convictions. En industrie, en poliliciiie, en philosophie, en religion, les idées Hottenl au gré du souffle des révolutions. Chaque jour on défait l'ouvrage de la veille. Les peuples se disputent les débouchés et se font concurrence, au lieu de s'associer sous l'empire de leurs besoins et pour l'échange de leurs produits respectifs. Je désire avant tout être juste ; mais je ne puis m'empècher de reconnaître que si le vieux catholicisme n'a pas su se mettre à la léle de la
tant et l'unité calboliipie. Elle se serait couverte production des richesses, on n'a point à lui repi-ode grandes cités libres à l'instar des villes anséa- cher cette sécheresse de doctrines en vertu de latiques ou de petits États indépendants comme les quelle la distribution s'en fait d'une manière si républi(iues italiennes, si le principe calviniste l'eu équitable dans les pays prolestants. 11 faut avait complètement triomphé ; elle aurait été ab- «'«"C qu'aujourd'hui ce soit la science qui se charge
sorbée en deux ou trois grandes monarchies, peutêtre en une seule , si ce principe avait entièrement disparu. Que serait devenue la civilisation, sous l'influence de l'un ou de l'autre événement! On ne saurait le dire; mais la prospérité des pays protestants ne permet pas de douter que la réforme eût beaucoup activé le développement de la richesse publique ; nous n'aurions pas vu le revenu social européen dévoré par trois ou quatre puissances belligérantes , plus occupées des intérêts de leur agrandissement et de leur politique que du bienêtre des peuples.
Il fallait bien que le protestantisme renfermât dans son sein des germes féconds d'avenir, puiscpie partout où il s'est établi les populations ont contracté des habitudes plus régulières, des mœurs plus austères , une propension plus prononcée vers le travail. Comparez la Hollande et le Portugal, l'Angleterre et l'Espagne, l'Allemagne luthé-
des fonctions de ce grand sacerdoce , en prêchant la paix et la solidarité aux nations , et en leur démontrant que leurs iiilérèis sont communs, malgré l'apparente oi)position qu'ils présentent. Cette vérité ressortira plus frappante d'un rapide examen du 'système colonial.
CHAPITRE XXIII
Des conséquences de la découverte du nouveau momie et du système colonial des Européens dans les deux Indes.
Les grands profils que les Vénitiens reliraient de leur commerce avec l'Inde, avaient excité depuis longlem|)s l'émulalion et la jalousie des aurienne et l'Allemagne catholique : quel contraste 1res peuples. Pendant toute la durée du quinzième sous le rapport des lumières, de la richesse et de la siècle , les Portugais n'avaient cessé de chercher moralité ! Quelle différence entre la vie qui règne une route qui les conduisît par mer aux pays d'où chez les uns el la langueur où végètent les autres ! les Maures leur apportaient, à travers le désert, On en peut bien juger désormais en Amérique, où de l'ivoire et de la poudre d'or. Ce fut ainsi que la civilisation semble avoir établi ses deux extrè- d'escale en escale le long des côles d'Afri<|ue, mes : les Élals-Unisdu Nord sont parvenus au jdiis Vasco de Gama s'avança jusi^i'au caj) de Bonnehaut degré de prospérité sous l'influence du libre Espérance et découvrit les rivages de l'Indostan, examen et avec des populations proleslantes ; les en 1497 , après une navigation de onze mois. Cinq répnbli(|ues du Sud, malgré les avantages naturels années auparavant, Christophe Colomb abordait de leur riimal et la richesse de leur sol, n'ont i)U en .Amérique et dotait sa patrie et le monde iVuu encore établir un gouvernement régulier ii cause nouvel hémisphère. L'Europe se trouve donc tout de leurs préjugés catholiques. L'oisiveté et lu raea- à coup et sans préparation lancée dans la voie des
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conquêtes coloniales, qui devaient exercer une influence si profonde sur ses destinées.
On ne saurait comparer avec exactitude le système qu'elle suivit à leur égard, avec celui qui dirigea les Grecs et les Romains dans leurs établissements du même genre. Les colonies grecciues s'étaient généralement peuplées de citoyens forcés de s'expatrier par la violence des factions ou par l'impossibililé de trouver une existence suffisante dans leur pays. On a vu que ces colonies jouissaient d'une certaine indépendance , et que la plupart d'entre elles devinrent de véritables empires. Les colonies romaines s'étaient élevées sur des bases différentes : leur administration intérieure, moins indépendante que celle des possessions grecques , était modelée sur le régime de la métropole, qui les considérait tout à la fois comme des asiles pour les citoyens pauvres ou mécontents et comme des avant-postes militaires en pays étranger. Rien de pareil ne se retrouve dans la pensée qui inspira les expéditions espagnoles et portugaises, et qui a dirigé , depuis , tous les établissements des Européens dans les deux Indes, C'est à la rechercbe de l'or et des richesses que Vasco de Gama et Christophe Colomb , ces sublimes aventuriers , couraient avec une persévérance héroïque, quand ils arrivèrent sur ces rivages oîi leur apparition devait faire couler tant de •sang et de larmes. On n'a qu'à lire le récit de leurs premiers exploits pour se convaincre que leur but n'était ni de civiliser, ni même , quoiqu'ils l'aient dit, de convertir les populations ; mais de les dépouiller , en les exterminant au besoin.
Lorsque Christophe Colomi) revint im Europe et qu'il fut présenté en grande pompe à la cour de Castille, ce qui frappa le plus agréablement ses illustres hôtes, ce fut nue collection de lames d'or , de bracelets d'or, de morceaux d'or, mêlés à quelques balles de coton , qu'il apportait avec lui des pays nouvellement découverts. Fernand Cortez et Pizarre ne cherchèrent pas autre chose dans leurs audacieuses expéditions au Mexique et au Pérou , et l'on sait ((uelles furent leui' surprise et leur joie A la vue des trésors qu'ils allaient conquérir. C'est l'amour de l'or qui a conduit ces courageux flibustiers aux extrémités du monde, et qui leur a fait surmonter les plus formidables obstacles. Partout où ils mettaient le pied, ils demandaient des nouvelles de l'or et ils se rembarquaient lorsqu'il n'y en avait pas à ravir. C'est à cette cause qu'on doit attribuer principalement l'extrême lenteur du progrès des colonies espagnoles. L'or et l'argent accumulés par les indigènes ftu'ent bientôt épuisés, et les flots d'émijfrés qui suivirent la con((uèt(' employèrent (ouh; l(>ur aclivilé aux travaux généralement improduclifs des mines. Ce ne fut ((u'après de longs et stériles essais dans cette carri(r(' hasai'deuse <pi'on s'aperçut (pi'il y avait dans le sol américain des ressources bien autrement riches
et fécondes que ses mines d'or et d'argent.
Mais les préjugés engendrés par cette fièvre de métaux précieux ne disparurent pas avec les circonstances qui les avaient fait naître. On sait le rêve de sir Walter Raleigh sur la ville d'or et le pays d'Eldorado. Plus de cent ans après la mort de sir Walter , le jésuite Gumila était encore persuadé de l'existence de cette contrée merveilleuse et il exprimait avec beaucoup de chaleur combien il serait heureux de pouvoir porter la lumière de l'Évangile chez un peuple en état de récompenser aussi généreusement les pieux travaux des missionnaires (1). Chaque Espagnol croyait s'embarquer pour la terre promise en faisant voile pour l'Amérique. La cupidité de la multitude était sans cesse excitée par des rapports exagérés auxquels on peut lui pardonner d'avoir ajouté foi, en présence des trésors qu'elle voyait continuellement arriver de ces lieux poétiques. Peu à peu la nation espagnole tout entière s'accoutuma à l'idée de faire fortune sans travailler, et elle dédaigna nonseulement les occupations agricoles qui auraient pu changer la face de l'Amérique , mais qui lui étaient nécessaires pour empêcher la décadence de son propre pays. Chaque citoyen espagnol se crut un gentilhomme investi de son fief dans le nouveau monde et la législation coloniale vint bientôt confirmer ce fâcheux préjugé. L'Amérique fut considérée comme une propriété nationale de la métropole , et celle-ci lui imposa des règlements dont la tyrannique absurdité est devenue également funeste aux deux pays. Nous en avons déjà signalé quelques-uns dans notre esquisse rapide de l'économie politique de Charles- Quint.
Telle a été l'origine des préjugés coloniaux qui ont entravé si longtemps la prospérité du monde et frappé de stérilité aux mains de ses auteurs, la découverte du nouveau continent. L'esclavage noir , cette honte de la civilisation , n'en est qu'un épisode, et quoiqu'il existe encore , nous espérons que sa di^rnière heure n'est pas loin de sonner. Mais il est d'autres vices qui seront longtemps incurables, parce que leur origine remonte aux premiers jours de la conquête, et qu'ils ont jtrofondément pénétré dans les mœurs coloniales. On s'est trop habitué ii vivre aux dépens des travailleurs de tout ordre, et landis qu'au Mexique et au Pérou les colons exploitaient sans pitié les malheureux indigènes, la métropole, non moins impitoyable , enlevait aux colons le finit de leurs rapines, sous les noms de tarifs , de dîmes, d'a/cnvala et vingt autres semblables. Cette mauvaise économie politicpie a infesté l'Europe et préparé les rivalités industrielles et couunerciales d'où sortiront prescjue toutes les guerres modernes.
(1) Adam ûiuilli , llklicssc des naiions , liv. iv, cliap. 7.
DE L'ECONOMIE rOLITlOUK.
Enattendantquenousassistionsàcesévénemcnls Ce mauvais oxemiile, donné par les Espagnols , déplorables, il convient de si{;iialer ici l'im des ré- fui niallieiireuseinenl imité par toutes les nations sultats les plus curieux que la découverte du uou- européennes dans leurs rapports avec leurs coloveau inonde ait fournis ;"l la science. (Jnand les nies. H n'y en eut pas une seule cpii ;iit songé aux Espagnols fiuent las d'exi)érinienter sur les mines, bénélices iinniensts (piV-lle aurait pu obtenir de la lisse liviérentà quelques essais agricoles, tels liberté du commerci-, en la mettant sous la i»roque la culture de la caïuie i\ sucre et celle du tection de son pas illon. Chaque métropole se concoton. On vit alors le phénomène d'une |)Opula- sidéra comme i)ropriétaire de sa colonie, et l'on vit lion, maîtresse de plus de terres qu'elle n'en pou- le moment où l'esclavage de nation à nation allait vait cultiver, obligée d'accorder des salaires très- succédera la servitude peisonnelle. Portugais, élevés à des ouvriers en état de devenir eux-mêmes Français , Anglais , Hollandais, Suédois et Danois, propriétaires et de salarier, à leur tour , d'autres to"s obéirent au même préjugé , et l'ont cruelleouvriers bientôt assez riches pour les quitter. La "i^nl expié, de|)u;s , par des mécomptes irrépararécompense libérale du travail encouragea les blés. Le Brésil s'est séparé du Portugal ; la France mariages, et contribua à raugmentalion de la a perdu Saint-Domingue , l'Angleterre a été chas-
population. C'est ainsi (|ue les Etals-Unis ont vu, dans moins d'un demi-siècle, le nombre de leurs habitants s'élever de douze cent mille âmes à plus de quinze millions, tandis que les colonies espagnoles de l'Amérique du Sud. vouées à l'oisiveté, et rongées par des corporations civiles et religieuses également parasites, n'ontcesséde marcher vers leur décadence. Aujourd'hui même, rendues à leur indépendance , elles se débattent encore tristement dans les langes du passé , sous le poids des vices et de l'impéritie de leurs premiers fondateurs.
La grande erreur de ce système , inventé par les Espagnols, fut de cherchei' ù isoler du reste de
sée des Etats-Unis, la Hollande est réduite à l'île de Java, et l'Espagne n'a plus que Cuba et les Philippines. Ce n'est pas (jue le système colonial de ces nations ait été absolument le même. Quelquesunes d'entre elles ont administré directement leurs colonies, comme l'Espagne et le Portugal; d'autres en ont livré le gouvernement à des compagnies privilégiées , comme ont fait l'Angleterre , la France, la Hollande et le Danemark. Mais s'il y avait quebfues dilFérences dans les procédés de toutes ces administrations , il n'y en avait point dans la pensée qui les dirigeait. Partout on voulait exploiter la conquête à la manière grecque et romaine, et pour y parvenir, on multiplia les rè-
l'univers un monde qui avait i)his de trois mille glemenls, les restrictions, les prohibitions, et trop
lieues de côtes accessibles. Les Espagnols oublièrent trop vite que c'était en haine du monopole vénitien que les Portugais avaient cherché fortune dans les découvertes maritimes et qu'eux-mêmes croyaient bien avoir envoyé Christophe Colomb
souvent les supplices. Les compagnies i)rivilégiées exploitaient leurs monopoles avec la plus impitoyable rigueur. Les colons étaient obligés de leur vendre la totalité de leurs produits surabondants. Le monopole fixait les prix au taux le plus élevé quand
aux Indes orientales, lorsqu'il découvrit les Indes il vendait, et au taux le plus bas quand il achetait,
occidentales. Ce nom commun appliqué à des colo- Souvent même l'intérêt des compagnies était d'a-
nies si différentes témoigne vivement de l'esprit vilir la valeur des produits coloniaux et d'en arré-
qui animait alors les voyageurs de la Péninsule ter l'accroissement pour que le prix pût en être
ibérique. Pouiquoi donc s'écartaienl-ils si positi- maintenu Irès-élevé en Europe. Cette rage a désolé
vementdu principe qui leur avait fait entreprendre "ne partie des deux mondes, et l'on a vu les Hol-
lantde si grandes choses.' Nous l'avons dit : l'es- landais mettre le feu aux plantations d'arbres à
prit de monopole en haine du(iuel les Espagnols épices dans les îles Moluques, pour empêcher que
découvrirent l'Américiue et (pie leur gouvernenunt leurs rivaux en pussent profiter,
y établit sur des bases si odieuses, fut une né- D'autres nations, sans accorder de privilèges à
cessité de la politique guerroyante de Charles- des compagnies exclusives, ont restreint le com-
Ouint; réduit sans cesse aux expédients, et pressé merce coloni;il à un seul port de la métropole, du-
par le besoin d'argent, ce prince ne >itdans l'A- quel il n'était permis ;"» aucun navire de mettre à
méri(pie (pi'une mine d'or et l'exploita sans i)itié, la voile, excepté à une épO(pie déterminée, soit
parce qu'il était sans ressources. Toute sa légis- seul, soit en convoi, à moins d'une autorisation
lation n'eut pour but que de dépouiller les naturels spéciale. Cette circonstance obligeait les armateurs
au inojen des colons , et les colons au moyen des de s'entendre et souvent de s'associer, pour ne pas
tarifs. .Malgré la justesse de son coup d'œil , et sa se nuire par la concurrence ; et l'effet demeurait le
liante expérience des choses, Charles-Quint ne se même à l'égaid des colons , toujours obligés d'a-
douta jamais du parti qu'il aurait pu tirer de sa cheter cher et de vendre à bon marché. Les métro-
riche conquête, s'il l'eût sagement adminislréf , au lieu de la pressurer sans ménagement. Ses successeuis ont tué la poule aux œufs d'or; mais il lui avait déjà ouvert le* entrailles.
pôles les plus libi'rales ont quehpiefois modifié i es règlements dans la forme, mais elles n'ont jamais cessé de considérer les colonies connue des possessions soumises de droit à une justice exception-
nelle. Malgré les révolutions <iui ont protesté ;\ diverses époques conti'e cette oppression , toutes les nations européennes persistent encore dans le même système. Il y a une législation particulière pour les colonies en France , en Angleterre, en Hollande, en Espagne. Ce qui est légitime en Europe, cesse de l'être en Asie, en Afrique , en Amérique. L'esclavage des nègres est venu compliquer dans le nouveau monde ce régime déjà entaclié de plus d'un vice radical. Les colons se sont dédommagés, aux dépens de celle race infortunée , des avanies qu'ils essuyaient de la part des hauts et puissants seigneurs de la métropole : et c'est ainsi que le régime colonial est devenu l'école de toutes les immoralités dont la civilisation industrielle et commerciale est encore affligée.
Le funeste principe des monopoles a pénétré même dans les établissements où la mère-patrie n'avait pas de droit de souveraineté à exercer. Au .lapon, à la Chine, sur quelques poinls du littoral de la Méditerranée, où, faute de colonies , on fut réduitàdescowijofOiVs tolérés, ces comptoirs étaient affermés à des compagnies privilégiées, et ce n'est (pie depuis quelques années seulement que les Anglais ont aboli le monopole de la compagnie des Indes pour le commerce de la Chine , désormais ouvert à tous les régnicoles. On commence à comprendre aujourd'hui qu'il n'est pas nécessaire d'être maître d'un pays pour y établir des relations avantageuses. Quand, après la guerre d'Améritpie , le gouvernement anglais se vit forcé de signer la paix avec sa colonie émancipée , il y eut dans les porls de l'Angleterre une émotion générale. La ville de Bristol adressa une pétition au Parlement, pour le supplier de refuser sa sanction à celle paix fatale (jui devait entraîner la ruine du commerc;; brîlannique ; et, quelques anné.-s après la signature de la paix, la même ville demandait l'aulorisatiou de creuser de nouveaux bassins pour ses navires , dont le nombre avait doublé par suite de ses rapports avec les États-Unis. En perdant ses possessions révoltées la nation anglaise économisait les irais degardeet d'administration, et son commerce gagnait en éten<Iue et en importance beaucoup plus «pie le despotisme colonial n'aurait pu lui donner. Si l'Espagne avait eu le bon esprit de faire la j)aix, en temps opportun , avec les républiques américaines du Sud et de mettre à profit les avantages résultant de la conformité du langage , des habitudes et des besoins des deux peuples, elle ne serait pas aujourd'hui privée de ressources, et son industrie aurait retrouvé quelques restes de sa vieille splendeur.
Qui ne comprend , désormais , les difficultés de gouverner un pays à deux mille lieues de dis-
tance, avec des idées opposées au caractère de ses habitants et avec les dépenses énormes que nécessitent toutes les occupations lointaines ! Le pouvoir tombe donc aux mains des vice-rois, des proconsuls, des gouverneurs. Le gouvernement de la mère-patrie ne voit que par leurs yeux, n'agit que d'après leurs conseils, et il est trop souvent dupe des rapports qu'on lui fait. « Les colonies déi)endantes, dit J.-B. Say (1) ont toujours été aussi mal habitées que mal gouvernées. On n'y va qu'avec l'esprit de retour ; c'est-à-dire pour revenir en Europe avec une fortune acquise bien ou mal. « Aussi, voyez quelle était, après trois cents ans de dominalion, la situation de la plupart des colonies aujourd'hui enfin émancipées ! Elles porteront longtemps les cicatrices des plaies que leur a faites la tyrannie des métropoles, et la longue influence de leurs funestes principes y flétrira pendant un siècle encore tous les essais de régénération. Elles subissent la loi commune des individus, heureux parleur éducation, malheureux quand elle est négligée. L'Europe a amoncelé dans ces régions du privilège tons les abus et tous les vices de ses plus mauvais gouvernements. Elle y a réorganisé l'esclavage sur une immense échelle, au point que dans plusieurs colonies la population noire a débordé comme un torrent l'aristocratie blanche. Saint-Domingue a donné le signal de la réaction, qui, déjà gronde à la Louisiane et au Brésil et que l'abolition de l'esclavage aux Antilles anglaises précipitera d'une manière inévitable , si les colons récalcitrants n'ouvrent enfin les yeux. Quand on entend les révélations (2) que chaque jour amène sur le régime Intérieur des colonies , on cesse d'être surpris de l'état de langueur où elles ont vécu et du désespoir qui les a poussées à la révolte. Jamais un démenti ])lus audacieux n'a été donné aux vues du Créateur. Jamais plus de fronts courbés vers la terre n'ont sollicité une réparation plus tardive et plus méritée.
Cependant le syslème colonial n'a été maintenu dans toute sa vigueur que comme un mal temporaire, et 'dont l'Europe devait recueillir, dans un avenir plus ou moins prochain, les plus brillantes compensations. Les privilèges des compagnies rfe furent jamais concédés à perpétuité, mais seulement renouvelés soit par actes de la législature en Angleterre, soit par des ordonnances royales dans les autres pays. On n'aurait jamais osé proclamer de prime abord la perpétuité d'un régime aussi monstrueux, même quand la politicpie et la nécessité semblaient en justifier l'établissement. Ce ne devait être, comme tous lesmonojjoles, qu'une mesure de circonstance, indispensable à l'affermissement des colonies naissantes, et qui cesserait de
(1) Cours complet iVccouomie politique , paye 297, (i) 11 suliil de citer roiivrage publié en 1826, à Lon-
cdilion de la Société Typojjiaphiciue belge , 185G. dres, sous ce litre : Noticias sccrctas de America, par
(Ion Jorije Juan , ij don Antonio de Vlloa, iii-io.
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droit dès qu'elles seraient consolidées. Peu à peu étendait entre elles ses quinze cents lieues de lariiéannioins. le bail devenu em|)l)ytéoli(|iio finit par geur. Nous-m(^iiies , nous sacrifions encore à deux lirciulre le caraclère d'une concession |it'rpétuelle, ou trois îles inoins |tL'U|ilécs (jn'un seul de nos déel la durée n'en aurait jamaisélé inlerrum|ine sans parlements , les inléréts [jénéraux du commerce rinlei'Vtntion des révolutions. C'en élait déjù une national. Les conséipaiices du système adopté par iinmiiisc tpie la découverte des produits spéciaux les premiers colonisateurs ne nous ont valu en dé- Irous es ou naturalisés dans le nouveau monde, la finitive (pie la traite des noirs, les guerres de coelit-nille , le (piimpiina, le sucre, le café , le co- douanes , les guerres maritimes, des dépenses naton. le cacao, l'indigo . les bois de teinture et les vales énormes, même en temps de paix, et la néautres articles dont toutes les nations européennes cessilé de payer fort cher les denrées qu'aujour-
voulurent avoir leur part, même au prix de la contrebande, de l'interlope et de la guerre. De là naquit un nouveau droit commercial , éminemment exclusif, chacun voulant garder [lour soi le monopole des produits en faveur, ou le ravir à desri-
d'hui toute l'Kurope devrait avoir à bon marché , si elle eût employé à fertiliser les colonies la dixième partie des trésors consommés à les ruiner. Un jour nos neveux auront peine à croire que ce système ait duré si longtemps , et (pie les peuples
vaux plus heureux. Les compUcations éclatèrent d'Europe aient supporté d'aussi grands sacrifices
surtout quand la plupart des puissances européennes eurent fondé des établissements sous les mêmes latitudes , et lorsqu'on y eut naturalisé la culture des denrées de grande consommation. Le sucre fut bientôt exporté de Saint-Domingue, de la Jamaïque, de Cuba et de toutes les Antilles appartenant à divers maîtres. On planta le café au Brésil et à la Martinique. Le colon enrichit les plaines de la Louisiane , de la Géorgie et de la Caroline. L'Indigo vint à la fois de Calcutta , de Guatemala et de Caraccas. Le sucre de l'Inde fit concurrence à celui d'Amérique , tous deux menacés aujourd'hui par celui de la betterave. L'or élait épuisé; mais il restait à l'Amérique des mines jdiis précieuses, et c'étaient les seules que ses aveugles métropoles n'avaient pas su exploiter.
La grande erreur de l'Europe est d'avoir cherché ses profits dans le haut prix résultant de la rareté ou du monopole des produits coloniaux, plutôt (jue dans leur abondance. Dans le principe, les premiers venus s'efforcèrent d'emi)ècher leurs rivaux d'arriver : ils essayèrent même de cacher la roule des Indes comme des avares cachent leur trésor; puis la route une fois connue, ils interdirent aux étrangers l'abord de leurs possessions , et quand , malgré la force et la menace , il fallut se résigner à souffrir des compétiteurs, les guerres de tarifs créèrent des distinctions de provenances entre les denrées d'un même sol. Le sucre et le café coûtèrent plus cher suivant qu'ils étaient importés par navires étrangers ou par bâtiments nationaux. Telle colonie américaine voisine de la Terre-Ferme fut obligée de faire venir son blé
pour le maintien d'un état de choses si opposé à leurs intérêts bien entendus. On a dit , pour l'expliquer , que le commerce exclusif des colonies , en empêchant la concurrence, ne risquait pas d'être atteint par les perturbations qui menacent plus ou moins le commerce que l'on fait avec les nations indépendantes; mais outre que la concurrence est un avantage réel , il faut considérer que le monopole ne peut s'exercer que sur des colonies d'une petite étendue et faciles ù garder. Toute la marine britannicjue ne suffirait plus aujourd'hui à protéger contre la contrebande le littoral de l'union américaine , si ce luiys lui appartenait encore , et s'il y avait du profit à y porter des produits. Les règlemenls sévères du gouvernement espagnol, ses douaniers, ses gardes-côtes n'ont pas empêché l'Améi'ique du Sud d'être inondée de marchandises européennes. Il n'est pas vrai , non plus , que ce soit au système prohibitif que les métropol(;s doivent la régularité de leurs approvisionnements en douées coloniales. La Prusse , l'Autriche , la Saxe , la Suisse , la Bavière et tous les États qui n'ont point de colonies transatlantiques, n'ont jamais manqué de sucre , de café, ni de coton ; au contraire , ces articles y ont toujours été à meilleur marché que dans les pays à jiossessions d'outre-mer. ÎN'ayant point de monopole à exercer ni à i)rétendre , ces États choisissent les lieux où ils peuvent se procurer aux conditions les plus avantageuses les denrées dont ils ont besoin , et l'expérience a prouvé qu'ils en avaient toujours été fournis à meilleur compte que les nations maritimes.
En somme , le régime colonial n'a abouti qu'à
d'Europe , au risque de mourir de faim , en cas de créer entre les métroi»oles et leurs dépendances
relard des arrivages. Toute cette absurde législation est en vigueur aujourd'hui. L'Angleterre l'a fortifiée dans son fameux acte de navigation; la Fiance par toutes ses dispositions de douanes ; l'Espagne par respect pour sa propre invention. Des terres séparées par un bras de mer de «piel- «pn.'s heures sont aussi étrangères l'une à l'autre , sous le ciel des Antilles , que si l'océan Allantiipie
une réciprocité de préjudices et de dommages , et le commerce des colonies n'a été , des deux parts , qu'une source de vexations et d'appauvrissement. C'est du plus pur sang de leurs veines que les populations européennes ont j>ayé riionneur de fonder des établissements dans les deux Indes. Ces établissements ne sont aux yeux de l'observateur attentif <iue comme des enfants qui ont imposé de
grandes privations h leurs familles jusqu'au moment où , i)arvenus à l'âge mûr , ils seront en état de se soutenir. Quelquefois alors la reconnaissance les attache plus vivement aux auteurs de leurs jours ; plus souvent ceux-ci ont à se plaindre de leur indifférence ou de leur ingratitude : mais c'est folie de croire que l'indépendance n'arrive pas avec l'âge , et qu'après trois cents ans de tutelle , cet âge ne soit pas arrivé pour toutes les colonies. Prolonger leur enfance , c'est continuer à nourrir des gens qui peuvent se suffire , ou oj)primer des citoyens dignes de vivre libres. Aujourd'hui que toutes les chimères sur l'or et l'argent se sont évanouies , et qu'une ruine éclatante a frappé de discrédit les derniers essais d'exploitation de mines tentés en Amériiiue, c'est à des sources différentes qu'il faut aller chercher la richesse. Mais avant de les indi(|uer en détail, nous devons porter nos regards en arrière et présenter un exposé rapide des révolutions monétaires qui ont précédé et suivi la découverte du nouveau monde.
CHAPITRE XXÏV
Des divers systèmes monclaires qui ont régné en Europe dppiiis les anciens jusqu'à la découverte des mines du nouveau monde. — Conséquences économiques de la découverte de ces mines. — Vue générale des ouvrages qui ont été publiés sur les monnaies.
Les anciens avaient apprécié aussi bien que les modernes les véritables fonctions de la monnaie. Aristote en avait dit : « C'est une marchandise intermédiaire destinée à faciliter l'échange entre deux autres marchandises. « Xénophon (1) n'est pas moins explicite : « Dans la plupart des autres villes, dit-il en parlant d'Athènes, un marchand est obligé de prendre des marchandises en retour de celles <iu'il y ai)porte , parce (|ue la monnaie dont on y fait usage n'a pas grand crédit au dehors; chez nous, au contraire, le commerçant étranger a l'avantage de trouver une multitude d'objets (pii sont partout en demande, et , de plus, h'il ne veut p."s encombrer son vaisseau de marchandises , il se fait solder en argent comptant , qui de fous les articles cointncrrahles est le plus sûr et le plus commode , attendu qu'il est reçu en fout i>ays, et qu'en outre, il rai)porte toujours (luelque i)rofit à son maître , quand celui-ci juge à propos de s'en défaire. «
Les fonctions de la monnaie n'ont pas changé depuis Xénoi)lion et Aristote ; l'argent est toujours une marchandise intermédiaire destinée à faciliter
(1) Essai SU)' le revenu de l'AUi</uc.
l'échange entre les antres marchandises. D'où vient donc que son histoire , qui semblerait devoir être très-simple , est précisément la plus compliquée et la plus difficile de toutes celles dont l'ensemble constitue les annales de l'économie politique ? d'où vient que tous les peuples ont eu leur monnaie particulière, au lieu de s'entendre pour le choix d'un étalon uniforme ? et surtout pourquoi cha(jue siècle nous ofîre-t-il le spectacle d'une révolution monétaire, c'est-à-dire d'un bouleversement dans la valeur , la forme, le poids et le titre du principal élément de la circulation, celui de tous qui aurait dû demeurer le plus inaltérable ? pourquoi, enfin , voit-on apparaître tour à tour , sur les marchés du monde, tantôt de bons écus, tantôt de mauvais ; les uns de métal presque pur, les autres presque absorbés par l'alliage ? Une réponse exacte et développée à toutes ces questions exigerait des volumes , et ces volumes existent ; aussi me bornerai-je à indiquer les plus importants , pour ne pas donner à l'examen du sujet qui y est approfondi plus d'étendue que n'en comportent les proportions de cette histoire.
La question des monnaies est une de celles que les modernes ont le plus compliquée ; il y règne la même confusion que dans les langues, et la simplicité ingénieuse des anciens a été remplacée par des combinaisons tellement inextricables , que nous avons perdu l'espoir d'y revenir, quand même l'Europe entière ferait uupactedanscebut. Posonsquelques principes pour nous guider dans cette étude. La qualité essentielle d'une monnaie est qu'elle conserve sa valeur depuis l'instant où on la reçoit jusqu'à celui où on la donne; autrement , on ne recevrait plus , en échangeant ce qu'on vend contre ce qu'on achète, une marchandise égale en valeur à celle qu'on aurait livrée. Une autre propriété de la monnaie, c'est que sa valeur se mesure comme celle de tout autre objet, sur la quantité de choses qu'une autre personne consent à donner en échange ; si, contre une once de monnaie d'or, on consent à donner (piinze fois plus de blé ou de tout autre marchandise qu'on n'en donnerait contre une once de monnaie d'argent, il sera aisé de conclure que la monnaie d'or, à |)Oids égal , vaut quinze fois plus que la nioiuiaie d'argent. Ainsi , déjà nous pouvons expli(iuer la folie des tentatives qui ont été faites à diverses épocpies pour altérer les monnaies, c'est-à-dire pour leur donner, par la force, une valein- ([u'elles n'avaient pas. A mesure que ces altérations ont été opérées, le prix des marchandises s'est élevé , parce que chacun se refusait à en donner une quantité égale pour une valeur niélalliipu' devenue moindre. Au,ssi a-t-il fallu proclamer le maxiinuin toutes les fois qu'on a voulu obtenir (|uel(iues résultats de ces graiules spoliations. Ouand les écus d'une once furent réduits à une demi-once, sous Louis XIV, ils n'achetèrent plus que trente livres de froment au
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lieu (]o snivnnlP. A (oiites les nwltcs r|i0(|iips do notre liis(oire, l)ieii avant et bien .njjiùs L(lllisXi^■, les mêmes causes ont produit les nu mes résultats.
Les manipulations plus ou moins frauduleuses qui oiW été exercées sur les monnaies, depuis l'anticpiité jusqu'A nos jours, viennent d'une erreur des ijouvernements, aujourd'hui encore assez répandue, et qui a fait sujjposer à la monnaie un caractère de fixité qu'elle n'a j)Oinl. On s'est imnjçiné mal à propos que l'unité monétaire, en sa qualité de mesure des valeurs, avait elle-même une valeur invariable, et que lorsqu'on payait une marchandise tantôt |tlus. tantôt moins, c'était nécessairement la marchandise <pii changeait de valeur , et non la monnaie. Cette erreur a servi de prétexte à la cupidité de plusieurs princes aux(iuels on persuadait imprudemment qu'il dé|)endait iWrnx de doubler leurs ressources en déclarant que cent mille écus valaient six cent mille francs, comme s'ils ne devaient pas être punis le lendemain même de leur fraude, par l'augmentation du prix de toutes choses . et par la nécessité de doubler les contributions pour y faire face. 11 faut donc renoncer aujourd'hui à comparer avec exactitude la valeur du revenu de chaque profession, dans les temps éloignés de nous, ù celui des professions analogues «lans le nôtre, parce qu'il est impossible de trouver pour cela une mesure' commune, telle que le mètre pour les longueurs et le litre j'our les capacités.
Quelles que soient les variations qu'ils lui aient fait subir, tous les peuples ont eu recours à la monnaie pour la commodité de leurs échanges. Les Lacédémoniens avaient des monnaies de fer, et les Romains des premiers temps de la république de la monnaie de cuivre. On a vu employer à cet usage, dans diverses contrées, des coquilles, des clous , des grains de cacao , des morceaux de cuir; mais, dès la plus haute antiquité, l'or et l'argent ont joui du i)rivilége presque exclusif de servir de matière première aux monnaies. Le caractère inaltérable et homogène de ces métaux, leur divisibilité extrême, leur pureté native égale en tous lieux, leur résistance au frottement moyennant (pielques i)arlicules d'alliage, peut-être aussi leur beauté naturelle, exjjliquent sufiisamment le suffrage universel qu'ils ont obtenu dans tous les temi)s et dans tous les pays. Aussi, dès (|u'on parle généralement de monnaie, il est convenu <pie c'est de la monnaie d'or et d'argent, et le i)remier fait liislorique auquel on s'intéresse est celui de savoir quelle a été, aux divers âges, la quantité de ces
métaux en circulation. Oui ne comprend l'avantage qu'on a dû n liioi- d'un intLiniédiain- d'échanges aussi étendu .sous nu petit volume, recherché partout et partout accueilli, tandis qu'avec le simple troc des marchandises le c«)mmerce serait toujours demeuré dans l'enfance! Mais il se trouve que ce qu'on aurait tant d'intérêt à savoir, est précisément ce que nous avons le i)lus de peine h constater. Kous ne connaissons pas même d'une manière exacte le montant des monnaies actuellement en circulation dans notre pays, quoicpi'il y soit tenu un compte exact de toutes les i)ièces frapi)ées depuis plusieurs années. On ignore le nombre et la valeur de celles qui sont fondues ou exitortées; on ne sait pas la quantité des monnaies de vieille fabrication qui existent encore. La petite moimaie de cuivre . qui a survécu à toutes les refontes et à toutes les réformes, forme aussi une portion difficile à apprécier de notre richesse monétairi; et de celle des autres j)euples. « J'ai trouvé dans nos provinces, dit J.-15. Say, de ces pièces de cuivre qui circulent dei)uis le temjjs où nous étions sous la domination des empereurs romains. Elles passent pour un liard, deux liards , un sou, deux sous, avec l'efligie de ces maîtres du monde. »
La multiplication rapide des lettres de change, des billets de banque , des papiers-monnaie ayant cours forcé, et en général celle de tous les effets de commerce, a beaucoup contribué à rendre j)lus difficile l'appréciation des monnaies en circulation. Mais il n'est pas nécessaire de connaître ces faits avec une parfaite exactitude, pour en tirer des conséquences d'une utilité pratique. L'essentiel est de savoir par quels signes se manifeste l'abondance ou la rareté du numéraire, car ces signes sont quelquefois très-trompeurs. Ainsi, dans les pays où règne une grande activité commerciale, l'argent est presque perpétuellement en circulation ; et il faut moins de numéraire qu'on ne pense iiour suffire aux besoins des affaires (1); tandis que dans d'autres contrées où l'argent abonde, mais où les transactions sont nulles, on cioiraitcjue la monnaie est fort rare , parce qu'elle ne circule point. A mesure que l'aisance j)ubli<iue augmente, il y a une partie des métaux piécieux qui est employée en objets d'orfèvrerie , et qui cesse de faire fonction de monnaie. Dans d'autres circonstances , l'aigent baisse de valeur par suite de son abondance et plusieurs mines cessent d'elle exploitées qui l'étaient aui)aravant, jusqu'il ce qu'il y ait du protil îi en re|)rendre l'exploitation. 11 est nécessaire de tenir compte de toutes ces variations dans l'élude des questions monétaires j mais la connaissance exacte
(1) Tout le monde sait qu'il existe à Londres un éta- est soldée en espèces, quand elle n'est pas consiiléra-
ijlissemciit connu sous le nom de C/ca;i?/f/ /(0«fe, où les ble. Quelques milliers de francs suflîscnt ainsi ])our
commis des diverses maisons de banque viennent elia- terminer des liansaclions qui se montent il plusicui s
que jour rc(;ler les comptes de leurs patrons, par de millions, simples cchançcs de créances, dont la l.alance seul»;
du numéraire possédé par chaque nation est inutile à leur solution.
Personne ne doute que dans les plus beaux jours de l'empire romain , alors que l'on évaluait à près d'un milliard le revenu annuel de l'État, il n'y eût une masse énorme de numéraire en circulation, et cependant l'industrie n'existait pas. L'argent arrivait par le pillage (1) et s'en allait par les prodigalités. Le peu que les Romains tiraient des mines, était dû au travail des esclaves, comme en Grèce, et il ne paraît pas qu'on y ait attaché une grande importance, même quand l'exploitation en fut affermée à des concessionnaires, et régularisée au profit des empereurs. Mais déjà l'accroissement du numéraire se faisait sentir dans les prix, et nous avons quelque peine à concevoir le taux énorme auquel s'étaient élevés à Rome, du temps même de Cicéron, une foule d'objets de consommation habituelle. Plus tard, l'avidité impériale, franchissant toutes les bornes, obligea les citoyens à travailler aux mines comme à des entreprises d'utilité publique, à l'instar des corvées du moyen âge (2), et ce régime était si dur, que sous l'empereur Valens des légions entières de mineurs se joignirent à l'invasion des Goths dans la Dacie. Cependant, l'accumulation des capitaux énormes dont jouissaient les chefs de l'aristocratie romaine n'a pas été sans influence sur le magnifique développement de la prospérité de l'empire, et nous ne saurions douter que la plupart des villes qui se sont élevées comme par enchantement sur tous les points du territoire, n'aient dû leur prospérité à cette cause. Tibère (3) était assez riche pour distribuer en secours à des incendiés une somme d'environ vingt millions de notre monnaie. Adrien dépensa près de quatrevingts millions de nos francs en libéralités, pour assurer la succession de son trône à Commode ; et l'empereur Sévère ne paya pas moins de trentecinq millions de francs en frais de gratifications à son avènement.
Une seule circonstance nous semble néanmoins de nature à ébranler la foi qu'on a ajoutée jusqu'à ce jour aux merveilleux récils des historiens qui nous ont transmis le compte des millions entassés par les Romains ; c'est qu'on n'a rien trouvé dans
les ruines d'Herculanum et de Pompeïqui pût justifier ces exagérations. Presque tous les ustensiles recueillis étaient de fer ou de bronze, même ceux que nous faisons habituellement en argent, et cependant la richesse et la somptuosité des peintures , des ameublements, des statues, démontrait assez qu'on avait pénétré dans des demeures jadis habitées par des familles opulentes. Y aurait-il eu entre la monnaie et le métal employé des différences telles qu'on devait toujours convertir le dernier en espèces , ou bien faut-il réduire à déplus modestes proportions les richesses métalliques des Romains? Ce qui est certain , c'est que ces richesses ont été fort considérables car il a sufR de la translation du siège de l'empire à Constantinople , pour affaiblir d'une manière très-sérieuse la richesse de l'Occident. Les capitaux émigrèrent à la suite des grandes familles , avec leurs armées d'esclaves, et l'Italie , qui était le jardin de Rome , vit ses maisons de campagne désertées pour les rives du Bosphore. M. Jacob (4) a pubUé, à ce sujet , un tableau de la décadence monétaire de Rome depuis Auguste jusque vers la findu cinquième siècle, tableau duquel il résulterait que la diminution des espèces s'est opérée depuis l'ère chétienne jusqu'à l'année 482 , dans la proportion de neuf milliards à deux milliards de francs. Le mouvement de translation des espèces d'Occident en Orient, qui se continue de nos jours , venait de commencer et ne s'est jamais arrêté.
Depuis l'année 482 jusqu'à la fin du neuvième siècle , le numéraire tomba de deux milliards à moins d'un milliard de francs, et même à 825 millions , selon les calculs de M. Jacob. L'apparition des mahométans suffit pour suspendre tous les travaux des mines ; en même temps l'horrible confusion qui a régné en Europe depuis l'invasion des barbares , ne permet plus de suivre avec exactitude la trace des richesses métalliques. Les prix s'abaissent de plus en plus , soit par l'influence du servage qui oblige au travail non rétribué une foule d'hommes aujourd'hui salariés, soit par la rareté croissante des espèces. On n'entend plus parler des mines si riches et si abondantes qui existaient en Autriche , en Hongrie , en Bohême , en Saxe et dans
(1) Témoins les vers suivants de la Pharsale de Lucain , à propos de renlèvement , par Jules-César, du trésor déposé dans le tenii)le de Saturne :
Tum rupcs Tarpcia sonat, magnoque reclusas Teslalur stridoro fores : tune conditus imo Eruitur tcmplo, mnltis non tactus ah annis Romani ccnsus populi, <picm piinica hella, Quem dedcral Perses, (]iu,'m vieil prada IMiilippi, Quod til)i, Hon)a, fu(;A po|)idus trépidante rcliquil; Qiiod te I''al»rieius régi non vendidit auro^ Quid(|uid parconim irores scrvaslis avorum ; Quod dites Asiii' populi misère triliutum, Vlcturiquc dedil Minuïa Crcla Metcllu ;
Quod Cato longinqua vésit super œquora Cypro. Tune orientis opes , cnptorumciue ultima regum, Qua" pompeïanis prajlata est, gaza, triumphis Kgeritur : tristi spolianlur tem|)la rapinà ; Pauperiortpic fuit tune primùm Ciesare Roma.
(2) Jacob, On preciotts mêlais, tome I, page 174.
(3) Suétone, f^'ie de Tihère, eliap. xx.
(4) On trouve dans VHistoire des métaux précieux du même auteur un prix-courant d'environ quatre cents articles de consommation , sous le règne de Dioclétien, en 301, recueilli par !\1M. Vescovali et William IJanks. Ct; document contient des détails du plus haut jntércl pour l'étude des monnaies et des prix.
le Tyi'ol. Les souverains rfçoivent en H.ilinc, ili' selle el les joyaux des nobles el des églises. Les leurs vassaux, les tributs qui sont aujourd'hui historiens de ré|)0(|ue saxonne en Ani;lelerre, parpayés en arfîenl. On a vu<|ueChail(Uiai;nesurveil- lent souvent d'une monnaie vivante (tivhujtno-
lait avec la plus bourgeoise sollicitude l'adminis- Iration «le ses domaines, et »|ue la majeure jtarlie de son revenu se composait des produits matériels i|ii'd en relirait par ses fermiers. La niasse du peuple avait des consommations plus bornées , et le nombre des objets cprelle achetait consistait prinlipalemenl en nialières alimentaires. On conçoit «lu'il ne fallait |>as beaucoup d'or ni d'ai};ent pour payer un morceau de paiiupii coûtait un liard , ou une botte de légumes, dont le maximum s'élevait rarement ù un sou. Ainsi s'expliciue l'immense <|uanlité de petite monnaie «|ui servait à la circu-
ney ) , qui était autorisée par la loi , et (jui consistait à |)ayer en esc/arcs et en bétail ( catt/e ) toute espèce de marchandises mises en circulation. Plus tard, à mesure que la monnaie reparut , on n'admit plus la monnaie vivante (pie pour solder les appoints ; et dans ce cas les chevaux, les bœufs, les vaches , les moutons et les esclaves ne pouvaient être donnés en payement que d'après uni; estimation convenue. Les amendes imposées par l'Étal ou par l'Église, furent seules exceptées et payables à volonté , soit en écus , soit en être vivants. Il faut rendre néanmoins cette justice à l'Église, que pour
lalion dans ces temps peu prospères ; les idèces décourager le commerce des esclaves, elle finit par
d'or et d'argent étaient très-rares , et leur valeur refuser d'en accepter aucun en payement. Le doc-
s'alîaiblit de règne en règne jusqu'à l'épaisseur leur Henry nous a laissé une histoire d'Angleterre
d'une feuille de papier. Aussi , les heureux posses- dans laquelle se trouvent plusieurs évaluations
seurs de ces métaux précieux étaient-ils l'objet de curieuses du prix correspondant de la monnaie
l'adulation el de l'envie, témoins les juifs , dont vivante à la monnaie de nos jours. D'après ses
nous a\ons esquissé l'histoire économiiiue et ra- calculs, le prix du tarif pour un esclave était en
conté la persécution. ISobles et vilains sollicitaient 9!J7 d'enviion 70 francs, d'un cheval , 45 francs j
également leur bienveillance ; les nobles surtout, d'une vache 8 francs; d'un mouton 1 franc
plus a\ides de jouissances , et qui achetaient le 50 centimes. On sait par les comptes qui ont été
moyen de s'en procurer par tontes sortes de com- conservés dans la cathédrale de Strasbourg , que
lilaisances. et même par des présents aux femmes les salaires des maçons employés à la construction
de ces hérétiques maudits (1).
L'em|>loi des métaux précieux était princi|»alenient usité dans le seivi(;e des églises où brillaient des vases magnifi<iues, d'énormes candélabres, des lam|)es , des balustrades , des statues d'or et d'argent. Les ornements des prêtres en absorbaient aussi des quantités considérables, et il en restait réellement fort peu pour la fabrication et le renouvellement des monnaies, Ces monnaies étaient généralement très-mal frappées ; et l'on eût dit , à voii' les progrès de l'orfévi-erie contempoiains de
de ce monument, étaient de ô à 4 centimes de notre monnaie par jour (1 ou 2 pfennigs).
Sous le règne de Charlemagiie, la livre d'argent se composait de douze onces de métal; elle était divisée en vingt sous , chacun de douze deniers , et le denier correspondait à 0 sous environ de notre monnaie actuelle. Le pain de quatre livres se vendait pour moins de 5 centimes, ce qui peut donner une assez juste idée de la petite quantité de numéraire alors en circulation. Peu à peu la livre de Charlemagne tomba de 80 francs à 10 francs,
celtedécadence du monnayage , que l'or et l'argent où elle était descendue par des altérations succes-
n'avaient plus d'autre destination que de servir à fabriquer des bijoux ou des vases sacrés. Personne n'ignore que saint Éloi était un grand orfévie du lem|)s du roi Dagobert, connue le fut Alan de AValsiiigham chez les Anglais au moyen âge, el le cél.'bie Henvenulo Celiinien Italie , dans un siècle plus rapproché de nous. Lorsque llichard fut prisonnier en Allemagne (2) , sauit Louis en Égypieet le roi Jean en Angleterre (5), leur rachat ne put être effectué qu'en mettant en réquisition la vais-
sives , sous le règne du roi Jean. Mais les croisades firent refluer vers l'Occident une partie des métaux précieux qui avaient pris la route de l'Orient. La prise de Conslantinoi)le par les croisés doiuia lieu à un immense partage de butin , et Gibbon assure (jue l'emiiereur Alexis paya au marquis de Montseirat la somme énorme de seize cents livres pesant d'or. Néanmoins , il y a lieu de croire que lors de la fondation du loyaume de Jérusalem, les revenus du pays furent insuflisanls it l'enlre-
(I) Agohardus, de Insolentiâ Judœorum, paje li4.
(2; Les hisloriciis évalutnl la raiirori de lliclianl à cinq millions de nos francs. Presque toutes Us richesses mc-Ulliqiics des barons et des églises y furent tlii|)!o\tes.
(3^ La rançon du roi Jean fut fixée à plus de trente millions de francs »le notre monnaie. On paya d'abord un i.rcniicr cinquième, qui parut si énorme qu'il aurait été iuqiossiblc dj taire honneur , si ou ne se fût adressé
aux juifs, en leur assurant des privilèges. Le successeur du roi Jean était si pauvre qu'il se vit dans la nécessité de payer les dépenses de sa maison en une monnaie de plomb légèrement ai'gcnlé. Les termes du payement île la rançon de Jean furent successivement ajournés , et la France devait encore le dernier cinquième quarante ans après le traité, quand une nouvelle guerre avec l'Angleterre éclata.
tien (lu ffouvpi'nenient, et que l'Europe diil verser des sommes considérables , chnque année , pour y pourvoir; ce qui rend Irès-difficile l'apprécialion exacte de la quantité de numéraire' en circulalion à celte époque. Tout ce qu'on sait, c'est qu'après rim]fulsion qui résulta des grands mouvements de troupes et de vivres expédiés en terre sainte, les clioses repiirent leur cours accoutumé, et que la diminution des espèces continua de se faire sentir dans tous les pays de l'Europe.
La découverte des mines du nouveau monde arrêta brusquement cette diminution. Les masses métalliques (|ue ces mines versèrent dans la circulation s'élevèrent en peu d'années à douze fois le montant de tout le numéraire préexistant , surtout après la découverte des mines du Potose, en 1545, les plus abondantes de toutes. Aussitôt on vit les prix s'accroître avec rapidité, et la production moyenne des mines ])ut être évaluée à plus de 60 millions de francs par année , de 154G à 1600. De 1600 à 1700, cette production s'éleva fi 80 millions environ , annuellement ; et de 1750 à 1800 , l'importation des espèces d'Amérique en Europe a dépassé constamment la somme de 180 millions par an. Mais c'est principalement de 1800 à 1810 que l'accroissement fut le plus considérable, puisqu'il a été estimé, d'après les meilleures autorités, à 250 millions de francs. On croirait , au premier abord , qu'un accroissement aussi rapideaurait dûproduireune élévation corresjjondante dans les prix, et cbanger brusquement les conditions et le salaire du travail ; mais il n'en fut point ainsi. Les progrès de l'industrie , contemporains de la découverte des mines, nécessitèrent l'emploi d'une plus grande quantité de numéraire, et il en fallut d'autant plus , ([ue la valeur de cette marchandise baissait par son abondance même. L'aisance , devenue plus générale , permit à beaucoup de personnes de convertir leurs épargnes en achats d'ustensiles d'or et d'argent. La découverte du cap de Bonne-Espérance , en ouvrant des communications directes avec le continent asiatique, accoutumé aux iiiiportalionsd'oret d'argent, empêcha la révolution monétaire nouvelle d'exercer sur les |)rix une réaction , qui aurait pu devenir dangereuse en Europe sans cette diversion.
Ainsi , ù mesure que la masse du numéraire augmentait, le besoin s'en faisait plus vivement sentir; des transactions qui avaient été jusque-là très -difficiles ou même impossibles, en employaient une quantité plus considérable et l'empêchaient de baisser de prix dans la même proportion que son abondance était accrue. Les économistes ne sont pas d'accord sur l'augmentation qui résulta de cette baisse du prix de l'argentdans le prix des marchandises. Adam Smith (1) ne l'évalue qu'au triple, tandis que le marquis de Garnier estime (lu'elle fut deux fois plus considérable. Par une coïncidence vraiment remarquable , ce fut le moment que la plupart des souverains choisirent pour élever artificiellement la valeur des monnaies. Des édits royaux avaient porté, en France , à 16 et 18 livres la valeur numéraire du marc d'argent monnayé, au lieu de 8 à 10 livres pour lesquelles il était compté dans les piemières années de ce siècle. L'efîet de ces deux causes, qui agissaient à la fois sur le prix nominal de toutes les denrées de consommation générale, produisit une hausse qui les fit paraître dix à douze fois plus chères qu'elles n'étaient auparavant. On ne savait comment expliquer ce i)hénomène commercial, qui devint le sujet d'un mémoire présenté à Catherine de Médicis , et imprimé à Bordeaux en 1586, sous ce titre -.Discours sur l'excessive cherté , présenté à la Reine, mère du Roi, par un sien fidèle serviteur (2), L'auteur de ce disiours y passe en revue, dans les plus grands détails le prix des grains, des viandes, fruits, légumes , fourrages et autres objets de consommation journalière ; le taux des salaires, gages, journées d'ouvriers en hiver et en été, tels que ces prix couraient soixante ou soixante-dix ans auparavant ; et il établit qu'au moment où il écrit , la plupart de ces prix sont renchéris de dix à douze fois. «Quant aux biens-fonds , dit-il , qu'on examine les maisons , fiefs , seigneuries , terres labourables, prés, vignes et autres biens auxquels on n'a rien augmenté depuis soixante ans , on verra qu'ils se vendent aujourd'hui six fois plus qu'ils ne se vendaient auparavant (ô). »
Cette augmentation du prix des choses se manifeste dans tous les pays de l'Europe, à mesure que
(1) Delà Richesse des valions, liv. i , chap. 5.
(2) Notes de la Iradiœlion d''Âdmn Smith , par Garnler, tome V, p. 191.
(3) Les mêmes lamentations retentissaient alors en An;jlctci're. On rcmaiv|nc dans un sermon prononcé par l'évètpie Lalimei-, sons le rùgne d'iùlouard VI, ces paroles sinf;iilières, que je transcris fidèlement dans le langage naïf de l'époque : « The idiisician, if llie poor man be diseascd , lie can liave no lielp williout too much ; and of (lie lawyor tlie poor man can gct no connsell, expcdilion, nor liclp in (his maltcr , except he givc him loo miicli. You biudlords, you rcntraiccrs,
I may say you step-lords, you unnatural lords, you hâve for your possessions yearly too mucli. l'oor men,which live of Iheir labour , cannot , witli the sweal of llieir face, hâve a living; ail kinds of victuals arc so dear, j)igs, geese, capons, chickens, eggs,elc.! Tliese ihings Avilh odiers arc so unrcasonahly cnlianscd and I tliink, verily, lliat if llius continued, wc sliall at lengtli he conslrained to pay for a piijije a pound. n
On retrouve les mêmes doléances dans les écrivains espagnols. Voici comment s'exprimait à ce sujet le pèi'e 1>. San<'li() de I\foncada , auteur d'un ouvrage iulilulé : Jtcslaitracion j>oli(ic(i de Jispana, qui résume
DE L'ÉCONOMIE POMTIOTIR.
lOS
l'or cl raifîfnl du nouveau monde s'y répandait par l'rnlieniise des Es|);i{;nols, On liouve dans le secret (les /inances attiibiié fi Fionienleati . (jne dejniis la fin du lèj^ne de Louis Xil jusciir;"» l'année i;'>81 , once livre fui imprimé, e'eslà-dire dans une période de soi\,tnle-<iuinze ans , les Iribiils pid)lics avaient i)Uis (|ue (piinluplé en France; le même accroissemtnl s'élanl l'ait scnlir dans les autres contrées , il y cul une forte demande de travail jiour y suffire , et c'est peut-être autant pour ce motif (jue |)ar suite du développement de la civilisation que les prix momentanément exagérés, finirent par se maintenir dans une limite raisonnable, malgré l'accroissement artificiel du chiffre des monnaies , \)ar les altérations , et son accroissement réd par les iini)Oi tations. Toutes les habitudes clianjîent ; des entreprises hai'dies s'exécutent, des besoins nouveaux se manifestent avec la possibilité de les satisfaire ; de plus giands moyens d'échange facilitent le commerce et les spéculations. Toutefois, si l'Amérique n'eût pas été découverte, les pièces d'or et d'argent auraient été moins nombreuses , mais elles auraient eu plus de valeur; il y aurait eu entre les marchandises et la monnaie des rapports trés'-différents de ceux (]ui existent aujourd'hui ; on aurait obtenu plus de choses avec moins d'argent; mais la production aurait été longtemps languissante faute de cai)itaux, et la civilisation seraitdemeurée slationnaire avec elle. Ce qui le prouve, c'est que l'impulsion donnée au travail par l'augmentation des métaux précieux , ne s'est point arrêtée h ce premier pas. Bieidôtles espèces n'ont plus suffi; les lettres de change, les billets des bancpies de déjiùt et de circulation, ettouteslesinstitutioiis de créditpublic et privé sont venus accroître la masse des nioycms d'échange , et par eux stimuler au plus haut degré le travail. 11 ne faut pas s'attacher aux abstractions : l'abondance ou la rareté du numéraire ne peut jamais demeurer un fait isolé ; l'éfiuilibre tend sans cesse à s'établir. Quand les espèces métalli(|ues abondèrent en Espagne , elles y excitèrent un vif désir de consommer, en fournissant aux citoyens de ce pays les facilités nécessaires pour se procurer dans les pays voisins tout ce qui pouvait flatter leurs goûts ou répondre à leurs be-
soins. L'Europe se mit à produire pour eux , et pendant près d'un siècle , eux seuls commandèrent le travail , et furent les plus puissaïUs promoteurs de l'indiistiie. H .se fit par leurs mains une immense disliibulion de salaires , et les ouvriers osèrent entrevoir l'espérance d'obtenir, au moyen de leur paye, quelque chose de plus que le triste morceau de pain noir dont ils avaient vécu jus- (pi'alors.
Mais une telle métamorphose ne pouvait pas s'opérer sans douleur. Les premiers moments furent rudes à tous ceux qui vivaient d'un levenu fixe ou d'un salaire limité , avant que la hausse du fermage ou du salaire se fût mise en harmonie avec l'élévation du prix des choses. L'accroissement du numéraire a{;itdans cette circonstance comme la découverte d'une machine , qui commence par mettre à la retraite un certain nombre d'ouvriers , jusqu';"» ce (pie la demande de produits provoquée par l'abaissement des prix, leur ait rendu de l'emploi. C'est ce qui expli<iue comment au lieu de se réjouir d'une circonstance qui, selon les idées vulgaires , devait enrichir tout le monde, les contemi)orains furent seulement frappés du renchérissement qui leur rendait la vie plus dure. On a vu quel était ù cet égard l'état de l'opinion en France, en Angleterre et en Espagne ; et l'on ferait un livre fort curieux de toutes les jérémiades inspirées par ce phénomène de l'élévation des prix dont on s'effrayait d'autant plus qu'on n'y comprenait rien (1). Et en eiîel, il était difîicile de s'expliquer comment les denrées et les marchandises avaient pu ainsi augmenter de prix , puisqu'elles n'étaient ni plus rares , ni plus demandées. La même quantité de blé s'échangeait toujours contre une vache ou un certain nombre de moutons; mais quand il fallait mesurer ces marchandises au moyen de l'argent , les proportions n'étaient plus les mêmes; l'acheteur se plaignait d'être obligé de donner plus de numéraire , oubliant que lors(ju'il devenait vendeur il en recevait aussi davantage. Toutefois, celui qui l)roduisait plus qu'il ne consommait , voyait ses profils s'accroître quand il les évaluait en argent , tandis que celui qui se trouvait dans une position contraire, le simple consommateur, s'apercevait avec amertume de sa décadence , en présence de
assez bien l'économie politique de ce temps-là ; je cite tcxliielicment .- « Es verdad , que ailles del descubrimiento de las Indias solia comprarse por un quarto lo que ahora por sels reaies ; valia cl cobrc très laiilo nias que aliora la plata, pues pcsalia un quarto loque aliora un real de a dos ; y ansi, mas r'w.o cstaha uno con clou reaies en quarlos que ahora con cinco mil. Y con la abondancia de plala y oro lia baxado su valor, y conseguicnleniente ha subido el de lo que se compra con la moneda ; y asi se iniroducen altos |)recios en todas las cosas, y fallando la plala y oro, quc'd;in los liondircs oblicado» a lan Grandes gastos, imposibilitados de al-
canzar las grandes canlidades que son menester para elles ; porque antes que bubiese tanla plala, un pobre liallaba un quarto en ocho blancas, nias facilmenle que aliora dos reaies en diez y siele quarlos. »
(1) Le plus remarquable de ces écrits est assurément celui qui parut en 1581, pendant le règne dElisabelli, sous ce litre : y/ bricfe concc'iptc louc/iini/ thc commomveale of tliis reaime oj' Eiujland. il a la forme d'un dialogue où figurent un propriétaire de terres, un fermier, un marchand, un fabricant et un théolo- C'en.
son revenu immobile devant l'élévation des prix. Mais comme dans une société organisée tout le monde est producteur eu nième temps , et presque dans les mêmes proportions que consommateur , le malaise devint de jour en jour moins considérable , et l'équilibre amena la prospérité. La monnaie ne tarda i)oint à baisser de valeur en augmentant de masse , et la prédiction de l'évêque Latimer qu'un cochon coûterait bientôt plus d'une guinée se vérifia exactement. Il arriva en Europe ce qui arrive dans tout pays , quand l'affluence des espèces fait entreprendre des choses auxquelles on n'auiait pas songé si cette afiïuence n'eût pas permis de les exécuter.
M. de Humboldt a évalué à la somme énorme de trente milliards , le produit des mines du nouveau monde, depuis la découverte jusqu'à nos jours. Sans admettre de confiance un chiffre aussi élevé , nous cioyons qu'il n'a fallu rien moins que la fécondité de ces mines pour suffire aux besoins de la circulation , dès que le travail eut été stimulé en Europe par l'importation de leurs premiers pioduits. La prospérité de l'Angleterre, de la Hollande , de l'Allemagne , de la France et celle de la Russie elle-même doivent être attribuées à l'impulsion industrielle que ces différents pays ont reçue des envois de numéraire américain , en échange de leurs matières premières ou de leurs marchandises fabriquées. Quand la guerre de l'indépendance , en suspendant au Pérou et au Mexique les travaux des mines, réduisit la production des métaux précieux au tiers de ce qu'elle était auparavant , l'Europe y suppléa i)ar le perfectionnement du crédit et par la multiplication des effets de tout genre (pii ont pour but de remplacer ou de compléter les services de la rnoimaie. Cette révolution en sens contraire de celle qui suivit les premiers temi)s de la découverte se contiiuie aujourd'hui , par suite de la diminution croissante des métaux j)récieux. En elîet , si on compare la masse des marchandises actuellement en circulation à celle qui l'était il y a vingt ans, on verra qu'il aurait fallu un accroissement d'espèces d'au moins 10 pour cent pour y faire face. Loin de là , les espèces diminuent , et la population augmente avec le besoin d'argent. Une cause extraordinaire et subite a concouru aussi depuis 1815 à en accroître la d(;niande. Les gouvernements qui avaient émis une masse considérable de papier-monnaie pendant les longues guerres de la révolution et de l'empire , ont voulu le rembourser après la paix. Les Étals américains eux-mêmes, d'oiï l'Europe tirait ses espèces , n'ont guère vécu que d'emprunts depuis celle époque ; et les habitudes de luxe se sont lellement réi)andues i)aiininous, qu'une somme assez importante d'or et d'argent est employée chaque année en objets d'art ou de ménage. 30 millions de francs y sont consacrés en France, el M. (le Humboldt pense avec raison qu'on peut
estimer au quadruple, c'est-à-dire à 120 millions, la consommation analogue qui s'en fait en Europe. M. Iluskissona fait connaîtrequedansrannéel828, le produit du droit d'essayage s'était élevé en Angleterre à 2,625,000 francs, ce qui suppose, dans ce pays seulement , une fabrication d'ustensiles d'or et «l'argent de plus de cent millions de francs.
Ansi, les flots de numéraire qui n'ont cessé de déborder sur l'Europe depuis la fin du quinzième siècle, commencent à se retirer. La réaction s'opère avec lenteur , sans doute , mais avec persévérance, et déjà les pays les plus avancés dans la carrière de l'industrie et du commerce sont obligés de demander au crédit ce que les mines ont cessé de fournir au gré de leurs besoins. L'or et l'argent tendent à jouer désormais dans les transactions le rôle dont les rései'ves sont chargées dans les banques d'escompte. Un clearing house universel s'établira tôt ou tard pour régler tous les marchés par des compensations de créances , et l'on verra se réaliser l'utopie de Ricardo , que la monnaie est dans sa condition véritable, lorsqu'elle est à l'état de papier. N'en trouvons-nous i)as déjà la preuve dans les opérations des banques de France, d'Angleterre et des États-Unis ? Qu'est-ce qu'un établissement qui opère pour sept ou huit cents millions d'escompte dans l'année, au moyen d'un fonds social de cent millions en espèces, dont le quart suffirait pour les remboursements demandés? l'argent^ comme on le voit, ne joue plus désormais qu'un rôle secondaire , et quoique sa valeur semblât devoir augmenter par la réduction du produit des mines et par l'accroissement des besoins commeiciaux, la monnaie de papier fend à la déprécier et à prendre sa place sur tous les marchés de l'univers. La lettre de change circule partout, préférable aux écus, parce qu'elle est plus commode et ([u'elle court moins de risques dans la circulation.
Cette l'évolution monétaire , presque accomplie en Europe-, ne permettra plus le retour des altérations et des fraudes dont l'histoire des peuples présente de si nombreux exemples. A force d'expériences et de malheurs, on a fini pai' comprendre la nécessité d'un respect invariable pour tous les éléments (|ui concourent à la sécurité des échanges. Peuples et rois sont aujourd'hui guéris de la funeste manie de chercher dans la fausse monnaie des ressources précaires, toujours aussi honteuses qu'elles sont stériles. Mais (jui pourrait nombrer les méfaits de ce genre dont l'histoire est toute pleine depuis la découverte du nouveau monde? Ceux qui n'avaient pas de mines, s'imaginèrent qu'ils en trouveraient l'équivalent dans la réduction du litre ou du poids de leurs écus, etla fausse monnaie devint pour les gouvernements une arme à deux tranchants, dont ils se blessaient eux- mêmes eu essayant de s'en servir contre leurs ennemis.
DE L'ÉCONOMIE POLITIOUE.
Ainsi fironl les Hollandais dans leur révolution contre TLsiiayne, et les Fi animais , au dix-si-ptiùine siO'clc , dans leur jîuerre coniro les Espa{jnols. Venise ut Florence niénie, ces réimbliques opulentes, ne se refusèrent pas ce supplément if^noble de revenu ; et l'on peut ranfjcr pai ini les principales causes de la décadence des Florentins, Tliabilude prise par leurs négociants de se livrer au trafic des espèces monnayées plutôt qu';'! la culture des arts
élude par les travaux les plus brillants el les plus consciencieux.
C'en est fait pour jamais des folles tentatives qui ont été renouvelées pendant plusieurs siècles contre rinlé{;rité du syslèiiie monétaire. De tous les procès pendants au tribunal delà science , il n'y en a point qu'elle ait jugé avec plus d'expérience et de maturité, et sur lequel son jugement soit plnsinalla(|uable. Chacun sait aujourd'hui que lesvérilables
qui avaient fait la fortune de leurs ancêtres. Le avantages que l'Europe a retirés de la découverte mal ne tarda point à jeter de profondes racines, des mines du nouveau monde, ne viennent |)asexet il y eut non-seulement de mauvaises monnaies, clusivemenl de l'abondance des métaux précieux , mais d'innond)rables livres sur la monnaie. C'est mais de la culture des denrées consommables qui peut-être le sujet économique sur lequel on ait le font la base de nos échanges avec ce pays. L'or et plus écrit. Chacun voulait avoir trouvé la pierre l'argent ont disparu ; le coton, le sucre et le café philosophale. Davanzati écrivait en 1582 : « L'or sont restés. La seule découverte de la pomme de et l'argent sont des inslrunieiils qui font circuler terre a mieux valu que celle des mines du Pérou et sur tout le globe les biens des mortels , et que l'on du Mexique, peut considérer comme les causes secondaires
d'une vie heureuse. » Serra publia, en IGlô , son ^
ouvrage intitulé : Petit traité des causes qui peuvent faire abonder l'or et l'anjent dans les royaumes, et il s'attachait à prouver qu'î» ses yeux les seules richesses étaient les matières d'or et d'argent. Monlanari fit paraître, en 1G80 son Traité sur les monnaies, dans lequel on retrouve, avec les préoccupations de ses prédécesseurs en faveur des métaux précieux, des réflexions très-justes sur les phénomènes de la circulation. Un siècle auparavant, Gaspard Scarrufli, de Reggio, avait adressé au comte Tassoni un Discours sur les monnaies, plein de vues très-élevées , et digne encore d'intérêt aujourd'hui, après les excellents écrits qui ont paru sur la matière. C'est Scaruffi qui proposa le premier la marque de l'oi- et de l'argent, adoptée, depuis, dans toute l'Europe, pour servir de garantie au commerce de l'orfèvrerie. Les autres écrivains italiens d'économie politique, Broggia (1), Keri (2) , Carli (3) , Beccaria (4) , Vasco (5) ont répandu les plus vives lumières sur toutes les questions relatives aux monnaies , dont les économistes français ont résumé l'ensemble avec plus ou moins d'ordre et de netteté. Boutleroue, Leblanc, Abot de Bazinghen , Dupré
CHAPITRE XXV
De quelques fâcheuses conséquences de la découverte des mines d'Amérique. — Des premières apparitions de pauvres en Angleterre. — Ministère de Sully. — Ses réformes financières. — Ses idées erronées sur l'industrie et le commerce. — Il est le plus ardent propagateur du système mercantile. — Son penchant pour les lois somptuaires. — Ses rudes attaques contre les abus de finances. — Résuliats définitifs de son administration.
Si l'on se bornait à examiner la surface des choses, il y aurait peut-être lieu de déplorer la découverte des mines du nouveau monde. La grande importation du numéraire qui en fut la conséquence ne semble, en effet, avoir servi qu'à bouleverser l'Europe et à jeier la perturbation dans les esi)rits et dans les intérêts. Charles-(Juint et Philippe II s'en servent pour assouvir leur ambition, en suscitant partout des guerres sanglantes et ruineuses;
les autres princes n'y voient qu'une occasion d'acde Saint-Maur , Boizard , Poulain , nous ont laissé caparer le numéraire de leurs sujets, afin de lutter des écrits plus complets que les italiens , mais où à armes égales contre les possesseurs de la nouvelle
l'on ne trouve i)as la même hauteur de vues et la même originalité. En Hollande, en Angleterre , en Es|)agne , la question des monnaies a enfanté des milliers de livres, plus ou moins era|)reints des pré-
terre promise Partout l'esprit de fiscalité se réveille à l'aspect des monceaux d'or et d'argent qui nous viennent de l'Amérique, el le premier résultat de celte inondation est de suspendre l'activité des
jugés du temps, mais qui ne sauraient avoir dés- peuples et des rois, uniipiement pressés de couiir oiinais qu'une importance de curiosité, depuis après la richesse des mines, plutôt «[ue d'encouraque les économistes modernes ont éclairé celle ger celle qui vient du travail. On a vu quelle fut la
(1) Traité des monnaies, 1751.
(3) Traité des monnaies, 17C0.
(4, Sur les désordres cl tes remèdes des monnaies^
(2) Observations sur le prix légal des monnaies , 1762.
(5) Essai politique sur les monnaies, 1772.
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surprise des uns et les expédients imaginés par les autres, à l'apparition de ces phénomènes inconnus de liausse suijite dans le prix des choses, sans augmentation dans le (aux des salaires. En vain on opposait aux incidents de chaque jour des palliatifs nouveaux; le mal renaissait sous mille formes imprévues, toujours plus menaçant et plus incurable. La fausse monnaie, les augmentations d'impôts, les exactions de tout genre n'y pouvaient porter remède , et la plus affreuse anarchie faillit désoler un moment toute l'Europe.
Qu'on se transporte , par la pensée , au temps de nos guerres civiles, sous Henri III, lorsque de toutes parts le vieux catholicisme ébranlé jusqu'en ses fondements, essayait de ressaisir un pouvoir prêt à lui échapper. C'était l'époque la plus brillante des mines d'Améiique ; chaque année les galions revenaient du Mexique chargés de piastres fortes , et cependant la pauvreté régnait partout, malgré ces éléments naissants d'opulence, et, d'une extrémité à l'autre, l'Europe était en proie à la discorde et à la misère. On n'entendait parler que d'extorsions et de pillages. « Le pays , s'écriait un écrivain français contemporain (1), est mangé nonseulement par la gendarmerie et [)ar les gabelleurs ; mais d'heure à autre sortent des citadelles les soldats qui vont à la picorée , avec des insolences et des excès tels et si grands , qu'il n'y a village ou maison, qui, une, deux et trois fois la semaine, ne soit contrainte de contribuer à l'appétit de ces canailles ; quand le soldat sort, le sergent y entre, et d'ordinaire les maisons sont remplies de gens d'armes , soldats , collecteurs de tailles , sergents et gabelleurs, tellement que c'est bien merveille quand l'heure du jour a passé sans être visité de telles gens. »
La même chose se passait en Angleterre , en Flandre, en Italie, en Allemagne. On eût dit que des armées entières de soudards s'étaient ruées sur la fortune publique, et que les peuples étaient condamnés à verser désormais leurs sueurs et leur sang jusqu'à la dernière goutte pour assouvir cette soif d'or et d'argent qui dévorait leurs oppresseurs. Au lieu de seconder les ressources naturelles de chaque pays, les métaux précieux ne servirent d'abord qu'à les épuiser, et il a fallu près de trois siècles d'expériences et de malheurs pour nous apprendre que leur véritable destination était d'alimenter l'industrie plutôt que la guerre. Les mines d'Amérique ont été découvertes cent ans trop tôt; elles n'auraient dû verser leurs trésors en Europe qu'après les longues guerres de religion, d'où sortiient la liberté d'examen , l'ordre dans les tinances et la sécurité |)Our le travail. Aux mains d'un roi tel que Philippe II, leur action fut plus meurtrière que celle de la poudre, et c'est par elles, ou à
(1) l' romenteau , le Secret des /inances , étlilioii ilc
cause d'elles que la France, l'Espagne et l'Angleterre ont été si longtemps désolées. Les princes qui n'avaient point de mines, en cherchèrent l'équivalent dans la bourse de leurs sujets , sans songer qu'en attaquant ainsi les capitaux en même temps que les revenus, ils frappaient la production dans sa source et l'État dans sa vie. Aussi , lorsqu'on étudie l'histoire de ces temps déplorables, on n'entend plus parler que de provinces épuisées, de maisons détruites , de malheureux errants dans les campagnes. Quand les états de Blois s'assemblèrent, on leur présenta l'énumération de ces scènes de désespoir et de ruine, et dans tous les diocèses, après chaque exposé des pertes en argent, on disait le nombre de prêtres égorgés , de moines , de soldats et bourgeois massacrés , de tilles et de femmes violées , sans que jamais ce supplément au budget des misères contemporaines ait été oublié.
La plus horrible confusion régnait également en Angleterre, et le règne d'Elisabeth, dont les résultats devaient être si glorieux pour son pays, avait commencé sous des auspices très-lugubres. Henri VIII s'était emparé des biens des églises, sous prétexte de soulager ses sujets du poids des impôts qu'ils ne continuèrent pas moins à payer ; Elisabeth poursuivit la mendicité d'une main inflexible, et au lieu de rendre quelques milliers d'ouvriers à la société, elle infesta l'Angleterre de voleurs. Déjà sous Henri VIII, selon le témoignage de Harrison, on en avait mis à mort plus de 72 mille , et sous le règne d'Elisabeth, il ne se passait pas d'année sans qu'on en envoyât trois ou quatre cents au gibet. Ces malheureux , errants par bandes de plusieurs centaines, pillaient les fermes, dév?''saient les voyageurs et bravaient au fond des bois les poursuites du gouvernement. Après avoir essayé contre eux toutes sortes de supplices, Elisabeth dut mettre leur subsistance à la charge des paroisses , et créer la fameuse taxe des pauvres insuiïisante pour les nourrir, mais non pour les empêcher de se multiplier. Ainsi', en Espagne, les mines du nouveau monde avaient détourné l'administration et le peuple des véritables voies de la richesse, en leur assurant presque sans efforts un revenu indépendant du travail; en France , elles venaient de forcer le prince à multiplier les impôts.et les avanies de tout genre, pour se maintenir contre la concurrence des Espagnols, et en Angleterre, elles donnaient naissance à la taxe des pauvres, l'une des plus funestes inventions des temps modernes.
Il n'est pas impossible, toutefois, de reconnaître au milieu de ce chaos l'aurore d'une époque plus prospère et d'un ordre de choses plus régulier. En vain les souverains s'efforçaient de retenir l'or et l'argent, de l'extorquer à leurs sujets, d'en favoriser l'entrée et d'en interdire la sortie ; l'or s'échappail p.ir tous les portis et se rendait partout où l'appelaient de grandes transactions, c'est-ù-diro de
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grands profits (1). Pou à i>cu même, les gouverne- Le duc d'Épemoii . qui se faisait, par de semblameiits s'ai)erçurent (|iie la i)erc('ptioii des impots l)les violences, soixante mille écus de rente, osa avait besoin , poin- devenir productive, d'élreson- résister i» Sully qui soutint en homme de guerre mise à des rej;les sévères et ces règles se firent jour son opération de finance (2). dans la législation. Le parlement en Angleterre , Le courageux ministre, a|)rès avoir mis à la raiet Sully en France furent les auteurs de celte ré- son Ions ces pillards de liautet bas étage, eut bienforme, d'où devait bientôt sortir la science finan- toL compris, et il répétait souvent , que pour enricièreetavec elle le remède aux mauvais systèmes cliirle prince , il fallait enricliir les sujets. Tous nés de l'ignorance contemporaine et de l'impéiilie ses soins se i)ortèrenl donc vers l'amélioration de des gouvernements. Ici connnenceune ère nouvelle l'aifricullure ((u'il considéiail comme la première pour l'économie polilitpie , et nous voyons enfin un industrie du pays (ô). 11 lui prodigua des encourasyslème siugir du sein de l'anarcbie affreuse qui a gemenls de toute sorte et, avant |)eu d'années, la plus désolé l'Europe pendant les longues guerres de grande partie des terrains qui étaient tombés en religion. fricbe par suite des malheurs de la guerre, avaient L'histoire a reconnu avec raison dans Sully la été remis en culture. Il abolit les entraves les plus personnification la i)lus parfaite de ce système , et gênantes pour la circulation, et il supprima les panons ne pouvons mieux le faire connaître qu'en tites faveurs de touleespèce <pie l'habileté des courexposanl rapidement les principaux actes de l'ad- tisans avait surprises au roi. C'est ainsi que le duc minislratiou de ce ministre célèbre. Ils nesont i)as de Soissons s'était fait octroyer l'autorisation de tous conformes aux vrais princi[»es, car Sully lever un droit de quinze sous par balle de marn'avait pas moins de préjugés (|ue ses contempo- chandise qui sortait du royaume. Henri IV croyait rains; mais il fut le premier administrateur résolu avoir accordé une gratification dequehiues milliers à ne pas marcher au hasard et ses actes sont tous d'écus; le courtisan en avait su tirer un revenu de remarquables par un esprit d'ordre et de suite qui trois cent mille fr. Sully fit rentrer au trésor ces a exercé la plus grande influence sur l'économie produits usurpés. Malheureusement ce grand mipolilique de l'Europe. A peine investi de la con- nistre méconnut toute sa vie rimi)ortance des mafiance de Henri IV , il commença par bien étudier nufactures. Il y avait chez lui tout à la fois une les charges et les ressources de la France et il sorte de ré|)ulsion aristocratique pour le travail dressa le premier budget qui ait servi de base à la des métiers et une indifférence philosoplii(pie pour comptabilité publique. Ses recherches firent con- tous les objets de commodité et de luxe. Sully était naître une dette d'environ ôOO millions de francs un gentilhomme à l'àmc stoicpie, un véritable pavers la fin de l'année 1593, et il s'appliqua aussitôt tricien romain des beaux jours de la république, sans relâche à la création des voies el moyens On sait les longues ipierelles qu'il eutavec Henri IV nécessaires pour l'éteindre. Sa maxime principale au sujet des plantations de mûriers encouragées était d'appliquer ù chaque partie de la dépense une par ce prince et qui faillirent le brouiller avec son partie de la recette, sans permettre qu'elle fût ministre. Sully frémissait à l'idée de l'introduction jamais détoin-née pour un autre emploi. Il mit \m des soieries en France: « Que fait-on, disait-il (4), frein à la fureur des traitants qui exploitaient le en présentant au peuple la culture de la soie pour pays avec une telle audace, que sur 150 millions l'exercer! on lui fait quitter un genre de vie dur et de francs demandés aux conliibuables , à peine laborieux, tel (pi'esl celui des champs jiour un autre 50 millions entraient dans le trésor public. Défense qui ne fatigue par aucun mouvement violent. On fut faite aux receveurs de saisir, sous aucun pré- a lemarcpié de tout temps que les meilleurs soldats texte, le bétail et les instruments de laboiu'age des se tirent de ces familles de robustes laboureurs et cultivateurs en retard avec le fisc, et les peines d'artisans nerveux : substituez-y ces hommes qui les |tlus sévères furent infligées aux soldats qui ne connaissent qu'un travail que des enfants peuvexeraient le paysan soit pendant leurs marches, vent taire, vous ne les trouverez plus propres pour soit arrivés dans leurs (juartiers , ce (|ui était, l'art militaire que la situation de la France et son comme on l'a vu, une des |)lus horribles plaies de état politique lui font une nécessité indis|iensable ce temps. Il ne fallut pas moins de fermeté pour de conserver et de maintenir. En même temps que réprimer l'avidité des gouverneurs de province (jui vous énerverez les peuples de la cami)agne, qui, en avaient poussé la licence jus<prà lever des coniri- loulc manière , sont les vrais soutiens de l'Etat, butions pour leur compte et de leur seule autorité, vous introduirez i)ar ceux de la ville le luxe avec
(1) u Le numéraire, dit Mengotti, est essenticllcmcnl (2) Forbonnais", Recherches sur les fmmiccs , tome I ,
reliclle aux ordres de la loi : il vient sans qu'on lap- page 58.
pelle, s'en va quoiqu'on l'arrête , sourd aux avance», (3j Laboiirii'/r cl ]-àlura'jc, iXhnxlW, sont lc.< deux
insensible aux menaces , atlirc seulement par Tappàl mamelles de l'Élal.
des profits. « (i) Mémoires de Sully, tome II, paje '289 , ttlition
in- io.
toute sa suite , la volupté , la mollesse, l'oisiveté , qui n'est point à appréhender pour ceux qui ont peu et qui savent se contenter de peu. Eh ! n'avonsjious pas déjà en France un assez grand nombre de ces inutiles citoyens, qui, sous un habit d'or et d'écarlate, nous cachent toutes les mœurs de véritables femmes ! » Un censeur romain n'eût pas mieux dit ; mais un ministre de l'agriculture et du commerce devait avoir d'autres idées.
C'est cette prévention philosophique contre le luxe (1) qui a inspiré à Sully la plupart des règlements fâcheux que son administration a imposés au commerce et à l'industrie. Toute consommation de produits étrangers lui semblait un larcin fait à la France, et une atteinte portée à ses mœurs ; toute sortie de numéraire, une calamité qu'il fallait prévenir par des mesures énergiques. Il fut ainsi conduit à adopter les premières théories du système mercantile dont on doit le considérer comme le plus ardent propagateur. Jamais on n'avait déployé une rigueur plus grande contre les contrebandiers, surtout contre ceux qui exportaient de l'or ou de l'argent. A la confiscation des espèces saisies, il fit ajouter celle de tous les biens des contrevenants, et le roi déclara par serment qu'il n'accorderait jamais aucune grâce pour les délits de ce genre. La monnaie frappée au coin des différents princes de l'Europe avait eu cours jusque-là et s'employait indifféremment en France avec la monnaie marquée de l'empreinte du souverain ; il fut défendu de s'en servir, excepté de celle d'Esj>agne dont l'usage était trop général pour être suj)primé brusquement. Mais cette défense porta un coup fatal au commerce, et resserra la circulation des capitaux, parce qu'on aimait mieux garder les espèces proscrites, que les porter à la monnaie où les attendaient d'énormes droits de seigneuriage. Sully crut appuyer par des lois sompluaires la mise en vigueur de ce système qui avait pour but la réduction forcée de toutes les dépenses publiques et particulières, et qui devait, selon lui, amener la lichesse et la prospérité par la privation. « Il est encore plus nécessaire de se passer des marchandises de nos voisins, disait-il (2), que de leur monnaie. La nécessité qu'on s'impose de s'habiller de
telles étoffes , plutôt que d'autres n'est qu'un vice de notre fantaisie ; mais le prix qu'on y met est un mal qu'on se fait à soi-même avec pleine connaissance de cause. « A cette occasion, les marchands de soie de Paris étant venus réclamer auprès de Sully, au nom du commerce de la ville, le ministre les reçut avec humeur et se permit envers celui d'entre eux qui portait la parole, des outrages qui auraient bien mérité d'être vigoureusement réprimés (o).
Il ne voulut jamais supprimer non plus la douane de Vienne, plus connue , depuis, sous le nom de douane de Faïence^ et qui avait pour objet avoué de rendre presque impossil)le le commerce entre la Fiance et l'Italie. Le funeste péage établi sur le Rhône semblait en avoirfait un fleuve infranchissable, et força le commerce de prendre une autre route, au grand détriment de nos intérêts, Forbonnais rapporte le discours d'un député de Lyon aux états de Dauphiné, en IGOO, dans lequel les tristes conséquences de l'opiniâtreté de Sully sont signalées avec énergie. « Cette douane, disait le député, fut établie pour la réduction de la ville de Vienne ; et quoique la ville de Lyon en eût, dès le principe, apprécié le danger, elle espéra qu'ayant été créée pour des besoins urgents et passagers, ou en verrait plutôt la lin que l'occasion de s'en plaindre. Mais, comme les choses qui paraissent au commencement douces et faciles se rendent avec le temps âpres et intolérables, ce subside est devenu un écueil qu'on ne rencontre point sans y faire naufrage. Depuis que le passage du Rhône a été décrié et que les marchands ont mieux aimé tenter tout autre hasard que de s'exposer à toutes sortes d'injustices, la ville de Lyon a bien reconnu que de célèbre et florissante qu'on l'a vue, elle deviendra un désert, si la liberté du commerce n'est rétablie. Déjà toutes les marchandises, qui du Levant venaient à Marseille , et de là à Lyon , ont quitté l'ancien passage et cherché d'autres roules plus longues, plus pénibles , mais plus sûres (4). Ne pensez pas, messieurs, (|ue nous soyons si peu instruits dans la science d'obéir, la ineilleure et la plus heureuse possession des sujets, que nous pensions à contredire les intentions du roi, ni à
(1) Sully, d'ailleurs , prêchait d'exemple. <.< Il allait ordinairement velu de draj) gris, avec un pourpoint de satin ou de taffetas sans découpure ni broderie. Il louait ceux qui se vêtaient de la sorte et se moquait des autres, (jui portaient, disait-il, leurs moulins et leurs bois de haute futaie sur leur dos. n
I'krlfixb, ù« part.
(2) Mémoires, tome 11, page jSiO.
(3) Le sire Henriot ciiargé de la harangue, ayant mis genou à terre avant de la commencer, Sully le releva brusquement , et après l'avoir tourné de tous côtés pour contempler à Taise son lial/it à l'antique , doublé de soieries de diverses couleurs, .^cloii les liubiludcs
de sa profession : « Eh! là, mon bon homme, venezvous ici avec votre compagnie pour vous plaindre.' mais vous ùtes plus beau que moi .' Comment donc? voici du taffetas , voici du damas , voici du brocard ; « et il se mocpia de la députation, sans l'entendre, d'une manière si cruelle que les marchands confus disaient, en s'en allant : « Le valet est plus rude et plus (jloricux (jue le madré. »
(4) C'est depuis ce temps-là que le commerce de l'Italie avec rAiiglclerrc et la Flandre qui se faisait on transit par la France, prit la route de mer et ne Ta plus quittée,
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diminuer ses finances. Les charges que les peuples « Le roi ne saurait trouver injuste ce qui convientà
souffrent , (|uoi(|u'eIlPS soient granilcs. sont ton- «es afFain-s : » tantôt il faisait construire à la Basjours réputées saintes et justes ; mais elles sont tille de nom!)reu\ caveaux destinés à recevoir des dans l'Etat ce que sont les voiles dans un vaisseau ;»mas d'aigenl . dont il privait ainsi la circulation, pour le conduire , l'assurer , et non pour le char- niais qu'il croyait aussi nécessaires à la srtrelé de ger et le submerger. » L'historien Mathieu, qui l'État <|ue des magasins de poudre à sa défense, a conservé ce discours , convient (pie les plain- Henn IV ai>puyail de temps eu temps ces mesures tes étaient générales et qu'elles ne furent point par des discours étudiés, comme celui où il exposa entendues. tlais un conseil extraordinaire les motifs (|u'il Sully, toujours préoccupé des mêmes illusions avait de faire une réserve de fonds pour satisfaire
qui lui faisaient redouter le commerce étranger et l'industrie intérieure comme des causes d'appauvrissement et de ruine , imagina de renchérir stules reslriclions que les anciens rois de France avaient mises à la liberté du travail. On sait (pie Henri III avait ordonné, en 1381, que tous négociants , marchands , artisans, gens de métier, résidant dans les villes et boings du royaume , seraient établis en corps, maîtrise et jurande, sans
aux exigences d'une guerre imprévue ou parer aux besoins d'une minorité orageuse. Sully a été préoccupé toute sa vie de cette inquiétude financière à laquelle il a sacrifié plus d'une fois des principes qui lui étaient chers; mais ses erreurs ont été plut(H celles de son temps tpie de son jugement, et il a pu se rendre à lui-même celle justice , dans ses mémoires, (pie l'abondance commençait enfin à renaître et que les paysans, délivrés de tous ieurs
qu'aucun pût s'en dispenser. Un second édit , tyrans dans la finance , la noblesse et la milice,
de 1383, avait déclaré la permission de irarail- Icr un droit royal et domanial ; en consé(pience , le temps des apprentissages , la forme et la qualité des chefs-d'œuvre, les formalités pour la réception des maîtres et toute la vieille législation de saint Louis avaient été tellement revus et corrigées, (pu- le travail était devenu une sorte de privilège. Sully n'abusa point du droit royal et domanial , mais il se mit ù vendre des lettres de maîtrise , (jui dispens lient les titulaires d'apprentissage et d'épreuves; et, créant des privilèges au sein des privilèges mêmes, il fit ce que saint Louis n'aurait point osé faire, malgré la différence des temps et des circonstances. Il agissait ainsi du fond de sa conscience, persuadé que l'industrie était une branche parasite de la ]iroduclion , nuisible à l'agriculture, et dont il eût dit volontiers
ensemençaient leurs champs et récoltaient en sécurité (I). C'est alors qu'il songea à l'exécution des grands travaux dont le canal de Briare devait être le point de déiiart , et qu'il eut tant de peine à faire comprendre à Henri IV peu habitué à j)révoir les i)rofits de si loin, lui (jui avait vécu d'expédients et d'anticipations.
Sully a résumé lui-même ses doctrines économiques dans un exposé (pii lui fui demandé parce prince, et qu'il a re| roduit dans ses mémoires. « Pour voir si mes idées se rai)portaient aux siennes , dit-il , le roi voulut que je lui donnasse une note de tout ce que je croyais capable de renverser ou simplement de ternir la gloire d'un puissant royaume. Je la présente ici comme un abrégé des l)rincipes qui m'ont servi de règle. Ces causes de la mine ou de rafTaiblissement des monarchies
avec Xénophon : « Que faire de gens, la plupart sont les subsides outrés; les monopoles , principa-
assis tout le jour et cloués à des métiers dont les iementsur le blé; le négligenietit du commerce,
produits énervent les consommateurs et nous font du trafic, du labourage , des arts et métiers ; le
dé|)enser de l'argent ? » grand nombre de charges ; les frais de ces offices ;
La pensée dominante de Sully, en prenant l'aulorilé excessive de ceux qui les exercent , les
toutes ces mesures, était de fournir aux besoins frais, les longU(îurs et riniquilé de la justice;
de l'Ktat et d'avoir toujours sous la main des mas- l'oisiveté, le luxe et tout ce qui x f^ rapport^ la
ses de numéraire considérabUts. Aucune résistance débauche et la corru|i(ion des monns ; la confu-
ne lui semblait tolérable, dés qu'il craignait d'être sion des conditions ; les variations dans la mon-
entravé dans l'exécution de cette tâche difficile, naie; les guerres injwst(^s et imi)rudenles ; /t' rfes-
Tantot il répondait aux parlements récalcitrants : polisnie des souverains ; leui' attachement
(1) Ce n'étail pas sans peine <jue Sully y élnit parvenu. Il raconte lui-même comment il lui fallait chaque jour livrer quelque bataille pour d(îfen(lre les intérêts du pays. « Le roi, dit-il, venait de se laisser arracher une vingtaine dédits , et je partais dans le dessein de faire une tentative auprès de lui, en /iirfur du peuple, lurs(|ue je rencontrai la marquise de Vei-ncuil qui me demanda quel était le papier que je tenais. (Jue pensez-vous faire de tout cela, me dit-elle ! — Je pense , madame , faire des remontrances au roi.
— Et pour qui donc, monsieur, voudricz-vous que le roi fît quelque chose , si ce n'est pour ceux qui sont ses cousins , parents et maîtresses ? — Tout ce que vous dites, madame, lui réi)liquai-jc , serait bon si S. M. prenait l'argent dans sa bourse ; mais lever cela sur les marchands , artisans, laboureurs et pasteurs, d n'y a aucune apparence : ce sont eux (/ni nourrissent te roi et nous tous ; ils ont bien assez d'un maître, sans avoir tant de cousins , de parents et de niallresses à eiilrc- Icnir. »
aveugle à certaines personnes; leur prévention en faveur de certaines conditions ou de certaines professions ; la cupidité des ministres et des gens en faveur; V avilissement des gens de gualilé ; le mépris et l'oubli des gens de lettres ; la tolérance des méchantes coutumes et l'infraction des bonnes lois; la multiplicité des édits embarrassants et des règlements inutiles. » Sully ne se montra pas toujours conséquent avec ses doctrines, pendant la durée de sa longue administration. ]\ous avons peine à concilier ce qu'il dit de l'importance des arts et métiers avec ses efforts pour empêcher l'établissement des manufactures de soie et surtout avec son système de privations qui fermait naturellement toute espèce de dél)ouché aux produits des fabriques. Puis(iue le négligement du commerce et les variations dans la monnaie lui semblaient si préjudiciables au bien général de l'État, il n'aurait pas dû maintenir la douane de Vienne et troubler le régime des monnaies. Mais ces préjugés expliquent ses contradictions. Il ne pouvait accorder le développement de l'industrie avec son horreur pour le luxe et le besoin de suffire aux exigences financières de chaque jour. On peut dire que ces deux sentiments ont été les plus vifs et les plus énergiques de toute sa vie. Les exactions des gens de loi et des gens de finance excitaient particulièrement son indignation , et son ministère a été un long combat livré à leur rapacité. On ne connaît pas assez les campagnes vraiment héroïques qu'il a dirigées contre les abus de toute espèce cl la hardiesse des réformes que la mort de Henri IV ne lui a pas permis d'exécuter. J'en donnerai une idée en tinissant ce chapitre, afin qu'on puisse juger du mouvement qui s'opérait déjù dans les esprits, à cette époque, en matière d'économie politique.
Dans le gouvernement ecclésiastique, on devait dresser des listes de tous les bénéfices avec leurs dénominations et revenus (1) , pour se rendre compte ainsi de l'importance de cette partie de la richesse nationale. Dans la noblesse, on eût fait le recensement de toutes les terres et des produits qu'elles rapportaient aux gentilshommes propriétaires; dans la roture, on prenait les précautions nécessaires pour éviter aux laboureurs , artisans et commerçants la moindre avanie de la part des soldats et des nobles. Sully poursuivait en même temps de ses anathèmes toutes les dépenses somptuaires : « On peut être assuré , disait-il , que si j'avais été cru , je n'aurais toléré ni les carrosses , ni les autres inventions du luxe , qu'à des conditions qui auraient coûté cher à la vanité. Des règlements particuliers devaient i)rescrire aux procureurs généraux de jtoursuivre et de punir cxciuplairenienl ceux (pii par le scandaled'une vie
(l)^ul bénéficiaire u"aur?iti)u avoir pliisUc dix mille livres de rente.
prodigue etdissolue portaient un notable préjudice au public, aux particuliers ou à eux-mêmes. Le moyen qu'on leur donnait pour pouvoir le faire ( c'est toujours Sully qui parle), était de leur joindre , en chaque juridiction, trois personnes publiques appelées censeursou réformateurs , choisies de trois ans en trois ans dans une assemblée publique et autorisées parleur chîdge, à laquelle étaient attachées toutes sortes d'exemptions , nonseulement à dénoncer aux juges tous pères, enfants de famille et telles autres personnes accusées de porter la dissolution au delà des bornes de l'honneur, et les dépenses superflues au delà de leurs facultés, mais encore à obliger les juges euxmêmes , en les prenant à partie en cas de refus, à apporter le remède qui leur était prescrit contre les excès dans l'un et l'autre genre. Deux monitions devaient précéder toute poursuite criminelle ; mais à la troisième, on intentait une espèce d'action de curatelle par laquelle les mauvais ménages voyaient le maniement de leurs biens et effets passer en des mains qui ne leur en laissaient précisément que les deux tiers , et réservaient l'autre pour l'acquit de leurs dettes. Nulle condition n'en était exceptée , et aucun citoyen n'aurait vraisemblablement évité cette censure, parce qu'elle avait elle-même à répondre de ses actions à un tribunal supérieur, dont les ministres étaient aussi bien qu'elle fixés dans leur devoir par la menace d'une peine égale au déshonneur. 11 aurait été établi en même temps qu'aucune personne de quelque qualité et condition qu'elle pût être , n'eût pu emprunter une somme, censée considérable par rapporta ses facultés , ni aucune autre la lui prêter , sous peine de la perdre , sans qu'il fût déclaré dans les contrats ou obligations à quoi on prétendait employer cet emprunt. Il était encore défendu , dans la même vue, à tous pères de famille de donner à un de leurs enfants, en les établissant, une somme plus grande que de justice, eu égard à leurs moyens présents, au nombre de ces enfants nés ou à naître, excepté le cas seul qui permettait à l'autorité paternelle'méprisée ou blessée de punir un enfant vicieux ou dénaturé. »
On croirait entendre , en lisant ces lignes , une prédication saint-simonienne de nos jours , et la ressemblance des doctrines est encore plus frappante dans les dispositions menaçantes de Sully, pour détruire, ainsi <pi'il le disait, l'art méprisable de la chicane. Dans les procès entre parents, le demandeur était leiui avant toute chose , de faire offre et même sommation de remettre tous ses différends à l'arbitrage de quatre personnes , choisies parmi les iiarents ou amis des parties , deux par chacune; un sur-arbitre nonuné par les arbitres devait les départager. (( A l'égarddcs épices, salaires, vacations et autres frais, innûgacde tous les différents subterfuges de la chicane et de tous les autres abus du barreau dans les plat-
1)K l/KCGNOAlUi l'ULlTlOLE.
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(loyers ) tes écnlHfcs , dont les plaintes se font iitllus n'ont licii de coinniiiii avec l'économie entendre partout (1), le roi croyait ne pouvoir iu)lili(iiie; mais il y a aussi le rè[jne d'Klisabelh mieux faire que de remettre tout ce détail à discu- (i'Ant;lelcrrc et le dévelopi)emenl de la puissance 1er et à réyler ii douze hommes choisis parmi les coiimierciale des Pays-Bas, magiiififpics épisodes plus intelligents dans les affaires. «Sully eut donc dans l'histoire de la science du monde. Colherl fait rédiger deux cents ans plus tôt le code de domine ces deux événements de toute la hauteiu* procédure civile. Henri IV était tellement préoc- de son génie, et l'éclal dont ils ont brillé en Eucupé du désir de ces réformes, que lejour où Sully rope pAlit devant le récit des grandes choses lui enenvoya le programme rédigédesa main. le roi accomplies par le ministre de Louis XIV. Colbert le fit apiielersur-le-cliamp/w«M';iraMse;t'w.«'//i- est , en effet, le seul ministre (pii ait eu un sysô/ff; et aussitôt qu'il le vit : « Allez dire aux capu- témc arrêté, complet et consé(pient dans toutes dus , s'écria-t-il , qu'on retarde ma messe , car il ses parties , et c'est l'honneur éternel de son nom faut que je m'entretienne avec cet homme-là, (pii qu'il l'ait fait triomidier en dépit des obstacles de n'est |)as homme à messe. « La mort de Henri IV tout genre amoncelés sous ses pas. Quoique ce empêcha l'exécution de ces vues dont la plu- système soit loin d'être irréprochable dans toutes part sans doute étaient impraticables, mais n'cx- ses parties , il était un progrès immense au temj)s primaient |)asnioins la penséeéconomi(iuedeSully , de son apparition , et nous n'avons rien en depuis telle qu'on la trouve dans les actes accomplis de lors , qui jjuisse lui être comparé en fait d'étendue son administration. Le i)rincipal mérite de ce et de profondeur. Son organisation semble avoir grand ministre, fut d'avoir rétabli l'ordre dans les conservé quelque chose du respect qui s'attache linances et d'avoir facilité par cela seul le retour aux fondations religieuses; elle a fait secte, et celle ou plutôt la création des éléments essentiels de la secte compte aujourd'hui peut-être autant de fidèprospérité |)id)lique. Son canal de lîriare a ouvert les que la grande église ([ui a |)ris pour bannière en France la première voie hydraulique, à laquelle le principe immortel de la liberté commerciale, il ajouta bientôt sur les rivières l'établissement des C'est encore le besoin de rétablir Tordre dans coches |)ublics, comme il avait organisé sur les les finances, qui a donné naissance aux essais d'a- I ouïes les maisons de i)osleavec des chevaux pour méiioration exécutés par Colbert. Cet illustre miles voyageurs. Il avait trouvé la France endettée nistre eut bientôt compris que le plus sûr moyen de trois cents millions de francs, qui feraient près de relever la fortune publique, était de favoriser d'un milliard aujourd'hui : il la laissa presque la fortune particulière, et d'ouvrir ù la production entièrement libérée. Il réduisit les impôts , améliora les voies les plus larges et les plus libérales. Son les routes, les fortifications, le matériel de guerre, i»rincii)al niérile est d'avoir mis en parfaite harle domaine public , et fournit au trésor une ré- nionie tous les éléments qui devaient en assurer serve en espèce de quatorze millions déposés à la le succès. L'un des premiers actes de son minis- Bastille. Douze années avaient sufii pour amener tére, le rétablissement des laxes sur une base ces résultats qui préparèrent l'avènement des nnifornie, est un hommage rendu aux vrais prinbeaux jours du règne de Louis XIV, et ((ui instal- eipes , et l'on ne saurait douter que tous les autres lèrent définitivement l'économie polititjue dans les n'eussent été conformes à ce glorieux précédent,
si la science des richesses eût été , à cette époque, aussi avancée qu'elle l'est aujourd'hui. Colbert aurait certainement exécuté en France ce que M. Iluskisson avait conunencé en Angleterre, au moment où la mort est venue le frapper. C'est lui qui a conunencé la plupart des réformes dont nous poiii,suivons l'accomplissement au travers des diHicullés(|u'il leur a créées ; car il a souvent donné d'une main pour retirer de l'autre, et il a été obligé de laire plus d'une concession aux préjugés de ses contemporains et aux exigences de sa position. Mais son œuvre n'en demeure pas moins digne de nos hommages, comme le jilus beau monument élevé à la science par la main du pouvoir et aussi comme une preuve de ce (|ue les théories écoiionjiqnes peuvent offrir de ressources à un liouunc d'Ktut.
Déj;'i , même avant son entrée aux affaires , les besoins de l'industrie et du conuneree avaient trouvé des organes élociuents, et il n'est pas inutile d'exposer rapidement leurs griefs pour mieux ap-
conseils des rois.
CHAPITRE XXVI
Du ministère de Colbert et de ses conséquences économiques. — Kdit et tarif de 1664. — Son véritable but. — Edil (le 1667. — Encour;iijenienls an mariage. — Belles inslriiclions données aux ambassadeurs. — Véritables doctrines de Colbert. — C'est à tort qu'on le considère comme le fondateur du système prolnbiiif.
Entre l'administration de Sully et celle de Colbert , il y a celle de deux prêtres . Richelieu et Mazarin, dissipateurs l'un et l'autre (juoique pour des motifs différents et dont les vues foules pcrson-
(1) Bien n'est elianjé a. cet égard depuis Sully.
précier l'immensité de la tâche dévolue à Colbert, et le mérite qu'il eut à raccomplir. On a vu que Sully, malgré sa haute raison et sa force de volonté, n'avait pu parvenir à détruire une foule de taxes intérieures qui gênaient le commerce de province à province, et dont quelques-unes, telles que la douane de Faïence, étaient devenues de véritables fléaux. Ses successeurs avaientaugmenlé la plupart de ces taxes et ils en avaient créé de nouvelles , accompagnées des formalités les plus vexatoires et des moyens coercitifs les plus odieux. Jamais la perception n'avait été plus dure ; elle ressemblait beaucoup aux avanies des collectenrs orientaux, et beaucoup de négociants avaient renoncé au commerce pour s'y soustraire. D'autres avaient quitté la France ; et ceux <iui avaient pu résister, épuisés par le fisc , voyaient diminuer chaque jour bairs ressources avec leurs capitaux entamés. L'agriculture elle-même , tant protégée par Sully, était tombée dans un profond découragement. Beaucoup de terres demeurèrent en friche, les bestiaux étaient abandonnés, et la France commençait à se couvrir de vagabonds et d(; mendiants. On trouve une peinture fidèle de cet état de choses dans la requête présentée au roi , le 20 janvier 1654 , par les six corps de marchands delà ville de Paris. « Sire, disaient les pétitionnaires , l'expérience apprend que les impôts excessifs n'ontjamais augmenté les revenus d'un État, parce qu'ils font perdre en gios ce qu'on gagne en détail... A vrai dire, il n'y a<|ue le commerce et l'industrie qui attirent l'or et l'argent par lesquels les armées subsistent... Si nos ouvriers tirent profit de leur industrie , ce n'est pas sans l'aide des étrangers , qui nous fournissent toutes les laines fines , car nous n'en avons que de grossières ; aussi bien que les drogues pour les teintures, les épiceries, les sucres, les savons et les cuirs , dont on ne peut se passer et qui ne se trouvent point dans le royaume. Les étrangers ne manqueront pas, pour nous rendre le change, de charger toutes ces marchandises de grosses impositions, d'où 11 arrivera que nous n'en tirerons i)lus ou qu'ils défendront l'entrée de nos manufactures; par ce moyen nos ouvriers demeureront sans emploi , et le nombre des inutiles et des mendiants augmentera. »
Colbert eut bientôt sondé la profondeur de cette plaie, et les mesures qu'il adopta prouvèrent qu'il avait à cœur de la guérir. L'édit de septembre 1C64 réduisit les droits d'entrée et de sortie sur les marchandises à des proportions convenables, et supprima les |)lus onéreux. « Notre intention, disait le roi , est de faire connaître à tous nos gouver-
neurs et intendants en quelle considération nous avons à présent tout ce qui peut regarder le commerce, et pourquoi nous voulons qu'ils emploient leur autorité à faire rendre justice aux marchands, afin qu'ils ne soient pas divertis de leur trafic par la chicane... Nous avons convié tous les commerçants par des lettres circulaires de s'adresser directement à nous pour tous leui's besoins ; nous les avons conviés de députer quelques-uns d'entre eux près de nous pour nous porter toutes leurs plaintes et leurs propositions ; et, en cas de difficulté , nous avons établi une personne ù notre suite pour recevoir toutes leurs plaintes et faire toutes leurs sollicitalions; nous avons ordonné qu'il serait toujours marqué à noti-e suite une maison de commerce pour les y recevoir; nous avons résolu d'employer tous les ans un million de livres pour le rétablissement des manufactuies et l'augmentation de la navigation; mais comme le moyen le plus solide et le plus essentiel pour le rétablissement du commerce est la diminution et le règlement des droits qui se lèvent sur toutes les marchandises , nous avons ordonné de réduire tous ces droits en un seul d'entrée et un autre de sortie, et même de les diminuer considérablement, afin d'encourager la navigation ; de rétablir les anciennes manufactures (1), de bannir la fainéantise, et de détourner par des occupations honnêtes l'inclination d'un grand nombre de nos sujets à une vie rampante , sous le titre de divers offices sans fonctions, lesquels dégénèrent en une dangereuse chicane qui infecte et ruine la plupart de nos provinces. »
En même temps Colbert défendait de saisir /?OMr fait de taille , les lits , habits , pain , chevaux et bœufs servant au labour, ni les outils dont les artisans et manœuvres gagnent leur vie. Le cadastre fut réformé, afin c[ue les biens ne pussent être imposés qu'en |)roportion de leur valeur et de l'étendue réelle du terrain. Les grands chemins du royaume et toutes les rivières étaient gardés par des armées de receveurs de péages, qui arrêtaient les marchandises au passage et en grevaient le transport d'une foule de frais abusifs , sans parler des retards et des avanies de tout genre. Un édit ordonna la recherche de ces servitudes dont la plupart furent abolies ou réduites à de justes limites. Mais, en opérant ces utiles réformes dans le présent, Colbert en prépara d'autres pour l'avenir , [)ar l'institution du conseil de commerce, dont les membres étaient chargés d'exposer oHiciellemenl les besoins de leur profession et ceux de l'industrie en général. L'examen des charges vendues fit dé-
(1) C'est une erreur de croire que ColburL ait été le fondateur de l'industrie en France; il n'en a été que le rcslauratctu-. Sous le règne de Henri IV et de Louis XI H, nos manufactures s'étaient déjà élevées à un Irè-s-haut dcgrvde jirospcrilc. Oa lit dans les Mémoires de Jean
de fnu{so].\\, p. 182) que, dès l'année 1658, les objets de fabrique française exportés pour FAngleterrc et la liollaiidc seules sélcvaicul à quatre-vingts millions de livres.
DE L'ÉCOXOMIK POMTIOrfE. lig
com-,ipqu'il y avait alors en France plus de .,ua- de f.ir.. n.,s,H.o(er lenrs privil,'.f...s avec la d-rnière
.u.te-CHu, .mile f.m.ll.s oniployees à des fonc- énergie. 0„ „e peul lin- s.ns ..h„„alion lesd-'-pè-
•ons aux.iiidles six mille aur.m-nl suffi. Des masses elles qu'il expédia ù M. de WzI.ts aml.-.ss'id'ur
énormes de valeurs élaienl ainsi absorbées chaque de France à Ma.lri.l : « En cas que les su i.ts du roi
^mnée au dé.rimenl des professions laborieuses, el disail-il. reeoiv,.nl quelques mauvais lr.-.i...men(s
(.olbert en poursuivit impiloyablement la réduo- des r,o"verneuis ou aiides officiers du roi cUbo
lion. Ce ministre professait le |)Ius prolond méjnis jiour la classe des rentiers et pour celle ilva lioiniiies à offices (pi'il considérait roinuie des parasites vivant des sueurs de la coininunaiilé, et il s'occupa
li<pie. soit en leurs |»iis(iniies, soit en leurs vai„ seaux ou mairbandises, vous ferez connaître au conseil d'Es|)a{;ne que S. M. n'est i)as résolue à souffrir que ses sujets soient molestés en aucune
V .• . , ■ ~ 1"" "^•' ""j" "--^ •^"" '<i iiiuiesifs (Ml aucune
à en diminuer le nombre, soit en remboursant façon, ri rju'on pourra /aire pan Ire l'habitude
leurs cbar{;es, soit en limitant leurs bénéfices
Le bail des droits de douane étant près d'exi»irer, Colbert saisit cette occasion pour en reviser le tarif, et <pioique cette fatale mesure ait été considérée, depuis, comme le plus beau monument de son administration, nous croyons devoir l'exposer sous son véritable aspect, qui nous semble avoir été constamment méconnu. Colbert avait pour but,
prise jusqu'à présent de ne leur rendre aucune justice. » Nous sommes aujourd'hui bien loin de ces hardiesses. « Je vous prie, ajoutait-il, d'examiner s'il ne se pourrait rien faire qui fût agréable aux marchands pour faciliter leur commerce ou rau'ïinenfer. Comme les affaires qu'ils ont en Espa{;ne tlemeurent ordinairement longtemps indécises faute d'être sollicitées, il est nécessaire
en revisant les tarifs de douanes, d'en faire un d'y établir une personne qui ait de rinlellirence
moyen de protection pour les manufactures nalio- et qui puisse s'appliquer uniquement au soutien et
nales, au lieu d'une simple ressource financière au soulagement des marchands. «
«lu'ils étaient anciennement. La plupart des objets Dans une autre occasion , il écrivait î. M de
de fabrication étrauîfère furent frai)pés de droits Pompone, ambassadeur en Hollande : « Le cora-
qiii devaient assurer aux marchandises françaises merce par mer de tout le monde se fait avec vingt
analogues le marché intérieur. En même tem|)s , Colbert n'épargnait ni sacrifices, ni encouragements pour activer dans notre pays l'esprit manufacturier. Il faisait venir du dehors les ouvriers les plus
mille navires environ. Dans l'ordre naturel chaque nation en devrait avoir sa part à proportion de sa puissance , du nombre de ses peuples et de ses côtes de mer; les Hollandais en ont de ce nombre
liabiles en tout genre, et il assujettissait l'industrie quinze à seize mille, et les Français peut-être cinq
a une discipline sévère, pour qu'elle ne s'endor- ou six cents au plus Le roi emploie toutes sortes
in.t point sur la foi des tarifs. Des amendes élevées de moyens qu'il croit être utiles pour s'apj.rocher
fuient infligées aux fabricants d'un article reconnu un peu |)lus du nombre naturel que ses sujets en
inférieur à la qualité qu'il devait avoir. Les |)ro- devraient avoir. « Et pour y parvenir Colbert ac-
duits des délinquants étaient attachés au poteau, corda des primes pour la navigation dans la I5al-
pour la i.remière fois, avec un carcan et le nom tique et pour la pêche dans les mers éloi-nées • ii
du manufacturier ; en cas de récidive, le manufacturier y était attaché lui-même. Ces rigueurs draconiennes auraient conduit à des résultats entièrement contraires h ceux que Colbert en attendait, si sa sollicitude éclairée n'avait tem])éié par d'au-
supprima le droit d'aubaine à Marseille, afin d'y attirer les étrangers , et bientôt l'on vit des maisons opulentes du Levant s'établir dans celte ville oîi elles construisirent une grande (pianlité de navires. En même lem]is, l'éditdu mois d'août 166!)
1res mesures ce que celle-ci avait de cruel. Ainsi, déclarait le commerce de mer compatible avec la
il nomma des inspecteurs de manufactures qui di I ijîèrent souvent les industriels dans la meilleure Vi>ie. et qui leur ajiportaient la connaissance des i)rocédés les plus nouveaux , souvent achetés ou surprisà grands frais chez les fabricants étrangers. Colbert était loin d'attacher aux tarifs de douane
noblesse, et permettait à tout gentilhomme de s'y intéresser directement ou indirectement sans déroger. La création des entre|)ôls servait de compensation aux rigueurs de la douane; il y ajouta la faculté du transit par toute la France pour les marchandises étrangères. Son attention s'étendait jus-
I l'iée de protection exclusive et aveugle qu'on n'a qu'aux moindres détails de conservation et de processé de leur attribuer depuis son ministère. Il sa- prêté. « Prenez bien garde, mandait-il à M de v<nt tres-bien que ces tarifs engendreraient des re- Sonzy, de ne rien faire qui puisse troubler ni'di- I>resaille8, et qu'ils apporteraient de sérieuses en- minuer le commerce, ^'ous avez bien fait de faire li.ives au commerce, tout en encourageant les arrêter lecommis.lubureau dcMorlagne qui avait inaniifac lures. Aussi tous ses efforts tendirent-ils retardé le passage des bateaux de charbon ; il est ;1 en allemier les effets désastreux. Ses instructions de très-grande conséquence que les marchands ne aux consuls et aux ambassadeurs témoignent vive- soient vexés pour quelque prétexte que ce soit Ne ment de ses préoccupations à cet égard . Il leur re- décidez jamais rien sans les avoir entendus. Sores commandait d'a|.lanir toutes les difficultés que nos plutôlunpm dupe avec eux que de gêner le comnecocianls pourraient rencontrer à l'étranger et merce, parce que ce serait anéantir les produits.
rigueur des
Objectez néanmoins toujours la ordonnances. »
Voilà comment Colbert entendait l'administration des douanes. Nous serions bien heureux aujourd'hui qu'elle fût entendue de la même manière dans son but et dans ses moyens d'exécution. Comme instrument de protection , il ne la séparait pas d'une activité infatigable dans l'industrie, et il est facile de voir que cette protection n'était à ses yeux qu'une mesure temporaire, tant il faisait veiller à ce qu'elle ne dégénérât point en prime donnée à l'insouciance et en vexations préjudiciables au commerce. On dirait qu'il en demande pardon à la France dans toutes les dépêches qu'il adresse à ses ambassadeurs. Il disait à son lils : « Il faut que vous sentiez aussi vivement tous les désordres qui arriveront dans le commerce et toutes les perles que feront les marchands comme si elles vous étaient personnelles. » Non content d'avoir établi des entrepôts dans les ports, il les choisit pour lieus d'étape aux navir'es du comînerce étranger, en ordonnant que les droits qu'ils auraient payés leur seraient restitués, quand il leur conviendrait de réexporter leurs marchandi- .ses. A cette épo(|ue, la compagnie des Indes occidentales se trouvait hors d'état de soutenir son privilège exclusif. Les colonies manquaient des choses nécessaires, et le bas prix auquel on prenait leurs denrées désespérait les habitants. Colbert se décida à rendre le commerce libre et il fit annoncer dans tous les ports que chacun aurait désormais le droit de s'y livrer. Plus on étudie les actes de l'administration de ce grand ministre, plus on est convaincu de sa haute équité et des tendances libérales de son système , jusqu'ici trop généralement préconisé comme hostile aux principes de liberté. En vain les Italiens l'ont salué du nom i\ii Colbeitismc , pour désigner le régime exclusif, inventé par eux-mêmes et mis en honneur par les Espagnols : Colbert n'a jamais entendu sacrifier la majeure partie de ses concitoyens A ((uelcpies privilégiés, ni créer, au profit de certaines industries , des monopoles éternels. On jjuut lui reprocher d'avoir été réglemenlaire à l'excès, mais non d'avoir inféodé la France entière à quelques fdaleurs de laine et de colon. Il avail résumé lui-même en |)eu de mots son système dans le mémoire (pi'il présenta au roi : « Réduire les droits à la sorlicsur les deni'ées et sur les manufactures du royaume; diminuer aux entrées les droits sur tout ce (jui sert aux fabriciucs; repousser, par l'élévation des droits, les produits des manufactures étrangères (1). «
Tel était l'esprit de son premier tarif, publié en septembre ICOi. Il avait surtout en pour but de faciliter les apiJrovisioniieniciits de la France en
(!) Foiboiiiiais t. II, j). 431.
Coiuiilcralioiis sur les l'inaiiccs ,
matières premières , et les relations de son commerce intérieur par l'abolition des barrières provinciales , et par l'établissement des lignes de douanes à l'extrême frontière. Les résistances qu'il rencontra dans plusieurs localités , paralysèrent longtemps ses bonnes intentions ; mais à force de persévérance , il parvint à faire partager à toutes les parties de la France le bienfait de ses réformes. Le seul reproche qu'on soit en droit de lui adresser, c'est d'avoir abusé de l'instrument l)rotecteur qu'il venait de créer , en exagérant dans le tarif de 1CG7 les mesures exclusives dirigées contre les manufactures étrangères , par celui de IC64. Ce ne fut plus dès lors une question d'industrie, mais une question de guerre, nommément avec la Hollande, et cette guerre éclata en 1672, après de longues et inutiles négociations. Le nouveau tarif excluait une foule de mai'chandises hollandaises ; sur son refus de les admettre, la France vit aussitôt fiapper d'interdiction ses vins, ses eaux-de-vie elles produits de ses manufactures. L'agriculture, déjà condamnée h de rudes souffrances parla défense d'exportation des grains, l'une des ei-reurs de Colbert , éprouva un rude échec delà prohibition nouvelle qui atteignait ses produits les plus importants. C'est de la même époque que datent les premières guerres de représailles commerciales entre la France et l'Angleterre, hostilités qui devaient coûter tant de sang et de larmes aux deux j)euples. On vit donc tout à la fois en France, sous l'inlluence de ce système , l'industrie prospérer et l'agriculture languir. Je ne sais si Colbert craignit aussi de voir la population diminuer ; mais il lit rendre à cet égard, en novembre 1G66, nu édit qui n'est guère d'accord avec les théories de Malthus. En vertu de cet édit, tout chef de famille, père de dix enfants, était exempt de contributions pendant tonte sa vie. S'il était gentilhomme, le roi lui accordait mille francs de pension et deux mille francs, s'il avait douze enfants. La faveur de l'exemplion des taxes était étendue aux jeiuies gens qui se mariaient à vingt ans, l)Our en jouir i)endant cinq années, et par compensalion, l'impôt atteignait le célibataire de vingt ans, même sous le toit paternel. En même temps Colbert essayait de mettie un terme au développement des communautés religieuses; il avait fait défendre aux particuliers de' leur léguer ni vendre à foiuls perdu leurs hérilages ou propriétés quelcon(ines. Mais toutes ces combinaisons n'eurent aucun résultat efficace. Les mesures par lesquelles Colbert ouvrai! de nouvelles sources de richesse au l)ays valaient mieux ([ue ses primes d'encouragement à la fécondité des genlilshonnncs, car il fallut y renoncer en 1683, après qu'elles eurent engendré plus d'abus (pie de citoyens.
La jiaix deNimègne força pareillement la France de renoncer au syslème d'exclusion organisé par Colbert contre les manufactures étrangères. Cha-
que jour, chaque évéïiemenl, apportait ainsi une France la produclion des articles qu'elle tirait du
inodiliLationà ceqne les idées de ce ministre avaient de trop absolu; mais ses doclrines prohibitives avaient été déposées dans un terrain où elles devaient être religieusement conservées sous les auspices de l'intérêt iiersonnel. Les manufacturiers français s'habiluéreiit à considérereommeundntit, la protection «jui leur avait été accordée connue une faveur, et ce qui, dans la pensée de ("oiI)ert, ne devait être que temporaire, devint à leurs yeux définitif. Le développement industriel piodigieux qui suivit son système, les règlements promulgués pour le soutenir , la renommée même de son auteur, tout contribua à i)ropager la funeste doctrine de l'hostilité naturelle des i)eui)les manufacturiers. C'est de lu que sont nées ces expressions aujourd'hui proverbiales, quolcjne vides de sens,
dehors, et encore faut-il le dire, ce tarif ne conte nait aucune piohibilion absolue. « Colbert avait jugé sagement (pie la défense d'importer est suflisammenl représentée par des droits, surtout lorsqu'ils sont élevés ù un certain taux. Alors, en effet, si l'industrie ne sait ou ne veut pas, avec la forte prime (pie lui accorde le tarif, satisfaire au goiit des consommateurs, ceux-ci ont encore le cIkjIx des fabrications étrangères, en payant un tribut volontaire dont l'État profite, au refus des industriels. Cette liberté restreinte éveille entre les différents peuples une émulation d'industrie que le monopole national étouffe au contraire (1). » Assurément Colbert était loin de penser qu'un jour, après que l'industrie française aurait pris rang en Europe, son tarif serait jugé insutfisant et
du prétendu danger qu'il y a à devenir iribniai m flanqué de prohibitions que lui-même n'avait pas (le r et ranger , à laisser envahir notre inarcliù trouvées nécessaires pour la protéger, lorsqu'elle par des marchandises étrangères, à nous lais- ne faisait que de naître. Il était réservé à notre époser rarir notre or , et mille autres semblables; que, si justement glorieuse du progrès des manucomme si tous les acheteurs n'étaient pas tribu- factures, de réclamer tout à la fois des médailles taires des vendeurs, et ceux-ci à leur lourdes pour les récompenser et des prohibitions pour les acheteurs; comme si , enfin , un peuple ne devait soutenir, ^ous serions heureux, sous ce rapport , pas recevoir en échange de ses marchandises les de rétrograder jusqu'à Colbert et de revenir à ses marchandises de ses voisins, à moins de leur don- tarifs; plus heureux encore si nos ambassadeurs ner de l'or. S'il en était autrement, il n'y aurait recevaient quelquefois de ces tières instructions, plus de commerce; car que serait un commerce comme celles qu'il expédiait à M. de Béziers et à dans lequel on ne voudrait ni laisser sortir de l'or, M. de Pompone ! Ou'on cesse donc de mettre sous ni laisser entrer des marchandises ? L'Europe aura la protection de Colbert les nombreux monopoles longtemps à souffrir de ce préjugé qui a enfanté dont la France est aujourd'hui obsédée. Ces mutant de guerres et qui a jeté tous les peuples dans nopoles sont l'œuvre des temps malheureux que la la voie dangereuse des industries privilégiées. Non, génération présente a traversés; ils sont tous pos- Colbert n'en fut pas coupable, et c'est en vain que térieurs au traité de 178G , et issus des grandes les uns en font •lonneur et les autres reproche à sa guerres de la révolution et de l'empire. Itétablis mémoire; Colbert était un homme de haute pro- comme instruments de haine et d'extermination, bité, ennemi de tous les monopoles et le plus rude ils n'auraient pas dû survivre à la guerre : nous adversaire des jjriviléges de tout genre. Jamais ce espérons qu'ils ne survivront pas à la paix, ministre, qui déjà rêvait l'égale répartition des
taxes et qui savait dire à sou maître d'austères — =
vérités, n'aurait organisé de fond en comble le triste régime qu'on a voulu baptiser de son nom. Kous ne citons que pour mémoire les grands travaux qu'il fit exécuter pour agrandir la viabilité de la France, et le canal du Languedoc, cette belle qç réconomie poUlique sous Louis XIV. — Ordoiiimilalion du canal de Briare, qui a laissé si loin derrière lui son modèle. C'est la pensée de Colbert et non le détail de ses œuvres que nous avions à faire connaître; et le simple exp(jsé de ses travaux économi(iues a dû sutKre pour la révéler tout entière, l'endanl la durée de sou ministère, Colbert n'a commis d'autres erreurs que celles qui lui étaient imposées ou qu'ui' sentiment exagéré d'amour pour son pays lui in.s])ira dans quelques rares circdustances. Tels furent les droits élevés qu'il établit dans sou tarif de 1(3(37, dans l'intention d'assurer à la
CHAPITRE XXYII
(1) M. Lailly , Histoire fiiancicrcdc la France, t. I, p. 454.
nanccs du commerce.— De la marine. — Des eaux etforéls. — Code noir. — Conseils de prud'homales. — Lois sur les pauvres. — Fomialiou des hospices d'eul'ants trouvés. — Création de compatîmes commerciales. — Oiiiuiou dos ccouoiuisles coateiuporains: Vaubau, Uoisguilbcrt, l'abbé de Saint-Pierre.
Si, comme l'écrivait naguère un de nos hommes d'Ktat (i>), " les lois sont toujouis le luouuineut le plus important et le plus instructif i)our l'histoire, » il n'est pas de législation plus intéressante pour
(1)M. Thiers, ailiclcLiW, de V Encyclopédie progressive.
l'économie politique que celle du règne de Louis XIV. Nous avons déjà fait connaître la pensée dominante du grand ministre auquel ce régne a dû tant d'éclat ; il est temps de signaler les actes qui en furent l'expression et dont l'ensemble compose le plus bel éditàce qui ait été élevé par aucun gouvernement à la science économique. Seul , en effet, au milieu des ruines du passé, cet édifice est demeuré debout; et il plane encore de toute sa hauteur sur nos institutions, qui n'ont pas perdu, malgré le choc des révolutions, l'empreinte de son imposante originalité. C'est à Colbert qu'appartient l'honneur d'en avoir doté la France, et d'avoir compris le premier, dans toute leur étendue, les ressources de la production. Sully avait voulu maintenir la France dans les limites étroites d'un système exclusivement agricole et patriarcal; il s'était opposé de toutes ses forces au développement des manufactures, et il n'avait vu dans le commerce qu'une chance dangereuse d'exportation pour les espèces. L'austérité de son économie politiipie s'était perpétuée sous le règne même de Louis Xlll, par des règlements somptuaires et des ordonnances d'un caractère hostile au progrès des richesses. Colbert ouvrit la carrière au travail national d'une manière régulière et savante, et nous ne saurions douter que sa législation n'ait devancé d'un siècle au moins les théories de l'économie politique moderne. Par lui, la France agrandit ses frontières et se mit en relation avec le monde ; elle cessa d'être exclusivement agricole, et elle s'enrichit tout à la fois de la valeur nouvelle donnée à son territoire et à ses habitants.
Cette époque demeurera éternellement célèbre dans les annales de la science, parce qu'elle a démontré l'union intime du progrès matériel et du progrès social. Que d'existences commerciales ont dû leur origine à ces belles ordonnances sur la marine, sur le négoce, sur les manufactures, dont Colbert étiiit le dispensateur et l'organe ! Quand on les étudie avec attention, il est facile de reconnaître qu'elles ont suscité à l'aristocratie foncière une rivalité formidable, en donnante tous les citoyens la facilité de s'élever à la fortune i)ar la seule influence du travail. Les forces de la nation en ont été doublées, et Louis XIV a pu, durant les longues années de son règne , élever notre pays au premier rang des puissances ; heureux s'il n'avait point abusé des ressources immenses accumulées par son ministre ! Notre temps, si fertile en essais hasardeux, n'a rien qui puisse être comparé à la hardiesse des créations de celte époque ; on les dirait toutes fondues d'un seul jet , tant elles sont
sagement coordonnées entre elles et dirigées vers un but identique.
C'est premièrement la situation des pauvres qui attire les regards de l'autorité. Tandis qu'en Angleterre on les fustigeait , on les mutilait sous les auspices des lois draconiennes de Henri Vlll , Colbert faisait rendre un édit pour établir à Paris une maison de refuge où les indigents devaient être reçus comme membres vivants de Jésus- Christ, et non pas comme membres mutiles de l'État (1). Un autre édit de juin 1G62 veut qu'il soit fondé un hôpital en chaque ville et bourg du royaume pour les pauvres malades , mendiants et orphelins , quij" seront instruits aux métiers dont ils pourront se rendre capables. Des primes d'encouragement sont accordées aux compagnons qui épouseront des orphelines de l'hospice de la Miséricorde : le roi veut, dans ce cas, qu'on leur accorde la maîtrise sans frais. Les ordonnances rendues sous son règne témoignent des efforts constants de ce prince pour extirper de ses États le fléau de la mendicité , grave question de tous les âges , et que le nôtre n'a su résoudre encore qu'en emprisonnements et en poursuites ! En même temps , la sollicitude du pouvoir établissait les premières maisons d'enfants trouvés (2) , devenues depuis lors des asiles plus meurtriers pour l'enfance que ne le serait l'abandon même; et notre progresse borne encore à compter les victimes (ô) !
J'ai dit ce qu'avait fait Colbert pour les manufactures. 11 a poussé trop loin la manie réglementaire , et nous avons peine à comprendre aujourd'hui ce luxe de peines appliquées aux erreurs de la chimie ou de la mécanique, comme si elles étaient des attentats à la morale. Cependant une telle rigueur était peut-être nécessaire au succès de l'industrie , comme la sévérité de la règle aux communautés naissantes ; et Colbert l'a lachetée par tant de bienfaits qu'on éprouve beaucoup d'embarras à la lui reprocher. 11 lui sembla que la discipline des ateliers était le plus sûr moyen de les défendre- contre les périls de la concurrence étrangère , et il sut l'y maintenir avec une sévérité inflexible. Ainsi se répandait par toute riîuropi; la bonne renommée des produits français, et leur supériorité ne tarda point à être constatée sur les marchés du monde. L'industrie française commença par des chefs-d'œuvre la carrière brillante qu'elle n'a cessé de parcourir, et nous vivons encore des traditions glorieuses de son illustre fondateur. Une impulsion supérieure et unique présidait sur toute la surface du pays aux mouvements de la production, disciplinée comme une armée,
(1) Édit d'avril 1G5G, dans la CotUclion d^Isatnbert, enfants trouvés de Dublin , sur 12,786 enfants exposés, tom XVII , p. Zii>. il y eut 12,501 morts, en moins île 6 années, de 1791
(2) Édit de juin 1070. à 17!}7. ( i'rhwipks o/'polilkal cconomy , p. 252, édi-
(3) M. Maccullocli rapporte que dans Pliospiee des lion de 1830.)
DE L'ÉCONOMIE POLITIOUE.
cl si quelquefois le fiénie individiid a rencontré eut pour système d'abaisser les barrières et de mul-
des ol»sl;ieles dans la sévère iiniroiniilé dis règlenienls, la masse des Iravailleiirs a Luaiicouj) i;aj;né à Imr pioniulyalion.
Toiil se tenait d'ailleurs dans les vues générales de Colbert. Son génie protégeait d'une sollicitude conmunie les inléréls de l'agiieullure, de l'industrie et du conuneree. C'est lu sa véritable gloire, et tandis que nous dissertons encore sur l'iinportance relative de ces trois principaux éléments de
tiplier les transactions. Dans l'industrie, il crée les conseils de prnd'lioinnies ; pour le commerce , il publie successivement sa décl nation (ô) sur le fait et ncrjocv de la lettre de cliunije, et son immortelle ordonnance de mars 1070 , notre premier code de comnieice j mais c'est surtout la naviijalion qui lui doit les services les plus éminunls. Avant l'ordonnance de la marine (4) qui en li\a pour la première fois , d'une manière précise , les
la prospérité publique , il en encourageait avec règles essentielles , le conunurce maritime était une égale ardeur toutes les branches. La décla- presque nul en France; Colbert seul lui donna ration du 25 janvier 1071 défendait de saisir l'impulsion et la vie. Les compagnies des deux Iules bestiaux du fermier (;), comme Sully avait des, dignes émules des villes anséaliques, s'étainterdit la saisie des instruments du labourage, blirent sous ses auspices. Une colonie , partie de L'ordonnance de juillet lOaO piescrivit le dessé- LaUocbelle, alla peupler Cayenne; une autre prit chemeni des marais, tii arrêt du conseil, du 17 oc- possession du Canada, et jeta les fondements de tobre 1005, portant rétablissement des haras, Québec; une troisième s'établit à Madiigascar. Le Jetait les bases de cette insliUition tout agricole, commerce du Levant fut ranimé , celui du A'ord dont nous aurions retiré depuis longtemps d heu- ouvert , celui des colonies étendu. La compagnie reux fruits , si tontes les administrations avaient du Sénégal , d'abord organisée en monopole , vit été pénétrées de l'esprit de son auteur, tnfin le bientôt son commerce tomber dans le domaine magnitique édit sur les eaux et forêts (2), qui public, et le code noir [l) fut la première charte coûta huit années de travaux à Colbert, est devenu constitutionnelle de cette race infortunée que la base de noire code forestier. Mais il ne suffisait rEuroi)e éclairée devait affranchir un jour, pas d'aplanir les difficultés naturelles de la produc- On ne sait ce qu'on doit les plus admirer, ou de
lion agricole : de quoi lui eût servi cette fertilité nouvelle, dépourvue de débouchés jiour la vente des produits?
Colbert avait songé ù l'importance des routes, et il les tu réparer avec tout le luxe de ressources que lui permettait la fortune de la France. L'ouverture du canal des deux mers, le projet du canal de Bourgogne et toutes ces lignes hardies , si savamment tracées depuis sur la carte de notre pays, sont des témoignages frappants de sa sollicilude à cet égard. Ses piédéeesseurs semblaient n'avoir songé qu'à isoler les provinces françaises entre
l'ensemble de cette vaste législation économique ou de la netteté des considérations sur lesquelles ses arrêts étaient motivés. Colbert prenait soin de s'entourer de tous les hommes versés dans les matières où sa main vigoureuse allait porter la réforme; il les interrogeait, écoutait leurs objections , modifiait très-souvent sa |)ensée d'après la leur. Il faisait planter une pépinière dans le faubourg du Roule, et il établissait des coches d'eau sur la Seine. 11 créait la petite poste (G), et il perfectionnait la grande ; il creusait la rivière de Marne et il faisait de Dunkerque un port franc. Des règle-
elles, et la France du reste de L'Europe : Colbert ments , des édits, des déclarations, des lettres
(1) u II ne voulait pas, dit Necker, que le malheur fût jiiini par l'impuissauce de le réparer. »
(2; Août 16G1).
(3j 9 janvier 1664.
{i) Je me borne à citer le préambule de cette ordonnance pour donner une idée de la niiinière lar^^c et hardie dont (Colbert eiivisa^tail toutes les questions:
u Louis, etc.
» Après les diverses ordonnances que nous avons faites pour ré(;ler par de bonnes lois Padniinislralion de la justice et de nos finances, et après la paix glorieuse dont il a plu à Dieu de couronner nos dernières victoires, nous avons cru <pie pour achever le bonheur de nos sujets il ne restait plus qu'à leur procurer l'abondance , par la facilité et l'augmentation du commerce, qui est une des prinei])alcs sources de la félicite de» peuples : et comme celui qui se fait par mer est le plus considérable , nous avons jiris soin d'enrichir les côtes <{ui environnent nos Klats , de nombre de havres cl de vaisseaux pour la sûreté et la commodité des na-
vigateurs qui abordent à présent dans tous les ports de notre royaume; mais parce qu'il nest pas moins nécessaire d'altérmir le conuiierce par de bonnes lois , que de le rendre libre et commode par la bonté des ports et par la force des armes , et que nos ordonnances, celles de nos j)rédécesseurs, ni le droit romain, ne coutienncut que très-peu de dispositions pour la décision des différends qui naissent entre les négociants et les gens de mer, nous avons estimé que, pour ne rien laisser à désirer au bien de la navigation et du commerce, il était in4)orlant de fixer la jurisprudence des contrats maritimes, jusqu'à présent incertaine, dérégler la juridiction des oHiciers de l'amirauté, et les principaux devoirs des gens de mer, et d'établir une bonne police dans les ports , côtes et rades qui sout dans l'étendue de notre domination. A ces causes , etc. u
(5) Mars 1685.
(d) Mai 1653.
nù
patentes , des ordonnances eurent pourvu dans tage de nos manufactures, et malheureusement
moins de vingt années î> la solution de toutes les celui des idées exclusives qui avaient présidé à
difficultés soulevées par le commerce des grains , leur établissement. Personne ne songea queColbert
du vin, du bois , du tabac , des métaux précieux, n'avait entendu accorder à l'industrie qu'une
On eût dit que la Fiance ne se connaissait point protection provisoire, pour lui donner le temps de
encore, et que le ministre de Louis XIV la révélait grandir et de se consolider. On chercha le progrès
à elle-même, tant elle vit surgir de son sein d'u- dans la prohibition, tandis qu'il le voulait par la
sines Importantes et des flottes nombreuses appa- concurrence, et la prohibition dure encore, sous
rciller de ses ports. Quoique le grand Colbert n'ait des formes plus ou moins restrictives, parce qu'il
jamais eu l'occasion de formuler ses idées en sys- est plus facile d'exclure des rivaux que de les sur-
lème (1) et de publier , ce que, de notre temps, passer. VoilA comment le système de Colbert est
on api)elle un programme , il est facile de recon- devenu européen ; mais il n'a été fatal à la France
naître en lui un des novateurs les plus résolus que parce qu'il l'a exposée aux représailles de ses
dont l'histoire fasse mention. Né dans la classe la- voisins , au moment même où la révocation de l'é-
borieuse et parvenu par son mérite seul au faîte dit de JNantes laissait notre industrie désarmée,
des honneurs , il ne cessa jamais cfe travailler à Colbert avait semé : Fétranger recueillit, l'amélioration du sort du plus grand nombre , et On ne saurait attacher trop d'importance à
le témoignage des écrivains con(emi)orains fait foi l'étude de ces faits, sans laquelle l'histoire de
des résistances qu'il eut le courage d'opposer aux l'économie politi(jue sous Louis XIV serait inexpli-
prodigalités de Louis XIV. La France était devenue cable. Colbert lui-même fut réduit plus d'une fois
si belle, avant que ce prince eût dévoré toutes les à défaire son propre ouvrage , par le malheur des
ressources dont Colbert l'avait enrichie (2) ! Jamais temps et par la nécessité de suffire aux exigences
on n'avait plus clairement reconnu ce que peut le des événements. Le numéraire, que ses tarifs
génie d'un grand peuple , quand il est gouverné avaient pour but de retenir en France, en sortit
I)ar des hommes dignes de le comprendre et de le par millions pendant la longue persécution des
diriger. protestants, et avec eux la plupart de nos arts dont
Aussi , même après les revers qui suivirent la ils emportaient le secret : nous perdions ainsi
vieillesse du roi, même après la révocation de tout à la fois d'immenses capitaux (3) elles indus-
l'édit de Nantes, la France ne descendit point sans tries capables de nous dédommager de leur perte,
retour du rang élevé qu'elle s'était acquis. Ce fut C'est de ces temps calamiteux que date Forigine
sans doute un coup horrible pour elle que celui (jui lui enleva cinq cent mille de ses enfants les plus industrieux, car cette ])erte cruelle n'a jamais été ii'parée; mais les habitudes d'ordre et de travail dont ils étaient imbus se répandirent dans toute l'Europe , et c'est ainsi que la grande rénovation opérée par Colbert cessa d'avoir le caractère étroit de nationalité que peut-être elle eût conservé.
des plus brillantes manufactures étrangères et cette soif de monopoles qui caractérise le système mercantile. 11 y eut un moment où l'on ne faisait plus d'autres livres que pour démontrer l'avantage d'accaparer le numéraire et le danger de le laisser sortir. Les Hollandais mêmes , devenus manufacturiers , proclamèrent avec ardeur le régime des prohibitions , et les écrivains , contemporains, de
Chaque peuple reçut sa part des bienfaits de cet la Crande-Dretagne, ne parlent que des inconvéhonime d'Flat; r.VlIcuMgne, l'Angleterre, la Suisse, nients de l'échange toutes les fois qu'il se résout la Hollande recueillirent avec nos proscrits l'héri- pour leur pays en exportations d'espèces, « Le
(1) Voici ce que dil ;i ce sujet Forlionuais , son meilleur historien :
« Quoique la communication de ce qui reste des pa- » piers de ce grand lionime m'ait été accordée par sa » famille, on serait surpris du j)cu de secours que J'en n ai tiré. Quelques projets d'état des dernières aimées, » des apostilles très-courtes et par observations , ne » pouvaient contenter qu'une i)arlie lie ma cniiosité. » C'est son esprit que je voulais connaître , et le seul n monument <jui en reste est consacré en deux f<;uilles » écrites à mi-))ajje, en forme de notes. Les édils, ordon- » nances et an-éts renilus sur les matières économiques » ont été ma seule ressource. » [Considéra lions sur les fniancei de France, tome i, page 271.)
(2; Colbert s'en exprimait eu termes vifs au roi luimême, dans un mémoire dont j'extrais ce passajje ;
>< A l'égard de la dé]iense fjuniijiic cela ne me « >Ty«/v/cf« >•/'<«, je supplie scMkuicnl VolreMajcslé
n de me permettre de lui dire qu'en guerre et en paix » elle n'a jamais consulté ses finances pour résoudre n ses dépenses, ec qui est si extraordinaire, qu'assu- )) rénient il n'y en a pas d'exemple; et si elle voulait « ))ien se faire représenter et comparer les temps et 1) les années passés , depuis ii5 tins que j'ai riionneiir n de la servir , elle trouverait que quoique les re- » celles aient beaucoup augmenté, les déjienses ont » de beaucoup excédé les recettes ; et peul-èlre que « cela convaincrait Votre Majesté à modérer et re- » trancher les excessives, et mettre par ce moyen uu » peu plus de proportion entre les rccelles et lesdé- » penses, n
(5) Maïqjhcrson (^^unales du Commerce ^ tome H, page 017), évalue à près de cent millions de francs les richesses métalliques iniporlces en Angleterre par les réfugiés.
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moyen !»> pins sûr d'enrichir la nation . écrivait rauniôno Ji cc1Il'-I;\ parce <iu'cnx-nu'nics sont ré-
Tlionms Miin (1) , est de vendre chaque année anx duils, à très-pen de chose près, A celte malheureuse
étrangers pins de marchandises (|ue nous ne con- condition; que d( s quatre autres parties qui res-
sonnnons des leurs. » Lord Davenant, sir Josuah tent, trois sont fort malaisées et embarrassées de
Child , sir James Stenart, ses compatriotes, Melon dettes et de procès, et que dans la dixième où je
et l'uilionrvtis en France, Genovesi et son école en mets tous les gens d'épée, de rohe, ecclésiasti(pies
Italie, L'stariz en Espagne ont tenu le même lan- et laïques, toute la noblesse et les gens en charge
gage et il n'est pas sur|>renantque l'Kurope entière militaire et civile , les bons ni;irehands, les honr-
ait sanctionné dts itréjngés empreints d'une cer- geois rentes et les plus accommodés , on ne peut
laine couleur de i)atriotisine. pascom|)ter sur cent mille familles et je ne croirais
La puissance irrésistible des princi|)es modifia pas mentir, quand je dirais <|u'il n'y en a |)as dix
néanmoins, mèiue à son origine, cette tendance mille petites ou grandes, qu'on puisse dire être
exclusivedesgouvernementsenmatièred'industrie, fort à leur aise. »
Nous les voyons pres(jue tous tempérer par des Le maréchal de Vauban avait été frapjjé. comme traités de commerce, c'esl-ù-dire par une vérila- Colbert, de l'inégale répartition des taxes, qui était Me concession de privilèges , la rigueur des non- le plus grand Héau de son temps , et il déplorait veaux tarifs. On dirait qu'ils éprouvent le besoin l'abus des privilèges en vertu desquels les classes de se dédommager mutuellement du tort que le les plus riches étaient exemptes d'impôts. Il lui système prohibitif ne peut mampier de leur causer, vint à l'idée que les revenus , obtenus à si grands Kl déjà sous Louis XIV, ce n'était pas seulement frais, des peuples, pouvaient être avantageusement sur de telles questions qu'on essayait la contro- remplacés par une contribution foncière, unique, verse; l'économie politique abordait des discus- générale, proportionnellement égale, fixée au sions plus hautes et plus périlleuses. Les jirodiga- dixième des revenus en nature pour les fruits de lilés de la lin de ce règne avaient porté au comble la terre , en argent pour les autres biens; et qu'il la misère publique. Tout ce que le génie de Col- nommait i)ar celle raison la dîme royale. berl avait créé de ressources était épuisé. Lui- On trouve de nombreux rapports entre ses vues même était obligé de recourir ù des expédients économiques et celles que Turgot devait faire préoppressifs i)Our sutîire aux exigences de son mai- valoir un demi-siècle plus tard. Il demandait la Ire, et plus d'une fois, le désespoir dans l'âme il suppression des douanes intérieures et l'abaisseavait augmenté des taxes contre les<|uellcs son ment des tarifs sur les produits étrangers; une récœur et sa raison protestaient également. « Il duclion de moitié sur l'impôt du sel et l'abolition faut épargner cinq sous aux choses non nécessai- des impôts indirects, y compris la dlme ecclésiasres, disait-il à Louis XIV , et jeter les millions tique. Il y avait dans son projet de réforme beauquand il est question de l'intérêt ou de la gloire du coup d'améliorations impraticables; mais les maxipays. Un repas inutile de 0,000 livres vie fait mes fondamentales sur lesquelles il était appuyé une peine incroyahle, et lorsqu'il est question de honorent tout à la fois son jugement et son caracmillions d'or pour la Pologne, j'engagerais ma tère. « Aucun État, disait-il, ne peut se soutenir, femme et mes enfants et j'irais à pied toute ma vie si les sujets ne le soutiennent. Or ce soutien pour y fournir. » Tel était l'homme dont un peu- comprend tous les besoins de l'Ëtal auxquels, jiar pie aveuglé troubla les funérailles et qu'il fallut conséquent, ious les sujets sont oblgésde contri-
ensevelir de nuit à Saint-Euslache, comme un ennemi |)ublic.
Mais ce noble héritage de franchise fut recueilli ajtrès sa moi t et il se trouva des voix généreuses qui osèrent |)rendre la défense des principes et des
huer. De cette nécessiié il résulte : premièrement, une obligation naturelle auxsujets de toute condition de contribuer à inopoition de leur revenu ou de leur industrie. .v««.y qu'aucun d'cii.v s'en puisse raisonnablement dispenser; deuxièmement,
peuples. Le maréchal de Vauban n'hésita point à cpi'il suffit pour autoriser ce droit, d'être sujet de faire entendre, dans son Projet d'une Dime cet Liai; troisièmement, que tout privilégequi tend rq>-«/e, d'austères vérités (2). « Par toutes les A l'exemption de cette contribution est injuste et
recherches que j'ai pu faire, disait-il , depuis |ilusieurs années que je m'y apiilicpie, j'ai fort bien renianiué que dans ces derniers tem|»s près de la dixième partie du peuple est réduite à la meiuiieité et mendie effectivement ; que des neuf autres i»arlies il y en a ciini qui ne sont i)as en étal de faire
abusif et ne jjeulni ne doit prévaloir au préjudice du public. »
Mais ce n'est jias seulement dans ces généralités financières (pu: brille la raison suiiéiieure de Vauban (3) el son amour ardent de l'humanilé ; on retrouve dans les moindres détails radministrateur
(1) Ihujlands Ireasurc hy f'oreUjn liailc, page 11. l'aiilciir vurilable ilc la Dimc royale, faussement n(-
(2) On verra dans lu hibliograiiliic raisonnée qui liibuée à Boisguilhcrt.
termine cet ouvia(;c, les motifs sur lesquels je me suis (:>; La plus belle analyse qu'on ait faite des iilécs de
fuidé pour rcconnaitrc le maréchal de Vaubau comme \aubaii se douve dans IVuvrajc tic Situait {Jicc/ur-
habile et réconomisle éclairé. Il suffit de lire, dans sa Dîme royale , le chapitre qu'il a consacré à rimiJÔt du sel, où se trouve mêlées des considérations de la plus jurande profondeur, aux détails les plus familiers et les plus populaires. « Le sel, selon lui , est une manne dont Dieu a gratifié le genrehumain, et sur lequel, par conséquent, il semblerait qu'on n'aurait pas dfl mettre d'impôt. » Puis il ajoute : ■> La cherté du sel le rend si rare, qu'elle cause une espèce de famine dans le royaume, très-sensible au menu peuple qui ne peut faire aucune salaison de viande pour son usage , faute de sel. Il n'y a point de ménage quine puisse nourrir un cochon, cequ'il ne faitpas, parce qu'il n'a pas de quoi avoir pour le saler; ils ne salent même leur pot (|u'à demi et souvent point du tout. » Ne croirait-on pas, en lisant ces réflexions naïves, entendre un écrivain de l'antiquité? et cependant le livre de Vaubanestpen connu, quoiqu'il renferme les principales bases de la science économique, dont nous glorifions chaque jour les modernes fondateurs.
Un autre économiste, également oublié, du siècle de Louis XIV, Pierre de Boisguilbert, a retracé sous les plus vives couleurs les souffrances et les besoins de ses contemporains, dans un écrit intitulé : Détail de la France sous Louis XIV. Il y signale sans ménagement les causes de la décadence dont les symptômes devenaient visibles i> tous les yeux, et il insiste, comme Vauban, sur les iniquités d'une mauvaise répartition des taxes, contre laquelle le grand Colbert lui-même avait inutilement prolesté. Les douanes n'y sont pas plus épargnées que dans le livre de Vauban : « Elles causent, dit-il, à peu près les mêmes effets que \ii%aides, et plus de mal encore, en bannissant les étrangers de nos ports et en les obligeant d'aller chercher ailleurs ce qu'ils venaient quérir chez nous, ou d'apprendre nos manufactures en attirant nos ouvriers.» La même rectitude de jugement se faisait remarquer dans toutes les autres appréciations de l'état de la France à cette époque , état déplorable , qui arrachait des larmes ù tous les hommes généreux, et qui avait pénétré d'une égale inquiétude les économistes et les poètes, Boisguil- I)erl et Vauban, Fénelon et Racine ! Partout la l)0|)ulation ne cessait de décroître : « Le menu peuple est beaucoup diminué dans ces derniers lein|)S, disait Vauban , par la guerre, par les maladies et par la misère des dernières années, qui en ont fait moiuir de faim un grand nombre et réduit bi.'aueou|) d'autres à la mendicité. »
On ne saurait disconvenir pourtant que le règne de Louis XIV, tant décrié , n'ait ouvert la carrière à des réiormes importantes dans l'histoire de
l'économie politique. L'industrie sévèrement organisée , fit naître des chefs-d'œuvre et doubla nos forces productives ; le commerce s'éleva à une hauteur jusqu'alors inconnue sous l'empire des institutions fondamentales qui devaient en accioître la splendeur. Le tort du roi fut de dépenser plus d'argent que ne lui en fournissaient les impôts et d'empêcher la formation des cajjilaux qui auraient complété l'œuvre de Colbert. Les profils étaient absorbés avant de naître et déjà s'ouvrait, sous les auspices de Louvois , le gouffre des emprunts qui devaien changer la science des finances et perfectionner l'étude du crédit. La France était devenue un immense atelier, d'où nous voyons déjà poindre les questions de paupérisme, malgré le peu de développement des machines et les obstacles opposés à l'encombrement des industries, par le système des corporations. Le projet de paix perpétuelle de l'abbé de Saint- Pierre, considéré comme une utopie , renferme une foule d'aperçus ingénieux sur ces difficultés sociales, et la grande école économiste du dix-huitième siècle se révèle déjà tout entière dans ces paroles remarquables de Boisguilbert : « Bien que la magnificence et l'abondance soient extrêmes en France, comme ce n'est qu'en quelques particuliers et que la plus grande partie est dans la dernière indigence, cela ne peut compenser la perte que fait l'État pour le plus grand nombre (1). »
CHAPITRE XXVIII
Propagation du système mercantile en F,uroi)e, sous le nom de Colbert'isme. — 11 est neutralisé par la contrebande. — Influence de la contrebande sur la solution des questions économiques.
C'est' à tort qu'on regarde Colbert comme le fondateur du système mercantile ; nous avons vu que ce système dont la prétention est de vendre toujours sans acheter jamais , venait des Espagnols et qu'il fut l'œuvre de Charles-Ouint. On le connaissait déjà par toute TEurope avant qu'il eîit un nom, et Colbert n'en était jias partisan dans les premiers temps de son ministère, car toutes les ordonnances de cette époque étaient favorables à la liberté du commerce. C'est seulement (piand il voulut donner une impulsion énergicpie à nos manufactures, qu'il réfléchit au parti qu'on pourrait tirei' de la prohibition des produits étrangers. Tous les fabricants intéressés à l'élévation du prix des
chex des prUxcipes de Viconomie politique, liv. chap. 2;.
(1) Détail de la France sous Louis XIF , chap. 7, Ifo partie.
inaithandises ilevinrent dès ce moment ses auxi- siiflira de rapiieler que les comiilicalions donl elle
liaires et |irirenl avec ardeur la définse d'un sys- est liérisséc doivent leur ori^iiie aux privilèges
lèiae (jui leur assurait d'immenses bénéfices. En jjrodigués par Colherl à l'industrie française et
même lemjis, le lise avait sa part des droits aux- (Jik- l'industrie des autres nations s'est failconcé-
(|uels étaient assujellisles articles importés, et celte der à son tour.
alliance contribua encore à fortifier le préju^jé II y a lieu de penser (pie si les vraies lois de I.i
public. Personne n'aurait osé désap|»rouver un production lui eussent été mieux coniuies, Coibert
expédient assez beureux pour enricbir tout à la n'aurait entraîné ni son |)ay,s ni l'Europe dans la
fois les particuliers et l'État. voie périlleuse où ils sont niijonnl'liiii enrayés. .\
On ne reconinit point, en efTet , sur-Ie-cbamp , l'exemple des Espagnols , cet illustre ministre s'est
la nature véritable du dommage causé au pays troj) préoccupé de l'inHuence du numéraire, et
par l'adoption de ce système. On voyait de toutes il n'a pas vu qu'en définit. ve cbaipie nation paye
parts s'élever des fabri<|ues ; le baut prix de leurs avec ses propres produits les produits (lu'eile tire
produits procurait aux cbefs de l'industrie des de l'étranger , soit que l'étranger envoie de l'or ,
|)rotits considérables et multipliait leurs capitaux soit qu'il livre des marchandises. Il a i)arlagé le
par l'accumulation. Les manufactures françaises préjugé commun (I) à une époque où la découverte
de soieries , de glaces, de draps , de tapis ne con- récente des mines d'Amérique avait procuréà leurs
naissaient i)lus de rivales , et rEurojJe entière beureux possesseurs une suprématie enviée des
était devenue leur tributaire; mais il vint un mo- autres peuples. C'est poin- obtenir sa part de l'or
ment où les étrangers se mirent A user de repré- répandu en Europe que la France voulut avoir ses
sailles et à repousser les denrées françaises. Au comptes soldes en espèces, malgré le cortège de
tarif de 1C07 les Hollandais répondirent, en 1G71, par la probibition des vins et des eaux-de-vie de France ; et cette <|uerelle, toute commerciale, n'en fut pas moins une des principales causes de la guerre de 1G72 , i)uisqu'il fallut adoucir les tarifs à la paix de IS'imègue. Toutefois, la contagion avait gagné tous les peuples , et les guerres de douanes n'ont cessé d'affliger le monde depuis cette époque.
Une autre conséquence fâcheuse du système mercantile ou restrictif, ce fut l'asservissement absolu des travailleurs aux capitalistes, et l'accrois-
vexations de tout genre donl celte résolution devait être accompagnée.
Jamais , il faut le dire , aucun paradoxe ne fut accueilli avec plus d'enthousiasme que celui sur lequel re|)Osait toute la théorie du système mercantile. En France, en Angleterre, en Allemagne, en Italie, en Espagne, tous les écrivains se montrèrent unanimes à vanter les merveilles de l'isolement industriel , sans considérer que ce système se détruisait en se généralisant , et que l'espoir de vendre sans acheter serait perdu le jour où chaque peuple voudrait forcer ses voisins d'acheter sans
sèment de la misère individuelle en présence de la vendre. Les plus savants économistes se firent les
richesse générale. Ce terrible contraste n'a cessé propagateurs de cette doctrine, et il y en eut un
d'effrayer depuis lors les sociétés modernes. Une si grand nombre , que la seule nomenclalure de
production artificielle et ardente a pris la place du leurs écrits occupera plusieuis i)ages de cet ou-
travail légulier et paisible des temps antérieurs, vrage (û). L'administration ne larda point à s'as-
et par une contradiction étrange, on a restreint socier à leurs idées, qui ont donné naissance ii
les moyens de vendre en limitant la faculté d'ache- tous les obstacles réservés à la grande réforme
1er. Le système mercantile est né de l'idée fausse (pi'un peuple s'enrichit en ex|)orlant et s'appauvrit en important, erreur fondamentale, dont les inconvénients ont été mis désormais hors de doute par les économistes de tous les j)ays. Simple historien, je ne retracerai point les débals mémorables qui se sont élevés sur celle grave question ; il me
commerciale dont nous entrevoyons l'aurore. Si de grands intérêts privés ont été créés sous l'empire de ce préjugé, ce n'est point un motif i)Our désespérer des améliorations impérieusement réclamées par l'intérêt général. « Le licenciement d'une aimée, dit Adam Smith, entraine bien aussi quelques inconvénienls : faul-il donc demeurer dans
(1) Don Bernard de L'iloa a signalé avec une grande lucitlilé l'erreur générale de ses concitoyens au sujet des ritliesses métalliques :
K (juand nous nous vîmes maîtres, dit-il, du nouveau monde et de ses mines , nous crûmes avec confiance que ce vain titre nous assurait à jamais la jouissance de ces trésors ; i) nous sembla voir les nations dans une liunibie dépendance venir clierclier clicz nous le suj)erllu de nos richesses. Abusés par cette flalleiise eliimire et contents de la beauté et du bon marcfau des étoffes clrau(;ères nous abandonnàoics le
soin de nos manufactures ; l'étranger profila d'une négligence si favorable pour élever les siennes, et nous enk'va bientôt par ce moyen , non-seulement tout ce «jue les Indes nous avaient produit il'or et d'argent pendant plusieurs années, mais même les matières précieuses de notre cru , dont ses manufactures ne peuvent se passer. »
{Du rèlablisscincnt des iuann[actures et du commerce d' Espagne , p. 3).
(2) Voir la bibliographie raisonDce, ù la fin de ce volutne.
un étal de sueiTfi pcrpéUiol , Je peur de renvoyer dix-huitième siècle; il règne encore de nos jours
quelques soldais ? » dans les conseils des gouvernements , el il main-
Le système mercantile n'a vécu si longtemps tient sous le masque d'un patriotisme intéressé
que parce qu'il fut, dès le principe, revêtu d'une forme dogmatique. La richesse, c'est disait-on, l'argent ; avec l'argent , on dispose du travail , et l'on fournit la subsistance aux travailleurs. L'argent est le nerf de la guerre et la source de la puissance. Quiconque en possède commande à qui n'en a pas. Tous les effoits d'im hon gouvernement doivent donc avoir pour but d'en procurer le plus possible à la nation ; el comme la quantité qui se trouve dans chaque Étal ne peut s'augmenter que par l'exploitation des mines ou les importations du
tous les monopoles dont l'Europe souffre el se plaint.
Toutefois , il est dans la nature des mauvaises institutions de n'être jamais respectées elde donner naissance à des protestations qui finissent par en amener la réforme : la contrebande a été pour le système exclusif la plus constante et la plus expressive de ces protestations. La contrebande est devenue de nos jours une véritable puissance moitié commerciale , moitié militaire , qui a ses stations capitales el ses tarifs officiels , des soldats
dehors , il faut avoir des mines ou accaparer le nu- aguerris el des chefs expérimentés. Elle est aussi
méraire étranger par le commerce d'exportation. Au point de vue de ce système, le commerce intérieur est presque sans importance parce qu'il n'augmente pas la masse des espèces el que le résultat des échanges ne donne aucune balance favorable en écus. Ce que l'un perd, l'autre le gagne, mais il n'y a pas accioissemenl de richesses. Le commerce étranger présente au contraire l'immense avantage
exacte dans ses livraisons que le négociant le plus scrupuleux ; elle brave les saisons el les lignes de douanes les mieux surveillées, au point que les compagnies d'assurance qui la protègent comptent moins de sinistres que toutes les autres. La contrebande est en effet le seul moyen qui reste aux industries pour se procurer les produits prohibés dont l'usage leur est indispensable. Elle n'a cessé
de solder les transactions en argent , el c'est pour- ^^ grandir en même temps que l'extension prise
par les affaires , el sur plusieurs points de l'Europe elle s'est régularisée avec un ordre et une habileté qui tiennent du prodige. C'est à la contrebande que le commerce doit de n'avoir pas péri sous l'influence du régime prohibitif : tandis que ce régime condamnait les peuples à s'approvisionner aux sources les plus éloignées , la contrebande rapprochait les distances, abaissait les prix el neutralisait l'action funeste des monopoles. Une concurrence invisible el sans cesse renaissante tenait les privilégiés en baleine el dédommageait la consommation de la rigueur des tarifs. Quoique son existence seule soit une offense à la loi(l) , la contrebande n'a pas moins contribué à la solution de presque toutes les questions d'économie politique relatives aux échanges. Tandis que les savants discutent el que le commerce supplie , la contrebande agit et décide sur les frontières ; elle se présente avec la puissance irrésistible dus faits accomplis, et la liberté du commeice n'a jamais remporté une seule victoire qu'elle ne l'ail préparée.
Si l'on examine attentivement les époques oii la contrebande a prospéré, il sera facile de se convaincre que c'esl toujours dans les pays el aux époques où le système merc;»ntile a été en vigueur. Les colonies américaines de l'Espagne en furent de tout temps le foyer. Quand Napoléon déciéla le blocus continental, la Russie , l'Allemagne, la Hollande se couvrirent de contrebandiers j l'empereur lui-
quoi il faut les régler de manière à exporter beaucoup el à imi)Oiier fort peu. Le beau idéal serait de ne rien importer du tout , mais on s'est borné à exiger qu'une nation ne fil d'autres échanges que ceux qui procurent un solde en espèces, el l'on dit , dans ce cas , que la balance du commerce lui a été favorable.
Les conséquences de ce système sont aisées il déduire : i)our que l'étranger n'emporte pas notre or, il ne faut rien lui acheter qui se paye en écus, el il faut lui vendre tout ce que nous ])Oui rons pour avoir son argent. Mais s'il lui prenait envie de fabriquer à son tour et de se passer de nous ? En ce cas , nous avons la ressource de prohiber la sortie de nos matières premières , afin de l'empêcher de travailler et de le forcer à nous laisser les profits de la main d'œuvre. Telles sont les, nécessités de celle économie politique qui se résout en prohibitions à l'entrée, en prohibitions ù la sortie, elqui favorise l'encombrement et la disette sur tous les points. Malheureusement le brevet de celte belle invention est expiré , selon l'expression de M. Iluskisson 5 toutes les nations ont prohibé à leur tour la sortie des matières premières el l'entrée des articles mamifacturés. Elles sont obligées désormais de se replier sur elles-mêmes el de chercher un asile dans le commerce intérieur, après avoii' épuisé toutes les ruses des traités el sidn toutes les représailles des tarifs, Qu'a-l-on recueilli sur ce chanq» de bataille pour trophée de victoire ! Le paupérisme, les guerres de douanes , les crises connnerciales et la cherté de tous les produits que la Providence avait semés , pour ainsi dire, sous nos i)as. El cependant , le système mercanlile a survécu au concert de nialédielions donl il a été accablé parles écw/<o//t/ât/csdu
(1) CliAteau, maison, cabane,
Nous sont ouverts i)artout; Si la loi nous condamne, Le peuple nous absout,
lÎLnANCEB , chanson des Contrebandiers,
DK L'ÉCONOMIE POLlTigUE.
Isli)
même fut obligé d'autoriser la fraude au moyen toire est toute pleine des démentis que les événe-
des licences , devenues la source irréguliére de nients ont donnés ;\ la politique . lorsque celle-ci a
tant de fortunes. La guerre de 181i> déclarée à la tenté d'inlerveiiir dans des intérêts d'exclusion ou
Russie a eu pour motif princi|ial la résistance de resseinimeiit.Oiiaiid IMiilippe II, devenu inaitro
opposée par les Russes aux exigences delà proliibilion française, et il y eut un inonienl où la contrebande fnt l'unique ressource dn commerce euroitéeri. Si, dans cetaperçu rapidedes révoinlions de la science écoiiomitpie, ilnousétail permis de citer des fails particuliers et récents , nous démontrerions aisément que c'est il la contrebande seule
du Portugal, voulut inlerdire ù ses nouveaux sujets toute counnunicalioii avee les Hollandais , ceux-ci exclus des cnlicpùls de Lisbonne où ils avaient coutume de se fournir des marchandises de l'Inde, allèrent ciicrcher ces marchandises aux Indes mêmes , et ce (jui avait été fait pour causer leur ruine fut l'origine de leur grandeur. Plus tard , la
(pi'on doit attribuer les modifications imposées au convention nationale de France ayant prohibé A système exclusif. Nos fabricants de mousseline l'entrée les cuirs bruts d'Espagne, sons prétexte n'ont obtenu l'entrée conditionnelle des colons qu'ils nuisaient à ceu.x de notre pays, les Espafilés étrangers qu'après s'en être pourvus longtemps gnols, obligés de consommer leurs cuirs bruts , par la fraude ; et nos tarifs sur les chevaux n'ont se mirent A les tanner eux-mêmes , et cette indusété adoucis (pi'après l'aveu public (1) que le con- irje passa en Espagne avec une bonne partie des Irebandier moulait sur sa marchandise et galopait capitaux et des ouvriers français. La même chose
avec elle. Que de marchandises aujourd'hui rares cl chères verraient leur tarif abaissé , si la conli'cbaude pouvait les prendre en croupe et traverser la frontière avec elles ! 11 suffirait d'un perfectionnement notable dans la fraude pour bouleverser tons les tarifs du monde et pour obliger chaciue
est arrivée dans le royaume de Naples , où les droits élevés par nous sur les laines de ce pays ont forcé les producteurs ù en tirer jjaiti . c'est-àdire à fermer à nos draps un débouché de la plus haute imporlancc.
Les vices du système mercantile ont été signalés
nation à se maintenir dans le genre de production avec la dernière évidence par les écrivains de
spécial à son sol ou au génie de ses habitants.
Le système mercantile n'a pas été plus heureux dans ses tentatives opiniâtres pour attirer le numéraire des pays étrangers que pour en exclure les marchandises. En vain les lois prohibaient la sortie de l'or sous des peines sévères ; en vain , comme en Angleterre , les gouvernements ont essayé de
l'école économiste , et réfutés sans réplique par Adam Smith (ô), par .I.-P>. Say (4) et par les auteurs les plus renommés. Ce système ne se soutient aujourd'hui que par les diflicullés dont sa longue existence a été l'origine. Aucun homme éclairé ne croit plus en Europe aux merveilles de la balance du commerce; mais les graves compli-
faire pencher la balance en leur faveur et ils ont cations que ce système a enfantées ne sauraient
publié des tableaux d'exportations supérieurs ù ceux (le leurs importations : l'Angleterre n'en a pas conservé une guinée déplus, et c'est aujourd'iiui le pays où l'on rencontre le moins d'espèces. L'Espagne , terre classique delà prohibition , n'a cessé de fouinir de l'or à toute l'Europe. Le i)apier-monnaie a chassé le numéraire toutes les fois (jue sa présence en a fait baisser la valeur, et malgré la
se résoudre sans froisser les intérêts nombreux auxquels la prudence méticuleuse des gouvernements se refuse à porter atteinte. Intimement liée d'ailleurs aux receltes du fisc, la doctrine des tarifs élevés trouve des piotecteurs dans les hommes d'État qui craignent de compromettre tout à la fois les revenus publics et les cnlrei)rises particulières. C'est par les progrès du crédit public que le système
peinede mort infligée aux contrebandiers. C'est que mercantile périra; le jour où ses conséquences la i)eur de payer les marchandises étrangères avec auront été portées fi leurs dernières limites en prodes métaux précieux est une peur frivole; les duisant un encombrement général dans les indusmétaux précieux ne vont jamais d'un pays dans tries, il faudra h\m revenii' au système de la lil)erté
l'autre pour acquitter de prétendus soldes, mais l)onr eliercher le marché où ils se vendent le plus cher. Il nous convient toujours de consonnner les jtroduils que l'étranger fournit meilleurs ou ù meilleur compte (pie nous, bien assurés que nous sommes que l'étranger se payera par les choses que nous produisons à meilleur compte que lui. « Je dis (ju'il se payera ainsi , parce (]ue la chose ne l)eul se passer d'aucune autre manière (2). » L'his-
qui seul i)rut rétablir l'éiiuilibre entre la production et la consommation.
(1) Cet aveu a t^-ld- fait dans une des séances delà session parlciiiLMitairc de 18ô(3.
(2) J.-B. 6ay , Traite d'cconomie politique , tome I , page 257.
(ô) Richesse lies iialinns, livre iv, fi) Traite d'cconoinic poliliquc , (omc I, pa{jc2l8"
CHAPITRE XXIX
De la première lutte du système mercantile avec la liberté du commerce entre i'Anfjleterre et la Hollcfudc. — Funestes effets de cette lutte. — Acte de navigation. — Éloquente philippique de M. d'Hauteiive contre le système restrictif.
Il y a eu un moment, en Europe, où le système mercantile et celui de la liberté du commerce se sont trouvés en présence, sous les drapeaux de deux puissantes nations : l'Angleterre et la Hollande. Quand la première jeta le défi à la seconde, celle-ci s'était élevée à un Ijès-haut degré de ricliesse et de splendeur par le libre développement du travail de ses habitants et sans le secours d'aucune loi restrictive. Les Hollandais offraient à l'univers un exemple frappant de ce que peut le génie d'un peuple laborieux, lorsqu'il est secondé par des institutions commerciales fondées sur le principe de la liberté. Leur territoire ne produisait presque i)oint de céréales, et cependant les disettes leur étaient inconnues, au point que l'Europe s'adressait à eux dans ses extrémités, « Que la fiunine règne ailleurs, disait l'auteur de la richesse (la la Hollande ^ et vous trouverez du froment, du seigle et d'autres grains îi Amsterdam; ils n'y manquent jamais. « Par leur navigation, les Hollandais étaient devenus les intermédiaires obligés du commerce universel. Sir William Petty estimait, en 1G90, le tonnage de leurs navires à plus de 900 mille tonneaux, c'est-A-dire, à près de la moitié de tout le tonnage de l'Europe, et cependant ils n'avaient à exporter aucun produit qui leur fût propre. Leur pays était le magasin général de toutes les industries, et leurs navires, suivant l'expression de Sir "William Temple, le roiilaije de l'Océan. La division du travail était pratiquée chez eux avec une admirable intelligence; non-seulement des négociants, mais des villes tout entières s'occu|)aient exclusivement d'une seule branche de commerce. Middelbourg, par exemple, faisait le commerce du vin; Flessiiigue, celui des Indes occidentales ; Saardam était [leiiplé de constructeurs de navires; Sluys, de pêcheurs de harengs. Dans chacune de ces branches, il existait une concurrence active et toutes étaient conduites avec une habileté et une économie dignes de servir de modèle. Lors- «(u'après le traité d'Aix-la-( hapelle, le stathouder lit une espèce d'enquête dans le but de connaître les vues utiles qui pouvaient lui être proposées par ses concitoyens, les négociants expérimentés qu'il consuKa, mirent au premier rang des causes de l'ancienne prosj)érilé de la Hollande, les maximes de tolérance, c'est-A-dire de libellé p(ilili<pi(; et cooimei'ciale, dont la fédération s'était lait une loi.
Si, plus tard, ce pays descendit du haut degré où
cette politique libérale l'avait élevé, il ne faut l'attribuer qu'à Tintroductiou des monopoles , notamment à celui delà compagnie des Indes, devenu la source des plus honteux abus, j'ai presque dit une pépinière de crimes.
C'est alors surtout que la Grande-Bretagne crut devoir opposer à la prospérité des Hollandais son fameux «c/erfe«oyigra^20«qui assurait à la marine anglaise le monopole des transports, par des prohibitions absolues en certain cas et par de fortes taxes, dans d'autres, sur la navigation étrangère. Il fut défendu à tous les bâtiments dont les propriétaii'es, les maîti'cs et les trois quarts de l'équipage ne seraient pas sujets anglais, de commercer dans les établissements et colonies delà Grande-Bretagne ou de faire le cabotage sur ses côtes , sous peine de confiscation du bâtiment et de la cargaison. D'autres mesures restrictives complétèrent ce système d'exclusion d'où sortit la guerre maritime la plus acharnée dont l'histoire fasse mention. La France yjoua son rôle contre les Hollandais par la publication du tarif de 1664, et c'est depuis cette époque que les nations les plus éclairées de l'Europe n'ont cessé de rivaliser d'efforts pour se nuire , au lieu de trafiquer ensemble sur des bases loyales. Ces entraves réciproques ont à peu près anéanti tout commerce large et régulier entre elles et remis aux mains des contrebandiers la principale importation des marchandises anglaises en France et des marchandises françaises en Angleterre. Le commerce longtemps livré au monopole des compagnies privilégiées, a dégénéré dei)uis lors en exactions et en rapines de toute espèce. Ainsi nos pères ont vu trois grandes compagnies se disi)uter aux Indes l'exploitation des épices , par les moyens les plus violents. Les Hollandais ont détruit avec une rigueur sacrilège les gérofliers des Moluques, pour empêcher leurs rivaux de participer aux récoltes. La seule idée qui préoccupait ces compagnies était d'exclure la concurrence, de s'emparer du monopole de certains articles et d'en limiter rai)provisionnement , de manière à en élever le prix â des taux énormes. Si l'on voulait avoir une preuve frappante de l'influence ruineuse de ce système ei de sa tendance à restreindre l'étendue naturelle du champ du commerce, on la trouverait dans ce fait que les négociants américains ((ui commercent librement aujourd'hui avec les possessions des Pays-Bas, dans l'archipel oriental, emploient plus de navires que n'en employaient les monopoleurs hollandais. L'abolition récente du privilège de la compagnie anglaise des Indes n'a pas moins contribué à augmenter les relations de l'Angleterre avec la i)res(pi'île hindoslanitpie. Une simple station de pêcheurs, l'île de Singapore, est devenue, sous l'empire de la li!)erté counnerciale, un établissement du premier ordre, en moins de vingt aimées.
Partout où le principe de la liberté s'est trouvé res qui depuis quatre siècles mettent parloul en lulte avec celui du monopole, les mêmes résul- l'induslrie aux prises avec la force, oppriment tats se sont manifestés. C'est en vain (pi'on prétend l'une, corrompenl l'autre, dégradent la morale polique l'acte de navi{;alion a été la source du déve- tique, infectent la morale sociale et dévorent l'esloppeineiit industriel de la Grande-Bretagne; cet pèce humaine. Le système colonial, l'esclavage, acte ne peut-être considéré <|ueconune un sacrifice les haines de l'avarice qu'on ap|»elle haines natioinqiosé au commerce en faveur de la polili(|ue. nales,les guerres de l'avarice (pi'on ap|)elle guerres de commerce , ont f;iit sortir de cette boite de Pandore l'inondation des erreurs, des fausses maximes, des richesses excessives, corruptrices et mal réparties, de la misère, de l'ignorance et des crimes <|ui ont fait de la société humaine dans quelques époques de l'histoire des peuples modernes, un tableau si odieux qu'on n'ose s'y arrêter,
Adam Smilh ne la justifié (pie sous ce rapport (1) et encore est-il permis de douter aujourd'hui, en présence des résultats définitifs de son adoption, que cet acte ait été une œuvre de sage politique. Le |)rincipal résultat de sa mise en vigueur a été de réduire chaque jour davantage le commerce de l'Angleterre avec les autres nations européennes
et d'obliger cet empire à chercher dans ses colonies de peur d'avoir à prononcer contre le développe-
des débouchés que l'exclusion des étrangers lui faisait perdre chez eux. La fortune de la Grande- Bretagne a commencé dès ce moment à reposer sur des bases artificielles; il lui a fallu entretenir des flottes considérables i)0ur protéger des établissements lointains, dont l'émancipation menace sans cesse de frapper au c(uur son industrie accoutumée au régime des monopoles. Il y a à peine dix années que M. lluskisson signalait, au sein du parlement, ces dangereuses |)rol);d)iiités ; et cependant, ni l'Angleterre, ni l'Europe ne sont guéries des doctrines pernicieuses de Charles-Quint. Ces doctrines
ment de l'industrie et contre les progrès mêmes de la civilisation, n
Cependant, malgré ce sombre laideau, le système i)ioliibitif portait en lui-même les germes d'iuie rénovation qui en a beaucoup atténué les funestes effets. L'élan incontestable qu'il a imprimé A la production en Angleterre, en France et en Hollande, surtout dans le commencement, contribua beaucoup à élever le taux des profits dans toutes les blanches d'industrie protégées et y fit attluer d'immenses capitaux, qui ne tardèrent pas à devenir insuffisants. C'est ainsi que la banque
ont habitué les peuples à considérer comme des de Hollande et la banque d'Angleterre furent appemesures utiles toutes celles qui présentaient un lées à pourvoir par le crédit aux bt;soins chaque caractère d'hostilité contre leurs voisins; elles ont jour croissants de l'industrie et du commerce des
fait passer dans tous les codes un nouveau droit des gens en vertu duquel le bien de chacun semble avoir pour élément principal le mal d'autrui. Quelles (ju'aient été, depuis, les révolutions qui ont agile le monde, ce préjugé fatal est demeuré le même, pendant la guerre des États-Unis d'Améririque, pendant la révolution française, après l'émancipation des colonies espagnoles, après celle de la Grèce et même après la conquête d'Alger. En vain les comi)agnies privilégiées ont succombé les unes après les autres, en vain dans l'Amérique du Sud. le monopole a-t-il abruti et décimé les populations tandis que la liberté les décuplait et les enrichissait dans l'Amérique du Nord : le système mercantile, poursuit ses ravages et ne reçoit des gouvernements les plus avancés que des attaques molles et des coujjs mal assurés. « La théorie des lois iirohibilives, dit M. d'IIauterive (2), est écrite en lettres de sang dans l'histoire de toutes les guer-
deux pays. La fortune de ces banques se lie intimement à l'acte de navigation, à l'établissement des manufactures (3) et elle s'explique d'une manière naturelle i)ar les avantages qui en résultaient pour les compagnies, mises en mesure de braver à l'abri du crédit, la lenteur des retours des deux Indes. C'est aussi au crédit que Louis XIV expirant demandait la réparation des erreurs et des prodigalités de son règne, qui engendrèrent, comme chacun sait, le système de Law.
ri) « Comme la sûreté de l'Étatest d'une plus grande importance que sa richesse, l'acte de la navisatiori est luiil-êtrc le plus sage do tous les règlements de commerce de l'Angleterre. » [Richesse des nations, livre iv. chap. 2.)
(2j Elémenlt d''économic politique , page 1P9.
(3) L'acte constitutif de la Banque d'Angleterre (27 juillet lG9ij, cbt ainsi intitulé dans la charte primitive de conccssioa : An ac( for granlinj (o (àcir
majes.'ics scveral dutics tipon tonnage of ships and vcssels, and upon béer, aie and otiier liquors , for scciirinij certain rccompcnces and advanla/jcs in i/ia snid act mcntionned, to such persans as sliall voluntariltj advance the sum of fifteen hundred tliousand pounds , lowards carrying on the war ività France, »
(Gilbarl, Histoire des Banques, page 27).
CHAPITRE XXX
Naissance du ci'cdil on Europe. — Institution des Banques. — Influence ([u'elles ont exercée sur la marche de l'ccononiie politique. Des banques de dépôt et en particulier de celle d'Amsterdam. — Des banques de circulation. — De la Banque d'Angleterre.
Peu de révolutions ont exercé .sur la marche de la civilisation une influence pareille à celle de la fondation du crédit en Europe. Ce fut une conquête nouvelle du génie de riioinnie, et une force immense ajoutée à toutes celles dont il pouvait disposer. D'où venait cette force? par quel concouis de circonstances se manifestait-elle, au moment pâturages et en terres à blé , et d'augmenter par même oi^i la découverte des mines de l'Amérique là le produit annuel de son territoire et de son semblait devoir la rendre superflue? Comment travail. Il faut convenir, néanmoins, que si le après tant de bienfaits, est-elle devenue tellement commerce et l'industrie d'un pays peuvent s'élever féconde en catastrophes , que des esprits éclairés de quelque chose à l'aide du papier-monnaie, ainsi ont été jusqu'à maudire son existence? Sa source suspendus, pour ainsi dire sur les ailes d'Icare, ils véritable se perd dans la nuit des temps. On sait ne sont pas tout à fait aussi assurés dans leur marqii'il y avait des banquiers à Rome et à Athènes , clie que quand ils portent sur le terrain solide de qu'il y en a eu au moyen âge et que des banques l'or et de l'argent. » publiques ont été fondées en 1157 à Venise, Ce passage de Smith caractérise d'une manière
appui la liberté de l'ouvrier et les facilités du crédit. Dès qu'on se fut aperçu que le numéraire que les marchands étaient obligés de garder en caisse pour faire face à leurs payements, devenait entre leurs mains un capital improductif, on réfléchit aux moyens d'en tirer un profit , en substituant la ])romesse aux écus et en créant les banques. « L'or et l'argent qui circulent dans un pays , dit à cet égard Adam Smith peuvent (1) se comparer précisément à un grand chemin qui, tout en servant à faire arriver au marché les grains et les fourrages, ne produit pourtant rien par lui-même , pas même un grain de blé. Les opérations d'une banque sage, en ouvrant en quelque manière un chemin dans les airs , donnent au pays la facilité de convertir une bonne partie de ses grandes routes en gras
en 1-549 à Barcelone , à Gènes en 1407 , à Amsterdam en 1609 , à Hambourg en 1G19. et en 1694 en Angleterre. Voilà les faits et les dates : il nous reste à expliquer les uns elles autres.
exacte et pittoresque les véritables propriétés du crédit. Mais les premières banques d'Europe ne se hasardèrent point à voler avec les ailes d'Icare, et leurs essais timides furent bien éloignés desopéra-
Le premier effet de la découverte du nouveau lions hasardeuses des banques de nos jours. Elles
monde fut de donner une impulsion vraiment fébrile aux spéculations sur l'Amérique. Les capitaux attirés par l'apjjàt d'énormes bénéfices , affluèrent vers ce genre de commerce, audélriment de beaucoup d'autres industries plus utiles et surtout moins avenfureuses. Des matières premières jusqu'alors inconnues , le sucre, le coton, le tabac , les éi)ices entrèrent dans la consommation et devinrent l'ob-
s'appelaient modestement des banques de dépôt et leurs coffres renfermèrent toujours en espèces des sommes égalesau montant de leurs billets. Ces billets n'étaient que des certificats transmissibles par endossement comme nos lettres de change , et ils n'offraient d'abord d'autre avantage que l'économie du transport des espèces. Chaque florin de papier avait sa garantie en écus ; seulement, les
jet d'un commerce immense; des armements nom- écus étaient d'un poids et d'un titre authentiquebreux partirent de tous les ports d'Europe pour y ment reconnus, pour ôter toute incertitude aux revenir avec de riches cargaisons; mais il fallait at- porteurs d'effets de commerce et pour donner à la tendre leur retour afin d'en recueillir les bénéfices , monnaie de banque une fixité qui la rendît suj)éet la longueur des voyages nécessitait des avances rieure à toutes les autres. En vain les États voisins considérables. Aussi les premières banques s'éta- altéraient leurs monnaies ou se laissaient envahir blirent-elles toutes dans des villes maritimes. Plus par des espèces dépréciées : la simple stipulation lard, le système prohibitif, en appelant vers les du i)ayement en un ordre ou fransfertsnvla banmanufactures une partie des capitaux qui s'étaient que du dépôt protégée par l'État, assurait à ce tiportés vers le commerce extérieur , fit sentir cha- Ire une sui)ériorilé décisive et bientôt fous les que jour davantage la nécessité du crédit, elles payements lurent stipulés en monnaie de banque, nouvelles banciues naquirent encore des besoins Cependant les certificats de dépôt étaient limi-
du travail.
Rien de plus simple cl de plus ingénieux (jue le principe fondamental de ci-s banciues, dont rétablissement sé|)are en deux épocpies très-dislincles l'économie politique ancienne et moderne. Chez
tés par le montant des sommes versées , et la circulation n'avait, en se faisant au moyen du papier, (iiie l'avantage d'être plus commode el plus i)romple.
C'est la bancpie d'Amsterdam qui s'établit la
les anciens , la itroduction n'avait de riîssources première sur ces bases .simples el régulières, car ce que dans le travail des esclaves et dans les capitaux des usuriers ; ciie/ les modernes elle eut pour (1) Richesse des nations, livre it , chap. 3.
i)L VLcosomv. 1'u].iti()[;k
que nous savons de la banque de Venise et de celle écus donnés en écliange , il fallail que la banque de Gênes ne permet pas de donler (|iie cls banques surveillât séritîusrnient la garde des coffres et que fussent nuire chose que de grandes régies de per- le gouvernenKiit sùl résister à la tentation d'y puiception à l'usage du gouvernement. L'esprit qui ser dans un moment de besoin. Aussi la direction présidai! la fondation de la bamiue d'Amsterdam de l'établissement élait-elle confiée à quatre uiaélait tiilièrement différent. Les négociants habiles gistrals renouvelés chaque année, qui vériliaient «|ui en conçurent la pensée avaient sagement rélîé- l'état du trésor en entrant en fonctions, le compachi (pie toute épargne dans la dépense d'entretien raient avec la situation dis livres et sous la resdu capital //xe d'un |)ays est une source d'amélio- ponsabilité du serment. Chacun sait (jut lorsqu'à ration pourson revenu. Or, tout ce qu'on n'engage rapj)roche des Français, en 1G7:>, la bamiue voupoinl dans ce capital immobile , se reporte au ca- lut faire distribuer aux ayants droit le montant des pital circulant <im fournit les matières premières dépôts, les espèces retirées de ses caves portaient et les salaires du travail, et qui imprime l'activité il encore les traces d'iui incendie qui avait éclaté toutes les industries. La substitution du pa|iier ii plusieurs années auparavant. Ainsi le crédit public la monnaie d'or et d'argent était une manière de et privé commença h se fonder par la confiance , remplacer un instrument de commerce e.xtrème- et il faut rendre honneur aux hommes qui ont ment dispendieux p;n' un autre plus simple et plus donné ce noble exemple aux sociétés modernes, économique. Ce premier avantage devait frapper Dès ce Jour, la science économicpie eut fait un i)as des négociantsaussiéclairésciueceux d'Amsterdam; iuunense. 11 fut démoiUié qu'on n'avait pas besoin mais ce n'était pas le seul que leur offrit l'organisii- du luunéraiie métalliciuc pour dévelojiper l'industion de la banque dont ils devaient tirer tant de trie et leconimerce, piiis(iu'il suHisait de (juelques profit. La Hollande était alors inondée d'une millions de feuilles volantes pour en tenir lieu dans grande quantité de monnaie étrangère, usée et ro- toutes les transactions. Le crédit devint ainsi un gnée , ([ueson conunerce étendu lui apportait de véritable capital aux mains des travailleurs et prétoutes les contrées de l'Europe et qui aviiit réduit para leur émancipation en les investissant d'un la valeur de la monnaie courante à neuf pour cent genre de propriété sans limites, la plus respeclaau-dessous de la bonne monnaie neuve. Aussi ble de toutes, car elle est fondée sur l'exercice du celle-ci était-elle fondue et exportée aussitôt qu'elle travail et le respect des engagements. Rien n'arparaissait dans la circulation et les marchands ne rétera plus désormais l'effet de l'intelligence savaient où trouver des espèces pour acquitter humaine , comme aux temps malheureux de Tu-
teurs lettres de change, dont la valeur devenait de .jour en jour plus variable, au grand détriment de leurs intérêts.
Ce fut le premier objet qui attira la sollicitude des fondateurs de l'établissement. La banque ne
sure romaine et du servage féodal ; et l'histoire , loin de donner un démenti aux théories de l'économie polititiue, ne fera que les confirmer chaque jour.
La banque d'Amsterdam et les autres banques
reçut les monnaies étrangères bonnes ou mauvaises de dépôt établies sur des bases semblables n'étaient
et la monnaie du pays elle-même, que siu- le jtied de leur valeur intrinsèque, et elle décida qu'on ne les échangerait contre de bonne moiuiaie au titre légal, qu'en déduisant les frais de moiuiayage et d'administration. L'argent de banque obtint dès lors une faveur marquée sur la monnaie courante, et cette circonstance augmenta considérablement la demande des billets. La ville d'Amsterdam était
pourtani qu'un premier essai dans les voies du crédit. Sans doute elles donnaient à l'or et à l'argent, sous la forme de certificats transférables , une puissance de circulation plus active : mais sauf le bénéfice résultant de l'oy/o, la valeur des capitaux monétaires n'était point augmentée par leur transformation en billets de crédit. L'Europe demeurait avec les seules ressources de son numéraire, ae-
responsable de leur i)ayement, et les facilités (|ue crues de tout l'or et l'ançent importé d'Amérique, l'emploi de ces billets offrait au commerce en mais insufiisant(!s pour répondre au besoin de proélevèrent sensUilement le prix au-dessus de leiu- duction que ce nouvel élément de richesse y avail valeur réelle. Toutefois celte supériorité n'était re- pro\oqué. On avait fait un grand [)as ; il fallut connue qu'autant que la monnaie coirespondaïUc en faire un plus grand encore , et les bancpies de restait en déitôt dans les coffres de la banque, d'où dépôt devinrent des banques de circnhilion. Puisl'on ne pouvait d'ailleurs la retirer qu'avec (lésa- <jue les certificats des premières étaient acceptés
vantage , puisqu'il fallait piiyer une certaine somme pour les frais de garde, ou jdulôt de sortie. Plus tard, la banque donna crédit sur ses livres en échange des d-pôts de lingots d'or et d'argent, et celte combinaison iijouta de nouvelles facilités ii tontes ccllts iiu'offraientdéjîi ses billets de crédit. On ( onçoil aisément que la valeur de CCS billets reposant tout entière sur la présence des
comme monnaie, eu raison de la confiance qu'on avait dans la giuanlie des dépôts. |)ourquoi n'aurait-on pas poussé cette confiance un peu plus loin, en augmentant le nombre des billets jnsqu'i'j concurrence d'uiu- somme plus forte que le moulant des dépôts ? (Jncl inconvénient pouvait-il eu résulter pour les porteurs de ces effets, certains d'clre remboursés en espèces, es qu'ils eu inaui-
fesleraient la volonté ? Ne voyait-on pas , tous les jours, les billets d'un banquier circuler avec tous les privilèges de l'argent, jusqu'au point déporter intérêt comme la monnaie même ?
Il ne s'agissait plus que de déterminer par des calculs certains ([uelie serait , sur une masse d'affaires donnée, la quantité de billets (|ui se présenteraient au remboursement , afin d'avoir toujours en caisse la somme de numéraire nécessaire pour y faire face. La moindre économie réalisée sur le fonds de réserve devenait un bienfait pour le travail, et pouvait servir à alimenter des industries nouvelles. On était maître den disposer par l'exportation, pour accroîtie le ca|)ital consacré au commerce étranger. C'est comme si on eût augmenté d'autant la richesse générale du pays et il n'en coûtait que l'impression ou la gravure des billets, au moyen desquels l'argent était remplacé. Ici commence à se manifester la parfaite justesse de la comparaison du crédit aux ailes d'Icare, si poétiquement imaginée par AdaniSmith. Personne ne saurait affirmer dans quelle proportion la somme d'argent en circulation dans un pays est à la valeur totale du produit annuel qu'elle fait circuler. Les banques de circulation doivent-elles réserver le tiers, le quart, le cinquième ou la moitié de leur capital en espèces, pour être prêtes sans cesse à rembourser la portion de leurs billets émis, qui viendraient se convertir en écus ? N'y a-t-il pas un danger perpétuel pour elles à se trouver en présence d'une chance permanente de remboursement? Car c'est principalement en escomptant des lettres de change, c'est-à-dire en avançant de l'argent sur ce gage , que les banques émettent leurs billets. Leur profit consiste à percevoir un intérêt sur ces billets jusipi'ù l'échéance des lettres de change. Le payement seul fait rentrer à la banque les avances qu'elle a faites , avec le profit de l'intérêt qu'elle a prélevé. Qu'arriverail-il donc si, après avoir donné ses billets en échange des efïels du commerce, ces effets n'étaient pas payés à leur échéance ! Quelle ressource resterait-il aux porteurs des billets de la banque , si le gage de ses créanciers périssait dans ses mains.
C'est surtout sous ce i)oint de vue que les ban- ([ues de circulation sont loin de présenter les mêmes motifs de sécurité (pie les banques de dépôt. Elles rendent plus de services que celles-ci; mais elles offrent moins de garanties. Leurs -ulminis- Irateurs ne savent pas toujours se défendre de la tendance naturelle à escompter , c'est-îi-dire à réaliser un profit assuré , immédiat et palpable au moyen d'un simple billet qui n'est qu'une promesse. La plui)arl des ban<pies ont péri par l'abus de leur propre piincipe , et pour n'avoir pas calculé (pi'cn nuiltipliant leurs ('scomi)tes , ell(!s s'exposaient à épuis(;r leurs réserves. Adam Smith, James Steuarl , .1 -B. Say , MM. Storch , et surfout 31. de Sisniondi ont exposé de la manière la plus
lucide et la plus admirable toutes les complications qui peuvent résulter , soit pour le public , soit pour les banques , des erreurs de calcul ou de l'avidité de leurs actionnaires. Ils ont démontré jusqu'à la dernière évidence que toute émission exagérée de billels obligeait ces établissements à des amas de numéraire dans une proportion d'autant plus grande que l'inquiétude des porteurs les faisait accourir en plus grand nombre. La nécessité de racheter des espèces imposait aux banques, dans ce cas , des sacrifices supérieurs aux profits qu'elles avaient retirés des escomptes, et elles étaient souvent contraintes de rappeler à grands frais de l'étranger le numéraire dont leurs émissions excessives avaient provoqué l'exportation. L'Europe a vu depuis un siècle , des exemples mémorables de ces crises de circulation : la suspension des payements de la banque d'Angleterre et la ruine des banques de province dans ce pays , sans parler du système de Law et plus tard des assignats , dans le nôtre ; révolution immense que nous étudierons à part , à cause des graves enseignements que fournit son histoire.
Cependant le crédit a survécu à toutes ces tempêtes , semblable à la poudre à canon qui ouvre des routes au sein même des rochers , malgré les périls attachés à son usage. Quand on compare de nos jouis la circulation du papier à celle des espèces , on demeure convaincu <|ue le crédit a opéré une profonde révolution dans les relations des peuples. Chaque instant nous révèle des matières nouvelles dont la production s'empare au moyen du crédit, et que le crédit seul permet d'expédier aux exlrémilés du monde. Les entreprises colossales dont notre siècle ouvre la marche, l'esprit d'association qui s'étend comme un réseau sur la surface de l'Europe , la lutte qui s'établit l)artout entre la civilisation et les débris de la barbarie , tout est l'œuvre du crédit; tout vient de cette idée si féconde et si simple , qui donna naissance aux banques de circulation et principalement à la banque d'Angleterre. Tout homme a pu , dès lors , porter sa têle haute avec la fierté que donne l'espoir d'une indépendance honorable. La propriété foncière a vu s'élever à côté de ses donjons les usines de l'industrie ; les mers se sont couvertes de navires et les rives étrangères de colonies européennes. Tout a marché d'un pas rapide et le monde a fait plus, de chemin depuis deux cents ans qu'il n'en avait fait dans les dix siècles antérieurs. L'histoire est là pour prouver que cette puissance du crédit est celle (|ui doit décider désormais en dernier ressort des grands débats de ce monde , témoin la Hollande qui finit par humilier Louis XIV . et l'Angleterre qui a envoyé Napoléon mourir à .Sainte-Hélène.
Les commencements de cette puissance ont néanmoins été très-modestes, même en Angleterre, où la première bampie de circulation sembla d'à-
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bord se modeler sur celles de Venise et de Gênes , el ne fut pendant longtemps qu'un iuireau de la trésorerie. En 1C94on la vit tour A lour prêter son capital entier au fçouverneinent et exifier de lui (les intérêts de 8 pour cent ; puis doulder ce même capital en 1690 et le prêter encore, en 1708, après l'avoir doublé une seconde fois. En vain ses actions perdest la moitié de leur valeur; en vain ses billets souffrent une dépréciation de 20 pour cent, et cessent-ils un moment d'être payés : on ne se lasse point de souscrire de nouvelles actions, malgré la baisse énorme des premières, parce que c'est l'État qui est le principal débiteur de la banque et que déjà ,se fail sentir l'influence de la garantie nationale sur les emprunts publics. On a bientôt compris l'importance d'une telle solidaiité et la confiance publique s'attacbe à la forlune de l'État comme à la meilleure ancre de salut. La banque d'Angleterre a fait depuis cette époque des fautes capitales , et même , un jour , en 1797, elle a osé suspendre totalement ses payements en espèces , sans rien perdre de son importance, malgré cette faillite déclarée. La nation ratifia la décision du parlement qui autorisait la banqueroule , et les billets de la banque devenus du papier-monnaie, de véritables assignats, continuèrent de circuler comme s'ils eussent toujours été remboursables en écus. Le gouvernement les reçut en payement des impôts et l'emprisonnement pour dettes fut épargné à ceux qui se libéreraient par ce moyen. On aurait cru qu'à dater de ce jour ces billets se multiplieraient outre mesure ; mais les actes du parlement et la prudence publique en continrent l'émission dans de sages limites et l'Angleterre a pu se passer pendant vingt ans de la plus grande partie de son numéraire , sans cesser d'être la première nation commerçante du monde. Enfin le fameux acte de M. Peel amena la reprise des payements en espèces , vers la fin de
avec deux milliards cinq cents millions. Dans ce court espace de lemps, la Grande-Bretagne avait Itrêté aux él rangers un milliaid deux cent cinquante millions de francs. Tels sont les effets merveilleux du crédit (2) et son influence siir le dévelop|)emenl de la iModuclion , que, malgré ces exportations considérables de numéraire et malgré l'énorme capital engagé dans les entreprises de mines . d'éclairage , de bateaux à vapeur , de fiiatuies et de forges , l'Angleterre trouve encore , de nos jours , le moyen de consacrer cinq ou six cents millions à ses cbeminsde fer. Elle commandite les travaux de la paix avec autant d'énergie (|u'elle poursuivait , il y a vingt-cinq ans, les travaux de la guerre. Et cependant l'Angleterre est le pays de l'Europe où il y a le moins d'espèces métalliques , de sorte que , chez elle, du moins, on |)ourrait croire à la vérité de cet adage économique de Ricardo : « La monnaie est arrivée au maximum de la perfection , quand elle est à l'état de papier. » Je n'explique pas , je raconte; avant d'en croire Ricardo, il faut voir ce qu'a essayé Law.
CHAPITRE XXXI
Du système de Law. — Des circonstances qui lui ont donné naissance. — Des causes principales de sa ruine.— influence qu'il a exercée sur la marche de l'économie politique.
Au commencement du dix-huitième siècle, il s'était opéré un changement jn-ofond dans l'économie politique de l'Europe. L'extension extraordinaire prise par le commerce extérieur et l'établissement du système restrictif avaient conl'année 1819, et cinq années après, en 1824, on centré les capitaux sur la navigation et sur les comptait en Angleterre près de 700 compagnies (1) manuTactures. On eût dit que la terre était abanorganisées, ou près de l'être, au capital de dix donnée comme un élément stérile, et il ne fut plus milliards, dont le quart était constitué en 1827 , question que de compagnies privilégiées, soit
(1) A complète vicw of the joint stock companies l'ormed during the years 18-24 anr/ 1825, by Henry Englisk .
(2) .l'ai dû me borner à indiquer ici sommairement la révolution opérée en Europe par rétahlissement des b.inqucs de dépùt et de circulation, et les principales bases sur lesquelles ces banques reposent. Tous les détails de leur organisation ont été exposés de la manière la plus complète dans Adam Smith, Richesse des nations, livre II, chap. 2, et livre IV, chap. 3; dans le IVc livre de Sieuart, Recherches des principes de ^économie potitir/uc, et dans M. de Sismondi, Nouveaux principes d'iconomic politique, t. II, ce dernier, adversaire déclaré des banques ; ce soûl les trois au leurs qu"il faut lire de préférence sur cet important
sujet. M. Slorch, J.-B. Say, Malihus, Ricardo lui-même, ont dû leur emprunter , surtout aux deux premiers , les belles analyses qu'ils ont données de la physiologie des lianqnes. Pour qui désire approfondir la matière, VHisloire des Banques de M. Gilhart, le fameux pamphlet de Cohhett, intitulé : Paper frjainsl gold , vrai chef-d'œuvre de dialectique el de nelleté financière, l'ouvrage de M. Thornton, An inquiry on the paper crédit, ei\'c\uy\ù\c. publiée par le parlement d'Angleterre à l'occasion du renouvellement du privilège de la Banque, sont des documents indispensables à consulter. Toute la science du crédit est !à. Un pciU consulter aussi, mais avec réserve, l'ouvrage de M. Joseph de ^^ clz, intitulé : La miujia del crédita svclata,'i\o\. iiii. Naples, 18'2i.
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pour le commerce des Indes orientales ou occidentales , soit pour la fabrication des draps , des tapis ou des ^iaces. Tous les fonds se portèrent bientôt vers ces entreprises , à cause de la faveur et des profits que leur assurait le monopole. Chaque peuple d'ailleurs , entrant dans la voie des tarifs, crut devoir protéger sa production contre les rivalités de ses voisins et chercher son élévation dans leur décadence : l'Espagne , au moyen des prohibitions ; l'Angleterre , en excluant les navires étrangers; la France, en les frappant de droits différentiels. Toutes les habitudes bienveillantes de réciprocité furent remplacées par des mesures répulsives , véritable image de la guerre au sein même de la paix.
Pour comble de malheur , des guerres trop réelles sortirent de ces doctrines pernicieuses , dont l'acte de navigation et le tarif de 1064 n'étaient que le prélude. Au dommage intérieur que se causaient les nations par l'abus du système protecteur, il fallut bientôt ajouter les maux affreux qui résultèrent d'une lutte ouverte et soutenue de part et d'autre avec un égal acharnement. On a vu ce qu'avait pu produire en ce genre la rivalité de l'Angleterre et de la Hollande, et de quelles catastrophes fuient troublées les dernières aimées du règne de Louis XIV, Les finances de tous les peuples étaient épuisées ; il n'y avait ])lus de capitaux pour pousser la guerre , ni pour relever l'industrie. Un peuple seul, au sein de ces désastres , avait conservé une attitude fière et indomptable, comme plus tard l'Angleterre en présence de Napoléon : c'étaient les Hollandais; et ils n'avaient trouvé de ressources, après leur patriotisme, que dans leur crédit. Nous avons dit quelles vues ingénieuses avaient présidé à sa fondation et les dévelopements rapides <pie prit la banque d'Amsterdam , malgré la limite imposée à ses émissions de billets, par la nécessité d'en posséder le capital équivalent en espèces. Bientôt les banques de circulation et surtout la banque d'Angleterre donnèrent une impulsion plus active à toutes les industries et le travail entra dans une ère nouvelle.
La France seule, parmi ces grandes nations, était demeurée en retard, et son gouvernement mal inspiré se livrait aux excès de la révocation , tandis que l'Angleterre et la Hollande enfantaient des merveilles , sous les auspices du crédit. Vauban et Roisguilbert oui décrit en termes pa(li(Hi(iues le triste abaissement delà puissance productive de la France en ces temps déplorables. 77 we /e?«r/-t'staitplns que les yeux pour pleurer, disaient-ils de nos pères, et force nous est de croire ii la réalité de leurs malheurs, confirmés par d'aussi nobles témoignages. Ce fut en cet état que Louis XIV mourant laissait notre pays. Jusqu'au dernier moment , son ministère avait vécu d'expédients mi.sérabics. On l'avait vu réduit à multiplier des charges ridicules pour tirer quelque argent
des nouveaux titulaires ; et tandis que l'Angleterre et la Hollande empruntaient à trois ou à quatre pour cent , les traitans faisaient payer l'argent au roi de France dis , vingt et jusqu'à cinquante pour cent. L'énormité des impôts avait épuisé les campagnes , veuves de leurs laboureurs par suite des consommations de la guerre ; le commerce était devenu presque nul; l'industrie, décimée par la proscription des prolestants , semblait condamnée à perdre toutes les conquêtes dues au génie de Colbert.
Telle était la situation de la France quand Louis XIV mourut. La dette publique s'élevait alors à plus de trois milliards, et la banqueroute semblait imminente. Elle fut même proposée au régent qui la rejeta noblement, et qui se borna à établir une commission ( la fameuse commission du visa), pour examiner la validité des droits des divers créanciers de l'État. C'est à cette époque que Jean Law fit la proposition d'une banque de circulation et d'escompte, et jeta dans notre pays les premiers fondements du crédit. H nous faut exposer avec quelque étendue les idées si hautes et si longtemps méconnues de cet homme célèbre, qui eut le tort commun à tous les hommes de sa trempe, celui d'avoir raison cent ans trop tôt et de mourir sans être compris. Sa première jeunesse avait été aventureuse, mais toute pleine d'études spéciales sur le crédit public en Angleterre , en Hollande , à la source des grandes affaires. Il avait vu de près ce que peut , dans un pays , l'activité de la circulation , et son imagination, exagérant les bienfaits du crédit, lui avait fait croire que l'abondance du numéraire était la principale cause de la richesse des États, puisque le numéraire seul amenait le développement de leurindustrie etdeleur prospérité. C'était , à quelques égards , le préjugé général de l'Europe au temps oîi il vivait, et ce préjugé ne contribua pas peu à favoriser l'adoption de ses vues. Il lui sembla qu'en assurant à un pays la possession d'une quantité de numéraire suffisante pour commander le travail , on le ferait arriver au plus haut degré de richesse et de puissance. Or, les 'banques de circulation permettaient de suppléer le numéraire par le crédit qui procure au papier la valeur et l'utilité de l'argent , et comme il n'y a point de limites aux émissions de papiermonnaie , la richesse publicpie lui paraissait dé.sormais à l'abri de tous le.? obstacles.
Telle fut l'erreur de Law : l'exagération d'un bon principe. H avait pris l'effet pour la cause, en attribuant au crédit des résultats dont le crédit n'est que la conséquence. Il n'avait pas considéré que le numéraire , espèces ou papier , devait toujours être |)roportioniié à la quantité de valeurs en voie de circulation jur l'échange, et que les écus étaient impropres à faire naître l'industrie chez lU) peuple, sans le secours du travail préexistant. L'augincnlatioii du numéraire, sans i'ac-
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croissenifiil coiTOS|»oiui;iiit de vaiciiis (''cliaii[;(;ibles , nu ferait qu'élever le prix de tontes ciioses , au lien d'accroître la richesse réelle d'une nation. Mais le génie vaste et sur de Law avait coni|iris de prime abord la nécessité de fournir A bon marché des caiiilauxan travail. Il avait reinar(|nét|ue le crédit individuel, c'est-à-dire celui desbaïKjuiirs et des marchands d'argent, élait souvent funeste à l'industrie, à cause du desiiotisuie exercé par les préleurs sur les travailleurs; et il voulait substituer A la commanditeducrédit individuel, la coniuiandile du crédit de l'Élat. « N'oubliez pas, disaitjl au régent, que l'introduction du crédit a plus apporté de t hangement entre les puissances de l'Europe que la découverte des Indes; que c'est au souverain à le donner, non à le recevoir. »
Toutes ses idées se tournèrent donc , dès le principe, vers les moyens d'assurer au gouvernement la direction du crédit public , en mettant entre ses mains l'administration d'une banque générale chargée de percevoir tous les revenus de l'État et d'exploiter tous les monopoles dont il serait investi. Mais soit que les théories de finances fussent alors comprises de peu de monde, soit que la nouveauté du projet eûl effrayé les esprits , Law n'obtint que le droit d'établir une banque privée, parfaitement semblable, à beaucoup d'égards, à ce qu'est , de nos jours, la banque de France, et dont le fonds social fut de six millions , divisés en douze cents actions de cinq mille francs chacune. Celte banque était autorisée à escompter les lettres de change, à se charger des comptes des négociants et à émettre des billets payables au porteur , en écus du poids et du titre de l'écu du jour. A peine cette banque était-elle fondée que le crédit reparaissait de foutes parts (1), la confiance gagnait même les étrangers , et l'usure cessait d'exercer ses ravages. Le gouvernement ajouta sa sanction à celle du public en recevant comme espèces les billets de la banque deLaw. C'était le premier essai qu'onfaisait en France de cette monnaie nouvelle , et l'on peut affirmer hardiment que l'usage en serait devenu général , s'il n'avait aussi promptement dégénéré
ou abus. En effet, ili-s que le régentent rendu l'tdit dii 10 avril 1717, ((ui oblig-ait les fermiers et les receveuis des impôts d'ac(iui!ter en espèces les billets de la l)an(iue , toutes les fois (ju'il leur en serait i)résenté, ces billets act|uirent une importance considérable; l'argent cessa de voyager et se réfugia dans les caisses des provinces ou dans celles de la banque. i)0ur y faire face aux remboursements, d'autant moins demandés (jne le papier était plus commode et d'un transport moins coûteux. Le succès fut si complet et si décisif, que la banque |)ut émettre jusqu'j'i cinquante millions de billets avec un capital de six. Les dépôts d'or et d'argent augmentaient chaque jour avec la demande des billets. On en demandait même plus (ju'on n'en demande aujourd'hui que les billets de la banque ont tant de peine à circuler, aussitôt qu'ils ont franchi l'enceinte de Paris.
Ainsi, Law avait réalisé en moins de deux années les plus brillantes utopies du crédit public et privé. Il avait obtenu, sur une échelle immense, des résultats qui sont encore, après cent ans, concentrés dans (juelques villes de commeice ; il était l)arvenu d'un seul trait au terme d'une course qui semblait devoir exiger plusieurs relais de générations. Ce sera un éternel honneur pour sa mémoire d'avoir organisé de toutes pièces, sans y omettre aucun rouage essentiel, un mécanisme aussi compliqué que celui des banques de circulation et d'avoir familiarisé ses contemporains, victimes de tant de déceptions financières, avec le régime de la confiance et des billets. Qui pourrait dire quelle fut sa joie en voyant le succès si promj)! de son ouvrage, le travail encouragé, l'espérance renaître et la France sourire à ses efforts! Mais ces jours de triomphe devaient être de courte durée, et la Providence lui réservait pour un avenir très-prochain , de cruelles compensations. Nous en profilerons, comme d'un enseignement grave et digne de figurer dans l'histoire de la science.
Déjà la banque de circulation établie à Paris ne suffisait plus ù l'ambition de Law. Il poursui-
(1) Dutot décrit ainsi, en les exagérant, les avantages produits par la banque de Law:
« L'abondance se répandit bientôt dans les villes et dans le» campagnes ; elle alla y tirer les uns et les autres de l'oppression des dettes que l'indigence avait fait contracter , elle réveilla Tindustrie, elle rendit la valeur à tous les biens-fonds, qui avait été suspendue par ces dettes, elle mit le roi en état de libérer et de remettre à ses sujets plus de cinquante-deux millions (rimj)Ositions des années antérieures à 1716, et ])Our plus de trente-cinq millions de droits éteints pendant la régence ; elle fil baisser rintérêt des rentes , elle écrasa l'usure, elle porta les terres au denier 80 et 100, elle fit élever des édifices dans les villes et dans les campagnes, réparer les anciens qui tombaient en rnine*-. défrirlK'r le Irrrus, dniiner des valeurs i\
des matériaux tirés du sein de la terre, qui n'en avaient point auparavant, elle rappela nos citoyens que la misère avait forcés d'aller ailleurs chercher à vivre ; enfin, cette abondance attira les richesses étrangères, les bijoux, les pierres précieuses, et tout ce qui pouvait accompagner le luxe et la magnificence, nous vinrent des pays étrangers. Que ces prodiges ou ces merveilles aient été produits par l'art, par la confiance, par la crainte ou par des chimères, si on le veut, on ne saurait s'emj>éclier de convenir que cet art, que cette confiance, que cette crainte ou que ces chimères avaient opéré toutes ces réalités que l'ancienne administration n'aurait jamais produites. »
( Jir/li'xions pol'iliques sur les finances et sur le romitiprcr <lr l'ranrp, Invnc l*^'.)
vait toujours le premier objet de ses désirs, l'établissement d'une banque nationale ebaryée de percevoir les revenus publics et d'exploiter les privilèges commerciaux qu'il plairait au gouvernement de lui concéder. La possibilité d'émettre des billets pour une somme dix fois plus élevée que les réserves en espèces lui semblait désormais trop bornée. Il avait conçu la pensée de réunir en une association commune tous les capitalistes de France et de leur faire mettre en commandite tous les éléments de la richesse publique, depuis la propiiété foncière jusqu'aux éventualités du commerce colonial. Quelle plus belle hypothèipie que la France! et quelle valeur une telle garantie devait acquérir, quand le crédit assuré au plus bumble propiiétaire, ouvrirait une carrière illimitée aux améliorations de toute espèce ! Mais Law ne pouvait pas présenter ce projet au public dans sa majestueuse simplicité ; la confiance nationale n'était pas assez éclairée pour le permettre. Il lui fallut greffer, si l'on peut parler ainsi, sa banque universelle sur quelque institution adaptée aux préjugés de ses contemporains , et le malheur voulut que la manie de coloniser, qui était alors fort à la mode, lui fournît l'occasion de fonder une compagnie de commerce sui' les bords du Mississipi. Ainsi naquit la compagnie des Indes occidentales , au capital de cent millions, composé de deux cent mille actions de cinq cents francs ' chacune, sous forme de billets au porteur, transmissibles par voie d'endossement. Pour en favoriser la réalisation, Law crut devoir faire autoriser, par l'édit de concession (août 1717) tous les actionnaires à verser le montant de leur souscription, un quart en espèces et les trois autres quarts en certificats de rentes, connus sous le nom de billets d'État, alors fort dépréciés. Cette circonstance leur donna quelque faveur et releva sensiblement le crédit public; mais le salut de l'entreprise dépendait réellement du succès colonial de la compagnie , et quelle ([ue fût la crédulité des contemi)oraius , les dividendes ne se composèrent jamais que de l'intérêt des billets d'État, payé par le gouvernement aux actionnaires. Bientôt une opposition formidable, sortie du sein des parlements , prétendit contester à la banque nouvelle le droit de percevoir les impôts et de faire les payements publics, et défense fut faite aux employés du fisc d'échanger contre des espèces les billets qui leur seraient présentés. Il fallut un lit de justice jKJur y mettre ordre, sans parler de la concurnaice des frères Paris qui organisèrent Vantisystcine (1) sous l'influence des parlementaires.
Enfin le 4 décembre 1718 , deux ans et demi après sa fondation, la banque de Law fut déclarée banque royale, et le capital fut remboursé en écus aux actionnaires. Le roi se chargeait désormais de la garantie des billets , dont l'émission s'éleva sn quelques mois à une somme supérieure au capital de l'ancienne banque. Malheureusement , pour accréditer les nouveaux billets, Law crut devoir obtenir du régent un édit qui défendait les transports de numéiaire entre les villes où se trouvaient de's bureaux de la banque. C'était donner un cours forcé à son papier-monnaie , et ce ne fut pas la seule erreur de Law. 11 était dans sa destinée d'importer en France, avec les plus utiles usages du crédit, le plus désastreux de ses abus, l'uyiotage. L'agiotage naquit des relations de la banque royale avec la compagnie des Indes occidentales. Les actions de cette compagnie ayant baissé considérablement , Law qui voulait les soutenir , s'obligea à les acheter au-dessus du pair à une époque donnée , s'engageant à payer une prime égale à la difTéience du prix de bourse avec le pair. Chacun voulut courir la chance du bénéfice qui en résultait et les actions montèrent. Elles montèrent bien davantage encore, quand Law, en possession de la faveur du régent , eut fait joindre au privilège de la compagnie des Indes occidentales le monopole des Indes orientales , avec l'autorisation d'émettre un nouveau capital capable de suffire à la grandeur de cette association. Des combinaisons habiles, parce qu'elles étaient neuves , firent affluer les espèces dans les coffres du novateur écossais. Il donnait du temps aux actionnaires pour acquitter le montant de leurs actions, sans songer que le temps lui manquerait à luimême pour achever son œuvre, et qu'on lui reprocherait bientôt la ruine du pays ; mais enfin il donnait du temps, le temps dont les Américains de nos jours ont dit qu'il valait de l'argent, time is money. Les spéculateurs achetèrent à la fois des actions et des espérances, et Law redoubla d'efforts pour donner de la valeur aux unes et aux autres. Emargent versé à grands flots dans les caisses de l'État lui inspira l'idée d'une refonte des monnaies : il s'en fit accorder la fabrication exclusive par un édit , dont la faveur coûta cinquante millions à la banque. Ainsi commencèrent ces concessions réciproques entre le gouvernement et le systètne, le premrer accordant toujours et le second iiromettant sans cesse, avec la même irréflexion et la même insouciance de l'avenir. Il y eut pourtant d'énormes bénéfices recueillis par suite de la refonte des momiaies, et pour peu que la compagnie des Indes eût fourni sa part de
(1) On appela anlisj/ntème, par opposition aux idées de cent millions, dont les intérêts, mieux {garantis que lie Law , connues sous le nom de si/sléi/ie, rassucialion ceux de la banque, devaient naturellement faire tomforniéi; par lus qiiatie frères l'àris, de Grenoble, pour ber les actions de celle-ci. renverser la Imnque de l.nw, au moyen duii capital
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dividendes, la banque royale iiur;ul clé assise Ce tut mu; Irt-iiésie générale, eiicouiagée d'ailleurs
sur des l)ases inébranlables. L'avidilé des gens de par la latitude accordée aux souscriiileuis de se
cour et la Jolie des spéculateurs en décidèrent au- libérer en dix versements de mois en mois. 11 suffi-
Ireuient. sait de donner des arrhes, comme dit si iiigénieu-
Déjà les aclions s'étaient élevées à un taux <|ue sèment M. Tliiers (1), pour s'assurer dix actions au
ne justitiait ni les garanties offertes par la coui- lieu d'une. Les créanciers de rÉlal ne lurent pas
pagnie, ni même les chances de profit It s plus exa- les derniers à se prêter à leur spoliation , cl l'his-
géiées. Ce ne fut plus qu'un jeu, dont Ihistoire toire du système est toute pleine des brigandages
est trop connue pour qu'il soit nécessaire d'en qui ont ouvert dignement dans notre pays la car-
donner les détails. H suffit de dire que la hausse riére de l'agiotage.
des aclious improvisa des fortunes vraiment fabuleuses , et amena, dans la projtriélé , des déplacements qui n'ont pas tous été sans avantage pour la prospérité générale du pays. L'aristocratie foncière, lasse de posséder des terres dont les revenus modestes ne pouvaient se comparer aux
Nous ne pouvons exposer ici succinctement que les résultats de cette grande révolution financière, qui causa de grands maux , comme toutes les révolutions, mais qui produisit aussi de grands biens, des biens durables, en compensation de maux passagers. La morale publicpieen reçut prin-
profits éblouissants de l'agiotage , échangea ses cipalement de rudes atteintes , trop capables de dé-
prés et ses bois contre des actions ; les salaires s'élevèrent à un taux inconnu Jusqu'alors, et les marchandises qui encombraient les magasins ne purent suffire à l'empiessement des aeheteuis. Law semblait parvenu au comble de ses vœux. Si quelques rivaux mal inspirés achetaient ses billets pour l'inquiéter par de foi tes demandes de reinboursi ment en écus , il faisait rendre un édit qui réduisait la valeur des espèces , et il déconcer-
tourner les honnêtes gens de la voie longue et épineuse du travail . « Les vaiialions de la fortuneétaient si rapides , dit M. Thiers (:J) , que desagioteurs , recevant des actions pour aller les vendre , en les gardant un jour seulement , avaient le temps de faire des profits énormes. On en cite un, qui chargé d'aller vendre des actions, resta deux jours sans paraître. On crut les actions volées; point du tout : il en rendit fidèlement la valeur; mais il s'était
tait les coalitions par l'audace de son alliance avec donné le temps de gagner un million pour lui.
le gouvernement. Jamais, il faut le dire, des expé- Cette faculté qu'avaient les capitaux de produire
riences plus hardies ne furent faites avec une telle si rapidement, avait amené un trafic ; on prêtait
promptitude et sur une telle échelle ; jamais des /es /o/u/s à /'Ae«//e, et on exigeait un intérêt dont
théories plus aventureuses n'eurent à leur service un pouvoir plus absolu. Il ne restait plus qu'une dernière tentative, la plus dangereuse , il est vrai, mais la plus séduisante de toutes, le remboursement de la dette publique. Celle-là devait ren-
il n'y a pas d'exemple. Les agioteurs trouvaient encore à payer l'intérêt exigé et à recueillir un profil pour eux-mêmes. On pouvait gagner jusqu'à un million par jour. Il n'est donc pas étonnant que les valets devinssent tout à coup aussi riches
conlrer moins qu'aucune autre des obstacles de que des seigneurs : on en cite un qui, rencontrant la part du régent; mais elle eut le défaut d'être son maître par un mauvais temps, fit arrêter sou
exécutée sans précaution et d'une manière prématurée. Quinze cents millions ne pouvaient pas être ainsi déplacés légèrement dans un pays moins habitué aux vastes opérations du crédit que l'Angleterre et la Hollande. C'était aussi hasarder beaucoup que de substituer les actions de la compagnie des Indes aux titres des créanciers de l'Étal et de leur faire troquer, comme on ledisaitdansle temps,
carrosse et lui offrit d'y monter. » La folie eu vint à ce point , que les aclions montèrent à trente capitaux pour un et que l'agiotage absorba comme un gouffre , toutes les économies du riche et du pauvre , en moins de quelques mois. 11 n'y eut bientôt plus assez de galons chez les marchands pour dorer la nouvelle aristocratie qui sortit de celle effervescence de bourse , et les six cent mille
leurs certificats de renies contre les brouillards du actions de la compagnie des Indes en vinrent à re-
Mississi|)i. Cependant la mesure aurait réussi sans présenter plus de dix milliards imaginaires. H faut
la fureur avec laquelle le public se précipita dans avoir été témoin de quelques engouements finan-
les spéculations dont elle devint le signal. Les ac- ciers du temps présent pour se faire une idée du
lions, à peine émises, montèrent au triple, au quintuple et même au décuple de leur capital nominal. On eût dit que les Français ne sauraient plus désormais oii placer leur argent, tanl ils se pressaient |!OLir obtenir à tout prix des litres du nouvel
délire de l'époque de Law , et de l'aveuglement profond où la fureur des spéculations avait plongé les gens les plus raisonnables.
Cependant, le inomenl de la crise approchait, sans que personne osât la prévoir , pas même Law
eminunl. La seconde émission vil se réaliser à cinq lui-même, qui semblait croire à la durée indéfinie nulle livres, cent mille aclious de cinq cents francs, de son système. Il n'y avait plus de garantie pos-
(1 ) ISolice sur Law, dans 1 Encyclopédie progressive, page 80.
(2) Arliclc Laie, déjà rili
l.-îfi
insroir.K
sihie pour un cnpiinl porlé à plus do tiixniilliariis; et (]iiand même le Mississipi eût été un véritable Elilorado, (lualre cents millions auraient à peine suffi à assurer un intérêt de 4 ou 5 p. centauciiiffre idéal des actions. On fut bientôt obli{fé d'imposer, par autorité , une foule de mesures qui auraient dîi être le résultat de la confiance , et dès ce moment la conf-i;ince fut ébranlée. Law crut devoir soutenir les billets de sa banque par des édits qui en défendaient la conversion, à Paris, contre des matières d'or et d'argent ; puis il lit ordonner que les impôts seraient i)ayés en billets ; puis enfin que les créanciers auraient droit d'exiger aussi , en billets, le payement de leurs créances. Mais ces
prendre aujourd'hui à quels tristes expédients Law se crut obligé de descendre , après ce dernier coup. Les édits désespérés qu'il fil rendre rappellent quelques-unes des mesures de la terreur de 1793(1), y compris la délation contre les délenteurs de l'or et de l'argent , et la perturbation du système monétaire. La science n'a que faire de ces aberrations d'un homme de génie aux abois , si ce n'est de regretter qu'il y ail été amené , pour ainsi dire, malgré lui , par la nécessité où il se trouva de subordonner ses opérations aux exigences de la cour et à la détresse des finances.
Dutot, Forbonnais, Steuart et M. Thiers (2) ont parfaitement exposé les derniers moments du sys-
vains expédients ne firent ([ue bâter l'explosion de tème et les fausses combinaisons qui en détermila catastrophe. Les plus i)rudents s'empressèrent de nèrent la chute. Ce qui demeure certain aujour-
réaliser, c'est- i^-d ire de convertir en terres , en meubles , en maisons, le montant de leurs actions ou de leurs billets , et l'on vit alors un phénomène entièrement contiairei^ celui <iue nous avons déjà signalé, les porteurs d'effets courir après toutes les valeurs solides, tandis qu'auparavant ils semblaient trop heureux de se débarrasser de ces valeurs pour avoir des effets. Les prix s'élevèrent
d'hui , c'est que la banque de Law aurait rendu d'immenses services à la France, si le régent n'en avait fait un instrument de perception, une machine financière docile , au lieu de lui laisser l'indépendance d'une institution commerciale. Quand on pense que cette banque établie en vue d'activer la circulation, en était venue au point d'interdire celle de l'or et d'altérer la valeur des monnaies , il est
presque subitement à un taux inconnu jusqu'alors, difficile de concilier une telle fin avec les débuts
et l'affluence devint de jour en jour plus considé- jirospères qui ne permettaient pas de la prévoir,
rable à la banque, pour obtenir des rembourse- A dater du 21 mai 1721 , on réduisit progressive-
menls en espèces. On crut pourvoir à ce danger en ment les actions de la compagnie des Indes et les
forçant le cours des billets , et en annonçant , pour billets de la banque royale : c'était décréter la ban-
•mainlenir la confiance ébranlée , des dividendes queroute, au lieu de l'attendre et de la subir 5 c'était
(jui ne pouvaient être payés. Puis vinrent les me- dire aux créanciers du gouvernement qu'on les
sures folles : la défense de porter des pierreries et des diamanls , de peur qu'on n'en achetât en échange d'actions ou de billets de banque ; la confiscation des vieilles espèces et les visites domici-
avait indignement trompés et qu'on leur ouvrait audacieusenientles yeux. Mais le public ne recueillait, en vérité, que ce qu'il avait semé. N'était-ce pas lui qui avait fait hausser le taux des actions
liaires pour les découvrir. La chute des actions jusqu'à un chiffre exagéré, et qui avait ainsi aug-
n'en marchait pas moins d'un pas rapide, au grand <lésespoir des malheureux qui avaient échangé des biens réels contre des richesses fictives , et au bruit des saturnales de tous les nouveaux enrichis , qui avaient consolidé leur fortune par des achats de terres ou par des placements à l'étranger.
mente artificiellement leur valeur, de manière à rendre impossible le payement des intérêts, dans la proportion nécessaire à un capital aussi énorme ! 11 est arrivé à la banque de Law ce que nous avons vu en Amérique, lors de la dernière crise qui vient d'agiter ce pays. La plupart des banques ont péri
Le fameux édit du 5 mars 1720 mit le comble à cet i)Our avoir trop multii)lié leurs émissions, c'est-à-
échafaudage de mesures violentes qui a déversé dire pour avoir trop spéculé sur la hausse des terres
sur le système de Law le blâme \\\\ peu partial de et sur les progrès d'une civilisation qui ne peut ja-,
la postérité. Cet édit , assimilant par des combi- mais marcher que du pas de l'homme. Sous quel-
naisons aslueieuses les billets de la banque aux que point de vue qu'on envisage le système, on se
actions de la compagnie des Indes, c'esl-â-dire de.? convaincra que, si Law fût demeuré fidèle aux
valeurs obteiuies en échange de titres sérieux A des valeurs éminemment fictives et éventuelles, fut une véritable bancpieroute, qu'aucun historien n'a essayé de dissinniler. Nous aurions peine à coin-
vrais principes du crédit qu'jl avait si bien développés dans ses Considérations sur le numéraire (3), il aurait élevé la France, il y a cent ans, au premier rang des puissances financières et peut-être
(1) Il élait iltfondu de j^aider plus de cinq cenls {^) Jié/lcxio)is polili</ucs sur les finances et le corn-
francs eu espèces, sous point" dune amende do dix mille merce ; Recherches sur les finances de France; Re-
francs. Aucun ouvrage d'or ue devait peser jilus d'une cherche des principes de l'économie politique ; article
once. On fixa le poids de tous les ailicles d'oilV^vrerie, L(i2t', déjà elle.
celuides plats, des sucriers, des flaudteaux. Le ridicule (ô; C'est dans cet écrit, traduit en français et ii'im-
iri le dispulail à l'odieux. primé eu 1700, ipie law a exposé avec une parfaite
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pt rvt 1111 If's rnlastroplips (t ri iblcs iloiil la fin ilu liixliiiilièiiie sitrlt' a été affilée. Lui seul, tle|tuis l'existence *les l)aii(|ues, a pu iuipunéuiinl uietlre (ti\ fois autanl de billets en eirculalioii que sa hanciue leiifei mail de capitaux en espèces, et maigre l'imprudence de sa conduite au sujet de la couipafjnie des Indes, il n'en conservera pas moins l'Iionneur d'avoir créé en France les premières valeurs industrielles.
Cette seule création était une pensée haute et ffrandiose. Les plus i>elilscapilaux trouvaient désormais un placement, et les travailleurs Jusciu'alors condamnés fi rinccillluile du salaire, étaient eiilin admis aux priviléjfesde la propriété. Les actions de la bantpie et de la compagnie des Indes offraient aux hommes économes les avantages d'une caisse d'épaiyiie, avec les chances de piotit d'une grande association commerciale. La conception de Law nous semble admirable sous ce rai>port. Le crédit public était siibsliliié au crédit privé. L'intérêt de rarjïent tombait au taux le plus bas ; et par là disparaissait la cause !a plus efficace de l'inégalité des cond. lions. Malhoureuseinent, le financier écossais I)art. gea l'erreur commune ù i>lusieui s de ses plus illusl "es contemporains, en supposant qu'il suffisait de inultij)lier la monnaie pour faire diminuer l'intérét de l'argent j et il aggrava celte première erreur |iar l'erreur plus grande encore et toute personnelle, de croire qu'on pouvait niultiidier la monnaie de pai)ie/' (les billets de banque), sans avoir égard au capital chargé d'en lépondre. L'événement favorisa son illusion plus longtemps qu'il ne semblait i)Ossible , car nous avons vu que les avantages du papier furent si bien compris en France, que Law put hasarder , même au début de ses opérations, ce que nulle banque d'escompte n'oserait tenter aujourd'hui, une émission de billets dix fois i)lus considérable que le capital en espèces. La confiance élail générale j le tort de Law fut d'en abuser. Le régent l'y entraùia peu ù peu, dans l'intention de rembourser la delte nationale; et il le força « d'élever, suivant l'expression d'un contemporain (1), sept étages sur des fondements qu'il n'avait i)Osés que pour trois. » Les véritables effets du système nous sont ù peine bien connus à présent. Les écrivains du temps en parlent tous avec celte afTectation d'horreur (jui poursuit trop souvent les i)Ius grandes renommées , quand la main du malheur s'est appesantie sur elles. « En quittant cette partie, dit M. Leraontey (2), les Joueurs heureux eurent trop d'intérêt à dissimuler leurs iirofits, et les malheureux à exagérer leurs perles. Les appréciateurs de celle crise compliijuée furent expo-sés à confondre la violence du remède avec celle du mal , et ce qui n'était que déplacé
avec ce qui i/aif dé/init... <:rp( lul.uil les provinces centrales, où la civilisation élail le plus relardée, en épionvèrenl un ébranbinent salutaire. Ces pays pauvres et indolenls, où l'on avait vu le commerce et l'argent presque ignorés , les fruits de la terre sans valeur, et la |)ercei)tion des impôts aus.si pénible qu'iminoductive, s'animèrent d'une vie nouvelle. Sous le rajtporl de la richesse, du prix des denrées, de la somme des contributions, de la vie sociale et de rimporlance politique, la renaissance de ce vaste territoire date du cataclysme de Law, et sa civilisation i)rogressive , depuis 1720, en est un meilleur monument que les billets de la banque iju'on y conserve dans quehiues chaumières. »
La principale cause de la chute du système, fut donc la tro[) grande émission de billets de banque et d'actions de la compagnie des Indes. Des capitaux/à/i/i; étaient impuissants à fournir des intérêts réels : il n'en résulta que l'élévalion exagérée du prix de toutes choses el un déplacement général des fortunes, d'autant plus dangereux qu'il élail plus rapide. Des catastrophes semblables ont signalé depuis, les mêmes abus du crédit, dans les deux mondes. Nos pères ont vu les assignats, multipliés outre mesure, tomber avec fracas malgré la garantie des biens dits nationaux; l'Angleterre a éprouvé à son tour une grande crise monétaire, pour avoir dépassé dans les prêts de sa haïKiue à son gouvernement, la limite naturelle des espèces. Au moment où j'écris, une crise plus grave vient de bouleverser toute la circulation aux États-Unis, et l'on se croit transporté à l'époque de Law , (juand on étudie les causes de cette perturbation, qui sont presque identiquement les mêmes que celles de la chute du système. En vain la convention punit de mort le refus de la monnaie de papier; en vain le parlement d'Angleterre autorise la faillite de la banque et les Élats-Unis précipitent-ils la banqueroute des leurs : ces formidables attaques nefont que raffermir les hases fondamentales de la théorie du crédit. Le crédit ne doit représenter que les valeurs solides, et la solidité des valeurs ne peut être appréciée que par la confiance, jamais décrétée par la force. Si Law eût été libre dans ses opérations, il aurait contenu ses émissions de billets et d'actions dans les proportions indiquées par les besoins de la circulation et par les revenus probables de la compagnie des Indes. Les premiers succès furent éblouissants. Il s'imagina qu'il pourrait réduire la France entière en petite monnaie et faire circuler toutes les terres sous forme de papier. Toutefois l'effel qu'il obtint de celle tentative gigantesque ne fut pas stérile. Les mutations innombrables qui s'elîectuèrent sous l'inHuence du système, com-
liicidité SCS idées sur le crédit, beaucoup d'économistes y oui j.iiisé d'iililes rnnsei[;nemciils, sans rendre .^ l'niilritr l,i ju-lic c <|Mi \\\\ ciail duc.
(1) Diitot,
(2) Jlistnirc de la réijcure, tome I, pajjc 3.16.
mencèient le morocllemenl de la propiitUé dont la France a tiré de si grands avantages. L'esprit d'entreprise s'empara de toutes les classes de la société , el la puissance de l'association inconnue jusqu'alors, se révéla par des combinaisons neuves el hardies dont nos opérations actuelles de crédit ne sont que des imitations. Sans les prodigalités de la cour, la dette publi([ue eût été considérablement réduite par le remboursement d'une partie des créanciers de l'État, et la baisse de l'intérêt aurait bientôt permis de rembourser les autres.
La propriété foncière sortit pour la première fois de l'état de torpeur où l'avait si longtemps maintenue le système féodal. Ce fut un véritable réveil pour l'agriculture , et la terre s'éleva dès ce moment au rang de puissance productive. Elle venait de passer du régime de la main-morte à celui de la circulation. Les nouveaux propriétaires presque tous sortis des rangs des travailleurs, cultivèrent la terre avec toute l'ardeur de leurs habitudes et avec la facilité que leur en donnait l'abondance des capitaux. Aussi, l'orage qui venait de la bouleverser, semblait-il n'avoir fait que la rafraîchir, et dès lors commença pour elle une ère nouvelle. Tout le monde s'y attacha comme à la plus sûre des valeurs, au |)oint que , malgré les mécomptes essuyés par les autres industries pendant la débâcle du système , un système nouveau succéda presque immédiatement à celui qui venait de s'éteindre , non sans jeter un vif éclat avant de passer comme lui. On devine aisément qu'il s'agit du système de Quesnay ou des économistes.
CHAPITRE XXXII
Du système de Qiiesnay et de l'école Ecotionvste. — Origine de ses doctrines. — Services qu'elles ont rendus. — Des diverses nuances de l'école Economiste. — Couniay. — Mercier de La Kiviôie. — Turgot, — Admirable probité de ces philosophes. — Détails sur Quesnay.
Le triste dénoûment du système de Law laissait la France entière plongée dans une véritable stupeur. On ne savait plus désormais ù quels principes se lier, après avoir vu rapidement naître et mouiir tant de fortunes. Les uns déploraient la ruine des manufactures si laborieusement fondées par Colbert ; les autres se reportaient à cent ans en arrière et rappelaient les maximes patriarcales de Sully ; laboiirafje et pâturage sont les ma-
melles de l'Etat ; et il faut avouer que les circonstances étalent devenues bien favorables au retour de ces idées. De toutes les valeurs industrielles écloses sous l'atmosphère embrasée du système , il ne restait plus rien que la ruine , la désolation et la banqueroute. La propriété foncière seule n'avait pas péri dans cette tourmente. Elle s'était même améliorée en changeant de mains , et en se subdivisant sur une vaste échelle, pour la première fois, peut-être, depuis la féodalité. L'importance qu'elle acquérait ainsi tout à coup augmenta considérablement sa valeur et bientôt l'activité des esprits désillusionnés de spéculations se porta vers la culture du sol, pour lui demander réparation des malheurs du système. On eût dit que chaque homme avait besoin de se reposer à l'ombre de sa vigne et de son liguier des secousses et des agitations de la bourse.
Jamais transition ne fut plus brusque. On y procédait toutefois , au travers d'un monceau de livres. Il pleuvait des écrits sur ta circulation, sur le crédit , sur l'industrie , sur la population , sur le luxe ; chacun voulait expliquer la crise dont on soj'tait , et croyait avoir trouvé , pour sa consolation , le mot de cette énigme. On avait pensé pendant quelque temps que l'argent était la richesse par excellence et qu'en multipliant le papier qui le représentait , on multipliait la richesse ellemême. Mais le renchérissement de toutes choses et la chute du papier avaient dessillé les yeux des plus aveugles, et comme c'est l'usage dans les circonstances semblables , on avait passé de l'engouement à l'aversion , du fanatisme à l'incrédulité. 11 n'y avait plus désormais de richesse véritable que la terre, et de revenus assurés que ceux qui émanaient de son sein. C'est de cette réaction qu'est sorti le système agricole , plus connu sous le nom des Économistes ou de Quesnay qui en fut le principal fondateur. C'est aussi le premier système qui ait fait école et qui se soit formulé avec une précision dogmatique assez rare dans les annales de la science. Nous le résumerons avec simplicité , dans les personnes et dans les choses. S'il n'eût été qu'un exposé de doctrines purement économiques, peut-être n'aurait-il pas obtenu ù un si haut degré l'attention des hommes d État; mais il se présenta tout d'abord comme Pinstrumenl d'une réforme politique , qui devait faciliter la perception des impôts et réparer les maux dont la France était accablée. Il venait après les désastres de Law et les essais un peu rudes de l'abbé Terray (1) en matière de linances : on l'accueillit avec faveur comme une nouveauté, en attendant qu'il s établît par droit de conquête.
Et vraiment , ses premiers manifestes apparu-
(1) L'abbé Terray n'était pas aussi absurde et aussi de l'Opéra qui réclamaient leur arriéré : « Il est juste impitoyable que la plupart de ses contemporains i'ont de payer ceux qui pleurent avant ceux qui chanprtlendu. il répondit un jour à quelques chanteurs lent. »
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rcnt comme une révélation. Chaque |ieii|>l«!, à son tl celui des autres industries était considéré
tour, avait préconisé la puissance d»- l'industrie et comme stérile , parce qu'il n'en résultait aucune
la liberté du commerce; nul ne semblait avoir augmentation du capital général,
songé à l'agriculture , si ce n'est sous le point de En vertu de ce système , les économistes admi-
vne exclusivement pastoral. Personne n'avait eu rent comme une nécessité tout à la fois sociale et
l'idée que le gouvernement dut s'occuper de la naturelle la prééminence des propriétaires l'on-
culliire des cliinnps , et prendre (|ue!(iues mesures ciers sur toutes les autres classes de citoyens. Ils
d'administration relatives A ses travaux. Tout ce devaient recueillir la totalité des riches produits
qu'on avait lait jiistjn'alois en ce genre consistait dont ils distribuaient leur |)art , sous le nom de sa-
en de mauvais règlements contre l'exportation des laire, au.x non-propriétaires, et la circulation des
grains , ou poui- en empêcher l'importation , comme les lois céréales qui régnent en Angleterre. El cei)endanl l'agriculture était toujours considérée , par une espèce de tradition poétique , comme la mère nourricière des peuples. Vers
richesses n'avait lieu, dans la société, que par l'échange continuel du travail et des services des uns contre la portion disponible du revenu des autres. (Jue devenait, dans celte hypothèse, car ce n'est plus ([u'une hypothèse aujourd'hui , la base
l'année 1750, d(!ux honnues d'une haute portée de l'impôt? Il était évident qu'on ne pouvait pas
d'esprit, M. de Gournay et Quesnay essayèrent établir de taxes sur des gens réduits au salaire , à
d'entreprendre l'analyse de cette puissance fé- moins d'attacjuer leur existence dans sa source :
conde ; au lieu de la chanter , ils rexpli(iuèrent. aussi les économistes déclarèrent-ils que l'impôt
Ils ravirent à la terre ses procédés mystérieux, et devait être exclusivement supporté par les pio-
s'ils n'en donnèrent pas la meilleure théorie, ils priétaires de terres, et prélevé sur leur produit
en préi)arèrent du moins les éléments pour la net. L'intérêt général de toutes les classes était
postérité. donc de multiplier les iiroduits agricoles, parce
Leiu- point de départ était admirablement choisi, que les propriétaires y trouvaient un revenu plus
Ils voulurent d'abord établir les vrais principes de considérable à distribuer à toutes les professions
la formation des richesses et de leur distribution salariées. La population était encouragée et accrue
naturelle entre les différentes classes de la société. Il leur sembla (pie ces richesses provenaient toutes d'une source unique qui était la terre , puisque c'était elle qui fournissait aux travailleurs leur subsistance et les matières premières de toutes leurs industries. Le travail ajjpliqué à la culture de la terre produisait nou-seulement de quoi s'alimenter lui-même pendant toute la durée de l'ouvrage , mais encore un excédant de valeur qui pouvait s'ajouter à la masse de richesses déjà existantes : ils appelèrent cet excédant le produit net. Le produit net devait nécessairement appar-
par l'abondance des subsistances , et ainsi se vérifiait la maxime empruntée par la nouvelle école aux livres saints : Qui operatur terrain suam, satiabitur (1).
IVous n'avons pas besoin de dire en quoi les économistes se trompaient. Leur principale erreur venait de ce qu'ils attribuaient à l'agriculture seule la faculté de créer des produits susceptibles d'accumulation. Les belles analyses d'Adam Smith ont complété, depuis, le catalogue des sources de la richesse, en démontrant que la valeur sociale réelle , c'était la valeur échangeable , et qu'il y
tenir au propriétaire de la terre et constituait avait profit pour la société toutes les fois que par entre ses mains un revenu pleinement disponible, le travail on augmentait celte valeur. Le blé serait Quel était donc le produit net des autres indus- d'une bien faible utilité si l'on n'en faisait du pain,
tries ? Ici commencent les erreurs de ces hommes ingénieux , car à leurs yeux les autres industries étaient improductives et ne pouvaient rien ajouter, selon eux , ni ù la masse des choses sur lesquelles elles s'exerçaient , ni au revenu général de la société. Manufacturiers, commerçants, ouvriers, tous étaient les commis , les salariés de l'agriculture, souveiaine créatrice et dispensatrice de tous les biens. Les produits du travail de ceux-là ne représentaient, dans le système des écononitstes , que l'équivalent de leurs consommations pendant l'ouvrage, en sorte «lu'après le travail achevé , la somme totale des richesses se trouvait
et le bois n'aurait pas une grande valeur si le menuisier et l'ébéniste ne le transformaient pas en meubles. L'expérience a prouvé, même, que l'industrie et le commerce étaient bien plus favorables que l'agriculture à l'accroissement de la valeur échangeable , soit par la division du travail qui s'y adai)te mieux , soit par le perfectionnement des machines. Comment les villes seraient-elles devenues le foyer de la richesse et de la civilisation, si l'agriculture seule avait le don de créer des valeurs j et comment explicjuerait-on la fortune de Venise et de Gênes , qui n'avaient point de territoire? N'est-ce pas plutôt qu'au moyen du com-
absolument la même qu'auparavant , à moins que merce et des manufactures , un pays peut importer les ouvriers ou les maîtres n'eussent mis en ré- annuellement chez lui une quantité de subsistances serve, c'est-à-dire épargné, ce qu'ils avaient le beaucoup plus grande (|ue ses propres terres ne droit de consommer. Ainsi donc , le travail appliqué à la terre était le seul productif de la richesse, (1) Prov, C. XII, vers. 2.
poiirraicnl lui en fournil? La Ihéorie des débouchés, si bien développée depuis les économistes. par J. B. Say, a mis cette vérité dans tout son jour, et dignement achevé ce qu'Adam Smith , notre maître à tous , avait si bien commencé. Mais quelle lumière ont versée sur cette grave question les hypothèses hardies de l'école économiste ! Quelles immenses conséquences nous avons tirées de cette proposition si simple que la richesse des nations ne consiste pas dans les richesses non consommables telles que l'or et l'argent (1), mais dans les biens consommables reproduits par le travail incessant de la société !
Pour comble de bonheur , les économistes préoccupés de l'état de subordination et d'infériorité des classes non propriétaires , telles qu'elles leur apparaissaient dans leur système, ne trouvèrent rien de plus juste et de plus indispensable que de réclamer pour elles la liberté absolue de l'industrie et du commerce. Le bon marché des vivres et l'abondance des produits bruts ne pouvaient leur être assurés que par la concurrence illimitée des vendeurs. Cette concurrence était le seul moyen de stimuler les industries et de favoriser la culture de la terre par la levée de toutes les entraves ; doctrine que la nouvelle école résumait dans ces paroles mémorables, si mal interprétées depuis : Laissez faire , laissez passer. C'est à partir de ce moment que sont tombées la plupart des barrières qui arrêtaient le dévelopi)eraent de l'agriculture et que la guerre générale a commencé contre les corporations et les douanes, ces deux forteresses du privilège , qui les recèlent tous dans leurs flancs ! L'école économiste a rendu encore beaucoup d'autres services aussi importants , en analysant les principaux phénomènes de la distribution des richesses. C'est principalement à cette occasion que le docteur Quesnay , médecin de Louis XV , et chef de celte école , publia son fameux Tableau économique , si lourdement commenté dans VAmi des Hommes du marquis de Mirabeau et reproduit dans la Physiocratie ûii Dupont de Nemours.
Ce tableau économique, dont les premières épreuves furent imprimées à Versailles, de la main même du roi, avec celte épigraphe : Pauvres paysans, pauvre royaume ; pauvre royaume, pauvre roi, présente une série de formules hérissées
de chiffres , dans lesquels l'auteur indiquait la distribution du revenu territorial telle qu'elle lui semblait résulter de l'opinion qu'il s'était faite des lois générales de la production. C'est, de tout le système, la partie qui a fait le plus de bruit, et qui est aujourd'hui la plus oubliée, parce qu'elle repose sur des bases reconnues erronées. Rien ne saurait peindre l'enthousiasme que sa publication excita parmi les adeptes de la secte. Dupont de Nemours l'appelait « cette formule étonnante qui peint la naissance, la distribution et la reproduction des richesses et qui sert à calculer avec tant de sûreté , de promptitude et de précision, l'effet de toutes les opérations relatives aux richesses. » Mirabeau ajoutait : « Il y a trois inventions merveilleuses dans le monde, Y écriture , la monnaie fit le tableau économique. » Ce tableau était commenté , amplifié , et développé par tous les adeptes, avec la même assurance que les théorèmes de la géométrie dans nos collèges. On l'apprenait par cœur comme une espèce de catéchisme , où chaque classe de citoyens devait étudier les devoirs qu'elle avait à remplir dans la hiérarchie sociale. Mais, à présent que nous n'admettons plus ces professions stériles dont parlait l'auteur, leur classification plus ou moins ingénieuse n'offre plus aucun intérêt pour la science.
La pensée dominante de l'école économiste se révèle davantage dans l'opuscule de Quesnay, reproduit sous le titre de Maximes générales du gouvernement économique d'un royaume agricole. On y découvre plus nettement les vues politiques de cette école , qu'on a accusée avec quelque raison d'une tendance systématique pour le gouvernement absolu. Nous citerons quelques-unes de ces maximes, isolées, comme elles le sont dans l'ouvrage original , sous forme d'aphorismes :
Que rautorité souveraine soit unique, et supérieure à tous les individus de la société et à toutes les entreprises injustes des Intérêts particuliers; car l'objet de la domination et de l'obéissance est la sûreté de tous et rintérêt licite de tous. Le système de contrcforces dans un gouvernement est une opinion funeste, qui ne laisse apercevoir que la discorde entre les grands et l'accablement des petits.
Que le souverain et la Nation ne perdent jamais de
(1) Cette proposition est nettement exprimée dans le passage suivant de Mercier de La Rivière :
« Qu'on me permette de répéter ici que l'argent ne pleut point dans nos mnlns, ne croît point dans nos champs en nature. Pour avoir de l'argent il faut racheter, et après cet achat, on n"cst pas plus riche (pi'on l'était auparavant ; on n'a fait que recevoir en argent, une valeur égale à celle qu'on a donnée en marcliandiscs. Une nation agricole est très-riclie, nous dit-on , quand on lui voit beaucoup d'argent ; on a raison sans doute de le dire, mais on a tort de 'le pas voir aussi <|u'avant d'acquérir <<'l argoiil. l'Ilu étail ('[jiilrntpnl rir-lie. puis-
qu'elle possédait les valeurs avec lesquelles elle a payé cet argent ; elle ne peut même jouir de cette richesse en argent sans la faire disparaître pour toujours, à moins qu'elle ne l'entretienne par la reproduction des valeurs dont l,-> vente ou plutôt l'échange lui ont procuré une richesse en argent; celte richesse on argent n'est ainsi qu'une richesse seconde et représentative d'une richesse première à la<juclle elle est substituée. »
{Ordre naturel et essenlicl des sociétés politique.^, t. Il, p. S.'îS.)
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vue, que la terre est l'uuique source îles ricliesses , et que c'est l'agriculture qui les multiplie. Car l'augnicntation des rieiicsses assure celle Je la population ; les hommes et les richesses font prospérer lagricullure , étemlcnt le commerce, animent Tindustrie, accroissent et pcrpituent les richesses.
(juel'impôtne soit pas destructif, ou disproporlioniiéà la masse du revenu de la Nation, que son augmentation suivcrau{jmentatioudu revenu, qu'il soit établi immédiatement sur le produit net des biens-fonds et non sur le salaire des hommes, ni sur les denrées, où il multiplierait les frais de perception, préjudicierait au commerce, et détruirait annuellement une partie des richesses de la Nation. Qu'il ne se prenne pas non plus sur les richesses des fermiers des biens -fonds, car les avances de l'agriculture d'un royaume doivent être envisagées comme un immeuble, <ju"il faut conserver précieusement pour la production de l'impùt, du revenu, et de la subsistance de toutes les classes de citoyens : autrement l'impôt dégénère en spoliation, et cause un dépérissement qui ruine promptement un Etat.
Que les terres employées à la culture des grains soient réunies, autant qu'il est possd>le, en grand(?s fer- i mes exploitées par de riches laboureurs ; car il y a moins de dépense pour l'entretien et la réi)aralion des bâtiments, et à proportion beaucoup moins de frais et beaucoup plus de produit net dans les grandes entreprises d'agriculture, que dans les petites. La multiplicité îles petits fermiers est préjudiciable à la population. La population la plus assurée, la plus disponible pour les différents travaux qui pai'tagent les hommes en différentes classes est celle qui est entretenue par le produit net. Toute épargne faite à son profit dans les travaux qui peuvent s'exécuter par le moyen des animaux, des machines , des rivières, etc., revient à l'avantage de la population et de l'État , parce que plus de ])roduit net procure plus de gain aux hommes pour d'autres services ou d'autres travaux.
Oue l'on facilite les débouchés et les transports des productions et des marchandises de main-d'œuvre, par la réparation des chemins , et par la navigation des canaux, des rivières et de la mer ; car plus on épargne sur les frais du commerce, plus on accroît le revenu du territoire.
Qu'on ne diminue pas l'aisanco des dernières classes de citoyens, car elles ne pourraient pas assez contribuer à la consommation des denrées qui ne peuvent être consommées que dans le pays, ce qui serait diminuer la reproduction et le revenu de la rSation.
Que les propriétaires, et ceux qui exercent des professions lucratives, ne se livrent pas à des épargnes stériles qui retrancheraient de la circulation et de la disti-ihutinn une portion de leurs revenus on de keurs gains.
Qu'on ne soit pas trompé par un avantage apparent du commerce réciproque avec l'étranger, tu jugeant
simplement par la balance des sommes en argent, sans, examiner le plus ou le moins de profit qui résulte de!» marchandises mêmes que Ton a vendues, et de celles que l'on a achetées. Car souvent la perte est pour la iNation qui reçoit un surplus en argent , et celte perle se trouve au préjudice de la distribution et de la reproduction des revenus.
Qu'on maintienne lenlièrc liberté du commerce, car la police du commerce intérieur et extérieur la plus suie, la plus exacte, la plus profitable à la Nation et à l'iilat, consiste dans la pleine liberté de la concurrence.
Que le gouvernement soit moins occupé du soin d'épargner, que des opérations nécessaires pour la l)rospérité du royaume, car de très-grandes dépenses peuvent cesser d'èlre excessives par l'augmentation des richesses. Mais il ne faut pas confondre les abus avec les simples dépenses , car les abus pourraient engloutir toutes les richesses de la nation et du souverain.
Qu'on n'espère de ressources pour les besoins extraordinaires d'un Etat, que de la prospérité de la Nation, et non du crédit des financiers ; car les fortunes pécuniaires sont des richesses claudeslines qui ne connaissent ni Roi ni Patrie.
Que l'Etat évite des emprunts qui forment des rentes financières, qui le chargent de dettes dévorantes, et qui occasionnent un commerce ou trafic de finances, par l'entremise de papiers commerçables, où l'escompte augmente de plus en plus les fortunes pécuniaires stériles. Cesfortiuies séparent la finance de l'agriculture, et privent les campagnes des richesses nécessaires pour l'amélioration des biens-fonds et pour l'exploitation de la culture des terres.
Les maximes qu'on vient de lire apparlieniieiit siirlout , comme on a i)U le voir , à l'ordre politique. L'auteur n'y .semble préoccupé que du payement des impôts , de la population , des emprunts, des dépenses publi(|ues. C'est qu'en effet les économistes envisayeaienl la science d'un autre œil (jne nous-mêmes et presque exclusivement dans ses rapports avec radminislralion et le gouvernement. Leur but était de fonder la théorie sociale et d'assujettir foules les intelliyences au joug d'une autorité tulélaire , assez voisine du despotisme. Ils voulaient d'abord asseoir sur des bases immuables la propriété foncière qui leur semblait la première de toutes ; mais ils ne respectaient pas moins \i\ propriété personnelle , et ils n'admettaient i)as de devoirs sans droits, ni de services sans compensation. L'intérêt du souverain était naturellement, selon eux, le même que celui du peuple ; un loi n'était (lu'ini père de famille. Ils se plaisaient à peindre Louis \V aiiiinanl l'agriciillure de sa présence el ré|)andant sur son passage Taboudance et la paix. Mercier de La iiiviére se
hasardait jusqu'à écrire : « Il est physiquement impossible qu'il puisse subsister un autre gouvernement que celui d'un seul. Qui est-ce qui ne voit pas , qui est-ce qui ne sent pas que l'homme est formé pour être gouverné par une autorité despotique ? — Par cela seul que l'homme est destiné à vivre en société , il est destiné à vivre sous le despotisme. — Cette forme de gouvernement est la seule qui puisse procurer à la société son meilleur état possible (1). «
L'abbé Baudeau , l'un des interprètes les plus habiles de la nouvelle école , partageait les opinions de Mercier de La Rivière. 11 avait pensé , comme lui, qu'il était plus aisé de persuader un prince qu'une nation et que le triomphe des vrais principes serait plutôt assuré par la puissance souveraine d'un seul homme , que par la conviction , difficile à obtenir, de tout un peuple. Le hasard voulut qu'ils rencontrassent parmi leurs contemporains plus d'un de ces princes réformateurs : l'impératrice Catherine , en Russie , l'empereur Joseph II, en Autriche, le grand-duc de Toscane, le grand-duc de Bade. II se formait insensiblement en France une pépinière d'hommes d'État imbus de leurs maximes , M. de Gournay , M. de Trudaine , M. de Malesherbes , M. d'.4rgenson , et l'illustre Turgot qui résumait leurs vertus et leurs talents. Tous ces hommes de bien n'adoptaient pas sans réserve les doctrines patriarcales de Mercier de La Rivière ; mais ils faisaient pénétrer peu à peu dans le gouvernement les maximes de tolérance de l'école économiste , et ils préludaient par de brillants essais dans quelques provinces , soit comme intendants , soit comme ministres, aux réformes exécutées parla révolution française. Les abus des corporations, des douanes, des corvées, des mesures fiscales, étaient signalés par eux avec une persévérance infatigable ; et dans leur ardeur de conquêtes scientifiques, ils soulevaient en passant les plus hautes questions sociales. Leurs erreurs mêmes étaient utiles, et leurs pressentiments les plus vagues semblent toujours avoir quelque chose de projthétique. « Modéiez votre enthousiasme , s'écriait Mercier de La Rivière , aveugles admirateurs des faux produits de l'industrie! avant de crier miracle, ouvrez les yeux et voyez combien sont pauvres, du moins malaisés , ces mêmes ouvriers qui ont l'art de changer vingt sous en une valeur de mille écus : au profit de qui passe donc cette multiplication énorme de valeurs? Quoi! ceux par les mains desquels elle s'opère , ne connaissent pas l'aisance! ah! défiez-r:ous de ce contraste ! (2) ^y Mercier n'attribuait sans doute les misères de l'industrie qu'à la détresse de l'agriculture et à l'insuffisance du produit net; mais quoiqu'il se trom-
pât sur les causes, il signalait très-bien les eliets; et le contraste dont il recommandait de se défier, renfermait le problème que l'époque actuelle n'est pas encore parvenue à résoudre.
Adam Smith n'a rien écrit de plus net et de plus vigoureux que les belles démonstrations des économistes en faveur de la libeité du commerce. Ces idées de fraternité générale parmi les nations, si populaires de nos jours, étaient développées par Mercier de La Rivière , avec une verve entraînante et une force de raison à laquelle on ne saurait désormais rien ajouter. Il y a même lieu de penser que cet écrivain remarquable aurait puissamment aidé les gouvernements à trouver la meilleure base d'assiette des impôts , s'il n'avait été dominé par la doctrine du produit net et des classes réputées stériles. L'impôt , disait-il , est une portion du revenu net de la nation , appliqué aux besoins de son gouvernement. Or ce qui n'est qu'une portion du produit net , ne peut être pris que sur le produit net ; on ne peut donc demander l'impôt qu'à ceux qui se trouvent possesseurs de la totalité des produits nets dont l'impôt fait partie. En conséquence , les économistes considéraient comme arbitraire et injuste tout impôt personnel , et ils enveloppaient dans une réprobation commune toutes les taxes indirectes. Qu'auraient-ils dit s'ils avaient vu , de nos jours, ces taxes produire en Angleterre près d'un milliard et en France plus de cinq cents millions?
Cette erreur fondamentale qui devint plus tard la base des doctrines financières de l'assemblée constituante , malgré les efforts de Rœderer et de quelques-uns de ses collègues, était le résultat d'une fausse appréciation des principes de la richesse. La théorie delà valeur créée , depuis, par Adam Smith , aurait appris aux économistes que le travail est aussi bien que la terre une source de richesses , et qu'ils avaient eu tort de ne pas assimiler la multiplication matérielle résultant d'un grain de blé confié à la terre, à la multiplication des valeurs produites par les procédés de l'industrie et du commerce. Cette malheureuse doctrine dy produit net leur ferma les yeux sur une infinité de vérités qu'ils auraient déduites de l'observation des faits , s'ils avaient suivi la méthode sévère des écrivains qui leur ont succédé. Mais dans leur fausse route , ils n'en firent pas moins des découvertes admirables, comme ces alchimistes qui ont trouvé tant de substances utiles, en cherchant la pierre j)hilosophale. Nous leur devons même les travaux des honnnes qui les ont surpassés, et personne ne doute aujourd'hui qu'Adam Smith lui-même , (|iii résida quelque temps en Franct; et qui vécut dans l'inlimité des économistes , ne leur ait emprunté ses premières
(1) Ordre naturel et essentiel, etc., lome I, pagesl99,280,281.
(2) Ordre naturel et essentiel , tome il ; page 407.
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connaissances. II ne parle d'eux qu'avec respect dans ses écrils , et il se proposait de dédier son grand ouvrage sur la richesse des nations k Quesiiay , si cet économiste eût vécu au moment où il en fit la publication.
On a souvent accusé les économistes d'une tendance révolutionnaire en voyant rinlimité qui régnait entre ces savants et les philosophes encyclopédistes. Il ne faut pas oublier , cependant, que Voltaire avait cruellement raillé leurs doctrines sur l'impôt, dans son Homme aux (juamnfe écus, et que Montesquieu avait répondu à leurs manifestes en faveur de la liberté du commerce par un chapitre intitulé : A quelles nations il est désarantagcnx de faire le commerce. Ce qui est certain , c'est que l'école économiste n'a pas moins contribué que l'école philosophique à la réforme de l'ordre social européen. Tandis ((ue les philosophes attaquaient avec vivacité les abus de tout genre , sans regarder au choix des armes, les économistes se contentaient d'en faire ressortir avec un calme tout à fait magistral les inconvénients essentiels. Ils gardaient um réserve digne et austère au milieu du feu roulant des épigrammes ou des philii)piques dont l'encyclopédie poursuivait le passé , et ils vivaient tout à la fois en bonne harmonie avec la cour sans être courtisans, et avec les philosophes sans être frondeurs. Leur gravité impartiale les faisait respecter de tous les partis , et Louis XV lui-même appelait Quesnay son pensetir (1). II demeurait à Versailles dans le palais du roi , qui était ainsi devenu le rendez-vous des réformateurs les plus hardis. « Tandis que les orages se formaient et se dissipaient au-dessous de l'entresol de Quesnay , dit Marmonlel dans ses mémoires , il griffonnait ses axiomes et ses calculs d'économie rustique , aussi tranquille , aussi indifférent à ces mouvements de la cour , que s'il en eût été à cent lieues de distance. » Il ne se mêla jamais à aucune intrigre et il mourut à l'âge de 80 ans , laissant un nom vénéré dans toute l'Europe , qui ne comprenait pas la portée de ses doctrines. Quesnay écrivait peu et d'une manière presque toujours sentencieuse et obscure. Il jetait ses idées à ses sectateurs en manière d'oracle , sans paraître y attacher d'importance et comme pour leur donner à penser. Mais ses formules étaient avidement recueillies et développées par la nombreuse pléiade attachée à ses pas. C'est de leur sein qu'est parti le signal de toutes les réformes sociales exécutées ou tentées en Europe depuis quatre-vingts ans , et l'on pourrait dire qu'à quelques maximes près, la révolution française n'a été que leur théorie en action.
Ils se présentent, en effet, avec les avantages
(1) Il lui avait donné pour armes trois fleurs de pensée , avec cette devise : Propter excogilal'ionem mentis.
d'une phalange compacte et serrée sous les mêmes drapeaux. Ils ont un cri de ralliement commun, une doctrine commune, et ce langage dogmatique qui exerce toujours sur le vulgaire son influence accoutumée. Leurs principes sont partout proclamés dans les mêmes termes , avec la même précision mathématique, et Quesnay ne dédaigne pas de recourir à des combinaisons spécieuses de chiffres, pour justifier ses aphorismes. Trois pages suffisent pour résumer la science nouvelle comme ils l'appellent, et cependant Mirabeau le père la délaye en deux énormes volumes in-quarto. L'essentiel est qu'elle pénètre partout. Elle est, selon eux , aussi indispensable au roi qu'au plus modeste citoyen. On la répand sous forme de tableaux, d'instructions, de dialogues, de traités , de lettres, d'articles de journaux. Les Éphémérides du citoyen, le Journal d'agriculture, le Journal économique la propagent sans crainte de la censure, tant les économistes sont connus pour amis de l'ordre, au point de lui sacrifier la liberté. La condition du paysan jusque-là si modeste et si injustement humiliée , s'élève au premier rang des professions les plus honorables. On réclame de toutes parts des communications, et dès lors commence cette fièvre de routes et de canaux qui se rallume si heureusement de nos jours. Les grands chemins se multiplient comme par enchantement. Sur plusieurs points la corvée est abolie; la vaine pâture est repoussée ; la liberté du commerce des grains est réclamée. Les campagnes ont enfin obtenu un regard de leurs villes, et l'agriculture sort de l'état affreux où elle languissait depuis plusieurs siècles.
Les économistes n'étaient, néanmoins, pas tous parfaitement d'accord sur le système de Quesnay. Ils s'entendaient sur les doctrines ; ils différaient d'avis quant aux applications. M. de Gournay, fils de négociant et négociant lui-même , fut le véritable auteur du fameux adage : Laissez faire et laissez passer : c'est lui qui commença la guerre contre les monopoles et qui démontra avant tout la nécessité d'abolir les droits sur les matières premières. Quesnay. fils de cultivateur, avait tourné plus particulièrement ses regards du côté de l'agriculture, et c'est ainsi qu'il fut conduit à ses hypothèses ingénieuses sur l'influence de la production agricole, avec tout leur cortège de déductions, soit en ce qui touche l'impôt, soit par rapport au travail. M. de Malesherbes, l'abbé Morellet, Trudaine, le docteur Price, M. Josiah Tucker appartenaient à la nuance de Gournay ; Le Trosne, Saint-Peravy, Mirabeau le père, Dupont de Nemours suivaient de préférence les idées absolues de Quesnay. Mercier de la Rivière et l'abbé Bandeau , plus politiiiues et moins abstraits, penchaient vers la domination du pouvoir et voulaient l'investir presque exclusivement de la direction du mouvement social. Turgot marchait à part, issu d'eux tous et destiné à
îil
réaliser leurs idées par des applications promptes et décisives. Il était éclectique et pratique, comme un philosophe et un honune d'État. Mais ce qui distinguait par-dessus tout cette généreuse famille d'amis du genre humain, c'était la probité admirable de chacun de ses membres et leur désintéressement sincère en toute chose. Us ne recherchaient point l'éclat et le bruit. Ils n'attaquaient aucun des pouvoirs établis et ils n'aspiraient point à devenir populaires , quoiqu'ils fussent animés d'une profonde sympathie pour le peuple (1). C'étaient de véritables philanthropes, dans la plus noble acception de ce mot. Leurs livres sont oubliés ; mais leurs doctrines ont germé comme une semence féconde et les préceptes qu'ils enseignaient ont fait le tour du monde, affranchi l'industrie, restauré l'agricullure et préparé la liberté du commerce. Après Quesnay vint Turgol; après Turgot, Adam Smith : la science désormais marche à pas de géant.
CHAPITRE XXXIII
Du ministère de Turgot. — Réformes qu'il entreprend dans l'ordre éconoir.ii|ue. — Résistances qu'il rencontre. — Influence qu'il a exercée sur )a marche de l'économie politique.
Le ministère de Turgot ne fut que la doctrine des économistes en action. C'était la première fois (pie la science avait le bonheur de rencontrer un ministre disposé à réaliser toutes ses conceptions et à tenter sur le vif toutes ses expériences. Turgot s'y dévoua avec le zèle d'un néophyte et la l)ersévérance consciencieuse d'un magistrat. Le plus illustre de ses prédécesseurs, Colbert, avait osé beaucoup moins , même avec l'appui d'une volonté comme celle de Louis XIV : ce sera donc un spectacle intéressant devoir Turgot aux prises avec tous les préjugés économiques des vieux âges, qu'il voulut déraciner d'un seul coup. Les consé- ([uences de cette tentative héroïque méritent d'être méditées avec un soin égal par les peuples et par les gouvei'nements , car il n'a fallu rien moins (pi'une révolution pour en assurer le succès.
Turgot était l'élève des économistes ni le partisan de leins doctrines, principalement en tout ce (pii concernait la liberté du commerce des grains et l'impôt territorial. Ses ouvrages renferment une foule d'articles dans lescpiels il se montre le défenseur des maximes fondamentales du système de
(juesnay. Il ne l'était pas pourtant sans conditions, et son expérience administrative lui avait fait sentir plus d'une fois combien il fallait apporter de ménagements, même dans l'exécution des améliorations les plus indispensables. Mais les résistances acharnées qu'il rencontra irritèrent sa probité et ne lui permirent pas toujours de garder la mesure convenable, au milieu du conflit des opinions. Il avait été frappé de bonne heure de l'état déplorable du peuple des campagnes, accablé sous le poids des dîmes, des corvées, des exactions de toute espèce. Dans les villes, la misère des classes ouvrières n'avait pas moins navré son âme, et le régime des corporations , ce régime si contraire au respect de la propriété personnelle , avait excité au plus haut degré son improbation. Aussi, à peine arrivé au pouvoir , il se mit à l'œuvre avec la précipitation d'un homme qui craint de ne pas durer et qui veut, du moins , faire tout le bien possible en passant. Les édits de réforme se succèdent coup sur coup , longuement motivés, trop longuement peut-être pour ne pas paraître timides, et plus semblables à des dissertations scientifiques qu'à des publications de l'autorité.
Mais aussi, que de résistances à vaincre, que de préjugés à réfuter et de coalitions à dissoudre ! Turgot frappait sur tout : nobles , financiers , bourgeois, prêtres, gens de loi , monopoleurs , il voulait tout plier au joug de ses réformes et il semblait ne désespérer de rien. « J'ose répondre, disait-il au roi, que dans dix ans la nation ne sera pas reconnaissable (2). Conformément aux habitudes des économistes, il tourna tout d'abord ses regards vers les campagnes et il crut devoir attaquer l'absurde législation qui défendait l'exportation des grains, persuadé que le meilleur moyen de prévenir les disettes, était la libre circulation des récoltes. Ce fut pourtant de ce côté que lui vinrent les résistances les plus vives et les difficultés les plus inextricables. Le hasard voulut que l'émancipalion du commerce des grains coïncidât avec une année de disette , et le peuple accoutumé à veiller sur ses approvisionnements comme surim dépôt sacré , s'irrita sur plusieurs points contre les exportations qui semblaient le menacer de la famine. Ces exportations n'étaient en quelque sorte qu'intérieures, puisqu'elles n'avaient lieu que de province à province, et elles ne pouvaient priver la France de la possession de ses blés; bien plus, Turgot avait favorisé des importations de grains envoyés de l'étranger : mais que pouvaient ces arguments contre la peur et contre la calomnie ! Et que restait-il à attendre de la multitude, quand des écrivains comme l'abbé Galiani
(1) Ils ont mérite qu'on leur appliquât ces trois vers : (2) Mémoire au roi, dans la collection de Dupont de
Secla l'ait servare mùduin, finemque liieri emouis, .
Naturamqiie sc<jui, vilamijuc intpenderc vcro, .Ncc sibi ncd loto <jcnilos se crcdcrc luundo.
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cl M. Necker liii-ménie descendaient dans rarùno ponr soutenir les plus sots préjuj^és? Tur{vot désesiHJrt; prit le parti de la violence et il fit marcher des trouiies contre les bandes amenlées qui couvraient les campagnes , arrêtant les arrivages et procédant au i)il!age des grains.
Tel fut le résultat de la première tentative de réforme de ce ministre honnête homme dont Louis XVI disait : « Il n'y a que M. Turgot et moi (jui aimions le peuple, n II voulait mettre le pain ;> la portée de toutes les bouches, et il était honni comme un ennemi public. Ou le représentait comme le prolecteur des accapareurs et le complice des grands propriétaires. On citait quelques malencontreux passages (1) des écrivains économistes, qui avaient soutenu la nécessité d'un prix élevé pour le blé, afin d'augmenter le produit net de l'agriculture, et Turgot était accusé d'affamer le peuple pour faire réussir une absurde utopie. Il ne pouvait triompher qu'à force de lits de justice de l'opposition du parlement. A Rouen, le commerce des blés était entre les mains d'une communauté de 112 marchands. Eux seuls pouvaient acheter et vendre des grains dans cette ville. Une confrérie de 90 portefaix jouissait sous leurs ordres du droit exclusif de transporter les sacs ; une autre association avait le privilège de moudre l)Our la consommation des habitants. Tout était monopole, abus et tyrannie. C'est là que Turgot voulait porter la hache ; mais chaque couj) qu'il essayait de frapper, retombait sur lui-même. En lisant les longs préambules de tous les édits qu'il fit rendre, on ne sait de quoi s'étonner le plus ou de la patience des hommes qui supportèrent les exactions qui y sont signalées, ou de la folie de ceux qui voulaient empêcher ce grand ministre d'y mettre un terme. Il rencontra les mêmes résistances, lorsque après avoir affranchi le commerce des blés , il tenta de réprimer les abus qui entravaient celui des vins. Accoutumés comme nous le sommes, depuis l'assemblée constituante, à l'égalité des citoyens et des départet/icnts devant la loi, nous avons peine à comprendre aujourd'hui les cris de fureur qui accueillirent, surtout dans le Midi, la réforme des privilèges de localité, si nombreux en matière de vins. (Jue dirons-nous donc de la lutte qui s'ouvrit , au sujet de la suppression des corvées, entre le garde des sceaux JMiromesnil et Turgot?
Il faut voir dans la collection des œuvres de ce
dernier avec «pielle verve de style et de raison il faisait ressortir la rigueur d'un système ipii imposait àlaclasse la plus malheureuse et la plus pauvre le fardeau de la construction et de l'entretien des ioutcs(2). Et conibien n'avait-il |)as déjà dû combattre pour obtenir ces routes elles-mêmes ? Nous ignorons trop en France (pie c'est au système économiste, au système agricole , que nous devons l'idée des premières grandes communications dont le pays ait été doté (5), et à Turgot leur exécution. Quand il fut question d'en répartir les charges entre les diverses classes des citoyens, Turgot , fidèle à sa devise, prit la défense des plus pauvres : M. de Miromesnil s'attendrit sur le sort des plus riches. Voici un échantillon de leur dialogue , écrit par le i)remier sous forme d'observations , par le second , sous le titre de réponses. Nous regrettons de n'en citer que ce fragment, mais ce fragment appartient à l'histoire de la science.
Le garde des sceaux. « Les propriétaires qui paraissent au premier coup d'œil former la portion des sujets du roi la plus heureuse et la plus opulente, sont aussi celle qui supporte les plus fortes charges , et qui par la nécessité où elle est d'employer les hommes qui n'ont que leurs bras pour subsister , leur en fournit les moyens. »
Turgot. » De ce que le propriétaire ressent le coup de la ruine de son fermier, il ne s'ensuit pas que ce fermier ne soit encore plus malheureux que son maître lui-même. Ouand un cheval de poste tombe excédé de fatigue, le cavalier tombe aussi, mais le cheval est encore plus à plaindre. Les propriétaires font vivre par leur dépense les hommes qui n'ont <iue leurs bras ; mais les propriétaires jouissent pour leur argent de toutes les commodités de la vie. Le journalier travaille et achète à force de sueurs la plus étroite subsistance. Mais quand on le force de travailler pour rien, on lui ôte même la ressource de subsister de son travail parla dépense du riche. »
Le garde des sceaux. « Les propriétaires ne profitent pas seuls de l'avantage des grandes routes bien entretenues. Les voyageurs, les rouliers et les paysans mêmes, qui vont à pied, en profitent également ; les voyageurs font plus de chemin en moins de temps et à moins de frais et les rouliers fatiguent moins leurs chevaux et usent moins leurs équipages ■; le simple paysan qui va
(1) Quesnay avait dit : « Qu'on ne croie pas que le bon marché des denrées est profitable au menu peuple; disette et cherté est misère , abondance et cherté est opulence. >< (Maximes générales du ijouvcrncmcnt économique,\W, XX.)
Mais comment concilier la cherté et l'abondance ?
(2) Tome Vill de rédiliou de Dupont de IScmours, pages 178-262.
(3) « Que l'on facilite les débouchés et les transports des productions et des marchandises de maind'œuvre, par la réparation des clicmins , et par la navigation des canaux, des rivières et de la mer ^ car jilus on épargne sur les frais du commerce, plus on accroît le revenu du territoire, n
( Maximes (jènéralcs du gouvernement économique, XVII.)
à pied marche plus facilement dans une belle route que dans un mauvais chemin. De là résulte que le profit des grandes routes s'étend proportionnellement à tous les sujets du roi. «
Turgot. « Les voyageurs gagnent à la beauté des chemins d'aller plus vite. La beauté des chemins attire les voyageurs , en multiplie le nombre, ces voyageurs dépensent de l'argent , consomment les denrées du pays , ce qui tourne toujours à l'avanlage des propriétaires. Quant aux rouliers, leurs frais de voiture sont payés moins cher à proportion de ce qu'ils sont moins longtemps en chemin et ménagent davantage leurs équipages et leurs chevaux. De cette diminution des frais de voiture résulte la facilité de transporter les denrées plus loin et de les vendre mieux. Ainsi tout l'avantage est pour le propriétaire des terres qui vend mieux sa denrée. A l'égard des paysans qui vont à pied, M. le garde des sceaux me permettra de croire que le plaisir de marcher sur un chemin bien caillouté, ne compense pas pour eux la peine qu'ils ont eue à le construire sans salaire. «
Dans cet échange rapide d'arguments, le garde des sceaux et Turgot appréciaient incomplètement l'un et l'autre les véritables effets de l'amélioration des routes. Ils parlaient tous deux comme des hommes étrangers à la saine théorie des richesses; mais quelle différence de langage en ce qui con- • cerne les intérêts des classes laborieuses ! Quelle vive sympathie dans Turgot ! quelle froide indifférence chez l'autre ! Voilà pourtant ce qu'avaient déjà produit les leçons des économistes , et sur quel terrain les questions d'économie politique avaient été amenées ! Turgot les y maintint pendant toute la durée de son ministère et il poursuivit invariablement une à une et pour ainsi dire d'après un jjrogramme arrêté à l'avance, la solution de toutes celles qu'avaient soulevées l'école •le Quesnay. Après l'édit de suppression des corvées, vint le fameux édit de février 1776, l'œuvre capitale de Turgot, la charte d'affranchissement (les classes ouvrières. L'historien n'a plus aujourd'hui qu'à saluer le souvenir de cette grande hardiesse , presque immédiatement suivie du retour du monopole et des j)nviléges (1) , mais triom- |)hant (luelques années plus tard à l'aide d'une révolution. L'abolition des corporations fut une grande et belle mesure ; mais combien le mérite en fut rehaussé pai- les termes de ce préambule mémorable, le i»lus noble peut-être (pie l'administration ait jamais emi»runlé à la science! « Dieu en donnant à l'homme des besoins , disait le préambule, en lui rendant nécessaire la ressource du travail, a faitdii droit de travailler la piopriélé de tout homme, et vcUc propn'èlè est la première, la plus sacrée et la plus imprcscripli-
ble de toutes. Nous voulons en conséquence abroger ces institutions arbitraires, qui ne permettent pas à l'indigence de vivre de son travail ; qui éteignent l'émulation et l'industrie et rendent inutiles les talents de ceux que les circonstances excluent de l'entrée d'une communauté; ([ui surchargent l'industrie d'un impôt énorme, onéreux aux sujets, sans aucun fruit pour l'État j qui enfin par la facilité qu'elles donnent aux membres des communautés de se liguer entre eux, de forcer les membres les plus pauvres de subir la loi des plus riches, deviennent un instrument de monopole et favorisent des manœuvres dont l'effet est de hausser audessus de leur proportion naturelle les denrées les plus nécessaires à la subsistance du peuple. » Tout le reste est écrit de ce style imposant et sévère, qui ne faisait grâce à aucun abus et qui les stigmatisait tous à la face des hommes étonnés de la longue oppression de leurs pères et de l'absurdité de tant de vexations inutiles. Ce que nous avons déjà dit plus haut (2) à ce sujet, nous permet de ne pas approfondir davantage cette question désormais résolue et dont la solution a obtenu au plus haut degré la sanction de l'expérieuce et du temps.
Après avoir affranchi le laboureur de la corvée et l'ouvrier de la maîtrise , Turgot voulut arracher le commerçant à l'usure ; et il entama cette réforme avec la hauteur de vues aventureuses qui distinguait son caractère. Il avait publié, en 1769, un mémoire extrêmement remarquable sur les prêts d'argent , où se trouvaient signalés les vices essentiels de la législation restrictive du taux de l'intérêt, et victorieusement réfuté, depuis, par Jéremy Bentham : il voulut faire davantage, et pour achever l'œuvre qu'il avait si bien commencée , il provoqua l'établissement d'ime caisse d'escompte qui devait neutraliser, par le bas prix de l'intérêt, les prétentions exagérées des détenteurs de capitaux. Il lui vint même à l'esprit de donner de la publicité aux hypothèques , de manière qu'il eût été impossible, disait-il, que les ju'opriétaires de terres ne payassent pas leurs dettes ; et la sûreté du crédit aurait fait baisser l'intérêt de l'argent. Qu'il eût tort ou raison de resi)érer, on ne saurait trop louer la sollicitude avec laquelle il songeait à toutes les réformes (jui pouvaient favoriser le travail et la production, dans notre pays.
Il restait à Turgot ime grande épreuve à subir , celle de la réforme des impôts ; et c'est à cette occasion ([ue les opinions erronées des économistes faillirent lui causer de sinistres mécom[)tes. La doctrine absolue du produit net pouvait en effet , être fort innocente tant (pi'elle ne sortirait pas du cercle étroit des abstractions ; mais il y avait beaucoup de danger à bouleverser de fond en comble
fl) L'ciilit de 1776 fui révoqué Uois mois après sa |iubliculion.
(2) Voir le chapitre xix de tel ouvrage, conbatrc aux institutions de saint Louis,
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(oui le syslème fiscal de la France , pour le irioinphe d'une simple liypotlii^se. Tiiryol , préoccupé de l'idée d'un déRrévemenl général des classes pauvres eldu besoin d'émanciper toutes les industries, se jiersuada (|u'en réduisant toutes les taxes à un impôt territorial uni(|ue, il atteindrait seulement \e produit net, c'est-à-dire les créations annuelles du travail naturel de la terre. Son plan était d'en consacrer une i)artie aux contributions et de laisser l'autre aux mains des propriétaires , distributeurs nés du salaire, selon la théorie de Quesnay. Mais les propriétaires s'etîrayérent justement d'tuie expérience qui attaipiait leur revenu dans sa source et qui avilissait leurs propriétés, devenues le point de mire de toutes les taxes. Le projet de Turgot était d'ailleurs inique en ce sens que les richesses réelles créées par les travailleurs autres que les agriculteurs , étaient exemptes d'impôt comme si elles n'étaient pas des richesses, quoiqu'elles en fussent véritablement. On faisait ainsi supporter aux propriétaires de terres les conséquences fiscales d'une erreur de doctrine, et on les ruinait de la meilleure foi du monde, tout en les proclamant les producteurs par excellence. Ce fut un grand malheur pour la science cpie Turgot ait mis tant de précipitation à appliquer une théorie aussi hasardeuse et aussi radicalement fausse , comme si l'exactitude en eût été démontrée avec une rigueur mathématique. Et même dans ce cas, le passé commandait de grands ménagements à un homme d'État. Quelle que fût la ferveur de ses croyances , il ne devait pas procéder à de pareilles réformes avec la vivacité d'un sectaire , mais avec la prudence d'un législateur. Son erreur , partagée depuis par l'assemblée constituante , a précipité la France dans un abîme de maux , en privant le gouvernement, pendant plusieurs années, des ressources immenses qu'il aurait trouvées dans les impôts indirects , dont le principe repose sur la IMOduction de la richesse immobilière , comme l'impôt foncier sur la production de la richesse agricole.
Turgot ne voulait pas non plus d'emprunts , et sa caisse d'escompte n'était point un acheminement à la reconstitution d'un grand crédit public. L'école économiste niait l'influence du crédit public sur la prospérité pul)li(iue. Elle n'admettait pas ([u'on put anticiper, même pour d'utiles motifs, sur le revenu annuel de l'Étal, et parce qu'elle avait rêvé l'Age d'or, elle ne supposait pas qu'on eût jamais à traverser des jours dilîiciles. C'est celte confiance philosophique qui avait animé
Turgot lors(pi'iI lit su|)primer les corporations. Il était loin de |)enser que ce grand acte d'émancipation , qu'on ne saurait d'ailleurs trop louer, serait suivi de complications formidables , dont la solution exigerait quebiue jour un génie jilus hardi, sinon plus loyal (pie le sien. Il était si heureux de rendre la liberté du travail h cette foule de covipaj/noM s attachés ;> la glèbe de l'atelier! Il présageait de si brillantes destinées à la nation française, remise en possession de tant de forces vives ! Oui lui eût dit (pi'après un demi-siècle , la concurrence des travailleurs engendrerait la baisse des salaires, le paupérisme, et toutes les misères qui ternissent l'éclat de notre civilisation! Il marchait d'un pas aussi ferme à la poursuite des utopies qu'à la réforme des abus, et l'esprit demeure accablé de tout ce qu'il entreprit avec ses seules forces de ministre , dans un temps où les ministres n'en avaient pas beaucoup. Il avait projeté la suppression des monastères; l'égale répartition des imiiôts ; un seul code civil pour tout le royaume; l'unité des poids et mesures; un régime nouveau pour l'instruction publitpie; l'établissement du cadastre , sans parler d'une foule de mesures de détail qui attestent la sollicitude de l'administrateur, autant que les lumières du savant. « Il agissait , dit Sénac de Meilhan , comme un chirurgien qui opère sur les cadavres , et il ne songeait pas qu'il opérait sur des êtres sensibles : il ne voyait que les choses et ne s'occupait pas assez des personnes. Cette apparente dureté avait pour principe la pureté de son âme, ((ui lui peignait les hommes comme animés d'un égal «lésir du bien public, ou comme des fripons qui ne méritaient aucun ménagement. »
Aussi, de toutes parts, les projets de Turgot rencontraient-ils des résistances opiniâtres. Il en venait beaucoup de la cour ; il en venait davantage encore de la ville. La plupart étaient injustes et honteuses , parce qu'elles étaient dictées par l'intérêt privé (1) ; quelques-unes semblent au contraire avoir été fondées , parce que le ministre réformateur n'avait pas assez tenu compte des exigences du passé. Le premier germe d'opposition vint des parlements , (pie trop de gens se sont habitués à considérer comme les défenseurs de toutes les idées de progrès , et qui firent à Turgot la guerre la jdus acharnée qu'il ail eu à soutenir. On ne saurait trop honorer ce ministre, vraiment vertueux, du courage avec hnjuel il persévéra dans la longue lutte dont toute sa carrière administrative fut agitée. Un de ses amis lui reprochait d'avoir mis trop de précipitation dans ses réformes : « Comment pouvez-
(1) Parmi les créations utiles de Turgot qui soulevè- K'nl pourlaiit une grande rumeur, il faut citer V6lablisscmcul des premières messajeries publiques, dont la concurrence blessait les anciens monopoleurs de transports. Celait un service immense rendu à toutes les classes de cilojcas ; le miuislix d'cu fui pa^ muiu»
chansonnc;. On en peut juger par l'épigramme suivante publiée à celle occasion :
Ministre ivre d'orgueil, tranclianl du souverain. Toi, ({ui sans Témouvoir, fais lanl de misérables, l'uissc la puslc absurde aller (ui si grand Irain, Qu'cUt! le mùuu ù tous les diables.
vous me faire co reproche , répoiidiL-il ? Vous connaissez les besoins du peuple , et vous savez que dans ma famille on meurt de la goutte à cinquante ans. » Toute l'explication de sa conduite est dans ces mots. Turgot n'a eu d'autre tort que celui de vouloir trop tôt , et à tout prix, le succès de ce qui lui paraissait utile à son pays. Son amour des améliorations s'étendait à tout , ;\ la poésie , fi l'éducation , à l'astronomie : « Vous voilà bien, lui disait un jour l'abbé Morellef , faisant en physique comme en administration , combattant avec la nature , qui est plus forte que vous , et qui ne veut pas que l'homme ait la mesure précise de rien. » Jusqu'à son dernier soupir, malgré les mécomptes et les échecs de son administration, il persévéra dans les doctrines des économistes , avec toute l'énergie d'une conviction religieuse. Il poussait la philanthropie jusqu'à vouloir que ses domestiques fussent aussi bien logés que lui , et il fit à ce sujet des dépenses considérables dans son hôtel.
Turgot a laissé une foule d'écrits qui ont été recueillis avec soin par Dupont de Nemours (1). Les administrateurs de tous les temps et de tous les pays y puiseront d'utiles renseignements, car jamais ce ministre n'aborda une seule question avant de l'avoir approfondie , et presque tous ses préambules d'édits sont des traités complets de la matière. Mais , le plus intéressant de ses ouvrages, est son Traité de la formation et de la distribution des richesses ; et quoiqu'il soit fout empreint des idées des économistes , on y voit déjà poindre les premiers syraiHômes d'une dissidence qui mène à la théorie d'Adam Smith. La division du travail, les véritables fonctions de la monnaie , les procédés du commerce y sont exposés avec une lucidité et une concision remarquables. Les plus savants économistes du dix-neuvième siècle n'ont pas mieux démontré l'influence du taux de l'intérêt sur toutes les entreprises. « On peut le regarder, dit Turgot, comme une espèce de niveau, au-dessous duquel tout travail, toute culture, toute industrie, tout commerce cessent. C'est comme une mer réj)andue sur une vaste contrée : les sommets des montagnes s'élèvent au-dessus des eaux et forment des îles fertiles et cultivées. Si cette mer vient à .s'écouler, à mesure qu'elle descend, les terrains en pente , puis les plaines et les vallons paraissent, et se couvrent de productions de toute espèce. Il suffit «pie l'eau monte ou baisse d'un pied , jjour inonder ou pour rendre à la culture des i)l;)ges immenses. C'est l'abondance des capitaux (pii anime toutes les entreprises, et le bas intérêt de l'argent est , tout à la fois , l'effet et l'indice de l'abondance des capitaux. »
Le traité de la foimalion et de la distribution des richesses a précédé de neuf ans, la publication
de l'ouvrage d'Adam Smith, et n'a pas été sans influence sur les doctrines du célèbre économiste écossais. Turgot pensait comme lui sur le prêt à intérêt, sur la liberté du commerce , sur la liberté de.l'industrie, sur l'influence des communications, sur les éléments du prix des choses , et sur la formation des capitaux. C'est une véritable gloire que d'avoir ainsi précédé, dans la carrière, le plus grand écrivain qui ait honoré la science, et de pouvoir être considéré , à tant d'égards , comme son précurseur; mais le plus incontestable honneur qui revienne à Turgot, sera toujours d'avoir ouvert le champ des exi)ériences aux premières théories qui aient été hardiment formulées en économie politique ; ce sera de les avoir soumises à l'épreuve de la pratique et d'avoir appelé à les juger, non- seulement les savants, mais les peuples. Toute la littérature de la dernière moitié du dixhuitième siècle porte l'empreinte de cette influence. Montesquieu, D'Alembert, Marmontel, Condorcet, Raynal, Condillac , J.-J, Rousseau, Voltaire lui-même , parlent d'économie politique dans leurs écrits; les journaux, les recueils de toutgenrelui consacrent une place, à dater de ce temps. On commence dès lors à comprendre qu'il y a une physiologie du corps social, comme il y en a une du corps humain , et qu'il existe des lois suivant lesquelles les nations prospèrent ou dépérissent , comme les individus. La science économique est entrée désormais dans les conseils des gouvernements : elle n'en sortira plus , aussitôt qu'Adam Smith lui aura imprimé le cacliet de son génie.
CHAPITRE, XXXIV
Des travaux d'Adam Smith et de leur influence sur les progrès de l'économie politique. — Différence de ses doctrines et de celles des économistes. — Exposé des créatioDS qui lui sont ducs. — Ses belles dcfiniiions de la valeur, du travail, des capitaux, de la 7?ion?iaie. — Immenses conséquences de ses découvertes.
Le principal mérite des économistes fut de soulever les plus hautes questions de l'économie politique , et celui de Turgot d'en essayer la solution prali([uc, au moyen du pouvoir de l'administration. On a vu avec (jucl taltMit et avec quelle vertueuse l)ersévérance ces philosophes s'étaient dévoués au culte d'une science «pii leur semblait renfermer dans son sein les destinées du genre humain; mais ce n'est pas à eux (pi'était réservé l'honneur d'en poser les bases d'une manière solide et dura-
(I) Cette collection se eomposc do neuf volumes céder d'une vie de Turgot, qui ne vaut pas la notice in-8", qui ont paru de 1808 à 1811. Dupont l'a Tiit prc- publiée par Condorccl.
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Me. Us nVn avaient aporçu que sons un faux jour les faces luincipalcs, et leurs erreurs avaient servi, du moins, à provoquer \m examen approfondi l'es questions qu'ils s'étaient vus dans l'impossibilité de résoudre. Au lieu de procéder par la méthode expérimentale et par l'observation des faits, ils avaient jiroclamé comme des dogmes infaillibles certaines fornuiles , ipii devaient leur servira expliquer tous les phénomènes de la jibysiologie sociale. Lorsqu'il se rencontrait sur leur chemin un argument capable de modifier leur croyance en ces dogmes , ils s'efforçaient de le rattacher i^ leur système par des hyjjothèses ingénieuses ou hardies, et ils tombaient, sans s'en apercevoir , dans le gouffre des utoi)ies. On a vu que leur aphorisme du produit net les avait empêchés de reconnaître la part immense que les manufactures et le commerce prennent à la production des richesses , et que leur théorie de la propriété les avait conduits i» la suiq)ression de tous les impôts indirects. Ils avaient touché à toutes les questions et ils n'en avaient résolu aucune; mais ils avaient apjielé sur les matières les plus ardues l'atlenlion de toute l'Europe , et l'Europo répondit à leur ai)pel.
Un philosophe écossais , de celte école d'où sont sortis tant de penseurs , enseignait à Glasgow , en même temps que ies éco?iovnstesèi Paris, les principes de la richesse des nations. C'était vers l'an 1732 , ù peu près au moment où Quesnay publiait «on tableau économique, et jetait les fondements de sa doctrine. Mais le professeur de Glasgow s'était habitué de bonne heure à étudier les faits , à les rapprocher, à en tirer les conséquences; aussi fut-il conduit à des résultats bien différents de ceux obtenus par les économistes. Les deux écoles n'eurent de commun que le même amour du bien, la même droiture , la même fidélité scrupuleuse aux intérêts de la vérité. Pour tout ce qui regarde la science, le point de départ étant tout ù fait différent , les résultats ne pouvaient être les mêmes , et bientôt se manifesta le dissentiment le plus coml)let. Les économistes n'attribuaient de puissance productive qu'à la terre : .\dam Smith trouva cette puissance dans le travail, et de cette idée lumineuse il fit jaillir les conséquences les plus imprévues et les plus décisives. Ici commence l'histoire de la révolution produite par la publication de ses Recherches sur la nature et les causes de la richesse desnations, qui parurent poui' la iiremière fois en 177G , c'est-à-dire vingt-quatre ans après l'ouverture de son cours. Un jour viendra bientôt où cette publication célèbre portera tous ses fruits, et sa date mémorable sera gravée dans tous les esprits. Essayons donc d'imiter la méthode logicpie et sévère du grand écrivain qui en fut l'auteur, et de faire aiqiréeicr d'un trait rapide l'importance de ce beau travail pour l'avenir de la civilisaliou.
En recherchant les causes de la richesse des na-
tions , Adam Smith reconnut que cette richesse provenait, non-seulement de la fécondité de leur sol, mais encoje du travail de leurs habitants. C'était le travail (jni seul pouvait rendre la terre largement et régulièrement i)roductive , et c'est encore au travail ipie la société humaine devait les produits de ses manufactures , et les profils de son commerce. Adam Smilh résumait sa pensée en disant <iue le travail annuel d'une nation était la source |)rimilived'où elle tirait ses richesses, c'està-dire les produits nécessaires à sa consommation, ou ceux au moyen desquels elle se procurait les l)roduits créés par les autres nations. La richesse consistait dans la valeur évhanijeahle des choses , et l'on était d'autant plus riche que l'on possédait ou que l'on produisait plus de choses ayant cette valeur. Or comment donnait-on aux choses une valeur échangeable? En y développant par le travail une ulililé (lu'elles n'auraient pas eue sans lui. La richesse pouvait donc êlre créée, augmentée, conservée , accumulée , détruite. Cette simple définition renversait d'un seul coup la doctrine des économistes j et remettait à leur place toutes les professions laborieuses et honorables, que Ouesnay considérait comme les tributaires elles subordomiées de la propriété foncière. Nul n'était repoussé du banquet de la vie; le travail avait accès partout et cessait d'être stérile; la servitude féodale maintenue par Quesnay , sous le nom de reprises du propriétaire, était frappée de mort. Le travail une fois reconnu comme source de foute richesse, l'économie, l'épargne devinrent le seul moyen de l'accumuler, c'est-à-dire de créer les capitaux. Et ici , Adam Smith profitait avec sa haute intelligence des travaux de ses prédécesseurs. Il ne bornait pas les capitaux, comme les partisans du système mercantile, à l'or et à l'argent ; mais il y comprenait les richesses de tout genre amassées par le travail de l'homme , surtout quand elles étaient employées ù en créer de nouvelles à l'aide d'un travail nouveau. En même temps , il donnait du travail la plus belle analyse qui soit sortie de la plume d'aucun écrivain. Celte analyse sert en quelque sorte de frontispice à son immortel ouvrage, et l'auteur y a déployé une netteté de déductions et une noblesse de langage vraiment dignes d'admiration. C'est là qu'ont été signalés pour la première fois les merveilleux effets de la division du travail, souvent entrevus avant Adam Smilh , mais nulle part démontrés avec cette évidence irrésistible et cette simplicité familière qui ne laiss<!nt aucun refuge au doute et à l'hésitation. D'autres auraient cherché leurs exemples dans les grands travaux de l'industrie ; Adam Smith s'empare d'une épingle , en décrit les diverses /i'/çoMs et fait voir comment dix ouvriers l)euvent taire 48,000 épingles dans un jour, au lieu de 4 ou 500, c'est-à-dire cent fois moins (pi'ils n'en feraient, sans celle division. Après cetexeni-
pie modeste et conciliant , il pasuc on levue les avanl;)ges du principe de la division du travail , et il les signale d'une manière si vive et si ferme, que personne , depuis ce moment , n'a songé à les contester. « Chaque ouvrier, dit-il, se trouve avoir une grande quantité de son travail dont il peut disposer , outre ce qu'il en applique à ses propres besoins j et comme les autres ouvriers sont aussi dans le mûMne cas , il est à même d'échanger une grande quantité de marchandises fabriquées par lui contre une grande quantité des leurs , ou ce qui est la même chose , contre le prix de ces marchandises. Il peut fournir abondamment ces autres ouvriers des choses dont ils ont besoin et il trouve également à s'accommoder auprès d'eux , en sorte qu'on voit régner parmi les différentes classes de la société une abondance universelle (1). »
Une fois la division du travail analysée , Adam Smith devait expliquer par quelles combinaisons les produits du travail s'échangeaient entre eux au moyen de la monnaie. Qui réglerait ce qu'on entend par le prix des choses ? quels sont les éléments de ce prix ? quelles sont les fonctions de la monnaie? Graves questions qu'il a résolues avec une supériorité et une lucidité incomparables. C'est lui , en effet, qui a établi le premier, victorieusement, l'influence de ro/7'/e et de \a demande sur la hausse et la baisse des prix , en même temps qu'il expliquait les fonctions de la monnaie dans la circulation des produits. Les applications qu'il a faites de sa théorie aux billets de banque et au papier- monnaie sont de la plus haute importance dans la pratique, et peuvent être considérées comme l'une des plus utiles conquêtes de lascience. II est désormais impossible d'écrire sur le système monétaire sans adopter les bases qu'il en a posées d'une manière indestructible. Chemin faisant , Adam Smith dévoilait les mystères de la constitution des banques et déduisait des conséquences même de leur établissement, les principes sur lesquels elles devaient leposer pour n'être point funestes. Tout homme désireux d'appiofondir la science du crédit devra commencer ses études par celle des analyses que l'illustre économiste écossais a données des banques de circulation et des banciues de dépôt. Ce sont des traités complets qu'on ne surjtassera jamais, parce qu'ils ne renferment ni une lacune, ni une superfluité. Mais c'est surtout dans la parfaite clarté de ses définitions ([lie réside le prineijjal mérite d'Adam Smith. Elles sont généralement basées sur l'observation rigoureuse des faits. Une fois posées, il en déduit les consé(|ucnces avec une méthode (|ui lui est propre et qui suttirait seule pour lui assurer un rang élevé parmi les plus beaux génies des temps
^1) Richesse des nalioiis, !iv. i, rlia|(. 1.
modernes. On en pourra juger par le rapide exposé de ses doctrines.
Ainsi que nous l'avons vu, selon l'auteur, la qualité essentielle qui constitue les richesses , et sans laquelle elles ne mériteraient pas ce nom , c'est la valeur échangeable. La valeur échangeable diffère de la valeur en usage ou d'utilité, en ce sens qu'avec la première on peut se procurer beaucoup de choses, tandis que la seconde, quoique utile, ne saurait être l'objet d'un échange. 11 n'y a rien de plus utile que l'eau; mais elle ne peut presque rien acheter. Un diamant au contraire , pourvu de peu d'utilité , peut servir à l'achat d'une foule de marchandises. Le rapport qui existe entre deux valeurs échangeables , exprimé en une valeur convenue qui est la monnaie, se nomme prix. Le prix nominal des choses diffère de leur prix réel, qui représente la quantité de travail qu'elles ont coûté. Le prix des richesses dépend des circonstances accidentelles qui font dévier le prix actuel ou courant du prix naturel. Le prix se compose ordinairement de trois éléments distincts : le salaire du travail , le profit de l'entrepreneur et la rente de la terre qui a fourni la matière première du travail. Après avoir établi avec un ordre parfait ces prolégomènes si simples et si ingénieux , Adam Smith détermine les lois d'après lesquelles s'établit naturellement le taux des salaires, et les circonstances accidentelles qui le font sortir momentanément des limites de ce taux naturel. Il examine ensuite les lois en vertu desquelles se fixe le taux des profits et les exceptions ù ces lois ; puis il définit la rente de la terre que nous nommons fermage et que les économistes appelaient produit net.
La richesse une fois créée, Adam Smith la divise en deux parts : celle qui doit être immédiatement ou prochainement consommée et celle qui est employée comme capital à fournir un revenu. Le capital est fixe ou engagé, lorsqu'on le transforme en une usine avec tous ses instruments de production ; il est circulant ou roulant , (juand on s'en sert pour payer le salaire des ouvriers et renouveler les achats de matières premières. Les améliorations faites à la terre forment partie du capital engagé; la monnaie, les vivres aiqiartiennent au capital circulant. Le premier se transforme quelquefois dans le second et le second prend pajfois à son tour la route qui le confond avec le premier. L'argent apparaît comme l'inslrinnent de celte double métamorphose ; mais les billels , les promesses de jtayer le remplacent souvent et même avec avantage. Cet avantage dépend des conditions auxquelles on l'emprunte et par conséquent du taux de l'intérêt. Adam Sniilh adopte à cet égard les théories libérales de Turgot et il en démontre par des arguments iirésistibles l'incontestable écpiilé.
Le travail est maintenant armé de toutes pièces ;
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il esl en possession dos capiCiiix : nous allons donc le voir i^ l'œuvre. Bien n'est plus simple el plus atlmirahk' «pie la manière dont Adam Smith en explique les merveilles , et nous avons cité son exemple tiré de la fabrication des épingles. Mais
ces conséquences, el beaucoup d'écrivains avaient avancé avant lui des principi-s aussi vrais : mais il a montré le premier pounpioi ils étaient vrais. Il a fait plus : il a indicpié la vraie méthode de sij;naler les erreurs. Sou ouvrage se compose d'une
que sts nombreuses revues de l'armée des tra- suite de démuiistralious qui ont élevé plusieurs
vailleurs offrent de nobles sujets de méditations ! |»ropositions au ran{j de piincipes inconltstables
Comme il a nalurellemeul rendu compte du pro- et qui ont anéanti pour jamais une foule d'erreurs
[frés des nations . par les progrès de la ilicinion jusipi'alors considérées comme des principes. C'est
(lu travail ! Comme il a amené avec bonheur, ù lui cpii a pulvérisé le système prohibitif et la doc-
la suite de cette division , la nécessité des échanges ! Comme il explique avec succès l'accroissement de la richesse , le perfectionnement des produits et leur prix devenant plus accessible de jour en jour ! C'est lui «|ui a révélé le secret des machines, ces puissantes modifications du bras de l'homme, ces bienfaitrices du j;eiue humain qu'un
Irine du produit net, avec son cortège de rêveries sur l'impôt , et de classifications imaginaires. Enfin , et c'est peut-être l'un des plus grands services qu'il ait rendus à l'industrie, cet immortel économiste a fait voir comment l'intérêt privé , débarrassé d'entraves , portait nécessairement les possesseurs de capitaux à préférer , toutes choses
philanthrope (1) distingué a eu le tort de mécon- éjfales , l'emploi le plus favorable à l'industrie
naître. Nul n'en a plus habilement signalé les ser- nationale, parce qu'il est aussi le plus profitable
vices variés , infinis , durables , sans en dissimuler pour eux.
les inconvénients passagers. En même temps, Il est vrai qu'Adam Smith s'est quelquefois égaré
Adam Smith posait avec netteté les limites de leur dans une foule de digressions qui ne permettent
emploi , et déinontiait que l'étendue du marché pas de suivre aisément le fil de ses idées. Dès qu'il
devait être le régulateur liabituel de la division rencontre un vieil abus, un préjugé nuisible, un
du travail. C'est pour avoir oublié ces sages doc- système erroné , il ne s'arrête point qu'il n'en ail
trines que plus d'un peuple manufacturier a vu fait justice, et ces escarmouches partielles le dé-
éclaler des crises redoutables, résultat de l'en- tournent souvent du plan de ses opérations. Mais
combrement de la circulation et des mesures res- jamais il ne quitte définitivement un sujet avant
Irictives. Ainsi , Adam Smith arrivait à la liberté de l'avoir épuisé, et il présente habituellement la
du commerce par un chemin bien différent de même idée sous toutes les formes, jusqu'à ce que
celui (ju'avait suivi l'école de Quesnay ; mais il y le lecteur se soit familiarisé avec elle. 11 avait tant
était conduit par une appréciation bien plus juste des phénomènes de la production.
Sa doctrine sur les impôts différait aussi essentiellement de celle des économistes. Après avoir prouvé que toute production venait du travail, aidé des capitaux, il ne lui était pas difficile de démontrer que chaque citoyen étant apte à créer
de résistances à vaincre et tant de fausses doctrines à combattre! Les économistes eux-mêmes, qu'il estimait et qui certainement ont contribué à la direction de ses idées, ne sont pas ceux qui lui ont rendu sa tâche le moins difiicile. Il avait à lutter contre les innombrables ouvrages qu'ils venaient de publier et qui s'étaient répandus dans toute
des valeurs , et par conséquent à faire des profils, l'Europe, bien ou mal compris, avec l'autorité des devait à l'État sa part contributive de secours et noms les plus vénérés , tels que ceux de Gournay , de taxes. Chacun obtenait la liberté de son indus- de Turgot , de Trudaine. Il lui fallait détruire la trie en échange de sa coopération aux charges plupart des théories qu'ils venaient de fonder au publlcjnes , et il n'y avait plus de professions sté- prix de tant d'efforis, et lutter avec elles sous des rites , puisque tout le monde était capable de aus|)ices défavorables : ce fut le premier discord donner aux choses une valeur échangeable, au mémorable qui éclata parmi les fondateurs de l'écomoyen du travail. Quel encouragement pour les nomie politique, et il n'a pas peu contribué à faire hommes disgraciés de la fortune, et pour tous naître l'indécision générale du public sur les matièceux qui n'attendaient pas la faveur de l'héritage ! res économiques. Lequel croire, de Quesnay ou de Ils apprenaient dès lois à quel prix on acquiert Smith, soutenant avec une égale assurance des docson indépendance; Xéconomie n'était plus une trines contraires, et tous deux invoquant de consorte de vertu ascétique , mais la compagne du cert l'autorité des faits i" Mais on oublie qu'il n'est travail et la source des capitaux. Au lieu des bornes pas une science qui n'ait commencé par des queimposées aux productions de l'agriculture , par la relies intestines entre ses chefs les plus illustres, et nature du sol et par la rotation des saisons , on que ces dures épreuves ont contribué prescjue au-
avail devant soi l'horizon illimité des valeurs échangeables , c'est-à-dire la richesse indéfinie. Adam Smith n'avait pas prévu sans doute toutes
(1) M. (le Sismoiuli.
tant (jue leurs découvertes, aux progrès dont nous sommes si fiers aujourd'hui,
Adam Smith n'eut pas, pourtant, l'honneur de créer l'économie j»olilique d'un seul jet, et le respect que nous portons à sa mémoire ne doit pas
nous emp/'clior do rendre jiistico i^ ses prédécesseurs et à ses successeurs. C'est déjii un si grand fait historique que la démonstration de toute la théorie des valeurs, des effets de la division du travail et des fonctions véritables de la monnaie ! De telles analyses suffiraient ù l'immortalité d'un auteur, et l'on peut hardiment critiquer ce que ses écrits renferment d'incom[)let , après avoir exposé ce qu'ils ont mérité de gloire et de considération. Les économistes s'étaient trop préoccupés de l'importance de la terre ; Adam Smith accorda une prépondérance trop exclusive au travail dans la création des produits. Il négligea l'action de la terre et celle des capitaux , et malgré ses magnifiques expositions du concours des machines, il n'en présente pas la théorie la plus fondée sur la réalité des choses. En réservant exclusivement la qualité dcrichesses aux valeurs fixées dans des substances matérielles , il raya du livre de la production cette masse illimitée de valeurs immatérielles, filles du capital moral des nations civilisées , et qui forment une partie de leur apanage et de leur gloire. Il destitua d'un trait de plume avocats, médecins, ingénieurs, artistes, fonctionnaires publics, tous producteurs de services réels et échangeables contre des produits matériels, puisqu'ils en vivent et qu'ils vivent bien, quand ils ont assez de mérite pour se faire rétribuer noblement. Il ne s'était pas aperçu que le talent de ces hommes était un capital accumulé, très-capable de donner des profits en w et en argent, et très-utile à la société (jui profite ù son tour de leurs services.
L'influence du commerce et sa manière d'agir sur la production générale ne semblent pas, non plus, avoir été suffisamment appréciées par Adam Smith, et quelques-unes de ses plus belles démonstrations sont exposées comme des hors-d'œuvre , dans une place qu'elles ne devraient point occuper. Tels sont les princii)es relatifs au prix réel et au prix nominal des choses, qui se trouvent dans une dissertation sur la valeur des métaux précieux pendant les quatre derniers siècles, et les notions sur les monnaies que l'auteur a égarées dans le chapitre des traités de commerce. C'esl le désordre qui règne autour d'une mine abondante, où les fragments du métal le plus i)ur gisent quelquefois pêle-mêle auprès du minerai le jilus grossier. Aussi les Recherches sur la nature et les causes de la richesse des 7ta(ions ne sont-elles pas généralement comprises par tout le monde, et ce n'esl pas par ce livre que nous conseillerions de commencer l'étude de la science. Il faut le lire à plusieurs reprises pour en deviner la belle architecture et pour estimer à leur juste valeur les lésultats qu'il a produits. C'est alors qu'on se hasarde i^i contester (|uelqiies-unes des propositions qu'Adam Sinilh a émises sous la forme la plus dogmati(|ue; (elle est celle en vertu de laquelle l'intérêt privé, libre d'entraves, lui semblait devoir toujours délcrmiacr l'emploi des
capitaux le plus favorable ;\ la communauté, puisqu'il était profitable airx entrepreneurs. Cette doctrine qui a prévalu en Angleterre et qui a donné à l'industrie une impulsion extraordinaire, commence néanmoins à porter des fruits amers ; elle a créé des richesses immenses , à côté d'une affreuse pauvreté; elle a enrichi la nation, en traitant souvent bien cruellement une partie de ses citoyens. Est-ce \i\ le but social de l'accroissement des richesses, ou plutôt n'est-ce pas une déviation malheureuse de la voie sociale? Peut-on véritablement appeler richesse cette exagération de profits prélevés, selon M. de Sismondi, sur la part des pauvres , et selon nous , par le capital sur le travail ?
Ainsi naquit la concurrence universelle , de la liberté illimitée de l'industrie , et de cette concurrence s'est déversé sur le monde un torrent de richesses qui fertilise bien des provinces , mais qui a laissé dans plus d'une contrée des traces funestes de son passage ; semblable à un char brillant et mystérieux , dont les voyageurs qu'il emporte ne peuvent pas même voir et plaindre les passants qu'il écrase. La question en est venue au point qu'on se demande s'il faut s'applaudir ou s'inquiéter des progrès d'une richesse qui traîne à sa suite tant de misères et qui multiplie les hôpitaux elles prisons autant que les palais. Voilà le grand problème du dix-neuvième siècle, celui qu'Adam Smith n'avait pas prévu et ne pouvait pas prévoir, à une époque où la machine ii vapeur et la machine à filer, ces deux colosses de l'industrie anglaise, ne faisaient que de naître, comme son livre! Nous sommes obligés, aujourd'hui , de chercher un régulateur et de mettre un frein à ces instruments gigantesques de la production , qui nourrissent et affament les hommes, qui les vêtissent et qui les dépouillent, qui les soulagent et qui les broient. 11 ne s'agit plus exclusivement, comme du temps de Smith, d'accélérer la production ; il la faut désormais gouverner et contenir dans de sages limites. Il n'est plus question de richesse absolue, mais de richesse relative; l'humanité commande qu'on cesse de sacrifier aux progrès de l'opulence publique des masses d'hommes qui n'en profiteront point. Ainsi le veulent les lois éternelles de la justice et de la morale, trop longtemps méconnues dans la répartition sociale des profils et des peines, et nous ne consentirons plus A donner le nom de richesse <iu'ù la somme du produit national équitablemehtdistiibué entre tous les producteurs. Telle est l'économie |)olilique française ù huiuelle nous faisons profession d'appartenir, et celle-là fera le tour du monde.
Telle qu'elle ai)parut, néanmoins , la doctrine d'Adam Smi(ho|»éra une révolution complète dans la marche de l'économie politique. Ses opinions sur les colonies actiuirent un grand poids des événements (pii se passaient en Aniéii(iue, et ses analyses des banques préparèrent le réveil de rEuroi)e.
on matière (le crédit public. L'industrie lui dut elles répnrllcis si in(^galemcnt dans le corps social?
la sui)pression de presque toutes ses entraves, Pourquoi y a-t-iiloujours des nialiieureux? Et ce
et le coiMiuerce un comuienceinciil de réduction de problème fut jeté, un jour, par la main redoutable
tous les tarifs. Restaient les (piustions d'ayricul- du jx-uple fraiirais, comme un défi à tous les you-
ture et de poiadation que ce [jiand économiste verneuienls de l'Europe. Turfiot, qui avait essayé
n'avait fait qu'elîleurer et dont la solution regarde de le résoudre, était mort à la peine, et la révo-
nos enfants; mais les |)réjuiçés les plus dangereux lulion française avait versé des torrents de sang
avaient disparu devant son ar[;umentalion puis- pour en trouver la solution, sansêtreplus heureuse
sanle, et leur règne est tini ])our jamais. Balance du commerce, système restrictif, système agricole, tout a été précipité dans le gouffre des rêveries ; Adam Smith a tout démonétisé jiar sa logKjue sévère et par son impartiale observation des faits. Une seule incertitude survit à ses doctrines : quel rapport y a-t-il entre la population et les subsistances? Pourquoi la misère privée s'accioît-elle dans nos sociétés, en même temps que la richesse publique? Ponrcpioi le soleil de rinduslrie ne luit-il pas pour (ont le monde? Deux écrivains anglais vont nous donner, chacun ù sa manière, l'explication de celte anomalie sociale; on devine que nous voulons parler de Oodwin et de Mallhus. Il est temps de les entendre, car, après Adam Smith, ils sont devenus chefs d'école au même litre : ils ont eu l'un et l'aulre une grande pensée, nette et saisissante, qui commande l'altenlion et qui inspire par moments la terreur.
CHAPITRE XXXV
Du système de Mallhus sur la popiilalîon. — Exposé de ses formules. — Tableau de ses conséiiuences. — Doclrine de Godwin. — Elle a le défaut d'être aussi absolue que celle de Mallhus. — Elle est plus humaine. — Hardiesse remarquable du livre de Godwin. — Des divers écrits sur la môme question. Nouvelles idées sur la population , par M. Everett. — Du livre de la charité, par M. Ducliàtel. — De Véconomie politique chvétienne, deM. de Villeneuve-Bargemont. — Protestations de M, deSisniondi et de M. l'abbé de La Mennais.
Peu d'années s'étaient écoulées depuis la publication de l'ouvrage d'Adam Smith, et déjà ses doctrines étaient adoptées par les économistes de l(ms les pays. Son argumentation lumineuse et pressante avait dissipé la plui)art des rêves que beaucoup d'esprits prenaient encore pour des léalilés. On était enfin d'accord sur les bases fondamentales de la science. Le travail était remis en honneur; la valeur échangeable était définie; l'emploi des capitaux était désormais sujet à des lois régulières. On savait comment les lichesses 8e i)roduisent et comment elles se consommeni ; mais il reslait, comme nous l'avons dit, un problème ù résoudre : Pourquoi les richesses sonl-
que Turgol.
Le mal venait-il de la nalure ou de la société? Était-il sans remède, ou bien, avec l'aide du temps, parviendrait-on à le guérir? Frappé de ce que peuvent les lois sur les mœurs et sur la condition des peuples, d'illustres écrivains avaient pensé que les misères de l'homme étaient son ouvrage, et qu'il dépendait de lui d'y mettre un terme , bien moins en modifiant ses passions que les institutions politicjiies. On était en 1798; un essai mémorable venait d'être tenté en France , et l'on avait vu , en un l»etil nombre d'années, les réformes les plus hardies , tour à tour appuyées par le raisonnement ou par la force , laisser l'espèce humaine en proie aux mêmes incertitudes et aux mêmes inégalités que par le passé. On avait substitué le morcellement parcellaiie des propriétés à l'ancien système de concentration ; on avait remis le pouvoir aux masses les plus pauvres , qui ne s'étaient refusé ni lemaxinnwi, ni les emprunts forcés, ni la banqueroute, ni la suppression des impôts indirects; et il y avait toujours des pauvres, des hommes vêtus de haillons, des vieillards sans pain , des femmes sans secours, des enfants-trouvés, des malfaiteurs, des i)roslituées. Que restait-il à faire après ce qu'on avait fait? Quelle monarchie tenterait ce que n'avaient pu faire réussir les hardiesses de 1 793 ? Les philosophes et les économistes, frappés de stupeur, éprouvaient ce désappointement amer qui suit les révolulions politiques, quand tout à coup parurent, ù peu de dislance l'un de l'autre, deux écrits de deux hommes diversement célèbres, le livre de M. Godwin sur la Justice politique et celui de Mallhus sur la Population. M. Godwin attribuait dans son ouvrage tout le mal social à rimi)erfection des institutions politiques et aux vices des gouvernements. Mallhus était plus frappé des résistances que l'homme oppose au progrès social, par les passions inhérentes à sa nature et par son peu de disposition à les réprimer. La lecture d'un article de M. Godwin sur la prodigalité et l'avarice (1), le détermina ù publier ses idées à ce sujet, et ajirès quelques remaniements faciles à concevoir dans un tiavail de celte importance, l'essai sur le Principe de population parut en Angleterre dans la dernière année du di.\huitième siècle, comme une espèce de résumé du désenchantement universel des esprits. Ce livre a
(1) Inséré dans un numéro du journal V Examina' leur (Me Jmjuircr),
fait grand bniil , parce qu'il repose sur une idée simple , facile à comprendre et h retenir; et on en a cruellement abusé , parce (pril semble favoriser plus d'une mauvaise disposition de l'homme , l'égoïsme , la dureté , l'indifférence aux maux de ses semblables. Les principes sur lesquels il repose ont obtenu, néanmoins, la sanction de plusieurs gouvernements, et ils tendent si rapidement ù pénétrer dans les institutions , qu'il n'y aura bientôt plus qu'à enregistrer leurs conquêtes , au lieu de discuter leur valeur. Il faut donc les exposer ici dans toute leur nudité, avant d'en examiner les conséquences , double tâche qui réclame toute l'impartialité de l'historien.
Celte doctrine se présente avec le caractère inflexible et absolu de la fatalité. L'auteur s'est dispensé de précautions oratoires; il établit, sans sourciller, comme un fait évident, continuel, nécessaire , que l'esjjèce humaine obéit aveuglément à la loi de multiplication indéfinie , tandis que les subsistances qui la font vivre ne se multiplient pas avec elle dans les mêmes proportions. Ce fait lui paraît tellement démontré , qu'il ne craint pas de le formuler comme un axiome de mathématiques, et il affirme que les hommes s'accroissent en progression géométrique, et les vivres en progression arithmétique. 11 arriverait donc un moment où les provisions seraient insuffisantes pour les voyageurs , si ces sinistres correctifs qu'on appelle les maladies, la misère, la mort, n'intervenaient régulièrement pour rétablir l'équilibre. Malthus prononçait cette sentence des malheureux en termes inhumains : « Un homme qui naît dans un monde déjà occupé, disait-il (1) , si sa famille n'a pas les moyens de le nourrir ou si la société n'a pas besoin de son travail, cet homme n'a pas le moindre droit à réclamer une portion quelconque de nourriture , et il est réellement de trop sur la terre. Au grand banquet de la nature, il n'y a point de couvert mis pour lui. La nature lui commaiide de s'en aller et elle ne tarde pas à mettre ellemême cet ordre à exécution.» Voilà quel est le fond de la doctrine de Malthus sur la population. Il faut voir à présent sur quels arguments il a essayé de l'établir.
Au lieu d'observer rigoureusement ce qui se passe dans les sociétés civilisées de longue date, l'auteur se transporte en Américpie, aux États- Unis, pays vierge, fertile, immense, où la population double tous les vingt-cinq ans. C'est ce pays qu'il prend pour type du reste du monde, et il admet sans hésiter que l'espèce humaine s'accroîtrait avec la même rapidité partout ailleurs , si la force des choses ne contenait ce développement dans de certaines limites. Une fois, en effet, que
la population s'est élevée jusqu'au niveau des subsistances , celles-ci venant à manquer , les vices , les maladies , les calamités de tout genre commencent à pleuvoir sur les hommes quisontde trop, selon Malthus, et la population diminue jusqu'à ce qu'il y ait des vivres pour tout le monde. L'histoire en main , il s'efforce de prouver que les mêmes conséquences ont toujours découlé des mêmes situations, et que dans l'état barbare comme dans l'état civilisé , il n'y a jamais eu de compromis entre la disette et la mort. Et encore si la mort venait seule ! mais elle ne paraît jamais, dans ces tristes conjonctures, sans être accompagnée d'un cortège de crimes et d'horreurs de tout genre ; sans arborer son lugubre étendard sur les hôpitaux, dans les bagnes et sur les échafauds. Ainsi la peint Malthus , telle que nous l'avons vue bien des fois , sans oser croire avec lui qu'elle vînt , sous cette forme , par ordre de Dieu même et comme une nécessité de notre ordre social.
Nous commençons par contester la double progression établie par Malthus ; mais avant de signaler cette erreur fondamentale de son système, il faut voir quelles conséquencesterribles il en tirait. Il proclamait d'abord le danger des aumônes , des secours publics ou privés , permanents ou temporaires ; il défendait le mariage , hormis à certains hommes, et il condamnait à mort des milliers d'enfants près de naître. Les charités prodiguées aux pauvres dans un esprit religieux, ou par amour de la bienfaisance, n'étaient à ses yeux que des faveurs meurtrières dont le principal résultat était d'encourager la paresse et de multiplier le nombre des infortunés. Car rien ne multiplie comme la misère, disait-il , et les gens qui n'ont rien à perdre, se soucient fort peu de ce qui adviendra de leurs descendants. C'est ce que Montesquieu avait déjà dit en termes ironiques : « Les gens qui n'ont absolument rien, comme les mendiants, ont beaucoup d'enfans : car il n'en coûte rien au père pour donner son art à ses enfants, qui même sont en naissant des instruments de cet art (2). » Mais Montesquieu n'avait rien conclu de cette disposition générale des prolétaires à l'insouciance ; il s'était borné à la préciser sans en rechercher la cause. Malthus crut avoir trouvé cette cause dans les ' encouragements offerts à la paresse par la bienfaisance , et portant ses regards dans les hospices, dans les maisons d'enfants-trouvés , il lit voir toutes les misères qu'avait ehgendiées l'abus de la charité publi<iue. Il s'adressa dès lors aux sentiments les plus fiers et les plus généreux de l'homme, et il chercha à démontrer la supériorité de la prévoyance sur toutes les autres ressources oITerlcs ù la vieillesse ou aux infirmités.
(1) Ce passage cruel a été supprimé par Malthus dans vérité, et c'était la doctrine plutôt que le langage qu'il les dernières éditions de son livre ; mais l'cspril de sa fallait modifier, doctrine n'y est pas moins résumé avec une énergique (~J EsjJiit des Lois^ livre xxui, chap. 11.
ISS
Jamnis poiil-f-do , jusqu'alors , aucun syslùiiv pontiianl nalurcl A tous les ffouvcrnemcnfs de
lie sY'lait foiuiuléi'MUTUK'saussi altsolus. Les économistes ( ii\-mt'ines ailmcdaicnl (in(l(|nes modifications à U'ur théorie ûu produit iicl ; mais Malthus ik; connaissait pas du rapilulalion jiossilde dans la lutte des homuus contre la nature : ces
midti|ilicr Its inslihilions di,lii(iif;iisaiKf , il esp»'-rait mettre un terme aux abus de ces institutions qui ne servaient, selon lui, <iu'ù a{jf;raver les maladies sociales , au Ijru de les {juérir. Le célibat , naguère lioinii conuueune profession égoïste, était
débals lamentables devaient toujours finir par des réhabilité et presipie élevé au rang de vertu. On arrêts de mort. Il se mit donc fl prêcher , sous le fermait les hôpitaux, les lieux d'asile, on cessait nom de contrainte morale , une doctrine peu fa- de distribuer des aumônes ; on ne s'inciuiétait plus
vorable au mariage. Il chercha A démontrer aux classes laborieuses qu'en nuiltiplianl le nondjre des enfants , elles se créaient des concurrences qui amenaient la baisse des salaires et que le plus sûr moyen de réduire les capitalistes à transaction,
de rien en matière de bienfaisance et de secours I)ublies. La dureté seule était désormais conforme aux vrais principes de la science , aux lois de la nature : l'insensibilité était érigée en système. Il faut avouer qu'une telle innovation devait révolter
c'était de ne pas leur fournir l'occasion i)ermanente profondément les âmes généreuses et tendres pour
de choisii' les travailleurs au rabais. La société elle-même était intéressée f» opposer des obstacles salutaires aux unions irréfléchies, puis([uela conséquence inévitable de ces unions était la multiplication des crimes et des misères de toute espèce. Malheureusement Malthus ne tarda point à s'apercevoir que le célibat n'empêchait pas les naissances ; il les rendait seulement illégitimes et c'était
qui le plaisir de répandre des bienfaits est un besoin de tous les moments. Aussi de toutes parts il s'éleva contre la doctrine de Malthus un cri général d'improbation. Peu s'en fallut que l'auteur ne fijt signalé comme un homme sans entrailles , qui venait jeter avec imprudence au genre humain l'horrible ironie de son système. C'était pour la première fois , disait-on , qu'on osait ainsi faiie
un malheur de plus. Oue faire donc pour mettre l'éloge de la peste , de la guerre , de la famine et de
un terme à l'accroissement de la population , puis- tous les fléaux qui désolent l'humanité , en les pré-
qu'on ne pouvait désormais empêcher les enfants sentant comme des lois naturelles, destinées ù
de naître? Malthus vit cet obstacle et n'en fut point maintenir l'équilibre entre la population et les'
effrayé. II s'arma d'un courage stoique et il crut subsistances. Les prêtres , les femmes , les philoso-
devoir mettre les enfants hors la loi , même avant P'>es se révoltèrent contre l'audace d'une telle suj)-
qu'ils fussent nés. Il proposa de rendre une loi position, et Malthus se vit longtemps en butte ,
déclarant « qu'aucun enfant issu d'un mariage malgré ses qualités privées, aux imputations les
contracté après l'année qui suivrait la promulga- P'"^ calomnieuses.
tionde cette loi, et qu'aucun enfant illégitime né L'orage s'est enfin apaisé sur la tombe de ce grand deux ans après la même é|)0(iue , n'aurait droit à écrivain , et la justice de la postérité a commencé l'assistance de la paroisse. Ce serait, disait-il , un pour lui. Lui-même convenait dans ses derniers avis clair, distinct et précis, sur le sens duquel nul jours qu'il avait exagéré les conséquences de son ne saurait se méprendre. Personne ne serait trompé principe. « Il est très-probable, disait-il, qu'ayant ni lésé, et par conséquent personne n'aurait le trouvé l'arc trop courbé d'un côté, j'aie été porté droit de se i)laindre. « Ainsi les enfants au berceau à le trop courber de l'autre , dans la vue de le rendevenaienl responsables de l'erreur qui leur avait dre droit ; mais je serai toujours disposé à faire disdonné le jour. Pourquoi frémissez-vous, disait paraître de mon ouvrage ce qui sera considéré, par Malthus , votre charité est plus cruelle que ma ri- des juges compétents, comme ayant une tendance gueur , et vos hospices d'enfants-trouvés ne sont ^ empêcher l'arc de se redresser et à faire obstacle que des calacombes. Il déroulait en même temps aux progrès de la vérité. » Et, en effet, nous avons les tables lugubres de la mortalité des enfants dans vu qu'il avait supprimé, dans les dernières éditions ces hospices , et l'on était forcé de convenir qu'ils de son livre, les passages les plus durs et les plus
y mouraient presque tous dans la première année de leur naissance (1).
Ces terribles rapprochements produisirent une grande sensation en Europe. Malthus les poursuivait avec une constance inflexible. Il voulait effrayer riuimanilé de ses propres écarts et forcer tous les hommes de cœur à faire un retour salutaire sur eux-mêmes avant de se marier. En comprimant le
révoltants. Son erreur principale est d'avoir attribué presque exclusivement à la trop grande multiplication de l'espèce les malheurs de l'humanité , et d'avoir pour ainsi dire absous à l'avance de tout reproche les gouvernements de tous les pays. Les causes morales sont ordinairement complexes, et c'est les méconnaître que de ne les envisager que sous une seule face. Malthus n'a pas assez tenu
(1; Daprès les calculs de M. l'.enoislon de Cliâtcau- 1802 à 1817 ; à lliospice des cnfaiits-tiouvcs de Du-
neuf, la moilalité des ciifants-lrouvés était de 67 pour blia, de 1791 à 1797, sur 12,78.'> cnfaiils, il en mou-
100 à IMadri.1, eu 1817 ; de 92 pour 100 à Vienne, en rul 12,5G1, en six années. Quelle boucherie! 1811, de 79 pour 100 à briixcllcs , année moyenne, de
compte, non iiliis, de l'nrcroissement des moyens de production, sous l'influence du travail et par le concours des machines. Il a feint de ne pas s'apercevoir que les populations de notre temps, (juoique infiniment plus nombreuses que celles des temps passés, jouissaient néanmoins de beaucoup plus de douceurs, étaient mieux vêtus, mieux logées , mieux nourries, et qu'elles étaient moins exposées que jamais au danger de se dévorer entre elles. Peut-être éprouvent-elles plus de souffrances morales par l'excès des tentations qu'elles ne peuvent pas toujours satisfaire; mais ces tentations mêmes sont un stimulant énergique auquel il faut rapporter une bonne partie des progrès qu'ont faits toutes les industries. En adoptant l'hypothèse de Malthus, à mesuie que la population se rapproche du niveau des subsistances, la demande de produits nouveaux amène des découvertes utiles dont l'humanité tout entière profite; les émigrations conduisent peu à peu la race humaine vers les lieux inoccupés qu'elle fertilise en les peuplant , et la civilisation pénètre ainsi dans des contrées inconnues, qui rendront au centuple les avances nécessitées pour leur exploitation. C'est ainsi que l'Amérique du Nord a vu ses prairies et ses bois défrichés par les colons européens , et les vallées de ses grands fleuves se couvrir de villes opulentes, où naguère erraient des hordes misérables de chasseurs et d'anthropophages.
Quand on examine avec quelque attention la carte du globe et la fertilité d'un grand nombre de régions à peine explorées, on cesse de craindre pour l'espèce humaine les malheurs dont elle est menacée par les prédictions de Malthus. L'émigration n'apparaît même que comme une ressource extrême, en présence des améliorations que le génie de l'homme ne manque jamais de prodiguer à la terre , parce <|u'il y trouve de nouveaux profits à mesure qu'elle est appelée à suffire à des demandes nouvelles. M. Ricardo (1) n'a rien laissé à désirer à cet égard aux antagonistes de Malthus, et nous sommes persuadés que l'auteur du livre de la population a du être rassuré lui-même contre les conséquences de son propre système, en appréciant à leur juste valeur les belles analyses du progrès agricole présentées par son illustre concitoyen. II se fait d'ailleurs un échange continuel des produits manufacturés contre les produits naturels, entre tous les peuples, de sorte que le commerce remédie à l'insuffisance de l'agriculture et ne laisse jamais sans subsistances aucun peuple intelligent et laborieux. Les relations chaque jour plus intimes qui s'établissent parmi les nations civilisées , leur rendent aussitôt communes toutes les découvertes utiles; témoins la navigation ù la vapeur, l'éclairage par le gaz, lesclieminsde fer qu'on voit adopter i)res<iue en mêuK; temps en Europe, en
(1) Dans son ouvrngc bur le priiwijic de l'hiij'ôl.
Asie, on Amérique et même en Afrique. C'est ainsi qu'aujourd'hui les bateaux à vapeur sillonnent la mer Rouge et l'Adriatique , remontent le Nil , le Gange et le Mississipi, comme la Seine et la Tamise , et rapprochent d'avance , pour un cas de famine, les blés de la mer Noire et des États-Unis, de nos villes populeuses. Malthus n'est pas le premier qui ait poussé un cri d'alarme au sujet de l'accroissement de la population , et nous pourrions citer plus d'un écrivain de son pays qui déplorait, il y a cent ans , en style de Jérémie , les dangers immédiats de cet accroissement. Que diraient ces prophètes de malheur, à l'aspect de l'Angleterre de nos jours, riche, puissante et deux fois plus peuplée?
La doctrine de Malthus n'en aura pas moins le mérite d'avoir appelé l'attention des gouvernements, aussi bien que celle des citoyens , sur le danger des unions imprévoyantes et des secours prodigués sans discernement. Déjà cette doctrine a préservé la France de l'imitation des lois vicieuses qui ont créé en Angleterre la taxe des pauvres et qui y ont fait de la mendicité une profession rétribuée. Dans le pays même où ces lois ont si longtemps régné en souveraines, elles viennent d'être modifiées , et la générosité publique, désormais éclairée par l'expérience du passé, apprend à distinguer le malheur immérité de la pauvreté volontaire. Le christianisme, avons-nous dit, découvrit la bienfaisance; l'économie politique l'a régularisée. Les hommes prudents ont aussi appris à réfléchir sur les conséquences du mariage, et cet acte solennel de la vie a cessé d'être considéré aussi légèrement qu'il l'était, avant que Malthus eût fait apprécier l'immense responsabilité qu'il impose. La société, en se montrant plus sévère dans la distribution des secours publics, a mis chaque citoyen en demeure de pourvoir luimême par l'épargne aux besoins de ses vieux jours et de ses jours de souffrance; et si elle n'a point encore osé, selon l'avis de Malthus, fermer les asiles ouverts à l'enfance abandonnée, elle a , du moins, pris des mesures pour rappeler un plus grand nombre de mères aux devoirs de la nature , qu'elles méconnaissent moins souvent par vice de cœur que sous l'influence de la misère. Il faut donc par-> donner à Malthus d'avoir frappé fort au lieu de frapper juste , et d'avoir trop courbé l'arc d'un côté , comme il le dit lui-même , pour le redresser de l'autre. Il a cédé à l'entraînement bien naturel de généraliser une idée simple et saisissante et de la jeter comme un spectre au monde épouvanté. Son but était de profiler de l'effroi qu'une telle idée devait inspirer, pour commander f» ses contemporains une plus grande activité en toutes choses , et leur démontrer le sens économi(iue du cri menaçant de Bossuet : Marche! marche!
On a vu (pie Malthus avait été entraîné à la publication de son ouvrage par la lecture des écrits politiques de M. (Jodwin, cet énergique utopiste qui
DE L'ÉCONOMIE POLITIOLK.
Vo7
votilail lontiro les gouvernements exclusivement Ihns. Sa Ihéorie de In populalion fut célébrée avec
res|)0!isal)les de tontes les imperfections de l'huma- un enthousiasme de parti , car elh^ plaçait sous la
nilé. C'était aussi la doctrine de J.-J. Rousseau, protection de la Providence et comme son œuvre
et il l'avait exprimée en termes dogmatiques, le même, les inégalités sociales les plus profondes et
Jour où il avait dit : « Tout est bien en sortant des malus du Créateur; tout dégénère entre les mains (le riiomme. » Condorcet avait poussé la hardiesse phis loin, et il n'avait pas craint d'aflîriner que si riioinme voulait suivre la nature, il reculerait iiidétiniment les limites de son existence sur la tt rre. Godwin s'imagiua qu'il ne faisait ipie tirer les conséquences de leurs idées en proposant la destruction des gouvernements, des religions , de
toutes les misères qu'elles traînent à leur suite. Les écrivains populaires se mirent d'un côté , les partisans des privilèges se retranchèrent de l'autre, les uns pour attaipier , les autres |)our défendre ce nouveau dogme de la fatalité. Ce ne fut plus une discussion, ce fut une mêlée d'où la vérité aurait eu beaucoup de iieine ù sortir saine et sauve , si le tem|)s qui met chaque chose à sa place, n'avait forcé les partis à reconnaître enfin ce qu'il y avait
la propriété, du mariage et des institutions d'une d'outré dans leurs prétentions respectives. Godwin
moindre importance, qui dérivent de celles-hi. Il était déj;\ beaucoup plus modéré dans ses reclier-
faut se reporter ;\ ces exagérations pour s'expliiiuer ches sur la population que dans son traité de la
l'exagération du système de Malthus. Les insti- justice politique ; et Maithus lui-même, comme
tutions humaines, dit-il, quelques maux (pi'eiles nous l'avons dit, s'était amendé en présence rfe»
puissent occasionner A la société, ne sont réelle- jtcges compétents , c'est-à-dire des événements
ment que des causes légères et superficielles, rien qui avaient modifié ses idées.
que des plumes qui flottent à la surface, en comparaison de ces soinces de mal jdus profondes qui découlent des lois de la nature et de la passion d'un se.rc pour l'autre. Loin que les malheurs de
Sa doctrine, en effet, ne pouvait soutenir un examen sérieux dans les termes absolus où il l'avait exposée. Ces arrêts de proscription lancés contre des enfants , contre des vieillards et des in-
riiumanité doivent être imputés à l'impérilie des firmes, ne méritaient pas d'être sanctionnés par la gouvernementset à leur répugnance pour les réfor- conscience i)ublique. Une voix intérieure criait à mes, c'est plutôt à l'exubérance de la population chaque homme que les sentiments les plus impé- (|u'il faut attribuer tous les maux dont elle est rieux et les plus doux, celui de l'amour, celui de accablée. « L'ambition des princes manquerait la paternité , ne lui avaient i)as été donnés par le «l'instruments de destruction, si la misère ne pous- Créateur comme une source d'amertume et de misait pas sous leurs drapeaux les basses classes du sères. Les vices et les crimes ne devaient pas avoir peuple. iMalthuspensaitque la multitude sans cesse la même origine que les vertus. Lapins simple aiguillonnée par la détresse, ne pouvait être con- analyse du travail humain suffisait pour démontenue que parle despotisme le plus dur; ù son Irer, d'un autre côté, que si la population, en avis, les cris des démagogues , en ralliant autour s'accroissant , exigeait une plus forte quantité de du pouvoir établi les classes aisées de la société, subsistances , elle possédait en elle-même les dont ils menaçaient l'existence , étaient la cause moyens d'y pourvoir. On voyait tous les jours un de toutes les mauvaises lois et de la conservation seul homme créer par son travail assez de produits de tous les abus. Il ne concevait pas qu'une nation pour nourrir dix de ses semblables. On exploitait éclairée pût supporter longtemps les institutions des terrains nouveaux quand le besoin de vivres y vicieuses et les malversations d'im gouvernement assurait aux capitaux de l'agriculteur des profits corrompu , si elle ne se croyait pas menacée de léguJiers. Les lois en faveur des pauvres, que maux plus graves par une populace aveugle et Malthus avait signalées comme si désastreuses (2), affamée (1). » ne devaient être considérées que comme une com- II est facile de concevoir avec quelle faveur pensation aux aumônes répandues par les monascette doctrine devait être accueillie dans un pays lères,dont leijrotestantismeanglaisavaitconfisqué comme l'Angleterre , dont l'aristocratie soutenait, les revenus , et non comme un encouragement au à l'époque où parut le livre de Malthus , une lutte vice et h la jiaresse. L'auteur avait eu beau dire
acharnée contre les principes de la révolution française. Babœuf n'avait jias encore écrit; mais on se souvenait des pamphlets de Marat, et des tentatives sanglantes de nos niveleurs. On avait vu à l'œuvre les réformateurs de cette école , et le sen-
« ([u'il fallait laissera la nature le soin de punir le pauvre du crime; d'indigence , » personne ne regardait l'indigence comme un crime et la richesse comme une vertu.
M. Godwin a réfuté avec «ne grande supériorité
liment général d'horreur qu'ils avaient inspiré ne de raison toute cette partie de la doctrine de Malcontribua pas peu au succès de la doctrine de Mal- Ihus , si bien accueillie par l'aristocratie anglaise,
(1) Cil. Comte, Notice historique sur la vie cl les (2) Malthus appelait ces lois « un mal ci. comparaison travaux de Malthus, lue à l'Inslilul , le 28 décembre diuiucl la dellu nationale, avec toute la terreur quelle
inspire, n'est que de peu d'importance. "
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parce qu'elle s'accordail parfaitement avec ses sympathies naturelles. « Malheur au pays , dit-il , où un homme de la classe du peuple ne peut se marier sans avoii' la perspective de perdre sa dignité et son indépendance ! Malheur au pays oïl , lorsque des revers imprévus accablent cet homme, on lui crie qu'il n'a nul droit à réclamer des secours qui l'aident à se tirer de sa situation difficile ! On peut être sûr qu'il existe quelque vice dangereux dans l'ordre social , là où un tel homme n'aura pas une espérance raisonnable de nourrir sa famille au moyen du travail de ses bras , quoiqu'il ne possédât rien au moment de se marier (1). » Et loin de recommander aux gouvernements l'insouciance ou la dureté pour le malheur , Godwin pensait avec justesse qu'il leur appartenait de travailler nuit et jour aux améliorations dont le corps social a besoin.
L'expérience n'a cessé de justifier cette opinion. La richesse publique continue de s'accroître dans liresque tous les pays de l'Europe en même temps <iue la population , et ce phénomène se reproduit d'une manière tellement générale et compacte , qu'un économiste américain, M. Alexandre Everett, a été jusqu'à considérer l'accroissement de la population comme la cause essentielle de ses progrès en tout genre. Il a pensé que puisque les produits du travail sont toujours en raison du travail luimême et par consé(pient de la population , les moyens de subsistance pour les individus ne dépendent que de la répartition plus ou moins équitable des i)rofits entre les emplofés des diverses industries. Ces industries elles-mêmes se développent chaipie jour davantage sur un territoire limité , soit par le perfectionnement de l'agriculture , soit par l'extension du commerce. Les jeunes branches , loin d'épuiser le tronc , lui donnent une vigueur nouvelle et deviennent des éléments de prospérité au lieu d'être, comme le suppose Malthus , une cause de ruine et de dépérissement. Au reste , les terreurs relatives au développement de la population datent d'une époque antérieure de beaucoup à la publication du célèbre ouvrage de Malthus. Les anciens écrits d'économie ■ politique sont tous empreints de l'inquiétude qui agitait nos pères , à l'aspect de la grande famille qu'ils contribuaient , d'ailleurs , si vaillamment à accroître. Leurs cris de détresse se faisaient principalement entendre dans les villes capitales, et plus d'un roi de France , éperdu , crut nécessaire de restreindre l'étendue de la ville de Paris , dont les barrières sans cesse reculées tendent à reculer encore. Le même phénomène a été observé à Londres , ville aussi |ieu|ilée <pie certains royaumes, et dans l.'Kpiille plus d'un million de consoinnialeurs vivent à l'aise sur un espace <pii ne suffirait
pas à la nourriture de cinq cents personnes , s'il était destiné à y pourvoir. Mais ces vaines terreurs disparaissent devant l'absurdité du prétendu accroissement de la population en progression géométrique. Malthus lui-même a reconnu qu'on ne pouvait citer aucune nation dont la population n'ait été maintenue par des iniluences physiques ou morales , au-dessous du niveau fixé par les produits du sol ; sans quoi nous aurions vu des disettes permanentes , ou des épidémies périodiques , tandis que ces fléaux n'ont généralement éclaté qu'aux époques où les différentes nations étaient infiniment moins peuplées qu'elles ne le sont à présent. Le choix que Malthus a fait de l'Amérique où la population double tous les vingtcinq ans , n'est pas plus concluant que celui de la Suède , où , selon M. Godwin , elle ne double que tous les cent ans. Les sociétés ne procèdent point ainsi par périodes régulières , comme les astres et les saisons , nous l'avons dit ; et les institutions politiques exercent, avec les mœurs, une influence qui modifie profondément la tendance naturelle de l'homme , arithmétique ou géométrique , à se multiplier.
Malthus a donc vainement déclaré la guerre aux affections domestiques, à la charité publique et privée, à l'enfance, à la vieillesse, dans l'intérêt mal entendu de l'humanité. Le ciel n'a pas voulu que la richesse eût le monopole de toutes les jouissances, y compris celles de l'amour et du mariage, ni qu'ime partie de l'espèce humaine fût sacrifiée en holocauste à l'autre ; en un mot , la société ne doit pas plus être un couvent qu'une garemie. Toutefois en exagérant les dangers de la population, Malthus a , du moins , prémuni les gouvernements contre les abus des institutions de bienfaisance , et il a fait sentir à chaiiue homme que la loi sociale lui imposait des devoirs sacrés de prévoyance et de conservation pour lui et pour ses enfants. L'Angleterre a commencé, dès lors, la réforme de ses lois sur les pauvres, et les autres pays se sont mis en garde contre le danger de leur imitation. La charité, désormais, ne sera pas moins vive, mais elle sera plus éclairée. Elle se croira soumise à des règles , connne toutes les autres vertus, et déjà ces règles lui ont été tracées , en France, dans un ouvrage (2) (pii participe tout à la fois (le la sévère prudence de Malthus ci de la philanthropie yénérciese deGodivin. On dirait même que cette transaction a paru insuffisante aux esprits religieux , pour qui la bienfaisance est le plus saint des devoirs. Un de nos magistrats les plus honorables (5) a publié sous le titre d'écoMOiiiie politique chrétienne , un manifeste souvent élo(|uenl et toujours sincère contre les doctrines de Malthus. Il les atlaciue, sans doute, beaucoup
(1) Jlechcrcltci uir lu /lojiuUttion, liv. vi, (liai). G.
(2) De la charité, par M. Ducliàlol, ui-S".
{.") M. de Vilkiiuuvt-ljariîcnioiil, ancien picfut.
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plus en apôtre qu'en économiste et en homme d'État; mais il a signalé très-bien leur impuissance à moraliser les populations et ;"> provenir l'invasion des misères dont l'humanité est affligée. Déjà plusieurs années avant rajjparilion de son livre , une protestation, qui a eu du retentissement euEurope, avait signalé à l'animadversion publique la doctrine du travail illimité des ouvriers et le droit d'abandon exercé à leur égard par les maîtres. M. de Sismondi n'avait pas craint de proposer une loi en vertu de laquelle les entrepreneurs d'industrie seraient tenus de pourvoir à tous les besoins tle leurs ourn'ers, en santé, en maladie, à tous les àtjes (le la vie, à condition <|ue ceux-ci ne pourraient se marier qu'avec l'anloiisation des premiers. Il rétrogradait ainsi jusipi'aux jurandes el aux maîtrises, et il demandait aux classes ouvrières leur liberté en écliange de leur i»ain. Tant la question est grave et difficile, tant elle est erfrayante, quand on se souvient des essais de 1793 el des souffrances de 1830; des Luddistesde Manchester et des insurgés de Lyon !
Tous les gouvernements de l'Europe n'ont cessé, depuis ce moment, de lutter contre le principe de désordre et de perturbation que l'incertitude de cette question traîne partout avec elle. En vain la production a marché ù pas de géant : les débouchés ne lui offrent pas toujours un écoulement favorable, et la répartition des profits ne se fait pas avec cette évidente équité qui rallie toutes les convictions et tous les Intérêts. La contrainte morale de Maitbus n'empêche pas un seul mariage imprudent, et ne prévient aucune naissance illégitime. Les conseils de M. Ducbâtel ne s'adressent qu'aux hommes éclairés, et l'intervention de la loi , telle que M. de Sismondi la réclame , n'est pas moins repoussée par nos institutions que par nos mœurs. La discussion en est encore au point où l'a laissée Malthus ; et quoique cet auteur ait trouvé, comme Turgot, un gouvernement disposé à favoriser ses expériences , ces expériences ne sont pas encore assez concluantes pour qu'on espère une solution vraiment scientifîtpie et décisive. Nous verrons bientôt à l'œuvre des assemblées délibérantes, des novateurs hardis (jui essayeront de délier le nœud gordien et d'établir sur de meilleures bases la distribution des profits du travail : la constituante, la convention, l'école saint-simonienne, l'école socialiste et beaucoup d'autres ; en quoi leurs grands essais nous ont-ils avancés? Nous entendons gronder, comme une voix partie de l'abîme , la parole austère de M. de La Mennais, le père Bridaine de l'économie politique; mais il se plaint des ouvriers autant que des maîtres et il se borne à recommander la charité aux uns et la résignation aux autres. Ses paraboles véhémentes rappclliiit <iuel<pi('i'i»i.s Vllisloire philosophiqiie et iwliliquc de l'abbé Raynal ; mais on n'a pas oublié non plus les désastres de Saint-Domingue. Ce n'est pas l'éloquence
fiévreuse de Raynal qui a émancipé les noirs ; c'est la raison de Wilberforce, el la sagesse du parlement d'Angleterre.
CHAPITRE XXXVI
De l'influence des écrivains du dix-huitième siècle sur la marche de réconomic polilique en Europe.
— Esprits des Lois. — OP-uvrcs économiques de J.-J. Uousscau. — Opinions économiques de Voltaire.
— L'abbé Raynal.
11 est juste de rapporter aux philosophes du dix-huitième siècle une partie de l'honneur qui revient aux économistes pour toutes les réformes exécutées ou tentées à la fin de ce siècle. Leurs écrits en contenaient le germe, et quoiiiu'i! y règne une incertitude vague sur la plupart des (piestions sociales, si hardiment abordées par l'école de Quesnay, par celle d'Adam Smith et par Malthus luimême, on ne peut s'empêcher de convenir que Montesquieu, Rousseau, Voltaire, l'abbé Raynal ont été les précurseurs de ces grands maîtres dans la science économique. L'immense éclat dont les œuvres littéraires des encyclopédistes ont brillé , semble avoir exclusivement absorbé l'attention de la postérité; mais la partie qui nous échappe aujourd'hui, colle qu'on lit le moins , est le véritable point de départ de toutes les théories économiques modernes. Elles y sont à l'état d'embryon , toutes prêles à naître sous l'atmosphère brûlante de la révolution française, et il suffit de l'œil le moins exercé pour les reconnaître et les signaler.
Montesquieu occupe le premier rang parmi les publicistes qui ont porté leurs regards sur les plus hautes questions d'économie politique, et quoiipi'il se trompe souvent, ([uoiqu'il ait partagé à beaucoup d'égards les préjugés de ses contemporains, nous lui devons les premiers aperçus vraiment neufs et hardis qui aient été publiés sur l'influence du commerce, et quelques ciuieuses analyses delà théorie des monnaies. Quoi de plus vrai, aujourd'hui même, que celte belle appréciation du caractère des impôts : « L'impôt par tête est naturel à la servitude; l'impôt sur les marchandises est plus naturel à la liberté, parce qu'il se rapporte d'une manière moins directe à la personne. » C'est Montesipiieu qui a osé dire le premier que les gouvernements les plus libres étaient aussi les plus chers (1), elsi cette doctrine est vraie de nos jours, pour d'autres motifs que ceux dont parlait ce grand homme, il n'en a pas moins eu le mérite île l'avoii' découverte. 11 a counuencé par niaicher : plus tard, on a expliqué le mouvement.
(1) Esyril da lois, liv. xiu, ciiap. 12.
Nous avons vivement attaqué, depuis trente ans, le système colonial et la traite des noirs ; mais à part l'acte d'affranchissement rendu par le parlement d'Angleterre, qu'y a-t-il de plus éloquent au monde que le chapitre de Montesquieu sur l'esclavage des nègres ! « Ceux dont il s'agit , dit-il (1) , sont noirs depuis les pieds jusqu'à la tète, et ils ont le nez si écrasé qu'il est presque impossible de les plaindre. On ne peut se mettre dans l'esprit que Dieu, qui est un être très-sage, ait mis une âme, siu'tout une âme bonne, dans un corps tout noir... Il est impossible que nous supposions que ces genslà soient des hommes, parce que si nous les supposions des hommes, on commencerait à croire que nous ne sommes pas nous-mêmes chrétiens. De petits esprits exagèrent trop l'injustice que l'on fait aux Africains : car , si elle était telle qu'ils le disent, ne serait-il pas venu dans la tête des princes d'Europe, qui font entre eux tant de conventions inutiles, d'en faire une générale en faveur de la miséricorde et de la pitié ! « Cette convention a été faite, grâce à Dieu; mais qui pourrait nier qu'elle soit principalement due à l'ironie sublime du plaidoyer de Montesquieu ! L'économie politique a prouvé la cherté du travail des nègres, et la supériorité relative de la culture par des mains libres ; Montesquieu a mieux fait : il a inspiré l'horreur de l'esclavage; il l'a flétri, il l'a marqué au front ; les législateurs n'ont eu qu'à enregistrer son arrêt. 'L'Esprit des lois avait déjà tranché cette grave question, bien avant les déclamations de Raynal et les décrets de la convention.
J'ai hâte de payer à Montesquieu la dette de la science et de l'époque actuelle. Écoutez sa définilion du commerce, qu'on croirait tirée de quelque discours du trône , cette année, en France ou en Angleterre : « L'effet naturel du commerce est de porter à la paix. Deux nations qui négocient ensemljle se rendent réciproquement dépendantes : si l'une a intérêt d'acheter , l'autre a intérêt de vendre, et foutes les unions sont fondées sur des besoins mutuels. » N'est-ce point, en deux lignes, le programme de la politique moderne? Nous marchons à grands pas vers la réalisation de cette grande pensée harmonique, qu'il fut donné à Monfcsfjuieu d'énoncer, sans pouvoir en démontrer la justesse. Cette tâche était dévolue aux économisles, et jamais peut-être leurs travaux ne se distinguèrent j)his nettement de ceux des philosophes du dix-huitième siècle, (pie dans tout ce qui a rapjjort à ce sujet. En effet, Montes(]uieu n'a pas plus tôt exposé les véritables bases du commerce des nations , que la démonstration lui échappe et (pi'il tombe dans les plus graves contradictions (i>). « La
liberté du commerce n'est pas, à ses yeux, une faculté accordée aux négociants de faire ce qu'ils veulent ; ce serait bien plulùt la servitude. Ce qui gêne le commerçant ne gêne pas i)Our cela le commerce. » Plus loin il ajoute : « 11 faut que l'État soit neutre entre sa douane et son commerce, et qu'il fasse en sorte que ces deux choses ne se croisent point; et alors ony jouit de la liberté du commerce. « L'instinct généreux et éclairé de cet illustre écrivain lui faisait deviner les vrais principes, et lespréjugésde son temps les dérobaient par moments à ses regards, témoin son opinion sur les importations et siu* les exportations, entachée des plus vieilles erreurs rfe la balance du commerce. « Un pays, dit-il , qui envoie toujours moins de marchandises qu'il n'en reçoit, se met lui-même en équilibre en s'appauvrissant : il recevra toujours moins, jusqu'à ce que dans une pauvreté extrême, il ne reçoive plus rien, n
Cette étrange assertion se trouve, il est vrai, dans un chapitre intitulé : A quelles nattons il est désavantageux de faire le commerce , et Montesquieu y désigne le Japon comme l'un des pays avec lesquels il y a le moins d'inconvénients à trafiquer , « parce que la quantité excessive de ce qu'il peut recevoir, produit la quantité excessive de ce qu'il peut envoyer ; » mais on n'en doit pas moins regretter que de telles erreurs déparent un ouvrage dont la publication a rendu tant de services à l'humanité. Ailleurs (ô), l'auteur s'écrie : « Ce n'est point à moi de prononcer sur la question, si l'Espagne , ne pouvant faire le commerce des Indes par elle-même, il ne vaudrait pas mieux qu'elle le rendît libre aux étrangers. Je dirai seulement qu'il lui convient de mettre à ce commerce le moins d'obstacles que sa politique pourra lui permettre. » C'est ainsi qu'entraîné tour à tour par des idées contraires, Montesquieu a défendu la liberté et les prohibitions, et que ses œuvres ont servi d'arsenal à tous les partis, philosophiques, économiques et politiques, parce qu'on y trouve des arguments pour toutes les causes, comme dans le moment de la fermentation , on voit la lie bouillonner avec une foule de produits impurs, mêlés aux liquides les plus généreux. Il était difficile de ne pas confondre beaucouj) de choses différentes , en les remuant d'une manière aussi vive (pie l'immortel auteur de V Esprit des lois , et cette considération expli(iue très-bien pounjuoi il n'a pas été donné aux mêmes hommes de poser les (piesfions et de les résoudre. Les philosophes du dix-huitième siècle n'ont entrevu la solution du problème social qu'au travers du prisme de leur imaginalion et comme en poètes : les économistc« seuls
(1) Esprit des lois, liv. xv , (îliap. 5. (ah-c sur VEsprlt des lois , est estime prcsfjuc à l'cgal
(2) La rèfutalioii la plus complète des erreurs de du livre.
Montesfjuieu, en cconomio polilicjuc, est due à M. le (ô) Esprit des lois, Vi\, ^\i,chai^. 'iô. eonilu Dcslult de Tracy , dout rt.iecllenl connue»-
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champs sans vous soucier du resle; bienlùt vous moissoinuTcz de l'or, et plus iju'il n'en faut pour vous procurer ce <iui vous niaii([iie; d ce résultat même ne peut être obtenu que parle commerce et par les spéculalioiis auxciuelles il faut de jjrands capitaux. Aussi I(; philosoplie de Genève était-il conduit par son système à demander la suppression des villes, c'est-ù-dire de la civilisation elle-même, contre laquelle il avait ouvert les hostilités dans ce mémorable discours qui fut couronné par l'Académie de Dijon.
Rousseau voulait des impôts sur les marchandises, comme nous en avions naguère sur les maisons de jeu ; puis il songeait à la contrebande et il proposait , pour l'éviter, d'exempter de tout droit la dentelle et les bijoux , trop aisés à cacher. Tristes moyens pour empêcher celte inégalité des conditions, dont le fantôme lui faisait peur et qui est inhérente fila civilisation même !j« Si, par exemple, disait-il (ô), le gouvernement peut interdire l'usage
y ont api)liqué la méthode expérimentale, et ce n'est réellement qu'entre leurs mains cpic l'économie politique est devenue une science d'observation.
On trouve dans les œuvres économiques de J.-J. Rousseau les mêmes contradictions et les mêmes incertitudes que dans Montesquieu. Il fait, comme lui, la guerre au luxe, et il s'attache principalement A vanter les merveilles de l'agriculture. Le commerce elles finances ne lui paraissent propres qu'à énerver les peuples et h les corrom|)re. « Dès qu'on ne veut (jue gagner, dit-il (1), on gagne toujours plus à être fripon qu'honnête homme. Ceux ipii manient l'argent apprennent bientôt à le détourner, et que sont tous les surveillants qu'on leur donne , sinon d'autres fripons qu'on envoie parlagcr avec eux? « Pour éviter ce maniement funeste, J.-J. Rousseau proposait de payer les fonctionnaires publics avec des denrées, et de faire exécuter les services publics au moyen des corvées. Tel est , selon lui , l'esprit qui devrait des carrosses, il peut , à i)lus forte raison, imposer régner dans un bon système économique : « Peu une taxe sur les carrosses j moyen sage et utile d'e/i songer aux étrangers, peu se soucier du commerce, blâmer l'usage sans le faire cesser. Alors on peut supprimer le papier timbré, taxer les bestiaux, regarder la ta.xe comme une espèce d'amende dont surtout taxer les terres comme le j)roposaient les le produit dédommage de l'abus qu'elle punit. » \tbysiocrMes, car enjin c'est ce qui prodtiii qui Oui croirait qu'après cette sortie, digne d'un {/oit payer. r> Et encore la taxe des terres ne devait vieux censeiu" romain des jours les plus austères êtie, A son gré, qu'une dîme mise en régie, « afin de la république, Rousseau ait pris la défense des que l'État eiit de l'argent sans que les citoyens fus- gouvernements, contre certains économistes qui sent obligés d'en donner. » veulent les exclure de toute participation aux af-
Celle économie politique était la conséquence faires industrielles de l'Ktat ! « Il faut rejeter de naturelle des paradoxes fameux dont Rousseau n'a pareilles idées. Si dans chaque nation, ceux à qui
jamais C(!ssé d'être l'éloquenl propagateur. Elle conduisait droit au régime de Sparte et aux lois de Lycurgue. « Cultivez, disait-il (2), les sciences, les arts, le commerce, l'industrie ; ayez des troupes réglées, des places fortes, des académies, surtout un bon système de finances qui fasse bien circuler l'argent , qui vous en procure beaucoup : de cette manière vous formerez un peuple intrigant, ardent, avide , ambitieux , servile et fripon comme les autres ; vous entrerez dans tous les systèmes politiques , on recherchera votre alliance, on vous liera par des traités ; il n'y aura pas tuie guérie en Europe où vous n'ayez riionneur d'être foiu'rés. Mais si par hasard vous aimez mieux former une nation lil)re, paisible et sage, appliquez vos peuples à Paiîiicuiture et auxarts nécessaires à la vie; rendez l'argent méprisable et s'il se peut inutile. » Rousseau ne pensait pas que pour appliquer les peuples
le souverain commet le gouvernement des peuples en étaient les ennemis parétat, ce ne serait pas la peine de rechercher ce qu'ils doivent faire pour les rendre heureux (4). » Et il avait raison. Que conclure donc de cet amalgame incohérent de doctrines libérales jusqu'à l'anarchie et, comme on dit de nos jours, fjourernemcnlales jusqu'à l'arbitraire! Que les véritables principes de la physiologie sociale étaient encore peu connus , i)arce que les expériences décisives n'étaient pas encore faites, et que l'économie politiiiuc était encore pour les plus beaux génies une science irimagination.
Les excursions de Voltaire dans le domaine de l'économie politique, nous offrent une preuve nouvelle de cette vérité. En atta(iuant les théories des autres, il a eu occasion d'exposer la sienne sur ces graves matières , et j'ai regret dédire qu'il s'est borné à jeter le vernis de sa i)rose élégante sur les
à la culture des arts nécessaires à la vie, il fallait l'cux communs les plus suraïuiés de son époque,
des capitaux, comme il en faut à l'agriculture elle- bonhomme aux quarante ècus ('i),com\^osè ddus
même, à moins (pi'elle ne soit exploitée parle l'intention de ridiculiser les physiocrates et princi-
régime patriarcal des temps héroïques et des petits paiement leur plus habile interprète, Mercier de la
pays. Une suffit pas de crier : «Cultivez bien vos Civière, n'est cpi'une reproduction spirituelle de
(1) Vu ijouvcrncmcnt de Pologne, chap. 11.
(2) Ihid.
(3) De l'cLouoiuic j>olili<pic,k\A fin de l'article.
(4) C'est la (Icriiicrc i)lirasc de son article Economie politique, dans YEncyclopcdic.
(5) Les cconomiilcs avaient prclcndii que dans un
tous les préjugés en faveur de la balance du commerce et des prohibitions. Voltaire y soutient que les petits ne vivent que du luxe des grands , et il pense comme Louis XIV, que les princes font l'aumône en dépensant beaucoup. « Partout , ditil (1), le riche fait vivre le pauvre. Voilà Tunique source de l'industrie et du commerce. Plus la nation est industrieuse, plus elle gagne sur l'étranger. Si nous attrapions de l'étranger dix millions par an pour la balance du commerce, il y aurait dans vingt ans deux cents raillions de plus dans l'État. Mais il n'est pas sûr que la balance de notre commerce nous soit toujours favorable; il y a des temps où nous perdons. — J'ai entendu parler beaucoup de population. Si nous nous avisions de faire le double d'enfants de ce que nous en faisons ; si nous avions quarante millions d'habitants au lieu de vingt, (|u'arriverait-il?— Il arriverait que chacun n'aulait à dépenser que vingt écus , ou qu'il faudrait que la terre rendît le double de ce qu'elle rend, ou qu'il y aurait le double de pauvres, ou qu'il faudrait avoir le double d'industrie et gagner le double sur l'étranger , ou envoyer la moilié de la nation en Amérique, ou que la moitié de la nation mangeât l'autre. »
Quoique ces lignes soient très-légères , elles n'en contiennent pas moins le résumé des doctrines économiques qui étaient en faveur à l'époque où parurent les premiers écrits des physiocrates. C'est ainsi qu'on pensait alors dans presque toute l'Europe , et Voltaire n'était que l'écho des contemporains, lorsqu'il écrivait dans sa défense du mondain :
« Sachez surtout que le luxe enrichit
» Un grand Elat, s'il en perd uu petit.
» Cette splendeur, cette pompe mondaine,
» D'un règne heureux est la marcpie certaine.
» Le riche est né pour beaucoup dépenser;
» Le pauvre est fait pour beaucoup amasser, s
Il y a loin de ces doctrines élastiques aux premières analyses delà production itar Adam Smitli, mais c'était déjà beaucoup qu'on leur accordât autant de place dans tous les ouvrages de quelque nnporlance et ((ue les plus beaux talents de notre litléraline s'en fussent rendus les organes. Ouand les fondateurs de la science mirent la main sur les matériaux épars dans les livres des philosophes , ils trouvèrent l'opinion publique préparée aux discussions d'intérêt social, et ils n'eurent plus qu'à prendre la parole pour se faire écouter, ftlercier de La Hivière était, assurément, moins éloquent que J.-.I. Rousseau, et certes Adam Smith n'est
pas un aussi grand écrivain qtie Montesquieu j mais ces économistes avaient sur les philosophes l'avantage d'une dialectique plus serrée , d'une méthode plus sûre et plus solidement établie sur le terrain des faits. C'est ce qui donne sur-le-champ un caractère particulier de gravité à leurs ouvrages , mieux accueillis des gouvernements ciue les œuvres des encyclopédistes , hardis frondeurs, qui semblaient plus occupés de détruire que de réformer. Aussi leur triomphe a-t-il précédé de longtemps celui des économistes , et la révolution politique dont ils furent les premiers apôtres, a-t-elle eu le temps de faire le tour du monde , avant que la révolution économique ait seulement choisi ses premiers champs de bataille. La liberté civile et religieuse est assurée dans presque toute l'Eiuope ; la liberté commerciale y est encore à naître. Il y a un droit des gens politique ; il n'y a pas de droit des gens industriel. Les nations respectent un arpent de neige sur la frontière qui les sépare , et elles se volent sans pudeur leurs propriétés littéraires , comme le feraient des flibustiers. Ici , des taxes énormes pèsent sur le commerce ; ailleurs le commerce est moins taxé. On a vu des souverains prétendre à la domination exclusive de l'embouchure d'un fleuve ; d'autres veulent fermer les mers, interdire les ports, altérer les monnaies ; tout est encore anarchie dans la production , tandis que l'ordre règne dans la politi([ue.
Raynal est le premier écrivain économiste du dix-huitième siècle , dont les ouvrages offrent l'image de cette lutte intérieure des deux révolutions. On sent , en le lisant , qu'il travaillait de préférence à la révolution politique ; il déclame comme un tribun du peuple; il apostrophe , il invective à la manière des démagogues ; mais ses philippiques véhémentes contre la traite des noirs, ses peintures animées du monopole et de ses conséquences dans les deux Indes , lui assignent une place respectable parmi les fondateurs de l'émancipation industrielle et commerciale. Bien que ses aperçus soient par moments un peu vagues et mal arrêtés , Raynal a pressenti la révolution économique du dix-neuvième siècle, dont l'indépendance des États-Unis forme le premier épisode. On voit qu'il a rêvé des jours plus heureux pour les classes laborieuses, soit qu'il nous les dépeigne errantes sur un navire , o\x renfermées dans un atelier ; soit qu'il s'indigne des abus de la force européenne envers les races faibles du continent américain. On ne le lit plus guère aujourd'hui ; on traite ses écrits à la manière des échafaudages que l'architecte démonte et retire à mesure que son
état organisé selon leurs doctrines, une somme moyenne de cent vingt francs ( quarante cens), devait suffire à rexisteucc de chaque citoyen. De là, le tilre que Vol-
taire crut devoir donner à la réfutation burlesque de leur système.
(1) Voir V Homme aux quarante vcus, iome XIV, page 12, édition de Dupont.
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édifice s'élève ; mais ["histoire philosophique resleia comme un souvenir des premiers efforts consacrés fi la défense du travail el à la régénéralion des travailleurs. Ce livre semble écrit sur la brèche ; il y régne une fougue de style qui annonce l'approche des révolutions ; c'est un dernier déti lancé avant h; combat. Il nous reste donc à voir les combattants fi l'œuvre; œuvre sublime et convulsive où tout devint instrument de destruclion et de guerre; où la philosophie elle-même crut devoir recourir à la hache pour déblayer le terrain sur leciuel nos enfants seront appelés à bâtir.
CHAPITRE XXXVII
Des doctrines économiques de la révolution française.
— Elles ont toutes un caractère social plutôt qu'industriel. — Elles sont cosmopolites en lliéorie et restrictives dans la pratique. — La convenlion et l'empire eu font des armes de fjuerre. — Vue générale des conséquences du blocus continental.
— Il existait de fait avant d'être décrété. — Fàcheiu pr^ugés qu'il a répandus en Europe.
Il y a une parole célèbre de l'abbé Sieyes qui caractérise très-bien la tendance de l'économie politique, au commencement de la révolution française : « Qu'est-ce que le fiers-état, disait-il? — Rien. — Que doit-il être ? — Tout. » Ce mot |)rofond résumait la pensée du dix-huitième siècle; il remettait en honneur le programme oublié de Turgot et il annonçait l'avènement de la force capable de le faire exécuter. Aussi à peine ce mot fut-il prononcé, qu'on se mit à l'œuvre; et dans quelques mois de session, l'assemblée constituante avait fait justice des privilèges , détruit les douanes intérieures , adouci le régime des douanes frontières, supprimé les corporations, assujetti tous les citoyens au |)ayement de l'impôt et préparé l'émancipation du travail. Jamais à aucune autre époque on n'avait fait pareille moisson d'abus invétérés, et manifesté une volonté aussi ferme de marcher hardiment dans la voie des réformes. L'édilîce social fut, pour ainsi dire, repris en sousœuvre et il n'y eut pas une seule institution importante qui ne fut modifiée plus ou moins profondément.
L'immortelle nuit du 4 août 1789 vit se réaliser la plupart de ces changements mémorables. Quelques heures suffirent pour l'abolition des jurandes, de la main-morte , des droits féodaux , des privilèges de naissance, des inégalités fiscales. En même temps , l'assemblée constituante jetait les fondements d'une division territoriale qui détruisait les privilèges des provinces , en créant l'unité
nationale. La France pouvait désormais s'avancer comme un seul homme vers les nouvelles destinées que la révolution venait de lui ouvrir. Le travail était libre ; les citoyens l'étaient aussi; nulle carrière n'était fermée à leur capacité , nulle espérance interdite à leur ambition. Le gouvernement central , vigoureusement organisé , pouvait faire exécuter ses ordres d'une extrémité du royaume à l'autre. Les expériences décrétées à Paris ne rencontraient pas de résistance sérieuse dans les départements, et c'est ainsi (pie commença cette série de tentatives plus ou moins heureuses qui ont fourni tant de sujets d'études et de méditations aux économistes et aux hommes d'État.
Tout était à faire en matière d'industrie, de commerce , de finances : l'assemblée constituante mit hardiment la main à l'œuvre. La suppression des corporations fut suivie de la création des patentes; l'abolition des douanes intérieures fut accompagnée d'un adoucissement'dans le régime des douanes extérieures; l'impôt foncier fut établi sur le principe de l'égalité de tous les Français devant la loi. Il y eut sans doute beaucoup d'erreurs commises dans cette période d'essais hasardeux , trop souvent effectués au milieu des préoccupations politiques les plus vives; mais ces erreurs mêmes sont devenues pour nous de graves stijets d'enseignement, et la science en profite aujourd'hui, comme d'un phare destiné à nous éviter de nouveaux naufrages. Toutefois, quelle que fût la hardiesse et l'originalité des réformateurs de 1789, ils étaient encore trop imbus des principes qui dominaient à cette époque dans le monde philosophique et économique , pour ne pas céder à leur influence quand l'occasion se présenta d'en faire l'application. Ainsi les idées des jt>/t7««ocm^es déterminèrent l'assemblée constituante, malgré les sages remontrances de Rœderer et de quelques esprits avancés, à concentrer tout le poids des impôts sur la propriété foncière. A peine on consentit à y joindre les taxes mobilières et les droits de douanes, La France se vit privée d'un trait de plume des ressources immenses qu'elle aurait pu retirer des contributions imi)osées à tous les producteurs qui ne vivaient pas de leurs rentes, et il lui fallut bientôt chercher dans les assignais une compensation à ce déficit volontaire, ajouté au déficit de la vieille monarchie.
La création des assignats a été une source orageuse , mais féconde , de changements avantageux dans notre ordre social. Elle a favorisé la division du sol et rendu à la culture une foule de terrains jadis consacrés à des emplois stériles. Elle a multiplié le nombre des producteurs en leur procurant le premier élément delà itroduclion, la terre et le plus énergiqu(;s(imiilaiit du travail, la j)ropriété. C'est dans les rapports des principaux membres de nos grandes assemblées délibérantes que les hommes sérieux de nos jours (rouverout un ami)le suje l
d'études sur ces nialières imporlanles. Mirabeau , Necker, Rœderer, Dallarde, Caïubon nous ont laissé des travaux auxquels la postérité commence à rendre justice , et qui méritent de figurer parmi lesmonumentsintéressants de l'économie politique. Quoi de plus favorable à l'industrie que la législation des brevets d'invention et que les belles discussions qui eurent lieu à ce sujet dans le sein de l'assemblée constituante? Plus tard, la convention nationale assurait par un décret la propriété littéraire ; elle consolidait l'unité des poids et mesures dans toute la France par l'adoption du système décimal et elle réparait noblement les atteintes que les circonstances la forçaient déportera la fortune des citoyens, par des créations gigantesques qui ont puissamment contri!)ué à augmenter la fortune de l'État. Il y eut un moment où elle osa décréter les conquêtes industrielles comme les conquêtes militaires; le télégraphe, la chimie, la physique étaient aux ordres de ses comités, comme la victoire aux ordres de ses généraux.
Nous ne pouvons cependant passer sous silence les expédients formidables auxquels cette assemblée fut obligée de recourir pour lutter contre la coalition des rois. Le jour de la justice commence à luire pour elle et personne n'ignore qu'à ses yeux le maximum, les réciuisitions , les emprunts forcés , n'étaient pas des ressources régulières , mais des mesures de salut public commandées par la plus inflexible nécessité. Dans le péril extrême où se trouvait la patrie , il lui fallait pourvoir au plus pressé, et néanmoins ses résolutions les plus violentes se distinguèrent toujours par une hauteur de vues qu'on rencontre rarement chez les gouvernements les plus éclairés, dans les temps les plus calmes. 11 faut se reporter au point de départ de ces grandes mesures, pour en apprécier avec équité les conséquences rigoureuses et inévitables. Qu'on se figure donc la convention réduite aux seuls biens du clergé et des émigrés , pour faire face à l'Europe entière et à la guerre civile. Afin de mettre en circulation la valeur de ces biens , elle avait imaginé les assignats qui en étaient la représentation et qui , par le moyen des achats, devaient rentrer au trésor et être brûlés; mais peu de gens achetaient les biens. En vain on multii»liait les assignats par anticipation ; plus on en créait, jjIus on en dépréciait la valeur. 11 fallut interdire l'emploi du numéraire, et recommencer les édits du régent contre l'or et l'argent , comme on l'avait vu à la fin du système de Law^. Chatpie jour les prix s'élevaient avec les émissions du papier-monnaie. C'est alors qu'on voulut établir le maximum; mais les marchandises disparurent.
Il est facile de s'indigner aujourd'hui, au nom de la science, des infractions (|u't;ll(; eut i\ subir dans ces temps agités. Nous en parlons encore sons l'in- Huenee de la terieui- de nos pctcs; mais (piand on voit, après la banqueroute, Cambon rouviir d'une
main si ferme et si tranquille le tjrand-Uvre de la dette publique et faire passer sous le même niveau les créanciers de toutes les époques , en attachant leur garantie à la conservation du nouveau régime, on ne peut se défendre d'un sentiment d'admiration et de respect. L'intérêt était ramené à un taux unique , toutes les créances étaient converties en une rente perpétuelle non remboursable, à moins que le gouvernement ne voulût la racheter quand elle descendrait au-dessous du pair, ce qui équivalait à un véritable amortissement. La science du crédit public renaissait au sein même de l'assemblée qui semblait avoir creusé son tombeau. En même temps , la convention tentait la grande réforme du paupérisme par de nombreux décrets rendus en faveur des classes indigentes. Elle proclamait l'éducation une dette nationale, et si, depuis, ce grand principe n'a pas reçu une entière application, il demeure comme un monument de la sollicitude officielle de la France pour l'amélioration du sort de tous ses enfants. On eût dit que la convention travaillait pour le genre humain , tant son horizon était vaste et ses pensées hautes et généreuses.
Au milieu de tous les essais économiques tentés par nos grandes assemblées, il en en est un seul qui n'a pas pu recevoir la sanction de l'expérience , même pendant un temps fort court : c'est la liberté du commerce. Elle seule est demeurée inconnue aux Français, pendant la période où ils les essayèrent toutes. La constituante adopta un régime de douanes très-modéré, mais elle penchait visiblement vers le système restrictif. La convention se fit des douanes une arme de guerre, dirigée principalement contre l'Angleterre, et ses préjugés, soigneusement entretenus sous l'empire, n'ont pas peu contribué au triomphe des idées étroites qui régnent encore en France sur les questions commerciales. C'est un malheur qu'on ne saurait trop déplorer. Il eût été si important pour la science que ce grand procès , ouvert depuis plusieurs siècles, fût au moinsjugé en première instance! Loin de là, la liberté n'a renversé que les barrières inlérieures; eîle n'a affranchi le travail que d'inie partie de ses entraves et ce qui en reste suffit pour compliquer toutes les questions d'économie politique , au point de les rendre presque insolubles. Ainsi, en Angleterre , la taxe des pauvres est une des causes principales du maintien des lois céréales, (pu sont i)rohibitives; et les embarras croissants de notre commerce sont le résultat incontestable de la vie artificielle que les tarifs ont faite à notre industrie. Najjoléon qui la jeta définitivement dans cette voie , i)ar rétablissement du blocus continental , n'en dissimulait i)asl(,'s graves conséquences : « Il nous en a coûté , disail-il , de revenir , après tant d'années de civilisation, aux i)rincipes qui caraciérisent la barbarie des pi'cmicrs âges des uulioiis j mais nous avons élu contraints à opposer
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a rcnncmi commun les mi'mes armes doiil il se servait c'oiilro nous {!). »
Le blocus continenlal peut èh-e considéré comme la dernière expression du système économique adopté par la France depuis le commencement de la révolution. (Quoique Napoléon n'en eût voulu faire qu'un acte légitime de représailles contre le {jouvcrnement britannique , le décret de Berlin devint la base du régime industriel et commercial de la France et de l'Europe continentale pendant toute la durée de l'empire. Ce décret qui mettait l'Angleterie en interdit, faisait tomber les barrières qui séparaient les autres nations. Il établissait une sorte de fédération entre elles contre l'ennemi commun et il ouvrait le continent tout entier, en fermant une île. Pour la première fois la liberté semblait renaître de l'excès de la prohibition. Les différents États européens , soumis aux mêmes lois commerciales par la conquête ou par les traités, ne formèrent plus qu'un seul peuple de producteurs , et jamais le développement de leurs manufactures ne prit un plus grand essor que sous l'influence de cette concurrence qui les animait tous. Ce furent les plus beaux jours de l'industrie française , et cependant alors la France possédait la Belgique, l'Italie, la Prusse rhénane, dont les fabriques de draps, de soieries , de toiles, rivales des nôtres, loin de nuire à leur prospérité , en rehaussaient l'éclat et la valeur. Le blocus continental aurait ouvert l'ère de la liberté du commerce en Europe , si elle avait pu naître d'une pensée de guerre et de représailles, comme celle qui avait inspiré l'empereur.
Mais le résultat définitif de ce système fut d'accoutumer l'industrie européenne à vivre de protection et de tarifs. Toutes nos manufactures prirent un essor immense, encouragées par l'exclusion des produits dont la rivalité pouvait leur être la plus dangereuse et par les débouchés certains que nous offrait l'Europe entière, à peu près soumise à nos armes. Le fer et la houille de Belgique, les toiles de Hollande, les soieries italiennes, les laines de l'Allemagne admises sur nos marchés comme marchandises françaises, n'empêchèrent point alors le développement de nos fabriques nationales : comment donc a-t-il fallu , pour les soutenir, après la paix de 1815 , des tarifs chaque jour croissants et dirigés contre ces mêmes peuples dont la concurrence n'avait causé aucun préjudice i\ la France , pendant leur réunion à son territoire ? Chacun d'eux s'est enfermé , depuis, dans un triple cercle de douanes, et nous avons vu la guerre industrielle la plus acharnée succéder aux guerres politiques, comme si la paix générale était une chimère, une utopie incapable de se réaliser jamais. En vain, la révolution avait émancipé le travail parla sujjpres-
(1) Message de Napoléon au sénat en lui envoyant le décret de Ik'ilin, le 21 novembre 180U.
sion desjurandesetdes maîtrises : en laissant subsister le système prohibitif, elle u maintenu une véritable féodalité commerciale, qui assure ;\ certaines classiîs de producteurs des bénéfices obtenus aux dépens de la communauté ; elle a doiuié naissance à ces guerres intestines du travail, dans lesquelles tant de travailleurs succombent victimes des lois qui semblent faites pour les protéger. La grande erreur de ce système est d'avoir traité les producteurs étrangers, c'est-à-dire les créateurs de produits échangeables, comme des adversaires plutôt que comme des clients. On a fait servir les vieilles rancunes politiques à la conservation des préjugés de l'industrie, en plaçant sous les au.spices du patriotisme les calculs intéressés du privilège et des monopoles. La convention et l'empire avaient fait de la prohibition une arme de guerre : notre civilisation continue de s'en servir après vingt ans de paix.
Il ne faut donc pas chercher dans les grands travaux de la révolution française , le germe des réformes économiques dont l'aurore semble luire parmi nous. Tout ce que la révolution française a fait dans ce but , elle l'a fait d'une manière indirecte et oblique ; elle l'a résumé dans ses codes, et c'est pour cela qu'ils ont cessé , à beaucoup d'égards, de se trouver en harmonie avec nos besoins. La suppression du droit d'aînesse, l'égalité à peu près absolue des partages en ligne directe, la législation des sociétés de commerce , l'unité des poids et mesures, sont des bienfaits incontestables; mais l'égalité devantla loi cesse d'être une vérité, quand on voit les travailleurs de tout ordre déjà tributaires du capital pour le salaire, le devenir encore poui la consommation. Dans l'état actuel de la législation , nulle garantie ne protège le travail dans ses relations avec la richesse qui le commande et qui le salarie; nulle garantie n'assure au salarié ia libre disposition de son salaire. Le prix du travail tend sans cesse à la baisse et celui des consommations à la hausse, parce que l'un et l'autre sont réellement fixés par une seule des parties contractantes. La révolution française s'est trouvée , comme nous, en présence de ce problème formidable, dont elle a voulu brusquer la solution par des supplices ; mais les supplices ont été aussi impuissants que les lois pour en venir à bout. Le vtaxùnum a produit la famine ; la fixation arbitraire des salaires a supprimé le travail. Les libéralités faites aux pauvres ont créé la mendicité ; l'exclusion des produits étrangers a ouvert la carrière aux monopoles. Les essais hardis de cette époque ne manquent pas de ressemblance avec ceux que Turgot avait tentés, sous la monarchie, dans l'intérêt des classes laborieuses. La seule différence qui les distingue, c'est que les réformateurs de la convention, plus puissants cpie les ministres de Louis XVI, ne tinrent aucun compte des faits et des résistances, devant lesipiels Turgot avait été obligé de reculer. On eût
HTSTOIUE
(lit qiiTi leurs yeux l'espèno liiim.iini' éloit une ma- (i('i'(! iiieile oa|):iI)l(' iIc suiipoilcr loiiles les expf'Tiences, tant ils proposèieiit de syslèmes absurdes , anarchiqiies et destructeurs de toute sociélé. Marat , Sainl-Jusl, Babeuf nous ont laissé des monuments curieux de celte mononianie qui troublait les esprits, avides de nouveautés cl disposés à mettre en jiratique les rêveries sociales les plus extravagantes, comme on essaye dans un laboratoire des procédés chimi(jues et des combinaisons de substances. 11 n'y eut bientôt plus qu'un seul mot dans le vocabulaire économique de la langue française; ce fut le mot célèbre de Danton : de l'audace, encore de l'audace et toujours de l'audace. Quand la commune de Paris venait solliciter, ù la convention nationale, l'établissement du viaximum, son président disait : « U s'agit delà classe indigente, pour laquelle le législateur' n'a rien fait quand il n'a pas tout fait. Qu'on n'objecte pas le droit de propriété; le droit de propriété ne peut être le droit d'atfamer ses concitoyens. Les fruits de la terre, comme l'air , ap|)artiennent à tous les hommes (1). « RIarat avait élé beaucoup plus loin, et nous pourrions citer des exagérations semblables de cet énergumène, si la postérité qui a commencé pour lui , ne l'avait déjà mis an rang des insensés, Sainl-Just fut l'expression la plus hardie et la plus élevée de celle école de tribuns, renouvelée des Gracques et i)rès de laquelle ces illustres factieux étaient des hommes modérés. Les écrits qu'il a laissés renferment sa penséeéconomique tout entière, si énergiquement résumée par l'orateur de la commune de Paris, et si nettement formulée dans les décrets rendus par la convention nationale pendant la domination des Montagnards. 11 était réservé à Babeuf de renchérir sur ces doctrines et de prêcher ouvertement la loi agraire, l'abolition de la propriété et l'insurrection permanente des i»auvres contre les riches. Mais ces témérités n'ont eu d'autre résultat que d'éloigner pour longtemps les meilleurs esprits de toute spéculation sociale, tant ils ont craint de se voir confondus avec les démagogues forcenés de l'école anarchique. Une leçon sérieuse est sortie, en outre, de tous les essais hasardeux de la révolution française : c'<;st que l'on ne réforme pas aussi facilement les mœurs que Us institutions, et que les plus belles lois ne suffisent point pour assurer à chaque citoyen une condition prospère, s'il n'y concourt par son travail et sa moralité. Ces rêves séduisants sont désormais évanouis. Tout ce (pie la philanthropie des législateurs pouvait décréter de richesse et de félicité |)ublique a élé décrété, et il a été reconnu (|ue la richesse publi(|ne suivait d'autres lois que celles de la force et de la tyrannie. N'eût-on fait que ce pas, c'est un progrès immense,
(1) Histoire jxirlfinniUiirc <lr fart'vnlulioii, I. \XVI, p,T(jc 52.
car il a forcé les gouvernements et les individus de chercher ailleurs (pie dans des programmes législatifs les éléments de leur grandeur et de leur avenir.
Que resle-t-il donc de tous ces rêves brillanlset généreux qui ont agité le monde, depuis Turgot jusqu'à nos jours , et quelles conquêtes sociales l'économie polili(iue a-t-elle faites, qui aient enfin jeté quelque gloire sur elle? Nous en pourrons citer deux mémorables, l'émancipation des colonies anglaises et espagnoles de l'Amérique et l'abolition de l'esclavage des nègres; à quoi peut-être il convient d'ajouter la suppression des privilèges de corporations, c'est-à-dire l'affranchissement du travail. IVous avons encore deux autres victoires à remporter : l'affranchissement des travailleurs et celui du commerce, œuvre difficile et compliquée dans un temps comme le nôtre, où les goiivernemenls euxmêmes partagent les préjugés vulgaires contre la liberté commerciale et la considèrent comme hostile au travail national. De toutes les erreurs économicpies de la révolution, celle-là seule a survécu, plus vivace que jamais, et elle s'est élevée triomphante sur les ruines des autres. On ne défend plus l'esclavage, ni les coiporalions, ni les compagnies privilégiées; les haines nationales ont à peu près disparu pour faire place aux rivalités, aux jalousies industrielles. Le champ de bataille n'est plus dans les plaines, il est dans les ateliers. C'est là que la guerre continue, savante, acharnée, infatigable et qu'elle fait des victimes dans tous les partis occupés à se nuire, au lieu de s'entr'aider ; guerre véritable, où les combattants se servent de machines ingénieuses et puissantes qui laissent sur le terrain du paupérisme des millions de travailleurs haletants, hommes et femmes, sans pitié pour la vieillesse ni pour l'enfance !
Cette guerre est aujourd'hui la dernière expression de la vieille économie politique en Europe, et le dernier retentissement de la grande querelle sociale soulevée par la révolution française. Ce n'est pas seulement une lutte internationale; c'est un combat sécieux entre les diverses classes de travailleurs. La France a sans doute l'air de rivaliser avec l'Angleterre; mais le capital lutte bien plus profon-, dément avec l'ouvrier. Sous prétexte de faire triompher le pays dans le premier de ces combats, on maintient dans le travail une organisation qui a cessé d'être en harmonie avec ses besoins et les progrès de la civilisation. Aussi n'y a-t-il rien de nouveau dans la science , de 1789 à 1814, si ce n'est rex|)érience des faits accomplis et la facilité d'en tirer les conséquences poui' marcher en avant et pour achever l'n'iivre de nos pènjs. Toutefois, il sortira bientôt du sein de l'industrie une puissance irrésistible, destinée à guérir, comme la lance d'Achille , les maux qu'elle aura faits; puissance n<'(! de nos discordes commerciales et qui finira |)ar les éteindre (ouïes : c'est l'association,
importée d'Angleterre , où l'excès des impôts né- cherclier les causes, ne paraît pas avoir apprécié ;\
cessiti'S |>;ir la guerre lui a fourni les moyens d'y suffire ù force de jirodiges; mais il est bon de remoiilir aux causes principales de ce nouvel élément de progrés social, et d'étudier les faits qui ont préparé sa venue.
CHAriTRE XXXYTII.
De la révolution économique opérée en Angleterre par les découvertes de Watt et d'Arkwriglit. — Conséquences économiques de l'indépendance des Elals- Lnis. — Réaction de la révolution française sur le système (înancier de l'Angleleire. — Accroissement <ies impots. — Suspension des payements de latianqiic. — I)évelo|>pemcnts et abus du crédit. — Enormité de la dette publique. — Conséquences delà paix générale.
Tandis que la révolution française faisait ses grandes ex|tériences sociales sur un volcan, l'Angleterre commençait les siennes sur le terrain de l'industrie. La tin du dix-huitième siècle y était signalée i)ar des découvertes admirables, destinées à changer la face du monde et à accroître d'une manière inespérée la puissance de leurs inventeurs. Les conditions du travail subissaient la plus profonde modification qu'elles aient éprouvée depuis l'origine des sociétés. Deux machines, désormais immortelles, la machine à vapeur et la machine à filer, bouleversaient le vieux système commercial et faisaient naître presque au même moment des produits matériels et des questions sociales, inconnus à nos pères. Les petits travailleurs allaient devenir tributaires des gros capitalistes; le chariot remplaçait le rouet, et le cylindre à vapeur succédait aux manèges. En même temps les beaux essais de canalisation du duc de Bridgewater commençaient à porter leurs fruits et le perfectionnement des transi)orts coïncidait avec l'accroissement des marchandises. La production du fer et celle des autres métaux s'améliorait avec celle des houilles, activée par l'emploi de la vapeur dans les travaux d'épuisement. On eût dit que l'Angleterre avait découvert des mines nouvelles et s'était enrichie tout à coup de trésors inattendus.
La génération contemporaine, plus occupée de recueillir les profits de ces conquêtes, que d'en re-
leur juste valeur les embarras (pi'elles traînaient à leur suite. Celte transformation du travail i)atriarcal en féodalité industrielle, où l'ouvrier, nouveau serf de l'atelier, semble attaché à la glèbe du salaire, n'alarmait point les producteurs anglais, quoiqu'elle eût un caractère de soudaineté bien capable de troubler leurs habitudes. Ils étaient loin de prévoir que les machines leur apporteraient tant de puissance et tant de soucis. Le paupérisme ne leur apparaissait pas encore sous les formes menaçantes qu'il a revêtues depuis, et les métiers mécaniques n'avaient pas développé cette puissance de travail qui devait être momentanément si fatale à tant de travailleurs. Cependant, à peine éclose du cerveau de ces deux hommes de génie. Watt et Arkwright, la révolution industrielle se mit en possession de l'Angleterre. A la fin du dixhuitième siècle, il ne se consommait pas en Europe une seule pièce de coton qui ne nous vînt de l'Inde, et vingt-cinq ans après, l'Angleterre en envoyait au pays même d'où elle avait tiré jusquelà tous les produits semblables. «Le fleuve, dit J--B. Say, était remonté vers sa source (1). »
Ainsi, il avait suffi de deux petitscylindres tournant en sens inverse, pour changer de fond en comble les rapports de l'Europe avec l'Asie, et les traditions séculaires du travail. En même temps, l'émancipation des États-Unis portait un cou]> décisif au système colonial et donnait le signal de la retraite à toutes les dominations métropolitaines.La ville de Bristol, qui avait adressé au parlement des pétitions si animées contre la paix avec les insurgés américains , sollicitait quelques années après la signature de cette paix l'autorisation de creuser de nouveaux bassins devenus nécessaires à l'extension de son commerce avec les colonies émancipées. Ainsi se préparait l'indépendance générale du nouveau continent , dont le dernier établissement (2) soumis aux lois européennes, lutte en ce moment jjour compléter l'œuvre de Franklin et de W^ashington. Il fut prouvé dès lors, que les colonies étaient plus nuisibles qu'utiles à leurs métropoles, et qu'il y avait plus deprotits à faire avec un peuple libre et laborieux, (lu'avec des vassaux asservis et pressurés. Les États-Unis ont donné à l'Europe cette leçon d'économie politi(iue, qui fera le tour du monde et qui vengera les générations coloniales de l'état d'oppressionoûvécurentleurs pères. Les prophéties de Raynal se sont réalisées. Des nations riches et puissantes ont succédé aux établissements faibles et
(1) Avant l'invention des machines à filer, on ne coton, dans ce pays, a été évaluée, en 1836, à la somme
complaît dans la Grapde-Bretagne que cinq mille fi- énorme de liuit cent cinquante millions de francs. Ou
leuses au rouet et trois mille tisseurs d'étoffes de Cdton, peut consulter à cet égard les statistiques de M. Mac-
en tout, environ huit mille ouvriers; tandis qu'aujour- Culloch, de M. l^orter, et les documents publiés par
d'hui ce nombre s'élève, en Angleterre seulement , à ordre du parlement, plus de Iniit reiil mille. I.a valeur lolale des tissus do (2) Le Canada.
précaires des Européens dans rime îles deux Indes, et l'on dirail à voir l'état de langueur de quelques vieilles métropoles , que le plus pur de leur sang a passé sans retour dans les veines de leurs colonies.
C'est là, quoi qu'en souffre l'orgueil de l'ancien continent, une révolution immense dont les conséquences commencent ù nous atteindre. Nous sommes tributaires de nos anciens vassaux pour une foule de matières premières et de produits spéciaux, sans lesquels le travail de nos manufactures cesserait d'exister. C'est l'Amérique qui nous envoie les monceaux de coton dont s'alimentent nos innombrables fabriques de tissus , et les bois de teinture qui servent à leur impression. Le café , le cacao, le quinquina qui guéiit la fièvre, les drogues qui la donnent, tout nous vient du dehors. « Nos besoins nous mettent chaque jour davantage dans la dépendance des peuples d'outre-raer ; la ville de Lyon tremble jusqu'en ses fondements des secousses qui agitent Philadelphie ou New-York. Une faillite à la Nouvelle-Orléans peut ruiner dix négociants ùLiverpool. Le développement extraordinaire que la découverte des machines a donné à la production , léclame des débouchés toujours croissants, qu'il faut aller chercher au loin et disputer parla baisse des prix aux nations plus avancées. Les marchés sont devenus des champs de bataille. La diplomatie ne marchande plus des provinces, mais des tarifs, et les armées , quand elles s'ébranlent, ressemblent à des nuées de fourriers qui vont faire les logements du commerce. Voilà ce qu'a produit l'émancipation du nouveau monde, dont nos grandes manufactures d'Europe ne seront bientôt plus que les colonies.
Aucun siècle n'a vu s'accomplir en aussi peu de temps de telles révolutions économiques, et il n'est pas suri)renant que des métamorphoses aussi inusitées aient déconcerté tous les systèmes. C'était un démenti si solennel à toute la vieille école de Charles-Quint, que cette soudaine prospérité des États-Unis ! Que devenaient en présence de ce grand événement , les théories de la balance du commerce et les habitudes administratives du régime colonial ? On n'avait donc soutenu tant d'odieuses guerres et tant de maximes plus odieuses encore, que pour être réduit, un jour, au plus humiliant désaveu ! Ces lois protectrices du commerce n'étaient donc qu'un horrible abus de la force ! Jamais, il faut l'avouer, la vanité humaine n'avait reçu de plus sanjdant échec, et malgré l'éclat de la leçon, les prétentions des métropoles se sont peu adoucies. Il faut qu'elles boivent, toutes, ce calice d'amertume, avant de se départir de leurs coutumes despotiques; semblables, en ce point, aux monarchies de droit divin, qui croient «[uc tous les droits reposent suruneépée, jusqu'au moment où cette épée se brise entre leurs mains.
La révolution d'Amérique n'est pas le seul fait économique décisifde la fin du dix-huitième siècle. Nous avons vu que la découverte des deux machines de "Watt et d'Arkwright avait complètement changé les conditions du travail, en substituant la mécanique aux bras des hommes , et les grandes associations aux petites industries. Ce seul coup devait frapper de mort toutes les corporations, et réduire en poussière leurs codes routiniers et barbares j mais il ne pouvait nianquer de réagir en même temps sur le système financier de l'Europe. Le but naturel des impôts étant d'atteindre les revenus partout où ils se présentent, on devine aisément que la science des finances s'empressa d'exploiter lenouveau champquiluioffraitses récoltes. L'extrême accroissement des produits industriels appela sur celte jeune branche de la richesse publique l'attention des législateurs et des hommes d'État , et c'est ainsi qu'en Angleterre , l'élévation des impôts indirects a marché de front avec le développement de la production manufacturière. On a cessé tout à coup de chercher à diminuer les charges des peuples j il a paru plus avantageux de leur donner la force de les supporter. Puisqu'il n'est pas possible de diminuer le fardeau, fortifions la monture, disait un ministre anglais, et ce mol caractérise très-bien la tactique financière des gouvernements modernes. Les peuples comme les individus ont cessé de s'enfermer dans le cercle étroit des privations ; ils ont plus de besoins parce qu'ils ont plus de moyens de les satisfaire : il leur suffit d'augmenter la dose du travail.
L'Angleterre était parvenue à ce point de ses expériences économiques, lorsqu'il lui fallut subir sa part de réaction des idées répandues i)ar la révolution française. Singulier contraste, en effet, que celui de deux peuples dont l'un se précipitait vers les impôts indirects, tandis qu'ils étaient abolis par l'autre ! Et ces antipathies sont aisées à expliquer. L'aristocratie toute-puissante en Angleterre, trouvait simple de rejeter sur le travail tout le poids des impôts; la démocratie, vitorieuse en France, commettait la même injustice envers la propriété. Ici, l'on vendait les biens des émigrés et on décimait la richesse foncière ; ailleurs, on taxait les moindres articles de consommation et jusqu'à l'air nécessaire aux poumons. 11 n'est pas surprenant qu'une guerre implacable ait éclaté entre deux principes si opposés^ et cette guerre n'a cessé de régner qu'au moment où l'économie politique a opéré une transaction, fondée sur l'analyse véritable des éléments de la richesse. Lorsque Adam Smith eut démontré que les manufacturiers et les commerçants étaient producteurs au même titre que les cultivateurs, il fallut bien reconnaître la nécessité d'imposer la production manufacturière et commeirinle comme la production agricole, et chacinie d'elles proportionnellement à son revenu. Ce qui reste à décider aujourd'hui , c'est de
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savoir jusqu'il quel point Tiquitt' cl l'analyse permettent de taxer les classes qui vivent de salaires el non de profits ; et c'est i)Our cela que la question, d'abord posée entre l'aristocratie et la Louryeoisie, est descendue dans l'arène des passions populaires.
Les longues {{uerres de la révolution entre la France et l'Angleterre , en jetant les deux pays dans la nécessité des mesures extrêmes et des essais hasardeux, n'ont pas moins contribué que les écrivains économistes ù la solution de plusieurs piohli^mes importants. Nous sommes loin d'admettre, avec llicardo. par exemple, (|ue l'augmentation des impôts ait été la principale cause du développement de la production manuCaclurière de l'Angleterre. Personne ne travaille uniciuement ])our payer des impôts , et il n'y a pas de production possible fi cette condition ; mais on ne saurait disconvenir que le besoin de se procurer une foule d'objets de consommation indispensables, atteints par les taxes, n'ait dil exciter , chez la plu|)art des bouunes, des dispositions Irés-énergiques pour le travail. Malheureusement , le gouvernemeiiL anglais,entraîné parles exigences de la guerre, abusa de ces dispositions, qui devinrent bientôt insuflisanles, et la manie desexpédicnits sembla renaître A la (in du siècle comme elle avait régné au c(mimenceinent. Les théories de finances les plus extravagantes furent proclamées comme des maximes positives de gouvernement. Les impôts cessèrent de répondre à la détresse du trésor : il fallut recourir aux emprunts, les multiplier, les combiner (le mille façons ingénieuses, pour combler les déficits sans cesse croissants ; et c'est de là que naquit la théorie de l'amortissement, cette chimère dont l'Angleterre devait être, en quehpics années, le berceau et le tombeau (1).
Les Anglais n'en ont pas moins eu l'honneur de fonder le crédit public moderne, en Europe, en prouvant qu'il pouvait très-bien survivre aux circonstances les plus critiques, et même aider un grand jjcuple à en sortir avec honneur. En effet, malgré l'accroissement perpétuel des impôts et des emprunts, la population de l'Angleterre n'avait cessé d'augmenter , son agriculture de s'enrichir et son industrie de produire chaque jour davantage. De nouveaux canaux avaient été ouverts, des docks creusés, des entreprises colossales exécutées avec une rapidité admirable , le capital national s'était accru avec la production elle-même: de telle sorte qu'aujourd'hui le peuple anglais est peut-être celui qui dispose du revenu le plus élevé, quoiqu'il paye d'énormes imi)ôts. Ce qui devait le
mener h la l)an([ueroulele conduisit à la fortune; et sa banqueroute même , car il a passé par celte épreuve comme la France , fut encore pour lui une occasion de progrès et une source d'améliorations. On eût dit qu'il lui était donné de bouleverser les systèmes reçus, en toute chose, et d'étonner le monde par ses opérations de finances autant que par les procédés de son industrie. Pitt osa soutenir que le capital fictif créé par les emprunts, était transformé en capital fixe, et devenait aussi avantageux i)our le public , que si un trésor réel équivalent était ajouté aux richesses du royaume. Quoi déplus absurde qu'une telle assertion , et de plus surprenant aussi , que les résultats merveilleusement féconds de ces emprunts multipliés , sous le poids desquels devait succomber l'Angleterre !
C'est ainsi que les Anglais, non contents de leur dette fondée, inventèrent la dette flottante , au moyen de ces prodigieuses émissions de bons du trésor , dont l'emploi , sagement régularisé dans les temps de calme, est devenu l'une des ressources les plus commodes et les plus sûres des États modernes. Les administrateurs ont fait comprendre aux économistes qu'il y avait souvent beaucoup d'économie à pouvoir employer par anticipation en janvier le revenu de décembre , et la hardiesse d'un essai justifié par l'état de crise ofl se trouvait l'Angleterre , a permis de substituer une institution financière utile aux expédients onéreux des temps passés. La dette flottante est devenue l'asile de tous les capitaux inactifs et laréserveA^s gouvernements constitutionnels. Il n'est plus nécessaire d'entasser à l'avance des capitaux enlevés au travail pour subvenir ù des besoins imprévus. Qui aurait persuadé de telles choses à l'école des physiocrales, et même à celle d'Adam Smith , avant que les expériences vraiment gigantesques de la Grande-Bretagne eussent permis d'y croire et d'en reconnaître le fort et le faible !
Le même étonnement frappa le monde économique à la nouvelle de la suspension des payements de la banque d'Angleterre en 1797. Certes, si quelque doctrine était judicieuse et solide, c'était celle d'Adam Smith sur la constitution des banques , et sur la nécessité pour elles de limiter leurs émissions de billets, sous peine d'être obligées de racheter à grands frais des espèces après avoir vu leurs billets dépréciés : un jour, pourtant la banque d'Anp,leterre, épuisée par les escomptes de bons du trésor, se trouva forcée de suspendre ses payements en numéraire. C'était une véritable banqueroute, puisque les billets étaient payables
(1) M. Pebrer ( i/ii/oire financière de Vemp'ire brU de 1815. C'est une somme cinq fois plus considérable
tanniqiie ), évalue à près de cinquante milliards de que toute la masse de numéraire existant en Europe à
francs la somme de revenus perçus et des emprunts celte époque , i)endanl laquelle les métaux précieux
consommés par le coiivcrnemenl anglais, depuis le com- furent le plus abondants, mcncemcnt de la révclulion franfai^e jusqu'à la paix
au porteur et en or; et une telle banqueroute, dans les circonstances où se trouvait rAnglelerre, semblait devoir entraîner les jilus affreuses catastropiies. Il n'en fut point ainsi parce que le gouvernement eut le bon esprit de s'arrêter sur cette pente et de ne pas multiplier outre-mesure les billets de la banque, convertis en papier-monnaie. A peine on s'aperçut d'une diiïérence légère entre le taux de l'or et celui du papier, et l'exportation des espèces sembla n'avoir eu d'autre conséquence que de donner une destination plus productive aux richesses monétaires. Quand , plus tard , les émissions dépassèrent les limites dans lesquelles la fabrication du papier monnaie avait été contenue , il n'en résulta qu'une hausse générale des salaires et des prix. La nation semblait èlie devenue plus riche parce que Je chiffre des salaires était plus élevé , et cette élévation produisit une surexcitation générale dans le travail national.
D'un autre côté, et pendant que ces phénomènes curieux se manifestaient en Angleterre, des expériences contraires s'achevaient péniblement en France. Les assignats et les mandats, «juoique garantis par des biens nationaux, supportaient une dépréciation inouïe dans les fastes financiers depuis la chute du système de Law. Ils tombaient au dernier degré de démonétisation , en jH-ésence des billets de la banque d'Angleterre qui .se soutenaient malgré la banqueroute. Les uns, échangeables contre des terres , ne valaient plus rienj les autres, dépouillés de leur garantie en espèces, conservaient leur valeur nominale. La France était plongée dans l'anarchie avec tous les éléments de prospérité; l'Angleterre prospérait avec tous les éléments de l'anarchie. La production semblait redoubler dans ce pays à mesure <|u'on lui retirait les espèces ; elle était paralysée en France, malgré la vente des biens qui créait des millions de propriétaires et par conséquent le plus énergique stimulant de la production, comme nous l'avons dit, la propriété. Aucune époque ne fut plus fertile en graves enseignements économiques , si ce n'est celle qui suivit le retour aux payements en espèces, quand la paix de 1815 permit à l'Angleterre de les reprendre, en vertu du fameux acte de M. Peel. Les conséquences de celte reprise faillirent être plus désastreuses pour la Grande-Bretagne, que ne l'avait été la suspension , ou plutôt , qu'elle n'avait paru devoir l'être. Le peuple anglais s'était accoutumé aux petits billets de banque, et il les avait adoptés pour monnaie. Les j^ropriétaires , les employés du gouvernement, les rentiers , les salariés de tout rang , s'étaient bercés de l'illusion d'un accroissement dans leur fortune, parce qu'ils touchaient des fermages, des émoluments ou des renies plus élevés. Tout ù coup l'arrivée des espèces inondant comme un flux le marché national , trouva dos
transactions nombreuses accomplies sous l'empire du papier-monnaie et en hausse ; tel qui avait traité ù ces conditions, fut forcé de s'acquitter en espèces. On devine aisément de quelle perturbation dut être accompagnée cette péripétie financière qui affectait particulièrement les baux de l'agriculture et qui ressemblait , en sens inverse , à la crise définitive de notre papier-monnaie. Il fallut prévenir la ruine des fermiers par des remèdes héroïques, elles travailleurs vivant du salaire furent condamnés, par les lois céréales , à acquitter la dette des agriculteurs envers les propriétaires fonciers.
Cette crise ne fut pas la seule qui atteignit le peuple britannique, et l'Europe allait être témoin de plus d'une révolution, le jour où fut signée la paix qui semblait devoir les clore toutes. On a vu que le blocus continental avait donné une impulsion extraordinaire à la fabrication française, désormais presque seule investie des débouchés du continent. L'Angleterre , sous l'influence de ce même blocus, s'était emparée des mers et de tous les marchés coloniaux que lui assurait sa prépondérance maritime. II en était résulté, pour elle aussi, une grande activité manufacturière, à laquelle la contrebande prêtait en outre son appui. Tout à coup la paix éclate, comme aurait fait une guerre complète et subite; et les traités qui rendent le repos au monde, préparent au commerce des luttes nouvelles , mille fois plus sérieuses et plus inextricables que la lutte des armes. La France réduite h ses anciennes limites, est entourée d'un triple cordon de douanes , presque aux portes de sa capitale , et l'Angleterre , qui approvisionnait les colonies, se voit forcée d'en céder le marché à leurs métropoles pacifiées. L'Espagne essaye de reprendre l'Amérique du Sud; les Hollandais reprennent Java , chacun veut ressaisir sa proie ; et la guerre des baïonnettes se change en une guerre ignoble de sondes et de douaniers. Les conditions du travail étaient donc modifiées encore une fois dans toute l'Europe , par le renversement de la domination française et par l'ouverture des mers, si longtemps anglaises , au commerce de toutes les nations.
L'administration européenne donna alors urf spectacle bien fait pour exciter les peuples i^ l'élude de l'économie politique. On vit des États qui prospéraient naguère malgré la rivalité de voisins qui étaient leurs sujets , solliciter contre ces mêmes voisins devenus libres, des restrictions chaque jour plus sévères et se fermer leurs frontières en leur interdisant les leurs. On vit l'Angleterre plus repoussée du continent par les tarifs de ses alliés, qu'elle ne l'avait été par les armes de ses ennemis, et la misère envahir ses ateliers déserts, lorsque sa politique victorieuse semblait lui assurer le monopole du monde. Il ne restait de (ant d'efforts que W chiffre alarmant de sa dette
Iiiil)liqii(' ot (les populations oxléniii'es par les (axes que leur avail imposi-es un»; aiislotialie iiiLXOral)le. Oinl inagnili<iuc sujet tl'éUiilf |)our lis éconouiistc'S ! Uuf tic faits iirésciilail à kur observation celle longue série d'événements nouveaux dans riiistoiiede la science, la division de la propriété, Tabolilion des jurandes, les impôts indirects , les emprunts publics, ramortissement, le papier-monnaie, la suspension et la reprise des payements de la banque d'Angleterre, et par-dessus tout, ce contraste étonnant de résultats opjiosés |>our des causes semblables et de conséipiences semblables pour des causes opposées ! De ce jour , on comprit qu'il n'y avait rien d'absolu dans la pliysiologie sociale ; elle passait naturellemenl au rang des sciences d'observation et ses jugements devaient être fondés sur rex|)érience et la comparaison des faits accomplis, plutôt que sur des théories primitives. Je ne crains pas d'aftirraer que c'est de cette vaste encyclopédie , qui date de 1789 et qui finit à 1830, que l'économie politicpie a lire ses matériaux les plus précieux et les bases les plus solides de ses doctrines. Les économistes abordent , k partir de ce temps , les questions positives et ils se mêlent sérieusement aux choses humaines ; ils sortent du terrain aride des abstractions poui' s'élever à la pratique, c'està-dire pour devenir utiles elvraiment populaires : honneur insigne et qui appartient |trincipalement à l'un de nos compatriotes, à J.-B. Say.
CHAPITRE XXXIX
•De .l.-B. Say et de ses doctrines. — Conséquences importantes de sa théorie des Débouchés. — Exposé tics services que cet écrivain a rendus à la science. — Cnraelére de son école. — C'est elle qui a popularisé l'économie poliiiqiie en Europe.
Il était impossible que les grandes expériences exécutées en France et en Angleterre , pendant la longue lutte (pie ces deux nations ont soutenue l'une contre l'autre, ne fournît pas à IV^conomie politique de nouveaux éléments d'observations, et ne conlribuAt point à son avancement. Adam Smith avait posé sans doute les bases essentielles de cette science d'une main ferme et assurée j mais nous avons vu (|u'il avait laissé ù ses successeurs de hautes (|uestions à résoudre. Ce qui restait surt(uit à faire, c'était de poser l(;s bornes de la S(;ience et de bien déterminer le champ où doivent s'étendre ses r(;cherches. Adam Smith avait jeté la plus vive linnière sur la théorie des ban(pi(;s, sur la division du travail, sur les fondements de la valeur des choses: il avait fait de véritables décou-
vertes : mais il n'avait pas assez vécu pour en observer les aiqdications. C'est si ulemenl apiès sa mort que l'on a pu juger les eflels de la concurrence illimitée dont il fut un des premiers apôtresj et le paupérisme ( oniiiliipié du nos jours ne troublait pas encore la sérénité de ceux où il vécut. L'économie polili(iue n'était que la science de la production des richesses. Il était réservé ù un Français de compléter l'œuvre et de nous initier aux mystèr(!S de la distribution des profits du travail, en même temps (|u'il nous faisait connaître les phénomènes si variés de la consommation des produits.
La situation de la France était très-favorable à cette étude, après les orages de notre révolution. K'avait-on pas essayé de tous les systèmes et poussé jusqu'à leurs dernières conséquences les principes les plus hasardés ? N'avait-on pas vu de près la banqueroute , le gaspillage des capitaux par la guerre, la destruction moni(mtanée du commerce par le maximnn, le blocus des mers et celte foule de catastrophes industrielles et financières dont Fhistoire du temps est toute remplie ? Le moment était venu de conclure, et de résumer en un corps de doctrine les théories qui ressortaient naturellement de cette masse de faits nouveaux et inouïs. 11 fallait expliquer ce cataclysme économique sans pareil dans le monde et qui apparaissait pourtant comme le précurseur d'une rénovation générale. C'est ce que fit J.-B. Say, en publiant la première édition de son traité d'économie politique ^ sous le consulat de Bonaparte. De ce livre date réellement en Europe la création d'une méthode simple, sévère et savante pinir étudier l'économie politique, et le moment est venu pour nous de la juger.
Le principal mérite de cet ouvrage fut d'avoir défini nettement les bases de la science. J.-B. Say en sépara la politique avec laquelle les économistes du dix-huitième siècle l'avaient sans cesse confondue, et l'administration, dont les Allemands la croyaient inséparable. Ainsi réduite à des limites plus précises, l'économie politique ne risquait plus de se perdre dans les abstractionsde la métaphysique et dansUîs détails de la bureaucratie. J.-B. Say la rendait indépendante en l'isolant, et il prouvait que son étude convenait aux monarchies, aussi bien qu'aux républiques. Partout on avait besoin de connaître ses lois, parce que sous toutes les formes de gouvernement, la production des richesses était la source la plus féconde de la prospérité des États. En mèuK; temps , il exposait S("s princi- |tes delà manière la plus claire et la plus méthodique, et il créaitla nomenclaturedésormais adoptée par tous les économistes de l'Europe. Sa théori(; de la valeur fondée sur l'utilité , complétait celle d'Adam Smith, et quoi(prelle laissât, comme toutes les théories, (piehiues lacunes ù remplir, il ne s'en servait pas moins pour n^soudre les questions
les plus difficiles , avec (ont le degré de certitude dont elles sont susceptibles.
Quelques controveises qui se soient élevées depuis sur plusieurs points de ses doctrines, tout le monde reconnaît aujourd'hui la supériorité de sa méthode sur toutes celles de ses contemporains. L'économie politique n'est à ses yeux qu'une science qui traite delà production, "de ladistrii)ution et de la consommation des richesses. Les richesses se produisent au moyen des trois [jrandes branches qui résument tout le travail humain : l'agriculture, l'industrie et le commerce. Les capitaux et les fonds de ferre sont les instruments principaux de la production : par l'épargne et l'accumulation on obtient les premiers; la propriété garantit la libre action des autres. Le travail de l'homme, combiné avec celui de la nature et des machines, donne la vie à tout cet ensemble de ressources duquel seul émanent les richesses qui sont le fonds commun des sociétés. Smith avait admirablement démontré les avantages de la division du travail : J.-B. Say a perfectionné son œuvre et fait ressortir quelques-uns des abus de cette division, exagérés plus tard par M. de Sismondi (1).
Mais ce qui assure une renommée immortelle à l'écrivain français, c'est sa théorie des débouchés qui a porté le dernier coup au système exclusif et précipité la chute du régime colonial. Cette belle théorie, toute fondée sur l'observation scrupuleuse îles faits, a prouvé que les nations ne payaient les produits qu'avec des produits et que toutes les lois qui leur défendent d'acheter, les empêchent de vendre. Aucun malheur, dès lors, n'est sans contre-coup dans le monde; quand la récolte manque sur un point, les manufactures souffrent sur un autre; et quand la prospérité règne dans un pays, tous ses voisins y prennent part, soit à cause des demandes qui eu viennent, soit à cause du bon marché qui résulte de l'abondance des produits. Les nations sont donc solidaires dans la bonne comme dans la mauvaise fortune ; les guerres sont des folies qui ruinent même le vainqueur, et l'intérêt général des hommes est de s'entr'aider au lieu de se nuire comme une politique aveugle les y a poussés trop longtemps. Nous commençons à comprendre les conséquences de cette doctrine vraiment savante et élevée, et déjà l'on peut juger par la sollicitude des gouvernements à éviter la guerre, que les principes de .1.-1$. Say ont pénétré dans les conseils des rois. Son titre le |)lus glorieux est d'avoir démontré comme une vérité positive et d'intérêt malérielceciui ne |)araissait qu'une utopie philosophique, et ce mérite est d'autant plus grand que Montesquieu, Voltaire (2), la Fontaine, nos
plus beaux génies ont professé l'erreur contraire.
Le système restrictif ne saurait subsister plus longtemps en présence des arguments accablants par lesquels J. B. Say en a provoqué la destruction. « On achète davantage , dit-il, toutes les fois qu'on recueille davantage. Une branche de commerce qui prospère fournit de quoi acheter et procure conséquemment des ventes à tous les autres commerces; et par contre, quand une partie de manufactures ou certains genres de commerce languissent , la plupart des autres en souffrent.... Une nation, par rapport à la nation voisine, est dans le même cas qu'une province par rapporta une autre province, qu'une ville par rapport aux campagnes : elle est intéressée à les voir prospérer et assurée de profiter de leur opulence. C'est donc avec raison que les États-Unis ont cherché à donner de l'industrie "aux tribus sauvages dont ils sont entourés : ils ont voulu qu'elles eussentquelque chose à donner en échange, car on ne gagne rien avec des peuples qui n'ont rien à vous donner. » Que d'expériences n'avonsnous pas dû faire, avant d'arriver à ces conclusions généreuses ! Aussi , J. B. Say s'écriait-il vers la fin de sa carrière : « Quarante années se sont écoulées depuis que j'étudie l'économie politique , et quelles années ! Elles valent quatre siècles pour les réflexions qu'elles ont fait naître. »
Cet auteur a eu sur tous ses prédécesseurs et sur la plupart de ses contemporains , l'avantage inappréciable d'avoir suivi la marche des événements en observateur judicieux et d'avoir profité des nombreuses expériences dont ces événements lui offraient l'occasion. Aussi ne s'est-il pas borné à l'étude des phénomènes de la richesse , d'une manière purement théorique et abstraite : on reconnaît à chaque pas l'homme pratique, accoutumé à suivre les conséquences de ses doctrines et à subordonner celles-ci à l'utilité plus ou moins grande de leurs applications. Le caractère distinctif de ses écrits, la lucidité, brille surtout dans les questions qui avaient été embrouillées par les économistes de tous les temps et de tous les pays , et principalement dans celle des monnaies. 11 en expose les éléments avec une netteté admirable et il réduit au néant celte masse innombrable d'écrits qui ont pUllulé en Italie, en Espagne, en France et en Angleterre, à rép0(iue où les gouvernements faisaient à tour de rôle de la fausse monnaie. S'il parle des diverses classes de travailleurs qui concourent à la production, on sent qu'il a vécu avec elles, qu'il connaît leurs bt'soins et qu'il a une idée exacte de leurs maux. C'est à lui que les savants doivent
(1) Nouveaux principes d'économie politique.
(2) On lit dans le Dictionnaire philosophique, à Tarlicle Pathie : « Telle est la coudilioa liimiaiiie , «pie « sonlinilcrla gramleur «le son iiaysjc'eil souliailer «lu
» mal à SCS voisins... // est clair qu'an pays ne peut 1) yaijner sans qu''un autre ne perde. »
IkurcHscnicnl , loiil cela n'est plus si eiair aiijoni- «riiiii.
DE L'ECONOMIE POLIT10[ K
leur rûliabililalion dans la hiérarchie iiiduslricllc, rations sur les effets des consoiumalions iJiibliques
et (|Uoi(|iie les produits ivnnatcncls ne soient pas portent trop visiblement l'empreinte de sa rancune
susccplihlis d'accimuilalion, J. B. Sny a démontré contre les abus de la tyrannie. Il y a eu deux
leur salutaire influence sur la prospérité des jmissances ([ue ci: jjrand écrivain a inégalement
Étals. Les fonctionnaires pu!)Iics seuls et les sor- traitées, (pioicpravei; une égale injusiice : les ca-
vices (lu'ils rendent à ia société, ont trouvé moins pitaux , en leur faisant la part trop belle , et les
de laveur auprès de cet illustre économiste ; l'in- gouvernements, en leur refusant aucune action
dignation<pi'il éprouvait à la vue de l'Angleterre eflicace sur le bonheur des citoyens (1).
surchargée d'impôts , et sa haine contre le des- Mais nul n'a i)opulaiisé la science économique
potisme de l'empire, ne lui ont pas permis d'être au même degré (jue J. J>. Say. tn vain on lui a
équitable envers l'empereur , ni de mesurer d'un reproché del'avoirréduiteauxproporlions étroites
œil juste la distance qui sépare l'usage de l'abus, de la c/iré»/o//s//V/MC ou de la science des richesses,
J. F). Say, malgré la supériorité de son esprit, il a très-bien prouvé que l'économie politique n'a-
n'était point inaccessible aux passions politiques, vait commencé à être une science qu'à dater du
et quoi<iue ses écrits présentent peu de traces des jour où ses limites avaient pu être exactement
préventions auxquelles il fut exjtosé pendant nos tracées , et il a protesté dans ses derniers écrits
longues réactions politiques , on ne peut s'empê- contre le projet qu'on lui avait supposé de la vou-
cherderecoiuiaitrequ'ilacédéplus d'une fois Ades loir restreindre à l'analyse abstraite des lois de
ressentimenlsbienexcusablesdanscestempsagilés. la production (-J). 11 détestait surtout les hypo-
Mais ces généreux ressentiments se manifestent thèses et les systèmes, comme la source de presque
bien plus, dans ses écrits, par quelques boutades tous les maux qui ont pesé sur les populations,
épigranimatiques, que par des théories passion- et l'économie politique ne lui semblait vraiment
nées. Les sujets qui nous louchent le plus vive- utile , que parce (lu'elle était appelée à réfuter
ment aujourd'hui , ceux mêmes qui de tout temps sans réi)lique les préjugés désastreux dont l'espèce
ont eu le privilège de remuer le plus vivement les humaine est affligée. Aussi ne laisse-t-il pas une
esprits, les questions de salaires , de population, semblent l'émouvoir à peine j il procède à leur examen avec sa rigidité naturelle, et il adopte entièrement h leur égard les idées de Malthus. C'est par là désormais que ses écrits seront vulnéra.jles et qu'ils ne i)euvent manquer d'être dépassés par l'école de M. deSismondi, malgré les erreurs qu'elle a commises et l'impossibilité où
seule objection sans réponse , et l'utilité de ses ouvrages consiste-t-elle bien plus dans les erreurs qu'il a dissipées, que dans les vérités qu'il a découvertes. J. B. Say a tracé le premier programme complet de l'économie i)Olitique , et les écrivains mêmes qui ne partagent pas ses principes, se sont [accordées à reconnaître l'excellence de sa méthode et la justesse rigoureuse de ses déduc-
elle s'est vue jus(iu'ici de trouver un remède aux lions. Grâce à cette méthode, on s'explique aisémaux (pfelle a si vivement dépeints. .1. B. Say a ment les crises commerciales qui ont désolé la trop considéré la production indépendamment des France et l'Angleterre à diverses époques , et l'on producteurs. Il a été séduit par les i)rodiges de peut en prévenir le retour ou en atténuer les efl'industrie anglaise, de la grande industrie ma- fcts par des mesures eflicaces.
nufacturière , et il n'a pas eu le temps d'apprécier tous les fléaux qu'elle traine à sa suite. Il a obéi au préjugé contemporain qui considérait le salaire comme suffisant, non point parce qu'il faisait vivre, mais parce qu'il empêchait de mourir. Ses études sur la distribution des profits du travail sont dominées par l'influence du capital, et ses considé-
L'influence de .1. B. Say a contribué, plus que celle d'aucun écrivain contemporain, à répandre le goût de l'économie politique en France et eu Europe. Ses théories, si naturellement applicables aux questions politiques, furent étudiées avec ardeur sous la restauration comme un instrument d'oi»position et de guerre , et peut-être
(1) « L'administration insignifiante du cardinal de Heury, dit-il, prouva du moins, qu'à la lèlc <l'un gouvernement , c'est ilcjà faire beaucoup de bien que de ne pas faire de mal . >.
( Discours préliminaire , \). xlviij. )
(2) 0 L'objet Je l'cconomic politifpie, Jit-il, bcmhic avoir été restreint Jusqu'ici à la connaissance des lois qui prt-Nidcnt à la formation, à la distribution et à la consomnialiou des richesses. C'est ainsi que moi-même jelni considérée dans mon Trailédiconoiiiii: j>olili'jiic, public iiour la première fois en 1803. Cependant on peut voir dans cet ouvrage même , que celle science ticul à tout dans la»ociélc. Depuis qu'il a été prouve
que les propriétés imnialéricUes, telles que les talcnls cl les facultés personnelles acquises, forment une partie intégrante des richesses sociales, et que les services rendus dans les plus hautes fonctions ont leur analogie avec les travaux les plus luiml)!es ; depuis que les rapports de l'individu avec le corps social et du corps social avec les individus, leurs iiilcrcts réciproques ont été clairement établis, l'économie politique , qui semblait n'avoir jioiu- objet que Us liens matériels, s'est trouvée embrasser le système social tout entier. »
(Cours complet d'économie j>oli/if/uc pratiijuc , p. IG, Lruxellc», Dumonl, 1850.)
doivent-elles une partie de leurs succès aux services qu'elles rendirent dans les discussions parlementaires de l'époque. Les publicisles y cherchaient des arguments décisifs contre l'énormité des charges imposées à la nation , et ils s'accoutumaient à ces analyses minutieuses du budget, qui ont dégénéré plus tard en disputes de chiffres ou en querelles de portefeuilles. J. B. Say ne voulait pas que les gouvernements se tissent entreiireneurs de travaux publics , et il blâmait sévèrement leur intervention dans les affaires industrielles du pays. La plupart des impôts lui semblaient des tléaux comme la grêle, les incendies et les invasions, et quoique sa philanthropie fût sincère et profonde , il se montrait plus hostile au pouvoir que favorable aux masses laborieuses. II travaillait pour elles avec persévérance , sans rechercher leur faveur ni craindre leur disgrâce. Il disait des vérités austères aux peuples et aux rois, avec l'impartialité dédaigneuse et stoïque d'un philosophe uniquement occupé des intéiêts de la science et de l'humanité. Toute la presse française se pénétrait de ses doctrines, sans en connaître l'auteur (\m vivait à l'écart, entouré de sa famille et d'un l»etit cercle d'amis , tandis que ses ouvrages traduits dans toutes les langues, obtenaient, en moins de vingt ans, cinq éditions successives tirées à un nombre considérable d'exemplaires.
C'est en effet, à la voix de J.-B. Say que les pre- • mières attaques furent dirigées on France contre le système économique delà restauration. La réaction de 1815 voulut reconstituer le droit d'aînesse, les substitutions, les corporations, les privilèges; l»lus tard, battue sur ce terrain, elle essayait de refaire une aristocratie foncière, moitié féodale , moitié industrielle, en élevant le tarif des fers qui augmentait le prix des bois et le revenu des propriétaires de forêts. Puis vinrent les lois céréales, la taxe sur les bestiaux étrangers , l'emprunt des émigrés, les droits différentiels sur les sucres coloniaux ; et chacune de ces mesures était flétrie à l'avance dans îles chapitres du Traité d'économie politique, empreints de la plus haute raison, et <iui n'avaient pas été faits dans ce but ni i)0ur la circonstance. L'Europe entière profitait de ces rudes leçons qui semblaient destinées â la France puisqu'elles étaient publiées dans un livre français; et plus d'une fois, l'auteur se trouva engagé dans une lutte vive avec les plus savants économistes de son temps. Mallhus, Ricardo, M. de Sisraondi, M. Storch, soutinrent contre J.-B. Say des thèses mémorables sur quelques points de doctrine ; mais tous s'accordèrent à reconnaître en lui le plus infatigalde athlète de la science , et son plus liiuslro |,i()pa;ï;ileur, ajtrès Adam Smith.
J.-B. Say était partisan d(!S idées de Mallhus sur la population , il les adoptait pleinement , franchement, sans restriction, et il les a fait prévaloir en France jusqu'au momcnl où les doctrines sainl-
simoniennes leur ont porté le premier coup. Il était peu préoccupé des excès du système manufacturier anglais, et il attribuait la plaie du paupérisme, dans ce pays , à des causes purement politiques. L'encombrement des marchés lui semblait la conséquence tmique des restrictions commerciales. On ne vendait pas assez sur un point , selon lui , parce qu'on ne produisait pas suffisamment sur un autre. La production et la consommation étaient à ses yeux des opérations corrélatives, et il ne cherchait pas d'autre motif à la détresse de certains pays, que le défaut de production des pays avec les<iuels ils entretenaient des rapports. L'expérience nous a déjà appris que ce n'est point sur cette base unique qu'il est permis d'établir des relations commerciales , et qu'un peuple ne doit pas livrer exclusivement aux hasards du commerce extérieur le sort de ses manufactures. Aussi , J.-B. Say insistait-il pour démontrer que les meilleurs consommateurs des produits d'une nation étaient les producteurs nationaux eux-mêmes, auxquels l'échange assurait des débouchés réguliers et stables , quand l'impérilie des gouvernements n'y mettait pas obstacle. Les analyses qu'il adonnées du mécanisme des échanges , ont jeté la plus vive lumière sur toutes les questions qui s'y rattachent , questions bien importantes puisque c'est sur elles que repose la prospérité des nations. « Presque toutes les guerres livrées depuis cent ans, dans les quatre parties du monde, l'ont été pour une balance du commerce qui n'existe jtas. Et d'où vient l'importance attribuée à cette prétendue balance du commerce ? De l'application exclusive qu'on a faite du mot capital à des matières d'or et d'argent (1). »
C'est par des rapprochements aussi simples et aussi frappants que J.-B. Say est parvenu à dépopulariser la guerre, et à adoucir les préjugés nationaux qui tendaient à la perpétuer. Cette œuvre immense dont la seule idée avait fait reléguer l'abbé de Saint-Pierre au rang des visionnaires , s'accomplit sous nos yeux. Loin d'élever des barrières nouvelles entre les peuples , on travaille â aplanir celles qui existent; on jetledes ponts sur les Meuves-frontières, on trace des chemins de fer mitoyens , on supprime la plupart des prohibitions. Cette belle partie du programme de J.-B. Say s'est exécutée avant sa mort et nous voyons tous les jours les progrès ,de l'opinion publique favoriser l'exécution du reste. 11 n'a manqué à cet écrivain que d'envisager d'un point de vue plus social et plus élevé les questions de paupérisme et de salaires. On sent, en le lisant, quelque chose de dur et de repoussant qui rappelle les formules abstraites de Mallliu.s et de Ricardo. Sa logique est sans |iilié ([uaiid il s'agit de secourir des infortunes qui lui |)araissent méritées, et l'on di-
(1) Traiié d'iconoinie polUiijuc, tome III, page 361.
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rail, à entendre ses averlissements sévères à la bienfaisance (1) , qu'elle a i»Iiis (l'enooiira{;emenls pour rinconiliiileque de coiisolalioiis pour le malheur. Mais pour tout ce qui regaicie les {yrands principes de la science, dans les questions de douanes , de monnaies, de crédit public , de colonies, cet auteur est devenu le jjuido le plus sûr qu'on puisse suivre et l'écrivain le plus classiipie de l'Kurope. Le dernier de ses ouvrages qui est aussi le plus volumineux (2), présente des modilkations notables aux premières opinions professées par l'auteur. Il y régne moins d'aigreur contre les gouvernements, soit que M. Say eut reconnu dans certains cas l'utilité de leur influence, soit qu'il ait cru devoir faire quelques sacrifices à la position qu'il occupait. Tous ceux qui connaissaient son caractère adopteront de piéfércnce la première hypothèse qui se trouve d'ailleurs contiimée par des passages reniar(iuables où il est évident que cet écrivain obéissait A une conviction nouvelle. C'est ainsi que dans une circonstance importante il avait soutenu que le travail des esclaves était plus économique que celui des hommes libres , et il eut la bonne foi de reconnaître publiquement qu'il s'était trompé. 11 ne pardonnait pas la persévérance dans l'erreur et il ne laissait passer aucune occasion de stigmatiser les mauvais livres d'économie politique. Les erreurs en cette science lui paraissaient plus funestes qu'en aucune autre, et il les poursuivait partout où il en croyait voir, même chez ses émules les plus célèbres, dans l'espoir d'établir l'économie politique sur des fondements inébranlables. Mais il est temps de signaler les travaux de ces économistes renommés.
CHAPITRE XL
De l'économie politique en Angleterre depuis le commencement du XIXe siècle. — Système de Pilt, soutenu par Thornlon, attaqué par Cobbetl. — Doctrines de Ricardo. — Écrits de James Mill. — De M. Torrcns. — de M. Mac-Culloch, de M. Tooke.— Travaux de M. Huskisson. — De sir Henri Parnell. — Traités de M. Wadc.— De M. l'oulett Sciopc. — Kconom'ie des ynanii factures^ par Babbage. — Philosophie des manufactures, par le docteur Ure, — Grande popularité de l'économie politique en Angleterre.
La longue nomenclature des économistes anglais
postérieurs à l'époque d'Adam Smith et la concordance de leurs ouvrages, prouvent combien l'impulsion donnée à l'économie poiiliipie par son illustre fondateur , avait été vive et féconde. Les idées qu'il venait de populariser portaient déjà leurs fruits. Les <piestions économiques avaient cessé d'être abandonnées au hasard , et le gouvernement lui-même é|irouvait le besoin de soiunettre au contrôle de la science ses résolutions les plus importantes. On en eut un témoignage frappant à l'époque de la suspension des payements de la Banque d'Angleterre en 1797. Ce fut la première circonstance où l'on invoqua des théories à l'appui d'une grande mesuie financière, et dès lors la discussion passa de la solitude des livres au sein du Parlement. Une fois imprimé, le mouvement ne s'arrêta plus ; chacun crut devoir recourir à l'autorité des princi|)es pour appuyer son opinion, et la tribune devint l'un des plus puissants auxiliaires de l'économie politique. Ainsi , V Essai sur les causes de la richesse des nations doit êtie considéré comme la source de tous les bons écrits publiés sur cette matière depuis environ cinquante ans.
Avant la longue lutte de la France et de l'Angleterre, sous l'influence de notre révolution de 1789, les doctrines d'Adam Smith n'avaient encore reçu qu'une grande et solennelle ai)i)licalion : l'émancipation des Étals-Unis. On commençait sans doute à apprécier les avantages de la division du travail et de l'emploi des machines, mais nulle grave question n'avait encore mis à l'épreuve les théories du célèbre Écossais sur la constitution des banques et sur les maladies du système monétaire : il fallut que le génie aventureux dePitlosàt risquer la banqueroute, pour qu'on reconnût toute la justesse des analyses qu'Adam Smi(h avait données du phénomène de la circulation. Alors parurent à divers intervalles une foule d'ouvrages pour attaquer ou pour défendre les doctrines de Smith, et l'opinion publique commença à se former au bruit de ces querelles mémorables. L'un des ouvrages les plus intéressants publiés à cette épo<iue (3) par M. Henry Thornton, avait pour but de justifier la suspension des payements en numéraire; et quoiqu'il fourmille d'erreurs, nul autre n'a jamais fait comprendre avec jilus de clarté les avantages de la circulation monétaire, soit en paj)icr, soit en espèces. L'auteur y soutenait que les ban(iues pouvaient favoriser indéfiniment le travail et nmltiplicr la production sansavoir besoin de numéraire, à la seule condition de régler leurs émissions avec
(1) « L'homme qui, nar son incurie et sa paresse, est (2) Il est intitulé : Cours complet d'économie politi-
lomliL- liaiis la misire, après avoir épuisé ses cajjilaux, que pratique, liruxciies, Dumont, 1830, 1 vol. gr. in-8.
est-il fondé à rûdamcr des secours, lorsque ses fautes (Voyez la Bddioijrapliic, à la fin de ce volume.)
mêmes privent de leurs ressources les hommes dont ses {Z) An Enquiry inio tite nature and c/fhcls o/'t/ie
capitaux alimentaient l'industrie ? » ^'^P^r crédit of Grcat Britain , Londres, 1802. ( Traité d'économie polilique , liv. ni, chap. 7.)
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prudence. Il proclamait les bienfaits du crédit en présence d'une mesurequi semblait devoir l'anéanlii', et l'avenir a i)ris soin de justifier ses prédictions les plus raisonnables.
Cependant, vers la lin de l'année 1810, l'Angleterre épuisée par les efforts qu'elle avait faits pour renverser la puissance de Napoléon , voyait tout son or exporté sur le continent pour soudoyer les coalitions, et le prix des denrées élevé A un taux qui rendait très-difficile la continuation du régime financier imaginé par Pill. C'est alors que parurent les fameuses Ictllres de Col)l)ett (1), (pii attaquaient avec une énergie indomptable les abus du papier-monnaie et les déceptions financières du gouvernement. Nous ne connaissons pas d'étude plus intéressante que celle de ce livre pour quiconque veut apprécier à leur juste valeur les avantagesetles inconvénients du système decrédit.Jamais la verve d'un écrivain n'avait eu à lutter contre un sujet aussi difficile, et jamais, depuis les Provinciales de Pascal et les Mémoires do Beaumarcbais, on n'avait mis plus d'esprit au service de la raison. Les partis politiques ont pu attaquer Cobbett comme un pamphlétaire sans tenue et sans dignité ; mais la postérité plus juste pour lui qu'il ne rétait envers ses contemporains, lui assignera un rang très-distingué parmi les économistes populaires. Si toutes les questions d'économie politique avaient été traitées avec cette clarté vigou- •reuse et naïve, il n'y aurait peut-être pas aujourd'hui un seul point de doctrine en litige et cette science serait devenue accessible à toutes les classes de la population. Cobbett ne cherchait pas ses arguments dans des hypothèses contestables ou dans les traités dogmatiques des écrivains qui l'avaient précédé : il attaquait avec les seules ressources du bon sens, et sa logique inflexible portait la lumière la plus vive au fond des discussions les plus ardues. Ses pamphlets économicpies, presque tous datés de la prison d'État de Newgate, sont des chefs-d'œuvre de raison et de style et ne sauraient être étudiés avec trop de soin par les hommes jalouxd\approfondir les mystères du crédit public.
Presque en même temps, l'Angleterre s'enrichissait des premiers écrits de M. Ricardo, <pii devaient jeter un si brillant éclat sur l'économie polilique. On était en 1809; la hausse dans le prix (11! l'or et la baisse dans le cours du change qui eurent lieu cette année, avaient vivement i»réoccupé l'attention publique. Ricardo publia une brochure
intitulée : Le haut prix dw lingot jirouvc la dépréciation des billets de banque (2). Il y démontrait scientifiquement la thèse soutenue par Cobbett , c'est-à-dire les inconvénients d'une trop grande émission de papier-monnaie. Il faisait voir que la hausse et la baisse du cours ne sont que des termes relatifs et que tant que la circulation d'un pays se compose uniquement de monnaies d'or et d'argent ou de papier conversible en ces monnaies, il est impossible que le cours s'élève au-dessus ou tombe au-dessous du cours des autres pays, d'une somme plus forte que celle qui est nécessaire pour les frais d'importation d'espèces ou de lingots en cas de rareté , ou pour les frais d'exportation d'une partie du superflu, en cas de surabondance. Mais lorsqu'un pays émet un papier-monnaie non conversible, comme c'était alors le cas en Angleterre, ce papier ne peut être exporté quand il est trop abondant sur la place, et parconséqiient toutes les fois que le change avec l'étranger baisse, ou que le prix du lingot s'élève au-dessus de son prix en espèces monnayées de la somme nécessaiie pour l'exportation des monnaies, il est évident qu'on a émis trop de papier et que sa valeur est tombée en raison de l'excès des émissions. Ricardo contribua beaucoup à la nomination d'un comité chargé d'examiner cette question, et les mesures qu'il proposait pour remédier au mal , ajournées d'abord par l'ignorance ou le mauvais vouloir, furent adoptées depuis , aux applaudissements de son pays et de tous les amis éclairés de la vérité.
C'est à cette occasion que l'auteur imagina un système de banque dans lequel les billets seraient échangeables', non contre des espèces monnayées, mais contre des lingots. La sécurité des j)orteurs de billets se trouvait ainsi conciliée avec celle des banques. Celles-ci étaient obligées de restreindre leurs émissions, pourn'avoir pasà augmenter leur garantie en lingots ; et comme les lingots n'avaient pas cours de monnaie, les banques étaient moins exposées à des demandes de rembouisement. Rien n'était plus ingénieux que ce système , i)uisqu'il présentait Jous les avantages du crédit sans en avoir les dangers, et toutes les garanties d'une monnaie d'or sans en entraîner les frais : aussi est-il [)robable qu'on en fera l'essai quelque jour avec succès dans itlus d'un pays (5).
Le principal ouvrage de Ricardo sur les principes de l'écotioinic ])oliliijue et de Vimpùt, publié en 1817, a excité dans le monde économique des sensations profondes, mais diverses. Ouelques
(î) Papev aqahist Gold, or thc Uistory and Mit- niciils Ic^s plus rcmarqiinbles de récoiiomie politique
lerij o/lhc Lkiuk of Enijlaml. Ce paniiililol prodigieux p;ir sa siiupliciti- cl sa précision nctio ol i)rati<|uc.
a eu plus de septcililioris. (ô) Ce projet est exposé dans nu écrit de Ricardo,
(2} The h'iijli pricc of Indlian, a j>roo/' of t/tc de- intitulé : Proposais for an Econotnical and sccure
prcciation oj' Uank-nolcs. 6'H»rt(i< y, Londres, 1«1C.
Col ccrit, aujourd'hui asocz rare, est un dis dotu-
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écrivains l'ont considérée comme le plus remar- que les frais de prodiiclion ne sonl pas la cause du quabie qui ait paru dej)uis Adam Smith ; d'autres prix des clioscs . mais que celte cause est dans les lui ont leproclié d'avoir jeté l'économif poiiticpie besoins que les produits peuvent satisfaire (2). La dans les abstractions et de l'avoir hérissée de for- controverse élevée sur ce point , n'était donc plus mules aljîébriques. Simple historien et peudisjjosé qu'une querelle; de mots; néanmoins, Ricardo a à rentrer dans des controverses aujourd'iiui épiii- jeté dans son livre de si hautes considérations sur sées. je me bornerai à sij;naler les caractères dis- l'influence réelle desimpôts en matière de revenus, linctifs de cet ouvra[;e. Ricardo y soutient que le de i)rolits, de salaires et de produits bruts, que revenu est tout à fait élran[;er aux frais de pro- même en contestant la théorie de l'auteur, on ne duction; que la hausse des salaires amène la baisse peut s'empêcher de reconnaîlre les lumières qu'il dans les profits et non dans le prix des denrées, et a répandues sur cette partie difficile de la science, que la baisse des salaires amène la hausse dans les 11 est fûcheux que cet écrivain se soit placé trop profits et non la baisse dans les prix. Après avoir souvent dans des hypothèses hasardées, pour en établi que la variatioti des profits est en raison in- tirer des conséquences abstraites et inapplicables: verse de celle des salaires , il chercha à découvrir semblable ù im mécanicien qui apprécierait l'acles circonstances qui déterminent le taux des salai- tion des machines, sans tenir compte du frotteres et conséciuemment celui des profils. Il crut ment et des matériaux dont elles sont construites, les avoir trouvées dans les frais de production des Ricardo aimait trop à généraliser; il se jetait souarticles nécessaires à la consommation du travail- vent dans une sorte de métaphysique économique leur. Quelque élevé (|ue soit le prix de ces articles, toute hérissée d'arguments et de formules ardues , il est clair que le travailleur doit toujours en re- dont on accuse la science, quoiqu'elle en ait eu cevoir une quantité suffisante pour son existence beaucoup ù souffrir. C'est ainsi que « sous préet pour celle de sa famille. Toutefois , comme les texte de l'étendre, disait J. C. Say , on l'a pousproduits bruts doivent toujours former la partie sée dans le vide (5). »
principale de la subsistance du travailleur et que leur prix a une tendance constante à monter , en raison de la stérilité constamment croissante des terrains auxquels il faut avoir recours dans les sociétés avancées, il suit que les salaires doivent
Pour nous, le plus grand reproche que nous croyons qu'on puisse adresser à Ricardo, c'est d'avoir considéré la richesse d'une manière abstraite et absolue, sans égard pour le sort des travailleurs qui contribuent à la produire. M. Ricardo s'est
avoir aussi une tendance constante à s'élever et montré beaucoup plus ])réoccupé de la puissance
les profits à baisser avec l'accroissement de la ri- collective des nations, que du bien-être individuel
chesse et de la population (1). En somme, la doc- des citoyens qui les composent; et sa logique
Irine fondamentale de Ricardo sur le fermage se sévère a trop considéré les hommes comme des
réduisait à soutenir que le profit que fait un pro- instruments au lieu de les ménager comme des
priétaire foncier sur sa terre, c'est-à-dire ce que êtres sensibles. Son livre est séduisant au premier
lui paye son fermier, ne représente jamais que aboi-d par ses formes dogmatiques et nettement
l'excédant, à égalitéde frais, du produit de sa terre, dessinées. Il y traite les questions humaines ù la
sur le produit des plus mauvaises terres cultivées manière des savants qui ont fondé la théorie des
dans le même pays. proportions chimiques et qui se croient sûrs de
Cetleopinion appuyée de développements remar- retrouver dans l'analyse de certains sels les mêmes
quabics . fut vivement attaquée par Malthus et par .l.-B. Say ; et cependant ces auteurs arrivaient par des chemins différents aux mêmes conclusions : seulement, les adversairesde Ricardo soutenaient que
quantités d'acide et de base, qu'ils y ont combinées par la synthèse. Il était d'avis de lever les subsides pour une guerre de l'année, par une augmentation d'impôts équivalente , et il pensait
si les mauvais terrains étaient cultivés, c'étaient qu'il était commode et praticable d'acquitter la
l'étendue des besoins de la société et le prix (pi'elle dette publique pai' une cotisation sur le capital,
est en élat de payer pour avoir du blé , qui per- C'est certainement riiomme (jui a eu le i)lus d'idées
mettaient de tiouver un profit foncier sur les neuves en économie politicpie depuis Adam Smith;
terres meilleures ou mieux situées. Dire que ce mais les seules qui lui survivront sont celles qu'il
sont les mauvaises terres qui sont la cause du dut à l'observation des faits plutôt qu'aux har-
j.rofit que l'on fait sur les bonnes, c'était ad- diesses de ses raisonnements. Le dernier écrit
mettre en d'autres termes un principe déjà connu, qu'il a publié sur l'agriculture (4) renferme des
(\) Notice sur la vie et les ouvrarjcs de Ricardo, vingt-cinq personnes en Angleterre qui eussent entendu
j)ar M. (^onitancio, son traducteur, page 32. son livre. « Sismoiuli , Nouveaux j)rincijjes, tome II,
(2) .l.-li. Say, Traité d'iconomie politique, tome II, page 37i.
page 358. (4) Il est intitulé Protection to agriculture. C'est uiit;
(3) « Le clicf de la nouvelle école, M. Ricardo, a, brochure d'environ cent page», vrai chefclu iivrc de dil-on, diciaré lui-niCmc qu'il n'y avait pas plus de lojique et de diicussiou.
aperçus de la plus grande profondeur relativement à l'influence du prix du blé sur les profits et les salaires et aux effets des taxes sur l'agriculture et les manufactures. Ce seul travail suffirait pour faire placer son auteur au premier rang des économistes.
Avec ses qualités et même avec ses défauts , M. Ricardo devait naturellement fonder une école: cette école compte déjà plusieurs discii)les célèbres, parmi lesquels il convient de citer M. Mill, M. Torrens et M. Mac-Culloch. James Mill, que la science vient de perdre ^ est principalement connu par son excellente histoire de l'Inde britannique ; il a laissé un traité élémentaire d'éco-
sinon par indifférence pour l'humanité, du moins par abus des principes. M. Th. Tooke est demeuré plus fidèle à la méthode expérimentale d'Adam Smith (1), et il ne s'est pas attaché d'une manière aussi étroite que plusieurs de ses prédécesseurs à ces définitions pointilleuses des mois valeur, utilité, richesse, (Jpnt le sens précis et applicable est dès longtemi)sfixé. Homme pratique, négociant versé dans la science des affaires, il s'empare des doctrines les plus légitimement reconnues et il les applique immédiatement aux questions industrielles, comme M. Mac-Gulloch a su faire les plus heureuses applicationsdelastatisliqueà l'économie polili(iue (2). C'est en ne négligeant ainsi aucinie
nomie politique qui se ressent un peu de l'obscu- occasion d'utiliser la science, (jueles économistes
rite du maître, et qui résume ses doctrines comme les écrits de Justin résument les fragments perdus de Tite-Live. M. Torrens s'écarte davantage des doctrines fondamentales de cette école dans son Essai sur la production de la richesse, et il n'accepte qu'avec des restrictions notables les doctrines de son illustre concitoyen. Cet écrivain se montre
anglais l'ont rendue populaire et l'ont élevée du rang des utopies au premier ordre des connaissances utiles.
Deux ministres anglais, M. Iluskisson et M. Henri Parnell, ont aussi contribué avec succès à cet heureux résultat. Le premier de ces hommes d'État, dont la science pleure encore la perte récente et
en général éclectique ; il n'attache pas aux disputes prématurée , ne manque pas de ressemblance avec
de mots , qui ont trop longtemps divisé les écono- Tuigot. Frappé des tristes conséquences du régime
mistes, une importance exagérée, et il explicpie prohibitif et des abus du système protecteur , il
très-bien comment la plupart d'entre eux sont avait résolu de porter une main hardie sur ce vieil
parvenus à se mettre d'accord sur les i)a8esessen- édifice, indigne de notre temps et funeste aux
tielles de la science. Le livre qu'il a publié progrès de la civilisation. Mais il savait allier l'es-
en 1834 sur les salaires et les coalitions, tout prit de réforme avec la prudence du législateur,
jdein d'une sympathie généreuse pour les classes et il n'entreprit jamais aucune amélioration avant
ouvrières , sera consulté avec fruit sur la question de s'être entouré des documents les i)lus conscien-
des machines et sur les circonstances qui font cieux et d'avoir procédé à de minutieuses enquêtes.
hausser ou baisser les salaires dans les pays manufacturiers. L'auteur y attaque vivement les lois céréales, ainsi que l'avait fait Ricardo, avec une indépendance très-honorable dans un grand propriétaire de terres.
C'est à M. Mac-Culloch qu'était réservé l'honneur de vulgariser les idées de Ricardo, en les modifiant de toute la supérioiité de son esprit éminemment positif et praticjue. Déjà l'auteur avait publié une excellente édition d'Adam Smith avec des
L'économie politique aurait vu des jours glorieux et prospères, si ce ministre courageux et éloquent avait assez vécu pour mener à bonne fin les réformes qu'il avait entreprises (3). « Quand je parle d'améliorations, disait-il à la chambre des communes, j'entends ces changements graduels, réfléchis , qui , dans une société de formation ancienne et compliquée, sont les préservatifs les plus assurés contre des innovations imprudentes et périlleuses ; à des changements de ce genre il est
notes; il lui appartenait donc plus qu'à aucun de notre devoir à tous de concourir de tout noire
autre de nous faire connaître les principes de Ricardo , et de compléter par des analyses moins abstraites les travaux de cet économiste célèbre. Malheureusement , RI. Mac-Culloch nous semble avoir ado|>té l'inflexible absolutisme du système manufacturier qui consiste à (aire avancer la production sans ménagement pour le producteur,
pouvoir. C'est en restant fidèles à ces principes, en y persévérant, que nous conserverons la hautç position que nous occupons parmi les nations civilisées. Cette position avec toute la gloire^ toute l'influence dont elle est si justement environnée, comment l'avons-nous acquise , si ce n'est en marchant les premiers dans cette noble carrière
(1) On lira surtout avec intérêt ses deux écrits inti- habileté, malgré les difficultés naturelles de Tordre tulés, le premier : Tltouylits and dclail.f, etc., Peu- al{)hal)étii|ii<'.
sées et développements sur le prix des c/toses dans les (ôj On sait que M. Huskisson eut les deux jambes
trente dernières années; el ie second, Considérations écrasées par un wayoïi , le jour même de riiiaugnra-
ontlie slule of Ihe Citrrencj/. lion ilii cliemin d(! fer de FJverpool à Maiicli(!sler. Il
(2) Voyez son Dictionnaire du commerce el sa Sla- mourut quelques heures après des suites de cet accilis tique de l'dnijlctcrre, où de (jravcs (piestions dVco- dent.
Domic politique sont souvent traitées avec une grande
DK l;l■XU^OMlK l'OlJI'ini K.
d'honneur el d'ulilifé? Nous sommes tenus d'y marcher en avant, eniraînés par le souvenir du liasse, par un jusle sentiment de notre grandeur présente et par celui des obligations (jue le piésent et le pissé nous imposent envers les générations (pii doivent nous remi)lacer. Notre jiays ne saurait demeurer slalionnaire, tant qu'il y auia hors de l'enceinte des murs du Parlement une presse libre i)0ur recueillir en faisceau toutes les influences de l'opinion , et tant (ju'il y aura au sein du Parlement une discussion libre pour guider et diriger ces mêmes influences. «
Les deux circonstances à propos desquelles M. lluslvisson fut amené à ces .solennelles déclaralions de principes, sont trop connues pour (|u'il soit nécessaire de les exposer longuement. 11 suffira dédire que dans l'une, il s'agissait de l'admission des soieries étrangères, et dans l'autre d'amender les lois relatives ;1 la navigation, demeurées si exclusivement restrictives dei)uis le fameux acte de Cromwell. Des réclamations ardentes s'élevèrent aussitôt de la part des fabricants de soieries et des armateurs de navires, les uns et les autres prétendant (pie ministre voulait livrer l'industrie nationale sans défense à la concurrence extérieure. M. Huskisson ne s'émut pas un instant de cette double tempête, et réfutant ses adversaires les uns par les autres, opposant les récriminations de ceux-ci aux lamentations étudiées de ceux-là, il obtint le plus beau triomphe qu'un homme d'État puisse désirer, l'adoption de ses projets sans aucun amendement restrictif. Quelques années après, les doctrines de ses adversaires recevaient un éclatant démenti : non-seulement les fabriques de soieries anglaises n'avaient pas succombé devant la concurrence étrangère, mais elles s'étaient accrues et perfectionnées au point de lutter victorieusement avec elle; et le chiffre de la navigation avait déliassé les espérances les plus exagérées. Quelques pétitionnaires, feignant de redouter la marine prussienne à propos de l'association de douanes dont ce pays venait de se faire le centre, proposaient d'einployer le canon pour le réduire à reconnaître l'ancien monopole de la Grande-Bretagne. «J'espère bien, répliiiua M. Huskisson, que je ne ferai plus partie des conseils de l'.Vngleterre, quand il y sera établi en principe qu'il y a une règle d'indépendance et de souveraineté jiour le fort et une autre pour le faible, et lorscpie l'Angleterre, abusant de sa sujiériorité navale, exigera pour elle, soit dans la paix, soit dans la guerre, des droits maritimes qu'elle méconnaîtra pour les autres dans les mêmes circonstances. De pareilles prétentions amèneraient la coalition de tous les iieu|iles du inonde poui- les renverser. ■
Telles furent les doctrines économiques et poli-
ti(|ues de M. Huskisson pendant sa trop courte existence ministérielle. Elles n'ont pas cessé, de- ]iuis sa mort, de iiiévaloir dans les conseils du gouverneniei)l britanni<iue, et la lenteur avec laquelle nous Us avons vu adopter par les Étals cicivilisés, doit être attribuée aux résistances de l'intérêt privé , beaneouji plus qu'ù la mauvaise volonté de l'adminislr.ition. Tous les bons esprits sont d'accord aujourd'hui siu' les résultats infaillibles de l'abaissement des taxes, et les gouvernements éclairés .s'emjiressent de inévenirà cet égard le vœu des populations. M. Huskisson a trouvé un digne successeur dans M. Henri Parnell (1). Cet écrivain distingué a passé en revue tout le système économique de l'Angleterre, dans un ouvrage intitulé : De la réforme financière, qui contient le germe de tous les perfectionnements dont la législation anglaise est susceptible, en matière de finances, de douanes, et d'intérêts commerciaux. Ce travail est un modèle à offrir à tous les gouvernements jaloux de réformer les abus d'une manière prudente et jirogressive. L'auteur y expose l'ensemble des faits relatifs à chaque question, et les inconvénients attachés à la conservation de l'état actuel, toutes les fois (pie cet état lui semble contraire aux intérêts généraux. Il se montre plus hardi (|ue M. Huskisson pour tout ce qui touche à la liberté du commerce, et jamais les principes sur les(|uels rep(jse la nécessité de cette liberté n'ont été apiuiyés de développements plus concluants et d'argiunents plus irrésistibles. Sir Henri Parnell a fait ressortir avec le dernier degré d'évidence les avantages de la réduction des taxes, soit sur les matières jiremières, soit sur les produits fabriqués; il a ouvert une ère nouvelle à la science en suivant un système d'ap]dication particulier à cba(iue question économi(|ue, de m luièreà en |irovoquer la solution dans un avenir peu éloigné.
Deux publicisles anglais, appartenant à la même école, M. Wade et M. Poulett .Scrope , ont publié récemment (2) de petits traités populaires dans lesquels l'économie politiipie était mise à la portée des classes laborieuses. Celui de M. Wade est précédé d'un résumé historique de la condition des travailleurs, et l'auteur y a traité avec une grande supériorité les (piestions de salaires, de paupérisme , les lois cérc'ahîs et l'influence de l'éducation sur les masses. M. Poulet! .Scrope s'est déclaré l'antagoniste absolu des doctrines de Malthussur la jiopulation, et il s'est élevé à de hautes considérations sur les phénomènes de la distribution des richesses. Son livre est un de ceux où lescauses de la pauvreté publique et privée ont été le mieux exposées, ainsi ((iie l'effet des restrictions sur les échanges. « Le bonluur de l'espèce humaine, s'écrie l'auteur en finissant, peut facilement, au
(l)Son TiuHi- de la Jic/brme /iiutnciirc eu Aiiijle- (-') tn 1855.
terre a tl<; traduit tn fram aispar M. Uenjamiii Laroclit.
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moyen de la prévoyance, égaler et même dépasser l'accroissement de la population. » La doctrine de MM. Wade et Scrope diffèi'e essentiellement de celle qui a été développée à peu près à la même époque dans les ouvrages de M, Babbage et du docteur Ure, sur l'économie des manufactures. Le livre de M. Babbage n'est autre cbose qu'une série d'aperçus ingénieux sur la division du travail et l'emploi des machines; celui du docteur Ure est un hymne en l'honneur du système manufacturier, que cet auteur proclame le i)lus favorable au soulagement des classes ouvrièies. Babbage croyait du moins qu'il restait beaucoup à faire aux fabricants pour profiter des découvertes industrielles et pour améliorer l'état moral des travailleurs ; le docteur Ure, apologiste plus prononcé de la grande industrie, en dissimule habilement les imperfections etia considère comme le dernier terme de la civilisation. Tel est le caractère dominant de l'école économique anglaise, et c'est avec raison qu'on lui reproche de ne pas assez tenir compte des complications inhérentes au travail manufacturier, malgré les avertissements sévères de la taxe des pauvres et les crises
travail. Nous entrons dans l'ère sociale de l'économie politique .
CHAPITRE XLI
Des économ'Mes sociaux de l'école fr.mraise. — Nouvecnix principes d'économie politique de M. de Sismondi. — Nouveau traité d'économie sociale de M. Diinoyer. — Economie politique chrétienne de M. de Villeneuve-Bargemont. — r;'a/7<5 de législation par M. Ch. Comte. — Économie politique de M. Droz.
Il y avait déjà plusieurs années que les doctrines d'Adam Smith , de Malthus et de l'école industrielle étaient adoptées sans discussion dans toute l'Europe , lorsque M. de Sismondi fit paraître la première attaque sérieuse contre les abus de ces doctrines, tout en acceptant ce qu'elles avaient d'incontestable et de positif (2). Frappé du contraste de la grande opulence et de la misère expériodiques'dont l'Angleterre est affligée depuis trème dont il avait été témoin en Angleterre, surquarante ans. A l'aspect de ces milliers d'enfants pris de voir les perfectionnements de l'industrie
profiler presque exclusivement à quelques hommes , sans avantages suffisants pour la coniaïunauté, il rechercha les causes de cette anomalie et il crut les avoir trouvées dans la constitution même de l'industrie, mal appropriée, selon lui, aux besoins généraux des travailleurs. « J'ai voulu prouver, dit-il, que l'augmentation de Li production n'est un bien qu'autant qu'ei'p est
étiolés et de filles corrompues qui pullulent dans les manufactures anglaises , on est surpris de lire dans un ouvrage qui s'intitule philosophie (les manufactures, un passage td que celui-ci : «Lorsque les enfants travaillent à domicile, ils sont renfermés toute la journée avec leurs parents ; ils ne connaissent ni les hommes ni les choses qui les entourent. Ainsi, le seul sentiment qu'ils puissent percevoir est celui de l'égoïsme (1). « Mais suivie d'une consommation correspondante; qu'en l'école anglaise n'a vu, dans la production des ri- même temps l'économie sur tous les moyens de chesses, (pi'un élément de puissance nationale, et produire n'est un avantage social qu'autant que les économistes de cette école se sont trop accou- chacun de ceux «{ui contribuent à produire coutumes à considérer les ouvriers comme de simples tinue à retirer de la production un revenu égal à instruments de la production. A peine il leur celui qu'il en retirait avant que celte économie eût échappe un cri de commisération à l'aspect des été introduite; ce qu'il ne peut faire qu'en venhôpitaux encombrés, et des prisons remplies de dant plus de ses produits. » toutes les victimes de nos inégalités sociales. Ils En examinant sous ce point de vue neuf et hardi
ferment leurs oreilles à la plainte et ils se laissent éblouir i)ar le pieslige de la civilisation, sans se demander si ce brillant édifice n'est pas cimenté de pleurs et de larmes , et si la base en est tellement solide ([u'ou n'y ait point à redouter des secousses. Heureusement, la France a revendiqué son privilège accoutumé de défendre les droits de l'humanité, et tandis que la Grande-Bretagne avanci." à i)as de géant dans la carrière de l'industrie, nos écrivains la rai)pellent aux princijjes sacrés d'une répartition équitable des profils du
la constitution industrielle de la société eurol)éenne, M. de Sismondi rencontrait les questions immenses de la concurrence, des prohibitions, des bancpies et de la population. La concurrence entre les travailleurs lui semblait devoir amener de jouren jourdavantaj;e la baisse des salaires, tandis <)ue les machines fournies par les banques diminuaient graduellement la demande du travail. Il y avait sans doute une plus grande missse de richesses |)roduiles; mais le reveiui des populations laborieuses n'en était point augmenté et par con-
{\) Philosophie (les manti/àclurcs par le docteur chcsse commerciale, pixhWé en 1803, la nièinc année lJic,lroisitnie i)arlic, eliaj». 3. que la })ieniière édition du 3V«/7c de J.-li. Say,
(2; Témoin son premier «uvrajc intitulé : de la JU-
séqiiPnl leurs moyens d'oxislciice devenaiont iiî- ineiU à diininucr In nombre des aciieteursdcs uns suflîsants; de là résullaicnt tous les Méaux douL ou des autres, et à décider lous ceux (jui s'apriiumauit(^ était affligée dans les pays civilisés , et pauvrissent ù faire servir leurs hahits plus long- M. du Sismondi se voyait conduit à adopter les temps et ù se couleuler de qualités toujours plus théories de .Mailhus, sinon comme une fatalité grossières (1).
inévitable, du moins comme une consé(iuence do II n'est donc pas vrai, suivant M. de Sismondi, la conslilution imparfaite de l'industrie. Le bon- que la lutte des intérêts individuels , tant précobeurj)ublic étant attaché selon lui, à un juste nisée par l'école anglaise, suffise pour i)roduiro équilibre entre la population et le revenu , et le revenu des travailleurs se trouvant chaque jour réduit par la concurrence et l'emploi des machines, la société ne ])0uvait manquer d'arriver à une série de catastrophes dont les signes |)récurseurs éclataient de toutes parts. Ne voyait-on i)as partout , au dedans , la concurrence avec son cortège ignominieux, la baisse des salaires, les fraudes commerciales , la mauvaise qualité des produits ; et au dehors , les guerres de douanes , la contrebande et lous les crimes qu'elle traîne à sa suite ?
Cette tendance nouvelle de l'industrie , la victoire par les gros bataillons, et la lutte infructueuse des travailleurs contre les capitaux ont inspiré à M. de Sismondi des pages éloquentes. Il pousse un cri d'effroi à l'aspect des banques qui ajoutent des armes nouvelles aux armes déjà si bien tremj)ées des entrepreneurs d'industrie. Si du moins ces créations éphémères d'instruments productifs profitaient à la grande famille des travailleui's! Mais non ; les banques ne font qu'ajouter aux moyens existants d'emidrer la condition de l'ouvrier; elles multiplient les machines, réduisent les prix des journées , et eu jetant la production dans une arène sans limites , elles facilitent ces encombrements déplorables suivis de crises dans le commerce et de ruine dans les manufactures. Toute l'habileté consiste désormais à vendre au plus bas prix possible ; on se croit du patriotisme, parce qu'on a ruiné des fabriques étrangères ; mais on n'a pas ménagé davantage les usines nationales. On a substitué des machines plus productives , mais plus dispendieuses , à celles qui existaient précédemment; on a obtenu un rabais sur le loyer des bâtiments , sur celui des capitaux , sur le revenu des propriétaires. Une fabrication annuelle de cent mille francs , jiortée à un million, fait périr neuf usines rivales; les machines nouvelles anéantissent le capital représenté par les anciennes. Il y a perte de levenu pour la société par la diminution de l'intérêt de l'argent , par la dimiimlion des profits de l'industrie, par la perte du loyer de toutes les usines, par la réduction du nombre total des ouvriers et des salaires de chacun. Il y a donc diminution
le plus giand bien de tous, puisque sous l'inlluence de celte lutte, nous voyons naître chaciue jour les complications les plus graves et se consommer les injustices les j)lus criantes. Ainsi , Mailhus avait raison de conseiller la prudence aux victimes prédestinées à ces holocaustes industriels, qui se célèbrent sur l'autel de la concurrence ; et nos pères n'étaient pas si mal avisés lorsqu'ils retenaient dans les liens des jurandes et des maîtrises cette fatale exubérance de production qui a transformé le monde en un champ de bataille , où les grands entrepreneurs dévorent les petits. Au moins sous ce régime , il y avait un frein naturel au mariage ; on frappait des mêmes entraves la multiplication des hommes et celle des produits ; ou maintenait dans de sages limites la concurrence des travailleurs et celle des marchandises. Le plus grand vice de l'organisation sociale actuelle, c'est que le pauvre ne peut jamais savoir sur quelle demande de travail il peut compter et que la puissance de travailler ne soit jamais pour lui un revenu précis et assuré. Telle est , en résumé , la doctrine soutenue par M. de Sismondi dans ses Nouveaux principes d'économie politique , et développée par lui avec une supériorité de talent qui n'a pas réussi, néanmoins, à dissimuler le coté paradoxal de son système.
Nous convenons volontiers qu'une famille qui n'a que mille francs de revenu, ne dépensera que mille francs , quel que soit le prix de la plupart des denrées qu'elle doit acheter. Mais si elle se procure avec ces mille francs plus d'objets qu'elle n'en obtenait avant la diminution de leurs frais de production, elle jouira en réalité d'une aisance plus grande ; elle achètera plus de produits et donnera carrière à déplus grandes demandes de travail. Oue le sucre diminue, par exemple, soit par un progrès de l'art , soit par une découverte dans la nature , la portion du revenu précédemment employé à acheter du sucre , jiouira être employée à d'autres achats et favoriser de nouvelles industries ou le dévelo|ipemeiit de celles qui existent. Si le progrès des manufactures, le perfectionnement des machines ou la nuillii)lication des moyens de travail par les banques étaient de véritables fléaux, comment s'expliqueraient donc le développe-
dans la consommation de toutes ces classes ; et ment progressif de la prospérité publique et cet
tandis que le manufacturier travaille de toute sa accroissement de bien-être qui a pénétré jusque puissance à augmenter la quantité et à améliorer
la qualité des tissus (ju'il expose en vente , il lia- (1) Sismoiuli , du revenu social, dans la Jleuue <rèc-o-
vaille tout aiissi activement, tout aussi efficace- uomiepoliii'iue, tome IV, iiage 2i.'0.
dans Ifis raiiifs des |»liis Iimnl)I('s (l'avnillcuis? (|iii n'auraient pas dû naître! (|iie do récoites
N'est-ce pas , piiilùl, (|ue loiites les économies détruites par les orages! que de jjuerres impré-
obitnues sur les frais du production sont des con- vues ! que de crises commerciales difiiciles à pré-
quétes dont prolile la société tout entière, trop voir! voilù ce qui déconcerte chaque jour les
inégalement, sans doute, mais néanmoins d'une théories de l'économiste et les calculs de l'homme
manière incontestable? M. de Sismondi s'est laissé entraîner parla séduction d'une idée simple et saisissante , comme celle de Malihus , lorsqu'il proclama son fameux principe de population ; et il a cru avoir trouvé le vrai principe de la félicité publique, dans sa théorie du revenu social. Mais, à vrai dire, l'illustre économiste n'a fait que découvrir une des plaies de l'induslrialisme jtoussé à ses dernières limites actuelles. Navré à l'aspect des abus , il s'estattacpiéà l'usage même, qu'il a voulu rendre responsable de tous les maux de la société moderne , et ajjrès avoir décrit en termes pathétiques les soulîrances des classes laborieuses, il s'est vu réduit à confesser son impuissance d'y remédier.
Son admirable livre finit par un cri de désespoir : « Je l'avoue, dit-il , après avoir indiqué où est à nos yeux le principe , où est la justice, je ne me sens pas la foi-ce de tracer les moyens d'exécution ; la distribution des piofils du travail entre ceux qui concourent à les produire me jiaraît vicieuse ; inais il me semble presque au-dessus des forces humaines de concevoir un élat de ■propriété absolument différent de celui que nous fait connaître l'expérience. » Et en effet M. de Sismondi a bien démonlré que la culture des denrées tropicales était odieuse et ruineuse avec des esclaves, mais il n'a rien proposé pour résoudre la grande (luestion de l'émancipation des noirs, sans nuire à leur subsistance même et à leur propre sécurité. 11 a signalé avec une rare perfection et une connaissance parfaite de la matière, les abus du papier-monnaie et les dangers de la monnaie de i)apier; mais son ouvrage n'offre aucun tenii)érament qu'on puisse ap|»liquerà leur emploi. Nous savons seulement qu'il s'agit d'une puissante machine à vai)eur qui peut faire explosion et des victimes ; mais l'auteur ne parle point d'une soupape de sûreté, et la conclusion serait donc de renoncer à remjjloi de la machine pour échap|)er à ses dangers. Les perfeclionnements de la niécani(|ue ont excité au plus haut degré ses in(|uiétudes et i)ar moments son courroux ; mais il ne nous a offert aucune vue pratique et sérieuse pour adoucir les rigueurs de ces épotjues de transition et de ces longs chômages qui mettent des populations entières aux abois. C'est (|u'il est des plaies sociales, filles du temjis et des mœurs , lentes A se former , plus lentes ?i guérir et sur les<juelles il ne suflît pas de pleurer élo(|uemment comme Jérémie , pour (pi'elles dis|)araissent d'elles-mêmes. Assurément, tous les < apilalisles ne sont pas sans entrailles, et tous les ouvrieis sans prévoyance j mais que de mariages prématurés ! (pie d'enfants
d'Ktat. Ce sont des maladies qui accompagnent la croissance , mais qui ne l'arrêtent pas.
M. de Sismondi a été l'historien de cette partie fugilive et douloureuse des développements de l'industrie moderne. Nul écrivain n'avail montré jusqu'à ce jour une sympathie plus noble et plus louchante pour les classes laborieuses ; nul n'a Hélri avec plus d'énergie l'égoïsme des riches et l'insouciance des hommes chargés de veiller aux intéièts du plus giand nombre. Son livre est le meilleur ouvrage critique qui existe en économie politique; mais un livre meilleur sera celui qui doit le réfuter. La plus légère observation des faits suffit pour démontrer que la condition des classes laborieuses est bien supérieure aujourd'hui à ce qu'elle était avant la découverte des grandes machines de l'industrie moderne. Les ouvriers, même les plus mal payés , participent indirectement aux bienfaits de la civilisation ; ils circulent dans des rues plus propres, mieux éclairées j ils reçoivent le bienfait gratuit de l'éducation élémentaire; ils voyagent plus commodément et plus économiquement que leurs pères, et chaque jour voit la richesse ou du moins l'aisance arriver à des classes nombreiisesdont elien'eût jamais été le partage sans le perfectionnement des machines. Le principal défaut de la méthode de M. de Sismondi , c'est de trop généraliser , comme Ricardo lui-même, son plus illustre antagoniste. Il ne ménage rien ; il va droit à son but, et il tire quelquefois.des conséquences exagérées d'un principe raisonnable. L'abus qu'on a fait des banques en Angleterre et aux États-Unis , où elles ne servent à enrichir que ceux qui sont riches et à multiplier les machines sans savoir comment on écoulera leurs produits , lui a paru suffire pour motiver les malédictions dont il poursuit ce précieux instrument de fortune publique. « Les capitaux si facilement obtenus, dit-il, excitent ù des entreprises hasardeuscîs , pour lesquelles les auteurs auraient hésité , s'ils avaient dû exposer leurs propres fonds. « Cela est vrai , sans doute ; mais faut-il en conclure la nécessité de supprimer les banques? M.deSismondi n'a pas reculé, pour les machines, devant les conséquences rigoureuses de son système. Il n'hésile pas ù déclarer qu'un nouveau perfectionnement industriel serait un malheur national , car le nombre des consommateurs ne peut guère s'accroître , d'après ses idées, et le nombre des producteurs diminuerait par l'emploi des nouvelles machines. Il demande ce que deviendrait rAngleterre gouvernée par un roi cpii ferait à lui seul, au moyen d'une immense m.inivelle, toute la besogne de ses sujets mourants de laiiu , parce
(liic sa miVnniqiiP puissante leur aurait ôh; leiutravail. El nous rt'pondons volonlicrs que l'Angleterre serait un pays bien heureux de pouvoir se reposer de sa subsistance sur la sollicitude d'un prince capable d'exécuter à lui seul tant d'immenses travaux.
Ceiiendant, et malgré le caractère paradoxal qui les distingue, les opinions de M. de Sismondi ont exercé une grande influence en Europe, c'est lui qui a révélé . le i)remier , le secret de ct*s douleuis sociales, principalement conccntiées dans les pays de manufactures, et i|iii a donné l'éveil sur le danger des banques, biiii avant les catastrophes récentes qui ont si tristement justifié ses prédictions. Grâce à lui, la condition de l'ouvrier est devenue chose précieuse et sacrée ; il a eu son couvert au banquet de la vie, dont les théories de Malthus avaient voulu l'exclure; et désormais, les progrès de la richesse ne seront considérés comme vraiment utiles. (|u'autant que les bienfaits s'en répandront sur tous ceux qui y auront concouru. Le princi|)e est posé; c'est aux législations qu'il appartient d'en tirer les conséquences. Déjà, de hautes questions industrielles et commerciales sont tombées dans le domaine de la discussion parlementaire; elles ne larderont pas à y être résolues, sous les auspices de la nouvelle école économique (1), avec la générosité de sentiments et la hauteur de vues qui doivent caractériser un jury spécialde savants.
M. de Sismondi a fait preuve d'un véritable courage en signalant le premier, d'une main ferme , les dangers du système arlilîoiellement et aveuglément producteur préconisé par l'Angleterre et adopté par la plupart des économistes de l'Europe. Assurément s'il n'eût fallu qu'un homme de cœur pour a|)peler les sympathies publiques sur le sort des travailleurs, victimes d'une organisation industrielle égoïste et jtarliale, cet homme n'eût pas manqué en France : mais il fallait expliquer les Vices cachés de ce régime ; il fallait faire voir comment la misère privée augmentait en même temps que la richesse publique et par quel affligeant contraste les profits du travail se concentraient plus souvent aux mains de l'oisiveté, (|u'au foyer du travailleur. M. de Sismondi n'a pas résolu ce pro-
blème, mais il y a répandu la plus vive lumière et il l'a i)Osé liai'dimenl aux économistes et aux hommes dÉtal. Les prohibitions ont ciunmencé , dès lors, à se montrer sous un aspect bien différent de celui d'autrefois; l'impulsion factice qu'elles donnent à la production, s'est trouvie compensée par les entraves qu'elles apportent à la consommation. On a vu que l'ouvrier perdait en qualité de consommateur, tout ce que les chefs des industries protégées gagnaient en qualité d'enlrepreneurs. Le concours di's machines, si énergiipie et si utile, (juand il a poui' but d'économiser le tem|)S et la faligue des hommes, a paru meuilrier aussitôt qu'on a prouvé qu'il avait trop souvent jiour résultat de broyer l'humanité dans des engrenages. Peut-être M. de Sismondi, vivement ému du tableau des souffrances si communes dans les pays de manufactures , a-t-il exagéré des maux qui ne dépendaient |)as tous de la même cause; mais ce sera l'honneur éternel de son nom d'avoir donné l'éveil à l'Europe (2) et de s'être mis à la tête d'une croisade en faveur des classes les plus injustement disgraciées de notre ordre social. Nous entendrons bientôt son cri d'alarme, répété d'une voix solennelle par les saint-simoniens, reteiUir au sein de nos villes et dans le Uunulte des insurrections ; lugubre avertissement que la politique ne saurait méconnaître, ni la science laisser plus longtemps slérile !
Aussi, de nombreux écrivains se sont-ils empressés de répondre à l'appel généreux de M. de Sismondi. Parmi les sectateurs les plus éclairés de ses doctrines, la France compte l'auteur de VÉconomie politique chrétienne, M; le vicomte Alban de Villeneuve-Bargemont, dont les recherches sur le paupérisme ont obtenu moins de succès que n'en méritait un ouvrage aussi recoramandable , à cause de l'insuffisance évidente de la partie thérapeutique. M. de Villeneuve renchérit encore sur les doléances de M. de Sismondi à l'égard du système manufacturier ; il décrit sous les couleurs les plus vives les fléaux de tout genre dont les classes laborieuses sont accablées ; mais les remèdes qu'il propose sont d'un apôtre plus que d'un économiste, ou d'un administrateur expérimenté (5). Quelque grandes, en effet, que soient les ressources de
(1) Ténioin la question des prisons, celle de l'esclavage, celte du travail des enfants dans les mïnufacture» , les grandes entreprises d'utilité publique , elc.
(2j Voir surtout les cliapitrcs 7, 8 et 9 du vii<- liv. de ses Nouveaux principes d'économie polilique.
(3j Je citerai un fragment do sa préface qui me «endile résumer tout l'ouvrage :
« Ce qui paraît certain, dit-il, c'est que les temps de monopole et d'oppression sont accomplis sans retour et qu'une grande transition approche. Or elle ne peut s'opérer que de deux manières : ou par l'irruption Tiolenle des classes prolétaires cl souffrantes sur les
détenteurs de la propriété et de l'industrie , c'est-àdire par un retour à l'état de barbarie ; ou par l'applicalion prali(pie cl générale des princijies de justice, de morale , d'iiumanilé et de charité ! Tout le génie (le la politique , tous les efforts des hommes de bien, doivent donc tendre à préparer celte transition par des voies de persuasion el de sagesse. Evidemment c'est une nouvelle phase du christianisme (*; qu'appelle l'u-
(*) Les saint-simonicns appelèrent un moment leur doctrine du nom de nouveau c/trisliaiiismc, C est le litre d'un des écrits de Suinl-Siuiou.
l'esprit reliffieiix. elles ne sainaienl remédier à toutes les i)laies sociales. La charité chrétienne ne peut subvenir toute seule aux besoins matériels de l'humanité. Il est désirable, sans doute, qu'elle pénétre dans la politique et dans les mœurs ; mais même en supposant qu'elle y pénétrât profondément, il resterait à savoir si son intervention serait assez efficace pour guérir un mal aussi invétéré et aussi inhérent aux sociétés civilisées que la misère généralisée sous le nom de paupcrisme. A une époque déjà fort éloignée de nous , l'esprit religieux a régné en souverain , sans pouvoir remédier aux misères humaines; et si l'on comptait en Europe moins de pauvres que de nos jours, c'est qu'il y avait moins d'habitants.
Cependant , on ne saurait douter que la misère publique ne soit un grand fait social , |)articulier aux États modernes et qui se manifeste de plus en plus , à mesure que la civilisation se répand. Fautil admettre qu'un tel fait soit inévitable et fatal, ou qu'il dépende des institutions humaines de le modifier dans un sens favoi'able ? Si la politique n'y peut rien, la religion y pourra-t-elle davantage? L'auteur de YÉconomie politique chrétienne a sincèrement adopté ce dernier espoir , et j'ai regret de dire que la lecture de son livre ne permet pas de le partager. Ses conclusions sont i\. peu près les mêmes que celles de M. de Sismondi : tout est remis aux mains de Dieu et l'auteur se réfugierait "volontiers dans la prière, tant sa ferveur est grande et sa piété sincère ; mais que peuvent des vœux en présence de la terrible et poignante réalité ? En vain M. de Villeneuve rappelle-t-il avec regret l'ancien système des corporations et la vie monastique qui limitaient sagement l'accroissement des populations : à quoi bon regretter ce qui a cessé d'être enharmonie avec les mœurs actuelles , en un mot ce qui n'est plus possible? Oui, sans doute, il est facile de mettre en évidence les embarras qu'éprouvent les savants et les hommes d'État à résoudre ce problème formidable ; mais la main des prêtres de nos jours (1) est bien plus impuissante encore à nous en donner une solution équitable. M. de Villeneuve n'a rien pu faire sortir de cette donnée-lù , quoitiu'il prêche avec Mallhus et l'apôtre saint Paul la contrainte morale (2) , la
frugalité, la tempérance et d'autres vertus semblables, à des gens affamés. Il en est réduit à regietler le célil)at religieux , tout en attaquant les doctrines de Malthus qui conseillent l'abstinence par d'autres raisons, et à déplorer les services des machines, malgré le soulagement qu'elles ont apporté aux travaux les plus rudes des classes ouvrières. L'économie politique n'a donc reçu aucune lumière nouvelle de cette éloquente lamentation , d;ins laquelle M. de Villeneuve a déploré , sans l)roposer de remède efficace pour les guérir , toutes les souffrances sociales de l'humanité. Sa conclusion est celle-ci : « 1'^ L'instruction morale , religieuse et industrielle donnée gratuitement et avec obligation d'en profiter , au moyen d'écoles charitables aux frais des communes j 2" des caisses d'épargne et de prévoyance établies aux frais des villes et communes manufacturières , ou des associations de charité avec obligation de la part des ouvriers d'y placer une portion de leur salaire, lorsque le taux de ce salaire le permettra sans inconvénient ; 3° l'institution de corporations d'ouvriers qui, sans gêner l'industrie et avoir les fâcheuses conséquences des anciennes maîtrises et jurandes , favoriseraient l'esprit d'association et de secours mutuels , donneraient des garanties d'instruction et de bonne conduite et remplaceraient la déplorable institution du compagnonnage (ô). » Mais il est évident que ces palliatifs, d'ailleurs salutaires, n'auraient aucune action importante sur la concurrence universelle, sur l'abus des privilèges polili(iues, sur la lutte des gros capitaux contre les petites fortunes et sur l'inégale répartition des impôts.
M. Droz nous semble avoir plus justement apprécié le véritable caractère de l'économie politique. « Ne prenons pas , dit-il , les richesses pour but; elles ne sont que le moyen. Leur importance résulte du pouvoir d'apaiser les souffrances, et les plus précieuses sont celles (jui servent au bien-être d'un plus grand nombre d'hommes. Le bonheur des États dépend moins de la quantité de produits que de la manière dont ils sont répartis. Aucun pays n'est aussi remarquable que l'Angleterre sous le rapport de la formation des richesses ; en France, leur distribution est meilleure :
nivcrs. La charité c/irclienne, mise enfin en action dans la politique, dans les lois, dans les institutions et dans les mœurs, peut seule préserver rorilre social des effroyables dangers qui le menacent : hors de là, osons le dire, rien n'est qu'illusion ou mensonjje. »
(1) M. Guizot a très-bien exprimé cette im|iuis«ance dansuu fragment récjmnient publié par la Revue Française : « De nos jours, dit-il, par le cours des cvénements , par des fautes réciproques , la religion et la société ont cessé de se comprendre cl de marcher |)arallèlcment. Les idées, les sentiments, les intérêts »|ui prévalent maintenant <lans la vie tcmporr'lle, ont clé,
sont chaque jour condamnés, réprouvés au nom des idées, des sentiments, des intérêts de la vie éternelle. La religion prononce anathème sur le monde nouveau et s'en tient séparée ; le monde est près d'accepter l'anatlième et la séparation. >>
(2) « L'abslincnco du mariage ne saurait jamais être plus eflicacement inspirée aux pauvres que par le sentiment religieux. » ( Econ. pol. c/irét. , tome I , page 235.)
(ô) Économie politiijuc chrétienne, tome lU, page 156,
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j'en ooiicUis qu'il y a plus de bonheur en Fiance qu'en Anj;leleiTe. En lisant ci'i tains économistes, on cioiiait que les produits ne sont pas faits jiour Ii'S lionunes, mais que les lionunes sont faits poulies produits. » Telle est la direction donnée à la scienee i)ar les économistes de la nouvelle école française que j'a|)pelli; l'école sociale, i)arce qu'elle lapporle tous les pioyrès au peifectioiinenient pénéral de la société, sans acception de race, ni de caste, poursuivant ^\^iA mêmes analhèmes la traite des noiis et l'exploitation des blancs. M. Droz est celui de tous les éciivains de cette école (jui en a le plus nettement formulé le programme, sans hostilité pour le présent et sans illusions sur l'avenir. M. de Sismondi , esprit éminemment critique, avait à déraciner des i)ré,juiïés répandus à la faveur des noms les plus respectés dans la science, et il n'a pu s'empêcher , dans son ardeur généreuse , d'être plus d'une fois entraîné vers le l)aradoxe. Lui aussi, selon l'expression de Maltluis, ayant trouvé l'arc trop tendu d'un côté s'est cru dans la nécessité de le forcer de l'autre ; voilà l)ourt|uoi ses doctrines n'ont pas i»roduit tout le fruit (|ue riiumanité devait en attendre. Il a trop espéré des iîouvernements, commeM.de Villeneuve a troj) espéré de la Providence; mais la l'iovidence et les gouvernemenis ont fait à l'homme de sévères conditions !
Deux ouvrages remarquables à des titres divers, le Traite de législation de M. Ch. Comte et le nouveau Traité Wéconoinie sociale ùa M. Dunoyer ont rappelé les économistes à des idées plus Justes, sinon aussi séduisantes, de la véritable diflicullé des questions économiques. M. Ch. Comte , fidèle à la méthode expérimentale suivie par J.-B. Say, a démontré par les faits hisloricpies les plus habilement choisis et les plus ingénieusement comparés, que la plupart des obstacles aux amélioralions sociales venaient de ceux mêmes qui en devaient jtroliler davantage et qui conspiraient |)er|ié(uellemeiit pour en empêcher l'accomplissenienl. lia fait voir comment les funestes habitudes de la servitude avaient corrompu les maîtres en abrutissant les esclaves, et combien de résistances attendaient, à chaque conquête de la civilisation , les honunes de dévouement placés à l'avant-garde. «Car, dit-il (1), la nature des choses ou des hommes ne se modifie point selon nos désirs. Les fondateurs de l'esclavage ne sont jamais parvenus à exempter les maîtres de tous maux , ni ù leur assurer le monopole des jouissances ; les hommes qui ont tenté de réjjartir les plaisirs et les peines d'une manière égale, entre tous les membres d'une société, n'ont pas mieux réussi. Les premiers ont échoué , parce (lu'ils ont eu ù lutter contre la nature humaine; les seconds ont échoué parce qu'ils
ont eu à lulter contre les mêmes obstacles. » Il m'a semblé cpi'un tel aveu dans la bouche d'un écrivain dont la vie entière a été consacrée à des travaux de civilisation , méritait d'être médité par les esprits généreux, cpii seraient disposés à ado|)tiT d'enlhousiasme les doctrines de M. de Sismondi ou de l'économie politique chrétienne.
M. Uunoyer a gourmande avec plus d'énergie encore les rêveurs de perfectibilité indéfinie en économie polilicjue. Selon lui , l'initiative des améliorations en toutes choses appartient aux nations. « Ce sont les agriculteurs qui perfectionnent l'agriculture ; les arts sont avancés par les artistes, les sciences i)ar les savants, la politique et la morale par les moralistes et les politiques. Il y a seulement entre les choses qui sont l'affaire particulière de chacun et celles qui sont l'affaire de tout le monde, celte différence que, dans les premières, les perfectionnements sont immédiatement applicables pour celui qui les invente, tandis que dans les secondes , à savoir dans les politiques , les applications ne peuvent avoir lieu que lorsque la pensée du publicisle est devenue la pensée commune du public ou du moins d'une portion trèsconsidérable du public. Jusque-là , on ne peut faire , i)our les réaliser , que des tentatives impuissantes. Il est possible qu'un pouvoir de bonne volonté entreprenne de les établir ; mais il ne fera point œuvre qui dure. Il est possible que la chose soit essayée, malgré le pouvoir, par un parti qui le renverse et le remplace ; mais les insurrections les jilus heureuses n'auront pas plus d'effet que les concessions les plus bienveillantes. La chose ne s'établira que fort à la longue , à mesure qu'elle passera dans les idées et les habitudes du grand nombre (2)... Ainsi, dans l'état social le plus exempt de violences, il serait très-difficile qu'il ne s'établît i)as des inégalités dans les conditions ; et lorsque ces inégalités sont une fois établies, il est encore plus difficile qu'elles s'effacent. On ne j)arvient jamais qu'avec une peine extrême , d'une condition inférieure à un état un peu élevé, et les familles tombées dans un certain abaissement sont exposées à y rester par cela seul qu'elles s'y trouvent. »
Tel est le caractère sévère des doctrines de M. Dunoyer , qu'on ne saurait mieux faire que de les opposer à la philanthroi»ie aventureuse de M. de Sismondi et aux prédications religieuses de MM. de Villeneuve et de La Mennais. M. Dunoyer n'est pas moins pénétré que ces généreux écrivains d'une vive sympathie pour les classes souffrantes, dont se compose la majeure partie de l'espèce humaine ; lui aussi souhaiterait pour elles des jours i)lus pros|)ères et des destins plus doux : mais sa froide raison l'oblige de réprimer les élans
(1) TvaiU de tàjislatioti, tome IV , page 503.
(2) Nouveau traité d'ccouomic sociale, loinc I, page 9.
(Piinfi sensil)ilil(; irréfléchie et de ne pas ndmetlre aveuglément la i)ossiI)ililé d'un élat de bonheur égal i)Our tous , comme si lous les hommes avaient la même valeur intellectuelle et morale et les méuies droits à une quiétude assurée , qui détruirait tout princij)e d'activité , d'honnêteté et de vertu. M. Dunoyer a eu le courage de dire aux peuples les vérités austères que d'autres adressent aux rois. Il a très-bien démontré qu'il y avait iraprudence et témérité à promettre à tous les hommes «n océan de félicité dont il n'est donné qu'à un petit nombre d'entrevoir les rivages. La civilisation <iui n'est autre chose que le progrès dans la marche vers le bien général, est sujette elle-même à des conditions rigoureuses , lentes , graduées, qui supposent surtout le concours de ceux qu'il s'agit de rendre plus heureux. C'est donc à eux que s'est adressé cet économiste, pour leur signaler les lois inévitables du progrès industriel et social. Ce progrès lui semble impossible sans les inégalités dont on sup|)Ose à tort qu'il doit amener l'entière abolition. C'est par ces inégalités qu'existe la division du travail , sans laquelle il n'y aurait pas de production suffisante pour satisfaire aux besoins de la société. Où seraient les ouvriers, si tous voulaient êlre entrepreneurs? Que deviendrait une armée, dont tous les soldats prétendraient faire le métier de généraux?
M. Dunoyer a développé cette thèse hardie dans le temps où nous sommes , avec une vigueur de logique et une netteté de langage peu communes. Il ne s'est poinl ému des clameurs qu'elle pouvait soulever, sûr de ses intentions et de l'assentiment des amis éclairés du progrès économiciue. Sa morale un peu rude n'est point hostile aux amélioralions compatibles avec notre étal social compliqué, et il convient franchement que s'il n'est pas possible d'assuier à tous les hommes une somme égale d'avantages matériels, c'est chose praticable et par moments facile d'améliorer d'une manière relative la condition [)articulière de chacun. Mais il faut que chacun s'y aide par la pratique des vertus sociales , telles ([ue le travail , l'économie, la prévoyance, qui sont des conditions de réussite, comme la tempérance est une condition de santé. La société ne saurait |)as plus assurer des avantages à lous ses membres que les médecins guérison à tons leurs malades. Soutenir le contraire , ce serait Halter toutes les passions humaines et en préparer le débordement sons les auspices de rim|)unilé ! M. Dunoyer n'en leconnaît pas moins (jue les |)rincipales causes de la misère viennent du partage inégal (|ui s'est fait d'abord de la richesse , de l'expropriation originaire des classes les plus nombriuses de la société , de l'état de servitude où elles ont été retenues pendant des siècles , des impôts dont on les écrase , des l(»is (pii les emi)èchent de tirer de leur travail le meilleur parti [lossiblc cl do l'ensemble des institutions vi-
cieuses qui les attaquent dans leur subsistance ou dans leur moralité (1). « Toutefois, ajoute l'auteur , l'état des classes inférieures ne tient pas seulement aux torts que peut avoir eus envers elles la partie supérieure de la société ; il a aussi sa racine dans les vices qui leur sont propres , dans leur apathie, leur insouciance , leur ignorance des causes qui font hausser ou baisser le prix du travail. Leur détresse est pour le moins autant leur propre ouvrage que celui des classes ([u'on peut accuser de les avoir opprimées ; et cpiand la société se serait originairement établie sur des bases plus , équitables , quand les forts se seraient abstenus envers les faibles de toute espèce de domination , je ne doute point qu'il ne se fût développé au fond de la société une classe plus ou moins nombreuse de misérables. »
Certes , ce sont là des avertissements sévères et bien propres à calmer l'exaltation des philosophes qui croient pouvoir assigner le vice des institutions comme la cause exclusive des souffrances morales et physiques de plusieurs millions d'hommes. M. Droz, dont personne ne contestera les nobles sentiments comme économiste et moraliste , avait déjà fait pressentir que la science et l'administration ne pouvaient pas pourvoir seules à tous les besoins de l'humanité. En proclamant nettement que l'économie politique avait pour but de rendre l'aisance aussi générale qu'il est possible , il ne s'était fait aucune illusion sur les limites de son influence assez semblable à celle de la loi dans les pays constitutionnels, c'est-à-dire soumise à la condilion essentielle d'un parfait accord entre lous les pouvoirs. A la différence des principaux fondaleurs de l'école économique sociale , qui rejetaient toute la responsabilité des misères publiques sur les gouvernements ou sur les institutions , MM. Dunoyer et Droz ont cru que celte responsabilité devait être l)artagée par les populations gouvernées, qui opposent trop souvent la force d'inertie aux réformes les plus utiles. Ils ont voulu la coopération des travailleurs dans la distribution des profits du tiavail et Je concours de toutes les forces dans l'œuvre destinée à l'amélioration de toutes les existences. C'est là, si nous ne nous trompons' point, une phase nouvelle de l'histoire de la science, et nous ne savons auxquels des économistes qui l'ont amenée il est dû le plus de reconnaissance, ou de ceux qui ofnt révélé, avec MM. de Sismondi et de Villeneuve, les griefs d(;s classes jjauvres , ou de ceux qui ont rappelé ces classes au seiUiment véritable de leur dignité et de leurs devoirs, connue MM. Droz et Dunoyer. Les deux premiers auteurs ont piis à partie la richesse et lui ont re|)roclié son égoisme; les deux autres ont grondé la pauvreté et ils ont blâmé son insou-
(1) Nouveau traite d'économie sociale, lome 1 , page
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fiance :(Iotil)lc(Aclie<liffioile<'lrrmplirel<iiiiiioilera M. Heiiii Siorcli se i)lacc' au picmior rang de
si's htiil.s »|ii(l(|iie Jour , «iii.'iiul viendra h- niomeiU eus écoiiomisles é(l('(li(|ues , clieicliaiil la vérité
d'iiiit» Iransaclion entre le |)résenl et le passé, entre de l)oniie foi , dans le système agricole aussi bien
le capitaliste et !e travailleur! Cette transaction a que dans le réjfinie industriel , et disposés à faire
été tentée sans suw?ès par les économistes de l'école des concessions à tous deux. Observateur judi-
«|ue j'apjiellerai ^c/t'<7/V/«c ; nous allons jeter un cieiix et coiivenablenieiit placé (1) pour ju^er
coup ^\'^v^l sur ses organes les plus distingués.
CHAPITRE iLIÏ
De réeononiio éclecliqncelde ses piincipnux organes. — M. Storch. — M. Gandh. — M. Delaborde. — M. Florez Estrada.
sainement une foule de faits spéciaux, M. Slorcb a su emprunter à ses |)rédéceKseur8 en homme déjà riclie de son propre fonds , et il a jeté la plus vive lumière sur la (pieslion de l'esclavage dans le pays où il semblait (le plus difficile d'eu parler librement. Il n'apjiartienl précisément à aucune école, et il aurait mérité d'en fonder une par l'importance des documents qu'il a fournis à la science, si la hardiesse de son es|)rit avait, répondu ù retendue de ses connaissances. A ses yeux l'économie politique n'avait d'autre but que de procurer aux hommes les moyens de satisfaire leurs besoins moraux et physiques, et de leur apprendre à
Les grands économistes de la fin du dix-huitième siècle, autems des traités célèbres d'où la science est sortie pour la i)remière fois sous une bien produire pour les mettre en état de conforme méthodi(|ue , avaient presque tous adopté sommer avec profit, ("est par le travail qu'on y les théories absolues <|ue l'expérience et les faits parvient comme chacun sait; mais jusqu'alors on devaient nécessairement modifier. Ainsi les phy- n'avait étudié que l'action du travail libre : iiocrates avaient considéré la terre comme la M. Storch a exposé les phénomènes du travail source unicpie des valeurs ; Adam Smith n'avait /ô/'cé, c'est-à-dire de celui des esclaves, si commun accordé ce privilège (|u'au travail ; Hicardo subor- encore en Russie, qui contribue puissamment à la donnait tous les phénomènes de la ciiculation à richesse nationale de cet empire. C'est ainsi que sa théorie de la rente, M. de Sismondi à celle du l'auteur fait figuier au rang des moyens de Iransrerenu; J.-B. Say à l'étendue des débouchés, port le trainaije , inconnu chez la plupart des c'est-à-dire à la liberté du commerce ; Malthus peuples de l'Eui o|)e. Rien de plus ingénieux que attribuait la plupart des maladies sociales à l'excès sa théorie de la richesse relative des nations qu'il de la population ; Godwin en accusait l'indiffé- appelle prêteuses, emprunteuses et indépenrence des gouvernements. Il était évident , néan- dantes , comme aussi ses belles analyses de la moins , que si toutes ces causes réunies avaient rente des talents et des ^M«//7és; analyses d'auencore une part d'influence sur le développement tant plus dignes d'attention qu'elles démontrent social, aucune d'elles ne pouvait être regardée la supérioiilé de cet élément de richesse, trop comme cause exclusive , c'est-à-dire que les doc- longtemiis méconnu , que j'ai proposé le premier trines des économistes n'étaient applicables <|u'en d'appeler le capital moral (2). Le capital moral certains cas et à certaines conditions. Tandis qu'ils n'est autre chose que la somme des capacités de su faisaient la guerre pour soutenir leurs systèmes tout genre dont les nations s'enrichissent en se cites unsconire les aulres. il s'établissait parmi vilisant et qui leur permet de s'enrichir et de se leurs élèves mêmes des miances intermédiaires, civiliser cha(|ue jour davantage, véritable émanation de ces couleurs vives et Iran- A l'époque où M. Storch publiait ses leçons aux chées qui distinguent |)arliculièremenl les fonda- grands-ducs de Russie, la doctrine de Ricardo sur teuis. Les écrivains dont les ouvrages représen- le fermage, qu'il nomme rente des terres, n'avait lent le mieux ces nuances de transition, sont pas encore paru ; et j'avoue que la théorie de l'é- Irès-nombreux en Europe. Ils n'ont i)oint un ca- conomiste russe me semble beaucoup plus simple ( het qui leur soit pKipre; ils n'ont rien inventé , et plus naturelle que celle du célèbre écrivain bririeii découvert ; mais ils ont admirablement per- tannique. M. Storch appelle /e/t/e/owc/è/e |e prix lictionné l'œuvre de leurs devanciers et adouci payé pour l'usage d'un fonds de terre : /'e/i/e /;/7ks asjierités des théories absolues devant lesquelles mitive, \a rente d'une terre inculte, fondée sur reculaient la raison ou les préjugés des contem- le droit exclusif qu'a le propriétaire de disposer l'^i'^'"*». de sa propriété j et rente de la terre améliorée,
(1) M. Storch a ctù instilutcur du grand-duc Nicolas, (2) Voir le compte-rendu de mes leçons au Coiiscr-
aujourdhui cniptnur de Russie, lia parlé avec une valoire des Arts et Métiers, rédigé et public i)ar indé|iendanc<; qui honore également son pays et son MM. Biaise cl Garnier en 1837; un vol. in-8o. caraci ère, de^ funestes cfFels de resclavace dans tous les litals.
le loyer des améliontions an faux courant, combiné avec la rente priniilive. « La rente des terres fertiles, dit-il, détermine le taux de la rente de toutes les autres terres qui se trouvent en concurrence avec elles. Ainsi , tant que le produit des terres plus fertiles suffit pour la demande, les terres moins fertiles qui sont dans la concurrence, ne peuvent point être exploitées, ou du moins ne donnent point de rente. Mais aussitôt que la demande surpasse la quantité de produits que les terres fertiles peuvent fournir, le prix du produit hausse, et il devient possible de cultiver les terres moins fertiles et d'en tirer une rente (1). » Il est remarquable que cette doctrine soit exactement la même que celle que Ricardo développait i)resque
que nous l'avons rangé parmi les éclectiques : sa haute raison , la modération de son caractère, sa grande érudition qui ne semble étrangère à aucun travail antérieur, lui donnent des titres à cette qualification, noblement justifiée par une impartialité d'autant plus digne d'éloges que l'auteur était, comme on sait, précepteur impérial à la cour de Saint-Pétersbourg.
Il convient aussi de compter parmi les éclectiques l'infatigable Ganilh, l'auteur des Systèmes en écononie politique, mort récemment dans un âge fort avancé, sans avoir laissé aucune création vraiment originale. Ganilh était plus financier qu'économiste et ses travaux ont beaucouj) plus contritribué aux progrès de la science des finances qu'à
en même tem|)s en Angleterre, tout en concluant l'avancement de l'économie politique. Aussi lai)lu-
que ce sont les terres les moins fertiles qui déter- part de ses ouvrages n'ont pu survivre aux cir-
minent le taux de la renie de toutes les autres. II constances qui les avaient vu naître. Il écrivait
serait trop long de déduire ici les motifs qui me sous le régime de la censure, et il cherchait à con-
déterminent à adopter de préférence la théorie de cilier les ménagements commandés par la suscep-
M. Storch ; mais je considère les développements tibilité impériale, avec les intérêts de la vérité qui
dont il l'a accompagnée, comme l'un des travaux le préoccupaient sincèrement. Rien ne semblait
les plus remaïquables qui aient honoré l'économie politique.
Storch a été moins original, mais plus profond dans son exposé de la théorie des monnaies, où il a essayé de tenir la balance entre les partisans
indiquer alors la gravité des questions que notre époque aurait à résoudre; M. Ganilh suivait paisiblement l'ornière accoutumée des débats entre le produit net et le produit brut, entre le système restrictif et la liberté du commerce ; mais la
exagérés des banques et les défenseurs exclusifs France, distraite par le tumulte des batailles, prè-
du numéraire. II avait vu de près les abus des tait i)eu d'attention à ses nombreux écrits (2). Son
émissions de papier et de monnaies de billon ; et sa mérite consiste à n'avoir pas désespéré de l'avenir
vieille expérience ne lui permettait pas de se faire de la science et à avoir renoué pour elle la chaîne
illusion sur les inconvénients des assignats ^ de des temps, interrompue par le fracas des armes,
quelque nom qu'il plût aux gouvernements de les Ganilh faisait de l'économie politique à la manière
baptiser. Toutefois, sa physiologie des banques ne des solitaires retirés du monde, qui écrivent pour
saurait être comparée au travail immortel d'Adam Smith sur le même sujet. M. Storch a complété les démonstrations du grand économiste écossais,il les a enrichies d'une foule d'exemples tirés de l'histoire financièie de tous les peuples, et il a fait connaître, le premier , l'organisation de presque toutes les banques de l'Europe. C'est dans son ouvrage que l'on j)eut sérieusement apprendre à les connaître et à distinguer nettement les écueils dont elles ont à se délier. La dernière partie de ce livre important est consaciée ù la consommation. L'auteur y a très-bien exposé les motifs pour lesquels le commerce et l'industrie s'enrichissent |)ius rapidement que l'agriculture. Ce qu'il dit des effets de l'esclavage, princi|)alement en Russie, le seul pays peut-être où l'esclavage existe encore i^ l'état d'instilulion sociale, mérite d'être médité parles économistes et fait le plus grand honneur à l'in-
eux-mêmes, sans souci de l'effet ({ue produiront leurs livres et sans les approprier non plus aux besoins de leurs temps. Ses ouvrages sont à la science ce que les résumés sont à Ihistoire. C'est le seul économiste de l'empire.
L'essai sur fesprit d'association de M. le comte Delaborde, publié en 1818, a obtenu beaucoup plus de succès. Ce livre est surtout remarcjuable par la justesse de ses prévisions et par sou excellente api)réciation des institutions les plus favorables au développement de la prospérité publique. Toutes les forcesélaientdivisées en France comme toutes les opinions, lorsque M. Delaborde publia cet exposé des avantages de l'esprit d'association, riche de faits et plein d'aperçus lumineux sur les véritables sources de la puissance industrielle et politi(iue des Étals. C'est dans ce livre qu'on trouve si bien exprimées les s«)uflrances que l'in-
dépendance de cet écrivain. Ce n'est pas sans motif dustrie et le connnerce eurent à essuyer sous le
(1) Court (V économie polilique, liv. iir, cliap. 12. national, en rt'ponse ;\ quelques mesures fînancières
(2) M. Ganilh a laissé, outre son Exposé des tijslcmes de M. de Villèlc ; une Théorie d'économie politiquu et en économie politique, puLliô en Î8U1), un Essai poli- un Dietionncirc d'économie politique, œuvre incomtique sur le revenu pnlilir, une hiocliure sur le Jicvnm plôte el sans râleur.
])K J/ECUNOMIE POLITIOUK,
ié{;inK' inilitairo (1), les formalitcîs nouvelles (|iril leur fallut sii!)ir et les lenteurs de la hnroniicnlie malencontreiisi-ment impoilées de r.uiministralioii dans la U'^ïislation dn travail. M. D.'lahorde n'en leconnaissail pas moins riitililé de rintervenlion du i;oiivernement dans les (piestions de richesse j)nl)li(|ne et de produelion maléilelle ; mais il la voulait selon les i>rincipes de la division dn travail, sans despotisme, sans einpiélemenl sur le terrain exclusivement dcHoIu à l'industrie. C'est ainsi qu'il comprenait des associations pour le
Son éclectisme môme, c'est-à-dire la transaction qu'elle opérait entre les faits et les principes , devait contrii)uer à favoriser son succès. Aussi n'at-elle cessé de mar(lu;r de victoire en victoire, et nous avons vu en peu il'aniiées l'Europe entière demander à r<!spril d'association la réalisation d'une foule d'entreprises (jui semblaient non-seulement au-dessus des forces des |)articuliers , mais encore au-dessus de la puissance des gouvernements, il n'y a plus rien d'impossiltle désormais à ces armées de travailleurs qui marchent à la con-
crédit public; des associations pour le travail; des quête des richesses avec les forces accumulées de
associationspour la protection du travail. L'armée tout un peuple, et qui savent sur leur chemin
avait son rôle, ici, comme le commerce avait le dompter les fleuves, aplanir les montagnes ou les
sien, comme les employés du gouvernement percer de part en part , au gré de l'industrie. On
avaient le leur. L'auteur voulait qu'un pays labo- n'avait essayé jusqu'à ce jour que d'associer des
rieux fût gouverné, et sans adopter la doctrine choses; depuis qu'on a entrepris d'associer des
absolue du laissez faire et du laissez j)asser, il hommes, tout a changé de face autour de nous.
croyait qu'il y avait i)rotit à compicr sur l'inlelliligence individuelle et sur la concurrence des intérêts.
Ces doctrines judicieuses ont pénétré peu à peu dans les esprits, et nous avons vu sp nuilti))lier depuis lors en France, les caisses d'épargne, les compagnies d'assurances, les sociétés en commandite, tout à la fois effet et cause de la prospérité croissante de la nation. M. Delaborde a très-heureusement démontré de quelle influence jjouvait être sur cette prospérité le concours des étrangers attirés dans nos associations par l'espoir d'y faire fructifier leurs cai)itaux. Cette opinion, hardie à l'époque oi"i elle fut émise, commence à se populariser en France, au point qu'on a proposé , un moment, d'établir entre la banque de France et la banque d'Angleterre des relations tout à fait semblables à celles (jui existent entre plusieurs négociants par Tcntremise des comptes courants. C'était préluder aux réformes d'où sortiront quel-
11 y a des pays que ce levier puissant a presque soudainement rendus méconnaissables : témoin l'Amérique du Nord dont les forêts vierges sont traversées i»ar des chemins de fer et les fleuves , naguère solitaires , parcourus par des flotilles de bateaux à vapeur. Il se fait à présent deux parts de la richesse publique , l'une qui va au fisc, l'autre qui retourne au travail ; révolution profonde qui met sans cesse en présence , sur le j»ied de l'égalité , l'industrie et le gouvernement, la produelion et la consommation ! La bienfaisance même a emprunté des ressources nouvelles à l'esprit d'association, et notre civilisation moderne n'a pas de plus beau fleuron à sa couronne , que ces nombreuses sociétés philanlhroj)iques dont le christianisme est le principe , et l'association le moyen.
L'éclectisme économifjue a pénétré jusqu'en Espagne, cette vieille terre des doctrines absolues, et l'un de ses plus honorables proscrits, M. Florez
quejonrles destinées nouvelles de l'industrie et du Estrada, nous a donné sous le titre de Cours éclec-
commerce, quand la concurrence universelle, re- tique d'économie politique, l'un des traités les
foulant sur chaque nation les produits de ses ma- plus remarquables qui aient été publiés depuis
nufactures, les forcera toutes de signer un pacte celui de. T. -B.Say. La méthode de M. Florez Estrada
eiifm dépouillé de l'esprit de monopole et de pro- ne manque pas de ressemblance avec celleducélè-
hibition. Et ((ue sont aujouid'hui ces entreprises bre économiste russe, Henri Storch. Il commence
de bateaux à vapeur, de chemins de fer. de cana- par examiner consciencieusement les opinions de
lisation qui tendent à réunir tous les Étals par ses prédécesseurs, qu'il adopte ou qu'il réfute selon
des lignes de communications tributaires les unes le degré de valeur que cet examen lui a fait recon-
des autres, si ce n'est le commencement de la naître. C'est ainsi qu'il a ajouté des considérations
grande fi.sion des intérêts européens?
Jamais, peut-être, une doctrine éconoinicpie n'obtint à un si haut degré que celle de l'association, la sanction de l'expérience et des événements.
vraiment neuves aux théories de Mallhus sur la population. Sa belle exposition des doctrines de r.icardo sur la rente est accompagnée d'une série d'analyses fines et ingénieuses , qui élèvent ce
(1) « Le plus (jrand défaut du gouvernement im- sucre, de café , dc toiles peintes, propriétaire de tous
pci-ial, ilil M. l>tlal)oicIc,ful cette jalousie constante de les bois, vendeur de moulons , administrateur des ca-
l'indu^trlc cl du commerce-, il étendait son esprit d«; naux , entrepreneur des travaux publics, gérant du
domination sur les moindres existences, et il aurait bien des communes, des hôpitaux, fermier des jeux, etc. voulu exploiter toutes les liranclics de l'industrie, comme ( De l'Espr'il de rassocialion , page 44.)
il dirigeait toutes les affaire». On le vit marclianJ de
morceau de critique au t'aiig des créations originales. Nul écrivain n'avait abordé, avant M. Florez Estrada , les questions d'impôt avec cette sagacité profonde qui le caractérise ; et quoique l'auteur y ait donné une attention particulière aux impôts établis dans son pays, les hommes d'État de tons les autres pays trouveront dans ce travail des indications utiles et de précieux enseignements. M. Florez Estrada a démontré Jusqu'à la dernière évidence l'inégalité et l'injustice du système fiscal qui pèse aujourd'hui sur toutes les nations de l'Europe , et la nécessité d'y ap|)orter des modifications décisives dans un avenir peu éloigné. Il a complété par des aperçus nouveaux toutes les discussions relatives aux banques , aux papiers-monnaie, à la circulation, en reprenant ces questions au point où les avaient laissées Adam Smilh, Ricardo, J.-B. Say et M. de Sismondi. L'économie politique éclectique serait un excellent livre d'éludé, si quelques absurdités n'en déparaient pas l'ordonnance simple et sévère. Tel qu'il est néanmoins, ce livre peut-être considéré comme le complément nécessaire de tous ceux qui l'ont précédé : méthodique avec Say, social avec Sismondi , algébriste avec Ricardo , expérimental avec Adam Smith, il diffère à beaucoup d'égards de tous ces grands maîtres et il participe de leurs qualités sans tomber dans tous leurs défauts (1).
Citoyen espagnol, M. Florez Estrada devait naturellement avoir en vue les intérêts de sa pairie, et il a signalé avec une rare netteté les plaies du système économique qui régit l'Espagne depuis Charles-Quint. Les questions relatives aux dîmes, aux substitutions, au droit d'aînesse, aux majorats n'ont été traitées nulle |)art avec plus de supériorilé que dans son livre. C'est lA <|u'(in peut étudier mieux encore (|ue dansl'ouvragi; de.lovellanos(2), les causes véritables de la décadence de l'Espagne et du dommage qu'ont causé à ce beau pays les mauvaises lois économiiiues dont il est affligé depuis près de trois cents ans. M. Florez Estrada en fait la critique avec une h;iuleur de vues qui s'étend Jusiju'à l'organisation fiscale des principales l>uissances de rEuro|)e ; et ses belles analyses de riiiHuence des (axes sur les diverses industries resteront comme le point de départ obligé de toutes les réformes dont ces taxes sont susceptibles. Tels sont les titres essentiels de l'aulrur ù la reconnaissance des économistes, et nous regrettons (iw'il n'ait pas abordé les ([uestions sociales , sur les(iuelles nul n'était plus capable (jue lui de jeter une vive lumière. M. Florez Estrada ap|tartient
par ses doctrines à l'école anglaise ; il est partisan du système de Malthus, et sa théorie du revenu de la terre n'est autre que celle de Ricardo perfectionnée et illustrée par des comparaisons et des exemples également ingénieux. M. Florez Estrada s'est montré d'ailleurs pUis éclectique à l'égard des personnes qu'à l'égard des choses. La production semble avoir beaucoup plus attiré ses regards que la consommation , et bien qu'il ait proposé d ajouter au programme habituel de l'économie politique une division relative auxéc/m«ges, sa critique s'est arrêtée devant les complications «luefait naître chaque jour le système industriel exagéré par l'Angleterre, et déjà naturalisé en France. La plupart des économistes éclectiques, excepté M. Delaborde, ont partagé cette réserve, que nous appellerions de la timidité , s'il ne nous était pas démontré que dans l'opinion de ces écrivains , la liberté du travail et celle du commerce devaient suffire pour mener à bonne fin toutes les difficultés sociales de notre temps. Mais chaque siècle a son problème à résoudre , et quand le moment suprême est arrivé, ce n'est point en hésitant entre des doctrines également impuissantes qu'on peut espérer une solution sérieuse et durable. Dans l'état actuel des choses, l'économie politique n'est plus qu'une science d'observation, tandis que la marche des événements exige une économie politique d'action. Quand les gouvernements, débordés par le flot désintérêts contraires, demandent à la science des réponses catégoriques, celle-ci ne saurait demeurer dans le vague ou se réfugier dans des dissertations : il faut agir; il faut exécuter les réformes devenues nécessaires avec cette vigueur impartiale et prudente qui distinguait M. Huskisson. Telle fut la tentative hardie d'une école désormais célèbre, malgré ses erieurs, et dont les essais ont échoué pour avoir manqué de mesure , mais en laissant une trace lumineuse après eux. Cette école est celle de Saint-Simon , qui voulut être à la vieille économie politicfue ce que l'assemblée constituante fut à l'ancien régime, et qui a disparu, comme celte assemblée, dans une tempête.
(2) Informe en et expedïenle de Icjf aijraria.
(1) Le Cours ilclciliquc d'Hconomic j)oliti<jue île M. Florez Eslrada, a étc Iradiiil en français avec une rare habileté, par M. L. Galiberl , directeur de la Revue Britannique.
DE L'ECONOMIE l'Ol.lTlOlJK.
CHAPITRE XLIII
De l'économie polilique saint-simonicnnn. — Picniiois érrils de Saint-Simon. — Hardiesse de ses atta(|ucs. — 1 lit'ories de ses disciples. — Le Producteur. — Ce qu'ils entendaient par Industrialisme. — Ils
série de publications ooiirleR et siihsianliclles qtii résumaient ses idées sous des formes incisives et jtiltot'PS(nies. I);ins l'un de ces pamphlets répénéraleiirs (1). il piopdsail de remettre le i)Oiivnir spirituel aux mains des savants , le pouvoir temporel aux mains des propriétaires, et de payer les (jouvernemenls eu considération. Mais ses conseils eurent peu de succès î'^ celte épo(|ue; c'était vers
fondent une ('(liise. — Leurs adaipics cdiitre l'hô- la fin du rèjjne de Nai»oléon et les circonstances ritab'e. — Vue {,'éiicrale et appréciation de leurs n'élaient {pière favoraides aii\ utopies de ce genre, travaux. Saint-Simon trouva le champ plus libre au com-
meucement <lc la restauration , et ce fut en 1813 qu'il fit paraître la première expression nette et liardiede ses lliéories indusliielles. Le petit écrit qu'il publia sous le titre de Parabole, était extrêmement remarquable de la part d'un homme de si haute extraction, ([ueNiue modeste que fût d'ailleurs sa fortune présente. Saint-Simon y développait, sous la forme d'une hypothèse railleuse, sa doctrine favorite de la supréinatie des professions industrielles sur toutes les autres professions de la société. Il feignait de ne pas concevoir comment les hommes les plus habiles dans les ans
Quand les premiers écrits des sainl-simoniens virent le Jour, toutes les grandes (piestions posées par les économistes attendaient une solution. L'Europe n'avait jamais pris une part plus active à cette polémique, malgré les incertitudes (|u'elle traînait à sa suite, et <iu'augmenlaient chaque jour les débats soutenus par les chefs des diverses écoles. En même temps, l'immense développement de l'industrie, provo(|ué par la paix générale, avait fait naître des complications nouvelles. aiiX(iuelles il fallait remédier par des mesures efficaces et api)n.i.riées aux circonstances. Le moment était et dans les manufactures n'occupaient pas dans venu d'agir, comme nous l'avons dit : des plaies ''^tat les postes les plus avantageux , en leur quanonibreuses affligeaient le corps social ; le paupé- ''té de créateurs de tous les pioduits et par conrisme envahissait de plus en plus les pays manu- «équent de toutes les richesses ; et la situation facturiers; on avait assisté, sans espoir qu'elles inférieure où il les voyait lui semblait le inonde disparussent pour longtemps , à des crises corn- renversé Voici commint il s'exprime à cet égard merciales. douloureuses et inattendues. De toutes dans sa parabole, dont nous citons textuellement jiarls s'élevaient des discussions relatives aux sa- "n extrait pour donner fout à la fois une idée de
laires, aux enfants trouvés , aux débouchés, sans que les gouvernements osassent prendre l'initiative de ces mesures décisives, qui détruisent le mal ou qui l'aggravent selon l'habileté avec laquelle elles sont appliquées. C'est dans cet état que le premiers chimistes, ses cinquante premiers peintres,
son style et de ses vues pratiques :
« Je suppose , dit-il , que la France perde subite . ment ses cinfjuante premiers physiciens, ses cinquante
saiut-simonisme trouva la France et l'Europe, lorsque ses |)remières publications commencèrent à éveiller l'attention jiublîque. Les doctrines de cette école ont exercé trop d'influence sur la marche de l'économie politique pour qu'il nous 8oit permis de les passer sous silence , même
architectes, médecins, en un mot ses trois mille premiers artistes, savants et artisans.
» Comme ces hommes sont les Français les plus essentiellement producteurs, ceux qui donnent les produits les plus imposants , ceux qui dirigent les travaux les plus utiles à la nation, et qui la rendent productive dans les hcaux-arls et dans les arts et métiers, ils sont
en présence des luttes orageuses qu'elles ont sou- réellemem la fleur de la société française : ils sont de
levées. tous les Français les plus utiles à leur pays, ceux qui
Un homme original et méconnu pendant foute lui procurent le plus de gloire, qui hâtent le plus sa
sa vie, devint, probablement à son insu , quoi civilisation et sa prospérité. Il faudrait à la France au
qu'en aient dit ses disciples, le fondateur de la moins une génération entière |)0ur réparer ce malheur,
secte des saint-simoniens : c'était le comte de car les hommes qui se distinguent dans les travaux
Saint-Simon , descendant de la famille célèbre de '''""^ "'''''«^ positive , sont de véritables anomalies, ci
ce nom, entraîné pendant sa Jeunesse dans l'expé- '^ "^'"""^ "'^'^ P«* prodigne d'anomalies , surtout de
dition d'Amérique, et réduit pendant le reste de sa <=c"e «spèce.
„„ _-\ „ -, I 11 I , ., » Passons à une autre supposition : admettons nue
carrière, soit par le malheur des temps, soit par , .. , ',' , "^ i»» s"^ j , , , . , /■,'<'' rrancc conserve tous les hommes de gcnie qu'elle
des excès personnels , ù une existence précaire et " '
misérable. Il paraît qu'au milieu de ses vicissitudes. Saint-Simon, déjà préoccupé de projets de réfoi uk , avait formé le plan d'uni; réorgaiiisalion de la .société sur des bases tpii lui .seinblaitiit préférables;"» toutes celles qui partageaient les économistes de;
possède dans les sciences, clans les beaux-arts et dans les arts et métiers ; mais qu'elle ail le malheur de perdre le même jour Monsiki^r, frère du roi, Mgr. le duc d'Augoulème, Mgr. le duc de 15c rri, Mgr. le duc dOrléans,
son (emps. 11 y procéda successivement par tiiic rains.
(1) Lettre d' uu habitant de Genève à ses contcmpo-
Mfjr. le duc tle Bourbon, madame la duchesse d'An- triote et du parti bonaparliste , cette d(5sigiiatioil (joulême, madame la duchesse de Berri , madame la a de très-grands incoiivéllienls pour les hommes
«luchesse d'Orléans, madame la duchesse de Bourbon et mademoiselle de Condé ;
» Qu'elle perde en même temps tous les grands officiers de la couronne, tous les ministres d'Etat, tous les maîtres des requêtes, tous les maréchaux, tous les cardinaux, archevêques, évêques, grands vicaires et chanoines, tous les préfets et sous-préfets, tous les employés dans les ministères, tous les juges et en sus de cela, les dix mille propriétaires les plus riches parmi ceux qui vivent noblement.
n Cet accident affligerait certainement les Français, parce qu'ils sont bons, parce qu'ils ne sauraient
dont Irî tendance essentielle est celle de constituer un ordre de choses solide par des moyens pacifiques. Nous ne prétendons pas dire que les patriotes et les bonapartistes n'aient pas rendu des services à la société; leur énergie a été utile, car il a fallu démolir avant de pouvoir construire. Mais aujourd'hui l'esprit révolutionnaire qui les a animés est directement contraire au bien public; aujourd'hui une désignation qui n'indique point un esprit absolument contraire à l'esprit révolutionnaire , ne peut convenir aux hommes éclairés et bien
■voir avec inditférence la disparition subite d"un aussi intentionnés.» Nous avons cité ces divers passages
grand nombre de leurs compatriotes ; mais cette perte de trente mille individus, réputés les plus importants de l'Etat, ne leur causerait de chagrin que sous un rapport purement sentimental, car il n'en résulterait aucun mal pour l'Etat.
n D'abord par la raison qu'il serait très-facile de remplir les places qui seraient devenues vacantes. Il existe un grand nombre de Français en étal d'exercer les fonctions de frère du roi, aussi bien que Monsieur ; beaucoup sont capables d'occuper les places des princes, tout aussi bien que RIgr. le duc d'Angoulême, Mgr. le duc d'Orléans , etc.
» Les antichambres du château sont pleines de courtisans prêts à occuper les places de grands officiers de la couronne; l'armée possède une grande quantité de militaires aussi bons capitaines que nos maréchaux actuels. Que de commis valent nos ministres d'Etat! ■que d'administrateurs plus en état de gérer les affaires des départements que les préfets et sous-préfets , présentement en activilé ; que d'avocats aussi bons jurisconsultes que nos juges! que de curés aussi capables que nos cardinaux, que nos archevêques, que nos évêques , que nos grands vicaires et que nos chanoines ! Quant aux dix mille propriétaires, leurs héritiers n'auraient besoin d'aucun apprentissage pour faire les honneurs de leurs salons aussi bien qu'eux, n
Ce pamphlet audacieux produisit assez de sensation pour exciter la sollicitude des magistrats et j)Our obtenir un ac(iuittement malgié leurs pour-
afin de faire remarquer l'étrange amalgame de sentiments contraires qui distinguait la doctrine saint-simonienne à celte première période de son développement. Depuis lors , cette école n'a cessé de professer une sorte de respect aveugle pour les prescriptions de l'autorité, jusqu'au point de l'investir d'une haute surveillance sur tous les procédés du travail et de créer ainsi une intervention universelle de l'administration dans les intérêts de tous les particuliers. On conçoit sans peine que Saint-Simon eîit d'autant plus de propension à ce despotisme de l'autorité que, d'après ses idées, c'est aux mains des industriels qu'il devait naturellement échoir.
Nous n'avons point à examiner ici la portion purement religieuse des doctrines de Saint-Simon, leUe iiiVellernssovlde sonnouveaic christianismef oeuvre fort remarquable et dans laquelle l'auteur a l)roclamé la nécessité pressante d'améliorer le sort des classes les plus nombreuses et les plus pauvres. Encore moins critiquerons-nous la métamorphose de toute cette école industrielle en une Église métropolitaine ayant ses doctrines et ses casuistes. Cette partie de l'histoire des sainf-simoniens appartient à l'histoire des erreurs religieuses, ainsi que les tentatives d'émancipation de la femme et le cortège de hardiesses dont elles furent accompagnées. Notre but n'est que de signaler les suites. C'était le pi'Ogramme du pouvoir industriel travaux économiques de la secte et les résultats (pie Saint-Simon se proposait de fonder, et il fut ac(iuis de Ces travaux. En eft'et , aussitôt après la bientôt suivi par une foule d'autres publications mort de Saint-Simon, ses disc'ples i)ublièrent sous^ <|ui ont été religieusement recueillies . depuis, par le nom du Producteur un recueil périodique des-' M. Olinde Rodrigues, l'un de ses disciples. Les tiné à la propagation des doctrines du maître, l)lus cuiieux de ces écrits portaient le titre de mais en les appropriant aux nécessités du temps l'Organisateiir, le Catéchisme des industriels, et avec des ménagements dont ils jugèrent à [>vole Système industriel. « Nous invitons, disait-il, pos de s'affranchir, après la révolution de 1830. tous les industriels qui sont zélés pour le bien Quoi qu'il en soit, les auteurs de et; recueil étaient public , et qui connaissent les rapports existants i)arvenus à répandre, parmi les hommes les plus entre les intérêts généraux de la société et ceux de avancés de la presse, des idées favorables au dél'industrie, à ne j)as souffrir plus longtemps qu'on veloi)pcment de la puissance industrielle et à afFailes désigne sous le nom de libéraux ; nous les in- blir le prestige qui s'attachait exclusivement alors vitoiis à arborer un nouveau drajieau et à inscrire aux mojens polili(iues. Ils attaquaient par des arsur leurs batmières la devise : industrialisme, guments simples et vigoureux le vieux système La désignation du libéralisme ayant été choisie, prohibitif exagéré par la restauration ; ils signaadoptée cl proclamée parles débris du parti pa- laicnt avec une fierté calme et digne riuiporlancc
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du rôle (li'S sav;inls, (les industriels et des artistes, • le systi-mc de conimunniiii- «le» bien» ^'cnlcuJ
trinit^' noiivellt-de la reliffinnd'ainoiir cl de travail universellem.ni du parLige égal cuire tous les mcm-
qu'ilsse proposaient dt- fonder. A partir ûc. cette '"<•'* ^^ '» sociéié, suii du fo.uls lui mème.iela proJuo-
X -1 »< ..«1111 v/.i'il'il.l.. ,.|.'w.rr/>mi>nl rlnn* '""'• *"'' du flllit d.U travail (ic tOUS.
époiiue il s opiTC un veiil.ihh! i'liaii{;cmeni (lari!)
. ., . , j , .,., , ,. , ■ » Les sainl-siuioiiirns repoussent ce partanre ëtîal
les dt'Ps absolues de la presse niilitanti-, <lir«-ctrice , , . ., , .' ., , , '' ^
, . „ , , (le la propriété, qui constituerait à leurs veux une
de i-opinion popula.re en France : les tendances ^.j^,^,,^^ j,,,,^ ^,.^,,,,^,^ ,„^^. ._^.^,^,.^^ I,,,,^ révoltante que
militaires perdent l.ea.iconp de lettr empire ; la ,,. ,,.,,,3^^ i..^^,^,, ^^- ^.^^, ^.,ç^.^.j„^ primitivement par
guerre est ohliil'^e de rendre des comptes, el pour ]„ force des armes, par la conquête. la première fois depuis longtemps, on commence ii „ Car ils croient à rinégalilé naturelle des hommes,
s'apercevoir qu'il existe en dehors des classes |iri- et reçardont cette inégalité comme la condition indis-
vilégiéesde la fortune el delà politique une masse pensable de lOrdre social, immense de travailleurs, dont le tour estvenu de » "" repoussent le système de la communauté des
figurer sur la sct^-ne du monde et d"y avoir ses lelirésenlanls légitimes.
Les saints-simoniens en étaient à ce point lorsque la révolution de Juillet éclata, .le ne crois pas exagérer l'influence de leurs premiers écrits, en
biens, car celle communauté serait une violation manifeste de la première des lois morales quils ont reçu mission d'enseigner, et qui veut qu'à l'avenir chacun soit placé selon sa capacité et rétribué selon ses œuvres.
Mais en vertu de celte loi , ils demandent l'aboli-
afRrmanl que ce fut sous leur inspiration que les Hon ,|e tous les piivilcges de naissance, sans excep-
troul.les de l'époque prirent ce caractère social tion , et par conséquent \3 deHruction de r/iénia,je,
dont l'Europe se monlra si vivement préoccupée. le plui grand do ces privilèges, celui qui les comprend
Le Producteur avait cessé de i)araî(re, mais|)Our tous aujourd'hui, et dont l'effet est de laisser au ha-
élre dépassé. Une erposition nouvelle de la doc- sard la répartition des privilèges sociaux, parmi le
trine saint-simonienne. mûrement discutée en con- l'C'i nombre de ceux qui veulent y prétendre, et de
seil des pontifes du grand collège, proclama liar- condamner la classe la plus nombreuse à la dèprara-
diment l'abolition de l'iiérilage el le classement des positions suivant les capacités. On sent combien ce dogme devait sourire à lavanilé humaine, toujours disposée à se juger avec bienveillance, et quelles conséquences flatteuses pouvaient lirerde l'abolition des héritages les hommes qui n'avaient rien A y perdre. Les saint-simoniens profilaient habilement des circonstances, qui avaient donné
tion, à l'ignorance, à la misère.
» Ils demandent que tous les instruments du travail, les terres el les ca])itaux qui forment aujourd'hui le fonds morcelé îles projiriétès particulières , soient exi)loitès par association et hiérareliiquenient , de manière à ce que la tâche de chacun soil l'expression de sa capacité et sa richesse la mesure de ses œuvres.
n Les sainl-simoniens ne viennent porter atteinte à la constitution de la propriété qu'en tant qu'elle con-
aux masses insurgées une victoire illustrée par le sacic pour quelques-uns le |)rivilége impie de l'oisiveté.
c'est-à-dire de vivre du travail d'autrui ; qu'en tant qu'elle abandonne au hasard de la naissance le classement social des individus. »
Malgré cette protestation des .saint-simoniens ,
plus admirable désintéressement dont l'histoire fasse mention. Ils commentaient en hommes prali- <|ues le fameux mot de Sieyes : le tiers état est fout , et ils voulaient que le tiers état de 18ôO ne fût pas réduit aux minces proportions <!'une bourgeoisie. Mais tandis <|u'ils affectaient dans leur langage ji était facile de voir que leurs afta((ues confre la les formes les plus pacifiques, les masses peu éclai- transmission des propriétés par l'héritage abouf isrées marchaient droit à leur but et poursuivaient, saient à une véritable spoliation des familles. Ils au moyen des insurrections, la réalisation de cette menaçaient ainsi les citoyens dans la jouissance liromesse décevante : « k chacun sa capacité, à de celui de leurs droits considéré comme le plus chaque capacité suivant ses œuvres. « Il ne man- sacré; ils atteignaient les pères dans leur espoir le (juail pas de hardis commentateurs pour faire re.s- plus doux et ils frapi)aient la société elle-même sortir le contraste affligeant de la misère des uns dans sa fortune en étouffant chez l'homme le sliet de l'opulence des autres. Plus d'tiii Iribtni de muiant le plus éiiergi(|ue du travail el de l'éconocarrefour démontrait facilement les hauts profils mie. Oui donc exerc(!rait dans chaque pays les •|ue r/iMmoM;'/é devait retirer de l'abolilion de ces fonctions de répartiteur des jouissances et des inégalités odieuses, représentées comme de vérila- fonctions ? Quelle intelligence se trouverait assez blés spoliations. Telle n'était pas, [lourlant, la haute el ([uel esprit assez impartial pour être à l)enséedes saints-simoniens en publiant leur célè- l'abri des erreurs et des injusiices ? Ce ne devait brc symbole. Ils n'avaient pas entendu prêcher la pas être moins (pi'un grand prêlre , aussi infaillicommunaulé des biens, ni ce qu'on leur reprocha ble que le pape et . de plus , souverain dispensaplus laiil , la cotiimuiiauté des femmes; et le ma- tour des produits du travail. Les adeptes de la nifesie (|u'ils adressèrent ù ce sujet à la chambre doclrine ne reciilèrunt pas même devant celle difdes députés ne laisse aucun «ioule sur leurs vérita- Hcullé tt ils se domièrenl, sous le nom de;;t'/e bles inteiilioiis. Voici le passage le plus remarqua- .stijircuie, eu souverain dispensateur des plaisirs ble de ce docunieiil ; cl des peines. C'csl à partir de ce moment que le
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saint-simonisme dégénère en une sorte de théocratie mondaine et cesse de s'arrêter à la limite des utopies économiques. On ne le considère plus comme une école, mais comme une Église et déjà il est poursuivi par le ridicule qui s'attache impitoyablement en France à tous les fondateurs d'Églises. En même temps , les folles tentatives d'émancipation des femmes achèvent de déconsidérer ce qu'il pouvait y avoir de bon et d'utile dans les autres propositions saint-simoniennes. On les envelopi)e toutes dans une commune réprobation. On rit et l'on s'indigne de cette lutte entre deux personnages éminents de la secte , dont l'un , homme marié , prétend que dans la famille tout enfant doit pouvoir connaître son père , tandis que l'autre, célibataire , soutient que la femme seule doit être appelée à s'expliquer sur cette grave question. Les hommes sérieux ne voient plus qu'une débauche d'esprit dans ce débordement de propositions licencieuses qui conduisent au bouleversement de la famille et de la propriété. Les magistrats s'en alarment , la société s'en émeut. En vain , les saint-simoniens organisent des temples , donnent le mot de leur énigme dans des j)rédications éloquentes , où leur parole attire les riches et les pauvres par une espèce de fascination irrésistible ; en vain même ont-ils l'art de recueillir des adhésions et de multiplier les prosélytes : leur décadence approche et leurs théories les plus rationnelles sont confondues avec les écarts de leur imagination. Les insurrections qui éclatent de toutes parts passent pour être le fruit de leurs excitations , et en présence du sang qui coule , le rire fait place à la colère. L'autorité fait fermer leurs salles de conférences, et les tribunaux les poursuivent comme perturbateurs du repos public.
Quelle triste (în pour des débuts qui paraissaient si favorables ! Qui aurait pu croire que les savantes analyses des procédés de l'industrie , i)ubliées par le Producteur, devaient avoir pour conclusion la femme libre et la création d'un père suprême ! Mais en dépit de ces extravagances , une pensée profonde avait survécu à la dispersion des saintsimoniens, dégagée de l'alliage impur des sensualités de la rue Monsigiiy (1). Celte pensée avait été formulée par l'un des principaux organes de la secte : « La société, selon eux, ne se compose que d'oisifs el de travailleurs. La polilique doit avoir pour but l'amélioration morale , physiciue et intellectuelle du sort des travailleurs et la déchéance progressive des oisifs. Les moyens sont , quant aux oisifs , la destruction de tous les privilèges de la naissance , et (piant aux travailleurs , le classe-
ment selon les capacités et la rétribution selon les œuvres. « Les saint-simoniens comprenaient trèsbien qu'il leur serait impossible , dans l'état présent de la société, d'arriver promptement à leur but; aussi' proclamaient-ils eux-mêmes la nécessité d'une transition mesurée , et ils repoussaient l'idée d'une suppression immédiate du privilège de succession. Leur projet était de provoquer d'abord l'abolition de l'héritage en ligne collatérale à des degrés éloignés , afin d'accoutumer insensihlement les esprits à des réformes plus décisives. Ils' voulaient faire servir A la réduction des impôts la valeur acquise à l'État des propriétés qui viendraient accroître son domaine , et le produit des droits de succession en ligne directe , qui eussent été considérablement augmentés. Au moyen de ce budget de création nouvelle , ils donnaient une imi)ulsion active à toutes les industries, creusaient des canaux, traçaient des routes , ils élevaient des monuments publics et fondaient les établissements d'instruction réclamés par les besoins du pays.
On ne peut lire aujourd'hui sans un vif intérêt les vues qu'ils présentaient chaque jour dans le journal le Globe, devenu leur propriété. Par une singularité assez remarquable , ce journal avait appartenu avant eux à une association d'hommes distingués, que le flot de 1850 venait de porter au pouvoir. Ce que l'ancien Globe avait essayé de conquérir pour la pensée , pour les classes moyennes , les saint-simoniens le revendiquaient pour le travail , pour les classes inférieures. Ils prenaient une part active à tous les projets de réforme favorisés par le mouvement rénovateur de juillet. Leur feuille, distribuée gratuitement à plusieurs milliers d'exemplaires, traitait avec une supériorité incontestée les (luestions de finances , de travaux publics , de banques , d'association , de paupérisme , et il faut convenir que jamais aucune réunion de savants n'avait mis en circulation une pareille masse d'idées. Ces idées assurément, n'étaient ni toujours justes , ni toujours praticables ; il s'en trouvait souvent de bizarres et dont l'expression était empreinte d'un néologisme affecté : mais à mesure que les esprits se sont calmés, la postérité qui commence pour les saint-simoniens, a fait le départ de l'alliage et il est resté beaucoup de métal pur au fond de leur creuset. C'est à eux que nous devons la tendance industrielle de l'époque actuelle et la direction peut-être trop exclusive aujourd'hui , de toutes les activités vers ce but. En réhabilitant soit par leurs prédications, soit par leurs analyses le culte du travail, ils ont appelé sur les classes laborieuses la sollicitude troi> longtemps indifférente du pouvoir el
(l)C'c8t JansccUerueqnclcs sainls-simoniens avaient que rivressc de ces succès 4lc salon n'a pas peu conlri-
élahli la miUiopolc de leur culte , quand ils se tirent hué à la tendance vers Icpicurismc qui a éjaré ces
jn-ètrcs. Ils y donnaient des soirées tiés&uivies et des liommcs remarquables. confôreuccs qui ne l'étaieut pas moins. Ou peut croire
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des classes élevées. Leurs savantes cxposilions de la théorie (les banques, leurs vues orifjinales sur le répime hypothécaire, sur l'insuflisauce de l'inslruclion publique, sur les enfants trouvés, ont familiarisé les hommes les plus étrangers à la science économique avec les principes fondamentaux de cette science. Tandis que les économistes dissertaient sur les théories, les saint-simoniens abordaient avec courage les hasards de la pratique et faisaient, à leurs risques et périls, les expériences préparatoires de l'avenir. Leur désintéressement personnel égalait leur enthousiasme religieux pour la cause qu'ils avaient emi)rassée ,
un méi'ile d'avoir contribué au renversement de la dynastie qui venait de tomber. Le saint-simonisme essaya d'arrèler toutes les mains armées d'instruments destructeurs, qu'un premier élan, brusquement arièlé , n'avait pas encore déshabituées de la démolition ; il voulut aussi exciter au cœur des hautes classes ces synipalhios pour les plus humbles , qu'elles avaient rarement éprouvées. On peut échouer dans cette noble tâche, en y commettant des erreurs ; et «pii n'en commet pas , même en faisant le bien? Mais il reste toujours une trace lumineuse de ces essais hardis, que les générations suivantes ne maniiuenl jamais de re-
et malgré les accusations contraires qui ont plané prendre en sous-œuvre. Aujourd'hui les saintsur eux, c'est un fait avéré (ju'ils sont tous sortis simonicns répandus dans le monde, y ont repris pauvres ou ruinés de leurs temples et de leurs l'exercice des professions auxquelles ils étaient
ateliers.
Je ne dirai rien de l'essai malheureux qu'ils firent sur eux-mêmes, en se retirant sur les hauteurs du village de Ménilmonlant, dans l'inlenlion d'y glorifier le travail. Ce fut un déplorable spectacle de voir des chimistes habiles , des ingénieurs distingués, des penseurs originaux et profonds ravalés au dernier rang des manœuvres, et réduits par une aberration de leur propre volonté aux travaux les plus vulgaires de la vie domestique. En agissant ainsi , ils dégradaient l'intelligence et méconnaissaient les premières règles de la division du travail. Qu'auraient-ils dit, eux si sérieusement hiérarchiiiues, si les classes laborieuses, quittant le soc de la charrue ou le marteau de l'industrie , s'étaient emparées des domaines de l'intelligence pendant que les chefs de la religion industrielle se livraient humblement à des travaux manuels ? Quelle contradiction dans les actions et dans les paroles ! Et ce n'était pas la seule : on est surpris, en étudiant leurs doctrines, de l'indépendance des principes et de l'absolutisme des prescri])tions; on a de la peine à associer ces projets d'émancil)ation des travailleurs avec les règles sévères qui leur étaient imposées. Les saint-simoniens ont un point de ressemblance avec les physiocrales , auxquels ils semblent aussi avoir emprunté le dogme de l'obéissance passive et d'un respect idolâtre pour l'autorité. Cette erreur pourtant a été moins nuisible qu'utib;. On s'était trop habitué en France sons la restauration et malheureusement avec quelques motifs , à fronder le pouvoir : on l'observait avec défiance ; on lui obéissait avec humeur, l'ne hostilité systématique accueillait la
individuellement destinés par leurs premières études; ils construisent des chemins de fer, ils font (les voyages utih's à leur patrie; ils sont entrepreneurs d'usines et partout on les voit à la tête des projets d'amélioration. Ils honorent leur passé par la dignité même de leur silence , satisfaits d'avoir posé les i)lus graves questions du temps présent et d'avoir préparé les principaux éléments de leur solution. rEuroi)e qui les bafouait, suit leurs conseils , et le gouvernement qui les pourchassait les emploie. Est-ce donc ainsi qu'on traite des vaincus?
CHAPITRE XLIV
Des économistes utopistes. — Du système sociétaire de Fouiier. — ReMie de ses principaux ouvrages. — Idée l'ondanicntale de sa doclrine. — Dcveloppcmenls qu'elle parait susceptible de recevoir. — Du système joc/V// de >I. Owcn. — Essais infructueux tentés par lui à Kew-Lanaik et à New-Haniiony. — Esquisse des vues particulières de cet économiste.
Dans l'ordre chronologique, les saint-simoniens ne sont pas les i)reiniers économistes réformateurs du dix-neuvième siècle. Déjà, quelques années avant la publication de leurs écrits, deux hommes remarquables à des titres divers, MM. Fourier et Ovven, avaient jeté les fondements d'une réforme, appelée par le premier sociétaire, et sociale })ar p1u|)art de ses mesures ou en paralysait les effets ; le second ; celle-ci fondée sur la connnunauté, l'au- (!e s(H'te que la i)uissance publicpie allait s'affai- tre sur l'association. Tous deux partaient du même blissant cha(|ue jour, au grand détriment de la point, sans tendre au même but; l'un et l'autre prns|)érité et de la dignité du i)ays. Les saint- ils étaient frappés du malaise de la société consimoniens, envers le.squels le pouvoir s'est montré lemporainc, des vices de nos mœurs, des souffort ingrat, ajqtrirent au peujjle français qu'un francesdu plus grand nombre de nos semblables, {jouvernement est bon ù quelque chose : c'était et de la nécessité d'y mettre un terme; mais ils vraiment une nouveauté pnr le temps qui courait différaient essentiellement sur les moyens. Les alors, et surtout au moment où chacun se faisait saint-simoniens ont fait plus de biuil et plus de
chemin, parce que le chef de leur école, enlevé le premier à ses disciples, a laissé des sectateurs ardents et résolus auxquels rien n'eût manqué pour assurer le triomphe de ses doctrines, si quelque grande rénovation en avait pu sortir.
Les idées de Fouricr et d'Owen n'ont obtenu que fort tard le privilège de celte publicité bruyante qui commande l'attention et quelquefois le succès. Fourier est mort il y a un peu plus d'une année, et M. Owen vit encore. Celte double circonstance explique l'intérêt différent qui s'est attaché aux prédications des saint-simoniens et aux écrits d'Owen et de Fourier. Cependant, les essais de ces deux philosophes ont précédé de plusieurs années les premiers travaux de Saint-Simon, et ils se présentent avec une organisation phis complète et plus vaste que celle de l'école saint-simonienne. Fourier, dont ses disciples veulent faire aujourd'hui un grand homme, l'emporte évidemment sur ses deux rivaux par la hardiesse de ses vues et par la constance admirable de son caractère; mieux qu'eux, il croyait avoir résolu le problème social, et il accusait de stérilité toutes les doctrines économiques contemporaines, sans s'apercevoir qu'il n'apportait, comme elles, que sa part d'incertitudes et de rêveries au foyer universel de tous les doutes et de toutes les utopies de la civilisation. Un examen rapide permettra d'en juger.
Fourier avait été frappé de bonne heure des •mensonges de convention dont l'ordre social est infesté. Il avait vu l'enfance au prises avec des passions impéiieuses et des maîtres exigeants; plus tard, dans le monde, sa probité s'était révoltée à l'aspect des fourberies du commerce, des discordes de la famille et des corruptions de la politique II avait été choqué du contraste de la pauvreté honnête et du vice opulent. Avant que sa raison lui eût démontré (pie la Providence devait avoir eu des vues plus hautes, son cœur avait gémi des contradictions et des désappoinlem(;nts amers de notre société. Quoi donc! en piésence de ce magnifique spectacle de la nature, de ce soleil qui luit i)0ur tous, de ces fruits si abdndnnts et si savoureux, de ces fontaines si limpides, il y a des hommes qui vivent dans les ténèbres, (|ui languissent dans les liôl)itaux, dans Us |)risons, cpii meurent de faim et de soif! Il y a des honunes mille fois i)!us malheureux que les bêles, puisiju'ils ont à subir la torture morale, outre la souffrance physique ! Tout marcherait d'un pas régulier dans ce monde créé pour l'homme, excepté l'humanité elle-même ! La maison ne serait si belle et la lumière des astres aussi brillante, que pour conlenir et éclairer les douleurs ineffables du niaîtie ! Quel blasphème et quelle absiirdilé !
Frappe de ce coiilrasle comme d'une révé!ali(tn, Fourier en rechercha les causes avec la sagacité persévérante et profonde «pii le dislln;;uail. H lui sembla <iue les passions, chargées de tout le poids de
nos iniquités, pouvaient servir à nous conduire au bien et qu'il était facile de les utiliser comme toute force vive, en leur assignant un emploi intelligent et raisonnable ;c'estainsi qu'il jeta les fondements de son système dans le premier de ses ouvrages, la Théoriedes quatre mouvements. Ces quatre mouvements prenaient les noms de mouvement social., de mouvement a«f/«a/, demouvement organique, de mouvement matériel. La théorie du premier devait expliquer les lois selon lesquelles Dieu régla l'ordonnance et la succession des divers mécanismes sociaux dans tous les globes habités, La théorie du second expliquerait les lois selon lesquelles la Providence distribue les passions et les instincts à tous les êtres créés dans les divers globes. La théorie du troisième aurait rendu compte des lois selon lesquelles l'auteur des choses distribue les propriétés, les formes, les couleurs et les saveurs aux substances. Enfin la théorie du mouvement matériel , véritable cosmogonie nouvelle , devait faire connaître les lois de la gravitation, selon les idées de l'auteur. Il n'est pas facile de deviner au premier abord àquellesapi)lications cet étalage prétentieux de théories pouvait aboutir ; ce fut le premier tort de Fourier, et il eut le tort plus grand d'y persister. Il transforma les élans de son imagination en théorèmes géométriques, dont lui seul était en état de donner la démonstration, et sur lesquels il n'admettait aucune controverse. 11 fallait croire ou être excommunié. Fourier ne reculait devant aucune célébrité, devant aucun nom. Les philosophes étaient la honte du monde; le monde allait de travers depuis cinq mille ans. La science, la morale, la politique de tous les siècles n'étaient qu'un tissu d'extravagances et d'inepties.
Fourier vécut ainsi plusieurs années, en proie à cette fièvre dévorante de haine et de dénigration envers le passé, qui ne l'a point abandonné jusqu'à ses derniers moments. Son style plus étrange que celui des saint-simoniens , semblait un défi l)orté à la langue française ; il était hérissé de locutions bizarres et de termes vraiment cabalisli- (jnes. Cependant, sa pensée dominante parvenait à se faire jour au milieu de ces obscurités. Fouiier voulait faire prévaloir l'association sur le moicellement et organiser les forces isolées par le moyen de ce qu'il appelait raltracfion passionnée. Son but était d'associer les hommes, commi; il disait lui-même, en capital, travail et talent. Pour y parvenir, il combinait les efforts des agriculteurs, abrégeait les heures de travail, distribuait les âges et les fonctions par séries., et transformait le labeur accablant des diverses professions en une distraclion perpétuelle, assaisonnée de plaisirs et de sensations agréal)les. Il n'est pas facile, même depuis (|ue ses disciples ont débarrassé ses théories des digressions crilicpies sous les(pn'lleà elles étaient Otuuii'ées, de distinguer netlemcnl ce que
])K L'I'CONOMIE l'OI,ITK)[!|.:.
voiilnit rmiteiir : on oonipioiul b)'niicoii|) mieux ce qu'il iii; Noiilail pas. Il espérait pourtant reiicoii- Irer Toi casioti de mettre A e\éruti(iiM|uelt(iies-uiies lie ses idées, lors«ju'il Ht paraître son J'iuite tic l'unsociation iloiiiestiijiie agricole, où se dévelo|)penl sur une lii;ne immense les séries unitaires pas- «jo/iw«'«»lu'il avait substituées à l'isolement actuel des travailleurs. Au lieu de nos tristes villages si éparpillés, si malpropres, si mal bâtis, Fourier imagina dans clKupie localité une vaste construction appelée /^Aa/««s/è/e. habitée par les phalanges asso«iées de travailleius de toute espèce. L'attraction iJasstoniu'c , le désir du bien-être ne pouvaient nianquer de faire comprendre à ces associations (qu'il voulait de dix-huit (cnts personnes), les avantages de la vie nouvelle dans laquelle elles entraient, l'ius de chaumières, plus de hangards; mais un éditiee simple et commode, surmonté d'une tour d'ordie, armée de son télégraphe et ornée d'une horloge. Toutes les conununications devaient se faire à couvert dans des rues-galeries, ventilées en été et cbaullées en hiver. Cha(|ue famille pourrait se loger selon sa fortune et vivre en conséquence. Ce n'était pas le régime d'un couvent, ni la discipline d'une caserne, mais une association dans laquelle chaque sociétaire aurait sa part de profit d'une cave substituée à trois cents caves, d'un grenier à trois cents greniers , d'une cuisine à trois ou quatre cents cuisines.
Jusqu'ici la conception de Fourier ressemble beaucoup à ce que nous voyons dans les collèges, dauo les manufactures, dans les lieux de grande réunion où la vie commune produit des économies incontestables et des avantages de différents genres. Mais de quoi vivront, riches ou pauvres, les habitants d'un phalanstère? Fourier n'était point arrêté par celte difficulté. Chaque propriétaire devait recevoir, en échange de ses terres, des actions Iransmissibles qui en représentaient la valeurj et dès lors tombaient les murs, les haies vives, les clôtures qui séparent les héritages. Le morcellement de la projtriété disparaissait devant cette synthèse. Cinq cents parcelles se transformaient en un seul domaine ; il n'y avait plus de travail morcelé ; plus d'agriculture irlandaise. A l'intérieur, de vastes ateliers succédaient aux granges froides et |)oudreuses de nos hameaux. La tâche de chacun était simplifiée par une division du travail, nori plus absolue et j)ermanenle comme celle des économistes, mais douce , agréable et variée, connue les déla.ssements des grands seigneurs, comme un exercice utile à la sanlé. En agriculture, en industrie, chacun suivait son penchant , et connue les travailleurs vivaient sans cesse en présence les uns des autres , en rivalité de i»erfection , de vitesse et de dé\ouemenl, les produits de leurs œuvres devaient nalurt-llcment el nécessairement surpasser tous les produits du travail continuel el forcé. L'association pbalauoléricime donnait ciiusi des
bénéfices bien pi us considérahlesque tous les modes
surannés d'exploitation égoïste; il ne s'agissait ijue de les distribuer équitablement. Ici , l'auteur nous semble avoir poussé trop loin res|)rit d'association. Il suppose que les capitalistes du phalanstère, intéressés à ménager leurs ouvriers, sans les(|uels les cajjitaux demeureraient stériles , leur feront une part raisonnable, et que les travailleurs, convaincus de l'impossibilité de travailler sans capitaux , ménageront à leur tour les capitalistes dans la réitarlilioii des piofils. 11 y aura donc un lot |)onr le capital , un pour le travail , un pour le talent. Mais comment apprécier justement le travail, le talent? Selon leur utilité; car Fourier donne la préférence aux arts utiles sur les arts agréables. Il leconnait des travaux de nécessité, de simple utilité et d'agrément. Les premiers seront les plus récompensés comme étant généralement les |)lus pénibles; les travaux agréables trouveront une partie de leur récompense dans leur agrément même. Les manœuvres seront mieux rétribués que les artistes. Fourier pensait, ainsi, relever les cla.sses pauvres de l'état de misère où elles sont tombées, et il s'imaginait faire disparaître les causes de haine ou d'envie qui les séparent, depuis l'origine du monde, des classes riches. Il n'y aurait plus de pauvres. La moindre dose de travail repoussant conduirait à un salaire élevé, elVharmonie universelle ne tarderait pas à s'établir entre des castes tiop longtemps ennemies. Le grand homme, dans les beaux-arts, dans les sciences, dans Finduslrie, serait l'élu de toutes les phalanges , le pensionné de tous les travailleurs. Plus de procès , plus d'hôpitaux , plus de prisons , j)lus d'ingratitudes ou de rigueurs sociales !
J'oublie de dire aussi : plus d'armées ! plus de guerres ! ou plutôt quelles armées ! quelles guerres ! des armées d'industriels d'élite, marchant à l'exécution des travaux les plus gigantesques, sur toute la surface du globe, les unes coupant l'isthme de Suez, d'autres l'isthme de Panama ; celles-ci, creusant le lit des fleuves, celles-là , faisant communiquer les lacs, desséchant les marais ou épuisant les mines. On a vu ce que seraient les villages : juge;; ce (pie devront être les villes ! Les sympathies qui unissent les phalanges , présideront aux relations d'un ordre plus élevé qui s'établiront entre les cités, et quand leurs forces individuelles n'y suffiront pas , les armées se mettront en marche , non plus, dès lors, pour détruire et piller comme aujourd'hui , mais pour édifier et embellir. Dans l'ordre politique, élection universelle , liberté absolue , égalité complète , absence de gouvernement en un mot. A quoi bon songer aux temi)ètes, quand on supprime tous les vents, excepté les zéphyrs? L'auteur pouvait du même point de vue, proclamer le printemps perpétuel.
On ne saurait, poiirlant , parler avec ironie des revus de Fourier. Lu homme qui voue sa vie eu-
tière au culle d'une telle idée, qui veut faire coucourir les passions au bien de riuiinanité , (jui entreprend d'associer les familles et les intérêts, et qui travaille avec une telle énergie à l'abolition des misères sociales , n'est point un utopiste vulgaire, quoique tous ses projets tiennent de l'utopie. Une utopie n'est souvent qu'une opinion avancée, proclamée à la face d'une génération qui ne la comprend pas encore, et destinée à devenir un lieu commun pour la génération qui suit. Fourier a jeté les fondements d'une théorie qui commence à porter ses fruits, car les hommes mêmes qui ne l'ont pas étudiée, y obéissent par une sorte d'instinct, en s'associant sous toutes sortes de formes dans des intérêts matériels ou moraux. L'école sociétaire eût fait beaucoup |)lus de prosélytes encore, si Fourier n'avait pas afîecté un si profond dédain pour tous les écrivains du monde, en manquant au premier devoir de tout homme de sens, au respect des aïeux. On a des aïeux dans la science comme dans la nature et c'est une preuve de mauvais goîlt ou de mauvais principes que de manifester du mépiis pour eux. Le travail de ces aïeux , qui est celui des siècles , quelque défectueux qu'il ait pu être, ne se défait ])as, d'ailleurs, dans un jour et ce fut l'erreur de Fourier d'imaginer qu'il y parviendrait tout d'une pièce , en dépit des institutions, des habitudes et des préjugés. Aussi se réfugiait-il , surtout vers la fin de sa carrière , vers l'enfance, plus apte à recevoir l'impression de ses doctrines. Ce qu'il dit au sujet des enfants est d'une exactitude , d'une fraîcheur et d'une délicatesse admirables. 11 attache avec raison un prix infini à leur éducation , et quoique le système qu'il propose ne nous semble pas conforme à la nature, puisque sa première conséquence serait de soustraire les fils à leurs pères pour les élever tous en commun , nous n'en convenons pas moins qu'il renferme les vues les plus ingénieuses qu'on ait jamais publiées sur cette matière diflîcile.
Il serait téméraire de prédire quelles seront les conséquences prochaines de la théorie sociétaire de Fourier. Nous n'avons pas encore vu ce système à l'œuvre; nul établissement de phalanstère n'a. permis de réaliser une expérience décisive à ce sujet. Rien ne mériterait j)lus d'intérêt que l'analyse exacte du revenu social d'un de ces établissements-modèles dont nous regrettons que le gouvernement lui-même n'ait pas encouragé la fondation. Quel échec pour les novateurs , si sons un tel patronage une exjjérience sérieuse fût venue à échouer ; mais aussi <iuel trait de lumière, si die venait à réussir! Fourier est mort, le cœur navré de n'avoir pu obtenir cette faveur de ses contemporains , et dans son désespoir , il accusait les économistes d'avoir élonti'é, autant (piil avait dépendu d'eux, l'exécution de sa pensée. «Jue i)0uvaientils gagner ù empêcher nu essai d'une (elle importance ? L'accusation tombe donc d'elle-
même, et la cause du mal remonte jusqu'à l'auteur du système , auquel il ne fut pas donné d'en faire un essai capital , parce que les circonstances ou ses forces ne lui permirent jamais de s'y décider. Son livre restera comme le travail critique le plus hardi qui ait été publié contre l'économie politique moderne ; mais il n'a pas été plus heureux qu'elle dans la découverte des solutions sociales. C'est que de telles solutions sont tilles du temps et n'apparaissent qu'à de longs intervalles, approj)riées pour un moment peut-être aux besoins essentiellement mobiles de l'humanité, et changeantes comme eux.
M. Owen s'est mis, en Angleterre , à la recherche du même problème que Fourier, sans être plus heureux. Leurs doctrines, qu'on a souvent confondues, ne se ressemblent que par un petit nombre de points. Les sociétés coopératives du socialiste anglais n'avaient presque rien de commun avec les phalanges ûu sociétaire français. Ce n'est pas par des réformes économiques que M. Owen tenta d'améliorer la condition des travailleurs, mais plutôt par de bonnes mesures d'administration et de moralisafion exécutées avec intelligence et fermeté. L'établissement de New-Lanark, considéré mal à propos comme un essai social, n'était qu'une grande manufacture envahie par l'ivrognerie , par la débauche et par l'indiscipline , quand M. Ow^en y ai>pliqua ses principes de régénération et de rigidité un peu puritaine. 11 fit des règlements sévères, infligea des amendes , arrangea de petits procès à l'amiable et parvint à des résultats satisfaisants sous le rapport des produits et de l'ordre, comme aurait pu les obtenir un manufacturier actif et judicieux. En même temps, les habitations des ouvriers devinrent plus propres ; des magasins furent ouverts pour la vente des objets de consommation au plus bas prix possible et de la meilleure qualité. Le système de M. Owen appliqué ])endant seize années à la population de New- Lanark, composée de plus de 2,000 âmes , valut à ce philanthrope une réputation brillante et de nombreux xisiteurs à sa manufacture ; mais il ne hasardait aucune idée absolue , de peur de blesser les susceptibilités ombrageuses de ses concitoyens et c'est en France seulement que je lui ai enlendu dire d'austères vérités à l'aristocratie anglaise.
M. Owen n'en admettait pas moins témérairement l'abolition de la propriiété. 11 voulait supprimer toutes les inégalités sociales , et il réclamait en même temps la clôture des cabarets, la réfoiine de l'enseignement, celle de r/ù/lise^ cdUi de tous les abus. Sa doctrine avait ainsi (piebjue chose de déclamatoire et de vague , et ses prescriptions ressemblaient trop aux commandements d'un prédicateur. Tant ([u'il fut présent à New-Lanark, dans la maiaifacluie où se faisaient ses expériences, l'ordre y légna, le travad y fut productif, la discipline s'y maintint; mais après son départ, chacun re-
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prit son allure accoutumée et le système dispnrul. de la popuialioii du Rlobe. Il signalait avec t^nergie
M- Owtn ayant espéré <jiie des essais réussiraient les conseciui'iicis fàclieusis de rahsencc de tout
mieux sur une terre vierge , élait allé fonder en ordre dans la production et la disUihution des
Amérique son fameux élablissenient de New-Har- rieliesses, la néeessiléde remplacer la concurrence
mony. Il amena avec lui beaucoup de prosélytes des âeuK sexes, et remplacement de son domaine semblait heureusement clioisi. Cependant, au bout de peu de temps , les passions humaines avaient repris leur em|)ire; il se trouva dans cette société régénérée des lâches , des jaloux , des fainéants , des intempérants comme dans la nôtre et la sérénité du fondateur en fut plus d'une fois troublée. Un voyage ([u'il se vit obligé de faire en Ecosse acheva la luine de l'établissement dans lequel régnait l'anarchie, et (|ui fut définitivement vendu à un illuminé allemand , nommé Rapp. Miss .Martineau, qui visita celte congrégation en 18Ô3, rapporte que les débris de la colonie Owéniste ressemblaient h une communauté de frères Moraves et que le nouveau chef n'était jiarvenu ù les contenir qu'en les isolant de tout contact étranger, ù la manière du dictateur Francia au Paraguay.
Malgré ces graves échecs , la po|)ularité de M. Owen n'avait fait que s'accroître. Plusieurs éditions de ses théories , plus heureuses que sa pratiiiue, s'étaient promplemenl épuisées et l'on
l»ar l'unité d'intérêt; il démontrait enliu comment une surabondance de produits privant de travail les classes ouvrières , les plongeait dans une affreuse misère au sein de l'abondance, et comment il élait devenu urgent de remédier à ces maux , en organisant les choses de manière ù aider le travail manuel par le travail mécanique, au lieu de substituer le dernier au premier , eu laissant sans garantie l'existence des classes laborieuses (1), M. Owen avait proi)Osé , à diverses époques , des souscriptions destinées à fonder des établissements agricoles et manufacturiers, basés sur l'unité de production et de consonunation; mais le parlement consulté ne donna aucune suite à ces projets. Ou suppose (|ue telle a |)U être l'origine des colonies agricoles établies à Frédéi icsoord , en Hollande et qui n'ont pas, d'ailleurs, produit des résultats aussi satisfaisants qu'on l'avait espéré. Toutefois l'infaligable réformateur ne se rebuta point et après une série de vicissitudes qui prouvent , au moins , l'exlréme difliculté de ces improvisations sociales , après avoir parcouru toute l'Europe
ne parlait partout que des magniticences promises pour y exposer ses programmes, M. Owen est re-
par le nouveau réformateur anglais. C'était à l'é- venu dernièrement en France , un peu découragé
poque de la réaction philosophique soulevée en des hommes et résolu , comme Fourier mourant ,
France par les tentatives des jésuites et en Angle- à s'adresser aux enfants.
terre par la discussion du bill d'émancipation des catholiques. M. Owen lança un manifeste violent contre toutes les lelifjions , qu'il accusa de tous les maux du genre humain , et chose étrange ! cette jiublication hardie , tirée à trente mille exemplaires et répandue dans tous les journaux, ne lui fit rien perdre de la bienveillance de plu-
C'est surtout par l'enfance qu'il est possible d'arriver à une réforme sérieuse de l'ordre économique actuel. Tant que les enfants d'une société industrielle seront élevés au hasard , presque tous pour des professions libérales dont le nombre est restreint , il y aura insufKsance de capacités sur beaucoup de points et encombrement sur plusieurs
sieurs souverains qui s'élaient intéressés à ses autres. Apiès avoir essayé de tous les systèmes ,
expériences. Le duc de Kent , frère du roi d'Anglelerre, l'un de ses plus chauds admirateurs, consentit même à présider une assemblée publique où elles devaient être exposées. C'est que M. Owen élait un partisan inébranlable de l'ordre; il avait beau signaler les imperfections sociales el le contraste inipn'étant de la grande richesse et de la
après avoir critiqué les gouvernements, les institutions , les méthodes, les peuples et les rois , on est inévitablement amené à reconnaître que c'est l'intelligence qui manque aux ressources et non les ressources à l'inlelligence. Les trois quarts des forces vives de la société languissent dans une déplorable atonie . et il y a encore jilus d'hommes
|)auvreté : chacun savait qu'il voulait arriver à ses improductifs que de terres stériles. Les gouverne-
fins par une discipline sévère , à laquelle il aurait soumis la richesse elle-même, et ce genre de réforme ne pouvait êlie vu de mauvais œil par des gouvernements absolus.
Les vues économi(iues de M. Owen ont été résumées de la manière la plus complète dans un
ments ne peuvent pas , sans doute , assurer à tous les citoyens une existence agréable et douce; mais il serait moins difficile qu'on ne pense de leur faciliter les moyens de se la i)rocurer. La valeur personnelle des hommes, (htiis toutes les professions , nous semble susceptible d'un acroissement
mémoire qu'il adressa aux représentants des puis- indéfini par une éducation qui ne laisserait rien
sauces alliées , réunies au congrès d'Aix-la-Chapelle. 11 y exposait succinctement l'immense augmentation (jui s'était effectuée depuis peu d'années dans les forces mécaniiiues de la production, et il déclarait (jue ces forces étaient jdns ([ue suttisantes pour satisfaire très-libéralement à tous les besoins
perdre à l'enfance du développement de ses facultés. Fourier et Owen sont d'acord sur ce point
(1) Voir une série J'arliclcs remarquables sur Owen, dans le Joiinuil de la science sociale, par M. I(. Ou- I « rv .
f I l'on ])Piil ronsi(l('ii'r ( ommc une dt'coiivoilc les exagérations mêmes de leur couliante à cet égard. La grande associalion doit commencer dans les collèges et se poursuivre au dehors : n'est-ce pas au collège , en effet , que dominent les su|)ériorités réelles de l'intelligence et du travail , malgré l'égalité absolue qui piéside A toutes les relations? Il suffirait ((u'on accordât à l'éducalion des enfants la sollicitude qu'on déjienseà la policedes hommes, pour changer en peu d'années la face des questions économiques. En augmentant le capital vioral des nations, on augmenterait leurs ressources , et l'on préviendrait les catastrojjhes dont elles sont affligées. 11 y a hien des règlements sanitaires pour prévenir la contagion physique : pounpioi n'en ferait-on jias pour prévenir la contagion morale de l'ignorance, de la paresse et de l'incapacité? Vous vous i)laignez de 1 envahissement de la pauvreté ((ui frapjie à vos i)ortes et qui encombre vos hôpitaux et vos prisons : mais que faites-vous de vos enfants? Quelle richesse espérez-vous donc voir naître de ces myriades de créatures abandonnées, qui pullulent dans la boue de vos villes et de vos villages, ou qui s'étiolent dans l'atmosphère im|iure de vos manufactures ? Respectez les utopistes qui vous accusent d'insouciance et rougissez de leurs erreurs , car ils consument leur vie à penser pour des millions d'ingrats.
CHAPITRE XLV
Vue générale des systèmes en économie politique. — Caractère national des diverses Écoles. — Ecole italienne. — École espaynole, — École française. — École anglaise. — - tcole allemande.
Kous ai)procIums du terme de notre carrière. Nous avons parcouru d'un pas rapide l'histoire des expériences cpii ont été faites chez les i)euples civilisés pour améliorer la condition physique et morale de l'homme. La Grèce , Rome , le moyen âge, les temps modernes ont successivement passé sous nos yeux , et jorlout le même problème s'est |)résenté ; partout la lutte de l'esclave et du maiire, du riche et du pauvre , de l'entrepreneur et de l'ouvrier. Cette lutte qui dure encore sous des formes nouvelles, a donné naissance à tous les syslèipes d'économie i)oli(ique ([ui se sont succédé, de|)Uis les économiques de Xénophon , qui pro- |)Osail de nianiuer au iront les esclaves, pour les empêcher de s'échapper, jus(iu'à la Ihéorit; sociétaire de Fourier et aux sociétés coopératives d'Owen. L'cspiil demeure coiifoiidu de la monotonie de ces expériences soci.iles, touJour.s entra-
vées et sans cesse renaissantes, pour mourir et renaître encore de génération en génération. Aux deux extrémités de l'ère chrétienne , et aux extrémités du monde, dans la vieille Rome et aux États-Unis , on retrouve toujours l'esclavage tel qu'il fut continué par les barbares et maintenu par la féodalité ; et l'on croirait que l'humanité est restée slationnaire , à voir l'extrême lenteui' de ses conquêtes, et son insouciance à les conserver. Cependant le progiès social ne s'est jamais arrêté de|)uis l'anliquité , quoiqu'il nous apparaisse confus et désordonné à certaines époques. L'avénement du christianisme, l'invasion des barbares , les croisades , les persécutions même contre les juifs , rétablissement des villes Anséatiques , l'affranchissement des communes, l'organisation des corporations par saint Louis, le mouvement industriel et commercial des républiques italiennes , le |)roteslanlisme, la découverte de l'Amérique ont apporté des changements graduels dans la marche de l'économie politique. Les expériences n'ont pas discontinué , précédant toujours les théories. Nous avons assisté à ces développements laborieux de la science, dans les faits : il est temps de les résumer dans les systèmes.
Ces diveis systèmes ont toujours emprunté quelque chose du caractère des nations chez lesquelles ils ont pris naissance. L'Italie qui a eu riioiuieur de rallumer le flambeau de toutes les sciences, est la première qui se soit livrée à l'élude de l'économie politique. Tandis que la plupart des grands États de l'Europe étaient en proie aux ex|)édients tinanciers et à la misère , des banques s'établissaient à Venise , à iMilan et à Gènes; on dressait à Florence les premiers budgets des dépenses et des recettes publiques ; on substituait la noblesse de soie et de laine à la noblesse d'épée. D'excellents éciits sur les monnaies révélaient les secrets du crédit et créaient la science des finances. Il n'est pas jusqu'aux malheurs de la Péninsule qui n'aient favorisé les progrès de l'économie polili(iue , en faisant éprouver, aux Ilaliens, sous Charles-Quint, la funeste influence des monopoles, des hautes taxes et des prohibitions. Dès l'année 1582, Gaspard Scaruffi publiait sou travail-. sur les monnaies et sur lu vraie proportion entre l'or et l'argent. Il i)roi)Osail la création d'un médium universel de la circulation et la marque de tous les ouvrages d'orfèvrerie. Le Napolitain Serra qui écrivait en 1015 son J'raitédes causes qui peuvent faire abonder l'or et l'argent dans les royaumes , comprenait déjà le pouvoii' productif de l'industrie. Raudini , précurseur de Quesnay et des physiocrales , signalait les avantages d'un impôt uniijue , comme |)ius facile et plus économique ; Hroggia publiait le premier écrit méthodi(pie sur la théorie des imi)ôts. Mais le plus célèbre des économistes ilaliens est sans contredit le professeur Geuovcsi , que l'on peut
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eoiisiiliK r î\ juste litre (omme le rival d'Adnm biiiidi , .-liiioii pour hi justusse de ses duilriiies , au moins |iu(ir riinpuision i|ii'il sut donner ù l'enseijjMiiiitiil de la science dans toute 1 Italie.
Aucun écrivain ne représente, en effet, plus cxacleuienl le caractère de l'école écononiiciue italienne. Celte école a été de tout temps pliilosopliique et réfui matrice; elle se plait aux iiasards de la politique et ses conseil» s'adressent moins souvent aux peuiiles qu'aux rois. Genovesi a eu le courayu de la maintenir dans cette liyne périlleuse el honorable. Il a combattu pour la liberté du commerce des grains, pour l'abolition des lois sur l'intérêt de l'argent el pour la réduction du nombre des communautés religieuses. Il a proclamé la supériorité du liavail sur la lécoiuiilé des mines pour enrichir les nations, 11 prévoyait nettement, en 1704, l'émancipalion des Étals-Unis d'Améri(|Ut' ella ruine du système colonial. .Sa haute moralité, son éloquence, sa vaste érudition n'ont cessé d'attirer près de lui une foule de disciples, et quoique ses doctrines fussent favorables au système mercantile, on peut le coiisidéier comme le fondateur de l'économie politique en Italie. Algarotti , l'un de ses plus célèbres successeurs, nous a donné la première analyse des phénomènes de la division du travail, dont le marquis de Beccaria devait con pléler la théorie i<resque au même moment où elle recevait, en Angleterre, les belles démonstrations d'Adam Smith. Beccaria , dans son langage pittoresque, appelait le fer métul-pèi v ; il était , d'ailleurs, sectateur des éconoviisles français, de l'école de Ouesnay.
Les inèdilations sur l'économie politique , du comte Verri , n'ont pas moins conlribué au succès de l'école italienne. Verri est le précurseur d'Adam Smith. Son style concis et énergique, ses comparaisons ingénieuses el frappantes ont donné beaucoiii» de i)Opularilé à ses ouvrages, malgré les lacunes importantes qu'on y remarque, Vasco et Ricci qui écrivaient sur la mendicité et sur les établissements de bienfaisance , représentent les théories de Godwin et de Malthus en Italie. Le premier soutenait que les gouvernements devaient secours aux jiauvres; le second établissait l'inutilité et le danger de toute assistance systématique et obligée. On trouve dans Vasco l'idée sainl-simo- Dienne de l'abolition de l'héritage. Orlès, son contemporain , a été trop vanté; mais cet auleur a le mérite d'avoir signalé le premier , en Italie , l'envahissement du paupérisme et les moyens d'y M-médier. Il a très-bien fait ressortir le contraste de la misère el de l'opulence dans les grandes villes. Selon lui u La population se maintient, augmente ou diminue toujours pr(q)orlionnelleuieut aux richesses; mais jamais elle ne précède les richesses. Les générations des brutes sont limitées |)ar l'action de l'homme ; les générations des hommes sont limitées par la raison. Les po-
pulations diminuent par les impôts excessifs et par l'esclavage. Le célibat est aussi nécessaire que le mariage pour conserver la population. Ileproclier le célibat à \\\\ célibataire seiail la même chose que de reprocher le mariage aux hommes mariés. Les maisons de travail pourvoient (juelques-uns el dùpourvoientxxn plus grand nombre. »
Filangieri a été en Italie l'un des plus habiles défenseurs de la liberté du commerce , l'ennemi constant des nombreuses armées permanentes. Cl Tant que les maux de l'humanité ne seront pas guéiis, s'écriail-il , tant que les erreurs et les préjugés qui perpétuent ces maux trouveront des partisans; tant que la vérité, connue seulement de quelques hommes privilégiés, restera cachée à la plus grande partie du genre humain; tant qu'elle se montrera loin des trônes , le devoir du philosophe économiste est de la prêcher , de la soutenir, de la provoquer et de l'illustrer. Si les lumières qu'il répand ne sont pas utiles à sou siècle , à sa patrie , elles le seront certainement à un autre siècle , à un autre État. Citoyen de tous les pays, contem|)orain de tous les âges, l'univers est sa patrie, la terre est sa chaire , ses contemporains et ses descendants sont ses disciples. » Jamais peutêtre l'expression cosmopolite de l'école italienne ne s'était manifestée d'une manière plus vive que dans cet auteur, si ce n'est dans les nombreux écrits de Melchior Gioja , l'atlas de la science, en Italie, Son fameux Prospectus des sciences économiques avait poui' bul de réduire en système raisonné tout ce que les éciivains ont pensé , les gouvernements sanctionné et les peuples pratiqué en économie politique et privée. Il y a examiné les opinions de tous les écrivains italiens et étrangers. C'est une véritable encyclopédie de la science; mais elle n'est pas toujours impartiale , surtout envers les Français.
Le caractère distinclif de l'école économique des Italiens consiste principalement dans leur manière large et complexe d'envisager les questions. Us ue s'occupent pas de la richesse sous le point de vue abstrait el absolu, mais sous le rapport du bienêtre général, l'our qu'une mesure économique leur paraisse importante, il ne faut pas seulement qu'il s'y rattache une question d'argent , mais un intérêt moral ou polili(iue. Les sociétés ne sont pas à leurs yeux des maisons de banque et les ouviiers des machines. Us considèrent l'homme comme l'objet i)erpéliiel de leur sollicitude et de leur élude. Ils sont publicistes autant qu'économistes. Montesquieu représente le mieux dans notre langue le véritable type de l'économiste dans la leur. Les questions dans lesquelles ils ont excellé sont celles des monnaies , des ports francs, de l'agiicullure, des monts-de-piélé , des établissements de bienfaisance. Si leurs nombreux ouvrages n'ont pas obtenu un grand retentissement , il faut ratlribucr aux [tréeautions ombrageuses de
presque tous les gouvernements et à la position personnelle des auteurs, les uns ministres, les autres conseillers, quelques-uns ecclésiastiques; mais l'économie politique leur deit sa propagation en Europe et d'excellents traités sur une foule de spécialités importantes. La plui)art de ces économistes ont eu à braver l'inquisition de Rome, celle de Venise, les préjugés contemporains et le despotisme de leurs gouvernements. Ils ont écrit contre les abus existants et en quelque sorte sur la brèche. Leur vie fut un combat et l'économie politique est restée pour eux la science sociale , la science universelle : partout ailleurs elle n'est que la science des richesses.
En Espagne, elle fut toujours considérée comme ralliée du fisc. Toute la législation économique de ce pays est empreinte d'un caractère exclusif qui remonte jusqu'à l'expulsion des Maures, et à la découverte du nouveau monde. La liberté de l'industrie y succomba de bonne heure devant l'établissement des manufactures de monopole seigneurial ou royal , et le besoin d'assurer à l'Espagne le marché de l'Amérique y donna naissance au système prohibitif qui a infecté , depuis , toute l'Europe. Tous les fléaux économiques découlent de cette source. En poursuivant ù outrance les Maures et les juifs, les Espagnols ont détruit dans la Péninsule l'esprit d'entreprise et de spéculation ; en multipliant les couvents et les moines, ils ont donné Une prime à l'indolence et élevé la mendicité au rang d'une profession. Les majorats, la mainmorte , la haine pour les étrangers ont causé un égal préjudice à l'agriculture, à l'industrie et au commerce. 11 n'y a peut-être pas de pays au monde ofl l'administration économique ail c;tusé plus de maux ; et l'on pourrait dire que l'Espagne a essayé sur elle-même tous les mauvais systèmes, comme certains expérimentateurs essayent des poisons. Que pouvait-on tenter d'utile sous la menace des rigueurs de l'inquisition et en présence des mines d'Amérique , dont les produits inépuisables semblaient improvisés tout exprès pour réparer toutes les erreurs , pour faire illusion sur tous les dangers ! Cette prospérité a été aussi fatale à l'Espagne que les plus grands malheurs. Elle l'a endormie dans une sécurité funeste ; elle lui a fait croire que la puissance des États résidait dans les métaux précieux et non dans le travail ; elle a engendré les préjugés absurdes de la balance du commerce et les lois draconiennes contre l'exportation du numéraire; elle a couvert de fleurs les bords du précipice où cette monarchie devait un jour s'engloutir.
C'est dans les écrits mêmes , publiés sous l'influence (le ces préjugés déplorables, (pi'il faut chercher l'explication de la décadence de l'Espagne et du i)iogrès des mauvaises doctrines économiques dans ce pays. Presipie tous rédigés jiar des prêtres ou par des employé» du fisc , ces traités
sont de véritables manifestes contre les principes fondamentaux de la richesse des nations. Oppression au dedans, exclusion au dehors, telle est leur devise. On dirait , en les lisant , que l'espèce humaine a été créée pour le bon plaisir de quelques familles ou de quelques corporations. Toutefois , vers la fin du dix-huitième siècle , le mouvement philosophique parti de France pénétra en Espagne et y produisit une réaction favorable à l'économie politique, sous le règne de Charles III. Des commissaires furent nommés pour explorer les possessions américaines ; des canaux furent tracés , des routes ouvertes dans la métropole et la banque de Saint-Charles sembla vouloir initier les Espagnols aux avantages du crédit. En même temps , Cabarrus , Jovellanos , Danvila , Martinez de la Mata, Semperé y Guarinos , et de nos jours, Valle Santoro, Florez Estrada, et plusieurs membres distingués des cortès essayaient de rappeler la nation aux principes trop longtemps méconnus de l'économie politique.
Mais tous ces efforts ont été impuissants contre l'opiniâtreté des })réjugés nationaux et contre les malheurs dont l'Espagne a été accablée depuis le commencement du dix-neuvième siècle. Le système prohibitif lui a fait perdre ses plus belles colonies; les monopoles industriels ont détruit toutes ses manufactures ; la dîme, les majorats ont frappé son agriculture de stérilité ; la guerre a dissipé ce qui lui restait de capitaux et l'anarchie paralyse encore les efforts qu'elle fait pour reprendre son rang parmi les nations. Jamais peuple n'offrit un exemple plus frappant des châtiments qui suivent les erreurs en économie politique, et jamais les citoyens d'aucun pays n'expièrent d'une manière plus cruelle les fautes de leur gouvernement. 11 n'y a pas une seule plaie sociale de cette monarchie <iui ne soit le résultat d'une mauvaise dotrine et l'on pourrait dire qti'elle a servi d'exemple à toutes les autres en leur apprenant à profiter de ses mécomptes. L'école économique espagnole est en effet celle qui a répandu le plus de préjugés commerciaux dans le mcmde , et l'Espagne est le pays qui en a le plus souffert. Son économie politique est encore la même que celle de Charles-Quint et les protes- ^ talions éloquentes de Jovellanos et de Elorez Estrada n'ont pu parvenir à l'entamer.
L'économie politique a eu, en France, des destinées plus heureuses. Il ne's'est pas passé un siècle sans que des voix généreuses se soient élevées pour le triomphe des principes éternels de justice dans la répartition des j)rofits du travail. Dès le règne de saint Louis, les corporations assuraient à clia<(uc corps de métier, si ce n'est à chaque travailleur, une certaine indépendance; l'ouvrier était assujetti ù une <liscipline sévère , mais du moins la corpoiation était libre. Sous Henri IV, l'agriculture eut son tour, elles paysans affranchis d'une foule de vexations, sortirent pour la pre-
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inière fois delVtatde Jorpeur ofi le régime ft'odal les avail jjlongés. On voit, eu lisant les écrits de Sully. (|ue ce grand ministre travaillait d'une maniîTe systématique à émanciper l'agiicullure, et que cette branche méie (le la pioduction occupait déjà dLins son esprit le rang (|iii lui est dû. Colbert
production , capital , concurrence , crédit et une fuule d'aulies non inoins importants. Ils ont créé une nomenclature qui a fini par élre adoptée par tous les économistes de l'Europe et qui servira de point de départ à leurs travaux futurs.
IN'oiis avons signalé le vice radical de cette école
organisa l'industrie sui' des i)ases nouvelles (1) ; il sévère el positive et le danger des complications que lui donna des encoura{;ements et dus lois et nous ses doctrines ont fait naitre. En sacrilianl toutes avons prouvé qu'il fut moins hostile qu'on ne pense les considérations sociales au besoin de créer de la
aux iniéréts agricoles. Puis, vinrent la période de Law , la fondation et les orages du crédit, douloureuses expériences qui eurent du moins l'avantage de faire connaître A la France un des principaux éléments de sa richesse future. Les érononiistes du dix-huitième siècle achevèrent de compléter l'œuvre des siè( ks précédents , en ex|)Osant la première théorie économique (jui ait servi d'introduction à la science. Ce fut comme un signal donné à l'Eu-
richesse, les Anglais ont dévelopi)é outre mesure la puissance productive de la nation , mais ils n'ont pas ajouté en proportion au bien-être des travailleurs ; heureux, ceux-ci, quand les crises commerciales n'en ont pas fait des victimes de la concurrence ou de la baisse des salaires ! Le moment n'est pas encore venu d'affirmer Jusqu'à quel point ce système d'excitation à consommer a pu contribuer au dévelopi)ement de la production , en multi-
rope, et dès ce moment , la pensée humaine sem- pliant, avecles besoins, l'ardeur pour le travail, qui bla n'avoir plus de relâche. Chacun comi)rit (pie seul permet de les satisfaire. L'accroissement coula science sociale intéressait les citoyens les plus tinuel des impôts, i)rincipalement sur les matières modestes autant que les tètes les plus augustes, de consommation, a condamné les habitants de ce La société voulut se connaître elle-même; elle étu- pays à une fièvre continuelle de perfectionnement, (lia les phénomènes de sa i)ropre physiologie, et L'Angleterre est devenue une immense usine, un c'est ainsi que d'expériences en expériences, même comptoir universel. Assise sur une double couche au prix de ses malheurs , la France est parvenue à de houille et de fer, ouverte au commerce extéposcr le problème de l'avenir avec sa netteté accou- rieur par plus de cent ports excellents, elle a trouvé
niée, à tous les peuples et à tons les gouvernemenls. L'économie polilifiue a été philosophique en Italie et fiscale en Espagne ; c'est seulement en France qu'elle a piis le caractère organisateur et social.
L'Angleterre lui a donné une physionomie et une tendance exclusivement industrielles. L'économie politique n'est considérée dans ce pays que comme la science des richesses. Les écrivains anglais ont étudié les richesses d'une manière abstraite et indépendante des maux qui en accompagnent trop souvent la production. On leur a leprocbé avec raison d'avoir trop séparé le bien-être des travailleurs des questions de manufactures el de machines et de se montrer insensibles aux souffrances des classes ouvrières. La plupart des écrivains modernes de cette école , renonçant aux séductions du style si puissantes pour le triomphe même de leurs doctrines , ont traité l'économie politiciue comme l'algf'bre, et ils se sont hasardés à soutenir que toutes les propositions de la science pouvaient être démontrées avec une exactitude malhémaîi(iue. Celle tendance ne les a i)as conduits aux solutions
dans son sein des hommes de génie qui l'ontsillonnée de canaux et de routes, qui ont vulgarisé les premiers , sinon inventé la machine à vapeur ; qui ont doté leur pays du métier à filer et des chemins de fer. Elle a fondé son crédit sur des bases si larges , que la fortune nationale s'en est accrue comme d'une conquête métallique; elle a semé l'instruction d'une main si libérale, que nulle aptitude n'y saurait courir le risque de demeurer stérile. Pour comble de bonheur, cet empire a rencontré dans la plupart de ses ministres des intelligences supérieures qui se sont mises au service de la science et qui ont e.xécutéavec une rare habileté ses prescriptions les plus difficiles. Aussi , l'Angleterre est-elle devenue la terre classique des expériences économiques et c'est de ce grand laboratoire qu'elles débordent aujourd'hui sur le monde.
Les économistes allemands ont considéré la science d'un point de vue philosophique et politique qui les distingue entièrement des autres écrivains européens. Peu s'en faut qu'à leurs yeu.\ l'économie politiijue ne soitque la science de l'ad-
les plus philanthropiques , mais elle leur a permis niinistration , la science de l'Etat, la réunion des de poursuivre avec une Iogi<iue inllexible les cou- sciences ca7né/«/e.s-, comme ils l'appellent. Ils y sé(|uences de leurs principes. Ils sont ainsi parve- comprennent prescpie toujours la diplomatie , le nus à donner à la langue économique une précision *''"oil constitutionnel, la statistique et même la poqui a beaucoup contribué aux progrès des idées. Ce "ce de l'État , amalgames étranges oCi les meilleurs «ont les Anglais qui ont le mieux défini les mots, esjjrits n'auraient pas mancpié de se perdre, si la
difficulté même du sujet ne leur avait pas imposé
une réserve salutaire. On compte parmi eux un
(1) Voir le oliapitrc xxvii de celle Hintoirc, grand nombre de paitisansdu système de OuesJiay,
nommément M. Schmalz iiiii a publié (l.iiis ces (leniièies années un trailé ({u'on croirait destiné à restaurer les doctrines des physiocrates. MW. les professeurs Rau, de Heideli)ery, et Pcelilz , de Leiiisig, ont exposé de la manière la plus complète les principes de l'économie politique tels qu'ils sont entendus en Allemagne j non que l'Allemagne ait prétendu avoir sa science particulière et des procédés plus parfaits de production et de distribution de la richesse, mais j)arceque dans ce pays l'économie politique a toujours été considérée dans ses rapports avec le droit pu!)lic et l'administration. Plusieurs écrivains ont même eu la pensée de lui donner une base théologique , et elle ne se présente nulle part avec un cortège plus nombreux de développements et d'applications. M. le comte de .Soden , (|ui l'appelle la science de l'économie de l'État {Stauts hatishallungs kiinde) , la divise en théorie, législation et adininistralion. Les finances, la police, l'éducation y occupent une place étendue.
Cette tendance de l'économie politique allemande à envahir le domaine du publiciste est devenue presque générale en Europe. Déjà dans son Cours complet , i.-H. Say s'était livré à une foule de digressions sur les consommations publiques, sur les travaux exécutés par l'État, sur l'instruction de la jeunesse , sur les dépenses de la flotte et de l'armée. Le progrès de la richesse générale lui avait démontré l'utilité et même la nécessité de l'intervention du gouvernement dans les grandes entreprises, d'utilité |)ul)lMiue. Il se relâchait peu à peu de la rigueur des principes exclusifs «jui lui avaient fait repousser si longtemps cette puissante intervention. L'Angleterre, de son côté, en entrant pour la première fois dans la carrière des enquêtes parlementaires, apportait des lumières nouvelles à l'économie politique et prouvait de la manière la plus incontestable tous les services qu'on pouvait attendre de l'influence des gouvernements sur la production. Toutefois , l'Allemagne est demeurée fidèle à ses habitudes métaphysi(|ues , et nous ne connaissons rien de plus opposé que les écrits de ses plus grands économistes à la netteté des écrivains français et aux formes sévères et didactiques des économistes de l'Angleterre.
Le dévelop|)ement de l'industrie et du commerce en Allemagne a commencé, néanmoins, depuis plusieurs années, à modifier la tendance tro|» spéculative de la science économique dans celte contrée. M. Krause, auquel ses compatriotes doivent un travail remarquable sur les douanes prussiennes , est descendu des régions métaphysiques sur le terrain des applications et il a présenté des vues d'uii grand intérêt |)ourragricul tu le, notamment un plan développé de banque territoriale, qui nous semble digne de méditation. M. Zachaiia;, M. le |iroress(;ur llermann, M. Malchus, M. de Nébénius , M. Bucliliolz sont entrés
de plus en plus dans la voie des réformes pratiques et nous ne pouvons nous empêcher de reconnaîtie <pie l'Allemagne continue d'y marchtîr de la manière la plus ferme et la plus éclairée. L'association des douanes organisée par la Prusse est la réforme économique la plus vaste et la plus hardie qui ait été exécutée depuis un siècle. L'esprit éminemment éclectique des Allemands les a garantis de bonne heure de l'engouement des systèmes, et ils ont eu le bonheur de profiter des expériences de leurs voisins, sans en adopter les préjugés. Comme ils s'étaient toujours tenus à égale distance du régime exclusif des Espagnols, du système manufacturier des Anglais et des violences anticommerciales de la révolution française , la réforme a pu s'opérer parmi eux sans bouleverser les existences factices qui opposent aujourd'hui tant d'entraves aux améliorations, dans les autres pays. Moins absolus , les Allemands sont moins gênés dans leurs mouvements; ils n'ont pas de victimes à faire, point d'intérêts à sacrifier : la réforme y coule à pleins bords comme sur une terre vierge , et peutêtre, tandis que la discussion continue dans les Étals renommés par leurs habitudes pratiques , c'est dans le pays de la métaphysique que se feront les essais les plus décisifs.
Quelles quesoientles différences caractéristiques qui distinguent aujourd'hui les systèmes d'économie politique en Europe, ils vieiuient tous se fondre peu à peu dans une opinion commune, la nécessité d'une répartition plus équitable des profits du travail. Dans les pays mêmes où la presse et la tribune sont muettes , un instinct prophétique avertit les gouvernements des vrais besoins des peuples et leur impose l'obligation d'y satisfaire. L'énergie employée jadis aux travaux delà guerre se porte vers des entreprises industrielles; la condition de l'ouvrier est honorée, et nous marchons rapidement vers l'accomplissement d'un nouveau pacte, soit entre les travailleurs, soit entre les nations. L'individu aspire à sa part de la puissance collective des masses et nous ne concevons plus d'autre état social que celui qui assure à chacun un sort proportionné à ses talents personnels et à son labeur quotidien. Les gouvernements mêmes sont obligés de gagnei' leur vie à la sueur de leur front et de résoudre des difficultés qu'il pouvaient impunément éluder, il y a quelques années. 11 s'est établi entre eux une salutaire émulation de mesures favorables à l'accroissement du bien-être général ; et l'on citerait dilticilement un seul acte important d'administration qui n'ait pour but le progrès de la richesse pnbliipie et l'amélioration du sort des citoyens les plus humbles. Que de créations de ce genre l'économie politique n'at-elle i)us provoipiées depuis le conuneneement du dix-neuvième sièclei* L'ordre s'est rétabli dans les finances et la foi aux engagements publics est liivenuc tliose sacrée; les caisses d'épargne ont
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offert un asile aux économies du pauvre; des succéder leur division exlréune , dont l'excès remet sociétés de Itiirfaisance el de secours muluels se aujourd'liiii tii (lut-slion U-s |ireniit'rs bienfaits.
sont muilipiiées dans tous les i)ays éclairés; le commerce a rapproclié les |)eu|iles <|ue la f;uerre avait trop lonjlemps séparés. Aucune école économii|ue n'ose soutenir au crand jour le système exclusif, et personne ne croit plus (|u'un |».iys
Elle atîrancliil le travail en abtilissjinl les corporations , et tîl renaître le conuncrce en supprimant les douanes iutéiicures. Mais, de|)uis , nous avons vu croître sur ce terrain la concurrence illimitée, la multiplication des exploitations rurales au ca-
8'enrichissedela ruinede ses voisins. Les croyances pilai insuffisant , et l'agriculture à la manière ir-
respecJives des vieilles sectes se confondront bientôt dans une relijîion universelle , dans ui\ catholicisme industriel el pacifi(iue (|ui résumera les grands travaux du passé au profit et ù la satisfaction des besoins de l'avenir. Quand une li};ne de chemins de fer unira Marseille à Moscou , il n'y aura plus d'économie politi(pie allemande ni
landaise. Une seule caste était , avant 1789 , soumise ù rim|)ôt ; l'égalité divanl la loi y a soumis toutes les autres, ba répartition a été plus équitable sans doute; mais le fardeau s'est singulièrement accru. La destruction des jurandes accorda la liberté à l'ouvrier, mais elle supprima la responsabilité des maîtres. La révolution donnait
française, et les douanes prussiennes auront beaucoup : elle demandait davantage. Ainsi , dès
cessé d'exister. On ne dissertera plus stu* ce qui nous occupe tant aujourd'hui , si ce n'est pour regretter qu'on ait délibéré si longtemps au lieu d'agir.
les premiers pas, toute l'ancienne organisation sociale était profondément modifiée , et les institutions nouvelles demeuraientsoumises aux vieilles coutumes ou abandonnées au hasard, lin émancipant les hommes , on leiu' laissait les fers aux pieds; la liberté allait leur devenir plus funeste que la servitude. Au lieu de faire la guerre à leuis maîtres ; ils se la tirent entre eux.
Chacun sait les complications imiu'évucs (|ui sont nées de cet état de choses. Ce fut un beau si»ectacle, sans doute, que de voir la lice ouverte Des com|)lications économiques résultant de l'affran- à toutes les capacités , mais que de mécomptes !
CHAPITRE XLVI
chissemeul industriel depuis 1789. — Des inconvénients de la concurrence. — Conlradiclion entre les faits et les lois. — Nécessité de les mettre en harmonie. — Des révolutions qui se sont opérées dans les relations commerciales dei)uis le XlXe siècle. — Modifications qui en résultent pour l'éco- Domic politique.
Que d'es|)érances trompées ! Que d'entreprises malheureuses! Les uns, en se précipitant vers le mariage comme vers la terre promise , n'engendrèrent que le paupérisme el ne recueillirent que la misère ; les autres s'aventuranl sans expérience dans les hasards de l'industrie , n'y rencontrèrent que la banqueroute , et crurent se sauver par les j)rohibilious. Étrange aveughîmenl qui leur faisait Le moment est venu d'agir, en effet, car tout invoquer, comme un lemède à leurs maux, le marche d'un pas rapide et le mouvement qui nous fléau même qui avait causé les maux de leius pères emporte nous laisse à peiiu; le temps de regarder et qui n'était, après tout, que la résurrectiou autour de nous. Il ne reste plus rien de l'ancien d'un privilège ! Tel fut le point de départ de la clal social sur lequel s'appuyaient les institutions première et de la plus funeste contradiction de de nos pères; un demi-siècle a suffi pour renouveler notre législation industrielle : en rendant la lila face delà terre et le théâtre des expériences. Le berté ù l'industrie , on ne la rendit point au commalaise de la société actuelle dépend surtout de merce, et la consommation fut attaquée par les l'incompatibilité qui existe entre les vieux systèmes fausses mesures que l'on prenait jtour augmenter et les intérêts nouveaux. Les principes économi- les éléments de la production. Loin de sortir de ques (pji nous régissent datent de plus de deux cette fausse route, la France s'y est chaque jour cents ans, et notre constitution industrielle n'a engagée davantage, de .sorte <iu'on a substitué à plus rien de commun avec celle de l'époque où l'ancienne aristocratie féodale une aristocratie de ils virent le jour. De quebpie côté que nous por- douanes , <iui i)rofile des monopoles au détriment fions les yeux, ce contraste nous frappe et pré- de la masse des travailleurs. Le résultat de ce sage une rénovation. L'examen que nous allons en système a été de constituer les chefs de l'industrie faire sera la conclusion de cette histoire et eu ré- en hostilité permaïu-nte entre eux-mêmes et de sumera la moralité. placer les ouvriers dans la nécessité de se faire
Le premier coup fut frappé par la révolution une perpétuelle concurrence au rabais , c'est-àfranç;iise. (,'esl elle ((ui abolit dans une seule nuit dire, d'accroître leurs chances de misère et de le droit d'aînesse , les substitutions, les majorais , privations. La dime de nos jours se lève dans les les dîmes et les privilèges de tout genre. A l'ancieM ateliers; nos forjjes et nos lilatines sont devenues système de eou< entration des propriétés, elle fit tics doujoiis où sié;)eut, re\élus de leurs aruuircs
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d'or, les hauts et puissants seigneurs de l'industrie moderne.
Le réffime colonial actuel n'est pas moins incompatible avec la situation véritable des colonies. 11 n'y a plus de colonies , dans l'acception du mot ; le tratic des nègres est interdit par des traités solennels : l'esclavage a été aboli par le parlement d'Angleterre , et , dans le nouveau monde , une république noire vient de traiter d'égale à égale avec sa métropole. Les Anglais et les Espagnols ont perdu leurs plus belles possessions dans les deux Amériques. Et cependant le régime colonial subsiste toujours : faute du corps on s'attache à l'ombre ; on prétend conserver avec des nations libres les habitudes despotiques et exclusives qu'on avait prises avec des établissements asservis. L'expérience et l'économie politique ont beau démontrer qu'on gagnerait davantage à traiter sur un pied plus libéral; la roudne l'emporte et la contradiction survit. Le commerce d'un grand peuple continue d'être subordonné aux intérêts mal entendus de quelques petites îles, comme un vaisseau amarré à ces corps morts qui flottent à l'entrée de nos rades. En attendant , les intérêts se compliquent et souffrent ; l'esclavage fermente et l'on semble ne pas s'apercevoir que les colonies s'en vont.
Il n'est pas jusqu'aux grands chemins du commerce qui n'aient éprouvé leur révolution depuis •le commencement de ce siècle. La Méditerranée a reconquis son sceptre, et la ville d'Alexandre redevient l'entrepôt du commerce des Indes. Un éclair du génie de Napoléon a rallumé en Egypte le flambeau de l'industrie , éteint depuis plus de mille ans. Alger a cédé à nos armes , et la Grèce est sortie de ses ruines. La piraterie a cessé ses ravages , et dans Constantinople même l'esprit de réforme pénètre chaque jour , à la faveur de notre influence et de nos idées. Nos bateaux à vapeur parcourent librement l'immense littoral de la Méditerranée , et des relations inespérées s'établisient entre des peuples longtemps inconiuis les uns aux autres. Tous ces événements ne sont-ils j)as destinés à produire de profonds changements dans l'économie politicpie européenne ? Et n'est-il pas à craindre qu'en persistant dans une législation faite pour d'autres temps, nous ne soyons surpris j)ar quelque fatale catastrophe ? Venise n'a-t-elle pas commencé à déchoir le jour où les Portugais doublèrent le cap de Bonue-Espérance?
Les changements que nous venons d'indiquer ne sont pas les seuls qui se soient passés depuis cin(|uante ans et qui méritent l'intérêt des économistes. Sans sortir du domaine des faits matériels, nous n'avons qu'à jeter nos regards sur le mouvement des sciences physicpies, chimiques et mécani(pics. L'n nouveau monde tout entier y a été découvert, et nous consommons aujourd'hui pour plusieurs centaines de millions de francs de pro-
duits qui étaient à peine connus de nos pères. La production générale des tissus de coton s'élève à près de deux milliards ; celle du sucre à plus de cinq cents millions. A calculer l'accroissement de l'industrie des laines , des toiles , du fer , de la houille, des glaces et le développement prodigieux de ces milliers de manufactures domestiques établies au sein de nos grandes villes , vous ne tarderez pas à reconnaître que tous les éléments de la production sont changés et qu'il faut de nouvelles lois à ce monde nouveau. Chaque jour nous apporte sa découverte , et tandis que les navires du commerce multiplient les arrivages de matières premières , le génie de la mécanique enseigne des procédés plus économiques pour les mettre en œuvre. Les échanges devenus plus nombreux ont amené à leur tour des moditications dans le système du crédit public et privé. La nécessité familiarise peu à peu les esprits avec l'organisation des banques, avec les emprunts publics, et la contiance , jadis si lente à venir , dépasse quelquefois les limites du possible dans les grandes spéculations de notre temps. La puissance de l'association ne connaît plus de bornes. Aussitôt qu'un obstacle se présente , une armée d'assiégeants accourt pour le lever et semble se jouer des résistances mêmes de la nature. Ici un pont suspendu réunit deux montagnes ; plus loin un merveilleux tunnel essaye de passer sous le lit d'un grand fleuve; ailleurs quelque canal (1) vole de crête en crête , comme une ligne imaginaire, au travers de l'espace.
Les gouvernements se sont associés avec empressement à ces œuvres hardies , et pour ne parler que d'un seul pays , nous avons vu depuis peu d'années la France à peine remise des troubles de sa dernière révolution , reprendre et achever ses monuments, multiplier ses canaux , ouvrir ses chemins de fer , curer ses rivières et voter des sommes immenses pour l'agrandissement de ses ports. Il se fait ainsi dans chaque contrée de véritables découveites , ([ui équivalent à des agrandissements de territoire et qui augmentent la fortune privée des habitants en même lemi)S (jue la richesse publique. Nul ne saurait nierdésor-^ mais l'importance de l'intervention otïicielle du gouvernement dans les grandes entreprises d'utilité générale. Si le pouvoir faisait un pas de plus et s'il prenait l'initiative d'une grande réforme dans celles de nos lois qui ont cessé d'être en harmonie avec la tendance actuelle de la civilisation, l'économie politique aurait remi)Orté une de ses plus grandes victoires. Nos lois civiles se ressentent encore de l'époipie où elles furent rendues et du principe (jui les a inspirées. Napoléon qui donna son nom îi C(! Code , succédait ù un régime de lutte et de spoliation; il voulait reconstituer
(1) Celui du Uc Éric, aux EtaU-Uuis.
UE LECO.NOMIE l'OLlTlOLE.
une aristocralie el il rcnlrail clans la féodalité, dant près de deux cents ans que le plus sûr moyen sans réfléchii" qu'une puissance nouvelle s'était de diminuer le nombre des pauvres était d'avoir élevée sur ses ruines et réjjnait désormais sur le une taxe des pauvres, et la taxe des pauvres a monde : c'était l'industrie. Ses ailes étaient encore donné naissance au paupérisme. 11 s'est trouvé repliées sous la protection de l'Angleterie; mais qu'après avoir dépensé |ilus de (jualre milliards de elle commençait ii prendre son essor du liant de francs pour secourir ses indigents (1), la Grandeces grandes usines ipie le ijénie du travail a muiti- liretayne est obligée de revenir sur ses pas, de pliées, depuis , dans toute l'Europe. En vain les réviser sévèrement ses lois à cet égard et de corajirivilépi'S de la propriété foncière, soiffueusement battre, non sans péril, le lléau qu'une erreur de maintenus , send)laient-ils destinés à perpétuer les son économie politique a l'ait naître, vieilles distinctions de castes el la supériorité du C'est l'élude approfondie des faits qui a permis seigneur sur l'esclave : le commerce écliai)pait d'apprécier à leur juste valeur les conséquences par la lettre do clianj^e aux entraves du régime des théories éconoinitjues. La plupart de ces tliéoliypotliécairc el prospérait des rigueurs de la loi ries n'étant que des inductions tirées des faits ancn même lumps que la propriété semblait mourir lérieurs , il était ditîicile que ces faits, mal ob-
descs faveurs. Celle immense question sera traitée un jour. En présence de riiypolhèciiic de plus de onze milliards qui pèse sur la terre de France et qui la paralyse, l'allure plus indépendante de l'industrie el du commerce, encore bien entravés
serves , n'eussent pas inllué sur l'exactitude des conséquences qu'en en avait déduites. Depuis que l'aîlenlion des gouvernemenls s'est dirigée de ce côté , la science a pu marcher d'un pas |)lus sur et l'adminislration procéder avec plus de certitude.
pourtant, doit èlre un sujet sérieux de méditations Comment aurail-on pu établir des impôts sur des pour les économistes et pour les hommes d'État, bases é(iuitables, à l'époque où l'on n'avait aucune II y a tout un âge d'or à espérer pour l'agricul- donnée , même ap|)roximative , sur les profils des ture, du perfectionnement delà législation à sou diverses industries, sur la répartition des bénéégard. fices entre elles et sur le nombre des travailleurs Mais c'est surtout vers les grands travaux de dont leur personnel se compose ! Y a-t-il longcommunications <|ue se dirige la soUicilude actuelle temps que nous connaissons le nombre des enfants d( s peuples. L'isolement ((ui les avait tenus si long- trouvés , la population de nos hôpilaux et celle de tcm|)3 plongés dans la barbarie, fait place ;~i des nos prisons? Et cependant , ces bases de toute rérelations tous les jours plus intimes , el la baisse forme et même de toute bonne administration sont du prix des transports ajoute une valeur immense les plus faciles à recueillir et l'importance des à des produits jusque-là dédaignés. Il ne faut jias autres est appréciée depuis si longtemps , que le espérer, toutefois, que les grandes difiicultés de grand Colbert avait ordonné l'exécution d'un tral'économie politique seront lésolues dans un vail de ce genre (2). On n'aborde plus désormais avenir peu éloigné. Celles qui lui restent à vaincre aucune question d'économie politique avant de appartiennent désormais à la pratique et c'est là s'êtie livré à des enquêtes sérieuses sur tous les que les moindres fautes peuvent entraîner des faits qui s'y rattachent. Quand le gouvernement conséquences déplorables. Après avoir disserté anglais a voulu réduire les droits énormes qui |)ependant plus d'un siècle sur le plus ou moins d'im- saient sur les soieries de France, une enquête
porlance de l'intervention des gouvernemenls , il faut les mettre à l'œuvre partout où les ressources isolées des parliculiers sont devenues insuffisantes, lin matière de finances, la j>ratique a donné plus d'un démenti solennel aux théories. Qui eût dit , par exemple, quand le docteur l'rice dévtlopi)a son ingénieuse théorie de l'amortissement, (jue cet expédient réputé si efficace , serait rangé un jour parmi les combinaisons financières les plus stériles ! Quand la France , entraînée dans le système fiscal de la restauration , croyait jiroîéger le monopole colonial en surchargeant de droits les sucres étrangers , (pii eût pu croire que celte faveur
solennelle a permis à lous les inléréts de se faire entendre et cette enquête est devenue un traité complet sur la matière. La discussion du renouvellement du privilège de la banque, a donné lieu à un travail semblable , le plus curieux peut-être qui ait élé fait sur une question de finances. Le projet d'établir un système de communication avec l'Inde par la nier Ilouge a élé également précédé des recherches les plus approfondies. Enfin la grande enquête exécutée à l'occasion de la révision des lois sur les pauvres a élé le signal d'un travail analogue dans lous les pays de l'Europe : chaque peu|)le a voulu connaîlre la gravité
si vivement réclamée serait la cause principale de t'i^ ses blessures et chercher les moyens d'y relu décadence des colonies? L'.\nglelerre a cru peu- médier.
(l;Voir \:x Slutisl'ique lie l'Aiiijlc/a-rc, iniblii-o p.ir CllUiothtque royale une série de près de cent volumes
M. l'orler el traduite par M. Cheni'm Dupoiitcs, p. 79. de statisli<|uc, rédiges ])ar les inluiulants des provinces,
12} Cette grande pennée de Colherl a reçu son exe- sous les ordres du niinislrc , et qui pourraient cncurs
eution . il cxhle au dtparltuienl de* manuscrits de la servir de modèles à nos prctits.
JIISTUIRE
L'économie politique étant appelée à résoudre tous ces problèmes d'un inl(^rêt social , s'éclaire chaque jour de nouvelles lumières , même dans les pays soumis au gouvernement absolu. Le budget des dépenses, celui des voies et moyens, la loi des comptes permettent d'apprécier le véritable état de la fortune publique ; par le compte rendu annuellement de la justice civile et criminelle , on peut se faire une idée exacte du mouvement des affaires et de l'état des mœurs ; les résultats de l'enseignement primaire , les budgets des communes , les statistiques locales exécutées avec un soin extrême dans quelques départements (1) ne laissent aucun refuge aux arguments de la routine et du préjugé. Les documents industriels sont plus rares. Le gouvernement , pénétré de l'idée que toutes les questions relatives à la production devaient être abandonnées à la vigilance de l'intérêt privé, n'a publié que fort tard et très-incomplétement d'abord , les faits dont il était dépositaire , tels que les tableaux d'entrée et de sortie des marchandises , le produit des mines , le nombre des établissements industriels de tout genre. On ne savait rien , il y a peu de temps , de la situation des entrepôts , de l'importance du transit , de l'étendue de notre cabotage. Peu à peu , néanmoins , à mesure que les faits sont recueillis avec plus d'exactitude , les questions s'éclaircissent et marchent vers une solution qu'on n'aurait jamais ■pu espérer de la seule inHuence des principes. Des discussions approfondies au sein des chambres sont venues compléter , dans ces derniers temps , l'enseignement qui résultait déjà des progrès de la statistique , et l'économie politique est entrée dans une ère nouvelle, toute d'expériences et d'appîications.
De quelque côté qu'on tourne ses regards, il est impossible de n'être pas frappé de tous les progrès qui ont été réalisés , depuis que la paix a permis aux gouvernemenis et aux populations déconcentrer leur attention sur les réformes favorables à la ])rosi)érilé générale. On a comi)ris de toutes parts (|ue la puissance matérielle n'était qu'un auxiliaire du perfectionnement moral et que la production des richesses ne devait être considérée comme vraiment utile, qu'autant qu'il en résultait une plus giande somme de bien-être et de moralité pour les travailleurs. Ainsi , en Angleterre même, déjà l'on a réduit les heures de travail pour l'enfance, et l'on a demandé aux sciences physiques de nouveaux moyens d'assainissement pour les ateliers. Les prisons n'ont i)lus été abandonnées au bon plaisir des geôliers ; elles sont devenues de vastes usines où se font chaijue jour , avec une sollicitude qu'on ne saurait trop louer, des essais d'amélioration tpii porteront bientôt leurs fiuils. Des
(1) Celle tlu llaïU-lUiiii, piii- extnijilc, <jiii iaisic peu à désirer.
voyageurs officiels , volontaires de cette belle cause de l'humanité, ont parcouru les deux mondes pour y étudier les méthodes essayées dans le but de ramener au bien les criminels, naguère abandonnés. La bienfaisance elle-même a demandé conseil à la science ; elle est devenue moins prodigue de secours. Les hospices d'enfants trouvés n'ouvrent plus à deux battants les portes de leurs cimetières ; il a suffi de quelques formalités ingénieuses pour l'appeler les mères au sentiment de leurs devoirs et pour épargner aux contribuables des sommes considérables. La loterie a été suppiimée ; la réprobation publique a fait fermer les maisons de jeu.
Dans l'ordre purement matériel, l'économie politique n'a pas provoqué moins de changements surprenants et de progrès inespérés. Une population tout à fait nouvelle de propriétaires mobiliers s'est élevée en face de la propriété foncière et s'accroît tous les jours avec une rapidité sans exemple. Les ricliesses créées par leur industrie offrent des débouchés nombreux aux produits de l'agriculture et des ressources immenses au trésor public. Ainsi s'explique l'accroissement progressif des imi»ôts indirects, destinés à atteindre la fortune industrielle des nations, et à augmenter avec elle. Chaque année voit monter le chiffre qui représente le produit de ces taxes : la poste aux lettres , le timbre, le tabac, les douanes, les octrois, les boissons , donnent des revenus de plus en plus élevés , parce qu'ils sont proportionnés au mouvement ascendant de la richesse publicpie. Le même phénomène se reproduit dans tous les pays civilisés et les créations de l'industrie manufacturière et commerciale ont pris un tel développement dans certaines contrées , comme PAngleterre , les États-Unis, que l'impôt indirect y est presque devenu la seule base du budget des recettes de ces États. Eu même temps , l'épargne y favorise la multiplication des capitaux et permet d'entreprendre, sous les auspices de l'association, des travaux productifs de nouvelles épargnes et de richesses indéfinies. .Toutes les frontières paraissent s'agrandir devant ces armées de travailleurs ; on découvre des mines inconnues; on exploite des • foiêts vierges ; on crée des produits qui semblaient fabuleux. En France, la betterave et le mîlrier ont fait doubler la consommation du sucre et de la soie; en Angleterre, Ic^ lin menace de sup- [ilanter nos toiles ; en Belgiipie, la fabrication des machines s'étend déjà sur une échelle immense et semble, néanmoins, à peine commencer. Qui oserait soutenir , en présence de ces résultats, la possibilité de maintenir un régime économique né pour d'auti'cs besoiiis et d.iiis des ciiToustanecs si (iilléreiitcs ?
Il y a vingt-cinq ans à peine, l'Europe était bouleversée de fond en comble par iim; guerre générale , uiouic dans les fastes de l'histoire. Le
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commerce maritime était anéanti, les manufactures souffrantes, les capitaux dissipés; le crédit semblait perdu pour jamais. Tout î> coup , la France proclame le principe de la fidélité aux engagements ; elle emprunte des sommes énoimes pour payer ses dettes et dix ans se sont ù peine écoulés qu'elle a retrouvé ses forces , relevé son industrie et porté son commerce aux extrémités du monde. Au moment où je termine cet ouvrage, les capitaux engagés dans les entreprises industrielles s'élèvent à plus de deux milliards de francs dans notre pays ; ils ont atteint un total double en Angleterre, et la masse de capitaux versés dans les emprunts publics de tous les peuples ne peut pas être évaluée à moins de cinq fois cette somme. La création des canaux (1) et l'amélioration des routes ont triplé la valeur d'une foule immense de propriétés , et l'on a vu dans quelques grandes villes les terrains s'élever au prix exorbitant de mille francs le mètre carré. Le capital national s'est partout accru avec une telle rapidité et dans des proportions si extraordinaires , qu'on peut hardiment affirmer qu'avant vingt-cinq ans la propriété française aura triplé de valeur. Le même mouvement ascendant se manifeste dans toute l'Europe ; et sans l'assistance violente d'aucune révolution intérieure , la paix suffît pour relever les conditions les plus humbles , en favorisant l'émancipation des travailleurs, par les profits croissants de leur travail. On ne saurait évaluer d'une manière certaine les changements qui s'opère tous les jours de cette manière; mais leur nombre s'augmente d'une manière tellement régulière , que la constitution de la société finira par être entièrement renouvelée. Ainsi disparaîtront les inégalités sociales les plus choquantes et peut-être un jour les dernières traces du prolétariat.
La science de l'économie politique a le droit de revendiquer une belle part de ce progrès et des dispositions pacifiques où se trouve l'Europe. L'esprit de conquête et d'envahissement a fait son temps. Les nations les plus guerrières ont tourné leur activité vers des travaux plus durables et le véritable patriotisme consiste désormais à enrichir son pays plutôt qu'à ravager les pays voisins. La puissance a passé du côté de la richesse , la barbarie est devenue inhabile à troubler le repos des contrées civilisées. C'est sur la nature, à présent, qu'il est beau de faire des conquêtes ; c'est en domptant des fleuves , en exploitant les raines, en ouvrant des canaux et des routes qu'un peuple prouve sa supériorité et triomjjhedeses rivaux. Les homme ne vaudront bientôt plus qu'en proi)ortion des services qu'ils peuvent rendre et non de l'am-
bition qu'il leur plairait de manifester. Tout ce qui peut faciliter l'accroissement des bénéfices dans les diverses classes de la société, mérite plus de droits à la sollieilude pul)li<|ue »[ue les promesses , trop rarement réalisées , des novateurs les plus ardents. Les peuples ne vivent point d'ambroisie, et quoiqu'on ait reproché à l'économie politique de courber leur front vers la terre, en s'occupant trop exclusivement de produits matériels, chacun sait aujourd'hui que le plus sûr moyen de relever la dignité de l'homme , c'est de le mettre à l'abri du besoin. La richesse seule ou tout au moins l'aisance procure ces loisirs à la faveur desquels le citoyen respire libre et jouit dignement du fruit de son travail. Ce qui s'est fait jusqu'à ce jour de grand et d'utile en économie politique a eu pour but de procurer aux hommes un peu plus de loisir avec moins de fatigue et par conséquent de favoriser le développement de l'intelligence chez les classes les plus disgraciées. La plus grande somme d'indépendance personnelle chez les citoyens, n'est-elle pas d'ailleurs la plus sûre garantie de la liberté ? Le despotisme règnet-il chez les peuples riches ou chez les peuples l)auvres ?
11 n'y a plus aujourd'hui un seul village qui ne participe directement ou indirectement aux bienfaits de la civilisation industrielle. Aussitôt qu'une découverte utile est exploitée sur un point, elle fait naitre la consommation sur un autre, et le commerce transporte dans les cantons les plus reculés de nos provinces, les produits les plus ingénieux elles plus récens de nos villes. L'économie politique a démontré jusqu'à la dernière évidence les heureux effets de cette réaction qui nous a valu les travaux de communication si nombreux et si variés dont le territoire européen est sillonné. La géographie joue un rôle important dans les combinaisons économiques des temps modernes. On sait ce que valent l'embouchure de l'Escaut, celle du Rhin, celle du Danube. On ne traverse plus le Rhin avec des armées ; on ne jette plus des ponts de chevalets sur le Danube, i)our les grandes batailles : on y établit des bateaux à vai)cur. Tous ces fleuves militaires sont devenus des lignes commerciales. La lutte s'établit maintenant entre ces fleuves et les chemins de fer , dernière expression du progrès industriel. Qui eût dit, en 1804, lorsque dans un recoin obscur du i)ays de Galles, une machine à vapeur se mit en mouvement pour la première fois sur des barres de fer, en traînant à la remorque un convoi de wagons, que c'était là le commencement d'une révolution destinée à changer la face du monde ! Des centaines de millions
(1) « Il Cit (établi sur des données certaines que le que le canal du Centre a au(;mcnlé de cinq à six milcanal du Midi a aiif;monté des vinjt millions le revenu lions le revenu territorial «le la Fraiiee. » annuel des contrées qu'il traverse et de plus de quatre (M. l'illct Will : Dj la dépense cl du produit millions les rcccltcs du trésor. 11 est pareillement établi des canaux, p. Gl.)
se sont mis, depuis lors, au service de cette merveilleuse raacliine , qui n'est peut-être encore aux locomotives perfectionnées de l'avenir, que ce que les fusils à mèche furent aux armes à feu de nos jours. Mais que de questions font déjà naître les changements qui s'opèrent à la suite de ces admirables machines ! Sur un point la valeur des propriétés décuplée , et réduite peut-être au dixième sur un autre point; ici des débouchés nouveaux; ailleurs, la perte de tous les débouchés. Cinq cent mille voyageurs circulent où l'on en comptait à peine quelques milliers et le rapprochement des distances donne lieu à des révolutions pareilles à celles qu'entraîneraient des déplacements de territoire. Telles sont les phases nouvelles sous lesquelles désormais l'économie politique doit étudier le mouvement industriel et social, dont l'humanité lui demandera compte. Il faut qu'elle ait les yeux toujours fixés sur cette grande loi de la répartition la plus équitable des profits du travail ; tant qu'il aura des milliers d'hommes qui seront privés des premières nécessités de la vie , au sein d'une société riche de tant de capitaux et de tant de machines , il restera quelque chose à faire et la tâche de l'économiste ne sera pas finie La civilisation est appelée à couvrir d'une protection commune, comme fait le soleil, le riche et le pauvre, le fort et le faible, l'habitant des villes et celui des campagnes. L'économie politique doit indiquer à la civilisation les mesures à prendre pour étendre chaque jour davantage le bienfait de cette protection.
Je citerai , en finissant, un exemple frappant de ce qui reste à faire dans cette noble carrière. Il est aujourd'hui incontestable que la richesse publique s'est accrue en Europe et principalement en France d'une manière rapide et brillante. Dans quelle proportion avec l'ancienne fortune des différents pays, nul ne le sait ; on ne sait pas davantage dans quelle proportion les profits se sont partagés entre les diverses classes de travailleurs Ce qui est certain , c'est que la population des grandes villes et surtout des villes manufacturières et commerciales a profité beaucoup plus que celle
des campagnes du progrès général de la richesse. Nos villes s'embellissent chaque jour de constructions nouvelles; les citoyens qui les habitent jouissent de plus de douceurs qu'autrefois , la bourgeoisie y est mieux logée, mieux vêtue, mieux nourrie. Les vieillards qui ont pu observer l'aspect général des populations urbaines, il y a un demi-siècle, sont frappés du contraste qui règne entre leur physionomie actuelle et la physionomie du temps passé. La banlieue de chaque grand foyer industriel et commercial, du Havre, de Rouen , de Lille , de Jlulhouse , de Saint- Quentin, de Lyon, de Marseille se couvre de faubourgs opulents et de maisons de campagne délicieuses. Les villages seuls demeurent immobiles et conservent de génération en génération leur aspect de misère et de monotonie. On n'y voit que fumier et que malpropreté ; partout des murs en ruine, des demeures couvertes de chaume, des enfants mal vêtus et plus mal élevés. A présent, si vous considérez que les habitans de ces tristes réduits composent les deux tiers de la population française et consomment à peine le quart du produit de nos manufactures, vous reconnaîtrez aisément qu'il reste beaucoup à faire pour améliorer leur condition et pour assurer des débouchés à nos produits manufacturiers. N'y a-t-il pas sujet de réfléchir sur un système de production qui nous force de chercher des consommateurs aux extrémités du monde, quand à nos propres portes, au sein de notre patrie , nous avons des travailleurs qui manquent de tout! Nous ne pouvons vendre nos toiles et plus de dix milliers de nos concitoyens n'ont pas de linge ! nous demandons des primes à l'exportation des sucres , et il y a des vieillards et des enfants qui n'ont jamais connu, qui ne connaîtront jamais, peut-être, cette denrée! Cent arpens de terre se vendent moins cher dans la Sologne et dans les Landes qu'une fosse, à Paris, pour se faire enterrer! Voilà de singuliers contrastes : l'économie politique en est toute remplie, et cependant une nouvelle histoire pleine de contrastes plus étranges commence pour elle , au moment où celle-ci finit.
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PREMIÈRE LEÇON
i:«TRODrCTIOW.
Messieurs ,
Appelé ù étudier avec vous la science de l'économie politique, il me paraît superflu d'insister sur l'utilité de cette étude, d'en faire sentir l'importance, on peut même dire l'indispensable nécessité , en pailiculier pour ceux qui aspirent à prendre quelque jiart aux affaires publiques. Tout rend témoignage aujourd'hui du haut rang que la science économique doit occuper dans Tordre des sciences sociales. Le développement prodigieux de l'industrie, les voies nouvelles où il entraîne les sociétés , les intérêts qu'il a créés, les souffrances qu'il occasionne , les vives questions qu'il soulève, tout concourt à fixer l'attention du public sur une science à laquelle on croit pouvoir demander com|)lede ces faits divers : l'importance de l'économie politique est également attestée par la confiance de ses amis et par les clameurs de ses ennemis.
Il y eut un temps , et il n'est pas bien éloigné de nous, où il n'était i)as rare d'entendre des hommes graves nier jusqu'à l'existence de l'économie politique. Les faits économiques manquent, disaient-ils , de ces caractères de fixité et de généralité sans lesquels toute élaboration scientifique n'est qu'une vaine tentative. .\ujourd'hui on ne la nie plus : les uns l'iionorent de leur admiralion et de leurs travaux; les autres, lui faisant un crime de ses rigoureuses déductions , l'accablent de leurs dédains et de leurs outrages. Mais les uns et les autres reconnaissent que leurs hommages ou leurs allaques ne s'adressent pas à une chimère.
Sans doute , il y a une science de l'économie politique , par cela même qu'il est un ordre de faits, un ordre d'idées particulier, dont celle
science a pour objet de constater l'origine, le développement, la liaison et les résultats. Il y a une économie politique , parce que l'homme avec ses penchants, ses besoins, son intelligence et ses forces , se trouve placé en présence de la nature matérielle, non-seulement pour la connaître, mais pour la dominer, pour l'approprier à ses besoins.
On se demande quelquefois : qui donc a découvert cette science? Cet honneur appartient-il à Platon ou à Aristote? aux anciens ou aux modernes? et, parmi les modernes, faut-il l'attribuer à Colbert , à Quesnay ou à Adam Smith , à l'Angleterre ou ù la France ?
Tant que le butin pour l'individu, la conquête pour l'État, tant que la rapine, l'invasion, le brigandage décorés de noms plus ou moins pompeux , ont pu être regardés comme des moyens ordinaires et réguliers d'acquisition et de développement, l'esprit humain, égaré dans ces erreurs, entraîné par le cours des événements, ne pouvait pénétrer jusqu'aux fondements de la science. Il était, par conséquent, diflScile qu'elle se révélât tout entière au monde ancien où la force matérielle gouvernait la société , où le travail libre était presque méconnu. Quelques esprits privilégiés ont pu , même à travers ces faits irréguliers de la société antique, entrevoir quelques vérités , quelques lueurs de la science ; mais ils n'ont pu en saisir les principes ni en mesurer l'étendue : le génie lui-même ne dépasse jamais complètement les faits généraux de son temps. Dans le monde ancien , comme partout où il se trouvera des hommes, il y avait des faits économiques; mais la science fut à peine entrevue.
Le jour où une civilisation nouvelle s'est emparée du monde , le jour où le travail libre est devenu la loi générale des pays civilisés, où J'homme a compris que c'était par l'association pacifique qu'il pouvait faire sur la matière des conquêtes durables et légitimes, l'économie politique a été trouvée. C'est à la civilisation nouvelle que revient l'honneur de la découverte; la
science n'a pu tout d'abord en démêler nettement les principes divers.
Car ne croyez pas que l'économie politique nous ait été donnée, dès son origine , avec tous les éléments qui la constituent ; on ne remonte pas d'un seul coup aux principes des choses ; l'homme commence toujours par des tâtonnements , il débute par l'empirisme. Placé sous l'influence des faits complexes qui le touchent de près et le poussent à l'action, il ébauche des théories et il passe de l'une à l'autre en procédant du composé au simple : c'est la loi qu'a suivie l'économie politique. Les systèmes qu'elle a enfantés , le système mercantile, celui des physiocrates et le système industriel représentent cette marche naturelle de l'esprit humain.
Au moyen âge , la propriété territoriale, fondement du nouvel ordre politique et principe de classification sociale, avait divisé les hommes en seigneurs et en serfs. Cultiver la terre était une marque de servitude; la posséder, un titre de puissance. L'agriculture étant un métier servile , les cultivateurs attachés à la glèbe le subissaient, les propriétaires le méprisaient et l'imposaient comme une charge. La liberté n'ayant rien à espérer ni du château qui, fier de ses privilèges, la repoussait, ni de la chaumière qui ne la comprenait point encore, se renferma dans les villes, dans les bourgs , et là, appelant à son aide l'industrie et le commerce, elle enfanta la commune, La nouvelle cité , véritable berceau des sociétés modernes et de notre civilisation, était formée d'artisans, de marchands, de commerçants. Leurs manufactures , leurs banques , leurs navires , leurs exportations, leur argent, là étaient leur force, la garantie du présent, la base de leur avenir. Pise, Gênes, Venise, Florence, Bruges, Gand et tant d'autres villes en Italie , en Flandre, en Allemagne, malgré l'exiguité ou la pauvreté de leur territoire, atteignirent un degré de puissance que ne soupçonnaient pas encore les États dont l'ignorance féodale frappait les vastes possessions de stérilité.
Or le jour oïl la science essaya , timidement et pour la première fois , de regarder ces faits européens , quel système économique pouvait-elle en tirer? le système mercantile , celui qui ne voyait de richesse que dans l'argent et de moyens d'ac- (juérir que dans les manufactures et le commerce d'exportation.
Ce système , dont les brillantes apparences n'éblouirent cependant pas l'esprit juste et ferme de Sully , fut plus tard poussé en théorie et en pratique jusqu'à ses dernières limites. Tandis que les folies de Law montraient au monde quelles étranges et ruineuses conséquences on peut tirer d'une idée exclusive et incomplète , le sol français, ce sol si vaste, si riche, si varié, ne livrait point ses trésors à la main avare et inhabile de
ses maîtres; et le paysan, pauvre, misérable, opprimé , ne dérobait qu'avec peine la plus méchante nourriture aux contraintes d'un fisc rapace et besogneux. Ces faits se présentant dans leur hideuse nudité à l'esprit philosophique du xviiF siècle, devaient, par une réaction naturelle et salutaire , changer complètement le cours des idées économiques du temps. La pratique avait créé le système mercantile; la philosophie du xviiie siècle, réagissant contre les institutions existantes, enfanta celui des physiocrates. Les praticiens ne voyaient de richesse que dans l'argent, les physiocrates dans le produit net de la terre. Les premiers ne demandaient que prohibitions, privilèges, règlements; les seconds, une pleine et entière liberté de commerce et d'industrie; enfin, comme pour ne laisser aucun doute sur sa nature de système de circonstance et de réaction, la physiocralie sortit tout armée du cerveau de Quesnay , fils d'un cultivateur et qui avait été dans sa jeunesse témoin de la misère du paysan et des effets aussi absurdes que révoltants des règlements en vigueur.
Le troisième système , celui de Smith, était une sorte d'éclectisme. Le commerce et l'agriculture sont l'un et l'autre une source de richesses , parce qu'ils sont l'un et l'autre des moyens de production parle travail. Le travail, le travail libre, est le principe essentiel de toute richesse, et cette proclamation de la puissance et de la dignité du travail , l'économie politique la faisait , par l'organe de Smith , au milieu du retentissement de l'indépendance américaine, à la veille de la révolution française. L'économiste inspiré , sans s'en douter peut-être , par la nouvelle ère sociale, en donnant au travail son droit de cité et ses lettres de noblesse, posait un principe fondamental de la science. Là où le travail n'est point en honneur, le système industriel ne pouvait prendre naissance ; c'est un germe qui ne pouvait éclore qu'au soleil de la liberté.
C'est ainsi que les faits sociaux , par leur développement providentiel , amenaient la science de système en système toujours plus près de la vérité. Nous ne voulons rien ôter à la gloire des hommes que ces divers faits sociaux ont successivement dirigés dans leurs nobles tentatives. Le langage des faits généraux n'est compris que des hautes intelligences, et il n'est que trop dans les conditions de notre faible nature que les premiers auteurs de la science soient invinciblement entraînés par le fait général qui domine leur époque.
Quoi qu'il en soit , et par le système mercantile lui-même et surtout par celui des économistes j)roprement dits, il fut déjà démontré, même à ceux qui n'avaient aucune connaissance de la Politique d'Arislote et du catalogue de ses ouvrages , qu'il y avait une science , une science sut
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rjeneris à ajouter au catalogue des sciences sociales, la science de l'économie polilitjue.
Anjourd'luii que la prosi)érité matérielle des Étals iiréoccupe tous les esprits , aujourd'hui que le fait du travail libre et des jirodiijes qu'il enfante frappe tous les regards, ou n'a pas h craindre que la science qui part de ce fait, comme d'une de SCS données fondamentales, puisse être abandoniu'e. Elle a pris rang au nombre des sciences sociales. On pourrait craindre , au contraire , qu'admise dans la république des lettres et des sciences, elle n'aspirût à la monarcbie, ù la monarchie absolue et universelle. Au milieu des préoccupations de l'intérêt matériel el des discussions qu'elles font naître, on peut craindre que l'homme n'oublie sa noble nature et l'avenir qui lui est réservé, que , tout voué au culte de l'utile, il ne prenne plus aucun souci du bien et du mal, du juste et de l'injuste, du laid et du beau.
Loin de nous la pensée de seconder cette funeste tendance des esprits qui se font de la richesse une idole et de son culte un devoir suprême ; mais toujours est-il que le triomphe des intérêts matériels et le besoin senti de connaître les sources delà prospérité publique et privée nous dispensent désormais d'insister sur l'importance de plus en plus croissante de la science que nous nous proposons d'étudier.
Seulement j'éprouve le besoin d'ajouter que ce m'est un plaisir bien vif et toujours nouveau, messieurs, de reprendre ici avec vous nos études économiques ; je dis avec vous, car entre les personnes qui , les années précédentes, m'ont honoré de leurs sympathies et de leur attention bienveillante, et moi, il me semblait s'être établi, par notre travail commun , une communication intellectuelle si intime, une sorte d'accord moral tel, que j'aime à me persuader que nous sommes toujours les mêmes, qu'après une halte nous continuons notre voyage ensemble. Ce sentiment a peut-être influé sur le choix de la route que je me propose de parcourir avec vous.
J'ai essayé, dans les années précédentes, de vous exposer l'ensemble de la science. Nous l'avons étudié dans ses grandes divisions , la production et la distribution de la richesse , et si nous ne nous sommes pas occupés ;^ part d'une troisième branche qui est désignée dans les livres sous le nom de consommation , c'est que , pour nous , celte branche rentre dans les deux autres. Ce qu'on appelle consommation productive n'est autre chose que l'emploi du capital; la consommation qu'on a voulu appeler improduclive, l'impôt, rentre directement dans la distribution de la richesse: le reste appartient ?i l'hygiène et à la morale.
Nous avons donc essayé d'étudier ces deux grands phénomènes, la production el la distribution de la richesse , et dans leur développement
naturel el direct el dans l'action des causes secondaires qui peuvent le moditier. Eu parcourant ce vaste champ , nous avons rencontré de nombreuses et difiuiles questions. Nous avons essayé d'en traiter (pielques-unes ; il en est que nous avons à peine eltkurées , d'autres que nous n'avons pas même abordées.
H est impossible de parcourir dans la même année le champ entier de la science et d'approfondir en même temps toutes les graves et nombreuses questions qu'on y rencontre. Il faut se borner aux principes fondamentaux , aux parties essentielles de la science, et renvoyer l'examen des questions à une discussion particulière dans un cours ad hoc; c'est le parti auciuel j'ai cru devoir m'arrêler. Il faut le dire, ce cours rentre mieux dans les conditions de l'enseignement , tel que le suppose l'établissement , l'inslilution à laquelle j'ai Thonneur d'appartenir.
Cependant, en annonçant pour cette année un cours qui consisterait à traiter plusieurs des questions les plus importantes de l'économie politique, je n'ai pas oublié que , parmi les personnes qui m'écoutent, il peut se trouver des jeunes gens étrangers jusqu'ici ù ces éludes. J'ai donc cherché un moyen de concilier le travail que nous nous proposons avec la prêsencesimultanée,et des hommes qui possèdent déjà la science ou du moins ses principes et de ceux qui pourraient n'en posséder que ces notions superficielles qu'on acquiert dans les conversations et dans le monde. D'abord , pour chaque question, je ferai tous les efforts dont je suis capable pour en ramener l'exposition à des termes clairs et simples , au point que les notions les plus élémentaires suffisent pour la saisir: en outre, je suivrai , dans le choix des questions, l'ordre naturel des matières. Je ne traiterai pas aujourd'hui une question sur la production, et, demain , une relative à la distribution pour revenir après demain à la production de la richesse. J'enchaînerai les questions comme elles le sont dans le cadre général de la science.
Enfin j'intercalerai , si je puis parler ainsi , entre une question et l'autre, en les résumant dans quelques phrases comme une table raisonnée des matières , les doctrines non controversées dont je suppose la connaissance.
J'ai l'espoir que , de cette manière , nous pourrons traiter quelques-unes des questions les plus importantes sans devenir ininlelligibles pour ceux qui ne sont pas encore versés dans ces matières. Ces questions , nous les traiterons avec tout le soin dont nous sommes capables ; mais je ne vous promets pas , tanl s'en faut , la solution coraplèle, définitive de toutes les questions que nous exposerons. Qu'on accuse, ainsi qu'on le fait tous les jours , l'économie politique de ne pas encore tout savoir , elle accepte l'accusation; il faut bien préférer le doute philosophique h la jactance. Si la
science est encore imparfaite, la seule conséquence que nous en tirons , c'est qu'il est d'autant plus nécessaire de l'étudier avec soin.
Ses imperfections , au reste , n'ont pas seulement pour cause la jeunesse , si je puis m'exprimer ainsi, de la science elle-même , elles sont dues , en grande partie , aux difficultés qu'elle rencontre , aux obstacles qu'on lui oppose , aux craintes qu'elle inspire, aux intérêts qu'elle alarme. On s'obstine à [ne voir dans l'économie politique qu'une science d'application , un moyen, un instrument. Quand on s'est ainsi placé à ce point de vue exclusif et rétréci , on élève autour de la science , on livre en son nom (et Dieu sait avec quel droit) un combat acharné du sein duquel partent continuellement des nuages qui enveloppent la science elle-même; et, tandis qu'elle devrait de sa lumière éclairer ces débats, elle se trouve elle-même obscurcie et plongée dans les ténèbres.
Lorsque Galilée , malgré les violences de la persécution, s'écriait : « E pur si innove, » il a pu arriver que des hommes , persuadés que l'histoire de Josué était un traité d'astronomie et que les vérités religieuses devaient avoir pour auxiliaires les supplices , aient fait tordre les muscles du philosophe j c'est un fait déplorable. Il n'est pas moins vrai que , peu de temps après, la terre tournait même à Rome , par ce qu'au fond il n'y avait personne intéressé à déplacer le soleil de son siège et à empêcher la terre d'accomplir sa révolution annuelle.
Lorsqu'un médecin annonce une découverte, l'envie et la routine peuvent apporter quelques obstacles à la rapide propagation de sa méthode curative; mais il a pour lui les malades , el ordinairement plus on est souffrant et plus on va au-devant d'une découverte médicale , réelle ou prétendue : de là la faveur qui entoure souvent l'erreur et l'imposture, et la nécessité de certains règlements. De même , s'il arri\ e à un chimiste de faire une découverte importante applicable à l'industrie ; sans doute , il peut froisser quelques intérêts ; mais il offre en même temps un grand moyen de richesse, et il crée des intérêts nouveaux et puissanlsen sa faveur. Lorsqu'il découvre le moyen de tirer du sucre de la betterave, il alarme les colons, mais il enûamme d'un zèle très-ardent les propriétaires fonciers du continent.
L'économie politique , au contraire , par ses applications , a voulu faire un peu de bien à tout le monde et beaucoup de mal à quelques-uns. Elle attaque les faits établis, les lois existantes, de grands intérêts individuels j or ce sont presque toujours ces intérêts qui élèvent le plus la voix , qui s'agitent , qui résistent ; les intérêts généraux, immenses pour le i)ays, faibles pour cbaciue individu , souvent inaperçus, sont presque toujours passifs et silencieux. Si les intérêts alarmés se
bornaient aux déclamations , la science , se bouchant les oreilles comme cet ancien qui voulait échapper aux chants des sirènes , pourrait suivre sa route sans en être troublée ; mais il n'en est pas ainsi , et les intérêts alarmés sont bien autrement actifs.
Tant que cela a été possible, ils ont nié la science. Quand cela n'a plus été possible, chacun a voulu se servir de la science dans son propre intérêt. Chacun lui a demandé un principe pour soi , des conséquences pour soi ; et, pour obtenir ce principe, pour lui arracher ces conséquences, chacun a voulu lui imposer ses propres faits particuliers et les transformer en faits généraux. Chacun lui a dit : « Voilà les faits , les seuls dont tu doives argumenter; à moi donc un principe, à moi les conséquences. » Dès lors faut-il s'étonner si , au milieu de ce bruit , de ces exigences opposées, de ce mélange inextricable de vérités et d'erreurs, la science a hésité, si elle a tâtonné, si sa marche est devenue chancelante, incertaine?
Aussi, encore une fois, je suis loin de vous promettre la solution de toutes les questions que nous aborderons. Ce que je puis vous promettre , c'est une exposition patiente , franche , consciencieuse et un langage simple , tel qu'il convient aux investigations scientifiques. Nous tâcherons de ne pas ajouter de ténèbres aux ténèbres.
Voilà mes promesses; les vôtres , je n'ai pas besoin de vous les demander : l'attention bienveillante dont vous m'avez toujours honoré m'est un gage certain de celle que vous voudrez bien m'accorder cette année.
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Objet et limites de la science économique. Il faut distinguer la science rationnelle delà science appliquée. L'économie politique, la moral cet la politique se touchent , mais ne se confondent pas. Comment et dans quel ordre des principes divers concourent à la solution des problèmes sociaux.
Dùt-il en rougir pour la science , l'économiste doit avouer que la première des questions à examiner est encore celle-ci : qu'est-ce que l'économie politique , quels en sont l'objet , l'étendue , les limites? D'un côlé, il serait difficile de choisir les questions les jjIus importantes de l'économie politique pour en faire le sujet de notre travail , si nous n'étions pas d'accord, avant tout, sur l'objet et l'étendue delà science elle-même; de l'autre , il n'est que trop avéré que cet accord n'existe point parmi les économistes. Sa définition est encore une des questions les plus conlro-
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versées lic l.i science. Les uns, fort modestes, en ajipnrence du moins , lui assiffnont des limites assez ûlroites ou du moins bien délcrminécs; la formation et la distribution de la ricln-sse, voilà pour eux k' cbnmi) de la science; elle ne i)eul en franchir les bornes sans cesser dVtre elle-même; les autrts pourraient presque (''Ire taxés d'orcueil, tant ils veulent en élargir les fronliùres et en enritliir le domaine. Pour eux, l'économie politique doit embrasser la société tout entière, son organisation , ses tendances , ses progrés.
Les uns et les autres ont excité contre eux de bruyantes accusations. Ceux qui veulent contenir la science dans les limites que lui assigne généralement l'école de Smitli , on les accuse de ne s'occuper que d'une chose aussi vulgaire que la richesse ; de ne pas considérer l'homme , la société, l'organisation'sociale sous toutes leurs faces ; les autres, on leur reproche de vouloir faire, en quelque sorte, un pêle-mêle de toutes les sciences morales et politiques et d'aspirer à une synthèse par trop ambitieuse.
Au surplus, ces embarras se reproduisent toutes les fois qu'une science nouvelle vient déranger le classement établi et demande à prendre rang dans la famille scientifique. Lorsque la chimie a demandé sa part aux sciences ])hysiques, il n'a pas été facile de la lui accorder de manière que leurs limites respectives ne fussent pas plus ou moins incertaines. De même , lorsque la géologie, celle science si belle ^ si grande, je diiai presque si poétique , a demandé sa place dans l'ordre scientifique, ce n'a pas élé sans efforts qu'elle a pu s'asseoir, comme science à i)art, dans le cercle des sciences naturelles.
Il en est arrivé de même pour Téconomie politique. La place qu'elle doit occuper dans le domaine des sciences sociales esl encore un sujet de doute et de contestation pour les économistes, et rien ne parait annoncer une décision prochaine et universellement adoptée.
Nous ne parlerons pas des anciens. Quoi qu'où en dise, à peine nous ont-ils laissé, sur la science qui nous occupe , quelques notions générales mêlées de beaucoup d'erreurs. II serait diflScile , au peuquenoustrouvonsdans Aristole etdans Platon, de reconnaître avec exactitude quelles étaient les limites qu'ils assignaient à une science qu'ils ont ù peine effleurée. Cependant, des deux ou (rois chapitres qu'Arislote nous a laissés dans sa Politique, ou peut, ce me semble , en conclure (pie ce génie éminemment classificateur regardait Téconomie politique comme une science sut ffeneris, ayant pour objet unique et particulier la richesse, rac(piisilion des biens (chrémalistique) , comme une science qu'on ne devrait aucunement confondre ni avec la morale, ni avec la politique proprement dite. Aristole avait aussi traité r/c /o Richesse dans un ouvrage à part. Peut-être y dé-
veloppail-il les théories dont il a donné un résumé dans le I-"" livre de la Politique. Quant à son Kcououiiq uc , doul le II*" livre est apocryphe, ce n'est autre chose ([u'iin traité d'économie domesti(|ue.
Si nous arrivons aux temps modernes, nous ne demanderons pas la solulion de cette question à l'école mercantile. L'école mercantile ne s'occupait guère de classification et de méthode : à la vérité , elle s'était emparée d'un certain nombre de faits particuliers (ju'elle généralisait de son mieux ; mais elle n'était jias moins restée dans l'art , sans trop de prétentions à la science : par cela seul qu'elle ne distinguait pas bien la science de l'art, la spéculation de l'action, et que l'intervention directe et constante du gouvernement dans le développement économi(iue des sociétés formait la base de son système , elle confondait l'économie sociale avec la politique. L'école mercantile ne s'occupait, il est vrai, que de la richesse, mais comme il appartient aux financiers et aux hommes d'affaires plus encore qu'aux économistes.
C'est une justice que j'aime à rendre aux physiocrates, aux économistes français , c'est proprement sous leur main que la forme scientifique en ces matières s'est d(';ve!oppée. On peut ne pas adopter leurs théories, on peut surtout ne pas admettre leurs principes exclusifs; il n'est pas moins vrai qu'ils ont compris nettement qu'il y avait, dans le développement économique des sociétés , un ordre de faits et d'idées qui devaient offrir à l'esprit humain la matière d'un grand travail scientifique. Mais hommes du wiii^ siècle, les physiocrales vivaient dans un temps où tout était en travail en Europe , plus particulièrement en France ; ils vivaient au sein d'une société qui aspirait fortement à rompre, pour ainsi dire, sa vieille écorce, et à se constituer sous une forme nouvelle. Préoccupés de ces idées qui agitaient alors tous les esprits , il leur était impossible de se renfermer dans le cercle des notions économiques et de ne pas songer avant tout à la réforme des institutions polili(|ues et à la réorganisation d'un pouvoir dont l'intervention était, à leurs yeux, une cause de i)rofonde perturbation dans le système économique des sociétés civiles.
Aussi la Pliysiocratie de Quesnay , publiée par Dupont de Nemours , traite de la constitution naturelle du gouvernement, et Mercier de la Rivière intitulait son ouvrage : Ordre naturel et essentiel des sociétés politiques. Dans sa pensée, cet ordre devait nécessairement produire tout le bonlieur dont l'homme peut jouir sur la terre. Pour lui, l'économie i)olitiqiie n'élait donc qu'un chapitre de l'organisation sociale et politii|ue. L'idée (jui les préoccupait, lui elles autres membres de cette espèce de secte, n'élait pas uniquement la richesse, mais la question de leur temps, de leur pays.
l'organisation de la société. Tout était subordonné à cette idée, tout y convergeait, tout en émanait ; vaste synthèse que l'impatience des réformes suggérait , dans le siècle de l'observation et de l'analyse, à des esprits plus hardis que profonds, aux précurseurs de la grande révolution. Ce titre leur appartient , bien que leurs théories sociales n'aboutissent point à la liberté politique.
L'école que j'appelle industrielle s'est distinguée de toutes les autres en proclamant ce grand principe , que la première source de la richesse est le travail. Elle mettait ainsi en évidence nonseulement un principe économique, mais celui des faits sociaux qui, dans, la main d'un historien habile, devient le guide le plus sûr pour suivre l'espèce humaine dans sa marche et ses établissements sur la face du globe. Smith a évidemment ramené la science dans les limites indiquées plutôt que tracées par Aristote ; et Je n'en veux d'autres preuves que le titre de son livre : Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations. Smith ne prétend pas reconstruire la société et les gouvernements ; il s'occupe essentiellement de la question de savoir quels sont les principes de notre nature et les faits humains les plus efficaces pour ce but spécial , la formation de la richesse nationale.
Ces limites posées par le chef de l'école ont bientôt été franchies; elles l'ont été même par ses disciples les plus zélés. Je ne rappellerai ici que trois noms célèbres à juste titre , et dont l'un, quoique appartenant à une personne vivante, a déjà droit, par l'éclat qui l'environne, à être considéré comme un nom historique. Et d'abord mon illustre prédécesseur, M. Say. Quoique, dans son Traité, il se rapproche de l'idée que l'économie politique n'est proprement que la science de la richesse , que dit-il dans son Cours complet d'économie politique ? Il s'exprime ainsi : a L'éco- » nomie politique n'est pas autre chose que l'é- » conomie de la société. L'étude qu'on a faite de » la nature et des fonctions des différentes parties « du corps social a créé un ensemble de notions, n une science à laquelle on a donné le nom d'éco- » nomie politique, et qu'on aurait peut-être mieux » fait de nommer économie sociale. »
Et il ajoute : « L'objet de l'économie politique « semble avoir été restreint jusqu'ici à la connais- » sance des lois qui président à la formation , à la » distribution et à la consommation des riches- » ses. « Il reconnaît que lui-même l'avait ainsi envisagi'e dans son Traité. Il termine toutefois par dire : « Cependant on peut voir dans cet ou- » vrage même que cette science tient à tout dans » la société, (prelie se trouve embrasser le sys- » tème social tout entier. » Le voilà donc revenu, en quelque sorte, et sous ce rapport seulement, à l'idée des physiocrales. Elle se trouve embrasser le système social tout entier.
M. de Sismondi , dans ses Nouveaux principes d'économie politique, nous dit que « le bien-être « physique de l'homme, autant qu'il peut êtrel'ou- « vrage de son gouvernement, est l'objet de l'éco- » nomie politique. » Ici deux observations se présentent : l'une, que l'auteur ne parle plus seulement de richesse , mais de bien-être , idée plus large ; l'autre, qu'il ne parle plus des résultats de l'action libre de l'homme sur la matière , en tant que cette action peut produire de la richesse ou du bien-être , mais qu'il fixe son attention essentiellement sur l'intervention du gouvernement, ce qui placerait la science tout entière dans le domaine de la politique.
M. Storch assigne à l'économie politique un champ encore plus étendu. Il dit en propres termes : « L'économie politique est la science des » lois naturelles qui déterminent la prospérité des » nations , c'est-à-dire leur richesse et leur civi- » lisation. » Et ce n'est pas là une idée jetée en passant; c'est une idée qu'il a déjà développée dans son discours préliminaire; c'est sous l'influence de cette idée qu'il a divisé son ouvrage en deux parties distinctes. Ici une pensée traverse mon esprit. M. Storch avait été chargé d'enseigner l'économie politique à deux jeunes princes qui pouvaient être appelés un jour à exercer une grande influence sur les destinées de leur pays. Je soupçonne que, pénétré de l'importance de ce ministère délicat , il a voulu se donner le moyen de parler à ses élèves de toutes choses. On ne pourrait que lui en savoir gré, car il leur a tenu le langage d'un honnête homme et d'un ami de l'humanité. Mais cela ôterait toute autorité à sa définition de l'économie politique , qui , au surplus, ne supporte pas l'examen; car, d'imaginer qu'on puisse sérieusement vouloir embrasser dans le domaine de l'économie politique tout ce qui peut contribuer non-seulement à la richesse, mais à la civilisation, ce n'est pas là tracer des limites à la science, c'est effacer toute limite.
Il n'est pas moins vrai que cette idée si générale et si vague de M. Storch a séduit plus d'une personne. Le moyen de résister à la tentation de se placer au nombre des économistes, pour peu qu'on ait fixé son attention sur une école primaire ou sur la statistique d'une prison !
En parcourant ainsi Ifes écrits des hommes éminents dans la science , on aurait peine à en nommer deux qui s'accordent sur sa nature et ses limites. Il y a donc une véritable question préliminaire à résoudre , d'autant plus importante que de sa solution dépend celle d'une autre question non moins fondamentale, la question de savoir d'après (picls principes les problèmes de l'économie politique doivent être résolus.
Il est parfaitement vrai qu'en considérant l'homme soit isolé, soit en état de société, on peut l'envisager sous trois points de vue distincts :
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sous le rapport de la richesso , sous le rapport plus lar{;c de son bonheur matériel, enfin sous le rapport beaucoup plus étendu encore de son développement moral.
La richesse n'est point une cause nécessaire de bonheur ; on peut concevoir le bonheur matériel avec peu de richesse , et le malheur largement distribué à côté d'une grande masse de richesses. Ce qui est vrai de chacun de nous est vrai de tous, et peut être vrai d'unie société tout entière. Enfin la richesse et le bonheur matériel peuvent bien être des causes indirectes, auxiliaires, secondaii-es, mais ne sont pas des causes nécessaires du développement moral. Comme on trouve des individus, on trouve aussi des nations dont le bien-être ne se proportionne pas f» la richesse, et des nations dont la «ichesse et le bonheur matériel sont en progrès, tandis que Surdéveloppement moral est trèsretardé. On peut citer aujourd'hui encore tel paj'S de l'Europe ù l'éloge duquel on nous dira qu'on ne trouve, nulle part ailleurs , de paysans mieux traités , un gouvernement moins rude , une vie plus douce , une tolérance plus bienveillante pour les jouissances matérielles. Pour nous cependant cela ne suffit pas ; nous demanderons en même temps quel est le développement moral de ce pays, quelles idées y sont en circulation, quels besoins on y éprouve. Nous demanderons si, au lieu de se renfermer content et résigné dans sa vie matérielle , comme un chien bien nourri et pas trop souvent fustigé , l'homme n'y désire pas s'élancer dans une région supérieure, s'il ne ressent pas l'aiguillon des besoins intellectuels et moraux. Et si la réponse était négative, si ces besoins moraux lui étaient incoimus, si on pouvait prévoir qu'à moins de circonstances extraordinaires cette nation sera dans cent ans ce ([u'elle est aujourd'hui , nous ne consentirions pas à reconnaître qu'il ne lui reste rien à désirer.
On peut donc envisager les nations comme les individus sous le point de vue de la richesse, sous le point de vue du bien-être matériel et sous le point de vue du développement moral. Chacun de ces trois états suppose certains moyens , chacun de ces buts exige un certain emploi de nos facultés , une certaine action de l'homme sur le monde extérieur et des hommes les uns sur les autres. Pour créer la richesse , il faut l'emploi des facultés humaines , qui sont les plus propres ù la production , l'emploi du travail proprement dit, un certain usage de nos connaissances physi(iues , chimiques, mécaniques , celte action de l'homme sur le monde extérieur, que nous observons tous les jours dans les travaux industriels, dans les travaux agricoles, et un certain concours des hommes dans une œuvre commune, mais avec des rôles différents, les uns jouant le rôle de travailleurs, les autres de cai)italistes, ainsi de suite. Voilà des moyens employés dans un but particu-
lier, la production de la richesse; et cette richesse ainsi produite se distribue tout naturellement entre les i)roducteurs, d'ai)rès certaines lois générales qui ne sont l'œuvre de personne , mais le résultat nécessaire des faits généraux de la production.
Pour le bonheur matériel, il faut (juelque chose de plus ou de différent. Il faut (pie rien dans l'organisation sociale et dans les lois positives ne s'oppose à la libre circulation de cette richesse au profit'de tous les membres de l'État; il faut qu'elle soit consommée d'une manière conforme à la saine raison, avouée par la morale, car nous nous empressons de reconnaître que le contraire serait à la fois un mal en soi et un malheur. Il y a des conseils à demander à la jurisprudence, à l'hygiène, à la médecine. On le dit tous les jours : l'homme sage, même au sein des plaisirs, sera plus heureux avec une médiocre quantité de richesses que d'autres ne pourraient l'être avec des richesses immenses. Cela exige donc aussi une certaine application des facultés humaines , une certaine action des hommes les uns sur les autres.
Enfin, quant au développement moral, qui ne sait pas qu'il demande l'exercice des facultés d'un autre ordre? qui ne sent pas qu'il fait appel à nos sentiments les plus nobles, à tout ce que la conscience humaine a de plus intime et de plus indestructible, la raison de plus ferme et de plus élevé? Il ne s'agit plus d'accumuler quelques richesses , d'accroître et de régler les jouissances la vie matérielle, il s'agit d'ennol)lir notre nature, d'élever notre pensée , d'en étendre le domaine, de mettre en relief toute la dignité que l'homme recèle en lui-même. Et cela demande encore un certain emploi de nos facultés les plus nobles, ime certaine application de nos connaissances de Tordre le plus élevé , une certaine action de l'homme sur l'homme pour le développement et le progrès de tous.
Les moyens doivent donc s'élever comme le but. Celui qui veut seulement acquérir, celui qui veut à la fois acquérir et jouir et celui qui veut surtout se développer moralement n'agissent pas de la même manière. Les trois buts ne sont pas incompatibles; mais celui qui, non content du premier, veut atteindre au second, et du secor.d s'élever au troisième, ne peut i-estreindre son action dans les limites où se renferme celui qui ne vise qu'au premier.
Ainsi , lors même qu'on consentirait à ne considérer que le but prati<|ue et les moyens nécessaires pour l'atteindre, il n'y aurait aucune raison de confondre l'économie politique avec l'hygiène , la médecine, l'architecture, la politique et la morale.
Il y a plus : cette application des connaissances humaines à un but déterminé et i)iatiqiie , cet emploi des forces individuelles et sociales pour tel
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ou tel résultat particulier, est-ce là , à proprement parler, la science? est-ce dans cela qu'un science consiste? De même, est-ce d'après l'usage qu'on peut en faire, selon le parti qu'on peut en tirer, ou bien d'après la nature et l'objet de ses recberches, qu'une science doit être classée?
La réponse ne paraît pas douteuse. Ce n'est pas d'après le but pratique auquel elle peut servir qu'on peut reconnaître la nature d'une science et la classer ; à proprement parler , la science n'a pas de but. Dès qu'on s'occupe de l'emploi qu'on l)eut en faire, du parti qu'on peut en tirer, on sort de la science et on tombe dans l'art. La science , en tontes choses , n'est que la possession de la vérité, la connaissance réfléchie des rapports qui découlent de la nature même des choses , connaissance qui nous permet de remonter aux principes et d'enchaîner entre elles les déductions qu'on en tire. La connaissance de la vérité, tel est l'objet , le but de la science ; le moyen , c'est la recherche de la vérité à l'aide de la méthode. La science n'est pas chargée de faire quelque chose. Il n'y aurait en ce monde que misère, ignorance et malheur, qu'il y aurait encore une science de l'économie politique. Il serait toujours vrai qu'en appliquant les forces de l'intelligence et les forces organiques de l'homme à la matière de telle ou telle façon , on produirait des choses propres à sa- .tisfaire les besoins de l'homme, et que ces produits se distribueraient d'une certaine manière entre les producteurs ; que l'homme , informé des conclusions de la science , en tire parti pour la richesse , pour le bien-être , pour le progrès social, il fait ce qu'il doit faire, mais la science reste toujours la même. 11 n'y aurait pas une seule barque sur l'Océan, qu'il y aurait encore une astronomie, et l'astronomie serait toujours également vraie. Quelque parti qu'on en tire pour la navigation , la science elle-même , l'astronomie n'est que la connaissance de la vérité relativement à un certain ordre de faits.
Or, je le demande, en procédant d'après cette règle, en classant les sciences d'après leur objel , auquel des systèmes que nous avons indiqués faut-il se rattacher? Faut-il reconnaître que la science de l'économie politique embrasse tout ce que quelques auteurs lui attribuent, ou bien qu'il doit y avoir une science spéciale, ayant pour objet particulier la richesse ?
Réduite à ces termes , il suffit de poser'la question pour la résoudre, car elle revient évidemment à celle-ci : y a-t-il , oui ou non , un objet spécial , particulier, qui ne se confond avec aucun autre et qui est assez important pour former le sujet d'une sc'mucA'.sui 'jeu cris > Ov nul ne peut nier que cet objet n'existe. L'élude de la lutte des forces humaines, soit int«!llecluelles , soit physiques, avec la matière pour la dominer, la transformer, l'adapter aux besoins de l'homme, celte lullc con-
stitue un ordre de faits et d'idées particulier qui ne se confond avec aucun aulre.
Toute chose propre à satisfaire aux besoins de l'homme est richesse. La richesse, pour parler comme parle l'école, est essentiellement subjective. La matière possède, sans doute, certaines propriétés ; mais les objets ne deviennent richesse qu'autant qu'ils ont été mis en rapport, par le travail ou du moins par l'appropriation, avec les besoins de l'homme. La qualité de richesse est chose contingente ; mais l'ordre de faits dont elle résulte ne se laisse confondre avec aucun autre. Cela étant, il y a donc une science sui generis, une science déterminée, qui a son champ à elle, ses faits généraux, ses limites.
Je dis qu'elle a ses faits généraux à elle, bien que quelques-uns de ces faits lui soient, il est vrai , communs avec d'autres sciences. Ainsi , l'économie politique part essentiellement de ces données : noire puissance sur les choses au moyen du travail ; notre penchant à l'épargne si un intérêt suffisant nous y pousse ; notre penchant à mettre en commun notre activité et nos forces; nos instincts de propriété et d'échange.
Voilà des faits qui sont eu tout temps et en tout lieu : ce sont les faits généraux de l'économie politique. C'est de ces données que résulte la science de la richesse , la science rationnelle, générale, invariable. D'un côté, les choses et leurs propriétés; de l'autre, l'homme, son intelligence et sa force physique , et ces deux éléments liés ensemble par les penchants et par les besoins de notre nature, par ces penchants et par ces besoins dont la force et l'étendue peuvent varier , mais qui sont communs à l'humanité tout entière. Celte science, ainsi envisagée , a pour théâtre l'univers.
Telle est la science dans sa généralité. Comment procède-t-elle? Elle dit : « Le travail humain appliqué aux choses leur fait subir des raoditîcations qui les rend propres à satisfaire nos besoins. Tout le produit du travail n'étant point consommé, il y a épargne; si l'épargne est appliquée comme foi'ce productive, la production s'accroît. L'homme, stimulé par l'amour du plaisir, désireux de multiplier ses jouissances, ne larde pas à reconnaître qu'en faisant des épargnes et en appliquant à la production ce qu'il a épargné , il augmente sa riciiesse. C'est ainsi que la richesse s'accroît par le travail et par le capital. »
Quand, en |)artant des données générales, j'arrive à ces déductions; quand je démontre ces vérités aujourd'hui si triviales, mais qui ont été ignorées si longtemps , la science ne révèle-t-elle pas des vérités sui (jencris qui ne se rapportent qu'à la production de la richesse et qui sont vraies en tout temps et en tout lieu ? D'où je conclus hardiment <]uc la science de l'économie polilicjue, envisagée ainsi dans ce qu'elle a dégénérai et d'invariable, est plutôt une science de raisonnement
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qu'une science d'observation. Le contraire a été dit par ceux qui , comme nous le venons bientôl, ont confondu réconomie poliliiiue rationnelle avec l'économie politique appliciuée, la science avec l'art. La science , propiement dite, part d'un petit nombre de faits généraux , et c'est par la déduction qu'elle arrive à toutes ses conséquences.
Mais ces déductions sont-elles parfaitement légitimes, ces conséquences toujours vraies? 11 est inconleslablement vrai qu'un projectile lancé sous un certain angle décrit une certaine courbe j c'est une vérité mathématique. Il est également vrai que la résistance opposée au projectile par le fluide qu'il traverse modifie plus ou moins en pratique la déduction spéculative; c'est une vérité d'observation. La déduction mathématique est-elle fausse? nullement, mais elle suppose le vide.
Je m'empresse de le reconnaître , l'économie spéculative néglige aussi certains faits , certaines résistances. Je signalerai tout de suite trois faits importants qui nous feront entrevoir la différence qui peut exister entre la science pure et la science appliquée, entre la science et l'art.
La nationalité, le temps et l'espace modifient souvent les résultats de la science pure. La science nous démontre que , pour augmenter la richesse, il faut produire au meilleur marché possible. Si l'on produit .'> bon marché là et chèrement ici, achetez là, nous dit-elle, et n'achetez point ici. Elle ne demande pas comment s'appelle l'endroit où l'on produit à bon marché, quel est le gouvernement de celui oîi la fabrication est chère. Dans sa généralité , elle ne s'embarrasse pas de ces questions. Quand elle vous dit : « Si les salaires réels sont très-élevés dans un endroit et très-bas dans un autre , les travailleurs quitteront ce dernier lieu pour se rendre au premier; " cela est-il vrai? oui; mais elle ne s'occupe pas de savoir quelle est la distance qui sépare les deux endroits, quelles sont les difficultés pratiques qui s'opposeront à l'émigration des travailleurs, quel est le temps nécessaire pour que les deux populations se mettent en équilibre et quelles seront jusque-là les souffrances d'une partie des travailleurs. C'est ainsi que la balislique |)ure ne s'occui)e pas de la résistance que doit éjjrouver le projectile. Certes, celui qui ne connaîtrait pas la formule de la science pure serait un mauvais officier d'artillerie; mais cet autre ne serait pas moins digne de blâme qui ferait pointer des pièces selon la formule abstraite et non suivant la formule modifiée par l'expérience. De même, celui qui ne tiendrait pas compte des modifications que les circonslances doivent apporter aux résultats de la science pin-e tomberait dans l'absurde en fait d'économie i)olitique;; mais l'économie politique est-elle moins une science pour cela? ses formules sont-elles moins vraies? nullement.
On a trop reproché à l'école de Quesnay son
laisses faire , laissez passer. C'était la science pure ; car, nous le verrons , il est parfaitement vrai (pie, si des circonslances particulières ne venaient jam^iis modifier la (luestion, la liberté de l'industrie et du commerce serait le moyen le plus sûr de produire le pins de richesse possible; mais il arrive des circonslances de temps et d'espace , des besoins particuliers tenant à la nationalité qui peuvent modifier dans la pratique l'application de la règle. Est-ce là une raison pour révoquer en doute les déductions de la science en tant que déductions scientifiques? nullement.
11 résulte de ces observations que, pour couper court à ces questions, on doit distinguer trois ordres de faits et d'idées.
L'économie politique ratiounelle, c'est la science qui recherche la nature, les causes et le mouvement de la richesse en se fondant sur les faits généraux et constants de la nature humaine et du monde extérieur. Elle ne méconnaît ni ne repousse les autres sciences sociales ; elles lui offrent , ainsi que les sciences physiques et mathématiques , des moyens et des résultats dont elle profite; mais, pour le progrès de chacune, il importe de ne pas les confondre. Sans doute , toutes les lignes qui partent de la base du cône finissent par se réunir au sommet; mais rhomme,placé au centre , a-t-il l'intelligence assez vive pour les saisir exaclement au sommet , n'est-il pas obligé de les suivre d'abord une à une ?
« La science est aussi une en quelque manière; mais chacune de ses parties , appliquée à un objet quelconque , forme une division à part et reçoit un nom particulier : de là celle foule de sciences etd'arls diversement nommés. » (Platon, dans le Sophiste.)
Le moment est-il arrivé de réunir, par une puissante synthèse, toutes les sciences morales et politiques en une seule, et de fonder une haute science sociale, comme on pourrait, parla fusion en un seul tout des diverses sciences naturelles, fonder une science générale de la naturel? nous en doutons; mais cela fùt-il possible, il serait tout aussi irrationnel de confondre celle science sociale avec une science particulière, la science de la richesse, qu'il le serait de confondre la science générale de la nature avec la minéralogie. Que si les auteurs de que-hpies essais prématurés, ce nous semble , de synthèse sociale, veulent emprunter à la science de la richesse son nom d'économie politique, pour l'appliquer à leurs élucubralions économico-polilico-moraies, nous le voulons bien. La dénomination d'économie politique n'est pas assez heureuse pour que les économistes en défendent la possession unguibus et rostro ; ils s'appelleront, si on lèvent, chrysologues , chréinatisticiens , divitiaires, ou de tel autre nom plus étrange encore; mais de celle usurpation d'un (ilrcen condureque l'économie politique est autre
chose que la science de la richesse , c'est évidemment substituer à une question sérieuse un jeu de mots, une querelle de terminologie.
Vient ensuite l'économie politique appliquée : alors la science est prise comme moyen. En passant de la science à l'art , il faut tenir compte , nous en convenons, des circonstances particulières qui peuvent modifier les'principesdans leurs applications. Ainsi que nous le verrons en traitant quelques-unes des grandes questions d'application , les trois 'circonstances capitales que nous avons mentionnées, le temps, l'espace, la nationalité, jouent un grand rôle dans ces causes modificatrices des résultais purement scientifiques. L'économie politique pure et l'économie politique appliquée ont chacune , au fond , le même objet, la richesse : la première en traite d'une manière générale et, pour parler comme on parle aujourd'hui , humanitaire ; la seconde , d'une manière plus spéciale, plus nationale; mais l'objet est toujours le même.
Enfin on conçoit que la morale, que la politique interviennent dans les questions sociales. Le but de la société , comme le but de l'individu , n'est pas seulement d'être riche ; ce but peut même , dans certains cas , être subordonné à un but plus élevé. Supposons que ce fût un moyen de richesse nationale que de faire travailler les enfants . quinze heures par jour , la morale dirait que cela n'est pas permis ; la politique aussi nous dirait que c'est là une chose nuisible à l'État , qu'elle paralyserait les forces de la population. Pour avoir des ouvriers de onze ans, on aurait de chétifs soldats de vingt ans. La morale ferait valoir ses préceptes , la politique ses exigences , et quand même il serait prouvé que le procédé serait utile comme moyen de richesse, on ne devrait pas l'employer. Devrait-on donc se récrier contre l'économie politique;? non ; l'économie politique n'est qu'une science qui examine les rapports des choses et en lire des conséquences. Elle examine quels sont les effets du travail ; vous devez , dans l'application , appliquer le travail selon l'importance du but. Quand l'application du travail est contraire à un but plus élevé que la production de la richesse, il ne faut pas l'appliquer. Cela prouve-t-il que l'économie politique est fausse ? non, cela prouve que vous confondez ce qui doit être séparé.
S'il était démontré que ces maisons où sont recueillies les malheureuses victimes de la débauche ou de la misère de leurs parents, que les malsons d'enfants trouvés sont contraires aux di'duclions de l'économie politique , l'économiste ne le dissimulerait pas. Alors on en conclurait que les économistes veulent cpic , dès demain , ces malsons soient fermées; on ajouterait qu'ils sont des hommes sans enlrailks , des hommes qui foulent aux pieds tout sentiment d'hum.inité. Rien de semblable n'existe. L'économie politique vous signale
un fait et un résultat. C'est à vous ensuite d'examiner si, dans les circonstances de votre pays, il n'y a pas d'autres faits et d'autres conséquences qui s'opposent à la suppression de ces maisons. Supposez que, dans un département , cette suppression dût exciter une révolte, est-ce que vous voudriez l'opérer? non, certes. Quoi que puisse dire l'économie politique, la politique répondra que la conservation de la paix publique vaut mieux encore que l'économie qu'on ferait par la suppression des maisons d'enfants trouvés.
Encore une fois, nous avons plus d'un but à atteindredans ce monde. L'économie politique peut nous servir de guide pour nous diriger vers l'un de ces buts ; mais elle n'a pas mission de nous faire faire telle ou telle chose; car, je le répète, une science n'a d'autre but que la recherche de la vérité. C'est dans l'application que nous devons tenir compte de tous les principes qui concourent à la solution d'une question sociale. L'erreur vient de ce qu'on imagine que toute question sociale est soluble par l'application d'un seul principe. De là jl résulte que , toutes les fois que le principe économique se trouve impliqué dans une question, on veut mettre la solution pratique de cette question sur le compte de l'économie politique. Cela est injuste. L'économie politique donne des résultats économiques , des conséquences du principe économique ; c'est aux applicateurs de tenir compte de tous les autres principes qui doivent concourir pour que la solution de la question soit conforme aux intérêts les plus chers de la nation et des individus.
Je dis aux intérêts les plus chers : quand, dans une question, l'intérêt le plus cher de la nation , le but dominant est la richesse, c'est l'économie politique qui doit l'emporter. Quand le contraire a lieu, quand il y a en jeu des intérêts de force, de dignité nationale, les considérations économiques ne sont plus que des motifs de second ordre et qui doivent céder le pas aux considérations politiques.
Je crors donc qu'il faut distinguer d'abord l'économie politique rationnelle de l'économie politique appliquée, et qu'ensuite, dans toute question, il ne faut pas confondre les considérations de l'économie politique , même appliquée , avec les autres considérations morales et politiques qui peuvent influer sur la solution de cette question.
TUOISIÈME LKCON.
TROISIÈME LEÇON
Difficultés que la science a rencontrées dans son développement. Vices de sa nomenclalure. Nécessité de remonter aux principes élémentaires. — Valeur, — nature, — cause, — formes diverses de la valeur.
En recherchant quel est l'objet de l'économie polilif|iie, quelles en sont les véritables limites, nous avons reconnu qu'il faut distinguer deux ordres de connaissances et de faits qui ne sont (jne trop souvent confondus par ceux qui s'occupent de ces matières. L'économie polili<|ue que nous avons appelée pure ou ralionnelle est une une science sut gencris. Elle se fonde surun petit nombre de faits généraux et procède ensuite par déductions. Elle est encore i)lus une science de raisonnement qu'une science expérimentale. La science appliquée, au contraire, tient compte de certains faits particuliers que néglige la science pure. Comme leur but n'est pas le même, que l'une ne s'occupe que de la vérité de ses théorèmes , que l'autre vise essentiellement à l'action dans une sphère donnée, leurs méthodes ne peuvent pas être identiques. La science appliquée appelle à son secours l'observation des faits particuliers et l'expérience.
Mais à l'état de science pure et à l'état de science appliipiée, l'économie politique a cependant toujours pour objet la richesse ; à l'état de science pure, la richesse considérée d'une matière générale , la richesse pour le monde entier , pour l'homme sur le théâtre de l'univers ; à l'état de science appliquée , plus particulièrement la richesse de la localité , de l'agrégation à laquelle elle s'applique ; la richesse de tel ou tel État de telle ou telle association particulière.
Enfin nous avons fait remarquer qu'il ne faut pas confondre les résultats de la science de la richesse avec les exigences soit de la morale , le juste et le bien pouvant ne pas coïncider avec l'utile, soit de la politique qui représente un ordre d'utilités qui peut être supérieur, aux simples utilités économiques. Cette triple distinction donne lieu à une observation essentielle. Tandis que la distinction entre l'économie politique et la morale est aussi invariable que la distinction éternelle du bien et de l'utile, la distinction entre l'économie politique rationnelle et l'économie politique appliquée perd tous les jours de son importance. La civilisation par ses progrès ne cesse d'atténuer les faits sur lesquels la distinction est I)rincii)alement fondée. Les distances s'abrègent d'une manière étonnante ; les communications deviennent progressivement plus faciles et moins coûteuses; les relations entre les peuples s'éten-
dent, se mulliplieni; ces nombreux obstacles que les antipathies nationales, les préjugés, la religion opposaient à l'industrie générale, au commerce, au mouvement des capitaux, aux déplacements des travailleurs s'affaibliront tous les jours, et il est permis de prévoir une époque où les lois de chatpie État n'emi)écheroiit plus que tous les pays civilisés ne forment en quelque sorte qu'un seul et grand atelier, un seul et grand marché. L'économie politique rationnelle et l'économie politique appliquée ne se confondront jamais complètement. Le croire ce serait tomber dans une utopie. Le temps, l'espace, la nationalité ne perdront jamais toute leur influence sur les relations économiques. Mais qui ne voit pas que ces obstacles et ces résistances s'affaiblissent tous les jours; que la civilisation, par ses prodiges, tend de plus en plus à rendre applicables les principes de l'économie politique rationnelle , à rapprocher l'art de la science ?
Après avoir posé ces distinctions fondamentales , renfermons-nous dans le champ de l'économie politique. C'est là que nous devons puiser la matière de notre travail.
Guidé par l'instinct , excité par le besoin , l'homme, ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer, ne tarde pas à reconnaître qu'il existe un rapport entre lui et les objets extérieurs, entre ses besoins et les propriétés des choses dont il est entouré. 11 use des biens naturels qui se trouvent à sa portée; il les applique à ses besoins, il se les approprie. Par cela seul qu'il fait acte d'application des choses extérieures à son usage, qu'il se donne, pour ainsi dire, la peine de se les approprier, son oeuvre économique commence. Il applique sa personnalité aux choses dont il tire profit.
Mais ce simple travail d'appropriation ne suffit bientôt plus à l'homme. Il étend son action , il modifie les objets extérieurs , afin de les rendre propres à satisfaire des besoins auxquels ils n'auraient pas suffi dans leur état naturel. Il ouvre ainsi à l'exercice de son activité un champ plus vaste. Sous la lumière de son intelligence, il modifie l'une par l'autre les forces de la nature et, par un travail savant , il satisfait des besoins plus délicats et plus compliqués.
A mesure que ses forces intellectuelles viennent en aide à son instinct , il découvre que la puissance de ses organes peut être prodigieusement augmentée; qu'en ne consommant pas immédiatement toutes les choses utiles, il peut en faire des moyens qui s'ajoutent comme force ù la force de ses organes et à celle des agents naturels qui sont à sa disi)Osition. Ainsi les transformations s'étendent, se multiplient; l'homme vit et prospère; il se propage et couvre bienlôl la face de la terre, mullii)liant ses forces par le secours mutuel et l'esprit d'association, variant les rôles et les
dislril)iiant de manière que chacun travaille , que chacun profite et s'élève peu à peu à une existence de moins en moins brutale et grossière.
Ce secours mutuel, ce travail commun trouvent leur récompense, partout où la justice préside aux rapports sociaux, dans une rétribution proportionnelle. Chacun possédant ainsi plus ou moins , mais souvent plus que ses besoins ne demandent ou autre chose que ce qu'il désire, cette rétribution fait naître l'échange , ouvre un vaste champ de nouvelles relations entre les hommes , et le monde devient, pour ainsi dire un immense atelier et un vaste marché , l'espèce humaine une grande famille laborieuse et commerçante. Ses provisions augmentent chaque année, son bienêtre est assuré ; quoique les familles humaines se * multiplient, cependant, grâce à l'application des forces de l'homme à la nature, cette multiplication peut être mise, partout où régnent la prévoyance et la sagesse, en harmonie avec les moyens de subsistance. Et alors la terre s'embellit , les arts se multiplient, les besoins se développent et s'ennoblissent, et l'homme s'élève de plus en plus non-seulement dans l'ordre pliysiijue, mais encore dans l'ordre intellectuel et moral ; devenu par ses propres efforts seigneur légitime du monde extérieur, il n'a que des remercîments à offrir à celui qui nous a imposé la loi de l'association et du travail.
Telle est la série des phénomènes économiques considérés dans leur principe et dans leurs résultats. Ils se trouvent tous dans cette action continue de l'homme sur le monde matériel ; ils sont tous renfermés dans cette rotation incessante de travaux, de consommation , de reproductions et d'échanges.
Un petit nombre de mots résument tous ces faits, en généralisent les idées. Tout ce que nous venons d'indiquer, tous ces faits si multiples , dont la description détaillée a rempli des volumes , se trouvent résumés par les mots : valeur, richesse, travail, terre, capital, production directe ou indirecte, population, échange, marchés, débouchés, distribution, salaires, rente, profit, impôt, revenu.
Ces mots , la science les a adoptés ; mais il n'y a pas encore accord paifait sur le sens et la portée de ces expressions. C'est dire, en d'autres termes , que la science , même dans ses principes fondamentaux, n'est pas encore définitivement arrêtée; car le premier signe de toute science qui a atteint ce degré de perfection, c'est une nomenclature acceptée , reconnue et désormais hors de toute contestation.
L'économie politique a rencontré de graves difficultés : le passage des faits communs et grossièrement observés à l'état scientifique a été, pour l'économie politique, plus difficile que poiu" d'autres sciences. Il y a des faits physiques, chi-
miques, astronomiques que le vulgaire aussi avait observés tant bien que mal, mais sans trop s'en occuper ; il les voyait passer. Quand les savants se sont plus tard emparés de ces faits , ils n'ont pas rencontré de difficultés sérieuses pour les classer selon leurs lumières et pour les dénommer comme ils ont cru convenable de le faire. Les économistes, au contraire, s'emparent de faits qui sont l'occupation directe et journalière de tout le monde ; ils ont donc trouvé dans la langue commune un langage économique tout formé. Ils ont dû accepter ce langage , en se chargeant uniquement de l'épurer, de le ramener à cette rigueur, à cette exactitude scientilîque qu'il ne pouvait avoir dans la bouche du vulgaire. Là était l'œuvre dilïicile; le langage commun disait avant les économistes : valeur, travail , capital, salaire, revenu , et ces expressions sont arrivées dans la science avec ces significations multiples, mal définies, mal cir- conscrites de la langue commune, qui ne produisent guère d'embarras dans la vie ordinaire parce qu'à chaque fait particulier chacun explique sa pensée, mais qui doivent en produire de très-grands dans le développement scientifique d'une théorie.
Prenons comme exemple le mot : capital. Personne n'ignore combien sont nombreuses dans la langue commune les significations de ce mot. Un homme tant soit peu versé dans la science économique vous dit : « Les machines , les bâtiments de ma fabrique sont mon capital. » Une autre personne dira qu'elle a déposé des capitaux chez son notaire ; et puis une troisième , en parlant d'un homme riche, dira qu'à la vérité il ne possède pas beaucoup de terre , mais qu'il a immensément de capitaux. Le notaire oppose le mol capital au mot intérêt ; il appelle cajntal le principal d'une dette, d'une rente Enfin on dira d'une dame qu'elle possède un gros capital en diamants. Remarquons en passant que la signification scientifique du mot capital est précisément celle qu'on a jugé à propos d'omettre dans le code de la langue, dans le dictionnaire de l'Académie. Cependant l'expression de capital joue dans la science un rôle si important que toute incertitude à son égard est une cause d'équivoques et d'erreurs.
11 y a plus ; les savants se trouvent eux-mêmes sous l'empire des faits extérieurs , c'est une atmosphère qui nous enveloppe , nous presse et nous modifie à notre insu. De là un nouveau péril pour la science ; les économistes l'on souvent mutilée pour la rendre conforme aux usage de leur localité.
J'en citerai un exemple : l'Angleterre est, plus qu'aucune autre pays du monde, un pays de manufactures; on n'y voit que machines, ateliers, ouvriers. Là le travail proprement dit joue dans la société un rôle immense ; si jamais on a dit d'un pays qu'il est un atelier, on doit le dire de
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rAnglefeire. Dès lors, que sont les faits qui ont le plus agi, même à leur insu, sur les économistes anglais :* le travail proprement dit et l'échange. Aussi les économistes anglais ont-ils, plus (|ue tous autres, adopté celle idée qu'il n'y a de richesse que les i)roduits du travail proprement dit, ni de valeur dont la science doive s'occuper que Ja valeur en échange. Ce sont là évidemment dei!.\ restrictions, disons-le, deux mutilations de la science opérées sous rinlïuence des faits dominants dans le pays. Jamais pareille idée ne serait tombée dans l'esprit d'un Napolitain.
Ces exemples nous disent assez que les questions les plus graves se rencontrent sur le seuil même de la science. On les rencontre dans le domaine de la science pure lorsqu'il s'agit de déterminer les faits généraux qui lui servent de fondement , à plus forte raison , lorsqu'on descend de ces faits généraux aux déductions et aux corollaires qui eu découlent. On les rencontre et plus nombreuses encore dans le domaine de l'économie politicpie appliquée ; car là elles s'augmentent de toutes les divergences qu'il est si commun de rencontrer dans l'observation des faits particuliers , sans compter, ainsi que je l'ai déjà fait pressentir, tout ce que les influences morales et politiques , légitimes en elles-mêmes , quoique étrangères cependant à la science économique , viennent y mêler.
Pressés d'arriver au cœur même de la science et aux questions pratiques , nous aurions voulu ne pas nous arrêter sur certaines questions fondamentales assez abstraites , dont toute l'utilité ne peut être immédiatemeut sentie par ceux qui ne sont pas suffisamment avancés dans les études économiques. Cependant je crois ne pas devoir omettre entièrement ces questions. Toute inexactitude dans les notions fondamentales obscurcit la science tout entière ; l'esprit prend une fausse direction dont les effets se font ressentir même dans les questions d'application.
J'ai dit que les faits généraux de la science sont résumés par un certain nombre de mots. Le premier de ces mots , valeur, n'est pas celui qui a donné lieu à moins de controverses parmi les économistes.
L'homme, distinguant par son instinct et son discernement les choses propres à satisfaire ses besoins de celles qui ne possèdent pas^cetle propriété, fait cas des premières, il les apprécie, il s'en empare s'il le peut; les autres , il les néglige et n'y louche pas.
Voilà l'homme pris sur le fait. Demandons-lui pourquoi il néglige les unes et s'empare des autres , il nous (hra que les unes lui sont utiles , que les autres ne lui servent à rien. Traduisons sa
faction de nos besoins; c'est donc une idée moins étendue (pie l'idée de l'utile absolu. L'utile i)eut se concevoir d'une manière abstraite et générale; il peut se concevoir appliqué aux choses qui n'excitent en nous ni désir ni crainte. Ou'on nous expose le système du monde , nous pourrions concevoir comme utile au mécanisme universel qu'il y ait un certain nombre de systèmes solaires ; mais ce n'est là qu'un acte de l'intelligence sans rapport avec la satisfaction de nos besoins.
L'utilité , en tant que source de la valeur, peut être directe ou indirecte. Je l'appelle directe lorsqu'elle est fondée sur la possibilité d'une application immédiate des choses à la satisfaction de nos besoins : telle est la valeur d'un pain pour l'homme qui a besoin de manger. J'appelle indirecte l'utilité des choses qui ne sont pour nous qu'un moyen de nous procurer ce qui est propre à satisfaire des besoins qu'elles ne peuvent satisfaire elles-mêmes. Un homme possède deux morceaux de pain : avec l'un, il apaise sa faim ; Taulre il le donne, pressé par le froid ,en échange de quelques sarments. Car, la notion instinctive de la propriété se développe rapidement : maitredu second morceau de pain comme il l'était du premier, il a promptement conclu qu'il avait le droit d'en disposer et d'en transférer la propriété à une autre personne. Il a appliqué le second morceau de pain à ses besoins, mais indirectement, au moyen d'un échange.
Allons encore plus au fond des choses. J'ai dit un morceau de pain, parce qu'ilfaut un objet transmissible,et toutes les choses utiles ne le sont pas. Il y a plus ; il ne faut pas que ce soit une chose que l'autre personne puisse se procurer sans aucun sacrilice, car il ne prendrait pas la nôtre. Les choses qui existent en quantité indéfinie, à la disposition de tout le monde, ne sont pas matière d'échange ; nul n'en manque. D'un autre côté, si les choses désirées étaient excessivement rares, l'échange en serait peut-être impossible. Dans une place assiégée, quand le danger de mourir de faim est pressant, celui qui possède quelques comestibles ne veut les céder \)om' rien au monde. Lorsque , dans un déplorable événement , le soldat mourant de froid brisait tous les liens de la discipline, et criait à l'officier qui voulait se chauffer près de lui : << Va chercher ta bûche , » aurait-il vendu la sienne i)Our vingt mille francs? Non, car il se serait exposé à une mort cruelle au bout de quelques instants.
Ainsi , pour que l'échange ait lieu , le concours de certaines circonstances est nécessaire. Cela suppose des deux côtés possession, volonté de se dessaisir, envie et moyens d'avoir ce (pi'un autre
réponse par un mot scientifique; nous dirons qu'il possède. Sujjprimez l'une de ces données, il n'y a
trouve de la valeur aux unes et ipi'il n'en trouve pas d'échange. Mais toujours est-il (pie les choses
pas aux antres. Ainsi la râleur n'est autre chose peuvent s'ai)pliquer à nos besoins d'une manière
que l'utile dans sa relation spéciale avec la salis- directe ou d'une manière indiiecle. Avec Siuilh .
j'appelle la première espèce d'utilité valeur en usage , puissance de satisfaire immédiatement nos besoins ; la seconde , je la nomme valeur en échange, puissance de nous procurer, par le troc, des choses qui puissent satisfaire immédiatement nos besoins.
De ces notions, qui ne sont que la traduction en langage scientifique, des faits généraux les plus irrécusables , il résulte 1° que la valeur n'est que l'expression d'un rapport et d'un rapport essentiellement variable. C'est le rapport de nos besoins avec les choses , et nul n'ignore que nos besoins sont à la fois divers et mobiles 5 même ceux qui nous sont communs à tous et qui dérivent de notre constitution organique, sont variables, du moins par leur intermittence et par les degrés de leur intensité. En conséquence , la valeur n'est ni , une chose constante, ni une qualité inhérente aux objets; il n'y a rien dans la valeur d'exclusivement objectif. Le morceau de pain dont nous parlions , doué d'une valeur considérable au moment où la faim tourmente l'homme , n'en a plus si celui-ci est rassasié.
2° La valeur en usage est l'expression d'un rapport essentiel qui domine toute l'économie politique 5 le rapport des besoins de l'homme avec les objets extérieurs. La valeur en échange n'est qu'une forme de la valeur en usage : elle dérive du même principe. Otez à une chose la propriété de sati-sfaire nos besoins, elle n'a plus de valeur en échange , car elle n'est bonne à rien , elle n'est utile pour personne. Un paysan des environs de Rome trouve une antique ; elle n'a aucune valeur directe pour lui qui n'entend rien aux beaux-arts, et encore moins aux inscriptions de l'antiquité ; mais il sait qu'il y a, dans ce monde, des antiquaires , des hommes qui désirent posséder ces débris , qu'il peut , en conséquence , échanger son antique. Si elle n'avait de valeur en usage pour personne, le paysan la jetterait. La valeur en échange n'est donc qu'une forme de la valeur en usage; elle déiive du même principe; elle existe parce que l'autre existe et non par elle-même ; s'il n'y avait pas de valeur en usage, il n'y aurait pas de valeur en échange, tandis qu'il peut y avoir valeur en usage sans valeur en échange.
3" Enfin la valeur en usage dure tant qu'existe le rapport entre les objets et les besoins de l'homme. La valeur en échange n'existe réellement qu'au moment même de l'échange. Quand le troc se fait entre le morceau de pain et le sarment, quelle est la valeur en échange du morceau de pain? c'est le sarment. Quelle est la valeur en échange du sarment? c'est le morceau de pain. Un instant après, quelle est la valeur en échange de ce morceau de pain? nul ne le sait. Vous allez (robservalion est importante même pour les questions d'ajjplicalion), vous allez au marché, vous achetez \m hectolitre de blé pour 15 francs. Au
moment du troc , voilà sa valeur en échange : l'hectolitre de blé vaut 15 francs et les 13 francs valent l'hectolitre de blé. Vous ne savez pas quelle sera , une heure après, la valeur en échange de l'hectolitre de blé. Si vous le gardez plusieurs jours, plusieurs mois, votre incertitude à cet égard sera encore plus grande. Votre blé n'a une valeur en échange déterminée, connue, réelle, qu'au moment du marché. Aussi, quand on nous dit qu'il y a équation entre les deux termes de l'échange , gardons-nous d'attacher à cette assertion un sens trop étendu. Équation dans le moment de l'échange, oui; un moment après, non. Après le troc, comme avant , la valeur en échange est chose purement conjecturale. Un homme habile vous dira: « Je crois que vous pourrez vendre cela tant. » Il approchera plus ou moins de la vérité, selon que ses connaissances commerciales seront plus ou moins étendues, son coup d'œil plus ou moins juste ; mais son assertion n'est cependaut qu'une conjecture.
Tels sont les faits de tous les jours, les faits incontestables. Qui pourrait donc parler de la valeur en échange comme d'un fait durable , constant? Rien de pareil n'existe ni n'est possible. On a des mercuriales, précisément parce que la valeur en échange est chose qui varie à chaque instant. Il n'y a pas un marchand qui, en faisant son inventaire, ne sache que la valeur qu'il donne à ses marchandises est purement conjecturale. Il n'existe , je le répète, de valeur en échange, réelle, connue, pouvant se formuler en équation, qu'au moment même de l'échange. Dès qu'une chose a une valeur en usage, c'est-à-dire dès qu'elle peut satisfaire un besoin quelconque de l'homme , la valeur en échange est possiô/e. Cette même chose se trouve-t-elle entre des mains qui sont disposées à s'en dessaisir? cette valeur devient probable, conjecturale. Elle n'est réelle, connue, déterminée qu'au moment de l'échange.
Ainsi les choses se divisent, sous le rapport économique , en trois classes.
Il est des choses qui n'ont qu'une valeur d'usage. Nous en possédons tous. Nul de nous ne songe à vendre ses habits, son chapeau, le portrait de sa mère , un souvenir de son ami.
Les monuments publics ne sont pas dans le commerce : sont-ils pour cela dépourvus de valeur en usage? Ce serait une grave erreur que de le croire. Je suppose que Rome soit à vendre ; la vendrait-on au même prix qu'une ville de cent cinquante mille habitants, toute formée de maisons aussi simples et aussi nues que nos casernes, nos magasins , nos prisons? N'estimerait-on rien le Panthéon, rien le Cotisée , rien le théâtre de Marcellus, rien l'église de Saint-Pierre , rien tous ces monuments devant lesquels l'homme s'inclinera tant que l'admiration (lu beau et le rosijcct des anciens souveiiirs ne seront pas éteints dans nos cœurs ? Ces raonu-
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menis sont propres à satisfaire des besoins moraux. II est des lioinraes qui entreprennent un voyage dispendieux pour aller les visiter, s'inspirer de leur pensée, s'animer de leurs souvenirs. Ces monuments ont donc une valeur en usage; ils n'ont
source des revenus du propriétaire foncier ou du fabricant.
Un artiste , un littérateur , un savant peuvent , il est vrai , communiquer les connaissances et les méthodes parliculiôres qu'ils possèdent, et cou-
point de valeur en échange , parce qu'ils ne sont tribuer par leur enseignement et leurs conseils à
foi'mer des savants, des littérateurs, des artistes. Ils rendent alors des services , et ces services ont , en effet, une valeur en échange, proportionnée à l'ulililé que l'acheteur espère en tirer, c'est-à-dire à leur valeur en usage. En augmentant le nombre des hommes doués des mêmes facultés, de la même capacité , le littérateur et Faitisle peuvent, sans doute produire une baisse dans le prix de leurs services ou des produits de leurs talents; mais on ne saurait affirmer qu'en propageant la science , en enseignant l'art, ils transmettent, ils vendent, ils échangent le talent qu'ils possèdent. On pourrait ici dire avec les juristes : donner et retenir ne vaut.
Il y a donc trois espèces de choses : les choses qui ont une valeur en usage; les choses qui ont à la fois une valeur en usage et une valeur en échange, et celles qui, après avoir été douées de valeur en usage et de valeur en échange, perdent de nouveau la qualité des choses échangeables pour garder exclusivement leur valeur en usage. Telles sont les choses que nous achetons pour notre consommation exclusive.
Après cet exposé, nous pouvons aborder les questions suivantes : la science doit-elle s'occuper de la valeur en usage ou se borner uniquement à étudier la valeur en échange ? Quel est le fondement de la valeur en échange ? quelle est la loi qui en règle les variations? Dans ces questions se trouvent engagés les noms les plus éminents en économie politique. Enfin, nous traiterons une question qui, à vrai dire, ne devrait plus arrêter les économistes, celle de savoir s'il existe une mesure de la valeur , comme il existe une mesure de la pesanteur et de l'étendue.
point à vendre.
11 y a plus : faisons l'inventaire d'une riche maison de Rome ancienne et l'inventaire d'une fortune moderne. Dans le premier , nous placerons les esclaves: les Romains en avaient de trèshabiles, dont les facultés intellectuelles et les organes avaient reçu une éducation soignée; ils avaient parmi leurs esclaves de bons charpentiers, d'habiles bijoutiers, de savants bibliothécaires. A Rome, cela s'inventoriait comme des chevaux et des bœufs; cela avait une valeur en échange.
Dans l'inventaire d'une fortune moderne, nous ne comprenons plus les hommes qui ne sont pas marchandise. Est-ce à dire que nos facultés intellectuelles , que les talents acquis ne sont pas des richesses, des valeurs? Mais les économistes, ceux-là mêmes qui n'admettent pas toutes ces notions , reconnaissent que les talents naturels sont comme un fonds de terre , que les talents acquis sont des capitaux, que les uns et les autres sont des instruments producteurs. L'homme qui les possède a donc une plus grande valeur que celui que la nature n'a pas enrichi de ses dons ou que l'éducation n'a pas développé. Or, parce que, chez nous, fort heureusement, on ne traîne plus les hommes au marché, faudra-t-il ne tenir aucun compte des capacités industrielles qu'une famille , une ville , un État peuvent renfermer ? Ces capacités constituent cependant une valeur irrécusable , une valeur en usage.
Je vais au-devant d'une objection. On dira ; il y a là une valeur en échange, puisque les hommes vendent les produits de leurs talents. C'est une erreur. Sans doute, lorsque je demande un tableau, je paye à l'artiste un certain prix. Est-ce à dire que le peintre m'ait transmis son talent? Je ne sache pas que l'artiste en me vendant son travail ait en rien diminué sa capacité, et qu'en achetant son tableau j'aie acquis quelque talent en peinture. Il m'a vendu le produit de son capital et nullement son capital. Quand j'achète un morceau de drap, je n'achète pas la machine qui a servi à le faire : c'est là le capital. Il y a toutefois entre cet exemple et le précédent cette différence, que la machine qui a fait le drap a une valeur en échange, tandis que la machine intellectuelle, s'il était permis de parler ainsi , qui a fait 'e tableau, ne peut pas se vendre, n'est point transmissible. A-t-elle moins pour cela une valeur en usage ? Qui pourrait en douter ? Elle constitue la richesse, le patrimoine de celui qui la possède ; c'est là la source de ses revenus , connue les machines à vapeur, tomme les terres sont la
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La notion de la valeur en usage est une idée fondamentale ; en la supprimant, on mutile la science et l'on s'expose à de graves erreurs. — Quel est le principe régulateur de la valeur en échange?
Il est beaucoup d'auteurs pour qui la valeur en échange est seule un fait économique ; ils ne regardent la notion de la valeur en usage que comme une pure généralité, à laquelle on peut faire tout au plus l'Iionneur de la mentionner, dès le début, en passant , pour ne plus s'en occuper ensuite. Four eux réconomie l'oliiique est plus encore la
science des échanges que la science de la richesse.
C'est là, il faillie dire, une erreur qui attaque la science dans ses bases, qui la mutile et la dénature.
Et d'abord, s'il est vrai que la valeur 'en usage est l'expression du rapport qui existe entre nos besoins et les objets extérieurs , il serait étonnant qu'on pût retrancher impunément ce fait fondamental du domaine de la science. La valeur en échange existe, parce qu'il y a valeur en usage ; elle disparaît dés le moment où cesse toute valeur en usage. Faut-il donc s'occuper de l'effet en négligeant la cause; développer les conséquences en mettant complètement en oubli les principes dont elles découlent?
La valeur en usage est l'expression d'un rapport qui appartient à tous les temps et à tous les lieux. La valeur en échange est de sa nature chose éventuelle. Non-seulement elle peut ne pas exister sans que les besoins de l'homme cessent, dans une certaine mesure du moins, d'être satisfaits, mais elle disparaîtrait complètement le jour où les besoins de chacun trouveraient des moyens illimités de satisfaction. Nul n'aurait alors recours aux échanges.
Je dis que , dans le système de ceux qui prétendent ne s'occuper que de la valeur en échange, la science se trouverait mutilée : un grand nombre de faits économiques demeureraient inexplicables. Pourquoi certains marchés sont-ils encombrés de denrées qui n'auront jamais de débit ? Uniquement parce que les producteurs n'ont pas suffisamment étudié quelle pouvait être, dans un pays donné, la valeur en usage de telles ou telles marchandises. L'homme qui envoyait une cargaison de patins au Brésil avait oublié que leur valeur en usage , provenant du plaisir qu'on éprouve à glisser sur une surface glacée, est nulle là où il n'y a pas de glace. Lorsque des libraires préparaient d'immenses cargaisons de livres pour l'Amérique du Sud, ils auraient dû se rappeler que le besoin d'avoir des livres n'est senti que par ceux qui savent lire. C'est dans l'absence de valeur en usage que ces faits économiques trouvent leur explication.
Non-seulement il importe de savoir quelle peut être pour toute chose sa valeur en usage, il importe aussi de reconnaître la valeur eu usage de différentes denrées relativement l'une à l'autre. Tout pays consomme une certaine quantité d'objets de luxe. Une portion de la fortune, ou , pour parler plus exactement, du revenu du pays s'applique à la consommation de ces objets. En temps ordinaire cette proportion ne varie guère, à moins qu'il n'y ait augnienlalion ou diminution de richesse dans le |)ays. Mais, supposez <|iie,dans une année de disette , les choses nécessaires deveiiant plus rares , leur i)rix s'élève, qu'ariivera-t-il .' Los objets de luxe ne seront pas recherchés dans la
môme quantité , ou du moins on n'en offrira plus le même prix. Or quelle est la raison vraie , intime de ce fait économique ? C'est que deux besoins se sont trouvés en concurrence, et que la valeur en usage des objets de luxe a diminué, tandis que celle des objets de première nécessité s'est élevée. Dans cette lutte , les besoins de première nécessité , qui tiennent immédiatement à la conservation de l'homme, l'emportent toujours sur les besoins de fantaisie , sur les choses de pur agrément. L'explication définitive du fait se trouve dans la ^graduation de nos besoins et , en conséquence, des diverses valeurs en usage qui en sont l'expression.
On dira : c'est là l'étude de l'offre et de la demande, li n'est pas d'économiste qui n'affirme que l'offre et la demande sont les deux éléments régulateurs du marché; il n'y a donc pas de lacune dans leur système. Alors nous demanderons à notre tour : Qu'est-ce que l'offre et la demande ? qu'expriment ces deux mots en quelque sorte magique, par lesquels on prétend répondre à toutes les questions et résoudre tous les problèmes ? La demande est l'expression des besoins des demandeurs; counaître la demande, ce n'est donc autre chose qu'étudier la valeur en usage des choses dont il s'agit. Et comme toute offre implique une demande , et que toute demande implique nécessairement une offre , dans la théorie fondamentale de l'offre et de la demande se trouve, au contraire, la preuve la plus évidente que la science repose essentiellement sur l'élude de la valeur en usage , dont la valeur en échange , je le répète , n'est qu'une foime et une expression particulière.
11 est certains objets dont la production ne pourrait avoir lieu , si le prix sur le marché n'en était pas plus élevé que le coût proprement dit de chacune de ces choses. Tels sont les objets de fantaisie ou de mode. Si les débitants les donnaient en se faisant rembourser seulement pour chaque pièce la valeur de la matière première, le prix des journées de travail et les autres frais directs de production, le'nombre de ces marchands tombant en faillite serait beaucoup plus grand qu'il ne l'est ^ effectivement. Pourquoi? Le bon sens nous le dit. Les objets de fantaisie satisfont un besoin essentiellement variable et mobile. Désirer avec ardeur, se dégoûter promptement, .changer souvent, se décider dans ses préférences ou dans ses dédains par des nuances imperceptibles au vulgaire, par cela seul que le même goût est encore le privilège d'un petit nombre d'élus ou qu'il est déjà commun à un grand nombre de personnes ; tels sont les caractères de ce besoin qui nous fait rechercher les objets de fantaisie. Le caprice nous détermine, l'ostentation aussi ; car la mode est une des formes de rjuislocratie de la naissance et de la richesse. La parure la plus élégante est jetée avec dédain le jour où, i)ar une audacieuse imitation,
nUATRIÈME LEÇON.
la femme d'un simple marchand se permet , elle aussi , di' lui emprunter quclinies attraits.
Au uiiliiu de ces clianaemenis si rapides , si nombreux , si imprévus , les producteurs ne peuvent jamais mesurer exactement les produits aux besoins de la consommation. Ils prévoient qu'au bout de (|iiel(|ue temjjs une partie des objets produits n'aura probablement plus de valeur, ([u'elie ira se couvrir de poussière ou se vendre ù vil prix dans les magasins de province. Ils doivent donc, pendant la courte existence de cette valeur en usage, faire payer aux consommateurs un prix qui mette les producteurs à couvert de ce qu'ils perdront plus lard, et ils obtiennent ce prix, parce que ces objets de mode satisfont des besoins pressants, qui sont moins exaclement appréciables que ne le seraient des besoins de première nécessité. N'est-ce pas lu un des effets de la valeur en usage ? C'est précisément dans la nature du besoin et dans la manière de le satisfaire que se trouve l'explication de ce petit fait économique.
Il est bien d'autres faits dont rexplicalion se trouve également dans cette élude de la valeur en usage qu'on a trop négligée. 11 en est qui se présentent tous les jours. Le drap dont est fait mon habit pouvait, lorsqu'il était à l'état de drap, satisfaire des besoins très-divers , être recherché par un grand nombre de personnes. 11 avait, en vertu de cette propriété, une certaine valeur en échange. Le tailleur y ajoute de la valeur en faisant un habit. Par une certaine addition de travail et de matière première, le drap se trouve transformé en un vêtement fait ù ma taille. Pcul-il satisfaire les mêmes besoins qu'auparavant? non. Il pourrait peut-être servir à un autre homme qu'à moi, mais il ne pourrait plus être utile à autant de personnes que lorsqu'il était morceau de drap. Il a donc une valeur nouvelle , et cependans sa valeur en échange aura probablement diminué. On pourrait bien encore vendre cet habit; mais on n'en trouverait peut être pas ce qu'on aurait offert pour le morceau de drap. C'est que la valeur en usage a disparu pour beaucoup de personnes, tandis que, pour moi, elle a augmenté en intensité. L'habit a une bien autre valeur en usage pour moi que le morceau d'étoffe.
Redisons-le , l'étude de la valeur en usage , c'est l'étude des besoins de l'homme dans leur rapport avec les faits économiques. En négligeant cette élude , en perdant de vue la distinction fon-
port qui existe entre les besoins de l'homme et les choses. La richesse est un mol générique qui embrasse tous les objpls dans lesquels ce rapport se vérifie. Un objet est-il propre à satisfaire nos besoins? Il y a lu une valeur. L'objet lui-même est richesse.
Ainsi, valeur et richesse, sans être synonymes , sont deux expressions nécessairement corrélatives. La valeur n'est pas la richesse, pas plus que l'impénétrabilité n'est un corps, pas plus que la pesanteur n'est une pierre. La valeur, c'est le rapport; la richesse, c'est l'ensemble de tous les objets où ce rapport se réalise. Voilà ce ([ue nous dit le sens commun , dont la science n'a ici aucun droit de s'écarter. Demandez à tout homme sensé si , dans telles ou telles circonstances , tel homme ou tel pays est riche ou non, s'il est plus ou moins riche que tel autre ; demandez si le sol du royaume de Naples est plus ou moins riche que le sol de la Laponie, chacun répondra de même. Les écomistes , quand ils n'affectent pas le langage de leurs systèmes particuliers, eux aussi, appellent riche le pays où les biens naturels abondent, où les agents naturels sont le plus actifs. Us étendent donc le mot richesse à autre chose qu'à ce qu'ils appellent richesse , quand ils nous donnent leurs définitions systématiques.
Qu'après avoir ainsi déterminé la nature de la valeur et de la richesse , on distingue , comme nous l'avons fait soigneusement nous-même, la valeur en usage de la valeur en échange ; qu'on distingue la richesse elle-même en plusieurs espèces ayant chacune ses qualités saillantes, c'est là faire œuvre de science ; qu'on dise qu'il y a des richesses naturelles et des richesses produites, des richesses matérielles et des richesses immatérielles , des richesses limitées et des richesses illimitées , des richesses échangeables et d'autres qui ne le sont pas , ces distinctions sont légitimes , importantes. De même , dire que le fait de la valeur en échange, que l'élude des richesses limitées et transmissibles occupent dans la science une plus grande place que le fait de la valeur en usage et l'étude des richesses illimitées, c'est dire vrai. Mais, parce que l'étude du cercle et de la sphère occuperait dans la géométrie une plus grande place que l'étude du parallélogramme et du prisme, aurait-on raison d'en conclure que cette dernière ne fait pas partie de la science ?
Au lieu de suivre ces idées simples et vraies ,
damcnlale des deux valeurs, plus d'un écoiio- pourquoi donner à la science économique un ar-
misle a contribué à jeter la science dans une déphtrable logomachie.
Qu'est-ce que la valeur ? Qu'est-ce que la richesse? Si le bon sens répond facilement à ces questions , les livres y répondent de tant de manières diverses, que l'esprit de critique a eu quelque raison d'affirmer tpi'ils n'y répondent pas du tout. La valeur, encore une fois, est l'expression du rap-
rangement et un langage également arbitraires? Aussi faut-il se tenir constamment en garde contre les erreurs où la lecture d'un grand nombre d'ouvrages pourrait vous induire. Vous parle-t-on de valeur? presque toujours il faut ajouter en échatifje. L'un vous dira : Il n'y a de valeur que celle qui s'échange ; il a cependant reconnu ailleurs que la valeur en usage est quelque chose. Et
puis , il vous dira encore •■ Il n'y a de richesse sociale que celle qui s'échange. Ailleurs cependant , il avoue qu'il vaut mieux posséder des biens dans des pays fertiles et des climats tempérés que dans des pays et des climats déshérités des dons de la nature.
On a été plus loin ; car, il faut en convenir , l'homme ne marche jamais plus vite que lorsqu'il se jette dans le chemin de l'erreur. Chaque.fois , a-t-on dit, qu'il se fait un échange, il y a valeur créée. Certes, le miracle serait grand. On n'aurait donc qu'à troquer deux ou trois mille fois de suite les mêmes objets pour en voir la valeur s'accroître indéfiniment. « Chaque fois qu'il se fait un échange, il y a valeur créée ! » 11 faut dire : chaque fois qu'il se fait un échange , il y a raanifestatmn d'un rapport. Sans doute, l'échange est dans l'intérêt des échangistes, puisqu'ils ne sont pas forcés de le faire et qu'ils le font pourtant. Mais, qu'estce que chaque échange révèle? Il révèle que, dans le moment donné, des deux choses échangées l'une vaut l'autre dans l'opinion des échangistes. Il n'y a , dans l'échange pris en soi , rien de plus , rieu de moins.
Ce qui doit nous étonner , ce qui prouve combien il faut apporter d'attention dans l'examen de ces matières, c'est qu'après avoir nettement indiqué la différence entre les deux valeurs, Smith luimême a failli dans l'applicalion du principe. Il a dit •que le diamant avait une valeur en échange hors de proportion avec sa valeur en usage. Non, messieurs, la valeur du diamant est parfaitement proportionnée à son utilité, en prenant ce mot dans le sens que les économistes doivent lui attribuer. L'utilité , c'est la propriété de satisfaire un besoin, réel ou factice , permanent ou passager, physique ou intellectuel , peu importe. D'où vient la valeur du diamant ? De l'intensité et de la vivacité du besoin que le diamant satisfait. Il est une marque de distinction , un signe de richesse , un moyen d'embellissement. Le diamant a une valeur en échange proportionnée au service qu'il est censé rendre à la personne qui le possède , c'est-à-dire à la valeur en usage. Si l'on découvrait le moyen de fabriquer du diamant par la cristallisation du carbone , de manière que les boutiques des lapidaires pussent être couvertes de diamanls , la valeur de ces diamants tomberait peut-être au niveau de celle des morceaux de verre, et l'on trouverait alors d'autres objets qui , par leur beauté et leur rareté, pourraient satisfaire les exigences de l'ostentation et du luxe. La rareté est ici un moyen direct de satisfaction; elle apaise ce besoin de notre nature, (jui consiste à désirer d'avoir ce que les autres n'ont pas. C'est un besoin que le moraliste peut condamner, et que la raison doit contenir dans de justes limites ; mais , en fait , c'est un besoin pour la satisfaction du(iucl les hommes sont disposés à faire de grands sacrifices.
Ouant à l'idée de richesse , les uns la placent dans la matérialité des objets , d'autres dans leur durée, d'autres dans la faculté de les transmettre ; ceux-ci dans l'abondance des choses , ceux-là, au contraire , dans leur rareté. Enfin on a aussi dit qu'il n'y a de richesse que là où il y a valeur échangeable. « Le comble de la richesse, » a dit un économiste , quelque peu de valeur qu'on possédât, a serait de pouvoir se procurer pour rien tous les objets qu'on désire consommer. » Ainsi richesse et valeur ne sont pas la même chose, puisqu'on peut atteindre ai* comble de la richesse, quelque peu de valetir qu'on possède. On peut donc avoir beaucoup de richesse et peu de valeur. Pour cet économiste , ces mots ne sont pas même corrélatifs. Cependant il dit ailleurs que la richesse n'est qu'une valeur échangeable ; il ajoute : « Bien que la richesse soit une valeur échangeable , la richesse générale est accrue par le bas prix des marchandises , de toute espèce de produits. » Si cette proposition est vraie, elle doit supporter toutes ses conséquences. La richesse générale est accrue par le bas prix des marchandises et de toute espèce de produits. Si le prix s'abaisse jusqu'à zéro, évidemment la richesse générale sera , pour ainsi dire, infinie. Mais la richesse générale étant infinie, il n'y aura plus d'échanges; chacun ayant tout ce qu'il peut désirer, tout échange devient impossible. Comment donc la richesse serait-elle une valeur échangeable, puisqu'elle serait infinie, quand il n'y aurait plus de valeur en échange ? Voilà un exemple des logomachies où nous jettent les systèmes incomplets , arbitraires. Au reste , les économistes qui prétendent négliger la valeur en usage n'ont pas été, et je le dis à leur éloge, fidè^ les à leur pensée. Ils parlent de l'une et l'autre valeur ; il leur a bien fallu tenir compte des faits qu'ils rencontraient. Ainsi ils parlent souvent des richesses^naturelles, des agents naturels de la production , des besoins de l'homme , de l'utilité des choses croissant avec les besoins ; ils remontent , eux aussi , aux faits primitifs , aux éléments constitutifs de.la science. Pourquoi donc se faire une science arbitraire à laquelle on ne peut pas même rester fidèle?
N'arrachons pas la science à ses bases naturelles , c'est la seule manière d'arriver à la solution vraie des problèmes économiques. Nous allons en faire l'épreuve tout d'abord' en cherchant la solution de la seconde question , que nous nous sommes proposée sur la valeur, et qui est celle-ci: Quel est le fondement , quelle est la cause déterminante de la valeur en échange? question capitale; car, encore une fois, nous reconnaissons que le fait de la valeur on échange occupe la plus grande place dans la science. Dans la solution complète de celle question se trouve renfermée une grande i)arliL' de la science elle-même. Il inipoilc d'abord de bien poser la question.
QUATRIÈME LEÇON
Deux choses, du drap et du blé, sont étii;mgées; quelle est leur valeur?
Dire que la valeur du dnip c'est le blé, et récipro(iueuieut, c'est dire vrai; niais cette vérité est sans portée. Il est parfaitement vrai que des deux choses l'une vaut l'autre au iiiomont de l'écban[;e. Mais est-ce lu autre chose que la question elle même exprimée en d'autres termes?
Dire que la valeur en échange résulte du rapport entre l'ofFie et la demande, qu'elle est en raison directe de la demande et inverse de l'offre, c'est encore dire une chose parfaitement vraie; mais cette formule aussi se borne à expliquer comment les faits extérieurs se passent. C'est une formule suffisante pour les besoins ordinaires , si je puis m'exprimer ainsi, de la science, et pour les applications, .\insi quand , dans un marché , on verra que, comparativement aux marchés précédents , il y a moins de blé et un plus grand concours d'acheteurs , on pourra conclure que le prix du blé va monter. La formule explique suffisamment les vicissitudes matérielles des marchés.
Mais pourquoi y a-t-il eu cette offre plutôt qu'une autre oliVe ? Pourquoi cette dcmaude plutôt qu'une autre demande? Eu d'autres termes : quels sont les faits qui agissent sur l'état du marché ? quels sont les faits qui font qu'aujourd'hui un sac de blé se troque contre un mouton, et que demain on ne veut plus donner un mouton pour un sac de
pas aujourd'hui, aujourd'hui il meurt; que, si l'autre ne boit pas aujourd'hui, aujourd'hui il meurt. Je suppose , en outre , qu'ils sont l'un et l'autre parfaitement certains, convaincus du moins, qu'ils seront délivrés demain, et qu'en coasé(|ueuce, leur besoin présent une fois satisfait, ils n'ont aucune raison , en ce qui concerne les objets en question , de s'occuper du lendemain.
Quelle est la position vraie de ces deux hommes ? L'un a besoin d'un pain, un besoin aussi grand que l'homme peut en éprouver; sa vie en dépend. On peut donc dire que, pour lui, ce besoin est infini. L'autre se trouve dans la même position pour la bouteille d'eau. Ainsi celui qui demande le paia le demande avec une instance infinie ; celui qui demande la bouteille d'eau la demande également avec une instance infinie.
Mais il y a toujours deux éléments dans Téchange , deux éléments de chaque côté : il y a ce qu'on veut avoir, l'instance qu'on y met, le besoio qui nous pousse ; il y a aussi ce qu'on veut donner en échange ; il y a désir et moyen d'avoir. Dans notre exemi)le, le besoin d'avoir le pain est infini, le besoin d'avoir la bouteille d'eau est infini. Quelle est l'offre ? Celui qui veut le pain offre la bouteille d'eau. Quelle valeur a-t-elle pour lui (il en a deux et sera délivré le jour d'après)? aucune. Il est aussi disposé qu'on peut l'être à la sacrifier. De l'autre côté, quelle valeurace vieux pain pour celui
blé ? Si l'on me dit qu'il y a un changement dans ' qui sera délivré demain? aucune.
le rapport de l'offre à la demande , je l'accorde. Mais pourquoi ce changement ? quelles en sont les causes ? Est-il possible de les saisir, de les généraliser? La science peut-elle en tenir compte? Telle est , je crois , la question. Elle a été un sujet de méditation pour les esprits les plus élevés; elle a soulevé d'assez vives discussions parmi les hommes les plus éminents dans la science.
Cependant, en examinant les termes de la question, on est forcé de se demander si l'échange est autre chose, pour l'une et l'autre partie , que la manifestation et l'effet d'un besoin qui cherche à se satisfaire par la voie indirecte du troc ; on se demande si dès lors il peut y avoir de cause plus intime , plus directe des variations du prix que le besoin lui-même ; enfin on est amené à se demander si, en définitive, ou ne doit pas trouver la solution de la question dans le même principe fondamental que nous venons d'établir. Le fondement de la valeur eu échange, le fait régulateur du marché sont-ils, en dernière analyse, autre chose que les besoins et, en conséquence, la valeur en usage ?
Plaçons-nous daus une position simple, elle nous aidera à saisir le nœud de la question. Je me représente deux hommes dans une ville assiégée et livrée ù la famine : l'un possède deux pains, l'autre deux bouteilles d'eau. Ils sont parfaitement convaincus que, si le possesseur de l'eau ne mauge
Ainsi , des deux côtés , désir infini d'avoir la chose qu'on n'a pas, et nul attachement pour celle qu'on possède. Quelle est donc la valeur du pain, quelle est la valeur de la bouteille d'eau ? Évidemment, la bouteille d'eau vaut le pain, et le pain vaut la bouteille d'eau. Vous pouvez affirmer, sans crainte de vous tromper, que le pain s'échangera contre la bouteille d'eau , et réciproquement la bouteille d'eau contre le pain. Pourquoi ? parce qu'il y a là même impulsion pour donner le pain et même impulsion pour donner l'eau ; même attraction , d'un autre côté, pour le pain et même attraction, de l'autre, pour l'eau. Ainsi la force qui retient la propriété actuelle est nulle ; la force qui attire la propriété future est immense des deux côtés. Le résultat est nécessaire.
Si vous pouviez suivre ainsi , à travers les mille vicissitudes du marché, les parties contractantes, en analyser rigoureusement la position, en peser, pour ainsi dire, les besoins, vous auriez la solution vraie du problème ; toutes les autres formes n'en sont qu'une enveloppe sous laquelle la vérité se dessine plus ou moins correctement. Quand on parle de la valeur en échange, quand on dit que le prix du marché est réglé par l'offre et la demande, par le travail qu'on pourrait commander, par les frais de i)roduction, par la concurrence, par la rareté des objets, on emploie des fornuiles qui ont toutes quelque chose de vrai , qui veulent
toutes , tant bien que mal, exprimer ce que nous avons dit.
Cependant c'est avec raison que les économistes cherchent une autre formule que celle qui est tirée de l'étendue et de l'énergie des besoins et des moyens réciproques. Vraie au fond , celle-ci ne serait ni assez positive, ni assez pratique. Quoiqu'elle renferme les éléments directs de la solution, elle n'offrirait cependant pas à la science un instrument qu'elle pût facilement manier et qui l'aidât dans ses progrès. La théorie des besoins , les rapports de la valeur en usage avec la valeur en échange , des gradations de l'une avec les variations de l'autre , il ne faut jamais les perdre de vue. Ce serait faire de la science un vain mécanisme, substituer à la nature des choses une combinaison arbitraire, des formules dont on aurait perdu l'intelligence. Le profond algébriste sait toujours quel est le fond des choses que les formules enveloppent ; il est toujours à même de vous donner l'explication de ces mystères. Mais les formules algébriques lui sont un instrument nécessaire; elles ne sont pas la vérité, mais une expression compendieuse de la vérité, et un moyen à la fois commode et puissant de passer d'une vérité à l'autre. De même, pour l'économiste , les formules dont il se sert pour exprimer le jeu des valeurs, le mouvement des capitaux, les oscillations des profits, et ainsi de suite. Seulement il importe de ne pas oublier que, tandis que la formule de l'algébrisle peut se superposer à un certain ordre de vérités d'une manière parfaitement exacte, celle de l'économiste n'est jamais qu'une expression imparfaite de la vérité ; elle dit trop ou trop peu ; elle rencontre toujours des faits rebelle» qui échappent à ses liens ; elle n'est jamais qu'approxiraativement vraie.
C'est ce qui vous sera démontré par l'examen ultérieur de la question que nous avons posée; car, puisqu'il faut se contenter d'une solution indirecte , il importe de rechercher quelle est, des formules proposées , celle qui approche le plus de la vérité, et qui peut offrir ù l'économiste l'instrument le plus utile pour le progrès de la science.
CINQUIÈME LEÇON
Continuation. Recherche de la loi {générale qui règle les variations de la valeur en échaii[;e. Analyse ilc la formule de l'oifre et de la demande.
Messieurs, indépendamment de la valeur en usage , il est une valeur en échange ; (juc les uns placent le fondement de celle valeur dans l'utilité , ((ue d'autres le jdacentdans la limitation des choses propres à salisfaire nos désirs, dans la dis-
proportion qui existe entre la somme de nos besoins et la quantité des choses destinées à notre usage , peu importe au fond. Il n'est personne qui ne sache que ce qui n'est bon à rien , fût-il exclusivement rare, ne vaut rien, et que la chose la plus utile , si elle se trouve à la portée de tout le monde , comme l'air atmosphérique , n'a pas de valeur en échange.
Ceux qui cherchent la cause de la valeur en échange dans l'utilité ont soin d'expliquer que plus un objet utile devient rare , plus son utilité s'accroît.
Ceux qui soutiennent que la valeur en échange est un effet de la rareté des choses, sont également obligés, si on les presse, de nous expliquer, par l'idée de Tutililé, comment une denrée peut ne rien valoir aujourd'hui, quoiqu'elle soit moins abondante qu'hier. Tout ce qui a cessé d'être utile, diront-ils, quelque faible qu'en soit la quantité, loin d'être rare , est abondant ; il dépasse les besoins 5 car personne n'en demande.
En résumé, nul n'a jamais pu sérieusement prétendre qu'une chose pût avoir une valeur en échange par cela seul qu'elle était utile.
La valeur en échange dérive incontestablement de ces deux sources : la propriété qu'ont les choses de satisfaire nos désirs et leur disproportion avec nos besoins.
La science a dû aller plus loin , elle a dû pénétrer plus avant dans la question , elle a dû passer de l'examen de la cause ù l'appréciation des effets du fait générateur au fait régulateur. La valeur échangeable n'est nullement une propriété inhérente à la matière; elle est, de sa nature, chose mobile, variable. Ses variations sont-elles soumises à des lois générales? quelles sont ces lois? Telle est la question, il importe de le rappeler.
L'univers, je l'ai déjà dit, aux yeux de la science rationnelle, ne forme qu'un seul et grand marché ; assistez-y par la pensée, voyez les productions qui affluent de tous les points du globe. La Chine envoie son thé, les Antilles leur sucre et leur café, l'Inde ses tissus et ses épiées , l'Amérique ses cotons , ses bois , ses métaux, l'Europe les produits variés de ses manufactures, les œuvres de l'art, les créations du talent. Ce thé , à compter du jour où il a été détaché de la plante jusqu'au jour où il sera vendu, consommé, pourra changer de valeur cent fois. Dans la 'même semaine, dans le même jour peut-être , les rapports d'échange qui existaient auparavant entre le thé et le sucre, l'or, l'argent , le cacao , se trouveront altérés de mille manière, le thé, <|ui s'échange aujourd'hui contre une cerlaine (|uaii(ité de chacune des autres denrées, s'échangera jieut-être demain contre une plus grande (luanlité de sucre et une moins grande quantité de café ou d'or. Les termes peuvent varier à l'intini. L'imagination s'effraye de toutes ces vicissitudes du marché, de tous ces faits si
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divers et si mobiles , qui ne cessent de se croiser, de s'enchevôlrcr par un mouvement que rien n'arrête, et dont il paraît impossible de reconnaître les causes et la direction.
Cependant tous ces faits extérieurs , matériels , variés sont l'expression d'un fait moral, d'un fait interne de l'homme ; on pourrait dire qu'il n'y a rien là d'objectif. Le moI)ile est dans l'homme et non dans les choses. Pourquoi ces offres? poiuquoi ces demandes? pounjuoi ces prétentions? pourquoi ces résistances? pourquoi ces transactions? Ne le demandez pas aux choses, aux circonstances matérielles du marché : isolément considérées, elles ne pourraient vous fournir que des indications incertaines. C'est l'homme qu'il faut interroger ; la réponse définitive se trouve dans ses sentiments, dans son amour de lui-même, dans les déterminations de sa volonté. Or, quelque mobile et changeant que nous apparaisse l'homme individuel, quelque singulière, étrange même et contraire à ses intérêts (juc puisse être, dans un cas donné, la conduite d'un individu , toujours estil qu'en prenant les hommes en masse, rien n'est plus uniforme et constant que leurs actions dans la sphère de l'utile, que les déterminations de leur volonté dans les matières où ils peuvent, sans opposition ni remords, obéir au mobile de l'intérêt. Il leur arrive de le méconnaître , de se tromper; mais , s'ils l'aperçoivent , ils ne résistent point à ses impulsions. Ici la raison et la passion se confondent. Il n'y a pas lieu de dire avec le poëte : f^iileo bonaproboque, détériora scquor.
Il est donc possible de trouver, au milieu de cette grande variété de faits extérieurs , les faits internes qui les expliquent et les résument, de remonter des choses aux hommes, des manifestations extérieures à leurs ressorts cachés, des effets aux causes : il est possible, en ramenant ainsi les faits extérieurs chacun à sa source, de les classer et dobtenir des formules générales qui , sans nous faire perdre de vue la liaisou des faits matériels avec la volonté humaine , offrent à la science un instrument de progrès facile à manier, des lois dont l'application soit aisée et peu sujette à l'erreur.
Nous ne rappellerons qu'en passant l'opinion de ceux qui ont pensé que la valeur échangeable est déterminée par la quantité de travail qu'on peut acheter avec la chose qu'on veut échanger.
Sans doute, c'est là un rapport qu'il peut être utile de connaître : il peut servir, entre autres , d'élément pour comparer, approximativement du moins, les valeurs en des lieux et en des temps divers. On i)Ourrait dire : ce sac de blé aujourd'hui achète à Paris dix journées de travail ; un sac de blé du même poids n'achetait, il y a dix ans, que neuf journées de travail ; un sac de blé de même poids et de même qualité procure à Smyrne douze journées de travail ; donc le blé était plus cher il
y a dix ans qu'aujourd'hui, et aujourd'hui il est plus cher à Paris qu'à Smyrne. Si l'on poussait le raisonnement jus((u'à prétendre que la valeur du blé à Smyrne et à Paris est exactement dans le rapport de 10 à 12, ni plus ni moins, ce serait alors une tentative pour fixer un étalon de la valeur. Est-ce là une chose possible? c'est ce que nous examinerons dans une autre séance.
En attendant, il est facile de reconnaître que la comparaison des ((uantités de travail que diverses choses échangeables peuvent acheter ou nous épargner n'est d'aucune utilité pour la question qui nous occupe. Nous ne rechercherons pas ici une mesure de la valeur, mais les causes qui la déterminent. Si l'on vous présente une étoffe, il est sans doute fort utile qu'on puisse, à l'aide du mètre, vous en dire au juste la longueur et la largeur. Mais ce n'est pas à l'aide du mètre ni de toute autre mesure qu'on vous fera comprendre par quelles raisons on a donné à cette étoffe les dimensions que la mesure vous a fait connaître.
II n'est, au fond, que deux formules qui, bien comprises, puissent atteindre le but, parce que l'une et l'autre, la première, d'une manière plus directe et plus philosophique , la seconde , sous une forme indirecte , mais plus pratique , remontent aux véritables éléments de la solution ; je veux dire aux besoins, aux moyens, aux intérêts des échangistes.
L'une est la formule de l'offre et de la demande, l'autre, celle qui résume tous les faits régulateurs du marché dans un seul et même fait, le coût des denrées, les frais de production.
Nous avons déjà parlé de la première de ces formules, et nous avons fait remarquer que, comprise comme elle l'est par le vulgaire des économistes, elle n'est propre qu'à cacher les profondeurs et les difficultés de la question.
Si la formule n'exprime que des faits objectifs, les quantités qui se rencontrent sur le marché, si elle fait abstraction des désirs, des craintes, des prévisions de l'homme , si elle se borne à dire : Il y avait hier dix mille quintaux de sucre et seulement mille quintaux de café, il n'y a aujourd'hui que cinq mille quintaux de sucre en présence de deux mille quintaux de café, il est donc à peu près certain qu'aujourd'hui un quintal de sucre achètera plus de café qu'hier, elle peut satisfaire un marchand, elle n'apprend rien à l'économiste.
Mais tout le monde ne prend pas les mots d^offre et de demande dans ce sens tout extérieur et matériel.
La demande n'exprime pas seulement la quantité isolément considérée, mais la quantité dans ses rapports avec la nature et l'inlcnsilé du désir qui la fait rechercher, et avec la force des obstacles que ce désir voudrait et pourrait surmonter pour se satisfaire.
Tout le monde peut désirer une voiture, des
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chevaux, un hôtel : à coup sûr, si Tachât et l'entretien de ces choses ne coûtaient que quelques écus, il n'est peut-être pas un de nous qui ne voulût se les procurer. Mais si, au lieu d'un léger sacrilîce, il faut dépenser des sommes considérables, le nombre de ceux qui voudraient réaliser celte demande diminuera en proportion de la grandeur de la dépense. Sans doute, on désirera encore la voiture , mais c'est là une demande qui ne figure pas sur le marché, parce que les uns ne voudraient pas et que les autres ne pourraient pas faire le sacrifice qu'elle exige, surmonter l'obstacle qui s'oppose à la réalisation de leur désir.
Il en est de même pour l'offre. Voffre n'exprime pas seulement la quantité offerte, mais cette quantité combinée avec la difficulté ou la facilité de la production. En effet s'il existe aujourd'hui, sur le marché , dix mille paires de bas ou bien un million d'aiguilles, pouvez-vous affirmer que c'est là l'offre tout entière ? Mais personne n'ignore que, si la demande est pressante, il arrivera assez promptement une quantité énorme de bas et d'aiguilles, car ce sont choses dont la production est facile. En conséquence, il ne serait pas exact de dire que le prix est déterminé uniquement par la quantité de ces denrées qui se trouve sur le marché : il l'est aussi par la facilité que l'on a d'augmenter la masse des choses offertes. L'acheteur sait qu'on ne peut pas lui faire la loi pour des bas et des aiguilles.
Changez l'hypothèse ; supposez qu'il s'agisse de blé, et supposez que l'offre ne soit que les deux tiers, les quatre cinquièmes de la demande effective, vous verrez immédiatement l'aspect du marché changer d'une manière effrayante. D'un côté, la demande est de nature à justifier tous les sacrifices possibles pour la satisfaire ; de l'autre, il importe peu que l'offre ne soit pas de beaucoup inférieure à la demande : chacun craint d'être atteint par le déficit, et la terreur panique augmente ces angoisses et ces craintes. Chacun sent que , s'il peut renvoyer au lendemain son approvisionnement de bas et d'aiguilles , il ne peut pas également différer l'achat de sa nourriture, et comme on sait que le blé ne s'improvise pas, que la ressource de l'importalion est toujours faible et incertaine, comme on sait, en conséquence , qu'il faudrait attendre la récole de l'année prochaine, la demande devient de plus en plus vive, aveugle, pressante, et la valeur échangeable du blé dé|)asse toutes les prévisions. Telle est l'influence que peut exercer sur le marché la rareté de ces ciioses dont la quanlilé ne peut augmenter à volonté, l'utilité restant la même.
Encore une fois , par les mots offre et demande il ne faut pas entendre seulement les ([uantités matérielles ([ui existent sur le marché. Dans la demande, il faut aussi pundio eu considijralion l'intensité et l'étendue du besoin, ainsi que les moyens
d'échange dont le demandeur peut disposer ; et , dans l'offre , la plus ou moins grande facililé que peuvent avoir les producteurs de modifier, par la concurrence, les conditions du marché, et d'exciter ainsi les espérances et les craintes des acheteurs et des délenteurs actuels de la denrée.
Après ces explications, vous conviendrez avec moi qu'au fond la formule de l'offre et de la demande renferme la solution du problème. Quel est donc son défaut ? C'est que son sens intime ne frappe pas l'esprit du premier coup, qu'il a besoin, pour être saisi , d'un trop long commentaire, et que la formule n'offre point à la science un instrument facile ù manier. On ne saisit pas, au premier coup d'œil, tous les rapports qu'elle renferme, on ne voitpas immédiatement l'usage qu'on pourrait en faire. Je m'explique :
J'ai essayé, à la dernière séance, en terminant, de faire , comprendre la position de la question par un exemple. Nous avons mis en présence deux hommes dans une circonstance donnée , l'un possédant deux pains , l'autre deux bouteilles d'eau, l'un sous l'empire d'un besoin irrésistible de pain, l'autre sous l'empire d'un besoin également irrésistible d'eau , et l'un et l'autre également convaincus qu'ils périront aujourd'hui s'ils ne peuvent satisfaire le besoin qui les presse , et également convaincus que , le lendemain , ce besoin disparaîtra. Nous nous sommes demandé quelle est la valeur en échange de ce pain et de celte eau, et nous avons reconnu que le pain représentait la valeur de l'eau et l'eau la valeur du pain, puisque, dans notre hypothèse, il y a , d'un côté, besoin infini, autant que ce mot peut s'appliquer à l'homme, d'avoir le i)ain, et conviction de l'inutilité de cette seconde bouteille d'eau , et , de l'autre, besoin infini de cette bouteille d'eau et conviction de l'inutilité de l'autre pain. N'est-il pas évident que ces deux contractants se prenant avec la même force par la gorge , passez-moi l'expression , il faut que l'un cède la bouteille d'eau, l'autre le pain? Les deux forces impulsives sont les mêmes, l'échange doit se faire.
Maintenant, changez quelque chose dans l'une de ces positions j supposez, d'un côté, que le besoin de l'eau n'est plus si urgent , ou bien multipliez les pains, ou bien encore affaiblissez la conviction de l'inutilité de ces objets pour le lendemain ; bref, apportez par la pensée quelque changement dans les situations , et vous trouverez que les résultats ne seront plus les mêmes. Los économistes vous diront que les conditions de l'offre et de la demande sont changées; mais au fond qu'y a-t-il de changé? l'élément capital de la valeur, le besoin, soit«|u'il ait cessé d'être le même, parce que l'utilité est moindre , soit que les moyens de se procurer les choses aient augmenté, soit que la quantité des choses se trouve allérée, qu'elles ne sont itlus si rares ou si abondantes qu'auparavant.
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tes besoins agissent selon leur énergie , leur étendue, il faut ajouter, et leur graduation. Une femme du monde, en présence d'un superbe collier, brûlera peut-être du désir de l'avoir ; le besoin qu'elle éprouve est peut-être d'une étrange énergie. I! y a des besoins qui sont irès-étendus. Porter des souliers, ou du moins des sabots, ne pas marcher nu-pieds pour une population tant soit peu avancée en civilisaliou est un besoin général. Boire, manger est un besoin encore plus général et plus absolu. Mais remarquez la graduation. Mettez la femme dont nous i)arlions en présence d'une nourriture saine, peut-être s'en passera-t-elle; d'un logement confortable, peut-être préférerat-elle ce qui la fera biiller dans un bal. Mais tenez-la quarante-huit heures sans boire , et alors placez devant elle le collier et un verre d'eau, c'est le verre d'eau qui aura la préférence.
Nous avons tous une grande variété de besoins. En passant devant un libraire , je vois un ouvrage qui me plaif ; s'il ne coûte que dix francs, je rachète ; il en coûte cinquante, il en coûte cent, c'est un de ces magnifiques volumes où brille, avant tout, le génie financier et esthétique de l'imprimeur; je passe outre; mon désir s'est-il évanoui ? non ; mais si je donne les cent francs , il me faudra retrancher de mon budget quelque chose qui m'est plus utile ou plus agréable que ce livre. Donc , par cela seul qu'il coûte cent francs au lieu de dix , que je ne pourrais faire de telles dépenses qu'en retranchant quelque chose à l'entretien de ma famille , à l'éducation de mes enfants , je m'abstiens. Il est des besoins plus importants que je dois satisfaire avant tout.
II y a donc dans les besoins trois éléments à considérer : l'étendue, l'énergie et puis leur graduation ou énergie relative , comme vous voudrez l'appeler : ces éléments se combinent avec un quatrième , je veux dire avec les moyens d'échange que possède chaque demandeur. Chaque élément modifie la demande comme il modifie l'offre. Je passe devant le libraire et je ne lui achète pas son volume parce que je ne puis pas lui faire d'offre.
Aujourd'hui, l'or et l'argent sont , entre eux, dans le rapport à peu près, d'un à seize. Supposez que, par suite d'un événement quelconque, tout travail soit arrêté dans les mines d'or de l'Amérique et de l'Asie; ajoutez à cette supposition celle d'une grande guerre, qui fait rechercher l'or soit monnayé, soit en lingots; enfin, supposez que tous les gouvernements , à l'imitation de l'Angleterre, substituent comme monnaie obligatoire dans les payements l'or à l'argent ; au lieu de seize onces d'argent pour en avoir une d'or , il en faudra peut-être seize et demie, dix-sept. Le rapport entre l'or et l'argent est changé ; le rapport entre l'or et les autres marchandises demeiuet-il le même? non. Il y aura là le même changement. Pour une once d'or il ne faudra plus donner
seulement la même quantité de ces marchandises , mais un septième ou un huitième en sus. La raison vraie du changement , c'est que le besoin qu'ont de l'or d'autrui ceux qui en manquent est devenu, par ce concours de circonstances , plus intense plus général et relativement plus fort que d'autres besoins qui , auparavant , se trouvaient sur la même ligne ou lui étaient supérieurs.
Dans la supposition (pie nous venons de faire, le rapport entre l'argent et les autres marchandises n'est pas changé : s'il faut plus d'argent pour avoir la même quantité d'or, il faut aussi plus de sucre, plus de drap, plus de toile. Il n'y a eu de changement direct que relativement à l'or. Pour les autres marchandises, le changement n'est que l'effet je dirais presque d'un contre-coup qu'elles éprouvent en se mesurant avec l'or.
Il serait inutile de pousser plus loin cette analyse.
Nous pouvons à cette heure accepter comme conséquences parfaitement légitimes ces deux points :
1° La formule de l'offre et de la demande, en tant que résumant la théorie des besoins, renferme l'explication vraie, complète, subjective de toutes les variations de la valeur échangeable.
2" Cette formule ainsi comprise n'offrant pas à la science un instrument facile à manier et d'une application fructueuse, on a dû s'efforcer d'arriver à une autre formule qui, meilleure comme instrument, ne fût cependant qu'une traduction de la première.
De là la formule qui a dit : le fait régulateur de la valeur échangeable des choses, c'est la quantité de travail nécessaire pour les produire; et, en généralisant davantage , la cause déterminante de la valeur en échange se trouve dans le coût des choses, dans les frais de production. Cette formule est-elle vraie , complètement vraie? remplace-t-elle avec utilité la formule de l'offre et de la demande? n'exige-t-elle pas quelques amendements? ne serait-elle pas sujette, dans son application, à des restrictions, à des exceptions considérables ?
C'est ce qui formera le sujet de nos études à notre prochaine réunion.
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Analyse de la formule qui détermine le prix des choses par les frais de production.
Messieurs,
La valeur relative des choses est comme la quantité de travail qui a été nécessaire pour les
produire. Si, pour produire une chose, il a fallu une quantité de travail égale à quatre , et que , pour produire une autre chose, il ait fallu une quantité de travail égale A huit, j'en dois conclure que le premier objet ne vaut que !a moitié du second.
C'est là le théorème que nous voulons aujourd'hui soumettre à notre examen.
Il importe , avant tout , d'en bien comprendre les termes.
Et d'abord, gardons-nous d'imaginer qu'en parlant de la quantité de travail on entende parler seulement du travail proprement dit, des journées qu'il faudrait payer pour obtenir l'un ou l'autre produit; il faut prendre le mot travail dans un sens général , embrassant à la fois le travail proprement dit et le travail accumulé , c'est-à-dire le capital. En d'autres termes, il faut entendre, par la quantité de travail, les frais de production.
Mais permettez-moi d'expliquer davantage encore le sens de la formule , pour ceux qui commencent celte étude.
La production de la richesse s'opère à l'aide de trois instruments , de trois moyens : — le travail de l'homme , — le capital, — la terre. — Le travail de l'homme comprend le travail de l'intelligence et celui des organes. Au travail de l'homme répond ce que nous appelons la rétribution , ce qu'on appelle ordinairement, d'après la forme .la plus usitée, le salaire.
L'homme ne travaille pas seulement avec ses bras et ses mains; il se sert encore d'instruments, de machines; il applique son travail et la force de ces machines aux matières qu'il veut tranformer, à ce qu'on appelle ordinairement matières premières. Ces matières premières, ces outils, ces machines, ces forces, en un mot ces richesses que l'homme avait produites et qu'il applique à la production de richesses nouvelles, au lieu de les consommer pour son plaisir, c'est là le capital. Vous comprenez maintenant pourquoi on l'appelle aussi travail accumulé. Au capital correspond le profit : celui qui travaille a droit à une rétribution; celui qui donne son capital a, par les mêmes raisons, au même titre, droit à des prolits.
Sous le nom de terro, il faut comprendre nonseulement les champs , les prairies, les vignobles, les forêts, mais aussi les mines, les carrières, les cours d'eau et , en général , toutes les forces et toutes les richesses naturelles qui sont entrées dans le domaine de la propriété particulière. Nous examinerons ailleurs la question de savoir si des talents naturels , surtout lorqu'ils dépassent la mesure commune , ne doivent pas aussi être compris dans la même catégorie. Ce qui reste pour le propriétaire de la terre, une fois le travailleur et le capitaliste satisfaits , s'appelle rente ou, si vous le préférez, fermage.
Les frais de production se composent 1" de la
rétribution due aux travailleurs; 2° du profit du capitaliste; 3° des valeurs nécessaires soit au remboursement des avances faites par le capitaliste, soit à l'amortissement de son capital. Je m'explique :
Un capitaliste vous loue sa machine , et vous lui payez un certain prix. De quels éléments se compose ce payement? Ne renferme-t-il que les profits sur la valeur capitale de la machine, évalués au taux moyen du jour? S'il en était ainsi, le propriétaire de la machine ferait un bien mauvais calcul. La machine se détériorant par l'usage, il verrait disparaître son capital sans compensation. Indépendamment des profits proprement dits vous lui accordez une somme annuelle destinée, par son accumulation , à maintenir intact le capital.
Il en est de même de la matière première : sa valeur doit être reproduite par la transformation. Ainsi , lorsque vous payez le prix d'un pain , le prix doit représenter tout le travail qui a formé cette denrée, à commencer par celui du cultivateur, les profits des divers capitalistes qui ont coopéré aux phases successives de cette production complexe, et, en outre la valeur des semences, des engrais, des machines, des moyens de transport, en tant que ces instruments et ces forces ont été consommés ou détériorés par la production du pain que vous venez d'acheter.
Tels sont les éléments dont se composent les frais de production. Je ne parle pas ici de la rente; elle n'entre pas, du moins d'une manière sensible, et sous le rapport qui nous occupe , dans les frais de production. Ici il est impossible de ne pas vous demander de me croire sur parole pendant quelques jours. Je ne puis pas intercaler ici, sous forme de résumé, la théorie de la rente territoriale; qu'il me sulfise de vous dire, en ce moment, que la rente territoriale, que le fermage est un effet, une conséquence du prix auquel peuvent s'élever les produits agricoles, mais qu'elle n'en est pas la cause. Le blé ne vaut pas vingt francs l'hectolitre parce qu'on paye un fermage , mais on paye un fermage parce que, le prix du blé étant à vingt francs, il reste un surplus après qu'on a déduit les salaires, les profils et le remboursement du capital.
Vous comprenez maintenant la portée de la formule que nous nous proposons d'expliquer, et vous ne serez i)as étonnés d'apprendre en même temps qu'elle a soulevé de grandes clameurs. Elle paraissait démentie par les faits de tous les jours et sur tous les marchés du monde. Comment? disait-on, vous soutenez <|Uo la valeur relative des objets n'est autre chose que le montant des frais de production, et l'on voil chaque jour de malheureux producteurs obligés de vendre au-dessous de ce que les denrées leur coûtent, tandis que d'autres producteurs font des profits scandaleux sur les
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produits ([u'ils porlenl au marché ! Vous mettez donc en avant une doctrine (jui est en contradiction manifeste avec des faits qui frapi)ent tous les regards.
Certes, messieurs, quand on sait quelle était la portée d'esprit de l'inventeur de cette formule, quand on sait que Ricardo n'était pas seulement un économiste de cabinet, un génie spéculatif, mais un homme qui avait passé la plus grande partie de sa vie dans les affaires, dans les affaires commerciales; qu'il avait fait, dans ces affaires, une grande fortune, dans le sens anglais du mol, et, il faut le dire au témoignage public de l'Angleterre tout entière, une fortune des |>lus honorables par l'effet d'un travail assidu et intelligent, il est difficile d'imaginer que Ricardo ne sût pas qu'il arrive tous les jours sur le marché des denrées qu'on vend à un prix inférieur aux frais de production, comme il en est d'autres qu'on vend à des prix forts supérieurs.
Ricardo distinguait , avec Smith, le prix courant etleprix naturel. 11 appelait prix naturel des choses précisément celui qui est représenté par le montant des frais de production; prix courant celui qui est représenté par les oscillations du marché, au-dessous et au-dessus du prix naturel.
A celte occasion, on a dit qu'il n'y a pas, en économie politique, de prix naturel, qu'il n'y a que des prix courants, que tout le reste est hypothétique et sort, pour ainsi dire, des limites de la science.
Ce n'est pas nous qui faisant, disons-le, ce que les économistes en général avaient négligé de faire, avons soigneusement distingué la valeur possible de la valeur conjecturale, et celle-ci de la valeur déterminée, connue, actuelle ; ce n'est pas nous qui avons, plus que personne, insisté sur cette idée que la valeur est, de sa nature, chose mobile, variable, contingente, nullement inhérente aux choses ; ce n'est pas nous, dis-je, qui voulons repousser celte remarque , que, rigoureusement parlant , il n'y a pas d'autre valeur on échange , d'autre prix que le prix courant. Seulement on peut s'étonner que ces observations sur la distinction de Smith et de Ricardo aient été faites par des économistes qui paraissent disposés î) croire que la valeur en échange constitue, avec les choses, une sorte d'équation permanente. Mais il n'est d'aucun intérêt pour la jeunesse de nous arrêter à ces remarques, purement critiques, sur tel ou tel traité d'économie politique. Examinons la formule de Ricardo ; essayons de l'apprécier.
Quels sont les fondements de celte formule? Elle s'api)uie sur ces données : 1" nul ne produit uniquement pour le plaisir de produire; 2» tous les producteurs, stimulés qu'ils sont par l'intéréL indivi<lnel, coun-iil après les gros profits ; ô" nul n'achète sans les moyens d'acheter, ni au delù de ces moyens.
De ces données irrécusables il résulte l°que, toutes les fois que le prix d'une denrée ne rembouisepasles frais de production, la production de cette denrée diminue, ous'arrête complètement. Il est certain <pie , si les fabricants de cha|»eaux ne retrouvaient pas, dans la vente de leur marchandise, les frais de production tels que je les ai énuraérés, nous devrions imaginer un autre moyen de couvrir nos têtes, car nous ne trouverions pas de chapeaux sur le marché; nul ne s'aviserait d'en produire uniciuement pour nous procurer l'agrément de celte manière de couverture.
Il est également vrai que, si le prix actuel des chapeaux dépassait sensiblement les frais de production , si ce prix donnait ce qu'on appelle de gros bénéfices, vous verriez augmenter le nombre des fabricants de chapeaux ; en d'autres termes, vous verriez s'établir la concurrence jusqu'à ce que le taux des profils fût ramené par l'abaissement du prix au taux ordinaire pour toutes les industries du même pays et du même temps.
Voilà, messieurs, des observations puisées dans la nature même des hommes et des choses, par conséquent , des observations irrécusables. Où se trouve le point d'arrêt des oscillations que je viens d'indiquer? Dans la coïncidence du prix courant avec le prix naturel , c'est-à-dire dans la coïncidence des frais de production avec la valeur en échange. Quand la valeur en échange couvre les frais , on continue à i)roduire , et tant qu'elle ne dépasse pas ces frais, la production reste dans les mêmes limites. En effet, la hausse des prix, dans l'hypothèse , se trouve arrêtée d'un côté, par la concurrence des producteurs, de l'autre, parle retrait des consommateurs. Supposez que les chapeliers, par un accord unanime, disent: nous voulons vendre un chapeau plus que nous ne le vendions hier. Il arrivera de deux choses, I une : ou ils en vendront moins; car, au lieu de consommer deux chapeaux par an, on fera en sorte de n'en consommer qu'un ; et alors les bénéfices des enlrepreneiu's diminuant, l'accord sera rompu et l'équilibre rétabli : ou, par cette tentative de monopole , ils obtiendront, en effet, des bénéfices considérables , et le nombre des fabricants augmentera jusqu'à ce que les profits de cette industrie soient descendus au taux moyen.
C'est là ce qui arrive tous les jours. Ces deux faits, le retrait des consommateurs, la concurrence des producteurs, expliquent et justifient la formule de Ricardo, dans certaines limites du moins ; ces limites, je les indiquerai dans un instant.
Sans doute, on peut dire, et c'est l'objection qu'a faite un économiste anglais très-distingué, mais ([ui n'a i)as toujours bien compris l'auteur qu'il voulait réfuter, sans doute ou peut dire «pie cette nouvelle formule n'est , au fond , «pie la formule de l'offre et de la demande, parceipie dire que les frais haussent, c'est dire que les obstacles
augmentent, que la demande diminue ; dire que les frais baissent, c'est dire que les obstacles diminuent et que l'offre s'est augmentée.
Il est facile de rétorquer l'argument. Dire que l'offre augmente , répondront les disciples de Ricardo , c'est dire que les frais baissent ; et réciproquement dire que la demande diminue, c'est dire que les frais augmentent j ce qui, dans bien des cas, est parfaitement vrai.
Toujours est-il que la formule de Ricardo, si elle était absolument vraie, offrirait ît l'esprit une satisfaction que ne lui offre pas celle de l'offre et de la demande. La formule de Ricardo repose sur des faits matériels appréciables, et qu'il est facile de comparer entre eux. Encore une fois, quand je dis en raison de l'offre et de la demande, je ne sais pas quelles sont l'offre et la demande de cet objet, quelles sont l'offre et la demande de cet autre objet ; mais si l'on me dit : comme les frais de production, je puis me faire plus facilement une idée du prix relatif de ces denrées. C'est là l'avantage de la formule de Ricardo ; voyons quels en sont les inconvénients.
L'inconvénient capital, c'est qu'elle est incomplète, qu'elle ne suffit pas à tous les phénomènes économiques auxquels une pareille formule doit être applicable.
1° Puisqu'elle suppose des frais de production, elle ne s'applique qu'aux richesses produites ; or nous avons toujours distingué les richesses en richesses naturelles et richesses produites. Les richesses naturelles ne sont pas toutes illimitées, et la formule ne s'applique pas à celles qui, limitées et appropriées , ont une valeur en échange quoiqu'il n'y ait pas eu pour elles de frais de production.
Jusqu'ici, disons-le, l'inconvénient serait faible; ces richesses ne jouent pas un rôle très-important dans le mouvement économique d'une nation.
2" Il y a plus : cette formule suppose une liberté indéfinie de retrait chez les consommateurs et une liberté indéfinie de concurrence du côté des producteurs. Si ces deux conditions pouvaient toujours se réaliser , la formule n'admettrait ni exception ni limites. Mais ces deux faits ne sont ni aussi généraux ni aussi constants que la formule le suppose. Là se trouve le véritable écueil du système; Ricardo lui-même l'a entrevu. Il reconnaît lui-même (|u'il est des choses qui échappent à sa règle ; mais il se trompe en ne tenant pas assez compte de ces exceptions, en croyant ces exceptions infiniment moins importantes qu'elles ne le sont en réalité.
Efforçons- nous ;le reconnaître toute l'étendue de cette difficulté que le grand économiste a entrevue, mais qu'il n'a |)as suffisamment appréciée.
Nous le savons tous, il y a des denrées dont on n'abandonne pas la consommation lors même <iue le prix en serait fort élevé. D'abord, les denrées de
première nécessité. Que le blé se vende vingt , trente, quarante francs l'hectolitre, si réellement le besoin existe, le débit est assuré. On peut diminuer un peu la consommation des céréales , mais on ne peut la diminuer d'une manière indéfinie. Aussi qu'anive-t-il lorsque, je ne dis pas une disette réelle, mais seulement la crainte d'une disette se fait sentir; lorqu'on craint un changement entre les proportions ordinaires de l'offre et de la demande? Le prix du blé s'élève d'une manière effrayante.
Ce que je dis des denrées de première nécessité s'applique à d'autres, bien qu'elles ne soient pas d'une nécessité absolue. L'homme obéit, souvent en aveugle, à ses habitudes; il est aujourd'hui une foule d'objets de consommation, inconnus à nos ancêtres et dont il nous serait sinon impossible, du moins trôs-dilficile de nous passer. La privation de ces objets est pénible au point que nous sommes disposés à faire de grands sacrifices pécuniaires pour nous les procurer. N'avons-nous pas vu le prix exorbitant auquel étaient arrivées sous l'empire les denrées coloniales ? Cependant il s'en vendait encore, et il n'y avait là ni pleine liberté de retrait des consommateurs, parce qu'ils étaient sous l'empire de l'habitude, ni libre concurrence des producteurs, parce qu'il y avait monopole. Aussi s'est-il formé de grandes fortunes au milieu de grandes souffrances. Il est donc des objets dont la demande peut diminuer, mais ne s'arrête jamais complètement ; elle peut être plus ou moins grande, mais il y en a toujouis une, tandis qu'elle peut cesser tout à fait pour d'autres objets.
Ce que je dis du retrait des consommateurs s'applique, à plus forte raison , à la concurrence des producteurs et à la production indéfinie des choses consommables. Ricardo, évidemment, s'est préoccupé de l'industrie proprement dite; il a porté son attention sur les manufactures dont les produits paraissent pouvoir être augmentés d'une manière indéfinie : quand on songe à ce qu'il était produit de toiles de coton il y a trente ou quarante ans, et à ce qu'il en est produit aujourd'hui, on conçoit que l'esprit humain se dise : il n'y a pas là de limites. Ce que je dis des toiles de coton, vous pouvez le dire de la fabrication de certains objets de fer ou d'acier.
Il est vrai (jue, pour ces choses, les prix courants ne tardent pas à se confondre avec les frais de production ; il est vrai , du moins, que, pour ces objets les prix courants pourront être facilement ramenés au prix naturel , aux frais de production, si aucun monopole ne s'opposeà la baisse des prix. L'intluence des monopoles, c'est là le fait que Ricardo n'a pas assez ai)précié. Il est deux espèces de inono|»oles : le monopole naturel et le monojiole arliliciel.
Il y a monopole naturel lorsque, par la nature mCrae des choses, la production n'est possible que
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dans une certaine mesure et pour certaines personnes. Il est évident que la possession de la terre, des mines , des carrières constitue un monopole. Le globe tout entier serait parfaitement culli\é, que la possession de la terre ne serait pas moins un monopole ; car le besoin de nourriture pourrait s'accroître sans iju'il fût possible de produire un setier de i)lcd de plus. Il n'y a pas là de concurrence i)0ssible au delà de certaines limites facilement appréciables.
Une mine d'or, un vignoble dans une localité toute particulière donnent naissance à un monopole naturel de plus en plus étroit, à une production de plus en plus exclusive et privilégiée. Il naît du blé dans la plus grande partie de l'Europe; la vigne donne de riches produits en France, en Espagne, en Italie , en Portugal, dans quebiues parties delà Suisse et de l'Allemagne; mais ce n'est que dans quelques localités spécialement favorisées de la nature qu'on obtient du vin Latiitte, du lacrymachristi, du vin de l'Hermitage, du tokai.
Il est une seconde espèce de monopoles naturels que Ricardo lui-même a inditjués. Qui pourrait multiplier les tableaux de Raphaël ou les statues de Michel-Ange? Lorsque les libraires de Paris demandaient aux écrivains du temps de leur fournir des lettres persanes, ils oubliaient que Montesquieu avait seul le monopole de son génie. La mort de l'artiste devient , par l'effet du monopole, une cause[de richesse pour les possesseurs privilégiés des chefs-d'œuvre qu'il a créés. Si, par la mort des grands écrivains, on n'obtient pas des résultats analogues, c'est que l'art de copier et surtout l'imprimerie 'peuvent multiplier d'une manière indéfinie les productions littéraires et scientifiques. Quel magnifique revenu pour les héritiers de Molière, même dans ces temps de débauche intellectuelle , si nul ne pouvait connaître Vy^vare, le Tartufe, le Misanthrope, qu'en assistant à une lecture que ces héritiers auraient seuls le droit de nous faire?
La facilité des transports est encore un monopole naturel et utile aux producteurs qui se trouvent à portée des grands centres de consommation. Lorsque les jardiniers des environ.^; de Paris offrent les prémices de leur savante culture au luxe de la capitale, ils n'ont point à redouter la concurrence des produits précoces, et spontanés de Pise, de Rome, de JN'aples, de Cadix ou de Malaga. Les monopoles artificiels sont encore plus variés et plus nombreux.
Les uns ne sont que des piesures d'équité et d'utilité générales : tels sont les brevets d'invention et les privilèges des auteurs et de leurs héritiers. On se lrom|)erait fort si l'on croyait servir les intérêts généraux en livrant au pillage les |)roduclions inleliectuelles et en déniant aussi toute récompense cl tout cncouracemenl aux Iravau.v
de l'intelligence. Il est triste, sans doute, devoir trop souvent la science, le génie s'abaisser jusqu'aux |)lu8 viles manœuvres du comptoir et de la boulicjue et négliger le culte austère et laborieux de la gloire pour l'idolâtrie de la richesse. Mais le monde avançait-il plus rapidement dans la voie du progrès et les nations étaient-elles plus éclairées, plus libres, plus heureuses, lorsque l'homme de lettres , le savant descendaient timidement de leur mansarde et s'en allaient mendier, dans les antichambres des grands, un regard, un sourire, un misérable secours? Le travail intellectuel aussi a brisé ses entraves et conquis sa liberté, et si, dans les premières joies de son affranchissement, il ne sait pas se préserver de tout écart, il obéit à la loi générale des réactions humaines. Humilions-nous dans le sentiment des faiblesses de notre nature, mais ne maudissons pas la liberté : c'est noire force, notre aiguillon notre soutien; l'homme libre tombe et se relève ; l'esclave gît dans la boue.
Le monopole des brevets d'invention et des privilèges d'auteur consiste dans le droit exclusif que la loi reconnaît à certaines personnes de produire certaines choses : est un monopole de même nature, si ce n'est pour l'origine du droit, du moins pour ses résultats économiques, le privilège qu'a le gouvernement de vendre certaines denrées, telles que le tabac, le sel, la poudre de guerre, les cartes à jouer, le papier timbré; ces ventes sont des impôts déguisés. Outre les frais de production, les consommateurs versent dans les caisses du trésor une somme proportionnée aux besoins de l'État.
Les lois prohibitives fondent un monopole de même nature, au profit des producteurs nationaux et à la charge des consommateurs.
C'est encore un monopole d'une nature analogue que la propriété des maisons, dans une ville dont l'enceinte est déterminée; à plus forte raison si, comme cela arrive pour les places de guerre, il est défendu d'élever aucune construction solide, dans un certain rayon hors de la ville.
Il est des monopoles qui résultent de la possession exclusive de certains instruments particuliers de productions plus efficaces que les instruments ordinaires. Il serait inutile de citer ici des exemples que tout le monde connaît Tout inventeur d'une machine utile se trouve dans ce cas, soit (pi'il rappli(|ue lui-même à l'œuvre de la production,soit qu'il cède son invention et son privilège aux producteurs qui ont les moyens de l'acheter.
Le caractère commun à tous les monopoles , c'est d'être un obstacle à la libre concurrence; mais ce caractère ils ne l'ont pas tous au même degré.
11 est des monopoles qui permettent aux producteurs privilégiés de multiplier, selon retendue de leurs moyens , les instruments de la production,
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et iPaccroilre ainsi indéfiniment la quantité des prodnits. Il en est, et c'est le cas de certains monopoles naturels, qui ne laissent pas aux producteurs cette faculté illimitée. Le propriétaire d'une chute d'eau ou d'un vignoble renommé n'est pas dans les conditions d'un industriel qui aurait découvert une nouvelle machine , ou une nouvelle combinaison chimique.
De même, parmi les monopoles qui permettent au producteur d'augmenter la quantité de ses produits par l'emploi d'une nouvelle portion de capital et de travail, il en est qui donnent pour chaque portion employée le même résultat. Deux fabriques de bas, placées dans les mêmes circonstances et animées parla même quantité de capital et de travail, produiront chacune une même quantité de marchandise. La même fabrique s'il est possible de lui appliquer une seconde portion de capital et de travail donnera un produit double. Le possesseur d'un fonds de terre peut-il se flatter d'en retirer un produit double ou triple par cela seul qu'il aura pu y employer une seconde et une troisième portion de capital et de travail ? nullement. L'expérience nous apprend que le produit proportionnel diminue de plus en plus, La troisième portion de capital donnera un résultat inférieur à celui de la seconde , celle-ci produira moins que la première. Employer une seconde ou une troisième portion de capital sur une terre de première qualité déjà exploitée , c'est comme cultiver des terres de deuxième et de troisième qualité. Le capital restant le même, les produits deviennent toujours moins considérables.
Maintenant quelle est l'influence de tous ces faits si importants et si divers sur le prix des denrées? Jusqu'à quel point et de quelle manière ces faits, qui tous se résument en un obstacle plus ou moins considérable à la libre concurrence, moditient-ils la loi du marché, cette loi qui expli(iue les variations des prix par le montant des frais de production ? Là est le fond de la question et une partie essentielle de la science économicpie. En se bornant à signaler l'effet "général des monopoles, comme obstacle à la libre concurrence , on s'arrêterait à la surface des choses et l'on ne pourrait arriver <iu'à des conclusions incomplètes et hasardées.
SEPTIÈME LEÇON
Influence des divers monopoles sur le prix'des denrées. De la production agricole, de ses phases et de ses effets économiques.
Messieurs, il est, nous avons dit, des monopoles si étroits par la nature même des choses, que les possesseurs eux-mêmes du monopole ne peuvent, quels que soient d'ailleurs leurs capitaux, augmenter la quantité des choses produites. Dans ce cas, le prix ne reconnaît d'autre règle que celle de l'offre et de la demande : il est fixé , d'un côté, par les besoins des consommateurs et leurs moyens de payement, de l'autre par la quantité des produits offerts et les besoins des producteurs. Évidemment, la formule des frais de production n'est point applicable à ces échanges. Une bouteille de vin de Tokai ne coûte probablement pas plus, en capital et en travail, qu'une bouteille du vin le plus acide de la Suisse ; cependant l'une se vend trois sous, l'autre vingt francs (1),
Le prix duTokai ne trouve sa limite que dans celle des sacrifices que les consommateurs les plus capricieux et les plus riches consentent à faire pour un objet de luxe , pour une jouissance fugitive , dans la concurrence d'autres vins rares, soit naturels , soit falsifiés , dans la nécessité de ne pas garder trop longtemps une denrée qui peut se détériorer, qui exige des soins et qui se reproduit annuellement. Au prix de deux cents francs la bouteille, probablement le vin le plus exquis ne trouverait pas un nombre suffisant d'acheteurs. Les hommes les plus riches éprouveraient quelque honte d'une si folle dépense. Un tableau de Raphaël , au contraire, peut être échangé contre une somme considérable , parce qu'il ne se reproduit pas, parce qu'il satisfait à un besoin d'une nature plus noble, plus élevée, et cju'il procure des jouissances d'art et d'ostentation qui se renouvellent et se prolongent indéfiniment. Quelques prodigues exceptés, quel est le père de. famille qui voudrait employer autre chose qu'line modique portion de son revenu dans l'achat de vins très-rares ? L'amour des arts au contraire , le sentiment du beau , un noble orgueil ont souvent déterminé riiomine riche à consacrer une partie considérable de ses revenus, quelquefois même de son capital , à l'acquisition des chefs-d'œuvre de sculpture et de peinture , dont la possession
T (1) Qu'importe, dira-* -on, le prix de la bouteille de <pic le prix des produits dépasse de ])caucoup les frais
vin ? Les deux propriétaires retireront probablement de production. 11 ne faut pas confondre les frais de
I<^ même intérêt de rar{;cnt (pi'ils auront placé dans ])rodnc(ion avec les intérêt des sommes employées
l'achat de leur vignoble. C'est possible; mais pourquoi dans l'achat du fonds de terre. L'acheteur du fonds n'a
l'acheteur de l'un des clos a-l-il payé un prix fort fait que se mettre: à la place du propriétaire : il a acheté
supérieur à celui de l'autre clo'»? Précisément parce la rc«<c. Ceci deviciuha plus clair sous pcvi.
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honore une famille et l'associe, en (Hithiiie sorte, croître le iiioiitaiil tl(; kiirs achats , lorsque le
aux gloires nationales. marché se trouve, pour ;iin,si dire, et peiiclanl uu
Ces considérations ne s'ajjpliqueut pas aux mo- temps du moins , saturé du produit dont il s'agit,
nopoles qui permettent aux producteurs d'aug- En étudiant le monopole des moyens les plus
menter, en proportion de leurs moyens et avec actifs de production, le privilège des machines,
un égal résultat pour chaque portion de capital, on arrive ù des résultats analogues. Dans ce cas
la masse des choses produites. aussi , le producteur est intéressé à baisser les
Un libraire exige huit ou neuf francs pour un prix pour étendre sa fabrication. Personne n'i-
volume in-8" qui ne renferme peut-être pas la matière de six feuilles d'impression. Le prix est élevé, l'exigence sévère, quel que soit d'ailleurs le talent qui a présidé à la rédaction du livre.
gnore que les frais généraux sont à peu près les mêmes pour une petite fabrication que pour une grande. Dès lors le producteur doit chercher à travailler en employant un gros cajjital ; il doit
Mais un autre libraire ne peut vous l'offrir pour chercher à produire cent mille paires de bas jjIu-
cinq francs, car il n'a pas le droit de^l'imprimer; il serait contrefacteur s'il le faisait. Ainsi il faut payer huit francs , ou se passer du livre. Nous l'aurons cependant , dans peu de temps , pour un prix plus modéré. Bien que le privilège subsiste
tôt que dix mille. Il faut, eu conséquence, augmenter le nombre des consommateurs par la baisse des prix.
Le maximum du juix que le fabricant, possesseur privilégié d'une machine nouvelle, peut es-
toujours, l'intérêt même du libraire, suitout si le pérer, esterai au coût du même objet produit sans
livre est ù la portée d'un grand nombre de lec- machine
leurs, lui conseillera de nous le donner à meilleur Mais les consommateurs n'ont guère à redouter
marché. Il est plus utile de gagner promptement de voir les prix se soutenir longtemps à celte hau-
dix sous par .volume sur dix mille exemplaires leur. Au bout de quelque temps, un abaissement
que de gagner cinquante sous par volume sur est inévitable, nonobstant le privilège, soit parla
mille exemplaires seulement. II est des besoins raison que nous venons d'indiquer, soit par l'aug-
impatients et accompagnés des moyens propres à menlalion de la quantité offerte j seulement cette
satisfaire cette impatience : ceux-lù obéissent aux diminution ne sera ni aussi rapide ni aussi forte
premières exigences des producteurs. Il est aussi qu'elle le serait s'il n'y avait pas de monopole,
des besoins moins impatients et accompagnés de Mais , de tous les monopies, le plus important ù
moyens moins étendus de fortune : pour ceux-là, étudier est celui qui résulte de l'appropriation de
il faut baisser les prix si l'on veut qu'ils songent la terre. La plupart des autres monopoles, les uns
à se satisfaire. Plus on baisse les prix, plus on sont temporaires de leur nature, les autres n'ont
augmente le nombre des consommateurs ; le pro- pas d'importance j eufin il en est, ceux du gouver-
ducteur , tout eu gagnant moins sur chaque ar- nement par exemple , qui peuvent être ou ne pas
ticle , gagne davantage sur la masse. Dans plus être ; ce sont des impots dont nous aurons à exa-
d'un cas, il ramènera lui-même, dans son propre intérêt , le taux du prix au montant des frais de production.
Il est, en France, un certain nombre d'hommes qui sont habitués au tabac. Cette habitude, l'expérience le prouve , est quelquefois d'une ténacité extraordinaire. Si, en se fondant sur celte donnée, le gouvernement élevait le prix du tabac à trente francs le kilogramme , croyez-vous que le trésor s'enrichirait? non, certes; il y aurait, sans doute, quehiues acheteurs de tabac à trente francs le kilogramme; mais le plus grand nombre de consommateurs feraient ce qu'il est possible de faire, ils renonceraient au tabac. D'ailleurs, un prix si élevé offrirait une telle prime à la contrebande,
miner plus tard les avantages et les inconvénients.
Le monopole de la terre est permanent et général: il tient ù la nature même des choses. Rêvez l'égalité absolue des partages ou la mise en commun de tous les fonds de terre; détjuisez la propriété particulière pour ne reconnaître qu'un seul propriétaire , l'association générale ; enlèverezvous à la terre ses productions économiques ? en ferez-vous uu instrument de production autre que la nature n'a voulu nous le donner? Son étendue sera-t-elle jamais illimitée ; sa substance homogène, également productive, également facile à exploiter ?
On a dit que la terre était une machine , on a fondé plus d'un raisonnement sur cette coniparai-
qu'elle se développerait avec une incroyable éner- son. Acceptons, si l'on veut, la métaphore : il est,
gie; les revenus du trésor, au lieu d'augmenter, entre une machine et la terre, assez de ressem-
diminueraient d'une manière effrayante. blances pour que la comparaison ne soit pas ab-
Dans ces monopoles, il est donc, jusqu'à un surde;à une condition cependant, c'esl de ne jias
certain point, de Pinlérêldu producteur lui-même négliger les dissemblances. La terre est une ma-
de chercher les moyens d'améliorer ses produits, chine , mais une machine ayant des pro|>riètès
ou d'eu diminuer le prix: cet intérêt dis|iarait particulières qui ia distinguent de toute autre ma-
lorsque tout ncmvel apjiàt offert aux consonuna- chine,
leurs ne peut en augmenter le nombre, ni ac- Si tous les monopoles inlluenl sur les pliéno-
mènes économiques d'une manière plus ou moins directe, aucun ne produit d'efFiUs plus remarquables , je dirais presque plus singuliers , que la possession exclusive du troisième instrument de la production, la terre. Trop d'économistes onl à se reprocher de ne pas avoir fait «me étude sérieuse de ces faits. Leurs théories ne portent que trop les traces d'une négligence difficile à excuser pour ceux qui ont pu lire les écrits de Malthus et de Ricardo.
Au lieu de dire que la terre est une machine, il est plus exact de dire qu'elle est une collection de machines de farces très-inégales. Il n'y a pas un de nous qui ne sache qu'il existe une grande différence entre une terre et une autre terre. Celle variété dépend premièrement des qualités natu- « relies du sol. Nul ne croira que dix arpents de la terre si fertile de Lombardie soient la même chose que dix arpents de rochers dans les Alpes de la Suisse.
On peut classer les biens-fonds , les diviser en terre de première, de seconde , de troisième , de quatrième qualité. Ces classifications sont utiles pour certaines opérations, en particulier pour l'assiette de l'impôt foncier. La classification sera plus ou moins rigoureuse selon le degré d'exactitude nécessaire pour le but qu'on se propose.
Ce n'est pas tout. Dix arpents de terre placés dans la banlieue de Paris et dix arpents de terre placés au fond de l'Auvergne, à une distance considérable de tous moyens faciles de transport et de tout grand centre de consommation , bien que doués de la même fertilité naturelle , ne sont pas deux machines de force égale , pas plus que dix arpents d'excellente terre labourable ne pourraient être comparés à dix arpents de méchantes bruyères.
Ainsi, premier caractère essentiel, la terre doit être envisagée comme une collection de machines de forces très-diverses et très-inégales.
Il est un second caractère non moins important à étudier. Au delà d'une certaine limite , plus vous multipliez les sommes de capital et de travail employées sur la même terre , moins vous obtenez de produit proportionnel. Cent arpents de la terre la plus fertile, fussent-ils à peine remués avec la pointe d'un bâton , donneront cependant une récolte quelconque ; a|»piiquez la bêche et vous aurez une récolte plus abondante ; passez de la bêche à la charrue,à l'agriculture savante, et vous augmenterez encore le produit net. Mais une certaine limite une fois atteinte, si par l'emploi d'un capital et d'un travail, comme dix, vous obteniez un produit de vingt, en appliquant à la même terre encore dix décapitai et de travail, vous n'obtiendrez pas un produit double du premier; celte seconde portion de capital ne produira peutêtre qu'une somme de (juinze, une troisième portion ne produirait que ce qui est striclemcnt
nécessaire pour recouvrer les avances. Si vous vous obstinez à mettre sur la même terre un nouveau supplément de capital et de travail , vous ne rentrerez pas même dans vos déboursés.
C'est là le caractère fondamental de cette forme de production. Une machine proprement dite, tant qu'elle pourra travailler, donnera toujours un résultai proportionnel. S'il est possible d'appliquer la force de la vapeur à vingt métiers au lieu de dix, chaque métier donnera le même résultat, et les vingt métiers donneront un produit double de celui que les dix métiers auraienl donné. Ce n'est pas ainsi que la terre se comporte : c'est ce que trop d'agriculteurs paraissent ignorer; aussi les amateurs en agriculture se ruinent souvent ; ils ne connaissent pas la base de toute bonne comptabilité agricole. Pour tenir une comptabilité agricole qui rende un compte exact de ce qu'on fait et qui éclaire le cultivateur non-seulement sur les opérations consommées , mais encore sur les opérations à faire, il faut, dans tout domaine , distinguer avec soin les différentes qualités de terre, les traiter comme des machines de qualités différentes et ne pas confondre le produit de la bonne terre avec le produit de la mauvaise. Celui qui cultive un domaine d'une certaine étendue , sans distinguer les diverses qualités de terre que le domaine renferme , celui qui lient une comptabilité unique, oîi viennent se confondre les dépenses et les résultats de toutes les parties du domaine , imaginera que chacune de ces parties lui donne un produit net : c'est probablement une erreur. Tel homme qui cultive cent arpents obtiendrait à moins de frais le même revenu s'il n'en cultivait que cinquante , peut-être en retirerait-il un revenu plus considérable. Pour tenir une comptabilité rationnelle, il ne suffit pas de distinguer les diverses espèces de terres , il faut aussi ouvrir un compte à chaque mise de capital. Lorsque, sur une terre, j'ai employé dix de capital, si, alléché par le prix du marché ou désireux d'employer u.n nouveau capital , j'ajoute une somme de dix au fonds d'exploitation , je dois ouvrir un compte à part à celte seconde mise ; sans cela , il arrivera ce qui arrive avec deux portions de terre de qualité différente. Les profils de la première mise se confondront avec les résultats de la seconde ; je pourrai croii^e avoir gagné également sur les deux, tandis (lue la seconde mise ne m'aura donné que do la perle, perte compensée par les profits de la première.
Maintenant que nous avons suffisamment étudié les deux caractères particuliers du troisième instrument de production, la terre , nous pourrons, dans la prochaine séance, rechercher quelle est l'influence de ces faits sur le prix des denrées. C'est une des questions les plus importantes de l'économie politique.
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De la production agricole considérée dans ses rapports avec le prix des produits. — Suite.
Messieurs , supposons que notre globe ne fùl occupé que par des populations peu nombreuses et n'ayant pas encore de demeure lîxe; que le sol ne fût exploité qu'occasionnellement par des tribus nomades, qui cuKiveraient successivement les terrains placés autour de leurs tentes; dans cet état de choses, quelle influence la terre, en tant qu'instrument de production, aurai(-elle sur le prix des denrées? aucune. Elle serait considérée comme l'air et le soleil. Chacun en profite, nul ne songe à en payer ni à en demander le prix. Si le cultivateur trouvait le moindre obstacle dans la culture d'un morceau de terre, il cultiverait le morceau à côté ; s'il voulait vendre ses denrées au-dessus des frais de production , le consommateur dirait: je vais aussi cultiver un terrain.
Les sociétés s'établissent et se développent ; les populations augmentent, et avec elles le besoin de subsistances. Les terres deviennent des propriétés particulières , et en même temps elles se classent tout naturellement d'après la règle que nous avons exposée.
Au commencement de cet ordre de choses , que se passe-t-il ? L'histoire nous l'apprend. Celle de l'Amérique nous a retracé de nos jours ce qui a dû se passer dans les temps reculés.
Les populations se fixant, il se forme des foyers de consommation. On a soin de placer le siège principal de chaque association dans un sol fertile, souvent au bord de la mer ou d'une grande rivière. Autour de ce centre, on occupe un terrain plus ou moins étendu, et on l'exploite. Quel est alors le prix des denrées qui servent à la nourriture ? A peu près encore les frais de production, parce que dans ces premiers temps la quantité des terres fertiles à la portée du centre de consommation dépasse encore de beaucoup les besoins. Si on élevait le prix des denrées au-dessus des frais de production, le consommateur pourrait payer un moment ce prix exagéré, mais seulement jusqu'à ce qu'on eût cultivé d'autres terres. C'est ce qui ne manquerait pas d'avoir lieu , parce que , dans l'hypothèse , les bonnes terres abondent et que le capital trouve dans leur exploitation des profits assurés. La i)Ossession de la terre , bien que le principe de la propriété individuelle se trouve établi , ne forme point encore un véritable monopole.
Mais cet état de choses n'est que temporaire. Les populations augmentent très-rapidement. Depuis soixante ans, les États-Unis ont vu leur popu-
lation doubler plus d'une fois. L'accroissement de la population donne lieu à une demande de plus en plus vive de moyens de subsistance.
C'est ici que j'api)elle toute votre attention: supposez que toutes les terres de première qualité et à la portée du marché aient été mises en culture sans que leurs produits suffisent aux besoins, que peut-on faire? On ne peut choisir qu'entre trois moyens : chercher des terres également fertiles, mais plus éloignées; cultiver les terres voisines, mais moins fertiles et qu'on avait jusque-lù négligées, ou bien solliciter les terres déjà en culture avec une plus forte quantité de capital et de travail, leur demander plus de pi oduit moyennant une exploitation plus puissante, mais plus coûteuse.
C'est dire, en d'autres termes, que, lorsque le besoin croissant de produits agricoles se fait sentir, et que l'exploitation des premières terres est insuffisante , il faut produire plus chèrement; car employer une seconde portion de capital sur la même terre, ou cultiver avec cette même portion de capital soit une terre inférieure, soit une terre également fertile, mais plus éloignée du centre de consommation, c'est toujours produire plus chèrement. C'est l'effet des deux caractères particuliers de la terre que nous avons signalés à votre attention.
Vous aurez donc sur le marché des produits agricoles, des matières premières, des comestibles qui n'auront pas tous été obtenus avec les mêmes frais de production: les uns auront coûté plus cher que les autres. Le blé retiré d'une terre de première qualité, à la portée du marché , aura coûté moins cher que celui qu'on aura obtenu d'une terre peu fertile , exigeant , pour rapporter quelque chose, plus d'engrais que l'autre , un travail plus profond, une culture plus laborieuse, ou bien placée fort loin du marché , ce qui rend nécessaires des moyens de transport plus coûteux. Cela étant , y aura-t-il sur le marché pour ces produits un seul prix ou plusieurs? Et s'il n'y avait qu'un seul prix, serait-il proportionné aux frais de production du blé obtenu le plus chèrement, ou à ceux du blé qui a coûté le moins? 11 n'y aura, sur le marché, qu'un seul prix, et ce prix sera représenté par la production la plus chère.
Je dis d'abord qu'il n'y aura qu'un seul prix. Sans doute , on n'a qu'à prendre les mercuriales pour voir combien le prix du blé varie dans les différentes parties de la France, ou dans la même contrée, à des époques diverses. Mais, quand on dit qu'il n'y a qu'un seul prix, on veut parler du même marché, delà même époque et du blé de même qualité.
Allez aujourd'hui à la halle au blé; trouverezvous un prix pour le blé produit par une terre, et un autre prix pour le blé produit par telle autre terre? Il y aura une différence si le blé qui se trouve
d'un calé est meilleur ou moins bon, plus ou moins pesant que l'autre ; mais entre deux sacs de blé de même poids et de même qualité, y a-t-il une différence de prix, dans le même marché, au même moment, uniquement parce que l'un a coûté 10 au producteur et que l'aulre a coûté 20? Qui est-ce qui s'informe de cela? 11 ne peut pas y avoir de différence dans les prix, et de fait il n'y en pas. En toutes choses , il est constant que les prix se nivellent.
Orque! est le prix qui domine? 11 n'y a pas de marchand qui ne le sache, c'est le prix du blé qui a été produit le plus chèrement. La raison en est évidente. Si l'homme quia produit le |)lus chèrement n'obtenait pas le remboursement de ses avances et des profits équitables , il Jie produirait pas.
Quant à celui qui a obtenu du blé dans la ferre la plus fertile, pourquoi ne profilerait-il pas des circonstances du marché ? Il n'a pas à craindre, comme le marchand de bas ou de chapeaux, qu'on établisse des machines à côté de la sienne pour multiplier les produits. Il sait très-bien qu'il jouit d'un monopole ; qu'on n'improvise pas des terres ; que ces produits ne s'obtiennent qu'à certaines époques de l'année ; qu'on a besoin de sa denrée , et que si rapi)rovisionnement de Paris se trouvait diminué , je ne dis pas de la moitié ni du tiers, mais seulement de cinq cent mille hectolitres, ce déficit ferait immédiatement monter les prix. C'est le propre de cette denrée j pour peu qu'elle devienne rare, le prix s'élève outre mesure; mais aussi, pour peu qu'elle surabonde, le prix peut également baisser outre mesure. Car on peut compter sur la vanité, sur l'amour du plaisir et du luxe pour faire acheter d'autres marchandises, en baissant un peu leur prix , et en les mettant ainsi à la portée d'un i)lus grand nombre de consommateurs ; mais personne n'achète deux pains quand un seul lui suffit.
Le commerce des denrées de première nécessité est donc un commerce qui a des caractères particuliers. Le producteur de blé n'a aucune raison pour donner sa denrée à meilleur marché que son voisin, par cela seul qu'elle lui coûte moins. Si ce voisin produit du blé, c'est que ce blé est nécessaire ; s'il est nécessaire, il se vendra. Le producteur peut attendre un mois, deux mois, trois mois, mais, an fond, il n'a rien à craindre. Il lui conviendra mieux de diminuer un peu la récolte future (pie de donner aujourd'hui sa denrée à trop bas ])rix. Le régulateur du [uix n'est donc pas le blé obtenu avec le moins de frais de production. Les autres producteurs, s'il en était ainsi, n'auraient pas voulu produire. Le régulateur est le coût du blé obtenu le plus chèrement, et le prix de toute dentée similaire tend à se rapprocher de celui-là.
Nous disons qu'il letid à se ra/iprociicr, et c'est
ainsi qu'il faut toujours s'exprimer en économie politique, car tous ces résultats n'ont jamais de rigueur mathématique. Vous trouverez des propriétaires qui, pressés par le besoin, vendent audessous du prix qu'ils pourraient obtenir quelques jours plus tard; vous en trouverez qui, ignorant les circonslances du marché, ne tirent pas de leur denrée le prix qu'ils en pourraient tirer; d'autres qui débordent par une production imprudente les besoins réels de la consommation. Mais la tendance constante, générale du prix de ces denrées, c'est de se rapprocher des frais de production de celles qui ont été produites le plus chèrement; d'où il résulte forcément que, pinson aura été obligé, par l'accroissement de la population, de recourir à l'un des trois moyens que nous avons indiqués plus haut, la culture des terres inférieures, celle de terres plus éloignées, ou l'application d'une nouvelle quantité de capital et de travail sur la même terre, plus, dis-je, on aura été obligé de recourir à ces expédients, et plus il sera certain que, pour une portion de la marchandise, il y aura une différence notable entre les frais de production et le prix du marché. C'est là la conséquence qu'il importe de bien saisir et sur laquelle je me permets d'insister.
Je viens de prouver 1« qu'il y a nécessairement sur le marché une portion de blé produite plus chèrement que les autres. Je prends le blé comme type; l'observation s'applique à tous les produits de même nature; 2" qu'il y a tendance vers un prix unique, et que ce prix est déterminé par le coût de la production la plus chère. Donc plus ce coût sera élevé, plus sera grande pour une portion du blé porté au marché la différence entre ce qu'il coûte et le prix qu'on obtiendra. Ayez du blé ayant coûté 10, du blé qui aura coûté 12, une autre partie 15, enfin une dernière partie 20; je dis qu'il y a tendance à ce que tout ce blé se vende 20. En fait, tout le blé ne se vendra i»as à ce prix; mais c'est vers ce prix que tous les échanges convergeront.
Cela étant, le vendeur du blé produit le moins chèrement obtiendra ses frais de production , et 10 en sus; le suivant aura 8 en sus du coût; le troisième n'aura que 5 : le dernier ne retirera que ses frais de production.
Empressons-nous de faire remarquer que cette marche de la production agricole, ce développement progressif des faits économiciiies que nous venons de rappeler, peuvent être relardés , modifiés, interrompus par certaines circonstances.
11 se peut que la |)opulatioii et la demande des malières alimentaires augmeiilL-nt , sans <ju'il soit nécessaire, pendant un temps, du moins, de produire plus chèrement. C'est ce qui arrive lorsqu'une heureuse découverte, un nouveau procédé, permet aux agriculteurs soit de produire davantage avec la même dépense, soit d'accroître la pro-
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duclion et d'en diminuer en même temps les frais. Supposez que nous en fussions ù In bûche avec notre population, avec nos trenle-tiois millions d'hommes, quel serait le prix du blé en France? Introduisez la charrue au lieu de la bêche, au lieu de la jachère, les assolements, et voyez comment la puissance scientilique permet d'au^fmeiiler les produits sans augmenter les frais de production.
De même, si nos roules étaient perfectionnées, nos canaux achevés, tous les moyens de transport améliorés, on pourrait, sans auymenler les frais de production, offrir du blé provenant de terrain aujourd'hui trop éioi{ïués des marchés. Qu'on applique la charrue ù un champ exploité par la bêche, ou bien que l'on procure un moyen de transport économique pour les produits d'un champ placé à cent lieues de tout centre de consonniiation, dans les deux cas une plus grande quantité de blé arrivera sur le marché sans que les frais de production s'en trouvent augmentés.
Mais, quelle que soit l'influence des faits que nous venons d'indiquer, toujours est-il que, par la nature même des choses, des produits agricoles de même espèce , obtenus avec des frais de production très-divers, pourront s'échanger sur le marché,aux conditions déterminées par le produit le plus coûteux.
11 est une autre différence qu'il importe de vous faire remarquer entre les produits agricoles et les produits manufacturés. Supposez deux produits : dans l'un, la matière première entre comme élément principal de sa valeur ; l'autre, au contraire, tire son |)rix du travail, de la puissance industrielle, appliqué à une matière première dont la valeur n'est qu'une très-faible partie de la valeur totale du produit. Vous pouvez affirmer que, toutes les fois que l'augmentation de la population et de la richesse nationale amènera un accroissement dans la demande , le prix du premier produit tendra à s'élever, le second à baisser.
Supposez que, la richesse publique et la population augmentant, la consommation demande une plus grande quantité de pain et d'étolfes de colon brodées, le prix du pain s'élèvera; pour les broderies, au contraire, la tendance du prix sera vers la baisse. Les bonnes terres étant déjà exploitées, il faudra , pour mettre l'olTredu blé au niveau de la demande, cultiver des teires moins bonnes , ou bien employer, sur les mêmes terres , une nouvelle portion décapitai. La matière première pour la fabrication du pain deviendra de i)lus en plus chère , et lors même qu'on trouverait quelque i)rocédé de paniticalion moins coûteux , celle économie de travail n'empêcherait pas le renchérissement du blé.
Pour les étoffes brodées, au contraire, si la de-
mande en devenait plus vive, au point de stimuler l'action des capitaux, le génie industriel ne tarderait pas ù inventer des machines, des moyens de travail de plus en plus économiques et rapides, et celle économie sur les frais produirait une baisse sensible sur le prix d'une denrée «[ui tire de la main-d'œuvre l'élément principal de sa valeur.
Ces considérations sont importantes. Vous pouvez enlrevoir comment la question du prix se rattache aux questions de population , et comment les vicissitudes du marché se lient, par des rapports Irès-élroils, aux phases de la civilisation.
Je reviens au fait capital. Il est irrécusable que les produits de la terre ne sont j)as tous obtenus avec les mêmes frais de production, la terre n'étant qu'une collection de machines de force inégale. Il est également irrécusable que ces produits obtenus ainsi à des condilions différentes ont, sur le marché, une tendance constante vers le même prix, et que ce prix est représenté par les frais de production du produit le plus chèrement obtenu. 11 y a donc une différence entre les résultats économiques obtenus par un possesseur de terre et les résultats obtenus par un autre possesseur.
Cette différence entre les frais de production et le prix du marché, entre les frais exigés par le produit moins coûteux et le prix du marché réglé par les frais de production nécessaires à ceux qui ont produit le plus chèrement, c'est le fermage (1), c'est la rente des propriétaires de terre, c'est la rente territoriale. Telle est la base de celte théorie si neuve et si capitale, qui est, disons-le, la gloire de l'économie politique moderne , et qui donne l'explication des faits économiques les plus importants et les plus compliqués.
La rente n'est pas autre chose que cette différence entre le prix du marché et les frais de production, enlre le prix courant cl le prix naturel des produits de la terre. La rente augmente ou diminue comme cette différence : elle est un effet, un résultat et nullement la cause du prix.
Cette belle théorie a été mise en lumière, enlre autres, par Ricardo, auquel cependant on peut reprocher les ré|)Ugnances qu'elle a rencontrées dans l'esprit d'un grand nombre d'économistes, surtoul en France.
Esprit éminent et le premier des économistes après Smith, Ricardo n'a pas toujours apporté dans l'exposition de ses idées toute la clarté désirable. Il a quehiuefois abusé du langage et sacrifié la clarté à des formes concises et abstraites dont la rigueur n'estcependanl qu'apparente. Aussi a-l-il souvent élé mal comiiris. Quant à la théorie dont nous parlons, on a cru assez généralement
(l)Le mcldc/m/i«(/e cslimproprc. Ily a îe«/e toutes quelque chose; peu importo que la (erre soit iilfcrméo les fois que, les frais île pro«liictioii prélevés, il reste ou non.
COURS D'ÉCONOMIE POLITIOUE.
qu'il faisait sortir la rente non des faits économiques que j'ai essayé d'expliquer, mais uniquement de la diverse fertilité des terres. Or la différence de qualité des terres peut, sans doute, conduire à ce résultat, mais elle n'est point nécessaire pour l'expliquer.
Lors même que toutes les terres seraient de la même qualité et placées dans les mêmes circonstances, les faits économiques qui sont la cause de la rente n'auraient pas moins lieu , et la théorie de la rente territoriale n'en serait pas moins vraie dans toutes ses parties.
Et quand même il n'y aurait pas sur la surface du globe un seul coin de terre assez stérile pour mettre le producteur hors d'état de payer une rente au propriétaire, il ne serait pas moins certain que la rente n'est que le résultat de la différence entre le prix courant et le prix naturel des produits, et qu'elle ne peut exercer aucune influence sur le prix dont elle n'est qu'un effet.
Sans doute, ces lois économiques , ces faits généraux échappent trop souvent aux yeux du vulgaire 5 ils se cachent sous des apparences trompeuses. Ainsi, le fermage étant d'ordinaire stipulé en argent et pour un nombre d'années déterminé, il se peut que le fermier se trouve, les prix venant à baisser, dans la nécessité d'abandonner au propriétaire une partie de ses profits. C'est un malheur pour le fermier; mais cet accident, loin de jeter le moindre doute sur les principes que nous avons exposés, en est, au contraire, la confirmation : il est facile de le prouver.
Dans une production quelconque, qu'arriveraitil si l'ouvrier apportait son travail sans exiger de l'entrepreneur un salaire fixe en argent? Évidemment, une fois l'opération accomplie, le produit ou le prix qu'on en retirerait serait distribué entre l'entrepreneur et l'ouvrier selon certaines lois que nous chercherons plus tard ù connaître. Mais quelle que lût la loi du partage, quel que fiit le rapport proportionnel entre les profits de l'entrepreneur et la rétribution de l'ouvrier, toujours est-il que celui-ci courrait, comme l'entrepreneur, les chances du marché , qu'il profiterait de l'élévation des prix, et aurait une perte iîi supporter en cas de baisse. L'entrepreneur et l'ouvrier seraient de véritables associés, égalem(!Ut exposés à toutes les chances, participant également à tous les bénéfices de l'opération commune , proportionnellement à leur part resjiective d'intérêt. Tel serait le cours des choses, ordinaire, naturel, si l'ouvrier pouvait, comme le capitaliste , attendre la tin de l'entreprise commune et courir toutes les chances. L'ouvrier ne le pouvant pas, il renonce à la qualité d'associé. Sur le fait fondamental qui est le concours du capital et du travail dans une œuvre commune , il se greffe, pour ainsi dire, un autre fait qui est une espèce de contrat aléatoire : l'ouvrier cède à l'entrepreneur pour un salaire fixe,
déterminé, actuel, sa quote-part du produit futur. De même, quand un fermier se présente à un propriétaire foncier, et qu'au lieu de lui dire : « Je cultiverai votre terre à telle ou telle condition; j'emploierai telle quantité de capital et de travail, et ensuite après avoir prélevé sur le prix des denrées la somme nécessaire à tous les frais de production , les profits y compris , je vous remettrai le surplus , s'il y en a , à titre de rente ; » quand, dis-je, au lieu de parler ainsi, il convient avec lui de lui payer une somme fixe chaque année , il fait un contrat aléatoire avec le propriétaire, comme l'ouvrier en fait un avec l'entrepreneur. Il conjecture que le prix des denrées , pendant un certain nombre d'années, atteindra une moyenne assez élevée pour le garantir de toute perte, et il se hasarde à promettre un fermage fixe en argent : c'est encore une seconde opération entée sur l'opération naturelle et fondamentale. Quelquefois le fermier s'y enrichit, quelquefois il s'y ruine; mais ces faits particuliers ne changent rien à la nature et à l'origine de la rente. Si le fermier n'obtient pas de bénéfices suffisants, ce n'est pas la rente qui les lui enlève, il ne doit l'imputer qu'à luimême : par une convention imprudente , il a fait don au propriétaire de la terre d'une partie de ses profits.
Que le fermier ne se trompe pas dans ses calculs, et le propriétaire foncier ne pourra, dans aucun cas , percevoir que l'excédant du prix, tous les frais de production prélevés. Le jour oii il exigerait davantage, sa terre serait abandonnée, et le capital appliqué à une autre terre ou à une autre branche d'industrie.
Il est vrai qu'en pratique le capital voué aux exploitations agricoles se déplace et change de destination moins facilement que les capitaux employés à des entreprises d'une autre nature. L'économie politique appliquée doit, sans doute, tenir compte de ces obstacles, et ne jamais oublier que les formules de la science abstraite exi)riment plutôt des tendances que des fait constamment et généralement accomplis. Mais, quelle que soit l'importance des cas exceptionnels, il n'en est pas moins vrai que l'entrepreneur d'une exploitation agricole, ainsi que tout autre capitaliste, se dispose à quitter la terre qu'il exploite aussitôt qu'on exige de lui un fermage qui ne lui laisserait que des bénéfices inférieurs au taux moyen des profits.
Deux terres exploitées avec le même capital produisent l'une 1,000 hectolitres do blé et l'autre seulement 1300 ; quelle rente pourrait exiger le propriétaire si les frais de production absorbaient en entier pour chacune des deux terres la valeur de 500 hectolitres de blé? Évidemment, tandis qu'il pourrait obtenir pour la première un fermage équivalent ù 500 hectolitres de blé, il n'aurait rien à demander, rien à espérer de la seconde.
HUITIÈME LEÇON
Ce qui esl vrai de deux terres est également vrai de deux jioilions de capilal appliquées à la même terre. Si le fermier ne peut obtenir de la seconde portion de capital que le produit nécessaire pour couvrir les frais de production, y aura-t-il une
leur place lorsque nous traiterons les questions relatives à la distribution de la richesse, qu'il nous suffise d'avoir démontré que l'exidoitation de la richesse territoriale donnera, par la nature même des choses, une portion de produit qui payera tout
rente pour celte dernière jjorlionde produit (lu'oii juste les frais de production, et ne laissera pas de
l)Orle sur le marché? Il n'y en aura pas. L'entrepreneur se propose, vu l'état du marché, d'exploiter une terre moyennant 20,000 fiancs de capital et un travail proportionné, et, comparant les frais de production avec les prix courants, il croit pouvoir payer 10,000 francs de fermage. Mais, la demande de blé venant à augmenter, le fermier fait un nouveau calcul. Les prix étant plus élevés, au lieu d'employer 20.000 francs de capital, il |)Ourra en employer 40,000; et, bien que la quantité de produit obtenue par la seconde portion de capital soit inférieure à celle que donnait la première, il pourra cependant couvrir ses frais par la hausse des prix, S'il en a les moyens, il appliquera donc à la terre cette seconde portion de capital. Le propriétaire qui perçoit 10,000 francs de fermage pourra-t-il en exiger 20,000 ? pourrat-il, du moins, espérer une augmentation quelconque de fermage? Il faut distinguer.
Ou la hausse des prix est telle que la valeur du produit obtenu par la seconde portion de capital suflît seule à couvrir les frais de cette nouvelle jiroduction, et, dans ce cas, le propriétaiie profitera de la hausse. Tout le blé produit se vendant à un prix plus élevé, la quantité obtenue de la première exploitation laissera, tous les frais de production prélevés, un excédant plus considérable, c'est-à-dire une rente plus forte, Mais, veuillez le remarquer, serait-il exact de dire que , dans ce cas, le propriétaire perçoit une rente sur l'exploitation opérée par la seconde portion du capital? certes non. La hausse des prix a rendu posible cette seconde exploitation et amélioré les résultats de la première, mais il n'y a pas de rente dépendant de remploi de la seconde portion décapitai.
Ou la hausse des prix est telle que l'entrepreneur ne pourra recouvrer tous les frais de la seconde production qu'en profitant de la mieux value de tout le blé provenant soit de la première, soit delà seconde exploitation, et, dans ce cas, le propriétaire pourrait sans doutedire à l'entrepreneur : Vous ne devez pas employer une seconde portion décapitai, dans une exploitation qui, par ellemême, ne donne pas des produits suffisants pour vous I embourser tous les frais de production. Mais, s'il consentait à ce second (mploi, il ne pourrait exiger une augmentation de fermage. Dans ce cas, la dislinelion des deux exploitations disparaît, <'t les choses se i)assent comme si on avait tout d'abord appliqué à la terre une seule et même portion de capital.
Mais, sans nous arrêter à des hypothèses exceptionnelles et à des détails qui trouveront mieux
fermage. Ce résultat iriécusable est le fait fondamental, la base de la théorie de la rente.
Aussi, d'où sont venues les résistances qu'a rencontrées cette théorie? uniquement d'un abus de méthode. Pour établir la doctrine de la rente, on avait supiiosé la culture successive de terres diverses et de qualité de plus en plus inférieure. On arrivait ainsi à démontrer que plus la terre , dont l'exploitation devenait possible, était mauvaise , plus la rente des terres, d'une qualité supérieure, augmentait, sans toutefois qu'il y eitt de fermage possible pour la terre exploitée en dernier lieu.
Or voici ce qui est arrivé. Des auteurs dont l'esprit, quoique fort distingué d'ailleurs, s'ouvre d'autant moins aux vérités nouvelles, qu'ayant rendu de grands services à la science, ils étaient enclins à croire qu'elle était sortie de leurs mains complète et parachevée, ont repoussé la conclusion par cela seul que la démonstration en avait été faite à l'aide d'une supposition forcée. Des terres, ont-ils dit, qui ne payent pas de fermage, on n'en connaît pas en Europe ; il n'y a pas de prairie naturelle tellement disgraciée de la nature qu'on ne puisse l'affermer pour quelques sous l'arpent. Ils en ont conclu que la théorie de la rente croulait par la base.
Mais admetlcms le fait comme vrai? qu'importe que toutes les terres payent un fermage? La question n'est pas de savoir si toutes les terres payent une rente, mais s'il y a un fermage pour chaque portion de capital appliquée à l'exploitation territoriale, pour chaque portion de produit tirée de ces terres. La question est de savoir si chaque portion de produits agricoles portée sur le marché donne le salaire du travailleur, le profit du capitaliste, plus, dans tous les cas, une rente pour le propriétaire foncier. Voilà ce qui évidemment n'est pas. Ainsi que je l'ai expliqué, l'exploitation d'un domaine peut donner une grosse rente, tandis qu'une autre partie n'en donnera pas du tout. Tenez la comptabilité en bloc, sans distinguer les dépenses et les produits de diverses parties de fonds, vous mettrez sur le compte de la mauvaise terre ce qui appartient à la bonne. Ce que je dis des différentes portions du même domaine, vous devez le dire des différentes portions du capital successivement appliqués aux mêmes parties du domaine. Un fermier exploite une ferme de cent arpents (je prend des Chiffres au hasard) avec 10,000 francs, et, vu l'état du marché, il peut payer, je suppose, 1,500 francs de rente. Le prix du blé s'élevant, il comprend qu'il peut à ces premiers 10,000 francs en
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ajonler 10,000. Ce nouveau capila!, au lieu de lui donner 100 liectolilres de blé, ne lui en donnera que 80,- ces 80 hectolitres, il les vendra à un prix plus élevé, et c'est parce que le prix est plus élevé qu'il pourra, avec 80 hectolitres, rentrer dans ses déboursés comme il faisait auparavant avec 100. Maintenant, si le prix du blé s'élùve encore, il calculera qu'il peut, à la rigueur, ajouter 10,000 aux 20,000 déjà employés; ces 10,000 francs lui donneront seulement CO hectolitres de blé ; mais grâce à l'élévation du prix, ces 60 hectolitres pourront couvrir les frais de production.
La question est de savoir si le'propriétaire du terrain aura une rente territoriale, non-seulement pour les deux premières portions du capital appliquées à sa terre, mais aussi pour la dernière.
Il avait 1,300 francs pour la première exploitation, il peut avoir quelques centaines de francs pour la seconde; mais il arrive un point où le fermier ne retire du prix du marché que ce qu'il faut pour couvrir les frais de production. Alors il n'y a plus de rente; par la même raison que le chapelier qui ne trouve pas un prix suffisant de ses chapeaux cesse d'en fabriquer, le fermier de qui l'on exigerait une rente que le prix du blé ne pourrait pas rembourser cesserait d'en produire.
Le moment arrive donc où il n'y a pas de fermage. Ainsi, encore une fois, qu'importe que toutes les terres donnent une rente? La question n'est pas là. Au surplus , s'il est vrai que Ricardo, dans le 2° chapitre de ses Principes, a peut-être abusé de la supposition qu'il est des terres ne donnant pas de fermage, il est également vrai qu'il a nettement expliqué sa pensée dans le chapitre 24*^, consacré à l'examen de la doctrine de Smith sur le fermage. Je ne saurais mieux terminer celte séance qu'en vous lisant quelques passages de ce chapitre. Ricardo nous donne d'abord l'opinion de Smith , en ces termes. Je lis dans la traduction de M. Conslancio :
« On ne peut porter ordinairement au marché, « dit Adam Smith, « que ces parties seulement du » produit de la terre , dont le prix ordinaire est » suffisant pour remplacer le capital qu'il faut » employer pour les y porter, et les proiîts ordi- » naires de ce capital. Si le prix ordinaire est » plus que suffisant , le surplus en ira naturelle- » ment au fermage. S'il n'est juste que stiffi- « sant, la marchandise pourra bien être » portée au marché, mais elle ne peut fournir » àpax^r un fermage au propriétaire. Le prix » sera-t-il ou ne sera-t-il pas plus que suffisant? » C'est ce qui dépend de la demande. »
Vous le voyez , messieurs , quand on s'est étayé de l'autorité d'Adam Sniilli |)our combattre la théorie de la rente, on lui a fait dire ce qu'il n'a pas dit. Le passage cité par Ricaido renferme le principe de la rente dans toute sa pureté. Smith n'a pas su, il est vrai , tirer du principe toutes les consé-
quences qui en découlent ; mais ce passage prouve que son esprit avait aperçu une partie de la vérité, et ce qu'il en avait aperçu, il l'avait exprimé avec cette netteté qui le distingue.
Ricardo continue ainsi :
« Le lecteur serait naturellement porté à croire, » d'après ce passage, qu'il n'est pas possible que ') son auteur se soit trompé sur la nature du fer- » mage, et doit avoir senti que la qualité des ter- » rains que les besoins de la société auraient fait » mettre en culture aurait dépendu de savoir si » le prix ordinaire de leurs produits était « suffisant pour remplacer le capital qui a dû » être employé à cette culture , en x Joignant » les profits ordinaires. »
Cependant Smith est tombé dans l'erreur; il s'était persuadé, entre autres, que , dans tout état de choses , le prix des subsistances dépasse les frais de production, a Mais quelle preuve en donne-t-il » (reprend Ricardo) ? Aucune , si ce n'est l'asser- » lion que les marais les plus déserts d'Ecosse et » de Norwége forment une espèce de pâturage » pour des bestiaux qui , avec leur lait et l'ac- » croissement du troupeau, suffisent toujours » non-seulement à faire subsister tous les gens » que leurs garde et entretien exigent, mais en- » core à payer au fermier ou maître du troupeau » les profils ordinaires de sou capital. Qu'il me » soit permis d'en douter. »
En vérité, cela est fort indifférent pour la science : le tort de Ricardo a été de se croire obligé de nier le fait. «Je crois, « ajoute-t-il , « qu'il existe en tout pays, depuis le moins avancé » en civilisation jusqu'au plus civilisé, des terres » d'une qualité telle qu'elles ne rendent que le » produit suffisant pour remplacer le capital qui » est employé , avec les profils qu'on retire ordi- « nairement des capitaux dans chaque pays. Nous » savons que cela a lieu en Amérique , et cepen- » dant personne ne prétend que le fermage y soit » réglé d'après des principes différents de ceux » qui sont admis pour l'Europe. Mais , quand il » serait Vrai (voici le passage où Ricardo exprin mait enfin nettement sa pensée) que l'Angleterre » fût si avancée en civilisation qu'il n'y restât ac- » tuellemenl plus de terres qui ne payassent un » fermage , il serait toujours vrai (lu'il faut qu'il » y ait eu autrefois de pareilles terres. Qu'il y en » ait ou qu'il n'y on ait pas, cela ne fait rien à la » question, car il suffit qu'on admette qu'il y a des » capitaux employés dans la Grande-Brelagne sur » des terres qui ne rendent que le capital dé- » bourse avec les profils ordinaires, soit que ces » terres aient été depuis long-temps cultivées , n soit qu'elles ne l'aient été que récemment. »
Là est , en effet , la question tout entière. Dès lors, que signifie la note que J.-B. Say a mise à la traduction française du passage que je viens de citer? Que signifie celte phrase : « Or c'est préci-
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» sémenl ce que Smi(h n'admet pas, puisqu'il dit » qu'il n'a vu si mauvais piîturafïfi d'Ecosse qui ne » rapportât quelque revenu foncùer h son proprié- » taire. » On est forcé de reconnaître que l'illustre économiste n'avait pas saisi la (piestion. Car, encore une fois, qu'importe que toute terre paye une renie? Admettons ce fait; il n'est pas moins vrai qu'il se fera sur ces terres, payant un fermage, un emploi ultérieur de capital qui ne payera point de rente.
Nous pouvons maintenant résumer cette partie de notre travail. — La loi économique , qui régie le prix, le proportionne ordinairement aux frais de production. Mais, d'un côté , ce n'est là qu'une tendance, le point vers lequel convergent tous les faits particuliers, sans jamais l'atteindre d'une manière complète et coristanlc ; de l'autre, cette loi économique , cette tendance ne peut se déployer librement que sous l'influence de la libre concurrence. La libre concurrence est exclue par toute espèce de monopole. Nous avons classé les monopoles sous quatre chefs. L'influence des monopoles , et surtout celle du second , se retrouvent plus ou moins dans presque toutes les productions possibles. Vous auriez de la peine à imaginer un produit qui ne fût al)solument que le résultat du capital et du travail, sans aucun concours du troisième instrument de la production. D'ailleurs , quelque minime que soit la valeur de la matière première, cette matière première doit être travaillée. Il faut des ateliers : ces ateliers sont bâtis sur un sol, ils payent un fermage. Si la navigation entre pour quelque chose dans la production de la marchandise , cette navigation ne peut se faire que par des moyens dus au concours de trois instruments de la production. Quand le fabricant d'épingles achète le métal nécessaire pour les faire, il paye des opérations très-complexes qui ont eu lieu pour le lui amener; et lui-même, il est obligé d'avoir des ateliers , de faire des expéditions , d'ajouter à la marchandise des frais de transport.
Vous trouvez donc, presque toujours, sur votre route un monopole. Il n'est guère de produit qu'on puisse regarder comme le résultat pur et simple du capital et du travail.
Ainsi l'hypothèse sur laquelle se fonde la loi économique, qui proportionne le prix aux frais de production, ne se réalise jamais comitlétement; s'il est des productions où ces deux faits se rapprochent et coïncident, il en est où ils restent à une grande dislance l'un de l'autre. Cette loi économique, l)rise dans toute sa rigueur, appartient donc au domaine de l'économie politique abstraite; elle n'est point une loi d'application constante et directe.
C'est une formule qui est profondément modifiée par l'intervention de l'un ou de l'autre des monopoles auxciuels se trouvent soumis les instruments de la [Moduclion.
C'est donc avec cette correction essentielle, c'est en ne perdant jamais de vue ces modifications si profondes et si imporantes, qu'on peut faire un emploi utile de la formule que Ricardo a substituée à celle de l'offre et de la demande.
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Il n'y a pas de mesure certaine et immuable de la valeur.
Messieurs ,
Il nous reste à traiter la dernière des trois questions , concernant la valeur, que nous nous étions proposées. Cette question est celle-ci : Y al-il une mesure de la valeur, une mesure constante, invariable, une unilé à laquelle toutes les valeurs puissent être rapportées ? en d'autres termes, y a-t-il un étalon, un mètre i)Our mesurer la valeur, comme il y en a un pour mesurer la grandeur?
Il faut le dire , messieurs , c'est là une de ces questions qu'il suffit de bien poser pour les résoudre. Il suffit de se rappeler les principes de la matière et de se demander quels sont les éléments qui se trouvent renfermés dans les termes de la question pour en apercevoir à l'instant même la solution aussi nette qu'irrécusable.
Nous le savons, la valeur n'est qu'une idée de relation. La valeur peut, sans doute, avoir pour cause première, éloignée, les propriétés des corps, mais elle ne dépend nullement de ces propriétés elles-mêmes ; elle est déterminée par d'autres circonstances. Nous avons vu que, par la nature même des choses, toute valeur est variable et essentiellement mobile , que la valeur de toutes choses peut être aujourd'hui ce qu'elle n'était pas hier, ce qu'elle ne sera probablement pas demain. Nous avons cherché à nous former une idée aussi exacte que i)Ossible, dans une matière aussi compliquée, des causes qui déterminent ces variations.
Ajoutons une dernière considération préliminaire ; demandons-nous par quel moyen, par quel mètre pourrait-on mesurer la valeur?Évidemment, messieurs, la valeur ne peut être mesurée que par une valeur; c'est un rapport qui ne saurait être mesuré que par un élément de même nature qu'on prendrait comme terme de comparaison. Voilà des principes évidents , irrécusables , qu'au fait personne ne contesie et que nul esprit sérieux ne pourrait imaginer de contester.
Ue|)rcnons maintenant la question. Peut-on trouver une mesure de valeur , un étalon invariable, qui puisse nous servir en tout temps et en
tout lieu? Et d'abord, les valeurs se mesurentelles? Oui, messieurs; nous le savons tous, et il n'y a pas de femme, allant au marché , qui ne le sache. Les valeurs se mesurent tous les jours, à chaque instant ; elles se mesurent Tune par l'autre. Ainsi, au marché de Paris, d'aujourd'hui 17 janvier 1837, on obtient je suppose, pour une pièce d'argent qu'on appelle cent sous , également un lièvre, une poularde , un mouchoir de soie, ou deux kilogrammes de café. J'en conclus qu'aujourd'hui 17 janvier 1837, à Paris, la valeur d'un lièvre est égale à la valeur d'une pièce de cinq francs, à la valeur de deux kilogrammes de café, à la valeur d'un mouchoir de soie , à la valeur d'une poularde. Je puis alterner entre ces termes, comme bon me sem!)le; si la volaille vaut le lièvre, le lièvre vaut la volaille ; voilà des quantités égales l'une à l'autre , des quantités qui se mesurent l'une par l'autre.
J'irai plus loin. J'ai introduit dans le marché une pièce de cinq francs ; cette pièce , en d'autres termes, la monnaie, dans les conditions supposées, est en effet un excellent instrument pour la mesure. Il est clair que sur le marché de Paris on n'établira pas de comparaison directe entre le lièvre , la volaille et le mouchoir ; mais on saura que pour cinq francs on a un lièvre , que pour cinq francs on a un mouchoir, on a une poularde, c'est l'instrument d'échange qui circulera sur le marché, c'est avec la monnaie que toutes les comparaisons seront faites. Si , à la fin du marché, chacun vient me dire combien il a donné de monnaie pour cette chose, combien pour telle autre, combien pour une troisième , je connaîtrai la valeur comparative de ces choses. L'une va'jt le double de la première, l'autre vaut le triple, parce que la première a coûté cinq francs , la seconde dix, la troisième quinze. La monnaie me servira ainsi de mesure, encore une fois, aujourd'hui 17 janvier 1837, au marché de Paris.
Aucune difficulté jusqu'ici. Au lieu de la monnaie métallique, vous pourriez employer un autre instrument d'échange. La monnaie métallique est plus commode, et il est inutile de dire ici pourquoi ; nous y reviendrons ailleurs.
On raconte d'une tribu de nègres qu'elle n'a pas de monnaie, et que cependant elle mesure la valeur des choses comme nous le faisons au moyen de la monnaie. Ils ont une mesure idéale qu'ils appellent, je crois, macutte. L'un dit: Ceci vaut trois macuttes ; l'autre répond : Ceci vaut ((uatre macuttes, dix macuttes. Us apprécient tous les objets par celte mesure purement imaginaire. En tant que moyen de comparaison, cette mesure imaginaire leur rend exactement le même service que nous rend notre franc, monnaie métallique.
Mais ce n'est pas là la (juestion qu(! nous nous sommes proposée; ce n'est pas le problème que
prétendent avoir résolu ceux qui croient avoir trouvé une mesure de la valeur. Un homme revient d'Egypte , et nous dit : J'ai mesuré la grande pyramide, elle a tant de mètres de hauteur. Un autre nous apprend qu'il a mesuré l'obélisque de Louqsor ; il a tant de mètres de hauteur. Enfin un troisième nous donne la hauteur de la tour de Strasbourg ou de celle de Cologne. En comparant ces trois faits, vous en déduisez le rapport de hauteur qui existe entre l'obélisque de Louqsor et la tour de Strasbourg. Si les témoignages sont dignes de foi , nul ne révoque en doute votre conclusion. Pourquoi? c'est que l'unité dont on s'est servi, le mètre , est exactement la même , qu'on l'applique à la grande pyramide, à l'obélisque ou à la tour de Strasbourg ; c'est une quantité à la fois connue et invariable. Vous savez comment on a déterminé le mètre dans notre système des poids et mesures. Tant que les lois du monde physique ne changeront pas , le mètre sera invariable.
Mais voici une autre hypothèse. Un érudit me dit : Je vous apprends que , d'après mes recherches , mille livres pesant de blé valaient, à Rome, du temps de Cicéron , une livre pesant d'argent. En même temps un marchand me dit que raille livres pesant de blé valent aujourd'hui, à Paris, également une livre pesant d'argent. Enfin un voyageur digne de foi affirme que mille livres pesant de blé valent , aujourd'hui , en Perse , une livre d'argent. Ainsi raille livres pesant de blé valaient, à Rome, et valent aujourd'hui dans deux pays différents, une livre pesant d'argent. Oue doisje en conclure ? que le blé valait autrefois à Rome ce qu'il vaut aujourd'hui à Paris, ce qu'il vaut aujourd'hui en Perse? Si je puis en tirer cette conséquence, le problème est résolu. L'argent est la mesure de la valeur.
Je pourrais dire également : Une livre d'argent valait à Rome, du temps de Cicéron , mille livres de blé , la même quantité d'argent vaut aujourd'hui, à Paris et en Perse, mille livres pesant de blé ; donc l'argent valait à Rome ce qu'il vaut aujourd;hui à Paris, et c'est le blé qui est la mesure de la valeur.
Mais les notions que nous avons développées , relativement à la nature de la valeur , nous au torisent-elles à dire que la valeur du blé était à Rome, du temps de Cicéron , la même qu'elle est de nos jours à Paris et en Perse, par cela seul que mille livres de cette denrée valaient alors et valent aujourd'hui une livre pesant d'argent? II faudrait prouver d'abord que l'argent valait alors à Rome ce qu'il vaut aujourd'hui à Paris et en Perse, et qu'il vaut aujourd'hui à Paris ce qu'il vaut en Perse. Or ipii fera cette preuve? comment la ferait-on? La valeur de l'argent est-elle aussi inunuable ({ue la grandeur du mètre? Pour que l'argent eût à Rome, du temps de Cicéron, la valeur (lu'il a aujourd'hui à Paris , il faudrait que
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le rapport de l'argent , alors existant à Rome , avec les besoins du marché , fiit ce qu'il est aujourd'hui ;i Paris. Quand on me dit ([ue mille livres de blé valaient h Rome une livre jiesant d'argent, et qu'il en est de même aujourd'hui à Paris, je réponds que cela peut arriver de deux manières : il se peut que le blé et l'argent eussent en effet alors la même valeur (|u'ils ont aujourd'hui à Paris ; il se peut aussi que l'argent fût i)lus cher, et que la valeur du blé fût également plus élevée. La uième proportion existerait toujours. L'argent et le blé pouvaient également acheter plus de choses qu'ils n'en achètent aujourd'hui.
Qu'on vienne vous dire que mille livres de blé à Rome, du temps de Néron, ne valaient plus seulement une livre pesant d'argent, mais qu'elle en valaient deux;(iue pourra-t-on en conclure? que la valeur du blé avait doublé.' Non ; on |)Ourrait nous dire que ce n'est pas la valeur du blé qui avait doublé , mais la valeur de l'argent qui avait diminué de moitié. Auiiuel de ces faits attribuer le changement, puis(iu'il peut également être attribué à l'un ou à l'autre terme de récpialion , ou même à tous les deux? L'une des denrées peut être devenue i>lus abondante, l'autre plus rare, l'une plus facile à produire, l'autre moins facile; tout est également variable d'un côté et de l'autre. L'étalon qu'on cherche est donc imj)0ssible à trouver. Il faudrait une chose à la fois immobile et variable : immobile, parce qu'elle doit servir d'étalon ; variable, ))arce que la mesure de la valeur ne jieul être qu'une valeur. 11 y a contradiction dans les termes mêmes de la question. Ce n'est donc pas par hyperbole qu'on a appelé le problème de la mesure de la valeur la quadrature du cercle en économie politique.
Cependant l'esprit humain stimulé par une noble ambition a souvent rendu , même par ses efforts inutiles , témoignage de l'élévation de notre nature. L'esprit humain ne se résigne pas volontiers à ces impossibilités ; il ne cesse de faire effort pour franchir les limites oîi il se trouve renfermé. Ces nobles tentatives ne sont pas sans utilité, lorsqu'elles n'absorbent pas entièrement des forces intellectuelles que réclament des travaux d'une utilité plus probable.
Mais, dira-ton, si la mesure de la valeur dans des temps et des lieux différents n'existe pas, comment se fait-il que , ce|)endant , on mesure ces valeurs tous les jours? 11 n'y a pas de négociant, pas de spéculateur qui ne s'informe quel a été le prix en argent , de telle marchandise ici , là , cette année, Pan dernier , et qui ne prenne ces données pour base de ses opérations.
Le fait est certain , mais que prouve-t-il ? La quadrature du cercle est un problème insoluble; il n'est i)as nécessaire d'être un grand mathématicien pour le savoir. Cependant dans la pratique on se sert tous les jours de la quadrature du
cercle. Vous savez , messieurs , que ce problème a pu être ramené h la découverte du rapport du diamètre à la circonférence, et qu'on a trouvé que ce rapport était , par ai)proximalion , de 1 à 5 1/7, ou, mieux encore, de 1 à Z,IA\. On a même, pour plus d'exactitude, poussé le calcul jusqu'à la cent-quarantième décimale. On peut donc s'approcher de la véiilé jus(|u'ù une distance imperceptible. Cependant y a-t-ilunmaîhématicien qui dise qu'on a trouvé la quadrature du cercle? Tous soutiennent, au contraire, que c'est là un problème qui n'est ni résolu , ni soluble.
Or , si les mathématiciens ne i)rétendent pas avoir résolu le problème de la quadrature du cercle , «luoiqu'ils nous fournissent une formule approximative plus que sufiBsante , les économistes prétendront-ils avoir une mesure de la valeur tandis qu'ils sont restés à mille lieues, même pour les opérations pratiques , du degré d'exactitude auquel les mathématiciens ont pu nous amener?
Quels sont , en effet , les moyens de mesurer la valeur indiqués par les économistes qui ont essayé de résoudre ce problème ? On peut les réduire à trois : les uns ont cherché cette mesure dans le travail humain, les autres dans la monnaie d'or et d'argent ; enfin il eu est qui ont cru la trouver dans le blé.
Plus que Smith lui-même , c'est son savant traducteur , M. Garnier , qui a vu dans le travail humain la mesure certaine, l'étalon de la valeur. Sa proposition fondamentale est celle-ci : o Le travail humain, considéré en lui-même, est invariable, n Oh! certes, messieurs, si celte proposition est vraie, le problème est résolu. Le docte écrivain était trop éclairé pour ne pas sentir qu'il fallait découvrir une quantité invariable, une valeur immobile. Mais le travail humain l'est-il? « Ce que donne l'ouvrier qui travaille, dit-il, le » sacrifice qu'il fait d'une [torlion de son temps, » de ses forces, de sa liberté, ce sacrifice est » toujours le même dans tous les temps et dans » tous les lieux. C'est là une quantité certaine et » constante, déterminée par des lois naturelles, » comme le cours des astres et la man:lie des
« saisons Dans ce sens, le travail est la mesure
» de la valeur. Si nous savons quelle quantité de » travail une chose a pu payer ou commander à r> une époque donnée et à une autre époque, » nous savons quelle est la valeur relative de cet » objet aux deux épocpies différentes. »
C'est donc le travail humain (ju'il prend comme quantité invariable, parce que, suivant lui, il représente toujours le même sacrifice d'une portion du temps, des forces et de la liberté d'un homme. Ainsi, car je ne veux rien négliger pour rendre clairement sa pensée, qu'importe cpie le travailleur soit un Romain, contemporain de Marins, ou bien un Français, un Anglais, un Chinois d'aujourd'hui? Ne sont-ce pas quatre hommes? Et chacun
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de ces hommes ne donne -t- il pas une fraction égale des vingt-quatre heures du jour? Ne se priveront-ils pas tous, pendant ce temps, de la liberté de faire autre chose, ne feront-ils pas tous le même effort de muscles ?
Pour simplifier, acceptons Phypothèse; il n'y aurait cependant pas cette identité qu'on suppose entre les travaux humains. Je ne parle jias ici de l'instruction particulière du travailleur ; nous entrerions dans d'autres difficultés. Prenons l'homme tel qu'il sort des mains de la nature ; essayons les forces dynamiques de différents hommes dans différents climats, nous trouverons qu'elles sont loin d'être égales. Il peut y avoir la même dépense de temps et non de force Mais, admettons de plus que le travail soit réellement le même partout, qu'il y ail toujours même sacrifice de temps, de forces et de liberté ; cette concession rendra-t-elle plus facile la solution du problème? Le croire, c'est évidemment une erreur fondée sur la confusion de deux idées bien distinctes ; on confond la nature d'un objet avec sa valeur.
Supposez en effet cette égalité de travaux; cela veut dire que, relativement aux sacrifices que l'homme fait , le travail de l'ouvrier romain, de l'ouvrier anglais , parisien, chinois est le même. D'accord, l'objet est identique; en résulte-t-ilque la valeur soit la même? que le prix du travail d'un homme dans Rome ancienne fût le même que ■celui du travail d'un Anglais, d'un Français, d'un Chinois aujourd'hui? En aucune façon, caria valeur du travail , employons la formule la plus ordinaire , dépend de l'offre et de la demande. Le jour où il n'y a qu'un petit nombre de travailleurs comparativement à la demande de travail, la valeur (lu travail hausse ; si la demande diminue, la valeur du travail baisse et l'ouvrier n'obtient pas la même rétribution. Mais encore une fois, quel rapport y a-t-il entre un objet et la valeur de cet objet? Mesure-t-on la valeur par la matière ou par la forme des objets h évaluer? La valeur ne se mesure que par la valeur ; c'est la valeur qui devrait être invariable et non l'objet. Une colonne de porphyre du temps de Périclès, une colonne de porphyre du temps d'Auguste, une colonne de porphyre, ouvrage de nos jours, si elles sont de la même grandeur, de la même cpialilé , du même travail, n'offrent aucinie différence sensible entre elles quant à l'objet en soi. Mais la valeur de l'une de ces colonnes était-elle la même au temps de Périclès(|u'au temps d'Auguste? Était-elleau temps d'Auguste ce qu'elle serait aujourd'hui? Prouver que ces colonnes étaient égales en beauté et en grandeur, cela prouverait-il qu'il y avait entre elles égalité de valeur ?
Pour résoudre le problème que nous avons posé, il faudrait donc prouver, non <pie le travail est toujours le même, mais ([u'il représente toujours la même valeur; démonsîratioii impossible.
Plus loin, Pauteur se rappelant que le travail doit être considéré comme une valeur, tandis que, jusque-là, il ne l'a considéré que comme un objet, reconnaît que c'est la valeur seule qui sert de mesure. 11 dit cependant ailleurs que, si la valeur n'est autre chose que le prix, ce serait le fait de l'échange qui déterminerait la valeur des choses. « Mais qu'est-ce qui détermine la valeur des choses, si ce n'est Péchange ? 11 y aurait donc deux valeurs réglées à la fois par un échange?» Sans doute; il est parfaitement certain que si on donne un objet contre un autre, c'est que Pun vaut l'autre. Les circonstances qui ont produit le marché déterminent la valeur d'un objet par l'autre et réciproquement. « Donc, dit-il, quand le blé est cher, n par suite d'une mauvaise récolte, il faudrait dire » qu'il y a variation dans la valeur du blé, et, en » même temps, variation dans la valeur de l'ar- » gent. Ainsi une grêle, dans la Picardie, aura « l'effet de de faire baisser les piastres du Mexique. »
La tournure peut paraître spirituelle, mais l'observation est sans force. Dans Phypothèse, qu'est-il arrivé? Par suite d'une mauvaise récolte en Picardie, le blé a changé de valeur, il a acquis une valeur plus grande. 11 a donc fallu plus d'argent pour l'acheter, et non-seulement plus d'argent, mais plus de tout autre chose qu'on aurait pu donner en échange. Pour avoir un hectolitre de blé, il faudrait donner plus de vin que lors qu'il n'y avait pas eu de disette. La disette de blé ne fait donc pas plus baisser les piastres du Mexique qu'elle ne ferait baisser le vin de Bordeaux.
Les piastres du Mexique, rapprochées des autres objets, peuvent n'avoir éprouvé, dans leur valeur, aucun changement; il se peut que la viande ne coûte pas plus qu'elle ne coûtait auparavant, et ces piastres du Mexique qui, relativement au blé, se trouvent dans une position différente, peuvent se trouver dans la même position relativement à la viande. Ce sont là les applications les plus élémentaires de la théorie des valeurs. Ne perdons jamais de vue que la valeur ne peut se mesurer que par des valeurs, qu'en conséquence il faut trouver une valeur invariable, ou recounaîttre avec nous cpie le i)roblème est insoluble.
Les économistes que je viens de citer ont été induits en erreur, parce qu'en considérant l'objet ils ont fait abstraction de la qualité, qui, seule, peut servir de mesure, c'est-à-dire de la valeur.
Ceux cpii prennent poiu- étalon la monnaie ont pour eux la prali(iue universelle. Quand on nous dit (|ue tel homme en Angleterre a GO, 000 liv. sterling de revenu, nous traduisons tout de suite ce chiffre en monnaie française, et nous nous surprenons à dire que cet homme est cinq fois i)Ius riche que tel Français (|ui a 300,000 fr. de revenu.
Cependant, même dans nos propos familiers, nous y apportons souvent moins de laisser .iller, moins de négligence. Si on nous dit qu'un juge an-
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glais a G,000 liv. slerlinc iriionoraires, et que c'est lu un Irailement exorbitant, après avoir donné les raisons politiques qui militent en faveur du système judiciaire des Anglais, nous avons soin d'ajouter : D'ailleurs, 150,000 fr. ù Londres en valent tout au plus 00 ou 80.000 à Paris; avec une livre sterling on n'achète pas à Londres ce que nous achetons pour 25 fr. à Paris. Mais si on demande qu'elle est, au juste, la somme de francs équivalant à Paris aux G,000 liv. sterling du juge anglais, il n'est pas un homme en état de le dire avec une parfaite exactitude.
Est-ce parce qu'on ne sait pas so servir de cet instrument, ou bien parce que la monnaie, comme les autres étalons qu'on a cherchés, est une mesure très-imparfaite, et qui, dans trop de cas , s'écarte de la vérité, quoique dans d'autres elle puisse en approcher? C'est ce que nous verrons dans la séance prochaine.
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La monnaie n'offre point une mesure certaine, un étalon de la valeur.
Messieurs,
Après avoir reconnu que ceux qui ont proposé le travail comme étalon de la valeur n'ont été coniluifs à cette idée que parce qu'ils n'ont pas distingué le travail de la valeur du travail, qu'ils ont confondu l'effort supposé constant de l'homme qui travaille, avec la rétribution, malheureusement trop variable, qu'il en obtient ; nous nous sommes demandé si ceux qui proposent de considérer la monnaie (d'or et d'argent) comme étalon de la valeur, toujoius dans ce sens qu'elle puisse servir à mesurer les valeurs à des époques différentes ou à des distances plus ou moins grandes, sont mieux fondés que ceux qui ont eu recours au travail.
Nous sommes appelés à examiner celte question dans un moment où il n'y a pas d'homme entendant quelquefois parler de ce qui se passe dans le monde commercial, qui ne soit tenté de se dire : Quelles que soient aujourd'hui la rapidité des communications entre les pays commerçants et la facilité de rétablir réquilii)re entre les divers marchés, la valeur de l'argent est aussi variable, même de nos jours, que la valeur de toute autre chose. Dans ce moment, un grand pays, faute d'équilibre entre les besoins de la circulation et la masse du numéraire , est frajipé d'une crise commerciale telle, que l'escompte est monté jusquù deux et trois |)Our cent par mois , justju'ù trente et trentesix par an. Ce fait n'a pas diué une heure, un jour ime semaine ; il pèse sur l'Amérique du Nord dc-
puis bien des mois, et nul ne peut assigner le jour OÙ il cessera de l'affliger.
Sans doute un grand nombre de paquebots ont navigué, pendant celte crise, d'Europe en Amérique ; ce trajet est aujourd'hui si facile et si prompt ! Cependant cet é((nilibre dans la masse de numéraire entre les Ëtat-Unis et les pays commerçants de l'Europe n'est pas encore rétabli.
En Amérique, le commerçant qui avait les reins forts a pu se dire : Pendant cette crise qui durera un mois, deux mois, un an, je garde mes marchandises en magasin ; celui, au contraire, qui a dû réaliser, celui qui n'a i)U, comme on dit, enrayer, celui-là a dû vendre ses marchandises à vil prix. La valeur de la monnaie a donc varié en Amérique ; avec la même quantité d'or ou d'argent vous achetez beaucouj) plus de marchandises qu'auparavant.
L'Europe s'est ressentie de la crise américaine. L'escompte est monté jusqu'au-dessus de six pour cent par an en Angleterre, où il est ordinairement à quatre ou même à trois pour les bonnes signatures.
En France , la secousse a été moins forte que dans les deux pays que je viens de citer. Le commerce français, plus prudent, plus retenu, a su éviter de grands désastres.
Ainsi le prix de l'argent était extrêmement élevé en Amérique , et jdus élevé qu'à l'ordinaire en Angleterre, tandis qu'en France il n'éprouvait que de faibles oscillations.
La valeur de la monnaie est donc aussi peu invariable que la valeur de toute autre chose.
Mais comme c'est là une vérité qu'il importe de saisir complètement, il faut aller encore un peu plus au fond de la question.
Je rappelle Ici à ceux qui connaissent déjà ces matières , et j'apprends à ceux qui commencent leurs éludes économiques, que la monnaie sert essentiellement à ce qu'on appelle l'échange indirect. Si chacun de nous possédait ce que désire le possesseur de la chose que nous désirons, il n'y aurait aucune nécessité de la monnaie. Les échanges se feraient directement , en nature. Cela n'élant pas, on a trouvé une marchandise dont une qualité essentielle est de plaire à tout le monde, de satisfaire un besoin universel , le besoin de faire des échanges. Ce besoin est, dans une mesure i)lus ou moins grande, commun à tous les hommes. Celui-là même qui n'a d'autre richesse que le travail de ses bras, c'est en l'échangeant d'abord contre quelques pièces de monnaie, qu'il parvient à se procurer les choses nécessaires à la vie.
Les mélaux précieux ont été choisis par une sorte d'assentiment universel pour faire les fonctions de monnaie. Cela se conçoit facilement: ce sont des matières qui , mieux que tant d'autres . se conservent sans altération sensible et dont la garde n'exige ni frais ni soins particuliers; des matières dont le transport est d'autant plus facile
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que , sous un petit volume, elles renferment une grande valeur relative. Elles sont propres à tous les échanges : la métallurgie nous fournit des masses d'or ou d'argent assez homogènes pour qu'on puisse, facilement et sans perte de valeur, les diviser en parties parfaitement proportionnelles; elle sait également, par des moyens économiques et faciles, réunir les parties séparées et en former une seule masse. Tandis qu'un diamant partagé en quatre parties n'a plus la même valeur, le prix des quatre petits diamants qu'on a obtenus étant inférieur au prix qu'on aurait retiré du diamant dans son intégrité; une livre d'or, partagée en autant de parties qu'on voudra, n'aura rien perdu de sa valeur.
L'or et l'argent sont une marchandise qui, revêtue de la fonction de monnaie (ce qui en rend la valeur un peu moins variable), n'est propre à d'autres usages qu'aux échanges. Que peut-on faire d'un écu de cinq francs ou d'une pièce de quarante francs , tant qu'ils restent , l'un écu de cinq francs et l'autre pièce de quarante francs ? Sans doute , on trouve quelques êtres dépravés qui éprouvent un grand plaisir à fixer les yeux sur leur cassette , mais ce n'est pas là un besoin commun. L'or et l'argent monnayés ne servent qu'aux échanges. Le prodigue qui s'écrie : — La monnaie n'est faite que pour être dépensée , — dit une ■ chose fausse dans le sens qu'il y attache , vraie en ce sens que la monnaie ne peut servir à aucun autre usage en tant que monnaie.
Enfin l'or et l'argent monnayés ont cette singulière et importante propriété de pouvoir , avec la plus grande facilité et avec des fiais minimes, passer de l'état de marchandise à celui de monnaie, et réciproquement de l'état de monnaie à celui de marchandise.
Telle est la nature de la monnaie. Or rappelonsnous que la valeur en échange de toutes choses résulte de deux éléments •• du besoin qu'on a de la chose et de sa quantité. Toutes les fois que l'un et l'autre élément , l'utilité et la quantité , sont sujets à variation , il y a nécessairement variation dans la valeur.
Cela étant, est-iî vrai que le besoin qu'on éprouve de la monnaie est toujours le même, que la quantité de monnaie est à peu près constante? Le besoin est d'autant plus variable que les métaux précieux peuvent être recherchés comme monnaie et comme matière métallique ; et , comme le passage de l'un à l'autre état est très-facile , il est évident que les causes qui influent sur l'un de ces besoins influent sur l'autre.
Supposez (pie li' besoin de monnaie étant comme dix , la demande de bijoux , d'ornements, de vaisselle augmente tout h coup , et qu'égale aujourd'hui h deux, elledevicmie demain égaie à (jiiatre ou à six. N'est-il pas évident que ce besoin croissant de matière métallique influera 8ur la valeur
de la monnaie par le passage facile et rapide de celle-ci à l'état de pur métal ? On fondra de la monnaie pour en faire des bijoux , de la vaisselle , des ornements. Si, au contraire, on éprouve un besoin urgent, imprévu, extraordinaire de monnaie, comme cela arrive quelquefois en temps de guerre, le fait contraire se vérifie. L'or et l'argent de l'état d'ornements ou de bijoux passent à l'état de monnaie.
Le besoin d'or et d'argent monnayés varie selon le nombre , l'importance, l'étendue des transactions commerciales , selon qu'il y a ou qu'il n'y a pas des moyens d'échanges supplémentaires , tels que billets de banque , lettres de change, papiermonnaie , habitudes de bourse. Je dis habitudes de bourse. Dans un pays où il y a une bourse , il se fait tous les jours, à l'aide des virements et des compensations , des affaires immenses avec peu ou point de monnaie. Là où ces moyens sont inconnus , il faut , proportionnellement à la masse des affaires, une plus grande quantité de monnaie.
La demande de monnaie effective augmente avec la crainte et l'inquiétude. En temps de guerre, le prix de la monnaie , surtout de la monnaie d'or, s'élève. Il en est de même partout où il n'y a pas de sécurité. Les peuples de l'Asie enterrent leur or et leur argent. Ainsi le besoin varie selon les conditions sociales et politiques du pays. Supposez une nation toute composée d'hommes parfaitement honnêtes avec un gouvernement digne d'elle, la monnaie métallique est inutile. Des billets, des feuilles de chêne , un signe quelconque des dettes et des créances réciproques suffiraient à toutes les transactions commerciales. Les menues dépenses exigeraient seules , pour plus de commodité, une certaine quantité de monnaie.
En tant que matière, le besoin est également -^^ variable. II se consomme aujourd'hui plus d'or et d'argent en bijoux, vaisselle, harnais, dorures, etc. , qu'il ne s'en consommait autrefois. Il s'en consomme en Europe peut-être pour cent cinquante millions. L'Angleterre seule en emploie plus de soixante 'raillions ; la France, en 1819, en employait , selon les calculs de M. Chaptal , à peu près trente. On peut porter cela aujourd'hui à quarante millions environ. On a calculé que la Suisse en consommait alors huit à neuf millions, aujourd'hui neuf ou dix. ,Le luxe s'est accru. On emploie aujourd'hui en un an plus d'or et d'argent qu'on n'en employait en quinze ans au xiii" ou au xive siècle.
Considérons maintenant les variations qui arrivent dans la quantité de la matière métallique. La quan(ité n'a pas été moins variable, pas moins différente d'une époque à une autre que le besoin.
A la vérité, l'or et l'argent sont des denrées de monopole ; ne trouve pas une mine, ne fabrique pas de l'argent qui veut. La masse monétaire ne peut être augmentée indéfiniment. Elle peut va-
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rier cependant ; elle peut varier par la découverte de mines nouvelles. Ainsi de nos jours , on a tenté, en Améiiiiue, l'ouverture de deux cents mines, peut-être. Ainsi la Russie a produit, dans le commencement de ce siècle, une quantité de métaux précieux plus grande qu'auparavant. On peut découvrir, soit des mines nouvelles, soit des machines qui facilitenl l'extraction du minerai, soit des moyens plus économiques de le porter à l'état de métal pur : tout cela fait varier le rapport de la quantité.
L'or et l'argent peuvent être employés de deux manières : sans presque les user, ou bien en les faisant disparaître assez promptement par le frottement et l'usure. Ainsi la somme énorme qui s'emploie en Angleterre pour les harnais ne rentre guère dans le commerce. Selon que la mode, le luxe, les usages d'un pays le portent vers l'une ou l'autre de ces consommations, la quantité et la valeur de métal existant peuvent varier d'une époque à une autre, d'un à un autre lieu.
De même, elles peuvent varier selon que la circulation est plus ou moins facile. La circulation des espèces métalliques n'est pas, surtout «juand il s'agit de distances considérables, aussi prompte qu'on pourrait le penser. Dans les temps anciens, car on prétend , à l'aide de l'or et de l'argent, mesurer la valeur même dans les temps anciens , à cette époque , dis-je, une circulation rapide de la monnaie était-elle chose possible? Il suffit des nolions les plus superficielles de l'histoire pour être convaincu du contraire. Dans ces temps de violence et de rapine , l'or et l'argent , au lieu de se répandre également dans les diverses parties du monde civilisé, s'entassaient tout à coup dans les mains des conquérants, et cette brusque retraite d'un lieu, celte rapide accumulation dans un autre lieu, produisaient dans la valeur de ces métaux de violentes oscillations qui sont à peine concevables pour nous. Ainsi , du temps de Démoslhènes, grâce aux conquêtes d'Alexandre, l'or, comparativement à l'époque de Solon, avait perdu les quatre cinquièmes de sa valeur. A Rome, sous Jules César, le rapport de l'or à l'argent, qui, lors de la prise de Syracuse, avait été de 1 : 17 à peu près, tomba tout à coup au rapport d'environ 1 : 8. Ces étranges fluctuations sont d'autant plus faciles que la masse circulante est moins grande. Le gonflement d'un ruisseau peut changer le niveau d'un étang, il ne produirait pas d'effet sensible dans un lac d'une vaste étendue. Au moyen âge , lorsque les juifs étaient presque seuls possesseurs de la monnaie et qu'ils étaient en butte ù toutes les
vexations possibles , croyez-vous qu'il fût aisé d'établir l'équilibre de la monnaie entre les divers marchés? Or, lorsqu'il n'y a pas d'équilibre, les oscillations les plus brusques, les variations les plus imprévues affectent la valeur de la monnaie.
Les deux éléments de la valeur, le besoin et la quantité, sont donc, par la nature des choses, variables dans une certaine mesure, même en fait de monnaie. La raison nous le dit. Les faits historiques sont parfaitement d'accord avec ses déductions.
Je ne m'arrêterai pas davantage aux faits que peut nous ofl'rir l'antiquité. Ceux qui seraient curieux de ces recherches n'ont qu'à consulter les écrits de Heeren, de Garnier, de Boeck, de Letronne, de Reilemeier, de Humboldt (1) et de Jacob. Arrivons aux temps modernes , à cette période historique dont l'économiste peut fixer le commencement par la découverte du cap de Bonne-Espérance et de l'Amérique. Mais avant de nous demander quelle a été l'influence de ces grands événements, demandons-nous quelle était, avant ces faits , la circulation des espèces métalliques en Europe.
D'après l'hypothèse la plus probable et qui a été adoptée, entre autres , par le statisticien distingué que je viens de citer, M. Jacob, avant la découverte de l'Amérique , il n'y avait pas en Europe une circulation de plus de huit cents à huit cent cinquante raillions de francs. Aussi ne serezvous pas étonnés de voir , dans les mémoires du temps, le bas prix des denrées relativement à l'argent. Combien ne se faisait-il pas de transactions pour lesquelles la monnaie de cuivre suffisait, et combien était général alors l'usage de rétribuer les travailleurs par des salaires en nature ! Ainsi que je l'ai dit, la monnaie, dans ce temps-là, était, en quelque sorte, un monopole dans les mains des juifs et de ceux qu'on appelait les Lombards ; elle n'existait en abondance qu'en Italie et en Flandre, dans les pays commerçants, dans les pays manufacturiers. De même , les ornements d'or et d'argent n'étaient guère connus que dans les palais des grands seigneurs et dans les églises. J'en excepte toujours l'Italie et la Flandre. Partout ailleurs, on ne voyait que des vêtements grossiers et des ameublements dont la simplicité serait effrayante pour nous. A ces causes d'oscillations dans la valeur monétaire , se joignait l'absence de toute sécurité , dans un temps où la féodalité employait sa bravoure à détrousser les voyageurs , et n'épargnait ni avanies , ni extorsions , au bourgeois industrieux qui , s'éloignant de
(1) Pendant l'impression de ce Cours, M. de Humboldt a ajouté à tout ce qu'il avait déjà publié sur ces matières un morceau très-remar«jualjlc sur les fluctuations de la production aurifcre. 1! se trouve dans la Revue allemande qui porte le titre de Revue trimes Iricllc.
Ceux qui ne lisent pas l'allemand doivent regretter la Jjrièveté de l'extrait, fort spirituel d'ailleurs, que M. de I. aborde en a donné dans la Revue française (décembre 1838).
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l'enceiiUe de la cilé, osait approcher du manoir. Or l'Amérique fut découverte en 1492. Plus tard, on s'empara de Mexico (1521); plus tard encore (1545), on découvrit les fameuses raines du Potosi, et les Européens, poussés par une cupidité sans bornes jusqu'aux crimes les plus effroyables, après avoir enlevé aux indigènes tout l'or et tout l'argent qu'ils possédaient et qui s'élevaient à des sommes très-considérables, les forcèrent à fouiller les entrailles de la terre et à hii arrather par un travail meurtrier l'or que l'Europe convoitait. L'avarice des premiers occupants était excitée par la grandeur des profils. Dans les premiers temps , avant que l'équilibre se fût rétabli entre la quantité de monnaie et l'état des marchés , on achetait pour six fois la valeur réelle de l'argent qu'on appor- , tait. Il faut toujours un certain temps pour que l'accroissement du numéraire frappe tous les yeux et que les prix se proportionnent à la masse de la monnaie jetée sur le marché.
—— Quelles sont les sommes importées en Europe de
1492 à 1600? M. de Humboldt et M. Jacob sont tombés à peu près d'accord sur cette évaluation. Nous ne pouvons entrer ici dans les détails de leurs calculs ; mais sur l'autorité de ces deux écrivains on peut admettre que de 1492 à 1600 la masse du métal importé montait, or et argent compris , à environ trois milliards et demi. Ajoutez à cette .somme les huit cent cinquante millions déjà en circulation ; faites les déductions nécessaires pour la portion exportée en Asie, car vous savez que pendant longtemps l'Europe n'a commercé avec l'Asie qu'en y portant des piastres ; déduisez de même l'or et l'argent employés en bijoux et en ornements, ou consommés et perdus de toute autre manière, et vous arriverez, avec les écrivains que j'ai cités, à reconnaître qu'en 1600 il y avait en Europe trois milliards deux cent cinquante millions de numéraire.
Mais la conquête de ces métaux américains et leur influence sur la circulation monétaire en Europe ne peuvent être considérées comme un événement instantané , comme un fait qui serait , en quelque sorte , le fait d'un jour : ce phénomène économique a eu besoin , pour s'accomplir , d'un siècle tout entier, de 1492 à 1600. D'abord on n'a apporté en Europe que l'or pris aux indigènes, puis on a travaillé à l'exploitation de certaines mines, puis on a découvert les riches mines de Potosi; de sorte que, dans le cours d'un siècle, l'Europe s'est trouvée d'abord avec ses huit cent cinquante millions, |)]us t; rd avec douze cents millions, puis avec deux milliards, et ce n'est qu'à la fin de celle période qu'elle est arrivée à la somme de trois milliards deux cent cinquante millions. Ainsi, pendant un grand siècle la (luanlité de monnaie sur le marché a coiisl.imnient varié; elle n'était pas un jour ce (|u'eile était la veille, ni ce qu'elle devait être le lendemain. Il y avait donc
une fluctuation constante , et il est impossible de tirer des prix d'un jour, comparés à ceux du mois suivant, aucune conclusion sérieuse sur la valeur comparative des choses. Quand on connaîtra le prix de la viande à Paris en 1520 , en 1530, en 1550, connaîtrons-nous la valeur comparative de la viande à ces trois époques ? En supposant qu'une livre de viaiide se vendît 5 sous en 1520, 7 et demi en 1550, pourrions-nous en conclure qu'en 1550 la valeur de la viande était une fois et demie celle de 1520? Nullement. Il faudrait, pour cela, connaître exactement le rapport du numéraire existant sur les marchés dont il s'agit. Or la masse de la monnaie a toujours varié pendant un siècle.
Est-ce tout? Non. Vous connaîtriez la somme exacte dont le numéraire s'est augmenté, vous ne posséderiez pas encore tous les éléments de la question. Quand même vous prouveriez que, en 1490, en 1540, en 1620, le numéraire se trouvait dans le rapport d'un à trois, à six, que pourriez-vous en conclure pour la valeur comparative delà viande à ces époques ? Pour tirer une conclusion rigoureuse , il faudrait pouvoir affirmer qu'il n'y a eu de changé que la quantité de la monnaie; que la demande de la viande et celle de la monnaie sont restées exactement les mêmes. Si la population a augmenté, les besoins et la demande se sont modifiés; il y a des déductions à faire. Si le commerce et l'industrie ont pris de l'activité, il y a eu un plus grand nombre d'opérations commerciales , et l'instrument des échanges a été de plus en plus recherché. Si la quantité de l'or et de l'argent s'est accrue et que la richesse générale et la civilisation se soient accrues en même temps , le luxe et l'ostentation ont dû se proportionner à ce nouvel état de choses. Aussi, je ne sais quel écrivain du temps est tout indigné de nous apprendre que les riches bourgeois de Flandre osaient se servir de vaisselle d'argent. Pour apprécier l'influence de la nouvelle monnaie, il faudrait pouvoir dire combien de piastres du Mexique et de doublons d'Espagne étaient journellement transformés en lingots d'or et d'argent au service des orfèvres et des bijoutiers.
On n'a pas assez étudié cette époque. Il arriva, pendant ce grand événement, des choses dont les contemporains ne pouvaient passe rendre raison. C'était alors l'usage des lo-ngs baux: il y avait des pays où les baux étaient de trente ans ; en Angleterre, ils étaient souvent de quatre-vingt-dix-neuf ans. Le fermier, qui retirait toujours de sa terre la même ((uanlilé de blé , se procurait les livres sterling nécessaires au payement du fermage avec la (|uatrième ou la cin(|uièmc partie des denrées (jii'il était obligé de vendre auparavant; tandis que le sfigiuna- terrier ne pouvait plus se procurer, avec le |)rix de la ferme , que la quatrième ou la cinquième partie de ce qu'il achetait aupara-
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vant. Do même, certains mamifacluriors s'enrichissaienl i> vue d'œil.
Qui souffrait décela? les propriétaires, comme nous venons de le dire, et puis beaucoup d'ouvriers, parce qu'on ne comprenait pas bien la question, et les pauvres ouvriers moins que les autres. On leur donnait la même (piantilé de monnaie, ils se croyaient payés comme auparavant ; mais, avec ce qu'ils recevaient, ils ne pouvaient plus acheter la même quantité de denrées. Ainsi ce grand événement, non compris, pesait d'un côté sur les classes les plus élevées, sur les nobles , et de l'autre sur la dernière classe, sur le pauvre ouvrier : ce dernier, pourtant, n'en souffrait que dans une certaine mesure, parce que souvent il était payé en nature. Les ouvriers étaient, pour la plupart, des ouvriers agricoles qui vivaient sur la ferme.
Il y a à cet égard un document fort curieux que je me permettrai de vous lire :
En 1548, dans le fort de cette crise , un évêque anglais, l'évèque Lalimor, prêchait devant le roi d'Angleterre, Edouard VI. L'évèque exhortait le roi à la charité et lui faisait un louchant tableau des misères du temps; voici comment il s'exprimait: « Mon père était un cultivateur qui n'avait » pas de terres à lui; il payait un fermage de trois » ù quatre livres au plus, et il travaillait assez pour » faire vive une demi-douzaine d'ouvriers; il avait » de quoi faire paître une centaine de moutons , » et ma mère prenait soin du lait de trente va- « ches. » Ainsi voilà un fermier qui avait un capital d'une centaine de moutons et de trente vaches « Il avait de quoi s'équiper, lui et son cheval, » lorsqu'il se rendait à l'endroit oii il devait rece- » voir la paye du roi. Je me rappelle que je bou- » clai son harnais, lorsqu'il partit pour le champ » de bataille de Blackheath. Il m'envoya à l'école, » sans quoi je n'aurais pas l'honneur de prêcher » aujourd'hui devant Sa Majesté. II maria mes « sœurs en les dotant de cinq livres , et il nous « éleva dans la crainte de Dieu. Sa maison était « ouverte aux voisins peu aisés; il donnait aux » pauvres ; le tout avec le produit de ladite ferme ; n tandis que celui qui l'occupe actuellement paye » seize livres par an ou davantage, et ne peut rien » pour son roi, pour lui-même et pour ses enfants, » ni offrir un verre au pauvre qui a soif. » Vous voyez ce qui était arrivé. Fendant que le père de l'évèque avait la ferme, comme il payait suivant l'ancien bail, il payait trois ou (juatre livres seulement, et put ainsi tripler, quadrupler peut-être ses profils. Quand le bail fut expiré, le propriétaire en quadrupla le prix. Aussi le fermier, suivant les expressions exagérées de l'évèque , ne pouvait-il plus rien pour son roi, ni pour lui-même, ni i.our ses enfants.
Il parut, en 1581, un livre fort curieux que les hommes qui ne veulent pas se donner la i)eine de vérifier les dates ont atlribué à Shakspeare. parce
qu'il poric un W et un S , sans réfléchir qu'il aurait dû l'écrire ù seize ans, et <[ue ce n'est pas là le livre d'un jeune homme. Il parait qu'il faut l'attribuer à ^Villiam Slafford. Dans ce livre on discute la «pieslion du jour : c'est un dialogue fort curieux entre des hommes de toutes les classes de la société, et la conclusion est que personne n'avait une vue nette du pioblème, tant il est malaisé, lorsqu'on est au milieu d'une crise sociale, de s'en rendre un compte exact.
Quoi qu'il en soit, ce fut une immense perturbation que l'arrivée sur les marchés européens du métal américain. Les classes les plus élevées comme les moins fortunées de la société en souffrirent plus ou moins longtemps, tandis que la classe moyenne eu profitait. La découverte de l'Amérique a donc contribué à l'accomplissement de ce fait social qui a éclaté, même aux yeux des plus aveugles, en 1789 , et s'est emparé de l'Europe. La classe moyenne, forte de ses richesses et de son développement intellectuel et matériel, a osé regarder en face les vieilles aristocraties et leur dire fort durement : Aujourd'hui, c'est mon tour.
Ce fait, je le répèle , est dû en partie à la découverte de l'Amérique, ù cette grande perturbation apportée dans les valeurs, aux efforts de Ferdinand, de Charles-Quint, de Philippe II, de l'inquisition espagnole! C'est ainsi que la Providence se joue de nos faibles lumières et fait de notre orgueil, de nos passions , aussi bien que des bons instincts qu'elle nous a donnés, les instruments de ses décrets.
Au xviie siècle, les mines de l'Amérique produisirent huit milliards et demi. Faites les mêmes déductions pour les ornements, les bijoux, le commerce de l'Asie, vous aurez , à la lin du xvii« siècle, un total de monnaie circulante de sept milliards quatre cent vingt-cinq millions.
C'était une augmentation de 128 pour 100 sur le siècle précédent. Quelles oscillations nouvelles, quelle nouvelle et profonde perturbation dans le marché! Cela aussi n'a pas eu lieu en un jour : ce fut le travail continu d'un siècle entier.
Pendant deux siècles l'inllueuce de l'Amérique ne cesse d'agiter les marchés de l'Europe : la quantité de l'argent ne reste jamais la même. N'est-il pas évident qu'il ne pouvait rien y avoir de tant soit peu stable et constant dans la valeur de la monnaie? 128 pour 100 d'augmentation dans la masse du numéraire' Le prix des marchandises augmentait-il de 128 pourlOO pendant ce siècle? En aucune façon. Les jtrix moyens des marchandises, loin de suivre l'augmentation du numéraire, présentèrent pendant ce siècle, d'après les documents rassemblés par MM. Garnier, Jacob, Quelelel et Alphonse de Candolle, les oscillations les plus bizarres et les plus violentes.
La monnaie n'est donc pas la mesiu'e exacte de la valeur, pas même approximativement. Le [irix
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des mrirchandises augmente ici de 30 pour 100, ailleurs de [400 pour 100 ; tandis que le prix du blé, à Paris, a été presque stationnaire. On ne peut donc arriver à aucune conclusion certaine en ne tenant compte que de ces seules données.
Le xviiio siècle aboutit à un grand événement; je dis grand relativement à la question qui nous occupe. 11 s'agit de l'insurrection de l'Amérique du Sud, en 1809. De 1700 à 1809, l'Amérique nous a envoyé une somme énorme , vingt-deux milliards. C'était le temps où, entre autres, la mine de Valanciana, auMexicpie, prodiguait ses trésors. En faisant les déductions et additions nécessaires, ou a obtenu, pour 1809, une somme de numéraire circulant de neuf millards et demi. Car il faut, ici, des déductions plus fortes que les précédentes. L'usage des ornements et des bijoux d'or et d'argent s'est excessivement augmenté. Ces neuf millards et demi nous donnent 28 pour 100 en sus de la quantité de numéraire existant en 1700.
Le prix des marchandises a-t-il augmenté en l)roportion? On pourrait ici répoudre affirmativement, puisque le prix des marchandises s'éleva, si ce n'est dans une proportion rigoureuse avec l'accroissement du numéraire, du moins dans une mesure qui en approchait. Cependant ce fait est loin d'appuyer l'opinion de ceux qui cherchent la mesure de la valeur dans l'argent.
.Oui ne sait combien la population s'est accrue en Europe pendant le xviiie siècle? Qui ne sait combien les affaires commerciales ont pris d'extension? combien s'est élevé dans ce siècle, le nombre des manufactures, des consommations de toute espèce, le besoin de monnaie? L'augmentation de 28 pour 100 dans la somme des espèces métalliques aurait dû être absorbée presque en entier par l'étendue nouvelle des besoins et l'accroisement proportionnel de la demande. Les prix auraient pu être à peu près stationnaires. Cependant ils se sont élevés dans une mesure presque proportionnelle à l'augmentation du numéraire.
Il y a donc là une anomalie qui demande à être expliquée. Le prix d'un hectolitre de blé, en 1700, était je suppose, de six. La masse du numéraire augmente de 28 pour 100, mais en même temps le besoin de monnaie augmente aussi , et cependant le prix de l'hectolitre de blé, au lieu de rester le même, s'élève. L'explication se trouve dans la révolution française , car les prix sur lesipiels on a raisonné ne remontent qu'ù cette époque. Non-seulement la révolution française a fait cesser la fabrication d'une grande quantité de bijoux d'ornements, d'ustensiles d'or et d'argent.
mais elle a fait fondre et retourner à l'état de monnaie soit en France, soit hors de France, une grande quantité d'or et d'argent, des matières ouvrées appartenant à des particuliers, à des églises, à des établissements publics, à l'État. La révolution française a fait un usage énorme de papiermonnaie ; et plus d'un État l'a imitée pour se défendre. En même temps s'est établi de plus en plus dans le commerce l'usage des virements et des compensations. C'estlà une addition àla monnaie fournie par les mines ; c'est comme si l'Amérique, au lieu de donner 28 pour 100 d'augmentation , en avait fourni 50. Le prix des autres marchandises a pu s'élever de plus de 20 pour 100.
On pourrait faire la même démonstration pour l'époque actuelle : de 1809 à nos jours, l'importation des métaux précieux a sensiblement diminué. Que nous a envoyé l'Amérique, malgré tous les efforts des capitalistes anglais sur les mines de ce pays? Nous avons reçu environ deux milliards six cents millions, et je comprends dans cette somme cinq cents millions fournis par les mines de Russie. Ainsi l'Amérique a fourni seulement deux milliards ou à peu près. Mais en même temps la consommation de l'or est devenue plus grande, l'industrie s'est développée. Aujourd'hui, quel est le fait dominant? celui d'une oscillation toute contraire. Depuis 1492 les oscillations du marché étaient produites par l'augmentation du numéraire ; aujourd'hui elles le sont par la diminution. Je ne la crois pas à beaucoup près aussi grande qu'on l'a prétendue. Je ne la crois pas d'un sixième ni même d'un huitième Mais, quelque opinion qu'on ait de l'importance du fait, le fait est irrécusable. Aujourd'hui, par conséquent, le prix des denrées doit tendre à s'abaisser.
Mais, quand même je pourrais indicjuer au juste cette baisse, pourrais-je en conclure quelque chose de bien exact sur la valeur des marchandises ? nullement; toujours par celte considération que c'est là un fait constamment mobile, influencé par une foule d'autres causes, et qui , par conséquent, n'admet que des aperçus généraux et assez vagues. C'est un fait dont, sans doute, doivent tenir compte et l'économiste et l'homme d'État, parce que, si cela allait jdus loin, si les mines d'Amérique cessaient de fournir, tous les ans, une certaine quantité de métaux précieux pour remplacer la perte causée par l'usure, par le frottement, par les envois d'espèces en Asie (1), et si les produits métalliques de l'Asie septentrionale ne comblaient pas ce déficit, nous marcherions de plus en plus vers une baisse des denrées vis-à-
(1) Ces envois sont aujourd'hui peu consi(léraI)!es , Icclucllcs, fait que la plus grande partie de la valeur
))arcc qu'on écliangc le llic delà Chine avec do l'opium, de leur thé est payée avec cette denrée. L'Asie n'ab-
La passion effrénée des Ciiinois pour Topium , vérila- sorije guère plus de .'50 millions chaque année. I)lc fléau pour leur santé et pour leurs facultés Intel-
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vis du numéraire, fait grave pour les rapports des propriétaires avec les fermiers, des travailleurs avec les capitalistes. Cela piouve aussi que, dans la reconnaissance des États de l'Amérique du Sud, dans les facilités qu'on peut leur donner pour qu'ils se consolident et que le souci de leur indépendance ne les tienne pas dans de continuelles agitations, il y a une question économique aussi bien qu'une question politique,
C>uoi qu'il en soit, il est désormais évident pour nous que la monnaie ne peut être prise comme mesure de la valeur.
ONZIÈME LEÇON
Erreur de ecux qui ont eru trouver la mesure de la valeur dans le blé. — Notion de la richesse, — Il est des richesses produites et des richesses naturelles. — Observations générales.
Messieurs,
Nous avons démontré que l'opinion de ceux qui ont cru trouver un véritable étalon de la valeur, soit dans le travail, soit dans la monnaie d'or et d'argent, n'avait, en réalité, aucun fondement solide. La monnaie, dans certains cas, dans certaines limites de temps et d'espace, peut offrir une donnée suffisante pour les pratiques commerciales et économiques; mais on ne saurait confondre une donnée pouvant servir de base à des conjectures plus ou moins plausibles, avec une mesure invariable donnant des résultats rigoureux et mathématiques.
Ce que j'ai dit du travail et de la monnaie s'applique également au blé j aussi me bornerai-je, sur ce point , à quelques indications générales, chacun de vous pouvant, autant que la nature des deux matières le comporte , appliquer au blé les observations que nous avons faites relativement à la monnaie, et arriver aux mêmes conclusions.
On a indiqué le blé comme mesure de la valeur, premièrement parce qu'étant propre à satisfaire un des besoins les plus impérieux de notre nature, le blé est une denrée d'un usage général; en second lieu, parce que , précisément à cause de cette propriété, le blé est, dit-on, également nécessaire, et à peu près dans la même quantité, à tous les hommes. Qu'on soit riche ou pauvre, la faim est satisfaite, dans chacun de nous , par une quantité approximativement égale de substance alimentaire. Cette assertion est déjà moins rigoureusement vraie que la première. Enfin on a dit que la quantité de blé se proportionne, autant que cela est possible, à la population. A me-
sure que la population augmente, la production du blé s'accroil par l'exploitation des terres non encore cultivées , ou bien, s'il est impossible d'augmenter , d'une manière proportionnelle , les moyens de nourriture , c'est la population qui , par son dépéiissemeiil , se met au niveau de la quantité de substance alimentaire. On en conclut qu'il existe entre l'offre et la demande du blé un rai)port qui paraît invariable , puisque , si la quan« tilé de blé s'élève, la population augmente, et que, si la quantité de blé diminue, la population diminue, ou par l'émigration ou par les souffrances et la mort.
11 y a du vrai dans ces remarques ; cependant elles sont loin de suffire à la conclusion absolue qu'on a prétendu en tirer. D'abord il eu est du blé comme de toute autre denrée. Lorsque vous apercevez sur le marché une altération dans le rapport de cette denrée avec les autres , il est difficile de savoir, et tout le problème est là , quel est celui des (ieuK termes de l'échange qui a causé l'altération. Quand vous apprendrez que , à telle époque , à Athènes, le blé valait tant de drachmes la médimne , et que , sur le même marché , à telle autre époque , il ne valait plus que les deux tiers de cette quantité de monnaie , est-ce le blé qui a varié , ou bien l'autre terme de l'échange ! Il y a plus; ils peuvent avoir varié l'un et l'autre. Il y a plus encore; les termes apparents de l'échange peuvent être les mêmes, le blé peut toujours s'échanger contre la même quantité d'huile , d'or ou d'argent , quoique l'offre du blé ait augmenté ou diminué. Il suffit pour cela que l'offre de l'autre denrée ait augmenté ou diminué dans la même proportion.
Il y a donc toujours, je le répète, une incertitude. Quand les termes apparents de l'échange ne sont i)as altérés , Tincerlitude n'a guère d'importance pour la question qui nous occupe; mais, quand le blé s'échange avec une plus ou moins grande quantité d'autres choses, comment résoudre, pour des époques et des lieux très-différents, le problème de savoir à laquelle des deux valeurs le changement doit être attribué? Évidemment la science n'a aucun moyen direct de solution : elle ne peut employer que des moyens indirects, et doit se contenter de conjectures et de résultats approximatifs.
D'ailleurs ce que j'ai dit de la monnaie est vrai du blé dans une limite plus ou moins étendue. Les deux éléments qui constituent la valeur en échange de toute chose sont variables même pour le blé. L'utilité du blé n'a pas été la même dans tous les temps, ni poin- tous les peuples. Aujourd'hui encore elle n'est pas la même partout. Dans tous les t)ays du Midi , les populations font une grande consommation de blé; dans les pays du Nord , on en consomme moins. Les habitudes des peuples varient même à cet égard. Un Français,
un Italien , un Espagnol consomment plus de paiu que de viande, un Anglais consomme beaucoup plus de viande et moins de pain. Aujourd'liui nous possédons une denrée qui , dans certaines limites , a pu remplacer le blé. L'Irlande se nourrit principalement de pommes de terre , tandis que cette denrée est repoussée par les habitudes des peuples du Midi.
D'un autre côté , qui ne sait pas que l'accroissement de la population et la production du blé ne dépendent pas des mêmes causes , et présentent, comparativement l'une à l'autre, de fréquentes et cruelles oscillations? Mais on dit : «La population se met toujours au niveau des subsistances. » Vous retrouvez ici un exemple de ces propositions absolues que je signalais dans une des premières séances. Dans les théorèmes de la science pure, abstraite, cette proposition est vraie, rigoureusement vraie, parce que la science pure ne tient compte ni du temps, ni de l'espace. La population se met au niveau des subsistances. Sans doute ; si le blé surabonde , tôt ou tard le marché sera fi'équenté par un plus grand nombre de demandeurs. Mais sera-ce demain, l'année prochaine , dans deux ans , dans trois ? Il faut du temps pour que la population se développe de manière à augmenter sensiblement la demande du blé.
Il en est de même de la proposition inverse. S'il n'est aucun moyen d'augmenter la production du blé, ou, pour mieux dire, de mettre une masse suffisante d'aliments à la portée des nouveaux consommateurs , l'émigration ou la mort ramèneront la population au niveau des subsistances. Mais l'homme qui manque d'une partie de sa nourriture ne meurt pas à l'instant même. Il se débat contre la douleur. Avant de mourir il souffre , il souffre longtemps , il ne meurt que peu à peu ; son énergie lui tourne à piège ; elle prolonge ses angoisses en lui donnant la capacité de résister jusqu'à un certain point à l'urgence de ses besoins. C'est peu à peu , graduellement , que disparaît ce surcroît de demandeurs de blé , que la légèreté et l'imprudence avaient jeté sur le marché.
Ainsi la proposition n'est vraie qu'autant qu'on supprime l'élément du temps; mais quand on prend le blé comme mesure de la valeur dans un pays , à une époque donnée , qui nous assure que le fait que nous prenons comme règle n'est pas l'expression fugitive d'une de ces funestes transitions?
Voilà quant au besoin : l'autre élément de la valeur n'est j)as moins variable. La quantité de blé varie avec les lécoltes; on peut, j'en conviens, éviter, jusqu'à un certain |)olnl , cette difficulté par l'emploi des moyennes. La moyenne d'un certain nombre d'années est assez égale à la moyenne d'une autre période sem])labl<; ; mais, (juand il
s'agit d'employer le blé comme mesure de la valeur , est-il toujours facile de recourir à cet expédient? Quand on veut l'employer comme mesure de la valeur pour les temps anciens , où sont nos données pour former ces moyennes ? Singulière prétention ! Aujourd'hui même , à l'heure qu'il est, rien n'est plus difficile que de connaître au juste la quantité de blé récoltée en France. Les efforts du gouvernement échouent lorsqu'il veut obtenir des renseignements parfaitement exacts et dignes de foi, et cela dans un pays civilisé, où la centralisation est un fait accompli et où les moyens d'investigation sont proportionnés à la puissance de l'administration. Les statistiques ne nous offrent trop souvent que des calculs arbitraires plutôt que des faits consciencieusement observés. Connaît-on, à peu près du moins , la récolte d'une commune ou d'une section de commune? On prend le nombre d'arpents labourables des communes voisines , et la règle de trois remplit de prétendues observations ces longues colonnes dont on cite ensuite les chiffres comme des autorités irréfragables.
Ensuite, connaissons-nous toutes les lois et tous les règlements publiés dans les différents pays, à toutes les époques, sur les céréales, sur leur importation et leur exportation? Ces faits ne viennent-ils pas troubler profondément les lois du marché et ôter toute certitude à nos déductions relativement à la valeur du blé comparée avec la valeur des autres choses?
Enfin , l'exploitation de terrains vierges , la découverte d'instruments nouveaux , de machines puissantes peuvent aussi modifier la production du blé. La diminution des frais de production influe sur la valeur du blé d'une manière trop difficile à apprécier lorsqu'on est à de grandes distances de lieu ou de temps.
Ainsi le blé , pas plus que le travail et la monnaie , ne fournit le moyen de résoudre un problème qui, par son énoncé seul, se montre insoluble. Lorsque des questions de statistique ou des travaux historiques nous font sentir la nécessité de déterminer la valeur comparative d'une même denrée , à des époques ou dans des lieux très-éloignés l'un de l'autre, il faut s'attacher, avant tout, à l'étude des conditions spéciales du problème et propoitlonner les moyens de solution aux difficultés qu'il rent'erme. S'agit-ll de faits consommés à la même époque, dans des lieux différents, mais compris cependant dans la même sphère commerciale, vous pourrez employer, avec assez de succès et un degré suffisant d'exactitude , la monnaie comme mesure de la valeur. S'il s'agit de temps très-éloignés l'un de l'autre, et de peuples <pii ne sont pas compris dans la même sphère commerciale, le problème deviendra de jibis en pins compliqué et difficile , la monnaie n'offrira qu'un secours trompeur et des données
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incertaines. Il faut alors reconnaître, sans hésiter, que le problÙMne renferme plus d'inconnues qu'il n'y a d'équations possibles , et qu'on ne peut le résoudre qu'en tâtonnant et d'une manière grossière. 11 faut appeler à son secours non-seulement les faits relatifs au travail, au blé , à la monnaie, mais en général tous les phénomènes économiques , tous les faits historiques propres îl jeter quelque lumière sur la question et à nous faire enlrevoir la vérité.
J'ai insisté, trop peut-être , sur ces questions relatives à la valeur, parce que plus on ai»profondil les études économiques , plus on doit être convaincu, ce me semble, de la nécessité de donner pour base à cette science, qui, dans sa pureté, est, ainsi que je l'ai dit, plutôt une science de raisonnement que d'observation , des données nettes, positives, des notions tout à fait exactes. Cette même considération m'engage à terminer la séance par un résumé de quelques idées sur la nature de la richesse , que j'ai déjà présentées soit l'an dernier, soit dans ce cours, mais qui prennent une nouvelle force par tout ce que nous venons de dire sur la valeur.
J'ai fait remarquer , que les économistes ne sont pas plus d'accord sur la notion de la richesse que sur celle de la valeur. Sans vouloir rapporter ici toutes les diverses déiinilions de la richesse, je tiens à vous rappeler que , pour nous, il y a richesse partout où il y a valeur, valeur en usage. C'est là le caractère distinctif et qui n'a rien d'arbitraire.
Faut-il répéter que la valeur en usage exprime le rapport qui existe entre notre organisation et les choses, ce rapport qui fait que ces choses sont propres à satisfaire nos besoins?
Or, je le demande, partout où ce rapport se retrouve, partout où existe cette propriété , l'humanité n'y a-t-elle pas toujours vu et n'y verra-telle pas toujours de la richesse ? De tous les objets qui l'entourent , l'homme , lorsqu'il les considère uniquement sous le rapport de leur utilité, en fait deux lots : l'un des choses qui peuvent avoir toute autre propriété , mais qui n'ont pas celle de pouvoir satisfaire ses besoins , et l'autre des choses qui possèdent cette précieuse qualité.
C'est là une distinction fondamentale , prise dans un fait général, fondée sur la nature même des choses. Si l'homme apprenait qu'il y a dans la lune, ou dans Jui)iter, du blé, du vin, il n'appellerait pas cela richesse relativement aux habilanls de la terre, parce qu'il n'aurait aucune possibilité de les appliiiuer à la satisfaction de ses besoins.
La valeur en usage, c'est la (lualilé ; la richesse, c'est l'objet dans lequel cette qualité se trouve. La richesse est à la valeur ce que la matière est aux propiiétés de la matière. Partout où nous trouvons pesanteur, imiiénélrabililé, divisibilité, inertie, nous reconnaissons la matière; partout
où nous trouvons la propriété de satisfaire nos besoins et la possibilité de tirer parti de ces choses, nous reconnaissons la richesse.
La valeur en échange est une qualité ultérieure. Ce n'est pas la valeur en échange qui constitue la, richesse, c'est parce (jue la richesse préexiste que la valeur en échange est possible.
Or la valeur en usage existe-t-elle seulement dans les choses que l'homme produit, ou même dans celles dont il jouit, bien qu'il ne les produise pas? Question qu'il suffit de poser pour la résoudre. Qui ne sait qu'il est une foule de choses que l'homme ne produit pas, mais dont il jouit cependant, parce qu'elles sont propres à satisfaire ses besoins, parce qu'elles ont une valeur en usage? Elles sont richesses.
La richesse se subdivise donc en richesse naturelle et richesse produite, et la richesse naturelle se subdivise à son tour en richesse limitée et richesse illimitée ; ce qui n'est pas exactement synonyme de richesse échangeable et de richesse non échangeable. 11 peut y avoir une richesse limitée qui ne soit pas échangeable; nous l'avons déjà prouvé.
Ces notions, qui sont, ce me semble, aussi simples qu'incontestables, ne sont cependant pas celles de la plupart des économistes. Chacun a trouvé une définition de la richesse, plus encore dans les préoccupations de son esprit que dans la nature des choses. Au lieu d'une analyse patiente et complète des faits généraux de notre nature relativement à la matière dont il s'agit, on a employé la synthèse. En posant une définition arbitraire de la richesse, on est arrivé à établir contrairement au sens commun qu'il n'y a de richesse que les choses i)roduites , que tout ce qui n'est pas produit peut être une chose utile, un bien, mais ne mérite pas de figurer dans le catalogue des richesses sociales. Ainsi le producteur qui vous fait présent d'une aune de son étoffe vous donne une quantité plus ou moins grande de richesse. Mais, quand la Providence vous dispense la lumière et l'eau qui ont contribué à la production du coton ; quand , au lieu de faire tourner les roues de la fabrique à l'aide de chevaux ou d'une vapeur produite à grands frais, on s'est servi d'une chute d'eau naturelle qui n'exigeait aucune dépense, dans cette eau, dans cette lumière il n'y a pas de richesse. A la vérité, on s'est servi de ces choses, on a satisfait avec elles des besoins, on en satisfait tous les jours ; à la vérité, encore, entre celui qui se réchaufîe aux rayons d'un soleil bienfaisant et celui qui cherche à se réchauffer près d'un feu très-coùteux et insuffisant, il n'y a d'autre différence que la misère du second : n'importe ; c'est le premier qui est pauvre; c'est le second qui est riche, parce qu'au lieu de soleil il n'a que quelques morceaux de tourbe ou de bois. Deux hommes s'emparent chacun d'un arbre et
deviennent propriétaires, l'un d'un pommier sauvage, l'autre d'un cocotier chargé de fruits. Ils ont employé la même hache et donné le même nombre de coups. S'il n'y a de richesse que par la production, par l'effort que l'homme a fait pour l'obtenir, la richesse n'est que la difficulté vaincue. S'il en est ainsi, quand l'un s'est emparé du pommier sauvage avec dix coups de hache, ils possèdent la même richesse.
C'est là cependant une absurdité. Celui qui possède un arbre bon tout au plus à brûler et celui qui possède des fruits qui peuvent apaiser la faim et la soif n'ont pas une richesse égale. Mais cette richesse est-elle née après coup? est-elle due exclusivement à l'effort de l'homme? La richesse existait dans les deux arbres. L'un de ces hommes a été enrichi par les mains de la nature et l'autre l'a trouvée avare envers lui. L'un a été traité comme l'Esquimau qui habite une terre de désolation, et l'autre comme ces peuples que la Provividence a placés sur un sol fertile, dans un riche pays, sous un climat délicieux.
Allons encore plus avant. Un de ces hommes détache un fruit du cocotier , l'autre un gland d'un chêne. On dit; il y a là un travail, ne fût-ce que le travail de l'appropriation. J'ai déjà fait remarquer que le même travail suffisant également pour s'approprier le fruit du cocotier et le gland , la diversité du résultat dépend d'un fait antérieur et hors de la puissance de l'homme. Mais laissons de côté cette observation. L'un s'empare d'un fruit du cocotier et l'autre d'un gland, et vous dites qu'il y a là une production ; mais quelle production? Entre le travail de l'homme qui, arrivant dans un pays vierge et y apercevant un cocotier, s'empare de quelques fruits et les emporte, et le travail du capitaine de navire qui , à la Guadeloupe, charge son bâtiment de caisses de sucre qu'il transporte au Havrej quelle différence y a-t-il, si ce n'est que l'un agit en grand et l'autre en petit? Tous les deux ont transporté d'un lieu à un autre une chose utile. L'un a détaché du cocotier un fruit et l'a emporté chez lui, l'autre a pris à la Guadeloupe une caisse de sucre et l'a transportée au Havre ; ce sont évidemment deux faits de même nature.
Suivez le raisonnement des économistes; demandez-leur : Ce capitaine de navire qui a porté le sucre de la Guadeloupe au Havre a-t-il produit ce sucre? Non, répondront-ils, et les physiocrates auraient ajouté que ce capitaine n'a rien produit du tout j les économistes modernes diront qu'il n'a point produit le sucre, mais qu'il lui a donné une utilité, une valeur de plus, en le mettant à la portée d'une masse de consommateurs qui n'auraient pas trouvé commode d'aller le prendre à la Guadeloupe. De même, celui qui voulait manger des fruits de cocotier, ne trouvant pas commode d'aller à l'arbre toutes les fois qu'il en voulait , en a
emporté une certaine quantité chez lui. C'est la même chose.
Vous dites que l'homme qui porte le sucre de la Guadeloupe au Havre ne fait qu'y ajouter une valeur; celui qui détache le fruit du cocotier y ajoute donc également une valeur. Une valeur ajoutée à quoi? A la valeur préexistante. Où était la valeur préexistante du sucre? Dans la propriété de satisfaire certains besoins. Quelle est la valeur du fruit de cocotier? Exactement la même. Donc le fait d'appropriation ne crée pas la valeur du bien naturel , mais seulement y ajoute une valeur nouvelle, comme le commerce de transport en ajoute une à une foule de marchandises.
Au surplus, cette doctrine qui méconnaît la valeur des sources, des rivières, des prairies naturelles, ne serait qu'une cause d'embarras pour les économistes qui la professent, si on leur demandait d'être conséquents avec eux-mêmes, d'effacer de leurs livres tout ce qui se rapporte aux richesses naturelles et de nous donner cependant une explication approfondie et complète de certains phénomènes économiques.
II est vrai que, grâce à la plus précieuse de ses qualités , le bon sens, l'homme échappe souvent aux conséquences d'un faux principe. Lorsque, chemin faisant, il découvre le danger, il se détourne; sourd aux plaintes de la logique, il abandonne la ligne droite, et, par une déviation dont il faut lui savoir gré, il arrive à des conséquences raisonnables. C'est ainsi que procède souvent notre esprit. Mais souvent aussi l'orgueil du raisonnement l'emporte , et l'homme qui croit avoir saisi un principe se jette, en logicien impitoyable et tête baissée, dans l'absurde.
Faut-il en donner des preuves? Qui ne sait que, voyant sur une pièce de monnaie l'effigie d'un souverain, et sachant que le droit de battre monnaie est ce qu'on appelle un droit régalien, en d'autres termes un monopole légal, les légistes se mirent dans l'esprit que faire de la fausse monnaie, c'était s'arroger les droits du prince, et commettre un crime de lèse-majesté ? Un vol devint ainsi une usurpation du pouvoir souverain, et ce fut en partant de cette idée et avec une conscience parfaitement tranquille (car l'orgueil de l'esprit ne laisse point de place au remords), qu'on envoya les faux-raoïïnayeurs au supplice.
Un autre jour, parlant de je ne sais quelle fausse notion de la justice humaine, à savoir que l'aveu de l'accusé est nécessaire pour la condamnation , on arriva à la torture , et l'homme soumit ses semblables à des souffrances atroces , pour s'assurer qu'ils méritaient une punition. Enfin une notion arbitraire de la religion chrétienne peupla les cachots et dressa les bûchers de l'inquisition.
Heureusement il n'est pas donné à l'économie
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politif|Ue d'enfanter de tels dûsoidrcs par l'abus d'un faux principe. Cependant elle n'a point l'cliappé aux enivrements delà loyique, à l'auibilion il\u\ système complet, tiré tout entier d'un [irincipe unique, exclusif. Que sont les fameuses théories de la balance, du produit net , de la libre cuncurrcncc, avec leur généralité et leur intolérance, si ce n'est un déplorable entêtement dans des princii)es plus ou moins arbitraires, lé- {jèremenl adoptés, un mépris peu sensé de tous les faits autres que ceux qu'on avait observés avec tant de précipitation et généralisés avec tant d'audace? Ces tbéori(;s basardées , excessives, n'ont pas, il est vrai, allumé des bùcbers, prodigué les tortures ; pourrait-on cependant aflirmer qu'elles n'ont pas été la cause de beaucoup de mal ? Hélas ! leurs funestes conséquences pèsent toujours et pèseront longtemps encore sur la société. La balance du commerce et la libre concurretice , ont établi, au sein de chaque État, une guerre intestine dont nous ne sommes pas destinés à apercevoir le terme.
Quelle vaine consommation de capilajux ! quelles perles de travail ! quel déplorable emploi de la ricbesse nationale! En y regardant avec attention, l'imagination s'épouvante des sommes que les faux systèmes et les mauvaises lois qu'ils nous ont prodiguées ont coûté ù la France. Et les fers , et les houilles, et les sucres, et les primes, et les Antilles, et fasse le Ciel qu'on ne doive pas ajouter un jour l'Afrique! Cependant, en voyant la prospérité nationale s'accroître et la France nouvelle briller d'un si vif éclat, on se demande avec étonnement quel aurait été le degré de puissance et de richesse qu'à l'aide de ses admirables ressources géographiques et territoriales, et de son active et intelligente population, elle aurait puatteindre, si ces forces n'avaient jamais reçu de fausses directions, si son énergie ne s'était pas trop souvent déployée au détriment de l'intérêt général.
Quoi qu'il en soit , et les souffrances des travailleurs, et les crises qui viennent presque périodiquement frapper le commerce et l'industrie, et la lutte acharnée des intérêts particuliers , agricoles, industriels, maritimes , coloniaux, révèlent un désordre dans les institutions économiques de la société, dont il est équitable d'accuser à la fois et la pratique plus encore intéressée qu'aveugle des hommes d'affaires , et les théories par trop absolues des économistes.
K'oublions donc pas , messieurs , qu'en économie politique aussi on peut arriver ù de funestes résultats lorsqu'on part de principes arbitraires, lors(iu'on oHre aux praticiens une synthèse qui n'est pas le résumé d'une analyse patiente et rigoureuse. 11 nous parait singulier, à nous, qu'une école entière ail pris pour point de départ cette idée bizarre que la richesse d'une nation consiste
dans l'or et l'argent. Cependant le fait est positif; celte école a [;ouvcrné l'Europe pendant longues années, et non-seulement il se trouve dans nos bibliothèques un grand nombre de livres où cette théorie est déveloiipée, mais aujourd'hui encore, au moment où je parle, cette doctrine ne manque pas de défenseurs systéuiali([ues. Il est des économistes dans un jiays voisin ipii soutiennent encore le système mercantile. Ailleurs on n'ose plus proclamer ces principes , mais on eu poursuit l'application avec d'autant plus d'assurance. On espère échapper au blâme et au ridicule par les déguisements sous lesquels on se cache : on sait combien il est facile d'étouffer la voix de l'intérêt général sous les cris el les applaudissements des intérêts particuliers qu'on protège.
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Notions générales sur la production. — Nature et classification des forces productives.
Messieurs ,
En traitant diverses questions qui se rattachent aux bases mêmes de l'économie politique, nous avons fait remarquer que la richesse se divise en richesse naturelle et richesse produite, et que, bien que la richesse produite ne puisse pas occuper exclusivement la pensée de l'économiste, elle constitue cependant l'objet principal de la science. Nous allons donc nous occuper de l'examen de quelques-unes des questions capitales qui se rattachent à la théorie de la production de la richessej plus lard nous aborderons celles, plus graves encore et plus importantes, que présente le phénomène de la distribution. Mais, ainsi que nous l'avons déjà fait et que nous nous sommes eugagé à le faire pour l'utilité de ceux qui commencent celte étude, nous ferons précéder cet examen d'un résumé rapide de notions fondamentales qui concernent la produclion de la richesse.
Et, avant tout, nous devons être d'accord sur le sens du mot production , qui revient constamment dans la science.
Nul n'ignore que l'homme ne crée rien , qu'il n'a pas le pouvoir d'ajouter la plus petite molécule à l'univers. L'homme, en agissant, combine, modilie, transforme : c'est là toute sa puissance. Ainsi, quand on dit produire, on dit transformer, produire avec ce qui est quelque chose autre que ce qui existait déjà , si ce n'est quant à la substance, du moins (piahl à la forme, quant à l'usage , quanl au service que ce produit peut rendre à l'homme , qtiant au rapport existant entre nos besoins et les choses.
Le mot de créalion , ce mot si ambilieiix pour l'homme , ne peut guère s'appliquer qu'aux productions de l'esprit, aux œuvres de l'intelligence et de l'imagination. On pourrait , jusqu'à un certain point, dire que Newton a créé la théorie de l'attraction, et Corneille le Cid , mais on ne pourra jamais dire qu'un chimiste, dans son laboratoire, a créé une substance nouvelle. lia beau mêler des choses diverses , solliciter des phénomènes naturels , rapprocher les corps et par ce rapprochement développer en eux des qualités qui ne se développaient pas à certaine distance, toujours est-il qu'il n'a fait que combiner, modifier, transformer. Rigoureusement parlant, au reste, Newton et Corneille n'ont pas fait autre chose. Eux aussi ont rapproché des faits divers , mis ensemble des idées et des sentiments préexistants.
Dans la production matérielle qu'est-ce que l'homme apporte? En dernière analyse , il n'apporte qu'une chose, le mouvement. Quand je verse un alcali sur un acide, à coup sûr je ne suis pas le^ véritable auteur du phénomène qui en résulte. Tout ce que je fais, c'est de rapprocher deux substances. Quand je pousse une molécule de mercure contre une autre molécule de mercure, les deux molécules s'incorporent et n'en font qu'une. Tout ce que j'y mets du mien , c'est le mouvement.
Celui qui trace un sillon ne fait pas autre chose. Il donne l'impulsion à un corps, il détermine un mouvement par lequel le sein de la terre se déchire et une portion du terrain remué tombe ù droite et l'autre à gauche.
Entrez dans une manufacture, dans l'atelier le plus compliqué, donnez-vous la peine de fixer votre attention sur toutes les opérations qu'on y exécute, et vous verrez que , en dernier résultat, le travailleur le plus ignorant, comme le mécanicien le plus habile, font tous la même chose quant au fait matériel ; ils i)roduisent un mouvement, avec la différence que l'un, en ayant prévu et calculé d'avance les effets , le mesure et le proportionne aux résultats qu'il veut obtenir, et que l'autre le produit à peu près comme une force inanimée.
La production est donc, en dernière analyse, une application de forces, donnant pour résultat quelque chose qui soit propre à satisfaire un besoin de l'homme. Je dis quelque chose qui soit propre à satisfaire un besoin de l'iioinine, et non, comme quelques économistes l'ont dit, quelque chose qui puisse être échangé , ce qui nous ramènerait à la fausse doctrine que nous avons -*• déjà coml)attue, que la richesse n'est autre chose que la valeur en échange , et qu'il n'y aurait pas de richesse là où il n'y aurait point de valeur échangeabh;.
En parlant de cette application de forces destinées à produire un résultai qui puisse satisfaire un des besoins de l'homme , vous pouvez , si l)on vous semble, employer le mot de créalion et dire
sans blesser les convenances du langage , qu'il y a créalion non de matière, mais de valeur en usage, création d'un rapport qui n'existait pas auparavant. Lorsqu'un boulanger prend du blé en grains, qui , dans nos habitudes, ne pourrait satisfaire notre appétit que d'une manière imparfaite et désagréable, et que, par l'application de certaines forces, il arrive à en faire du pain, il a créé une valeur en usage. Nous ne sommes pas placés vis-à-vis du pain comme nous l'étions devant des épis de blé.
11 y a donc toujours dans le phénomène de la production trois éléments, une force, un mode d'application et un résultat; en d'autres termes, la cause , l'effet, elle passage de la cause à l'effet par l'action que la cause a dû exercer pour que l'effet fût produit.
Les forces ou moyens productifs sont divers. Si, en traitant des frais de production, nous avons pu nous borner à une mention rapide des trois principaux instruments, le travail, le capital et la terre, le sujet nous commande de donner ici un aperçu plus exact de toutes les forces productives, et d'en déterminer les caractères en signalant les dissemblances elles analogies qu'elles présentent. Celle analyse jettera beaucoup de jour sur les questions que nous devrons ensuite aborder.
Il y a des moyens de production directs et des moyens indirects. C'est dire qu'il est des moyens qui sont une cause sine qnâ non de l'effet dont il s'agit, des forces qui font celte production. Il y en a d'autres qui contribuent à la production, mais ne la feraient pas. Les premiers peuvent agir même seuls, les autres ne peuvent qu'aider les premiers à produire.
Cette distinction entre l'action directe et le concours indirect est puisée dans la nature des choses et n'est pas uniquement de notre sujet ; aussi la retrouvez-vous dans les matières qui en paraissent le plus éloignées. C'est la dislinction que le législateur déviait reconnaître entre les codélinquants et les complices, la différence qu'il y a enlre des hommes qui mettent chacun la main à la perpétration du même crime et ceux qui n'y coopèrent qu'en donnant certaines directions aux premiers, en facilitant leurs démarches, en les aidant, en un mot, d'une manière indirecte. En législation criminelle, c'est un abus de langage et une justice grossière (pie de mettre sur la même ligne , avec les deux hommes dont l'un a saisi et l'autre poignardé la victime, celui qui la veille du crime leur a fourni leur poignard ou leur a dit à quelle heure sortait la persoinie qu'ils voulaient assassiner , et par quels endroits elle devait passer. Les uns ont commis le crime , l'autre y a contribué. Sans les premiers le crime n'aurait pas eu lieu, sans l'autre il était encore possible. De même, en économie politique, la production du chanvre serait impossible sans lerre, sans pluie, sans chaleur, sans se-
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menées, sans ni.iiii-d'œuvre. Ce sont des forces nécessaires, des moyens direels. Qu'un chimiste donne d'iililes directions à ra{;riciilleur, qu'un mécanicien perfectionne uneniaeliine, que le rouvcrnement facilite l'importation de certains engrais particulièrement utiles à la culture du chanvre, évidemment le chimiste, le mécanicien, le gouvernement, ont contribué iï la production de cette denrée. Cependant , sans leur concours la production était encore possible. Us ont été des producteur indirects.
Des moyens de production , les uns sont pliysi- (pies, les autres intellectuels. Esl-il nécessaire d'expliquer ces termes, cl de prouver la justesse de la distinction?
De môme les uns sont communs à tous, les autres appropriés. Quand le blanchisseur expose ses toiles aux rayons du soleil, il emploie une force productive, comme lorsqu'il étend ses toiles la nuit pour que la rosée aide au blanchiment. Ce sont là des moyens communs.
Le blanchisseur, qui ne pouvant pas profiter du soleil, est obligé d'allumer des fourneaux emploie un moyen approprié. Ce fourneau est à lui, ce bois ou ce charbon lui appartient ; nul ne pourra s'en servir sans se les procurer par l'échange.
Enfin les moyens de production se subdivisent en moyens naturels et moyens produits par l'homme.
Le soleil qui n'est à personne, une prairie naturelle, une foret qui sont des propriétés, sont également sortis des mains du Créateur, Le ruisseau qui traverse votre domaine vous appartient, du moins tant que l'eau est chez vous, bien que vous n'ayez pas donné un seul coup de bêche pour lui creuser son lit, que la nature seule ait tout fait. Parmi les moyens naturels et appropriés, il en est un très-puissant, les forces de l'homme. Ce qui ne veut i)as dire que tous les travailleurs soient sur la même ligne, même quant à l'emploi des forces musculaires. Non sans doute; Oriol fait de ses muscles et de ses nerfs un autre usage qu'un porte-faix. Les forces musculaires peuvent être soit inégalement distribuées par la nature, soit plus ou moins développées et dirigées par l'éducation comme les forces intellectuelles. Nous appelons moyen naturel les forces de l'homme, en ce sens qu'il n'y a point d'homme qui, dans une certaine mesure, ne puisse, même sans apprentissage et par simple impulsion instinctive, faire usage de ses bras, de ses membres, de son intelligence, à l'effet de produire quelque chose d'agréable ou d'utile.
Les forces i>ro(!uiles jouent un rùle immense dans la production. Cette puissance qui enfante aujourd'hui tant de prodiges, qui brave la lempéle effare les dislances, rapproche les nations, leurs produits, leurs marchés, et prépare les élé-
ments d'une meilleure économie sociale, la vapeur est une force appropriée et produite. Toutes les machines, tous les outils sont dans ce cas. Toutes les forces naturelles qui ne sont plus dans leurélat primitif, qui ont été développées, augmentées par l'usage ou par l'art, sont également, pour celle augmentation, pour ce développement, des forces produites. La force musculaire d'un jeune paysan qui n'a rien appris, pas même à mouvoir ses bras autrement que par inslincl, est une force naturelle. Dans la force musculaire d'un matelot qui a appris la manœuvre, il y a apprentissage, production. S'il était resté chez lui, il ne pourrait pas faire ce qu'il fait tous les jours sur son vaisseau. Que dirons-nous de l'homme qui joue d'un instrument et de celui qui danse?
Gela peut s'appliquer à certains agents dont l'homme se sert. Un cheval de Franconi et le cheval d'un porteur d'eau ne sont pas deux forces absolument semblables; le cheval du porteur d'eau n'est qu'une force naturelle, l'autre a de plus une force acquise.
Y a-t-il des forces produites et cependant non appropriées? Rigoureusement parlant, il n'en est pas. La production suppose et engendre la i)rol)riété; elle suppose celle des forces productives, à l'exception des agents naturels et communs, et engendre celle du produit. Peu importe pour nous que ces deux propriétés appartiennent au i)roducteur lui-même ou à d'autres personnes. Mais, dans le langage ordinaire, on appelle souvent choses communes celles dont l'État est iiropriétaire, et dont non-seulement les citoyens, mais tous les étrangers peuvent user, en se conformant aux coutumes et règlements du pays. Or ces choses, telles que les routes, les rivières, les rivages, les ports, les havres, les rades, et généralement toutes les portions du territoire de l'État qui ne sont guère susceptibles d'une propriété privée, sont aussi des forces productives, soit directes, soit indirectes. Mais encore une fois, nous reconnaissons qu'il n'est pas exact de dire que ces forces, produites ou non, ne sont point appropriées.
Ce sont les forces appropriées qui consliluent essentiellement les trois instruments que l'économiste désigne sous les noms de terre, de capital et de travail; dénominations à vrai dire peu heureuses, le mot de terre ne présentant pas à resjtrit l'ensemble des forces naturelles api)ropriées, tandis que celui de travail indique plutôt l'acte que la puissance, ou si l'on veut plutôt l'effet que la cause.
Le caractère commun de ces trois inslrumeiils de la production, c'est d'être des forces ai>|'ropriées et diiectcs.
Les dissemblances sont profondes. Le (ravail et la terre sont des forces primitives; le capital n'est jamais qu'un résultat : c'est l'épargne jippiiiiuée ^ la reproduction ;rhonime emploie commeinslru-
ment de production ce qu'il pourrait employer comme moyen de jouissance.
Le travail en tant que puissance n'est point transmissible ; les possesseurs d'esclaves ne l'ont rendu tel qu'en le dénaturant ; le capital et la terre sont régulièrement et légitimement dans le commerce.
La terre et le capital sont des forces matérielles qui n'obéissent qu'aux lois du monde physique : l'instinct et la sensibilité organique ne suffisent point à créer dans les animaux irrationnels le principe de la liberté, c'est-à-dire le devoir et le droit j ils ne sont que moyen.
L'homme intelligent, libre, responsable, est sous l'empire de la loi morale. Rien dans les manifestations de la volonté humaine ne peut se soustraire au principe de la moralité, pas plus que dans un corps aucune partie, ne fût-ce qu'un atome, ne peut échapper aux lois de la physique. Le travail, émanation de la volonté, est donc une puissance soumise à des lois particulières; c'est une force qui ne saurait être confondue avec aucune autre. Faire abstraction, dans les lois du travail, de notre nature morale, c'est abuser de l'analyse et rabaisser l'homme au niveau de la brute. C'est en vain que l'économiste s'arrogerait un pareil droit.
Sans doute, la science économique a son domaine qui se distingue de celui de la morale. A tort ou à raison, un économiste pourrait se persuader que le travail de l'esclave est plus productif que celui de l'homme libre, et en conclure que sous le rapport de la richesse nationale l'esclavage est préférable à la liberté. Mais là s'arrête son droit. La science médicale ne considère dans l'homme que la vie organique; le médecin pourrait-il, en conséquence, conseiller certaines expériences, abréger par la mort des souffrances sans remède, seconder les désirs de ceux qui voudraient, en détruisant des existences encore insensibles, échapper aux fâcheuses conséquences de leurs passions ? non ; l'action qu'il exerce sur la brute, il ne songe pas même à l'exercer sur le corps humain, quelle que soit d'ailleurs l'analogie des constitutions organiques de l'homme et de l'animal. La science et l'art s'arrêtent devant une loi supérieure, devant la loi morale dont le droit positif n'est que l'expression incomplète.
De même l'économiste pourrait rêver une plus grande masse de richesses produites, si le travail del'homme, le travail volontaire, était complètement remplacé par l'action forcée, nécessaire des animaux et des machines. Cette pensée juste ou non, ne le jetterait pas hors du domaine de la science. Tous les systèmes, toutes les hypothèses économiques lui aupartiennenl comme l'idéalisme appartient à la philosophie, et la théorie de l'horreur du vi<le à la physiqiu;.
Mais là finit le droit de l'économiste. Il peut s'imaginer que le plus mauvais des producteurs,
c'est l'homme; mais, l'homme et le travail étant donnés, en conclure qu'il faut les supprimer autant que possible, qu'on doit rabaisser l'homme à la condition de la brute, ou du moins n'envisager le travail humain que comme l'action mécanique d'une force purement matérielle, ce serait s'exposer non-seulement aux critiques des économistes éclairés, maisaublâme de touthomrae qui se sentirait le droit de parler au nom de la morale et de la saine politique.
L'économiste doit accepter les faits tels qu'ils sont, et ce n'est pas les accepter que de confondre le travail de l'homme avec toute autre force productive.
Les dissemblances que nous avons signalées ne sont pas seulement spéculatives.
Le principe de l'inaliénabilité de l'homme et de sa liberté est écrit dans nos lois. « On ne peut engager ses services qu'à temps, ou pour une entre- 4 prise déterminée. « Coc/.cî'v., art. 1780. La loi civile ne confond pas le travail de l'homme avec l'action d'un cheval ou d'une pompe à feu.
L'action productive du capital, ainsi que celle de la terre , peuvent être suspendues sans autre inconvénient direct qu'une diminution de produits . Que les chevaux d'un entrepreneur de transports ^ deviennent inutiles , s'il ne trouve ni à les employer à d'autres travaux, ni à les vendre, il les donnera à l'écorcheur. Le champ qui ne rend plus les frais de culture, on le laisse en jachère. Mais on ne peut ni envoyer au boucher ni abandonner les travailleurs sans emploi ou frappés d'impuissance par la maladie ou la vieillesse. Sans doute, tout entrepreneur particulier peut, à la rigueur, jeter sur le pavé ses ouvriers comme ceux-ci doivent avoir le droit de quitter son atelier. Mais l'entrepreneur général, la société ! Je ne veux pas agiter ici la question de savoir quelles sont, sous ce rapport, les limites rigoureuses du droit et des obligations réciproques des travailleurs et de l'État. Je me borne aufait. En fait, les travailleurs sans emploi consomment d'abord toutes leurs épargnes, et lorsque de la pauvreté ils tombent dans la misère, 'ils se trouvent, quelle que soit d'ailleurs la forme des secours, à la charge de la charité officielle ou particulière. C'est là, quoi qu'on en dise, un fait nécessaire; il n'est ni égoïsme, ni système, ni loi capables de fermer tout secours aux indigents. Nous pouvons .les laisser mourir peu à peu, minés lentement par la mauvaise nourriture, par la maladie, par les souffrances morales, mais les condamner par un abandon absolu à une mort certaine et immédiate , de propos délibéré faire par eux de la société le cachot d'Ugolin ; oh ! non ; nos entrailles n'ont pas atteint ce haut degré de stoïcisme. Mais nous retrouverons ces matières importantes et délicates, lorsque nous traiterons de la poi)uIatioa d'abord, et plus lard de la rétribution du travail dans la distribution de la richesse.
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Ce que nous avons dit suffit à prouver que le travail liiiinainesl une force productive su? j/eweris, une force qiiel'éconoiiiisle, tout aussi bien que le moraliste et le publiciste , tloit distinj^uer de toutes les autres.
En parlant de la production agricole et du prix de ces produits, nous avons déj;^ fait remarquer les caractères particuliers qui distinguent la terre du capital. Ce n'est que sous certains points de vue, nous l'avons démontré, que la terre peut être regardée comme une machine.
La terre et la puissance du travail sont des dons de la nature. Le capital est le fait de l'homme. C'est donc avec une sorte de raison qu'on l'a appelé du travail accumulé. Cependant, en s'abstenant de consommer improductivemenl une portion de ses produits , ce n'est pas seulement du travail que l'homme épargne et accumule. Le produit , transformé en instrument producteur, est presque toujours le résultat, non-seulement du travail et d'un capital préexistant, mais aussi delà terre.
Ce que l'homme trouve dans le monde extérieur comme force productive et appropriée, c'est la (erre. La force productive que l'homme trouve en lui-même , c'est le travail. Toute force productive qui n'est ni terre, ni travail, c'est là, messieurs, le capital. Il comprend toutes ces forces, ou complètement ou partiellement produites , qu'on applique à la reproduction. Ainsi tous les outils, toutes les machines sont capital ; ainsi les chevaux , les bestiaux, les semences, les engrais, les hangars , les magasins, les boutiques, les ateliers employés à la production , sont du capital.
Nous retrouverons plus tard la distinction du capital en capital fixe et capital circulant; distinction qui n'est pas sans importance, mais qui n'a peut-être pas, ainsi que nous le verrons, toute l'exactitude nécessaire.
Le capital est donc une force productive qui est elle-même produite. Dès lors on pourra dire que, si les talents naturels sont comparables à la terre, les talents acquis, le travail des forces humaines que l'éducation a formées, c'est du capital. Un père de famille qui met son fils en apprentissage fait chaque année une certaine dépense ; il crée un caiiilal dont son fils est le fonds, le produit s'accumule sur l'enfant. 11 aurait pu consommer ce surplus au lieu de l'emploj^er à payer l'apprentissage de son fils, il aurait pu laisser cet enfant parfaitement inculte, et se donner à lui-même quelques jouissances de plus. Il a sagement agi. Il a épargné et transformé cette épargne en éducation. Il a modifié son fils. Voilà la vérité.
Ne nous laissons pas rebuter par des expressions qui ont quelque chose de matériel. Nous ne considérons ici qu'un instrument de travail. Le père a modifié son fils. D'un être inculte , il en a
fait une personne (rès-intelligente , d'une force presque aveugle , une force caitable de produire des effets qu'elle n'aurait pu produire sans l'éducation qu'elle a reçue. Il a créé un capital parce qu'il a agi dans le but de faire servir à la production les forces acquises de son enfant.
Il n'en est pas de même de la mère qui , ne la destinant pas au théâtre, fait cependant apprendre à sa fille l'art de danser avec grâce. C'est sans doute là une élégance , elle rehausse les charmes naturels de la jeune personne, mais on ne peut pas dire qu'il y ait là formation d'un capital ; on n'a point en vue l'augmentation des forces économiques. C'est une dépense d'ornement , comme celle de l'homme qui fait broder son habit , tandis que le père qui met son fils en apprentissage capitalise pour son fils, pour lui-même, pour la société.
Les moyens intellectuels se divisent, comme les moyens physiques, en moyens naturels et moyens acquis. Les moyens physiques acquis par l'homme supposent toujours une acquisition intellectuelle. L'enfant qui apprend à grimper au mât d'im vaisseau a , sous certains rapports, une intelligence plus développée que l'enfant qui passe toutes ses journées à garder des moutons. L'un a des connaissances et des idées que l'autre n'a pas.
Ici se présente la question de savoir si, comme l'ont prétendu quelques philoso[)hes , tous les hommes pourraient atteindre au même but , si les différences qu'on observe entre les diverses intelligences ne sont que le résultat de l'éducation. La question est pour nous sans importance. Dans l'un de ces systèmes toujours serait-il que les hommes naîtraient tous avec une certaine force intellectuelle que l'éducation ensuite développerail , peu chez les uns , beaucoup chez les autres. Dans l'autre système, que je crois vrai, les hommes ne naissent pas tous avec la même force intellectuelle, et à cette différence primilivevients'ajouter celle de l'éducation. Dans les deux systèmes, il y a une force naturelle et une force acquise; seulement dans le premier la puissance naturelle serait la même pour fous.
Ce qu'on dit des forces physiques acquises on le dit également des forces intellectuelles que nous devons à l'instruction. Oiiand elles sont destinées à la production, elles forment, dit-on. un capital. Ainsi, non-seulement l'homme (|ui fait faire à son fils un apprentissage de tailleur ou de cordonnier, de pianiste ou de violon, mais aussi le père qui fait de son fils un médecin, un juriste, un littérateur, capitalisent une force destinée à produire quelque chose propre à satisfaire un des besoins de l'humanité.
11 y a, dans cette manière de capitaliser, un peu de hasard , plus de chances à courir (|ue dans les autres; c'est une des causes qui font
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que la rétribution de ces travailleurs est assez élevée. Les frais sont plus {grands, les risques plus considérables. Celui qui , après avoir étudié jusqu'à l'âge de vingt ou vingt-deux ans , n'est pas capable de suivre la carrière dans laquelle il voulait entrer, a détruit un capital social. Nonseulement il s'est rendu lui-même impuissant et ridicule , mais il a dévoré des épargnes dont une application plus heureuse aurait pu donner un produit qui a complètement manqué. C'est le blé de la parabole j il a été jeté sur des pierres et des ronces.
Ces considérations sont justes. Au fond , si on excepte quelques agents naturels , l'eau , la lumière , il n'y a pas un seul instrument de la production qui se trouve dans un état primitif et naturel , qui ne soit mêlé , si je puis parler ainsi , de capital.
Toute terre améliorée, toute mine en voie d'exploitation, tout cours d'eau rectifié renferment un capital : il y a là des moyens de production ajoutés par l'homme qui , en s'abstenant sagement de certaines consommations, a su accumuler des produits et multiplier les forces de la terre.
Il en est de même des forces humaines. Aussi n'avons-nous pas hésité à nous servir, dans ce cours , de l'expression de capital pour désigner les forces, les talents que l'on doit à l'éducation. Comme nous le verrons en abordant les questions compliquées et délicates que fait naître la distribution de la richesse , il importe , pour la clarté de la discussion et l'exactitude des résultats, de pouvoir toujours distinguer, dans l'action de la production, les forces initiales des forces produites, le travail et la terre du capital.
Mais il importe aussi de ne pas méconnaître les assimilations qui se produisent par la force des choses lorsqu'un capital vient s'ajouter à un instrument primitif.
Pour ce qui concerne la terre , je me borne à vous faire remarquer qu'il est des portions de capital incorporées depuis longtemps et d'une manière si intime au sol , que c'est une pure abstraction que de prétendre qu'on puisse toujours discerner la puissance naturelle de l'instrument de la puissance capitalisée. On peut toujours reconnaître les effets d'une digue, d'un canal , d'une construction considérable; mais les modificalions que produisent à la longue sur le sol un labour profond et réitéré, l'emploi de certains engrais et de certains mélanges, une culture savante, qui pourrait, après un nombre plus ou moins considérable d'années, les distinguer avec quelque exactitude des qualités naturelles du terrain?
Le capital qui s'ajoute à la puissance naturelle de l'homme subit im»; assimilation plus importante encore. C'est que tout ce (pii s'ajoute à l'homme se trouve nécessairement soumis aux priiuipes souverains de notre nature. Klen dans l'homme
ne peut se soustraire au principe de la liberté et de la moralité, pas plus ses forces naturelles que ses forces acquises , pas plus le travail initial que le travail capitalisé par l'éducation et l'épargne. Toujours est-il que l'homme est un agent libre et responsable, que nul n'a le droit, pas même l'économiste spéculatif, de l'envisager comme une machine. Disons, nous le voulons bien, que les forces acquises sont un capital , mais n'oublions jamais que ce capital est attaché à la puissance du travail par un lien indissoluble , et comme on ne peut pas placer sur la même ligne la force naturelle d'une chute d'eau et celle de l'être humain , de même les forces produites d'un cheval et d'une machine à vapeur, ces forces, dont nous pouvons à volonté user, ne pas user et abuser, ne peuvent jamais être confondues avec les talents acquis de l'homme.
Il est d'autres questions importantes qu'on peut élever au sujet de capital , entre autres celles de savoir si les économistes ont eu raison de comprendre dans la notion du capital les matières premières et les sommes ou produits avancés par les entrepreneurs à titre de salaire ; c'est ailleurs que nous pourrons les traiter avec plus de profit et plus de clarté.
Tels sont les moyens directs de production. Les moyens indirects sont très-nombreux. Un moyen indirect est tout ce qui favorise la production, tout ce qui tend à faire disparaître un obstacle , à la rendre plus active , plus prompte , plus facile. Sous ce point de vue, l'échange est un moyen indirect de production ; la circulation de la richesse en est un autre. Il faut en dire autant de la monnaie. Demandez-vous ce que serait la production si on supprimait les échanges, la circulation, la monnaie, et vous serez bientôt convaincus de l'importance de ces moyens indirects.
Je n'ajouterai plus qu'un exemple ; tout le travail gouvernemental est un moyen indirect de production. Supprimez par la pensée le gouvernement, supprimez la justice sociale, supprimez la force publiqne , et dites ce que deviendrait le travail des sociétés civiles. Il faut bien que celui qui a fabriqué ce chapeau reconnaisse que le gendarme qui passe dans la rue, que le juge qui siège dans son tribunal , que le geôlier qui reçoit un malfaiteur et le garde en prison . que l'armée qui défend la frontière coillre les invasions de l'ennemi contribuent à la production. Ces moyens étant supprimés, il lui serait difficile de fabriquer des chapeaux, et s'il avait la bonhomie d'en faire, il ne trouverait que trop de personnes disposées à les lui enlever sans payement. En conséquence , tous ceux qui vouent leur travail, leur temps, leurs études à l'exercice de la puissance publique ou à l'adminislralion delà juslice sociale, contribuent à la |iro(iu('lion nationale.
D'où il résulte que c'est une véritable exagé-
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ralion que ce partage que quelques écrivains ont fait de la société en deux classes : les producteurs et les non-producteurs , les producteurs et les oisifs. Certes, s'il est des oisifs, ou doit les blûmer, mais il est facile de se convaincre qu'il y a infiniment moins d'oisifs qu'on ne l'a prétendu, car je suis loin de ne voir de producteurs que dans ceux qui passent leur vie à faire de la toile de coton ou des souliers. J'honore le travail (|uel qu'il soit , pourvu qu'il soit honnête ; je respecte le travailleur quel qu'il soit , pourvu que son travail soit licite ; mais ce respect ne doit pas être le privilège exclusif du travailleur manuel. Je n'appelle pas oisif celui qui veille à la siireté publique, celui qui administre la justice , celui qui par ses travaux contribue h ce que le pays ait des lois et des lois les meilleures possible.
Je vais plus loin. Je n'appelle pas oisif celui qui, au lieu de consacrer tous ses revenus au plaisir, les administre sagement et en destine une partie à la reproduction, celui qui par l'épargne augmente le capital national. Est-il nécessaire de travailler de ses mains pour ne pas être oisif? Faut-il absolument contribuer à la production par ses muscles ? Ne peut-on pas y contribuer par ses capitaux, par son intelligence, par la direction qu'on donne à autrui ?
Ainsi, sans prétendre qu'il n'y ait pas dans le monde des hommes qui oublient la dignité de notre nature au point de se livrer à une véritable oisiveté, qui se ravalent jusqu'à la fainéantise, il ne faut pas croire non plus que le nombre de ces oisifs soit aussi grand qu'on l'a dit. Il y a tel homme qui, du fond de son cabinet, rend à la société plus de services que ne lui en rendraient cimi cents hommes travaillant à l'aide de leurs muscles. Celui qui a découvert la force de la vapeur, qui par là a surpris à la nature un de ses plus importants secrets , celui qui trouverait le moyen de diminuer le nombre des criminels , ces hommes peuvent-ils être appelés oisifs ? Et, s'ils réclamaient la première place parmi les travailleurs , y aurait-il là de quoi se récrier ?
Ce sont là les notions générales dont je voulais faire précéder l'examen des questions sur la production. Dans la séance prochaine , nous partirons de ces notions générales pour dire quelques mots des querelles (pi'une distinction de Smith a fait naître, je veux parler de la distinction entre le travail productif et le travail improductif, entre les produits matériels et les produits immatériels. Nous aborderons ensuite les questions que nous nous proposons d'examiner et que j'indique dés aujourd'hui.
Vous avez vu que la production comprend trois éléments: b-s forces, le mode d'application, le résultat; sur chacun de ces éléments peut s'élever, a été élevée, en effet, la question de savoir si , dans l'intérêt social la liberté vaut mieux que
la régie ou la règle mieux que la liberté; s'il vaut mieux , pour la production , (jue chacun puisse y emi)loyer les forces qu'il a elles appli(pier comme il l'enlenil , que chacun puisse produire tel résultat que bon lui semble, ou s'il vaut mieux augmenter ou contenir certaines forces, favoriser certains résultats, en excliue certains autres. C'est là la question qui domine la matière de la production et qui est digne du plus sérieux examen : elle est à la fois philosophique et pratiipie ; elle appartient à la fois à la science pure et à la science appliquée; elle intéresse également l'économiste , l'administrateur, l'homme d'État,
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Du travail productif et du travail improductif, des produits matériels et immatériels.
Messieurs ,
Nous avons essayé de vous donner une vue générale des diverses forces productives, de leur nature, de leurs caractères. Vous avez pu en conclure avant tout que le phénomène de la production comprend en lui-même tous les phénomènes économiques. Pour servir à la méthode , on peut, comme nous le faisons, distinguer la production de la distribution de la richesse, ou bien, comme d'autres l'ont fait, analyser, séparément, la production , la distribution et la consommation ; ou bien encore, avec quelques économistes, la production, l'échange, la distribution et la consommation; enfin on peut aussi substituer, si l'on veut à l'échange la circulation, pour en faire une des divisions de|la science. Mais, en fait, tous ces phénomènes particuliers se retrouvent nécessairement dans celui delà production. Ainsi, pour que la production ait lieu, il faut évidemment qu'il y ait consommation, soit une consommation productive, c'est-à-dire la transformation d'une certaine quantité de matière, soit une consommation proprement dite. Car il n'y a pas de production sans travail; le travail est l'œuvre de l'homme, et l'homme consomme ; la distribution de la richesse lui en fournit les moyens. De même, il n'y a pas de production de quelque importance sans échanges. On conçoit (pi'un sauvage s'arraant d'une flèche , œuvre de ses mains , produise le morcc;iu de gibier qui lui sert de nourriture, qu'une famille de montagnards , presque sans communication avec le reste du monde, fabricpie elle-même tout ce dont elle a besoin. Mais ce sont là des faits insigniiianls dans le mouvement économiipie des sociétés. Sur tous les marchés , une tiès-ivraiide partie des achats ne sont que des aclials laits par
des producteurs qui échangentpour produire. Tous ces phénomènes se tiennent; ils sont, pour ainsi dire, enchevêtrés les uns dans les autres ; l'analyse scientitique peut les distinguer, les classer en groupes distincts plus ou moins nombreux. Deux sections principales, la production et la distribution de la richesse, nous paraissent suffire à la clarté de la méthode, à l'exposition logique et au complet développement des idées économiques.
De cette vue générale du phénomène de la production découle un second et important corollaire; c'est que nous ne devons pas regarder, comme ayant une grande valeur pour la science, ces distinctions tant vantées du travail productif , et du travail improductif, de la production matérielle et de la production immatérielle, des produitschoses et des produits-services . Arrètons-y cependant notre attention. D'abord ces distinctions ont leur source dans un chapitre d'Adam Smith , et toute opinion qui s'abrite derrière ce nom mérite par cela seul d'être examinée avec respect. En second lieu, ces distinctions ont été l'objet d'une longue discussion scientifique entre des hommes qui ont bien mérité de la science, en particulier entre J.-B. Say et Malthus.
Adam Smith, dans un chapitre de son grand ouvrage (liv. II. ch. o.), a dit : « Il y a une sorte de » travail qui ajoute à la valeur du sujet sur lequel » il s'exerce; il y en a un autre qui n'a pas le » même effet. Le premier, produisant unevaleur, » peu être appelé travail productif; le dernier, » travail non productif. Ainsi le travail d'un » ouvrier de manufacture ajoute, en général, à » la valeur de la matière sur laquelle travaille * cet ouvrier, la valeur de sa subsistance et du » profit de son maître. « A ne considérer que le fait matériel, l'observation est irrécusable. Si l'ouvrier a travaillé, le morceau de drap sera plus long, plus avancé le soir qu'il ne l'était au commencement de la journée; en conséquence, l'entrepreneur aura , le soir, quelque chose qu'il n'avait pas le matin. « Le travail d'un domestique, » au contraire (dit Smith'), n'ajoute à la valeur » de rien du tout. Quoique le premier reçoive des » salaires que son maître lui avance, il ne lui coûte » dans le fait aucune dépense , la valeur de ces sa- » laires se retrouvant , en général . avec un profit « de plus, dans l'augmentation de valeur du sujet » auquel ce travail a été appliqué. Mais la subsis- » tance consommée par le domestique ne se trouve » nulle i>art. Un particulier s'enrichit ù employer » une multitude d'ouvriers fabricants; il s'appau- » vrit à entretonir une multitude de domestiques. »
Tel est le fondemunl de cette distinction. Adam Smith, toutefois, avait trop de sagacité dans l'esprit pour tomber dans des erreurs grossières, et c'eût été une erreur grossière que de regarder le travail des domestiques comme un travail sans valeur. Aussi ajoulc-t-il : o Le travail de ceux-ci a
néanmoins sa valeur, et mérite sa récompense n aussi bien que celui des autres mérite la sienne. » Mais le travail de l'ouvrier se fixe et se réalise » sur un sujet quelconque, ou sur une chose vé- » nale qui dure au moins quelque temps après » que le travail a cessé. C'est, pour ainsi dire, une » certaine quantité de travail amassé et mis en » réserve, pour être employé, s'il est nécessaire, » dans quelque autre occasion... Le travail du do- » raestique , au contraire , ne se fixe et ne se réa- » lise sur aucun sujet, sur aucune chose qu'on » puisse vendre ensuite. En général ,^ses services n périssent à l'instant même où il les rend, et ne » laissent presque jamais après eux aucune trace » ou aucune valeur qui puisse servir par la suite » à procurer une pareille quantité de services. » Et puis , avec son esprit généralisateur, il étend l'observation à tous les travailleurs dont le travail, dans sa pensée, ne se fixe nulle part , et entre autres à tous les magistrats et à tous ceux qui ne travaillent pas matériellement sur un morceau d'étoffe ou sur une pièce de terre. « Leur service (dit-il , en parlant de tous les magistrats civils » et militaires), tout honorable, tout utile, tout » nécessaire qu'il est , ne produit rien avec quoi » on puisse ensuite se procurer une pareille quan- » tité de services. » Il est évident, en effet, qu'on ne peut aller sur le marché offrir un morceau d'administration de la justice eu échange d'un pain ou d'un mètre d'étoffe.
Telle est la pensée de Smith"; mais , lorsque les idées systématiques, incomplètes, des hommes éminents , tombent aux mains de leurs disciples , c'est toujours la partie faible que certains esprits en saisissent de préférence et qu'ils se plaisent à exagérer. Cela est tout naturel, me disait dans ma jeunesse un habile littérateur; les mauvais peintres ne réussissent à saisir la ressemblance que sur une figure difforme. Ils ne sont frappés que du trait saillant, hors des proportions de l'art. Il en est de même dans l'imitation littéraire et scientifique. Les erreurs de l'esprit sont comme ces traits qui , dans la figure, brisent les proportions de la beauté. C'est ainsi qu'en s'emparant de celte distinction de Smith on a exagéré sa pensée, en excluant de la catégorie des richesses et des moyens producteurs le travail qu'il a eu le tort d'appeler improductif.
Les uns ont dit : « Le tr'avail improductif, quel « est-il ? C'est le travail qui ne donne que des produits immatériels. » Alors est née la fameuse distinction des produits matériels et des produits immatériels, les uns étant richesses et les autres ne l'étant pas. De lA les délînitions arbitraires de la richesse; on a dit qu'elle consiste en choses matérielles et surtout susceptibles d'accumulation.
Les autres ont dit : « Le travail productif pro- » duit des choses , l'autre ne produit que des ser- 0 vices; les services ne sont pas des choses. »
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— i- Or, si nous nous sommns fait une juste idée de la prodiiclion , il n'y a dans tout cela qu'un abus de mots. La prodiiclion est toujours l'application d'une force, suivant une certaine forme , pour obtenir un résultat. Il y a produit toutes les fois que le résultat est de nature à satisfaire un des besoins de l'homme. Voilà le vrai. Ainsi, toutes les fois (pie nous trouverons une force <iui s'applique d'une certaine manière et que le résultat de cette application nous sera utile ou agréable, nous dirons qu'il y a eu production , qu'il y a un produit , et en conséquence qu'il y a valeur en usage et richesse.
D'où vient donc cette confusion d'idées? Représentez-vous un agriculteur, im fabricant de mousseline, un improvisateur, un chanteur, un frotfeur d'appartements. Que font-ils? Chacun emploie une force; chacun l'applique selon un certain mode, chacun produit un résultat qui satisfait un besoin de l'homme. L'agriculteur vous donne du blé, du chanvre, du vin ; le fabricant vous fournit de la toile. L'improvisateur, que vous donne-t-il ? y a-t-il chez vous des besoins qu'il puisse satisfaire? Oui sans doute; puisque vous allez l'entendre môme au prix d'un sacrifice , vous éprouvez donc un besoin plus vif que le sacrifice n'est grand. Peu importe ici la nature de ce besoin. C'est l'amour du beau, c'est la curiosité, c'est peut-être le désir de faire voir que vous êtes connaisseur en poésie. Il est des personnes qui vont avec une intrépidité rare entendre des improvisateurs ou des acteurs étrangers parlant une langue dont ces auditeurs bénévoles auraient peine à déchiffrer quelques phrases à l'aide d'un dictionnaire. Ils surmontent non-seulement l'obstacle de l'argent qu'on leur demande, mais l'ennui, tant est puissant dans les hommes le désir de paraître ! L'économie politique ne recherche pas si ce désir est naturel ou factice, louable ou non; elle dit seulement : vous remplissez une salle pour entendre un improvisateur, donc il y a chez vous un besoin moral à satisfaire; donc l'improvisation est au nombre des productions utiles ou agréables. Improviser, c'est une application des forces intellectuelles, qui a ses formes particulières, comme l'application des forces manuelles d'un tisserand» Le tisserand nous donne de la toile qui satisfait le besoin de nous couvrir ou de nous parer ; l'improvisateur nous débite un certain nombre de vers dont l'effet est également de satisfaire notre amour du beau, notre curiosité, ou du moins notre vanité. Où est la différence? Qu'il considère les producteurs ou les consommateurs, l'économiste, dans l'un et l'autre cas , n'aperçoit que remi)loi d'une force dans un but utile ou agréable, et la production d'un résultat analogue ù la force employée. 11 y a une différence, dira-t-on , dans la B nature du besoin ([u'on cherche à satisfaire. Mais, pour déterminer ce qui est richesse et ce qui ne l'est
pas, devons-nous nous attacher à la distinction des besoins en besoins physiques et intellectuels, en besoins matériels et moraux, avoués ou non par la saine raison ? — Ce sont là des besoins d'une nature dilîérontc. — Qu'importe à l'économiste? Vous appelez richesse le diadème que vous posez sur le front de votre femme, la broderie dont est chargé votre habit , le pain qui sert à votre nourriture, le livre qui vous dirige dans vos prières. Ces objets satisfont-ils des besoins de même nature? Cependant personne ne s'avise de dire que le diadème, que la broderie, que le livre de prières ne sont pas richesse.
Poursuivons: vous employez un frotteur pour qu'il rende à vos parquets leur éclat. Sans doute , le résultat de son travail vous ne pouvez ni l'envoyer au marché, ni le renfermer dans des caisses et le transporter aux Indes, pas plus que les trilles d'une cantatrice ou les battements d'une danseuse. Les traces de son travail disparaîtront demain sans nous laisser les trésors de souvenirs que nous laissent la musique et la danse. Cependant qu'est-ce à dire? Faites-vous frotter l'appartement uniquement pour que le frotteur exerce sa force musculaire ? Vous voulez satisfaire un de vos désirs, le désir d'avoir un appartement bien tenu, de suivre en même temps les lois de l'hygiène et celles de l'élégance. Quelle différence y a-t-il , aux yeux de la science, entre l'homme qui a frotté votre appartement parce que le soir il y a réception chez vous, et celui qui a brossé votre habit, et celui qui a tissé les rideaux de vos salons ou fabriqué vos' gants? Et quand, dans cette même soirée, à laquelle ont contribué ainsi et le tailleur, et le tapissier, et le frotteur, et le gantier, vous faites venir des chanteurs pour qu'on entende de la musique et qu'on reconnaisse que vous tenez un;grand état , évidemment c'est toujours le même besoin qui est satisfait par la production de chacun de ces travailleurs, quelles que soient d'ailleurs la forme et la nature de leurs produits. C'est en vain qu'on voudrait dénier aux uns le caractère de richesse pour le réserver exclusivement aux autres.
Cependant même des hommes éminents son tombés dans celte erreur! Cela s'explique par trois observations.
Parmi les acheteurs, les uns achètent des produits ou du travail pour les consommer euxmêmes directement; d'autres ne les achètent que pour vendre les nouveaux produits qu'ils obtiennent au moyen des produits et du travail qu'ils ont acquis. Le manufacturier de Mulhouse ne fait pas tisser cent mille aunes de toile de colon pour s'en faire des vêtements, mais bien pour les vendre. L'idée qui le domine, lui fabricant , c'est la valeur en échange. Au contraire, celui qui achète certains produits, pour lui-même , pour sa propre cousommaliou , c'est
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de leuF valeur en usage qu'il s'occupe avant tout.
Il est donc sur le marché un nombre considérable de demandeurs et de vendeurs, qui ne s'occupent dans leurs opérations que de la consommation reproductive et de l'échange. H en est qui ne songent, au contraire, et ne pourvoient qu'à la consommation proprement dite, à la consommation personnelle et immédiate. Mais l'action des premiers, qui opèrent sur de grandes masses et dominent le marché, a plus particulièrement attiré l'attention des économistes. Devant les vastes ateliers, les puissantes usines, les riches magasins, on a oublié la boutique du détailleur, la loge du portier, l'échoppe du décroltenr. Dès lors il était tout simple que les hommes ([ui n'attachaient pas à la notion de la valeur en usage tout le prix qu'elle mérite et qui se laissaient dominer par l'importance de la valeur en échange dans les transactions économiques, au point de ne voir de richesse que dans cette valeur; il était tout simple, dis-je, que ces hommes tombassent dans l'erreur que nous avons signalée. Ils étaient amenés par les préoccupations de leur esprit à ne pas tenir compte de toute richesse qu'on ne peut acheter pour la transporter ensuite sur le marché. Habitués à considérer le producteur comme acheteur de produits propres à être revendus, ils ont mutilé même la notion de la valeur en échange, car en fixant leur attention sur celui qui achète un service, ils ont presque perdu de vue celui qui l'a vendu. Le travail de mon domestique est improductif pour moi : admettons-le pour un instant ; est-il improductif pour lui? La nourriture, les vêtements, l'argent que je lui donne ne sont-ils pas de la richesse, richesse obtenue évidemment par son travail ?
Une seconde cause d'erreur a été de ne pas distinguer la production directe et la production indirecte , distinction fondamentale et dont nous avons, je pense, démontré suffisamment l'importance dans la dernière séance. Si Smith y avait réfléchi, il n'aurait pas dit que le travail du magistrat est, à la vérité, un travail honorable, utile, nécessaire, mais qu'il n'est pas productif. Comme nous le demandions , la production serait-elle facile sans ce travail? Si elle est presque impossible, n'est-il pas évident ([uc ce travail y contribue, si ce n'est par un concours direct et matériel, du moins par unn action indirecte dont on ne peut pas ne pas tenir compte?
Il est une dernière cause de cette confusion d'idées. On n'a pas soigneusement distingué les trois faitsprincipaux du phénomène de la production : la force ou moyen productif, l'application de cette force, le résultat. Dès lors, voici comment les choses se sont passées dans l'esprit des économistes auxquels nous faisons allusion :
Vous entrez chez un horloger jtourvons fournir d'une montre. Ou'est-ce {[uc vous achetez? vu résultat, un iiroduit, Tcu vous importe de savoir
comment a été faite cette monlre. Nous avons tous une montre sur nous. Probablement il n'y a personne dans cette salle qui puisse en expliquer parfaitement le mécanisme. Quel travail a-t-elle exigé, par combien de mains a-t-elle passé, quels outils a-t-on employés ? Nous l'ignorons et nous n'en prenons pas souci , le résultat seul nous tenant à cœur.
De même , quand vous désirez un habit, vous allez chez le tailleur qui vous le vend. Vous n'achetez pas le drap, mais l'habit. Que vous importe de savoir dans quel lieu le tailleur achète son drap, comment et par qui ce drap a été fabriqué?
Voilii un ordre de faits. Il en est un autre. Il se trouve encore des personnes, gens de la vieille roche, qui n'entendent pas les choses ainsi. Ils font venir chez eux un ouvrier et lui donnent à faire telle ou telle pièce d'habillement, en lui fournissant l'étoffe et tout ce qui est nécessaire à ce travail. Qu'achètent-ils, ceux-là? Ils achètent une force, un moyen qui produira des résultats quelconques à leurs périls et risques. Mais l'objet du contrat, c'est l'achat d'une force. De même, vous engagez un domestique, vous louez un homme, vous achetez une force. Que fera cet homme? Il fera mille choses diverses. Aujourd'hui il vous rendra des services importants, demain il ne fera à peu près rien. C'est une force qui est temporairement à votre service , à vos ordres, et c'est là ce que vous vous proposiez d'obtenir. Aussi vous vous informerez si l'homme qui vous offre ses services est habile , honnête , s'il est jeune ou vieux, robuste ou faible; mais, quant aux résultats de son travail, ils dépendront de l'usage que vous ferez de cette force.
Enfin il y a une troisième manière de procéder. Au lieu d'acheter ou de louer pour un temps plus ou moins long une force dont on a dans une certaine mesure la libre disposition, on peut acheter une application déterminée de cette force ; l'attention se fixe alors sur le fait particulier qu'on veut obtenir. Si vous avez un procès, qu'achetez-vous de l'avocat qui a le privilège d'aller parler pour vous? vous achetez une application déterminée de sa force intellectuelle, un fait isolé ; vous n'achetez ni celle force pour en user à votre gré , jjour en obtenir également des plaidoyers ou des sermons, des factums ou des pamphlets politiques; à proprement parler , vous n'achetez i)as non plus un produit, vous n'achetez pas le résultat que vous avez en vue. Le plaidoyer vous fera-t-il gagner votre procès? Qui le sait? Ce qu'il y a de certain , ce qui se passe entre vous et votre avocat, c'est que, pour une certaine valeur, il ira tel jour, en tel endroit, porter la parole pour vous, faire, dans voli'e inlérèt, une ajjplication de ses forces intellectuelles : il en résultera ensuite ce qu'il pouria.
De même, celui qui, voulant donner une bril-
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lan(e soirée, fait venir fi ffrands frais los premiers tout ce <\i[v vous f;iiles cl (iiie vous ne pourriez
oliatiteiirs do la c.-i]>i(ale, aciiùh' une ai)|>!icalioii pas f. lire si vous nViiiz pas remplacé p:ir eux dans
déltrininéc de la puissance musicale de ces ar- le service de vofre personne et de voire maison,
listes. La musique plaira ou ne plaira pas ; le con- xMais , dit-on , ceux tiiii enlreliennenl une foule
ccrt vaudra au maître de la maison des louanjjes de valets se ruinent. — lit les lionnnes, ipii pour
ou des épigrammes; ce n'est pas le résultat (|ue faire une aune de drap, emploient dix lois plus
les clianteurs ont vendu. Il en est de même des médecins. Mais cet homme bizarre, qui avait fait avec son médecin le pacte de lui donner tant chaque jour de bonne santé et rien les jours où il serait malade, essayait de renverser le procédé commun; il voulait acheter le résultat.
C'est ainsi que dans les échanges on fixe son attention sur l'un ou sur l'autre des trois faits principaux de la production.
d'ouvriers qu'il n'en faut ne se ruinent-ils pas? Et l'agriculteur (|ui entretient dix fois plus de chevaux (}ue ses besoins ne l'exigent ne se ruine-l-il pas également? C'est dire qu'il ne faut pas multiplier inutilement les forces productives. Cela est vrai de toute espèce de production. Avoir quinze domestiques, tandis que votre maison peut être bien tenue avec quatre, c'est comme atteler dix bœufs à un char qui peut être traîné par deux ;
Mais ces diverses formes de l'échange peuvent- c'est comme employer dix ouvriers pour labourer
elles enlever à certains produits le caractère de richesse et aux efforts d'une classe de producteurs la qualité de travaux productifs? Évidemment, il n'est entre ces idées aucune liaison propre à légitimer une pareille dédiiclion. Parce qu'au lieu d'acheter le résultat, j'achète la force nécessaire pour le produire, l'action de force ne sera pas productive et le produit ne sera pas richesse ? Reprenons l'exemple du tailleur. Qu'on achète d'un tailleur des vêtements tout confectionnés, ou qu'on les obtienne d'un ouvrier tailleur auquel on fournit la matière et un salaire, toujours est-il que, quant aux résultats, les deux faits sont parfaitement semblables. Nul ne dira que le premier est un travail productif et le second un travail improductif; seulement, dans le second cas, celui qui désirait un habit a été son propre entrepreneur.
Or , entre l'ouvrier tailleur que vous avez pris chez vous et votre domestique , quelle différence y a-t-il sous le rapport des forces productives? Aucune.
Quand Smith a dit qu'il ne restait rien du travail du domestique, il s'est trompé, disons-le, au delà de ce qu'il était permis à Adam Smith de se tromper. Un fabricant dirige lui-même une vaste manufacture qui exige une surveillance très-active et très-laborieuse. 11 est là l'homme nécessaire et à coup sûr nul ne lui refuse le titre de travailleur, bien qu'en adoptant les idées de Smith on pût dire qu'il ne produit rien, comme Smith le dit du magistrat, du militaire, de l'officier de police. Ce même homme, ne voulant pas autour de lui des ouvriers improductifs, n'a point de domestiques. Il est donc forcé de se servir lui-même.
une pièce de terre qui n'en demande que six.
Ce n'est donc pas la multitude des domestiques qui appauvrit, mais la disproportion entre leur nombre et le produit à obtenir. Je vais plus loin, Quand vous avez plus de serviteurs qu'il ne vous est indispensable d'en avoir, vous êtes sans doute un mauvais administrateur de votre fortune : mais, dans ce cas même, leur travail n'est pas imj)roductif. En effet, pourquoi voulez-vous que dans mes visites je traverse vos antichambres entre deux haies de valets? Est-ce pour mon plaisir à moi ? pour le leur? Non ; c'est pour votre plaisir à vous; c'est un moyen d'ostentation, une preuve de richesse et de magnificence. C'est exactement par la même raison que je trouve dans le salon votre femme étincelanle de diamants , bien que leurs feux ne se mêlent plus depuis longtemps ù l'éclat de la jeunesse et de la beauté. Cependant, direzvous que ces diamants ne sont pas une richesse parce que le besoin qu'ils sont destinés à satisfaire est le même qui vous décide à nourrir tous ces gens qui font parade de votre livrée ?
Si l'on dit que c'est là un besoin factice, et qui, poussé au delà de certaines limites, e^t tout à fait condamnable, l'économie politique n'a rien à objecter. 11 n'est pas moins vrai que ces hommes produisent quelque chose. La preuve en est que vous les payez, et que , s'ils ne vous procuraient aucune espèce de jouissance, vous ne feriez pas le sacrifice du salaire.
Le chanteur (on insiste), quand il a fini de chanter, ne nous laisse rien. — 11 nous laisse un souvenir ! Quand vous avez bu du vin de Champagne, que reste-t-il ?que reste-t-il des mets qui sont l'ob-
Mais, comme il n'est guère donné à l'homme d'êlie jet d'une consommation immédiate ? Le pain, au à la fois en divers lieux, de vaquer en même temps moment où vous le portez à votre bouche, le vin à des choses différentes., que devient son travail au moment où vous l'approchez de vos lèvres, sont
productif jiendant le temps qu'il doit consacrer à ce prétendu travail improductif? N'cstil pas évident que vos gens font un ouvrage (lui vous donne les moyens de vous livrer à un travail plus approprié à vos facultés? Dès lors, comment dire qu'il ne nslepns de linces de leur service? Il reste
sans doute des produits. Le chant qui sort de la poitrine du chanteur et arrive à votre oreille est également un produit. Un moment après, il n'existe l)lus, connue le vin de Champagne qu'on vient de boire, comme les glaces qu'on vient de manger. ^}Vi' la consonnnalidii suive ou non de |iiés lefait
de la production, qu'elle s'accomplisse plus ou moins rapidement, les résultats économiques pourront être divers, mais le fait de la consommation, quel qu'il soit, ne peut ôter au produit la qualité de richesse. Il est des produits immatériels qui sont de plus longue durée que certains produits matériels. Un palais dure longtemi)s ; mais Vlliade est une source de plaisirs encore plus durables.
Toutes les fois qu'en étudiant un fait sous le point de vue économique on y reconnaît une force, une application de cette force et un résultat économique, c'est-à-dire un produit propre à satisfaire un besoin de l'homme, il y a un travail productif de richesse. Peu importe que le producteur soit un agriculteur, un fabricant de drap , un chanteur , un jurisconsulte , un tailleur , un médecin. Si on veut citer des abus comme celui d'avoir une foule de domestiques, les mêmes abus sont possibles dans toutes les productions. Pourquoi de nos jours où nous sommes si éclairés, je ne dis pas sur l'économie politique, mais sur nos intérêts matériels et personnels, pourquoi tant d'entrepreneurs se ruinent-ils ? C'est qu'ils ont employé beaucoup plus de forces que cela n'était utile pour le but qu'on pouvait obtenir, qu'ils ont construit des maisons, des avenues d'une vaine magnificence , organisé des états-majors, comme on dit vulgairement, et consommé ainsi en pure perte •une grande partie du capital. Ils ont fait ce que fait l'homme qui, ayant cent mille livres de rente, a la sotte manie de faire parader dans son antichambre une multitude de domestiques. Il peut se ruiner.
Mais celui-ci, du moins, a satisfait un beso'n, il a produit un plaisir de vanité et d'ostentation ; tandis que celui qui exagère le capital fixe d'une entreprise, qui, au lieu d'un hangar, qui aurait coûté trois mille francs, construit sans nécessité de grands magasins, d'immenses bâtiments, ne fait qu'une erreur de calcul. Il agit comme un homme qui jetterait certains objets parla fenêtre, croyant les déposer dans une chambre voisine. Il y a plutôt encore production dans le premier que dans le second cas.
Ces distinctions arbitraires ne sont propres qu'à jeter dans de fausses théories, dans des discussions parfaitement inutiles. La production est, sans doute, un fait très-varié dans ses manifestations, mais constant et immuable dans ses principes.
Nous pouvons maintenant aborder les questions relatives à la jiroduction sans crainte d'être embarrassé dans noire marche par de vaines difïicultés. Nous pourrons avancer vers le but sans être obligé de faire des halles pour donner des explications épisodiques qui auraient rendu toute bonne déduction impossible ou par trop dillicile. Je prend la question où je l'ai laissée.
Cette grande question qui par ses ramifications et SOS rapports louche à l'orgaiiisalion même de
l'État, la question de la liberté de l'industrie s'applique, dans une certaine mesure, à chacun des trois instruments essentiels de la production. Pour chacun d'eux, mais plus particulièrement par rapport au capital et au travail , on peut se demander : Le développement de la force productive doit-il être exempt de toute entrave? Faut-il, du moins , régler le mode d'application ? Enfin le choix du résultat doit-il être laissé au libre jugement du producteur?
Ce sont là les questions que nous nous proposons d'examiner. Nous aurons ainsi parcouru les questions fondamentales qui se rattachent au phénomène de la production. Plus tard nous traiterons celles qui concernent la distribution de la richesse.
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De la production libre ou réglementaire. — Exposition de la question.
Messieurs ,
De toutes les questions de l'économie politique, soit pure, soit appliquée, il n'en est aucune qui ait plus vivement attiré l'attention et suscité plus de débats que celle de savoir si l'œuvre économique d'un pays doit être abandonnée à l'intérêt individuel, aux déterminations libres de chaque producteur, ou bien si elle doit être soumise à une règle commune et à des lois préventives. C'est là la question dans toute sa généralité; nous verrons qu'elle se subdivise en plusieurs questions particulières , chacune d'une haute importance. Mais c'est la question générale de la liberté de l'industrie et du commerce qui a divisé les économistes , et fourni aux diverses écoles leurs bannières, leurs armes, leurs anathèmes.
L'école mercantile était conduite par ses prin- :z:i cipesà proscrire la liberté du commerce et de l'industrie. Selon ses doctrines , c'est dans la monnaie que consiste essentiellement la richesse ; pour elle est riche l'État qui a beaucoup d'or et d'argent, pauvre l'État qui n'en possède qu'une petite quantité : toute exportation de numéraire est une perte j il n'y a de gain que par l'imporlalion de la monnaie. Une fois ces principes adoptés , l'asservissement de l'industrie et du commerce en était une conséquence nécessaire.
Ainsi il fallait empêcher l'exporlation des matières premières, ces matières devant, disait-on, être travaillées par nos ouvriers, afin que l'étranger nous paye avec son or cette main-d'œuvre j on devait défendre rinqtorlalion de tout objet manufacturé,'parce (pic le producteur étranger voudrait être payé en argent. Hcmarqucz-le, je ne fais ici
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que rappeler les opinions de l'école mercanliie. Sans tloute, lorsque les tliseiphfs de celle école affiimaienl que le producteur élianger voulait notre argent, ils étaient dans l'erreur. L'étranger veut se procurer les choses dont il a besoin , ou celles dont l'échange successif lui sera le plus utile : il ne se soucie <i;uère de notre monnaie. Le Suédois qui nous ap|)orterait du fer brut ou manufacturé préférerait ù notre argent du blé, du vin ou autre chose que la Suède n'a pas , si toutefois il pouvait obtenir ces denrées chez nous à des conditions meilleures que partout ailleurs.
A l'école mercantile succéda l'école des économistes proprement dits, l'école des physiocrates , ne reconnaissant d'autre force véritablement productive que la terre , que la nature. Celle école adopta , sur la question de la liberté de commerce et de l'industrie , des maximes tout à fait opposées à celles de ses devanciers. Le fameux » laissez faire, laissez passer, » qu'on a tant reproché aux économistes, et qu'on nous reproche encore, c'est aux physiocrates que nous le devons. Ici vous me demanderez peut-être comment ces économistes en partant du principe erroné , qu'il n'y a d'autre force productive que la terre , sontils arrivés à la pleine liberté de l'industrie et du commerce? Quelle relation y a-l-il entre ces deux théories ? Sont-elles réellement parties intégrantes et constitutives d'un seul et même système?
On s'abuserait, ce me semble, en supposant entre ces doctrines le rapport intime , nécessaire, qui rattache l'effet à sa cause ou qui lie entre elles les conséquences d'un seul et même principe.
Nous l'avons déjà dit : les physiocrates, par un mélange qu'on voudrait aujourd'hui , en le reproduisant , nous donner comme chose nouvelle, comme un progrès de notre temps, confondaient souvent la politique , le droit public et l'économie civile. Le principe du laissez faire, laissez passer, se trouve dans les Maximes générales de Quesnay, à côté du produit net et de la royauté absolue. La liberté du commerce et de l'industrie était au nombre des améliorations que le médecin de Louis XV attendait de l'autorité souveraine , débarrassée de ces contre-forces qui ne peuvent produire , disait-il , que la discorde entre les grands et l'accablement des petits. C'étaient les abus épouvantables de la fiscalité et du privilège qui durent faire sentir le besoin de briser les entraves de l'industrie et du commerce. On conçoit même qu'en présence de ces orgies de l'intérêt particulier et de la puissance effrénée des privilégiés, les économistes aient désespéré de tout gouvernemen» mixte , et regardé comme des rêves les résultats heureux de tout système de lutte et de balancement. Les idées simples nous séduisent , et le pouvoir d'un seul en est une. Certes il peut paraître étrange que la royauté absolue ait apparu comme la sauvegarde du peuple
au penseur de l'entrc-sol de Versailles. Mais le l)OUvoir absolu résistait ù la cour de Rome et chassait les jésuites ; et, d'ailleurs, si en France 11 vendait les lellres de cachet et livrait le peuple aux fermiers généraux, il se faisait bel esprit et protecteur des philosophes à Berlin. On le vit peu de temps après abolir la peine de mort à Florence, en Autriche faire la guerre aux couvents, et même à Saint-Pétersbourg il balbutiait philanthropie et réforme. L'éclat dont brillaient au loin ces figures royales les grandissait aux yeux d'un monde avide de nouveautés et de progrès; le temps et l'expérience ont pu seuls nous les montrer dans leurs justes proportions.
11 ne faut pas oublier que l'école philosophique du xviiio siècle n'élail pas d'accord en tout point avec elle-même , ni homogène. 11 ne faut pas confondre les voltairiens avec les disciples de Montesquieu , ni avec ceux de Rousseau. Les premiers ne brillaient point par leurs études politiques; ils pouvaient fort bien s'accommoder du pouvoir absolu, de la monarchie administrative, pour parler comme on parle aujourd'hui. C'est aux seconds qu'appartiennent en France les doctrines de la monarchie représentative, comme celles de la république aux troisièmes. Or les disciples de Montesquieu et de Rousseau n'étaient pas alors les plus nombreux , et ce n'est pas de leurs rangs que sortit la secte des physiocrates. Malgré les railleries de Vhonime aux 40 écus, il faut les classer parmi les voltairiens, ou, ce qui est peutêtre plus juste, en faire un groupe à part.
Quoi qu'il en soit, c'est surtout comme réaction contre des abus et comme moyen de fraternité entre les hommes, plutôt que comme déduction rigouieuse du principe physiocratique, que la liberté de l'industrie et du commerce dut se présenter d'abord à l'esprit des économistes. On pourrait même dire que les deux théories, loin de découler l'une de l'autre, étaient, jusqu'à un certain point, opposées. N'est-il pas évident qu'en prohibant toute importation de produits agricoles on aurait souvent accru , par la hausse des prix, le produit net des terres françaises ? Mais il y aurait injustice à pousser trop loin l'argument; les économistes n'avaient pas une idée nette du revenu territorial dont l'analyse appartient à notre époque et a été un des pas les plus notables de la science depuis les travaux de Smith.
Cependant, bien que le principe de la liberté commerciale ne fût pas une partie nécessaire, intégrante du système de Quesnay, il ne faudrait pas croire non plus que les économistes ne l'aient adopté que par des considérations morales et politiques. Ils l'ont aussi fondé sur des considérations économiques proprement dites, sur l'étude des résultats qu'on obtient en laissant libre carrière à l'intérêt personnel, aux lumières individuelles et aux rapports de nation à nation, et il ne
serait pas exact de dire qu'ils ont entièrement méconnu l'influence <jue ces résultats exercent même sur la rente territoriale, sur ce que les économistes appelaient le produit net.
Lorsque l'école industrielle a remplacé celle des pliysiocrates, elle s'en est séparée surtout en s'abstenant des questions politiques proprement dites et en repoussant ce principe exclusif <[ii'il n'y a de productif que la terre. Elle a reconnu la puissance productive du travail; et la mettant en évidence [)ar d'admirables analyses, elle est arrivée aux mêmes conséquences sur la question de la liberté ; elle a également adopté le principe « laissez faire, laissez passer. »
Ainsi, des trois écoles qui se sont partagé le domaine de l'économie politique, l'école mercantile, l'école pbysiocrate et l'école industrielle, il n'y a que la première, la moins scientitique des trois, qui, en partant de ce principe évidemment faux , que la richesse consiste dans la monnaie, soit arrivée ù proscrire toute liberté du commerce et de l'industrie. Les deux autres écoles ont adopté le principe de la liberté comme un principe absolu, comme une maxime qui n'admet pas d'exceptions.
Cependant il n'est pas un de vous qui ne sache que ce principe, loin d'avoir pénétré dans la pratique générale des affaires n'a trouvé d'asile que dans quelques États secondaires. Les autres ont presque tous adopté un système plus ou moins prohibitif, soit comme protection de l'industrie nationale , soit comme ressource lînancière,ou comme mesure d'ordre public.
Toute loi restrictive produit certains effets économiques dont les uns ont été prévus, dont les autres ont échappé aux prévisions du législateur. Défendez l'acier étranger, et vous fabriquerez, coûte qui coûte, de l'acier en France. Frappez d'un impôt énorme le sucre de canne, et vous créez le sucre de betterave.
Une fois que ces faits se sont établis et développés, vous avez créé des intérêts, engagé les capitaux et l'avenir d'un grand nombre de personnes, formé des habitudes, changé l'état économique de plus d'une localité. Alors se manifeste une agitation, un mouvement qui se fait ressentir même dans le domaine de la science. Ces faits grossissent, prennent du corps ; ils ne se contentent plus d'être des faits , ils veulent , si je puis parler ainsi, se faire théories, ils aspirent à l'état de doctrine.
Ces intérêts ont donné naissance à une quatrième école, école qui part, elle aussi, des principes de Smith, dans ce sens qu'elle reconnaît le travail comme instrument principal de la production, et qu'elle n'adopte pas les principes de l'école mercantile, ni de l'école pbysiocrate, mais qui se range, cependant, sous la bannière de l'école mer-
ments à imposer ù l'industrie et au commerce. Et, comme l'esprit humain aime à franchir toutes les bornes et qu'il n'est jamais plus satisfait que lorsqu'il arrive à des généralisations et à des rapprochements qui flattent son orgueil et favorisent sa paresse, il s'est trouvé des hommes qui transportant le laissez faire, laissez passer, formule des économistes, dans la politique, ont dit : Ce principe, en politique , n'est qu'une source de perturbation et de désordre, c'est l'anarchie : car il faut une organisation sociale, un pouvoir politique, des lois répressives, des règlements préventifs : donc le même principe ne serait qu'une cause de perturbation et d'anarchie en économie politique. C'est ainsi qu'en appliquant la formule au domaine de la politique pour lequel elle n'était pas destinée, on n'a pas eu de peine à prouver que cette application serait absurde , et après cette facile démonstration on a retourné l'argument et on a dit : Ce principe serait funeste en politique , donc il le serait également en économie sociale.
Mais ce n'est pas là un procédé qu'on puisse sérieusement appeler scientifique. Le tour peut être spirituel, l'argument n'est pas sérieux.
Laissons cette manière de raisonner aux discussions éphémères de la poUtique du jour ; elles n'ont rien de commun avec les investigations sérieuses et approfondies de la science.
Nous savons que les forces ou moyens productifs peuvent se ranger sous trois chefs, le travail, le capital et la terre.
Les agents naturels non appropriés échappent à toute loi, à toute contrainte. Dès qu'une loi les frappe, c'est qu'ils sont devenus la propriété de quelqu'un, que quelqu'un a le droit d'en disposer : peu importe que ce soit un particulier, une corporation, une ville, un État. L'usage d'une rivière peut être l'objet d'un règlement, parce que la rivière appartient aux États, dont elle baigne le territoire.
Nous savons aussi que les capacités individuelles, les facultés acquises, bien qu'elles puissent être comprise daiis la notion du capital, peuvent aussi être considérées comme une modification du premier instrument producteur, le travail.
Cela étant, nous voulons , avant tout, étudier la question de liberté dans ses rappoi ts avec la puissance du travail.
Et d'abord, la puissance du travail soit corporel, soit intellectuel, pouvant être augmentée par l'éducation du travailleur, on en tire cette conséquence qu'il faut soumettre les travailleurs à une discipline, à un apprentissage forcé pour qu'ils acquièrent une capacité que probablement ils ne parviendront pas à acquérir si on permet que l'intérêt du moment les séduise et les pousse à l'œuvre sans instruction préalable. Dans ce dernier cas, dit-on, vous aurez l'anarchie, de mauvais
cantile pour ce qui concerne les gènes et les règle- travailleurs, les arts du pays tomberont en déca-
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dence, les produits en seront moins recherchés que ceux des pays dont les producteurs auront reçu une éducation technique. L'Ëlat, la puissancepublique devant chercher à augmenter la richesse nationale et par une plus grande production et par une production meilleure, ils ont à la foisTo- Lligation et Je droit de soumettre tous les travailleurs à une discipline, d'en exiger des preuves d'Iiahilelé et d'instruction.
D'ailleurs la question a deux faces : on peut l'envisager non-seulement sous le point de vue de l'intérêt général, mais aussi dans ses rapports avec l'intérêt personnel du travailleur lui-même. Si, d'un côté, plus les produits abondent , plus ils sont bons, soignés, et plus la richesse nationale augmente, de l'autre, plus le travailleur est habile, plus, toutes choses d'ailleurs étant égales, est grande la rétribution qu'il obtient, plus est élevé le salaire qu'il a droit d'espérer, et, en conséquence, plus sont considérables les avantages qu'il retire (le son industrie pour lui-même et pour sa famille.
A ces arguments les défenseurs du système réglementaire ajoutent, pour les corroborer, l'argument d'autorité. Le principe de la liberté absolue du travail n'a jamais existé, disent-ils, que dans la tète de quelques écocomistes. C'est sous la loi de la règle et de la contrainte que l'industrie et le commerce du monde se sont développés. On connaît le progrès de la richesse publique sous celte loi : ce sont là des faits accomplis , irrécusables. Les brillants résultats de la pleine liberté , au contraire, ne sont que des conjectures, des prédictions de théoriciens. Là où leurs théories ont reçu une application partielle par la suppression d'un grand nombre de règlements relatifs à l'industrie, a-t-on lieu de se réjouir des effets de la liberté ? La libre concurrence n'a-t-elle pas enfanté la misère des travailleurs, l'anarchie des producteurs, la guerre dans le commerce, la fraude dans le marché?
Messieurs, avant d'entrer dans le fond de la question, acceptons cet appel à l'histoire. Jetons un coup d'œil rapide sur les faits ; voyons s'ils ont réellement la signification économique qu'on se plaît à leur attribuer, si c'est réellement en vue d'un meilleur système de production et de distribution de la'richesse que ces faits ont pris naissance.
Il est certain que, dans le monde ancien et dans le monde moderne, la puissance du travail a pres- (jue toujours été soumise, à des règlements. Ne vous empressez cependant pas d'en rien conclure. Il y a eu des esclaves dans ce monde jusqu'à hier; hélas! il y en a encore! Voulez-vous en tirer la conséquence que l'esclavage est chose utile et légitime? Dans le monde ancien, précisément parce que l'esclavage était un faitgénéral, on peut dire qu'il n'y avait pas ce que nous appelons travail. En effet, je vous le demande, appelez-
vous travail ce que font vos chevaux ou vos bœufs? Quand on porte une botte de foin à un de ces animaux, dites-vous : Voilà le salaire de mon cheval ou de mon bœuf? Ce cheval, ce bœuf est-il un travailleur? Non, c'est une portion de votre capital. De même, dans le monde ancien, les esclaves étaient un capital. On les nourrissait parce qu'ils travaillaient et atin qu'ils pussent travailler. Ils n'étaient pas regardés comme des hommes réalisant une noble pensée que Dieu leur a donnée, obéissant à la loi providentielle du travail libre, spontané, mériioire , ils étaient, dis-je, une partie du capital de leur maître, comme les animaux le sont chez nous.
Aussi les idées des anciens sur le travail et sur la production étaient-elles nécessairement erronées.
Dans les États de l'Asie, dans les pays de castes, la dernière des castes était celle des artisans. Étaitce là sérieusement un fait , un arrangement économique? Nullement. C'était une œuvre d'organisation sociale et de théocratie. Ce n'était pas à l'économie, politique ce n'était pas à la production que songeaient ses auteurs, c'est par un tout autre principe qu'ils étaient guidés.
Là même où la civilisation brillait d'un vif éclat, dans cette Grèce à qui nous devons tant, dans cette Rome devant laquelle, quoi qu'on dise, notre esprit est toujours prêt à s'incliner, que disait-on du travail , que pensait-on du travailleur? Les professions industrielles n'étaient pas tenus en grand honneur, pas même à Athènes , bien que la démocratie y eût affaibli ce préjugé. Chez les Béotiens, si on avait eu le malheur de se vouer au commerce, il fallait se purifier par dix années d'oisiveté avant d'être digne d'aspirer au maniement des affaires publiques. Ainsi, lorsqu'on se moquait de certains patricials modernes qui exigeaient , je crois , trois ou cinq ans d'intervalle entre la profession de négociant ou de banquier et l'entrée au sénat , on aurait pu répéter qu'en fait de folies humaines il n'y aura jamais rien de nouveau sous le soleil. Aristote, ce génie si vaste et si philosophique, peut-être la plus forte tête qui ait jamais paru parmi les hommes, celui dont les écrits sont aujourd'hui encore des chefs-d'œuvre , Aristote, aussi , regardait les artisans comme une race méprisable , frappée d'ilotisme , comme nous regardons certains métiers dont les noms mêmes sont peu honnêtes.
Xénophon ne voit dans les artisans que des lâches. Quel courage voulez-vous qu'ait un homme qui passe sa journée à travailler, au lieu de la i)asser sur la place publique à causer de politique, un homme qui s'occupe d'un métier, au lieu de s'exercer à la lutte, à la gymnastique , et de se préparer à la guerre ?
Platon ne les traitait guère mieux. Et Cicéron lui-même, cet esprit éminemment éclectique.
qu'aurail-il dit si quelqu'un lui eût sérieusement proposé de faire de son fils un marchand?
Ces déplorables préjugés, qui subjuguaient également l'esprit du vulgaire et les plus hautes intelligences , étaient dus à l'esclavage. L'esclavage avait déshonoré le travail. Ce ne sont pas là des conjectures, des inductions faites à plaisir. Allez aux Antilles, là où l'esclavage existe encore, et voyez dans quelle estime on y tient le travail. Partout où le travail est devenu le lot d'hommes asservis, opprimés, avilis, l'homme libre s'est accoutumé à le regarder comme un signe d'infériorité naturelle. C'est là la plaie la plus profonde que l'esclavage ait jamais faite à l'humanité. Certes c'a été un grand crime que d'exploiter l'homme comme une chose et d'oser s'en dire propriétaire; mais il y a peut-être un mal moral plus profond encore à déshonorer ainsi la véritable force , le principe de vie des individus et des nations, la loi imposée par la Providence à l'espèce humaine, le travail.
La classe des travailleurs libres, peu nombreuse et peu considérée dans le monde ancien, commençait à se développer dans le rajeunissement de l'Europe, sous l'influence du christianisme, au moyen âge. Mais alors elle était, si je puis parler ainsi, encore dans l'enfance. Elle se sentait faible et toujours menacée au milieu de cette société de fer qui paraissait ne reconnaître d'autre principe que la force. Vous représentez-vous la classe des hommes libres paraissant au milieu des lances de la féodalité comme des herbes et des fleurs bien tendres et bien jeunes, qui poussent au milieu des ronces et des épines ! Tels furent ses commencements. Comment, si faible, au milieu de si grands dangers a-t-elle pu se conserver, croître et enfin couvrir la face de l'Europe civilisée ? Par l'association et, pour dire tout en deux mots, par les communes et les corporations des métiers.
C'<;st là l'origine de ces corporations. Elles étaient des associations défensives , un bouclier dont on se couvrait pour ne pas être écrasé par la puissance féodale ou pour résister aux empiétements de la haute bourgeoisie. Dès lors il importe de les considérer sous leur véritable point de vue. Or quel est-il ? Est-ce le point de vue économique? Nullement 5 c'est le point de vue politique. 11 n'était pas question de savoir si les travailleurs produisent davantage et mieux à l'état de corporation ou autrement; la question était d'être ou de n'être pas. Remonter à ces faits sociaux pour en tirer quelque conclusion économique , ce serait aussi raisonnable que de regarder les règlements d'une place en état de siège, règlements faits pour se défendre à tout prix, comme la véritable et permanente organisation de la cité. Que peut-on conclure de faits qui se sont passés lorsque la puissance publique était à peu près nulle ! Ou'ont-ils de commun avec un État régulier où la
puissance publique ne refuse à personne la protection sociale , ou chacun peut développer sans crainte ses forces et son industrie ?
Les corporations du moyen âge s'entouraient de privilèges, parce que le privilège était la seule forme sous laquelle pût alors s'abriter le droit. L'apprentissage , dans les corporations , était une sorte d'initiation politique. On se soumettait à cette hiérarchie parce qu'on avait besoin à la fois de protection et d'ordre. Cela est si vrai, que même alors , dans les pays où ces nécessités politiques n'existaient pas, il n'y avait pas de corporations. Je vous citerai un ancien statut de Milan, ville qui était alors au plus haut degré de grandeur, de richesse et de puissance productive. Ce statut ferait honneur à Adam Smith. Il proclame la liberté du travail, liberté pour le lieu, liberté pour le choix du métier, liberté pour le nombre et le sexe des travailleurs. C'est sous ce régime que le travail de la laine atteignit dans Milan un tel degré de prospérité , que les produits en étaient transportés dans tous les marchés de l'Europe. Plus tard on voulut , sans nécessité , imiter les corporations des autres pays ; et ces florissantes fabriques milanaises disparurent.
La France aussi eut ses corporations , ses jurandes, ses maîtrises, au point que, même au xvi« siècle, Henri III, en déclarant dans un édit que la permission de travailler était un droit royal et domanial , ne faisait qu'exprimer naïvement les idées du temps. Ce n'a été que deux siècles plus tard, en 1776 , par un édit de Louis XVI , rédigé par l'illustre Turgot, que le travail a été , je ne dis pas en fait , mais en principe, émancipé vis-àvis du domaine royal. Entin les jurandes et les maîtrises , ces corporations de métiers avec obligation d'apprentissage et de compagnonnage, ont été définitivement abolies par l'assemblée constituante.
Cependant l'assemblée constituante, en abolissant les jurandes et les maîtrises, a-t-elle résolu la question ? Non , messieurs. Aujourd'hui encore , dans le domaine de la science, h question est controversée; il est des hommes, et des hommes dont l'opinion mérite d'être examinée, qui regrettent, en partie du moins, ces établissements. Effrayés de la libre concurrence des travailleurs, ils croient qu'il y a là quelque chose à faire, quelques mesures à prendre , que tout n'est pas à repousser dans le système des règlements. Cela est-il vrai, cela est-il fondé? Que peut-on attendre de ces règlements? C'est ce que nous examinerons dans la séance prochaine.
Qu'il nous suffise pour le moment de reconnaître qu'on ne peut tirer aucun argument d'analogie , ni des corporations du moyen âge, ni de quelques institutions du monde ancien, telles que les coUegia opi/icum des municipes romains. Les circonstances sont trop diverses, car, certes, nous ne sus-
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pectons personne de vouloir ramener parmi nous le système féodal , et moins encore resciavage et rorganisalion sociale de l'empire romain.
QUINZIÈME LEÇON
Dr la division officielle des métiers.— De rapprentissago forcé.— Système des corporalions. — Intervention du (jouvernement.
Messieurs ,
Le travail libre est un fait des temps modernes, un résultat de notre civilisation. Servile dans l'antiquité, quasi servile au moyen âge , là où les esclaves ont été remplacés par les serfs, il fut, dans une grande paitie de l'Europe , affranchi par l'émancipation des classes laborieuses , lors de la formation des communes. La liberté du travail se trouva cependant limitée par le système des règlements et des corporations.
Ces corporalions, produit nécessaire, dans leur temps, des circonstances où le travailleur se trouvait placé , seraient-elles compatibles avec l'état actuel de la société en Europe, et plus particulièrement en France ? Écartons d'abord la nécessité politique qui leur a donné naissance. Certes, les métiers n'ont pas besoin aujourd'hui de s'organiser en corporations pour être protégés; la puissance publique leur suffit. Dès lors il est évident que la gêne , les frais et les pertes de temps qu'occasionnaient ces corporations, par cela seul qu'elles étaient des corporations, qu'elles avaient une organisation et une administration à elles, seraient aujourd'hui sans but et sans compensation. Qui voudrait s'enfermer dans une cuirasse ou se couvrir d'un lourd bouclier, lorsque tout respire autour de soi la sécurité et la paix ?
On pourrait peut-être envisager ces corporations sous un autre point de vue politique, pris dans notre organisation sociale- On pourrait se demander si cette portion de travailleurs et de capitalistes , qu'on est convenu d'appeler la classe moyenne , pourra , dissoute comme elle l'est en simples individualités, sans autre aide que son intelligence et ses richesses , garder la position sociale qu'elle a conquise ; si elle le pourra en présence de la noblesse et du sacerdoce, dont rien n'a pu détruire, soit la puissance d'organisation , soit l'esprit de corps; si elle le pourra, pressée de l'autre côté par la masse des travailleurs pauvres, des prolétaires , avec laquelle la commune origine tend sans cesse à la confondre, et dont rien de profondément marqué ne la sépare. On pourrait se demander si cette situation n'est pas de sa nature transitoire, si ce «pic nous prenons pour définitif et pour assis est
autre chose que la préparation d'un ordre nouveau dont la forme nous est encore inconnue.
Mais, à supposer qu'il y ait quelque prétexte à ces inquiétudes et quelque motif à ces doutes, ce seraient là des problèmes par trop étrangers à la science économique pour que nous dussions nous y arrêter. Et d'ailleurs , serait-ce sérieusement qu'on croirait en trouver la solution dans le rétablissement des anciennes corporations des arts et métiers ?
Aussi ceux qui, aujourd'hui encore, séduits par une utopie rétrograde , pensent qu'il est utile de soumettre tous les travailleurs à une règle commune, se fondent-ils sur des raisons économiques et morales; ils cherchent à prouver que la misère du travailleur et tous les vices qu'ils reprochent à notre économie sociale sont les conséquences nécessaires d'un excès de liberté, et, pour parler comme on parle aujourd'hui, d'un individualisme exagéré.
Examinons d'abord le système des anciennes corporations de métiers. Nous verrons ensuite ce qu'il faut penser des mesures législatives que pourraient désirer ceux qui , convaincus de l'inopportunité de ce système, voudraient cependant arriver à une organisation uniforme du travail.
Or quels étaient les résultats économiques les plus frappants du système des jurandes et des maîtrises ? 11 y en avait deux principaux : la division officielle des métiers , l'obligation de l'apprentissage.
Tâchons de nous rendre un compte exact de ces deux résultats.
Dès le moment que , pour avoir le droit d'exercer un métier, il faut, en qualité d'apprenti, de compagnon, de maître, appartenir à une corporation, chaque corporation doit représenter un métier déterminé. L'homme qui veut se vouer à une profession doit connaître quel est, pour ainsi dire , le collège où il doit faire ses éludes de travailleur, et prendre un brevet de capacité. Dans les hautes professions , l'étude de la jurisprudence et celle de la médecine sont nettement divisées l'une de l'autre, bien que ces deux sciences aient des points de contact, ainsi que nous le voyons dans la médecine légale. Par le système des corporations, le principe de la séparation fut appliqué aux métiers proprement dits. Il y avait , à Florence, vingt et une corporalions de métiers, ou arti, dont sept, qui occupaient le premier rang, étaient appelées arti magrjiori, et constituaient la véritable aristocratie de la république florentine. C'est de l'une de ces corporations que sortirent les Médicis. Déjà, au xiii" siècle, sous Louis IX, il y avait à Paris cent métiers peut-être , ayant chacun son organisation et ses statuts particuliers. La royauté octroyait ces privilèges ou les légitimait à prix d'argent, et se préparait ainsi des points d'appui contre l'aristocratie féodale.
H est facile d'apprécier les résultats de foute division réglementaire des métiers.
D'abord, est-elle possible? J'entends une division bonne , raisonnable. On l'a cru dans un temps où l'on ne se faisait pas une idée exacte de la puissance de l'industrie humaine. Mais nous , pourrions-nous souscrire à une pareille prétenlion ! Une division rationnelle des métiers est une œuvre de science; c'est le principe de la division du travail appliqué à l'ensemble des forces productives. Diviser les métiers , en fixer les limites, de manière que la division ne mutile et ne paralyse aucune force, et que les limites assignées ne deviennent pas des entraves , c'est un des plus difficiles problèmes de classification que la science présente à l'esprit humain; passer ensuite de l'abstrait à l'application, du spéculatif à la pratique, ce serait le dernier effort de l'art, le couronnement de la technologie.
D'ailleurs , quelque habilement fait que fût ce travail à une époque donnée, qui pourrait se flatter d'avoir saisi la dernière expression de l'industrie humaine? En présence des prodiges qu'elle accomplit tous les jours, pourriez-vous imaginer de lui assigner des limites infranchissables et un état permanent? Il suffit d'un métier nouveau pour porter le trouble dans une classification , pour paralyser plus d'un métier et en mutiler plusieurs •autres. Il faudra donc, tous les mois, toutes les semaines, tous les jours, à chaque découverte, à chaque progrès de l'industrie, diviser et subdiviser de rechef, modifier, rajeunir une classification qui ne sera plus en harmonie avec l'état des choses.
C'est là , nous en sommes d'accord , la mission du savant. Tenu , sous peine de déchéance , de suivre l'esprit humain dans sa marche et dans ses conquêtes , d'en être à la fois le conseiller et l'historien, il n'y a jamais pour lui ni halte définitive ni repos absolu.
Et l'art, on en tombera également d'accord avec nous , n'a rien de mieux à faire que de suivre , autant qu'il est donné à la pratique de réaliser la théorie , les progrès et les conseils de la science.
Mais que lui faut-il, avant tout, pour qu'il puisse ainsi déployer librement foules ses forces sur les traces de la science , pour qu'il puisse profiter de ses découvertes et s'aider de ses expériences ? de la liberté.
Et de quelle liberté jouira-t-il , lorsque la classification des métiers , la division du travail, au lieu de rester affaire de science et chose d'expérience , se transformera en loi positive, en règlement obligatoire, et qu'on créera ainsi non-seulement des intérêts, mais des privilèges, des droits?
Aurait-on assez de bonhomie pour penser , ou assez d'hypocrisie pour affirmer que la loi positive , au lieu de suivre la marche de l'esprit humain d'un pas très-lent , épiera fous les progrès.
qu'elle pourra les suivre jour par jour, avec un travail incessant, sans rien donner à la paresse, sans écouter l'orgueil législatif, le plus intraitable de tous, le plus fier de ses créations, et surtout sans se laisser ébranler par les résistances opiniâtres, féroces, c'est là le mot, de ces intérêts que le législateur aura imprudemment transformés en droits et en privilèges ?
Ce ne sont pas là des craintes chimériques. Quand l'industrie des tôles vernies voulut s'introduire en France , elle y rencontra des difficultés presque insurmontables. Les fabricants d'objets métalliques , serruriers , ou autres , s'écriaient : C'est là notre privilège. Les vernisseurs disaient la même chose, et personne ne pouvait faire de tôles vernies.
Quand Argand inventa sa lampe, il eut à soutenir des luttes incroyables avant qu'il lui fût permis d'exercer son industrie. La construction d'une lampe exigeait le concours de plusieurs métiers , l'emploi de leurs outils; deux ou trois corporations se jetaient à la fois sur l'inventeur et l'accusaient d'empiéter sur leurs prérogatives.
C'est en ces termes que l'inventeur des papiers peints se plaignait à son tour de ces vexations :
« Je n'avais pas songé aux tracasseries de la » jalousie et au despotisme des communautés; je » ne tardai pas à en éprouver l'animosité ou Thu- » meur ; plusieurs corps prétendaient tour à tour » que j'envahissais leurs droits , et il se trouvait » toujours que, soit une partie de ma manufac- » turc, soit une autre, était une usurpation; le » moindre outil que j'imaginais ou que j'employais » n'était plus à moi, c'était l'outil d'une manu- » facture ; la moindre idée que j'exécutais était » un vol fait aux imprimeurs, aux graveurs, aux » tapissiers, etc. Des administrateurs éclairés me y> débarrassaient de ces entraves : je continuai à » perfectionner mes ouvages ; mes nouveaux suc- » ces excitèrent encore la jalousie. Un règlement » parut, qui était destructeur de l'industrie, et » me faisait un tort irréparable. Ces magistrats » furent bientôt désabusés ; ils visitèrent ma ma- » nufacture ; le règlement fut supprimé. Pour me » mettre une bonne fois à l'abri des persécutions, » j'obtins pour mon établissement le titre de ma- » nufacture royale. »
Ces débats sont inévitables, à moins que l'autorité supérieure ne modifie sans cesse les règlements des corporations : ce qui est une véritable chimère. La division officielle des métiers, quelque facilité que nous ayons à faire des lois et des ordonnances, ne se trouverait jamais au niveau des progrès de l'industrie, elle ne serait qu'un embarras , un obstacle , une source de controverses , et un moyen d'oppression.
Supi)0scz maintenant les métiers divisés officiellement lar.l bien que mal; chaque maître reçoit ses ai)prenlis, chacun fait des élèves; celui qui est
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apprenti ou compagnon dans une corporalion , pour un métier déterminé , ne peut pas exercer un autre métier ; quelque analogie qu'il y eût entre les deux métiers, il empiéterait. Il serait repoussé comme on repousserait, au palais de justice, un médecin qui s'y présenterait pour faire des actes d'avoué, ou comme dans un hôpital on mettrait dédaigneusement à la porte un avocat qui voudrait foire l'opération de la cataracte.
Dans ce systi^me , que pouvaient devenir, après rinvenlion de rimprlmerie , ceux qui faisaient métier de copistes? Qui ne voit pas que, partout oii l'industrie est progressive et les besoins variables, il faut que le travailleur puisse passer d'une occupation à une autre? C'est déjà un grand malheur pour lui que cette nécessité de rétablir, souvent aux prix de grandes souffrances, l'équilibre pour le nombre des travailleurs entre les diverses branches delà production, sans qu'on vienne encore lui dire : Tu as appris ù faire des clavecins , on n'en veut plus aujourd'hui , tant pis pour toi ; il ne te sera pas permis de fabriquer des harpes ou de faire tel autre métier qui puisse te faire vivre.
C'est là un arrangement artificiel et tout à fait absurde. Un métier gagne trop dans ce système, tandis que d'autres ne gagnent pas assez. Le consommateur est rançonné quand le nombre des travailleurs est au-dessous des besoins, tandis que le travailleur est sacrifié à son tour quand les consommateurs se retirent, en grande partie du moins, des objets auxquels il travaille.
Il est un troisième inconvénient. Le système des jurandes et des maîtrises peut-il s'appliquer à tous les métiers ? Même dans le temps où il jouissait de la plus grande faveur , on n'a jamais essayé de l'appliquer aux agriculteurs. Au fait, il a toujours été restreint aux villes, à certains métiers urbains. Sans doute, les tailleurs , les cordonniers , les fabricants de tissus de laine , d'étoffes de soie, se sont, avec une sorte d'orgueil, organisés en aristocratie des métiers ; les agriculteurs, jamais. Dès lors, quel est le résultat? Lorsqu'il y a excès de travailleurs dans un métier fermé , le surplus se rejette , bon gré mal gré , dans les les métiers qui ne sont pas organisés en corporations. Les travailleurs , au lieu de se distribuer d'après les besoins de la production, se portent là où ils peuvent, comme l'eau qui , ne pouvant suivre son cours naturel, s'échappe sous une forte compression par des issues latérales que, livrée à elle-même, elle n'aurait point envahies.
Ce système de corporations devenait pour les campagnes une charge permanente, une véritable oppression. Des villes se sont arrogé toutes sortes de privilèges , parce qu'elles se trouvaient gouvernées par les hommes influents de ces mêmes corporations. Ainsi, dans un pays voisin, même de nos jours, aucun habitant de la campagne ne
pouvait importer des objets par lui manufacturés; un villageois ne pouvait y vendre une paire de souliers ; pour obtenir le haut privilège de chausser les bourgeois, il fallait être citadin. De là une lutte entre la ville et la campagne; car tôt ou tard la guerre éclate entre le privilège et ceux qui en souffrent, lutte (jui a fini par un déchirement déplorable et ridicule qui n'est utile ni à la ville, ni à la campagne, et a fait deux États microscopiques de ce qui suffisait à peine pour en faire un.
Riais, dira-t-on, le second effet économique, du moins, était précieux. L'apprentissage était assuré; vous n'aviez pas d'ouvriers ignorants , de travailleurs incapables : vous évitiez en même temps les pièges que la fraude et la mauvaise foi , excitées par une concurrence illimitée, tendent sans cesse à l'inexpérience des consommateurs. On trouvait dans le système des maîtrises, grâce au stage et aux épreuves que les producteurs devaient subir , la garantie de leur instruction ainsi que celle de leur moralité.
La moralité des producteurs ! Mais les innom-< brables lois et règlements qu'on rencontre dans tous les pays où l'industrie était bridée par le système des corporations, même par celui des castes , à commencer par les lois de Menou jusqu'aux règlements d'hier en Europe, et le fréquent renouvellement de ces lois, et les détails minutieux où le législateur se croyait obligé d'entrer, et la sévérité des peines dont il frappait les contraventions, n'attestent guère la bonne foi et l'innocence des producteurs. Ce ne sont pas là des lois et règlements imaginés à p/'iort et publiés uniquement pour l'aluour de l'art législatif. Le temps des législations scieutiiiques n'était pas arrivé. Tout y porte l'empreinte visible des faits qui ont forcé la main du législateur et réveillé même sa colère, par le sentiment de l'inutilité de ses efF(»rts. Il est facile d'accuser le temps présent, facile d'absoudre le passé; nous sommes très-sensibles aux piqûres que nous éprouvons , et nous oublions les blessures désormais cicatrisées de nos ancêtres.
D'ailleurs, y a-t-il fraude et tromperie par cela seul qu'on nous vend aujourd'hui, sous des noms anciens peut-être , des étoffes et autres produits moins fins, moins pesants , moins solides? le prix en est-il comparable à celui d'autrefois? C'est un bienfait de notre temps que d'avoir mis une foule de i)roductions à la portée du plus grand nombre, d'avoir proportionné la valeur des produits divers à tous les moyens de fortune. L'industrie y a gagné, les consommateurs aussi; le riche peut encore satisfaire sa vanité, sans envier au pauvre ses modestes ustensiles et ses vêtements propres et confortables.
L'instruction! Reconnaissons d'abord qu'il est un grand nombre de métiers pour lesquels un long apprentissage est chose parfaitement inutile. On comprend que, pour certains métiers, tels que
ceux de pianiste, d'horloger, de mécanicien , un apprentissage soit nécessaire comme pour la profession de médecin ou d'avocat. Mais il y a des métiers pour lesquels l'apprentissage est l'affaire de quelques heures , de quelques jours tout au plus. On exigeait cependant un temps assez long , parce qu'il est dans la nature de tout corps privilégié de retarder, du moins, l'entrée de ceux qu'il ne peut pas ne pas recevoir. C'était un véritable impôt que les maîtres levaient sans cause aucune. Ainsi que l'a fait remarquer Smith dont la sagacité et la méthode ne laissent rien à désirer sur cette question, cet impôt était aussi odieux qu'absurde. On exigeait l'apprentissage d'un boulanger, on ne l'exigeait pas d'un agriculteur dont l'art est hien autrement difticile à apprendre et à pratiquer.
Qu'était, du reste; cet apprentissage tant vanté? Était-ce une école que l'Étal, comme tuteur commun, mettait à la portée de tout le monde? un enseignement théorique qui préparait les esprits à une pratique éclairée et progressive? une instruction donnée par des hommes choisis et n'ayant aucun intérêt à retarder les progrès de leurs élèves, à couper les ailes aux plus éveillés , à favoriser la médiocrité ?
L'apprentissage ne se faisait que dans les ateliers, chez des hommes dépourvus, la plupart, de toute connaissance théorique, n'ayant ni l'envie •ni le loisir de cultiver leur esprit, d'étendre leurs connaissances. Le nombre des aprentis était réglé. Le maître le plus habile, comme le plus ignare, ne pouvait avoir que le même nombre d'apprentis. Point de libre choix pour les élèves; il fallait entrer, non chez le plus capable, mais chez l'homme où se trouvaient encore des places vacantes. L'apprentissage n'était point établi en faveur des élèves, mais tout en faveur des maîtres : c'était une sorte de servitude temporaire. Le maître voulait en tirer le plus d'avantages qu'il pouvait ; il n'avait, certes, aucune envie de se préparer, dans son élève, un compétiteur, un rival redoutable.
D'un autre côté, quel stimulant pouvait pousser les travailleurs à des efforts pour améliorer les procédés de leur industrie? Aucun. Aussi, quoi qu'on en dise, l'histoire de l'industrie française nous apprend qu'elle a fait plus de progrès en vingt ans, depuis l'affranchissement des travailleurs, qu'elle n'en avait fait auparavant en deux siècles. L'homme qui aurait montré un talent extraordinaire aurait été regardé par ses maîtres du même œil que les praticiens de Venise regardaient un jeune noble annonrant une vaste ambition et une marche rai»ide dans la carrière politique. On savait, d'ailleurs, qu'au bout d'un certain lemjjs, en obtenant les bonnes grùces de son maître |)ar un humble servage, on arrivait sûrement à être compagnon d'abord et maître ensuite. L'essentiel donc était d'être soumis, admirateur de ses anciens,
dédaigneux de toute nouveauté. On n'avait alors aucune inquiétude sur son avenir. Et quel souci pouvaient avoir des hommes à qui le défaut de libre concurrence assurait dans tous les cas une clientèle suffisante ?
En résumé , l'instruction était imparfaite ; la routine dominait dans les ateliers ; les garanties qu'on prétendait obtenir étaient incompatibles avec la nature des choses. Le privilège était non-seulement inutile, mais odieux. Les produits, tantôt surabondants, tantôt insuffisants, ne pouvaient jamais se proportionner au besoin. Je l'ai déjà dit, < dans un temps oïl l'Europe était couverte de jurandes et de maîtrises, la ville de Milan jouissant, par une heureuse exception, de la liberté d'industrie , ses manufactures de draps, entre autres', furent bientôt célèbres dans toute l'Europe. Plus tard, le système des corporations y fut introduit , et ce fut là, je ne dis pas la cause unique, mais une des causes qui anéantirent presque l'industrie milanaise.
L'Angleterre, aussi, avait adopté le système des jurandes et des maîtrises ; il y a plus , ce système y existe encore. C'est pourtant , dira-t-on , le pays où l'industrie a pris le plus brillant essor, où la production par la qualité, par la quantité et le bas prix des produits a fait de véritables prodiges.
On dira toute la vérité en ajoutant que ces résultats ont été obtenus malgré les corporations. Les Anglais aiment leurs vieilles lois ; ils se plaisent à en proclamer la stabilité , l'éternité, bien entendu qu'on ne les appliquera pas, ou qu'une adroite interprétation les accommodera au temps présent. Ils ont des corporations ; le statut d'Elisabeth n'a jamais été révoqué; mais, malgré la généralité de ses termes, les Anglais ont dit : Le système doit être maintenu , mais pour les villes de marché du temps d'Elisabeth et pour les métiers alors connus et incorporés. Tout autre métier est libre, et les métiers réglementés , eux aussi , sont libres dans tout autre localité. C'est ainsi que les nouvelles découvertes et les métiers nouveaux, même les anciens métiers, dans les localités peu importantes jadis , se sont trouvés libres et n'ont rien eu à démêler avec les statuts et les chartes. Il suffisait d'un nom nouveau ou d'une ville nouvelle pour échapper à la gêne; qu'on dise maintenant que l'industrie anglaise s'est développée, grâce aux corporations et aux garanties que la production trouvait dans les jurandes et les maîtrises.
11 est cependant une observation que nous ne ; voulons pas passer sous silence et qui pourrait être de quelque poids pour ceux qui, comme nous, sont convaincus qu'il est de l'intérêt du pays et surtout des travailleurs que la population se développe Irès-lontemcnt. Les jurandes et les mailrises, dit-on , étaient un frein. Les pères de famille n'ayant pas l'espérance illimitée de trouver , pour leurs enfants , un métier , une profession utile, sa-
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chant que cette carrière n'est qu'à moitié ouverte, que n'entre pas qui veut dans le ffrnnd atelier de l'itidiistrie nationale et que le novicint en est à la fois long et coftieux, les mariages imprudents et précoces trouvent un obstacle dans le système des jurnndes , qui devient ainsi une mesure préventive contre l'excès de la population.
Si la conséquence était vraie, elle ne me paraîtrait cependant pas décisive en faveur des jurandes et des maîtrises. Je ne pense pas qu'il faille, par de mauvais moyens, imposer à la société des résultats que l'homme doit conquérir par sa moralité et par sa prévoyance. Mais, sans entrer ici dans cette haute question à la fois économique et morale , bornons-nous à faire remarquer que l'observation n'est pas justifiée parles faits. Pour qu'elle eût quelque valeur il faudrait que tous les métiers fussent soumis au régime des corporations. Or nous avons vu que , même dans le temps où ce système était le plus étendu, il n'a jamais été appliqué qu'à certains métiers et à certaines localités. Dès lors, le surcroît de la population se jetait sur les professions et sur les métiers qui n'étaient pas enrégimentés. C'était un mal de plus pour ces métiers libres qui devaient supporter tout le poids rejeté par les autres. Enfin l'observation serait fondée, qu'il ne faudrait pas acheter ce résultat par des institutions qui paralysent l'industrie , qui supposent une immobilité chimérique dans les besoins du marché et empêchent toute division rationnelle du travail.
Mais il est des hommes qui se flattent toujours de pouvoir rajeunir de vieilles idées à l'aide de nouvelles dénominations. Les jurandes et les maîtrises, ils les repoussent comme nous ; les corporations leur déplaisent ; les privilèges leur sont odieux. Ils ne demandent que des lois qui empêchent les ouvriers malhabiles de discréditer la production nationale , et les travailleurs de s'entrenuire par une concurrence déplorable.
Loin de nous la pensée de passer en revue tous les projets qui ont pu être imaginés dans le but de substituer des règlements modernes aux statuts des anciennes corporations. Ces détails auraient d'autant moins d'intérêt pour vous , que la liberté des travailleurs, garantie par nos lois, est en même temps assurée chez nous par nos opinions et nos mœurs. Ce n'est pas en France que le travailleur peut craindre le rétablissement des vieilles entraves.
Au surplus , dans ces projets , tout peut être ramené à deux points principaux :
Exige-t-on pour l'universalité des professions un apprentissage forcé et des épreuves de capacité?
Veut-on distribuer les travailleurs dans les divers métiers, au gré du législateur, et mettre à leur travail et à leur passage d'une industrie à l'autre, d'un lieu à un autre lieu, d'autres
conditions que l'accord des parties intéressées ?
Dans ce cas, ([uelles qu'en fussent la dénomination et la forme, ces règlements nous ramèneraient au système des maîtrises; ils pourraient même le dépasser.
Dans le cas contraire, la liberté des travailleurs se trouvant respectée, les mesures qu'on pourrait prescrire ne seraient plus que des règlements de police. Il appartiendrait alors au droit public, plus encore qu'à l'économie politique, d'en juger la portée et d'en apprécier les conséquences.
D'ailleurs nous n'envisageons ici la question de la liberté du travail que sous le point de vue de la production. Or les intérêts de la production sont garantis dès que rien n'empêche les travailleurs de faire l'essai de leurs forces , et que rien ne met obstacle à la libre concurreuce du travail.
Est-ce à dire que nous voulions encourager •— l'imprudence des travailleurs, les détourner de l'esprit d'association , et sacrifier à la question de la production la question plus grave encore et plus compliquée de la distribution de la richesse? Est-ce à dire que la libre concurrence soit à nos yeux un principe tellement absolu que nulle limitation ne soit possible, nulle exception raisonnable ?
Non, messieurs; mais nous ne pouvons pas tout - — dire à la fois.
Déjà, en parlant des lois qui régissent le marché et déterminent la valeur en échange , nous avons fait remarquer que la libre concurrence n'était pas un fait aussi général que quelques économistes paraissent le supposer. Nous aurons l'occasion de renouveler celte remarque importante.
C'est en traitant de la population , de son influence sur la production d'abord, sur la distribution de la richesse ensuite ; c'est en étudiant l'action du capital , et plus tard les lois des profils ainsi que celles des salaires , que nous pourrons reconnaître les règles que les travailleurs devraient s'imposer dans leur propre intérêt , et les écueils contre lesquels ils iront inévitablement se briser , si , méconnaissant la puissance de certains faits , ils se livrent à d'imprudents conseils et négligent les enseignements que la Providence a mis à la portée de tout être raisonnable.
Nous verrons aussi que ces considérations n'ôtent rien de leur force aux arguments qui justifient le principe de la liberté des travailleurs. C'est à leur intérêt et à leur raison qu'il faut se confier. La loi avec ses mesures générales et nécessairement grossières , tout en paralysant la production nationale, retarderait en même temps l'amélioration du sort des classes pauvres.
Mais tout en repoussant le système des jurandes ::> et des maîtrises , ainsi que tout système analogue, voulons-nous affirmer ([u'aucune exception légitime ne puisse être apportée au système de liberté? Voulons-nous ériger en principe absolu qu'il ne
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faille prendre aucun soin de la capacité et de la moralité des travailleurs ?
L'une et l'autre conséquence dépasseraient notre pensée.
Regardons les choses de plus près. Nous l'avons dit souvent, et nous ne craignons pas de le répéter, les intérêts économiques ne sont pas les seuls dont la société doive prendre soin. Que la loi mette , si cela est possible, des bornes au travail des enfants dans les manufactures , qu'elle assujettisse à certaines règles le service de la marine marchande , la profession de colporteur , l'économiste peut et doil signaler les effets de ces mesures sur la production nationale ; il ne saurait prétendre de ramener la question aux étroites dimensions d'une question purement économique.
Il y a plus : il est des travaux , surtout parmi les '1* travaux intellectuels, qui peuvent, par leurs résultats , exercer une influence irréparable soit sur l'individu, soit sur la société.
Ajoutez que, pour certaines productions , celuilà même qui ne connaît pas les procédés du travail peut en apprécier les résultats. J'ignore complètement par quelles opérations sont produits certains meubles ; cependant je pourrais en acheter sans trop redouter la mauvaise foi du vendeur. Mais il est des produits dont l'appréciation est impossible au vulgaire ; tels sont ceux du médecin. Nous avons des magistrats, des officiers publics, des •avoués, des notaires, des huissiers, des agents de change, des instituteurs, dont les erreurs peuvent également causer un très-grand préjudice à l'individu qui en serait victime et jeter en même temps une profonde alarme dans la société. Leurs services sont, dans une certaine mesure, indispensables à fout le monde : et cependant leur capacité est si spéciale, qu'il est impossible aux consommateurs de ces services d'en juger. ^ D'ailleurs l'immoralité d'un marchand , d'un fa- ** bricant est peu redoutable. La denrée peut être vérifiée avant l'achat, et, en cas de fraude, le dommage est appréciable et limité. Le médecin, l'avocat , le magistrat ne nous otîrent pas , avant d'agir, un échantillon deguérison , de plaidoyer et de jugement.
Dès lors, la question s'élargit et dépasse les bornes de l'économie politique. II ne s'agit plus seulement de savoir si la libre concurrence nous donnerait des produits plus abondants et meilleurs ; la morale et la politique interviennent dans la question. La protection due aux incapables et la nécessité d'écarter une foule de crimes ou d'erreurs irréparables exigent impérieusement quelques mesures préveulives. Dussent-elles rendre quelques produits plus cliers, dussent-elles paralyser quelques talents, la morale et la politique pourraient-elles consentir à la suppression de ces mesures ?
Pour certaines professions on demande aux
candidats des preuves de capacité, pour d'autres des garanties de capacité et de moralité à la fois. Il en est où le nombre des titulaires est limité et le choix en dépend de l'autorité supérieure. Enfin dans quelques pays , en France , par exemple , le gouvernement exige un cautionnement plus ou moins considérable, et en cas de vacance il accorde , d'ordinaire , son placel au candidat que le titulaire lui désigne comme acheteur de l'office qu'il entend résigner. Il ne nous appartient pas de soumettre ici à une analyse critique les diverses conditions qu'on impose aux professions que nous avons indiquées et à d'autres professions analogues.
Il est cependant deux graves questions que ces faits soulèvent et que nous ne croyons pas devoir laisser passer sans faire quelques remarques.
Cette limitation du nombre de producteurs dans certaines professions est-elle réellement chose nécessaire , utile du moins ?
Et dans le cas affirmatif , que penser de cette pratique qui permet au possesseur de vendre sa place au candidat de son choix? En d'autres termes , que penser de la vénalité des offices ?
Et d'abord les esprits ombrageux demanderont peut-être , comme question préjudicielle, si, en limitant le nombre des producteurs , on ne crée pas un privilège.
Un privilège ! mais il n'est (on a répondu) aucune carrière qui offre une masse illimitée de travail; la production, et par là le nombre des producteurs , sont bornés par la nature même des choses. En déclarant que dans telle ou telle carrière il n'y a place que pour un certain nombre de travailleurs, le gouvernement proclame donc un fait indépendant de sa volonté , et il le proclame au profit des travailleurs eux-mêmes , qui évitent ainsi des pièges et des mécomptes. Loin de créer un privilège, il ne fait que prévenir des malheurs, si toutefois il a soin d'étudier l'état toujours mobile de la société et n'oublie pas de proportionner le nombre des travailleurs aux variations de la demande.
Ce n'est pas là, en effet, qu'est à proprement parler le privilège. Cet exercice de la tutelle publique peut paraître plus ou moins nécessaire, plus ou moins sujet aux erreurs et aux abus; mais, si le nombre des travailleurs était réellement proportionné au besoin, s'ils ne retiraient de leurs labeurs etde leurs ca])ilaux que les profits et les salaires qui, vu l'état général des marchés, doivent être fournis par la profession dont il s'agit, le gouvernement se trouverait dans le cas d'un entrepreneur chargé de construire un tunnel ou d'exploiter une mine. Dit-on de celui-ci qu'il établit un privilège parce qu'il n'admet qu'un nombre limité de travailleurs ;' Il subit la loi que la localité lui impose. Ce qu'on jiourrait dire avec plus (i'aj)parence de raison, c'est que, pour les professions
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dont le gouvernement se réserve de choisir les ti- les avocats? ils courent i)ien, ceux-ci, les risques
tulaires, il se fait lui-même entrepreneur vis-ù-vis de la libre concurrence! En supposant même la
du public : ce qui devrait peut-être, en cas de meilleure volonté , l'élude la plus consciencieuse
malheurs ou de crimes, imposer à l'État l'obliga- des faits sociaux , «-st-il facile au youvernemenL
tion de suppléer à rinsuffisance des garanties de mainlenir une juste proportion entre le nom-
exigées de l'auteur du donimage. Ces officiers hre des ofiK'iers puldics et les besoins de chaque
publics sont les hommes du |)ouvoir, comme les localité? Qui ne sait pas les obstacles prescjue
ouvriers sont les instruments de rtnlreprencur ; insurmontables <iue lui dpjjosent les intérêts exis-
s'il lui arrive malheur, le consommateur ne doit lanls , l'esprit de corps, la possession des uns, les
rien s'imputer i» lui-même j il n'a pu choisir. espérances des autres?
Quoi qu'il en soit, l;i n'est pas le privilège. Un On ajoutera qu'il en est de même pour les rélri-
privilége existe cependant, un privilège analogue butions. Comment prévenir les exagérations , les
à celui des maîtrises; c'est le droit qu'ont les ti- abus? L'esprit de corps l'emporte sur tout intérêt
lulaires de conserver leur place et d'en exercer les particulier; des coutumes abusives s'établissent;
fonctions, lors même que des travailleurs plus ha- le gouvernement lui-même ne saurait les déraci-
biles se présenteraient pour les remplacer. Un en- ner, car toute corporation fermée est une puis-
trepreneur ne fait pas avec ses ouvriers des con- sance, et une puissance d'autant plus redoutable
ventions viagères ; il les prend à la journée, à la qu'elle n'a qu'une seule idée dans l'esprit, une
semaine, tout au plus au mois, rarement à l'année, seule affaire sur les bras. La concurrence peut
Le gouvernement, au contraire, engage des Ira- seule obvier h ces inconvénients; elle peut seule
vailleurs pour la vie, du moins lorsqu'il se charge des affaires des particuliers, car les afifaires publiques , il a soin de ne les confier qu'à des agents temporaires et révocables. Toute trace de privilège disparaîtrait, si , par une sorte de concours périodique, la lice était toujours ouverte aux capacités nouvelles, et les couronnes réservées aux plus habiles.
Mais cette pensée, j'en conviens, ne saurait i)asser dans la pratique- Quelle perturbation ne jetterait-elle pas dans une foule d'existences ! quel découragement pour des carrières qui, d'un côté, exigent de grands sacrifices, et où, de l'autre, les titulaires seraient exposés, je ne dis pas seulement aux chances delà libre concurrence, comme les avocats et les médecins , mais à une exclusion absolue!
Je voulais seulement démontrer que ce n'est point la restriction du nombre, isolément considérée, qui peut être attaquée au nom de l'égalité civile. Qui a jamais imaginé de crier au privilège, parce que le nombre des préfets ou des lieutenants généraux, celui des ingénieurs civils et des consuls n'est pas illimité ? Los avoués, les notaires, les agents de change, les huissiers , sont également des travailleurs officiels choisis par le gouvernement, dans l'intérêt général et dans des vues d'ordre public ; seulement, au lieu d'être rétribués <iireclement i)ar l'État, ils le sont par les partieuliiis (pii ont besoin de leurs services, et proportionnellement (il en devrait, du moins, être ainsi )
maintenir constamment le nombre au niveau des besoins, et proportionner la réiribiition aux services.
Ces arguments ne sont pas sans force ; mais ils ne sont i)as non plus sans réplique. C'est ce que j'essayerai de démontrer dans la prochaine séance.
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Liberté de l'indiistric. — Professions officielles, — Vénalité des charges. — Suite.
Messieurs,
Il est des industries que, par exception à la règle de la liberté du travail , il peut être utile de soumettre à quelques restrictions, et de contenir par certaines mesures préventives. Cela doit avoir lieu lorsque le danger de la liberté absolue est trèsgrand, et que les moyens individuels de s'en garantir sont insuffisants. C'est là le principe dirigeant de la matière. Si cette double condition se vérifie, l'économie sociale comme la morale et la politicjue réclament également l'intervention de l'autorité, des mesures équitables de jiolice étant le seul moyen de garantir les consommateurs et de leur assurer la loyale production des denrées ou des services qui leur sont indispensables. Le gouâ leur travail ; ils le sont comme l'élaienl jadis les vernement intervient alors avec le même droit qui juges dans plusieurs pays , au moyen des épiées, l'autorise à prohiber l'usage des armes à feu dans
Cela étant, reste la question i)ure et simple, dégagée de tout préjugé, de savoir si la restriction (lu nombre est chose nécessaiie , utile du moins.
Pourquoi, dira-t-on, la carrière ne resterait-elle l)as ouverte coumie elle l'est pour les médecins et
l'intérieur des villes, A la rigueur, on pourrait soutenir que, les hommes ayant des yeux et la faculté de s'en servir, il n'y a aucune nécessité d'empêcher que des coups de fusil ne soient tirés dans les rues. Les passants se préserveront de fout danger comme ils pourront, et, si malheiu- arrive,
les auteurs de ces accidents seront condamnés à des dommages-intérêts, même à une peine plus ou moins sévère; mais la liberté individuelle n'aura point reçu d'atteinte. Sérieusement , qui voudrait ainsi être exposé au danger toujours imminent d'être blessé au détour d'une rue, et n'avoir d'autre ressource que l'espoir d'obtenir des dommages-intérêts ?
En appliquant ces principes à l'exercice de certaines professions , telles que les professions de médecin , de pharmacien , d'avoué, d'agent de change, nous avons fait remarquer que les mesures préventives le plus généralement adoptées consistent dans des épreuves préalables de capacité, dans la fixation d'un nombre déterminé de titulaires pour chaque fonction , et dans leur nomination par le gouvernement.
Ces trois mesures ne sont pas toujours cumulées. Ainsi peut devenir avocat qui veut, pourvu qu'il subisse avec succès les épreuves de capacité; c'est à lui de savoir si le marché ( il faut bien appeler les choses par leur nom) suffit à tous ces producteurs. Il en est de même pour l'art de guérir. A la rigueur, il pourrait y avoir plus de médecins que de malades.
En revanche , il n'est pas libre à tout homme , quelle que soit d'ailleurs sa capacité, de se faire notaire , avoué , agent de change. On a restreint le nombre des titulaires dans plus d'une profession, plus particulièrement dans celles qui donnent à ceux qui les exercent la qualité d'officiers publics en même temps que celle de producteurs. C'est là la mesure qui a été souvent attaquée au nom de la liberté de l'industrie et du principe de la concurrence. En rapporteur impartial, nous devons vous faire connaître les raisons qui paraissent la justifier.
Nous venons de le dire, le notaire, l'agent de change, sont à la fois producteurs et officiers publics : en tant que producteurs on considère surtout leur capacité ; en tant qu'officiers publics, c'est , avant tout , de leur probité, de leur moralité , qu'il faut s'enquérir. Il faut songer à la confiance que doivent inspirer leurs actes, à la foi qu'ils leur impriment, à la valeur du témoignage qu'ils sont appelés f> rendre. Un agent de change, quand il prêle son ministère au commerce, conformément à la loi, est en (|uelque sorte un témoin privilégié , un homme dont le gouvernement vous dit : Accordez-lui votre confiance , je sais qu'il la mérite. Quand vous faites des déclarations devant deux notaires , elles obtiennent plus de croyance que si elles étaient faites devant deux personnes iiuelconcjues ; aussi , lors même que vous n'auriez pu les signer, ne pouvez-vous les contredire sans vous inscrire en faux; il suffît que l'acte ait l'apparence, les formes extérieures d'un acte notarié, pour que l'inscription en faux vous devienne nécessaire pour Tattaquer,
La capacité de ces agents peut , sans trop d'inconvénients , être diverse. On choisira pour une cause compliquée l'avoué le plus instruit; pour une négociation délicate, l'agent de change le plus habile. La moralité, au contraire, veuillez le remarquer, n'admet ni plus ni moins; car ce n'est pas de délicatesse , mais de probité que nous parlons ici.
D'ailleurs, l'ignorance ne peut guère se cacher; elle ne tarde pas à être connue , proclamée : la perversité , au contraire , se dissimule longtemps ; et chose déplorable! c'est derrière le talent qu'elle peut s'abriter, c'est de son éclat qu'elle peut éblouir les regards du public.
Ces remarques ne s'appliquent pas seulement aux professions officielles proprement dites ; il en est d'autres qu'on pourrait , à la rigueur, placer sur la même ligne. Le pharmacien n'est pas seulement un chimiste plus ou moins habile, un homme dont la légèreté ou l'ignorance peut causer de grands malheurs ; il est aussi une sorte d'officier public. Quelles ne seraient pas l'inquiétude des familles , les alarmes des malades, si, en recevant d'un homme qui leur est le plus souvent personnellement inconnu , une mixture, une potion , ils n'étaient pas moialement certains de la véracité de l'étiquette qu'il a inscrite sur la fiole? Il en est des médicaments comme de la monnaie : c'est sur la foi d'une attestation qu'on les accepte , avec cette différence , toutefois , que pour les monnaies il est facile, en cas de doute, d'en vérifier, du moins, le poids , tandis qu'un homme de fart pourrait seul contrôler les fournitures du pharmacien.
C'est à la vue de ces dangers que les gouvernements se sont émus, et qu'ils ont accumulé, pour quelques-unes de ces professions , les mesures préventives ; aux épreuves de capacité , au cautionnement, aux garanties qu'offre la discipline des corporations, ils ont joint la nomination par l'autorité publique , et ils n'ont ouvert la carrière qu'à un nombre déterminé de concurrents. Est-ce là une atteinte bien grave, bien fâcheuse au principe de la liberté? Examinons encore.
Et d'abord, quelque vrai, quelque important que soit le principe de la libre concurrence, devonsnous, avec certains économistes, en exagérer la portée? Ne savons-nous pas qu'il ne joue point dans la production intellectuelle le même rôle que dans la production purement mécanique? il peut y avoir pleine et véritable concurrence entre les fabricants de bas , entre les raffineurs de sucre. En est-il de même des avocats , des médecins, des artistes ? Parmi les mille et raille médecins et chirurgiens de Paris, oond)ien y en aurait-il faisant réellement concurrence aux Dupuyfren et aux Portai? Les producteurs intellectuels se classent par le mérite réel et par la renommée , et ils se séparent ainsi les uns des autres par des lignes de démarcation infranchissables. La république des —
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lettres ( il faut y comprendre les beaux-arls et les sciences) est éminemment aristocrntiiiue ; elle tient peu à ri'i;alitt5 des condilions : il n'en est pas où le plebs soit plus à plnindn-.
Mais sans vouloir insister ici sur les corollaires de cette remarque, et tout en reconnaissant qu'il ne faut ni le génie de Ricardo, ni le talent de Dumoulin, pour C'ire, soit un bon agent de change, soil un avoué recommandable, nous ne pouvons pas ne pas rappeler (juc la moralité humaine n'est malheureusement pas une puissance dont il soit difficile de trouver les bornes, du moins chez le plus grand nombre. Dès lors convient-il, est-il sage, moral, de mettre l'homme aux prises avec le besoin , tout en lui confiant des fonctions importantes et dangereuses; tout en le mettant h même de décider des plus grands intérêts, seul , par un mot , par une omission, par une ruse, ou par un crime souvent si faciles h cacher ? convient-il de jeter dans la société une cause si générale, si fondée d'inquiétudes etd'alarmes ?
Et, cependant, qu'arriverait-il si certaines carrières, qui exigent surtout une grande moralité, étaient ouvertes à un nombre illimité d'aspirants? Il arriverait ce qui arrive de certaines professions libres. Qui ne sait combien il y a de médecins sans malades, d'avocats sans causes, d'instituteurs sans élèves? Il y aurait, par la même raison, des avoués sans affaires , des agents de change sans négociations, des notaires sans cabinet, ou, du moins , la part de chacun serait trop faible pour que le produit de leur travail pût suffire au plus grand nombre d'entre eux , et leur donner les moyens de tenir dans la société le rang que leur profession leur assigne.
C'est une pensée commune, mais qu'il importe, cependant, de rappeler ici, que les besoins individuels ne sont pas les mêmes pour tous. Il est pour chacun de nous, grâce à notre éducation, à nos habitudes, à notre profession, à notre position sociale, des besoins qui sont des nécessités, quoiqu'ils ne soient pas communs à tous les hommes.
Même dans des pays civilisés , en Ecosse par exemple, vous trouverez dans les campagnes beaucoup de gens qui marchent nu-pieds sans en éprouver ni souffrance physique , ni dégradation morale. C'est l'usage du pays. Ailleurs, le paysan qui n'aurait pas au moins des sabots serait regardé comme un mendiant. A coup sûr, un homme de loi <|ui n'aurait pas de souliers exciterait, quoique peut-être mal à propos , une certaine défiance chez son client. Une chaussure décente est pour lui un besoin aussi indispensable que l'est un vêtement quelconque pour tout homme.
Cha(|ue profession est inévitablement soumise à des convenances d'iinordre jtlus ou moins élevé, à un genre de vie plus ou moins coûteux. Ne jierdons pas de vue (lue toutes les choses que nous désirons peuvent se ranger sous trois chefs, les
choses nécessaires, les choses qu'il est convenable d'avoir, et celles qui sont pour nous de pures jouissances, des dépense de luxe. Dans toutes les classes de la société qui sont au-dessus de la misère , vous retrouverez celte triple dislinclion. Ce serait une sorte de cynisme fantastique que d'imaginer que, pour tous les hommes, les besoins sont les mêmes.
Or, pour en revenir aux professions qui, par la nature de leurs fonctions, exigent des garanties positives de moralité, on a pu craindre, avec raison, que, si des hommes voués à l'une ou à l'autre de ces professions se trouvaient, par l'effet dt; la libre concurrence, hors d'état d'obtenir par leur travail non-seulement ce qui leur est convenable, mais ce qui leur est nécessaire, la moralité de ces hommes , se trouvant ainsi aux prises avec le besoin, ne laissât les consommateurs exposés à des dommages très-difficiles à éviter, impossibles à réparer.
C'est là, je crois, l'argument décisif. Si les autres ne sont pas d'une égale force, celui-là mérite d'autant plus d'être pris en sérieuse considération que l'expérience paraît avoir confirmé la nécessité de cette exception (elle n'est pas la seule) aux principes de la libre concurrence.
Je ne vous citerai qu'un fait. Le privilège des agents de change, aboli en 1791, ne tarda pas à être rétabli. Peut-être, lors du retour delà monarchie? Non, messieurs, par la convention. On sentit la nécessité d'une police de la Bourse. Une concurrence illimitée d'hommes se faisant agents de change avait porté une telle perturbation dans les négociations, qu'il devint nécessaire de réduire le nombre des agents de change à vingt-cinq. Les comités de salut public et des finances furent chargés de les nommer. La corporation fut ensuite réorganisée sous le consulat, qui exigea un cautionnement. Cette organisation fut complétée plus tard, en ISlGet 1818.
Au surplus, en pratique, la question dépend toujours de la mesure de confiance que la loi accorde à certaines professions. Plus les actes dont on les rend capables sont importants et dangereux, plus les précautions à prendre doivent être nombreuses et rassurantes. Le droit de faire des actes judiciaires pourrait ne pas être un privilège, et les inconvénients de cette liberté seraient nuls, là où ces actes n'auraient pas la même importance légale que chez nous, là où ils ne pourraient pas apporter le même préjudice à ceux dont la confiance aurait été surprise. Mais, si vous nantissez certains hommes de pouvoirs très-étendus et très-dangereux, la question delà liberté du travail devient alors une question secondaire. Il ne s'agit plus seulement de savoir si on produira plus ou moins, si le travail sera plus ou moins |tarfait, plus ou moins cher : les principes de morale et d'ordre public dominent la matière.
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On insistera peut-èlre; on dira qu'il est possible de s'assurer à priori, non-seulement de la capacité, mais de la moralité de ces agents; que c'est ainsi qu'on procède chez nous à l'égard des instituteurs primaires, et cela en vertu de l'art. 4 de la loi toute nouvelle qui vient de réaliser, pour cette branche de l'instruction publique, le principe du Iil)re enseignement posé dans la charte. La moralité de l'homme qui reçoit des pères de famille le dépôt sacré de leurs enfants serait-elle moins importante à constater que celle d'un courtier ou d'un notaire?
L'argument est spécieux, séduisant même pour nous qui désirons vivement l'application la plus étendue du principe de liberté : toutefois l'argument nous paraît pécher par la base ; vous allez en juger.
Avant tout, est-il possible de s'assurer, à l'avance, de la moralité d'un homme , par des épreuves directes et officielles, comme on le peut de sa capacité? Évidemment, les moyens nous manquent. La moralité ne peut qu'être attestée; elle n'admet d'autres preuves que le témoignage. Mais quel témoignage! Le témoignage du passé, et il s'agit d'assurer l'avenir : un témoignage relatif aux premières années de la vie, avant les séductions et les tentations du monde ; et cependant, c'est une garantie contre ces tentations et ces séductions qu'on demande : enfin, un témoignage qui, par sa nature, ne peut être que négatif; et qui ne sait que le témoignage positif peut seul agir sur notre esprit comme preuve irrécusable?
Encore, si ce témoignage négatif pouvait être obtenu avec toutes les garanties nécessaires, avec pleine liberté de contradiction et de débat public. 11 n'en est rien; cela est impossible. Aussi convenons-en, celui qui ne voudrait pas confier à un postulant la moindre de ses affaires n'oserait pas, à moins de faits criants, notoires, lui refuser le certificat de moralité, et lui fermer de sa main une carrière qui était le but de sa vie, l'objet de ses études, l'espoir de sa famille. Dès lors, mieux vaudrait renoncer à toute preuve que d'inspirer au public une confiance qu'on n'a pas, en se contentant de preuves insuffisantes et indirectes. On s'en contente pour les instituteurs primaires. Le ciel nous préserve de mal augurer de notre belle loi. Nous dirons seulement que la comparaison n'est pas juste. L'instituteur exerce, il est vrai, une sorte de sacerdoce ; il peut faire à la société un mal immense, un mal, disons-le, plus grand que le bien qu'elle peut en attendre. Il est si facile d'oblitérer la conscience et de pervertir la rectitude naturelle de ces jeunes àraes ! L'instituteur doit être probe, dévoué, de mœurs très-pures, d'une conduite à tous égards irréprochable. Nous en tombons d'accord. Mais, de bonne foi, <piel inléirt a-t-il ù ne pas l'être? Qu'on nous \)v.vinette de ne pas même faire allusion ;uix ;;I)onii-
nables égarements de quelques imaginations dépravées. Hors de ces rares turpitudes qui ne peuvent rester longtemps cachées, quel mal peut faire un instituteur primaire? Que peut-il attendre d'un manque de délicatesse, de probité, d'une partialité coupable, d'une complaisance inique? Changerait-il d'état? Pourrait-il s'abandonner aux prestiges d'une magnifique récompense, -aux séductions d'une brillante promesse? L'instituteur n'a d'espoir que dans sa bonne conduite, dans une ardeur incessante et un dévouement impartial. C'est l'estime et l'affection des familles qui seules peuvent lui assurer un avenir modeste , mais certain et honorable. D'ailleurs, l'instituteur ne s'enveloppe point de mystère, n'agit point dans l'ombre du cabinet. Il est constamment sous les yeux des familles, de ses supérieurs, du public. Tout ce qu'il dit, tout ce qu'il fait, un geste, un mot , tout est observé par cent yeux , répété par cent bouches.
C'est ainsi que par une liaison que je voudrais., appeler providentielle , dans cette profession si importante pour l'avenir des sociétés , les garanties se trouvent dans les moj'ens d'exécution et en sont presque inséparables. Il suffit d'agir pour que le public sache si l'action est ou non conforme à la loi du devoir. L'hypocrite ne saurait garder longtemps un masque trompeur, ni préparer dans le mystère des maux irréparables.
D'ailleurs , même dans l'instruction publique, on est arrivé à l'absurde et à l'impossible, lorsqu'on a cru pouvoir, dans tous les cas, concilier le principe de la libre concurrence avec toutes les garanties que le haut enseignement paraissait exiger. En voici un exemple frappant. Le concours fut admis comme moyen de pourvoir aux chaires vacantes dans les facultés de médecine et de droit. Mais, en même temps, on craignit de voir le haut enseignement officiel devenir, en quelque sorte, la propriété d'hommes capables, sans doute, mais d'une moralité douteuse ou d'opinions hostiles à l'ordre de choses établi. A tort ou à raison, on's'effraya de la pensée que toute la jeunesse, appelée un jour au maniement des affaires publiques, pourrait, à un âge où les impressions sont à la fois faciles et durables, puiser dans les hautes écoles des exemples dangereux ou des principes subversifs. Quelle pour,rait être, disait-on, l'autorité morale d'un gouvernement qui, dupe de ses propres lois, organiserait, à grands frais et au su de tout le monde, des écoles qui deviendraient pour lui des vaste pépinières de frondeurs et d'ennemis? Ou reconnaissait en même temps que les certificats de bonnes vie et mœurs n'étaient pas, dans le cas particulier, une garantie suffisante.
Or qu'a-t-on su imaginer pour obvier h ces inconvénients? Voyez-le, dans le statut du 10 mai 182j , la mesure la plus inoffensive, par cela seul qu'elle n'est pas susceptible d'exécution, la
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pins révollanle si elle l'élail. Lorsque tous les canliidiUs sont inscrits, le ministre, on, si l'.on veut le conseil royal, aurait le pouvoir de rayer de la liste les noms de ceux dont l.i conduite, le caractère ou les opinions ne lui offriraient pas de garanties suflisantes. Proh Dens ! Il dépendrait d'un ministre, d'une autorité, quelle qu'elle soit, de briser ainsi arbitrairement la carrière d'un liomme, (le jeter sur lui une tache indélébile, sans griefs
Or, disons-le, il est à craindre que ce double inconvénient ne soit la conséquence nécessaire de la vénalité de ces offices. Je ne veux pas traiter ici la question j;énérale de la vénalité des charges. Malgré l'autorité imposante de Montesquieu, la question est jugée, et la vénalité des chaiges condamnée sans appel. Signalée dans les cahiers des députés aux étals généraux comme une des colonnes du vieil éditice politique, elle aussi tomba
articulés, sans défense, sans justification, sans sous les coups redoublés de la France nouvelle, nppcl ! Les épreuves étant ouvertes pour la ca- dans la nuit à jamais mémorable du 4 août. La pacité, ce seraient donc les opinions, le carac- magistrature ne fut plus l'apanage d'une caste,
ni le privilège des hommes riches. La France , en devenant de plus en plus active et vivante, a prouvé que l'illustre président se jetait dans le paradoxe lorsqu'il appliquait ù la vénalité des charges la maxime, que « la manière de s'avancer par les richesses inspire et entrelient l'industrie, » et lorsque par un raj)prochement qui , tombé d'une autre plume, pourrait être appelé bizarre, il nous disait, «Paresse de l'Espagne; on y donne tous les emplois. »
Mais le torrent révolutionnaire, quelle qu'en soit la violence, ne suffit pas toujours pour enlever jusqu'aux dernières racines des vieilles coutumes. Viennent ensuite les intérêts personnels et les vieux préjugés cultiver et réchauffer ces faibles débris, et de vigoureux rejetons ne tardent pas à reparaître , au grand étonnement de ceux qui imaginent qu'en politique abolir c'est supprimer, et que créer c'est fonder.
Nul de nous n'ignore ce qui se passe pour les offices de notaire, d'avoué, d'agent de change et autres. Le nombre des places est déterminé , et le choix des titulaires appartient au gouvernement. C'est là l'apparence : voici la réalité. Le titulaire qui, par un motif quelconque, estime que le moment de la retraite est arrivé pour lui, trouve un acheteur de son office, en retire un prix qui a été, dans certains cas, fort considérable, et obtient de l'autorité la nomination du candidat qu'il présente. Cet usage, qui n'était que toléré sous l'empire, a été sanctionné par la loi.des finances de 181G (art. 91).
Qu'importe? dira-t-on. Le gouvernement peut refuser son agrément si le candidat ne réunit pas
tère, la conduite de l'aspirant qu'on réprouverait. L'inquisition agissait d'une manièie plus logique: elle interrogeait l'accusé. On n'a jamais eu recours , je crois, à ce pouvoir. Très-heureusement, les noms des candidats pour les divers concours n'ont jamais placé le gouvernement dans la douloureuse allernalive d'exercer un pouvoir tyrannique, ou de courir la chance de voir le haut enseignement confié à des hommes dangereux. Précisément, parce que cet étrange moyen est resté dans le domains des abstractions , nous avons pu , sans inconvenance , le choisir comme un exemple des bizarreries auxquelles on serait conduit, en voulant appliquer sans distinction le système des épreuves préalables et directes à toutes les professions qui exigent, avant tout, des garanties de moralité.
En dernière analyse, pour certaines professions, il n'est guère possible de refuser à l'autorité publique un pouvoir discrétionnaire , un droit de tutelle que réclament également les intérêts privés et l'ordre public. Cette intervention tutélaire, qui permet au gouvernement de profiter de tous les renseignements, de toutes les données qu'il a pu se procurer, peut se concevoir comme moyen d'élection ; elle serait intolérable comme moyen d'exclusion. Le choix est une préférence qui peut blesser quelques personnes, mais qui ne les déshonore point; l'exclusion serait un outrage.
Je passe maintenant à la seconde des questions que nous nous sommes proposé d'examiner, à la question de la vénalité des offices.
Et d'abord que serait ce pouvoir discrétionnaire qu'on léclame pour le gouvernement dans
l'intérêt public et particulier, s'il était insuffisant les qualités nécessaires : l'intérêt général n'est an but qu'il faut atteindre? Si le nombre fixé par la <'o"«^ exposé à aucun dommage.
loi devient une règle aveugle , inflexible, qu'aucune considération légilime ne peut modifier et qui, au lieu de se proportionner aux besoins, leur résiste, la garantie n'est plus qu'un absurde et odieux privilège. De même, si le gouvernement se trouve gêné dans ses choix, si les candidats lui
La réponse serait fondée , que le dommage des consommateurs n'en serait pas moins réel. Sur quoi repose cette propriété factice, vendue à beaux deniers comptants, et souvent pour des sommes énormes, trois cent, quatre cent, cinq cent mille francs? Onel est son revenu? où l'achetcnr
sont, en quelque sorte, imposés par des intérêts peut-il le puiser ? Hélas ! dans la poche des con-
personnels et subalternes, l'intervention de l'auto- sommaleurs; il faut bien que le tarif ou l'usage
rite n'est plus (pi'un piège pour les citoyens : elle leur fasse retrouver, en sus de la rétribution
couvre de sa responsabilité morale des hommes due au travail , les intéièls et un peu aussi l'a-
qui, en réalité, ne sont pas ses élus. mortissena-nt du prix d'achat. Car l'avenir estin-
|ui, en réalité, ne sont pas ses élus.
certain; il ne serait pas sage, prudent de se fier aveuslément à l'espoir de recouvrer, à la fin de sa carrière, le prix déboursé , mieux vaut prendre ses sûretés. Le résultat, c'est donc un impôt déguisé, levé par quelques particuliers et à leur profit; un droit aussi absurde que le serait la demande que l'un de nous pourrait faire au gouvernement pour en obtenir le don d'un décime additionnel sur l'octroi de Paris.
D'ailleurs, le libre cboix de l'autorité n'est plus qu'une vaine apparence. Un candidat perdu de réputation ou d'inie incapacité notoire serait refusé. Qui en doute ? Mais la question est autre; la question est de savoir si , en présence du candidat choisi par le titulaire, et avec la perspective du dommage que ferait éprouver à celui-ci le refus de confirmation, l'autorité n'éprouve ni embarras ni gêne; si c'est réellement le plus capable et le plus digne parmi les aspirants qu'elle appellera ; si elle ne donne rien aux circonstances , rien aux engagements déjà pris, aux sollicitations des familles qui y ont souscrit, aux influences si puissantes et si actives de l'esprit de corps. Car tous les titulaires sont intéressés à seconder les projets de leur confrère ; plus les précédents se multiplient, plus le privilège est assuré. Dans ce système, l'autorité est à peu près également certaine de ne pas nommer, ni le plus indigne , ni le plus digne. Si, d'un côté , on n'oserait pas lui présenter le plus indigne, de l'autre, ce n'est pas le plus digne qu'on recherche, mais le plus hardi, le plus impatient ; ce qu'on veut avant tout , c'est une
gitime influence qu'il doit exercer. Mais cette question, par sa généralité, sort des limites de nos recherches; elle appartient à un autre ordre d'études. Qu'il nous suffise d'avoir démontré que la vénalité des offices n'assure point aux consommateurs le meilleur service ni un prix modéré, conditions qu'il serait possible d'obtenir par le choix direct de l'autorité. Cette possibilité ne saurait être sérieusement contestée. Ouantaux moyens et garanties nécessaires pour que le droit d'élire ne s'égare point , quelles que soient nos idées à cet égard , nous ne voulons pas , en les exposant, empiéter ici sur le domaine des publicisles.
Nous terminerons en vous faisant remarquer que la vénalité des charges est d'autant plus déplorable , qu'elle empêche de proportionner le nombre des producteurs à l'étendue des besoins ; condition qui seule peut faire accepter sans murmures cette restriction à la liberté de l'industrie. Qui ne voit pas, en effet, que, la vénalité des offices une fois établie , il est aussi difficile au gouvernement d'en diminuer que d'en accroître le nombre? Toute diminution, c'est la destruction d'une propriété particulière, au profit des autres titulaires ; tout accroissement , c'est une diminution de valeur pour les offices existants. La première de ces mesures excite une légitime répugnance ; la seconde soulève de grandes clameurs. Il est aisé de dire à la tribune législative que rien ne gêne , à cet égard , la libre action du gouvernement ; il est plus difficile de le prouver dans le cabinet et par des faits.
bonne affaire ; un prix élevé et des sîlretés ; tant ~ Plus on avance , plus le mal s'aggrave. Le jour
mieux pour le public si on rencontre par surmarché une haute capacité et une probité inébranlable.
Qu'on ne dise pas que le gouvernement n'est guère plus infaillible dans ses choix , que sans cette candidature , qui se trouve cependant entourée d'une sorte de responsabilité, les nominations seraient peut-être encore plus sujettes à objection , qu'en la supprimant on ne ferait peutêtre que substituer à des influences suspectes des influences encore plus dangereuses. Il vaut mieux, dira-t-on, qu'un aspirant au notariat soit présenté par un ancien notaire connaissant tous les devoirs de sa profession, et ne voulant pas laisser en de mauvaises mains ses clients et son étude , que par un député ou tel autre personnage qui , poussé par des motifs politiques , ne songe guère aux qualités personnelles du candidat.
Nous ne devons pas entrer ici dans le champ trop étendu que ces observations ouvriraient devant nous. C'est, sans doute, une belle et grande question politique que celle de savoir de quelles garanties pourraient être entourées les nominations officielles , sans toutefois que le gouvernement se trouvât, par CCS i)iôcautions, déchargé \h'. toute responsabilité , ni i)rivé de la juste et lé-
où le gouvernement voudrait enfin recouvrer sa pleine liberté d'action, il n'aurait à opter qu'entre deux graves inconvénients; une sorte de spoliation révolutionnaire, ou bien un sacrifice énorme pour le trésor public ; et cela pour avoir sanctionné la transformation d'une fonction personnelle en une propriété transmissible, et laissé revivre ainsi, en partie du moins , et sous une certaine forme, une vieille coutume, née des misères du trésor royal sous François I»^'', et qui , devait rester à jamais ensevelie avec les jurandes, les substitutions et le servage sous les ruines de l'ancien régime. L'augmentation des cautionnements , qui eut lieu en 1816, ne justifiait point ce retour vers le passé. Aussi cette bizarre compensation fut-elle, ce me semble , plus encore le prétexte que le motif de ce rétablissement partiel d'un vieil abus contre lequel , même sous l'ancien régime , s'élevaient des voix imposantes. « C'est une gangrène, s'écrie le duc de Saint-Simon en parlant de la vénalité des emplois militaires, qui ronge depuis longtemps tous les ordres et toutes les parties de l'Ktat, sous laquelle il est difficile qu'il ne succombe, et qui n'est heureusement point ou fort peu connue dans tous les autres pays de l'Europe, »
fgk> -^ *^S» -« ■* ^>k '
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C'est par l'inslruction générale que l'Etat doit chercher à augmenter la puissance du travail et à développer les aptitudes diverses des travailleurs. — En thèse générale, les règlements qui gênent le travail , en lui prescrivant un mode d'application et les résultats qu'il doit produire, sont aussi nuisibles à la production que ceux qui entravent le libre mouvement des travailleurs.
Messieui's ,
Les corpoi-afions des métiers, les jurandes, les maîtrises ou toute autre institution analogue ne sont pas des moyens que la raison ajiprouve et que rexpérienee autorise. En thèse yénérale, la libre concurrence des travailleurs est plus utile ù la production que le travail soumis à des restrictions et à des gênes. Bossuet se livrait trop à son amour de l'unité et de la règle , lorsqu'en parlant des castes égyptiennes, de ce système immobile où tout était héréditaire , même les métiers , il disait : « Par ce moyen , tous les arts venaient à leur perfection. » C'est là, au surplus, une de ces erreurs qui peuvent séduire même l'homme de génie , parce qu'elles renferment une portion de vérité. En effet, une des raisons qui justifient la division du travail , et qui font de ce fait économique un des ressorts les plus puissants de la production, c'est qu'on fait mieux et beaucoup mieux ce qu'on est accoutumé à faire ; c'est l'avantage qu'on retire de la constante répétition des mêmes actes par le même individu. L'observation a prouvé que, dans une manufacture, il ne fallait pas faire ce que l'ignorance fait souvent , c'est-ù-diie permettre une soi te de pêle-mêle entre les travailleurs , ni croire qu'il y ait économie de temps et de dépense lorsque le même ouvrier est appelé à remplir des fonctions diverses.
Je n'ai pas traité de la division du travail, parce que c'est là là un principe désormais acquis à la science et hors de toute contestation. Or ce que Bossuet disait des castes égpytiennes avait cette portion de vérité, que, grâce à la répétition séculaire des mêmes actes dans la même famille, et à cette pratique traditionnelle qui passait ainsi de père en fils, on était arrivé, pour les ouvrages qui exigent, avant tout, un travail long, patient, minutieux, à un degré de fini et d'exactitude trèsremarquable. Mais que sont les progrès de l'art et de l'industrie des pays de castes, comparés dans le monde ancien à ceux de la Phénicie , de la Grèce , et de leurs brillantes colonies sur les côtes de l'Afrique , de l'Asie Mineure , de la Sicile, de l'Italie méridionale et de la Gaule ; C(miparés surtout dans le monde moderne à ceux des pays
qui , non contents d'avoir repoussé comme un crime l'esclavage , ont su éluder ou briser les entraves des corporations , la gène tyrannique des maîtrises? Sans doute, partout où la richesse, le pouvoir et la science sont le privilège exclusif d'une caste, il se peut, si toutefois la paresse et les plaisirs sensuels ne l'abrutissent point, qu'elle atteigne dans ses loisirs aristocratiques un assez haut degré de développement intellectuel ; qu'elle réalise, si elle est maîtresse d'un peuple docile et dévoué, d'ingénieuses, mêmes de grandes conceptions ; qu'elle étonne le monde par les nécropoles et les temples de la Thébaide en Egypte, d'Êléphanta et de Mavalipouram dans les Indes. Mais, encore une fois, que sont, sous le point de vue économique, les travaux de l'Iiule et de l'Egypte, comparés aux produits si riches, si variés, si multiples de la liberté dans le monde moderne ? Et quel était, si on voulait élargir la question, l'état des populations asservies de l'antiquité, comparé même à la condition la plus humble de nos libres travailleurs ?
Ce que l'État doit garantir aux populations, ce qu'il doit au moyen de la caisse commune, administrée par le gouvernement, mettre à la portée de tout le monde, peut-être même imposer, c'est un certain degré d'instruction et d'éducation ; je voudrais un mot qui réunît par un lien indissoluble les deux idées.
L'homme sort des mains de la nature aveugle et impuissant. Ses facultés instinctives, fécondes, divines si on les développe, le laissent, livrées ù elles-mêmes, au-dessous de la brute. Sans vouloir ici aborder la question sous toutes ses faces, et en nous bornant au côté le moins important, qui est, sans doute, le côté économique, quel profit peut espérer la société d'une population inepte, brutale, plus apte à détruire par son ignorance et ses grossières passions qu'à produire par son intelligence et son travail ?
Le chef d'une manufacture refuse ou met à la porte les ouvriers par trop incapables ou désoidonnés. La société peut-elle les expulser également du grand atelier national ? peut-elle également les jeter sur le pavé et les y laisser mourir de faim? La morale et la politique ne sauraient le permettre ; l'économie politique non plus. Le manufacturier peut n'écouter que son intérêt ou, si l'on veut, son droit. La loi le protège j l'œil de la police veille pour lui , la force publique garde sa maison. Mais, la société elle-même, qui la protège, qui la garde lorsque la plupart de ses enfants sont abrutis par l'ignorance, excités par de mauvaises passions, égarés par la misère? Comment pourra-l-elle épurer de plus en plus ses tendances et ses goûts, ennoblir ses besoins, en étendre le champ et multiplier les moyens d'y pourvoir? Qui l'aidera à soutenir la concurrence dans les marchés du monde ; à suivre les progrès
ineessnnls de rhumanité dans la carrière de la produclion, et à obtenir ainsi sa part dans la distribution de la richesse générale ?
L'ignorance du peuple trouve ses panégyristes. Hélas ! riiomme a des louanges et des criiiques pour toutes choses. I! est un si bizarre distributeur du blâme et de l'éloge, que cela seul nous prouve que le juge suprême du mérite et du démérite est ailleurs. Mais je ne sache i)as du moins qu'on ait poussé le paralogisme jusqu'à soutenir que plus on est ignare, plus on est riche; que l'ignorance c'est de l'habileté. Non, au contraire, on a dit que le peuple ne devait pas recevoir d'instruction, parce que la morale et la politique exigeaient également qu'il fût pauvre.
Pour nous, qui repoussons de toutes nos forces ces maximes que nous voudrions pouvoir appeler surannées, il est donc évident que TÉtat peut imposer une certaine éducation de l'esprit, comme il exige un vêtement et une contenance décente pour le corps. Il en a le droit même sous le point de vue économique, car plus la puissance scienti(i(|ue se substitue par la marche naturelle des choses à la force purement musculaire de l'homme, et moins le travailleur dépourvu de toute instruction trouve d'emploi. Il devient alors une charge pour la société qui, quoiqu'on en dise, ne peut ni ne veut le laisser mourir de faim. Elle le retrouve à la porte de ses bureaux de charité et de ses hospices, dans ses hôpitaux et ses prisons ; elle le rencontre au parvis de ses temples, sur le seuil de toute maison aisée, et la société n'a d'autre option que de fermer les yeux ou de le prendre à sa charge sous un nom ou sous un autre. La taxe des pauvres se déguise sous mil'e formes et pénètre partout où l'appellent l'ignorance, le mépris de soi-même et la misère. L'habileté consiste à lui donner la forme la moins propre à créer des pauvres, en punissant l'imprudence et la paresse.
Et qu'on ne dise pas que l'éducation officielle, si elle est gratuite, décharge le père de famille d'une dette sacrée et stimule la population, qu'elle devient précisément une sorte de taxe des pauvres. D'un côté, l'éducation peut être générale et obligatoire sans être entièrement gratuite; de l'autre, c'est là un stimulant qui n'est guère redoutable. Croit-on sérieusement que les imprudents qui ne craignent pas de donner la vie à des êtres qu'ils ne pourront ni bien nourrir, ni bien habiller, qui s'exposent à s'entendre demander, par des enfants pleurant de faim , du pain qu'ils ne pourront pas leur donner, que ceux-là deviendront de sages pères de famille, parce que l'État ne se chargera pas d'envoyer leurs enfants à l'école?
Il ne nous appartient pas de tracer ici les limites de cette instruction commune , de celte éducation initiale , (pii , première révélalion pour
l'homme de sa noble nature, lui imprime, je dirai presque, le sceau de l'espèce humaine , et lui fait sentir qu'il est autre chose qu'un animal : évidemment ces limites doivent varier selon les conditions morales et politiques de la société. Là où les connaissances spéciales sont très-répandues et d'un ordre élevé , là oîi la science épargne à l'homme une portion très-considérable de travail purement mécanique, là, surtout, où des salaires suffisants et l'esprit d'ordre et d'économie laissent au travailleur quelque loisir, quelque temps à consacrer aux jouissances de l'esprit, là l'éducation première devra franchir les limites où elle est ordinairement renfermée.
Nous ajouterons , sans crainte d'être taxé de penchant pour le privilège et les classifications arbitraires, qu'il convient de distinguer avec soin trois ordres d'études communes, ainsi qu'on distingue trois espèces de professions, les professions mécaniques , les professions industrielles et les professions savantes et esthétiques.
Cultivateur ou cordonnier, ouvrier tailleur ou cocher , peu imi)orle ; les études préparatoires doivent être les mêmes. Chacun fera ensuite l'apprentissage du métier auquel il se destine.
De même, régisseur ou commerçant, manufacturier ou constructeur, peu importe encore : il est des éludes communes pour cette classe et d'un ordi'e plus élevé que celles de la première , bien qu'ensuite chacun doive se livrer à l'étude particulière de la branche qu'il désire cultiver.
La distinction est encore plus sensible pour les professions savantes. Il est pour cette classe des études communes auxquelles , nous le pensons, il est inutile d'appeler ceux qui ne se destinent qu'aux professions mécaniques ou industrielles ; ces études forment, par leur ensemble, le point central d'où partent, chacun avançant vers son but au moyen d'études spéciales , le littérateur, l'historien, le savant, le médecin, le publiciste, le légiste, le théologien, et ainsi de suite. La distinction des trois espèces de professions n'a rien d'arbitraire ; elle est puisée dans la nature même des choses. 'Permis sans doute, à chacun, de choisir sa carrière, et même d'en changer, en se conformant aux lois. Mais ce serait une vaine dépense de temps et d'argent , que de ne pas proportionner les travaux préparatoires au but que chaque profession se propose.
Et si à une bonne classification et à une organisation complète des études communes, institution fondamentale pour laquelle l'État ne doit rien épargner, et vers laquelle, il est juste de le reconnaître, nous avons fait des pas considérables, et nous avançons toujours; si à ce système, dis-Je, on ajoute, surtout pour la première classe, des moyens d'éducation physique, de manière que les forces et l'adresse corporelles puissent se déveloi)per comme les forces intellectuelles, vous
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aurez des hommes propres î> tous les méliers. L'appreiitiss;i{je spécial peut alors être laissé aux lil)res conventions des individus. Lorsque les études préparatoires sont suffisantes, les apprentissages spéciaux perdent beaucoup de leur valeur et de leur importance par un jçrand nombre de méliers. Dans ce système, les ouvriers pourront, sans trop d'inconvénients pour le public et sans trop de souffrances pour eux-mêmes, passer, au besoin, d'un métier à un autre, d'un travail à un autre travail. L'instruction , utile pour tout le monde , est une véritable nécessité pour l'ouvrier, parce que seule elle peut lui donner cette espèce de mobilité, si importante pour lui. On n'obtiendra jamais que la demande de travail se proportionne toujours, dans chaque localité, au nombre actuel des travailleurs 5 il y aura toujours des déplacements de consommation et, en conséquence, de production, c'est-à-dire de capitaux et de travailleurs. Les corporations, les maîtrises, les apprentissages forcés , loin d'y remédier, augmentent l'inconvénient.
Ce n'est donc pas à ce système qu'il faut revenir. A l'exception de quebjues professions tout à fait exceptionnelles, il suffit de mettre à la portée des travailleurs une instruction suffisante. Ils pourront alors, i)ar un travail intelligent, obtenir plus facilement un salaire qui leur permette quelques économies, précieuses surtout dans les chômages (ju'entraîne nécessairement le passage d'un lieu à un autre lieu ou d'un travail à un autre. L'instruction commune seconde ainsi le mouvement générai de l'industrie, et contribue à garantir le travailleur des souffrances auxquelles il est exposé.
Arrivons maintenant aux autres questions spéciales qui se trouvent renfermées dans la question générale de la liberté du travail. L'esprit réglementaire, non content d'avoii' fait de la première des forces productives un privilège, et soumis les travailleurs à une classification arbitraire , à des épreuves inutiles , à des frais et à des entraves de toute espèce, voulut aussi diriger leur action et leur prescrire les résultats qu'ils devaient produire.
Si on pouvait oublier tout le mal qu'elles ont fait, il y aurait de quoi sourire en se rappelant les étranges manies de nos ancêtres. L'autorité prétendait tout savoir et voulait tout décider : elle prescrivait le choix des matières premières ; elle interdisait certains mélanges, l'emploi de certains outils; elle fixait les dimensions des produits, la forme, les ornements, la couleur; enfin, dans plus d'un métier, la lumière du jour paraissant nécessaire à la bonté de l'ouvrage, le travail <le nuit était sévèrement défendu.
Certes, c'étaient là de tendres soins pour l'intérêt des consommateurs ; seulement celte tutelle minutieuse ne témoignait pus d'un égal resi)cct pour leur intelligence.
Il serait |)lus que superflu aujourd'hui, en France du moins , d'insister longuement sur le dommage que de pareilles entraves font éprouver à l'industrie. Chaque état social a ses nécessités. L'esprit réglementaire domine tout naturellement les civilisations naissantes ; s'il survit plus tard à ses causes naturelles, il le doit aux intérêts qu'il a crées ; il survit comme moyen de pouvoir et comme source de revenus ; mais aussi, lorsque la puissance de la civilisation parvient enfin à l'étouffer, il ne peut renaître.
En effet , ce qui était compréhensible et digne d'excuse chez nos ancêtres serait encore plus ridicule qu'odieux chez nous. Lorsqu'on ne soupçonnait pas même toute la puissance du travail libre ; lorsque , sortant à peine d'une époque de violence et de désordre, on devait, avant tout, redouter l'abus de la liberté, et se préoccuper des idées d'ordre public, de règle, de garantie pour le faible, on conçoit qu'on ait songé plus encore à l'inexpérience du consommateur qu'à la liberté du producteur, plus encore à la moralité du commerce qu'au développement de l'industrie. Au temps de la féodalité, tout homme nanti d'un moyen quelconque de nuire devait faire peur, et, comme les mesures préventives paraissent, au premier abord , les plus simples et les plus efficaces , c'est dans les mesures préventives qu'on cherchait la garantie de la sûreté individuelle. Le moment n'était pas arrivé de trouver le juste équilibre de l'ordre et de la liberté, le point d'intersection du droit de la société et du droit de l'individu.
Aujourd'hui, nous savons que la rivalité des producteurs et l'intérêt des acheteurs sont , en thèse générale , une sauvegarde pour le consommateur préférable aux règlements les plus minutieux et les plus sévères. Le producteur inhabile ou de mauvaise foi ne larde pas à être connu et délaissé : ses rivaux l'accusent ; les consommateurs comparent, car tout se dit, tout se répète, tout se propage de nos jours avec la rapidité de l'éclair. Si la presse vient en aide à quelques charlatans et seconde quelques impostures , elle sait aussi les démasquer et les flétrir.
Qu'on ne s'empresse pas de nous accuser de crédulité et de bonhomie : nous savons qu'il n'est pas d'artifice, de ruse que certains producteurs ne se permettent pour abuser de la confiance et de l'inexpérience des consommateurs; nous ne voulons pas dissimuler les plaintes qu'on a élevées contre des fabricants inhabiles ou cupides qui, en jetant sur les marchés étrangers des denrées de mauvaise qualité, n'ont pas craint, dit-on, d'y compromettre les intérêts et la bonne renommée de la production nationale.
Ces faits sont graves, déplorables. La loi pénale, la répression ne suffit pas, nous en tombons d'accord, pour les faire entièrement disparaître; mais
qu'y a-t-il là d'étonnant ? il en est de même de tous les crimes. La loi préventive , les règlements seraient-ils plus efficaces? nullement: l'expérience l'a prouvé. L'autorité réitérait incessamment ses ordres, redoublait de surveillance, multipliait les précautions. On sait ce que cela veut dire : lorsqu'il est obéi, le législateur demeure tranquille j s'il s'agite et se bat les flancs, c'est qu'on le brave. Revenir souvent sur les mêmes lois, réitérer les mêmes prohibitions, c'est faire aveu d'impuissance,
Disons-le, nos bons ancêtres ne valaient guère mieux que nous, et, en parlant delà sorte, je veux être respectueux.
On a d'ailleurs fait remarquer, et nous l'avons déjà dit dans une des dernières séances, que ces plaintes élevées contre les fraudes de l'industrie moderne n'ont souvent aucun fondement, a On nous vend des étoffes légères , de peu durée, des meubles fragiles, des ornements superficiels : tout cela n'est qu'une fugitive et trompeuse apparence. Chez nos ancêtres , au contraire , ornements, meubles, vêtements, tout était solide, durable, sincère. »
Sans doute, les meubles et ses vêtements passaient alors, de génération en génération , comme les maisons et les champs; mais, aussi, quel était le prix de ces objets? Au commencement du règne de Louis XIV, la comtesse de Fiesque ayant acheté une glace magnifique, ses amis lui demandaient comment avait-elle pu se procurer un meuble alors si rare. « J'avais, » dit-elle, « une méchante terre, et qui ne me rapportait que du blé, je l'ai vendue, et j'en ai eu ce miroir. » Aujourd'hui on trouve, même dans les plus modestes demeures, de jolies glaces et une foule d'autres objets jadis inconnus au vulgaire; si leur solidité n'est pas grande, en revanche le prix en est minime, et , loin de les échanger contre une terre, tout homme jouissant de quelque aisance peut se les procurer avec une portion de son revenu.
La propreté , l'élégance, l'hygiène ne profitent pas moins que le travail et le commerce de cette rapide consommation d'objets que leur bas prix met aujourd'hui à la portée de toutes les fortunes. L'esprit des producteurs devient de plus en plus inventif; l'art déploie toutes ses forces , et il aide la civilisation à pénétrer jusque dans les dernières couches de la société. Du linge , des souliers , quelques parures développent dans les classes inférieures, plus rapidement peut-être que toute loi et tout enseignement , un certain sentiment de digtiilé personnelle, ressort puissant sans lequel l'homme se plaît dans les plus viles habitudes, et se courbe , sans peine et sans honte , sous le poids de la misère et sous le joug de la tyrannie.
Les règlements paralysent la production , car ils enchaînent l'art et lendent l'esprit humain paresseux et routinier. Comment en serait-il autre-
ment? Le législateur, avec son allure toujours lente et mesurée , pourrait-il suivre le génie de l'invention dans sou vol hardi et quelque peu aventureux ; se faire, en temps opportun, juge impartial, appréciateur éclairé de toute nouvelle découverte, de tout perfectionnement nouveau, pour leur accorder sans retard droit de bourgeoisie et des règlements convenables ?
Le gouvernement déléguerait ce pouvoir à l'Académie des sciences elle-même , qu'elle ne pourrait pas , tant l'action des intérêts existants est grande et leur politique habile, ne pas apporter au progrès de l'industrie des entraves et des retards également funestes aux producteurs et aux consommateurs. La liberté, messieurs, c'est là une garantie que rien ne remplace : elle seule ouvre aux producteurs une large et noble carrière ; seule elle procure aux consommateurs l'abondance et le bon marché ; ajoutons qu'elle favorise l'accomplissement des lois de la morale. Si les téméraires , les paresseux et les incapables succombent sous le régime de la liberté, une juste récompense est assurée au travail, à la capacité et à la prudence.
Vous voulez donc , dira-t-on , abolir d'un trait de plume tous les règlements qui existent, même chez nous, du moins pour certaines productions, et permettre aux constructeurs de bâtiments , aux pharmaciens, aux fabricants de produits chimiques , aux entrepreneurs de transports par terre et par eau, au moyen des chevaux ou de la vapeur, sillonnant l'Océan ou franchissant les Alpes, de faire ce que bon leur semble, au risque de compromettre la vie de leurs semblables et de porter atteinte , par certaines industries , à la sécurité d'une ville tout entière ?
Ce n'est pas vous, messieurs, qui le direz. Nous
avons assez répété que l'économie politique n'est *" pas seule maîtresse de la société. Des fanatiques seuls pourraient avoir la singulière prétention de résoudre toutes les questions sociales par un principe unique. Ce que nous disions de la liberté des travailleurs, pour leur apprentissage et leur établissement , s'applique également ici. La liberté est la règle ; mais elle admet des exceptions qui, loin de l'abolir, la confirment. Les principes dirigeants sont les mêmes ; l'exception est légitime lorsque le danger de la liberté est trop grand, que le dommage serait .irréparable, et que les moyens individuels de l'éviter sont insuffisants. Elle l'est encore lorsque la pleine liberté porterait atteinte à des droits acquis : de là la législation des brevets d'invention et les lois prolectrices de la propriété littéraire. La liberté ne doit pas être confondue avec la spoliation.
L'ai)plication de ces principes peut offrir, dans plus d'un cas, de graves difficultés. Je suis loin d'affirmer qu'on les ait toutes résolues, même dans le pays où la liberté est proclamée comnse
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règle. Mais ces discussions de détail prendraient une trop {jrande parlie de not ru temps, cl d'ailleurs elles appartiennent à la i)liilosopliie du droit administratif pins encore «pi'à réconomie politi(iue.
Au reste, les pratiques que nous avons signalées remontent à des temps plus ou moins reculés ; le monde moderne a pu conserver (pielcpiesunes de ces coutumes, mais sa tendance générale a été vers la liberté du travail et Tindépendancc du Iravailleur,
Il s'est élevé, il est vrai, même de nos jours, des systèmes et des institutions qui paraissent se rattacher aux matières que nous venons de traiter, à la question de savoir si le travail doit être complètement libre et le travailleur tout à fait indépendant.
Mais je dois m'empreSser de reconnaître qu'une production plus ou moins active, plus ou moins puissante, n'est pas le but direct de ces divers systèmes, l'objet de la vive sollicitude de leurs auteurs. Ce qu'ils se proposaient, avant tout, était une distribution ù leur sens plus équitable de la richesse nationale, le bien-être et l'ennoblissement de la classe des travailleurs à l'aide de l'association et de l'industrie. Il y aurait donc injustice î» n'envisager ces systèmes que sous le point de vue de la production ; il y aurait injustice à scinder ainsi ce qui, dans l'esprit des inventeurs et à leur point de vue, doit former un tout, un ensemble : nous pourrons trouver l'occasion d'en parler lorsque nous traiterons de la distribution de la richesse.
Dans ce moment, une dernière et grave question appelle notre examen. La question de la puissance et de la liberté du travail est intimement liée à celle de la population. Cette importante étude fermera le cours de nos recherches dans ce premier semestre.
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De la population considcrce principalemcnl dans ses rapports avec la puissance du travail et la production de la richesse. — Doctrine de Malthus.
Sous l'empire de la liberté , les travailleurs se portent là où le travail leur est le plus utile; et, partout où le travail est le plus utile pour euxmêmes , on peut espérer (|u'il est aussi le plus utile pour la société tout entière. Là le travail et le ( apital se rencontrent et s'allient ; la production s'anime et se fortifie de leurs efforts combinés.
C'est seulement loniu'il y a demande réelle de travail que la production se proportionne au nombre des travailleurs. Il serait absurde d'ima-
giner que la puissance productive d'une nation augmente comme la quantité de travail disponible, quelles ([ue soient d'ailleurs les oscillations du capital ; absurde de croire que mille travailleurs produisant un million, on obtiendra deux millions, par cela seul (lu'oii aura deux mille travailleurs : la puissaneo productive d'un État ne double pas toujours avec une population double. C'est là cependant ce que paraissaient croire ceux qui imaginaient de stimuler la population, afin (|u'elle augmentât raiddement , et avec elle le nombre des travailleurs, et avec le nombre des travailleurs la puissance et les résultats du travail social. 11 n'y a pas un de nous qui , en lisant les historiens, en parcourant les recueils de lois , les écrits de philosophie politique, n'ait rencontré des lois pour favoriser l'accroissement de la population, de beaux discours en faveur de ces mesures, de vives déclamations et de foudroyants anathèmes contre les doctrines et les institutions qui paraissaient contraires à ce principe. Kon-seuleraent il ne fallait pas mettre obstacle au libre développement de la population , mais c'était , disait-on, le propre d'un bon gouvernement, l'office d'un législateur éclairé, de faire tout ce qui en était en son pouvoir pour l'augmenter. — Là où est la population , là est la force : c'était un aphorisme.
On sait que l'époque généralement adoptée pour la capacité du mariage était l'âge de la puberté, douze ans pour les femmes et quatorze ans pour les hommes. On ne se demandait pas si , indépendamment de la puberté physique, il ne devait pas y avoir pour le mariage, j'oserais presque dire une puberté intellectuelle et morale. Elle a douze ans, il en a quatorze, donc ils sont propres à fonder la famille ! Et, dans une grande partie de l'Europe, le mariage de ces deux enfants était valable, même sans le consentement de leurs parents.
Combien de lois proclamaient une exemption entière ou partielle d'impôt , en faveur de qui ? peut-être du père de famille sage, prévoyant , qui en contractant mariage n'avait pas oublié que ce lien sacré lui imposait l'obligation, non d'augmenter la population de l'État, mais de lui fournir des hommes utiles, parvenus au complet développement de leurs forces physiques et morales ? nullement ; l'exemption était une prime accordée à celui dont la femme était accouchée le plus souvent, à celui qui avait le plus d'enfants. Que ces enfants fussent bien portants ou maladifs, chétils ou robustes, bien ou mal élevés, que le père, en s'engageant dans les liens du mariage , eût ou n'eût pas l'espoir fondé de pouvoir suffire aux besoins de sa famille, c'est ce dont le législateur ne s'occupait guère. Vous avez dix enfants , vous avez fait acte de bon citoyen ; à vous la récompense.
Il serait facile de démontrer que nos lois actuelles
elles-mêmos ont pris naissaîice sous rimprcssion de pareilles idées. AujOLird'luii encore, vous entendrez des hommes graves dire : Le législateur a voulu favoriser les mariages, stimuler la population : ils disent vrai ; leur tort est de croire que c'est là une bonne raison, que ce motif justifie la loi.
Il y a cependant des faits qui auraient dû frapper de bonne heure les hommes d'État et tous ceux qui s'occupaient de questions sociales ; ces faits, les voici.
La capacité de se reproduire commence pour l'homme à la puberté, el cesse ordinairement aux approches de la vieillesse. Négligeons, pour plus de sûreté, ces ûtux termes extrêmes ; regardons, comme un fait exceptionnel , la puberté chez l'homme avant quinze ou seize ans, et la faculté de concevoir chez la femme âgée de quarantecinq ans j resserrez encore davantage, si vous le voulez, les deux limites; vous trouverez toujours, au moins, vingt ans dans la vie de l'homme, pendant lesquels il est apte à la reproduction de son espèce. Faites une nouvelle déduction pour l'allaitement, pour les maladies, pour tous les accidents possibles; et si vous ne dites pas, comme certains calculateurs, que tout mariage pourrait ajoutera la population dix individus, vous leconnaîtrez, du moins, qu'en moyenne il pourrait en ajouter cinq ou six. D'où il résulte que si aucun obstacle ne venait arrêter ce développement, on arriverait au doublement de la poimlation dans un temps fort court et facile à calculer. Mais à quoi bon des calculs hypothétiques? Le terme de vingtcinq ans est un chiffre donné par l'expérience la mieux constatée. L'Amérique du Nord a vu plus d'une fois sa population doubler dans un quart de siècle. C'est donc un fait incontestable qu'une population peut, veuillez remarquer que je dis, peut doubler en vingt-cinq ans.
Si cette possibilité se réalisait en France, d'ici à vingt-cinq ans nous serions CG millions ; dans cinquante ans, 152 ; vingt-cinq ans plus lard, 264 millions ; au bout du siècle, la France compterait 528 millions d'hommes ; et, plus d'un milliard après une nouvelle période de vingt-cinq ans. Bientôt la surface de la terre ne suffirait plus à contenir la population de la France seule, quand même les hommes consentiraient à passer toute leur vie debout à côté les uns des autres.
Certes, voilà des faits qui, grâce à Dieu, ne se sont pas accomplis dans le passé, et que nul ne craint pour l'avenir. Mais pourquoi ne se sont-ils pas réalisés ? La question méritait d'être soulevée et résolue.
La Providence a donné à l'union des sexes l'attrait du plaisir. Les dotdeurs de l'enfantement sont effacées par les joies les plus pures, par les délices de la maternité. C'est avec peine que la religion, la morale, l'autorité palernelle, la puissance de la
loi, s'efforcent de contenir el de diriger cet élan qui porte les deux sexes à l'union et à la propagation de notre espèce. Pourquoi donc la loi du doublement de la population en vingt-cinq ans ne s'est-elle pas réalisée universellement, en tout temps, en tout lieu ? Quel a été l'obstacle ; cetobstacle plus fort que la tendance naturelle des deux sexes, plus énergique que le plaisir? Qui a pu refuser à tant de millions d'êtres humains leur place sur la terre ?
Il était facile de reconnaître que la question admettait deux réponses ! « Ces enfants n'ont pas vu le jour, parce que, malgré l'attrait du plaisir, l'homme, libre et responsable, n'a pas voulu, par un motif quelconque, en peupler la terre; » ou bien : ti Ces enfants ont, en effet, ouvert les yeux à la lumière, mais pour les refermer aussitôt, et passer rapidement et en foule, du berceau dans la tombe. »
De ces deux réponses, quelle est la réponse historique, celle qui est justifiée par un plus grand nombre de faits ?
Il valait la peine de le vérifier; indépendamment des résultats économiques, c'est le bien et le mal moral qui peuvent se trouver aux prises dans les deux réponses. La première peut être conforme à la morale et à la dignité de l'homme; l'autre nous montre l'espèce humaine obéissant en aveugle à ses instincts physiques, et se plaçant sur la même ligne que les végétaux et les animaux.
On sait, en effet, qu'un grand nombre d'individus meurent en naissant, qu'il y a une grande déperdition de forces reproductives dans le règne végétal comme dans le règne animal. Si cela n'était pas, l'univers aurait été couvert de certaines plantes, ou envahi par quelques espèces animales plus prolifiques que les autres. Mais le manque de nourriture et de toutes les autres conditions nécessaires à la croissance et à la vie arrête tous ces embryons et ces germes au début de leur existence.
Si on avait cherché à résoudre un problème qui paraissait s'offrir de lui-même à l'esprit, si on avait essayé de faire pour l'homme ce que les naturalistes ont fait pour les animaux et pour les plantes, on serait promptement arrivé à im développement sincère et complet de la théorie de la population. Au lieu de se demander si l'intérêt de l'État était, dans tous les cas, de voir les naissances se multiplier, on'se serait demandé s'il devait désirer des enfants destinés à mourir à l'âge de deux, de quatre, de six ans. S'il était permis, en songeant à un fait aussi douloureux, de concentrer ses pensées sur la question économique, n'esl-il pas évident qu'il y a là pour l'État une perte qu'aucun profit ne compense ?
Sont-ce là des remarques dénuées de tout fondement, les hypothèses d'un esprit sombre et chagrin? non, messieurs. Pour reconnaître qu'un pareil étal de choses se réalise, du moins dans
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ceifaines localités et dans certaines circonstances, complètement ni mis dans tout son relief. Et ce-
011 n'a qu'à regarder autour de soi. Ou'apcrçoit-on pendant que de faits liistoriques et de la plus haute
dans <|uel(iuescontrées de l'Amérique du Sud? Oiie importance qui ne peuvent être expliqués qu'à
voyons-nous dans certaines parties de l'Kurope l'aide de ce rapport! Ouelques écrivains avaient,
ellemème ? Point d'habitants peut-être? Non : il il est vrai, montré <pie leur esprit se préoccupait
s'y trouve une i)opulalion jdus ou moins consi- jusqu'à un certain point de ces questions ;nous le
dérahle. Mais, des hommes ayant atteint la corn- voulons bien. 11 en est ainsi de toutes choses dans
piété virilité, yen a-t-i! un grand nombre? de ces vieillards encore verts (jui ont conservé toutes leurs facultés intellectuelles, de ces vieillards qui sont riionneur et la sagesse vivante d'un pays, y en a-t-iI''Ce sont des populations qui paraissent
le domaine de la science. Il n'y a pas d'homme qui , après l'avoir enrichi d'une branche nouvelle, qui après avoir réuni une grande masse de faits et tiré de cet ensemble les princi|)es et les conséquences qui constituent la véritable élaboration
naître uniquement pour mourir; des conscrits qui scientifique d'une matière, n'entende dire qu'au
vivent à peine une bataille et tombent ; des armées où il n'y a pas de vétérans. Dans le diocèse de Nijni-Nowogorod, sur chaque millier d'enfants mâles, il en est GGl qui n'atteignent pas la seizième année !
En revanche, transportez-vous dans certains départements de la France, dans plusieurs cantons delà Suisse, dans quelques comtés de l'Angleterre, et vous y assisterez à un spectacle tout opposé. Le nombre proportionnel des naissances y est bien inférieur à celui des pays dont je viens de parler, mais quelle population! quelle vie moyenne! <|uelle longévité ! Dans ces pays, lorsque la société fait un appel aux talents, aux forces, au dévouement de ses membres , elle ne trouve pas toujours dans les rangs des hommes nouveaux, presque aussi iin|)iiissants que ceux qui sont déjà descendus dans la tombe. Les mêmes individus ne répondent pas seulement une fois, mais deux fois, trois
bout du compte il ne mérite pas les honneurs de la création, parce que, dans tel siècle, dans tel livre, on trouve un mot, une phrase, un passage qui faisait plus ou moins directement allusion au même sujet.
C'est là ce qui est arrivé à un homme illustre, aussi estimable par ses travaux scientifiques que parla noblesse de son caractère; je veux parler de Mallhus, que la mort a récemment enlevé à la science. On n'a pas seulement attaqué ses doctrines, avec une colère, une furie dignes du temps d'Abailard ; on a aussi jirétendu lui refuser le mérite d'avoir ouvert à nos investigations une carrière nouvelle. Mais le public, avec son bon sens, est plus équitable que les historiens et les bibliographes avec leurs doctes citations et leurs subtiles conjectures. Le nom de Malthus est lié à la théorie de la population, comme celui de Galilée au mouvement de la terre, comme celui
fois même à l'appel de la patrie, quelle que soit d'Harvey à la circulation du sang. On sait cepen-
la nature du service exigé; ils apportent à la société, non le secours d'une vie chétive et impuissante, d'un esprit novice et sans vigueur, ils lui apportent un corps sain, une intelligence développée, l'expérience d'une longue vie, la sagesse de leur âge. Le vieillard aide l'homme mûr de ses conseils, comme celui-ci soutient de son intelligence et de sa force celui qui vient de s'élancer dans la carrière.
Ce faits ne sont pas d'hier; ces contrastes
dantijue des érudits n'ont pas manqué de prouver que ces découvertes n'étaient que des vieilleries renouvelées des Grecs. Quoiqu'il en soit, Malthus, frappé de certains désordres de nos sociétés civiles , et peut-être aussi des conséquences révolutionnaires, subversives, que des esprits plus hardis que justes s'empressaient d'en tirer, se prit à étudier avec un soin scrupuleux tous les faits qui pouvaient l'aider à résoudre les graves et périlleuses questions que le mouvement social de I78'J
existaient d'une manière plus frappante encore venait de soulever.
lorsqu'on se livrait à tant de déclamations sur la Ceux d'entre vous qui connaissent son grand
population, lorsqu'on faisait tant de lois pour travail sur la population savent, quelque opinion
en favoriser le développement. Ces faits, ces oh- qn'i's aient d'ailleurs de sa doctrine, que son tra-
servations étaient à la portée de tout le monde; vail est essentiellement fondé sur une grande
mais l'homme se laisse si facilement dominer par masse de faits qu'il a patiemment recueillis dans
desopinions, qu'il accepte et qu'il n'examine point ! tous les pays où ses voyages et ses investigations
Il n'y avait qu'un pas del'ohservation de ces faits à ont pu atteindre. Si on peut lui reprocher quelques
la recherche de leur cause , et cette recherche inexactitudes ou quelques assertions peu justifiées,
conduisait directement au principe de la popula- n'oublions pas (pi'il était impossible à un simple
tion ; car elle conduisait à la découverte et à l'ap- particulier d'éviter foute erreur dans une enquête
précialion du rapport intime qui rattache le dé- <iu'un gouvernement, avec tous ses moyens ofli-
veloppement de la jiopulalion au développement ciels, aurait iieine à conduire à bon porl. des moyens de subsistance ; rapport cpie ([welques Aidé de ses longues et laborieuses recherches ,
intelligences supérieures avaient sans doute en- Malthus, dont res|»rit réunissait à une grande sa-
trevu, mais qui, disons-le, n'avait jamais été saisi gacité celte tendance à la généralisation qui
enfante les systèmes, crut désormais pouvoir établir les deux propositions qui lui paraissaient capitales dans la matière.
La première de ces propositions , dont je vous ai déjà donné la substance , peut s'énoncer ainsi : La population, si aucun obstacle ne s'y opposait, se développerait incessamment suivant une progression géométrique et sans limites assignables.
La démonstration est facile. Toutes les fois que vous avez plusieurs produits, ayant chacun une force reproductive égale à celle du producteur, vous arrivez nécessairement à une progression géométrique plus ou moins rapide. Si un produit deux , et que les nouveaux produits aient chacun la même force productive qu'avait la première unité, deux produiront quatre, quatre produiront huit, et ainsi de suite. Abstraitement parlant, Malthus posait donc un principe iucontestable et aussi vrai pour l'homme qu'il l'est pour les animaux et pour les plantes. Si l'on ne tient pas compte des obstacles, il est évident qu'au bout de quelques années la terre serait couverte d'hommes comme il est certain que tout le sol serait bientôt couvert de blé et l'Océan rempli de poissons, si rien ne contrariait la force reproductive de chaque grain de blé et de chaque poisson.
C'est là la fameuse progression géométrique qui a soulevé tant de clameurs. N'oubliez pas, cependant, que Malthus ne l'a point donnée comme l'expression de faits accomplis, mais seulement comme l'expression d'une tendance.
Indépendamment des obstacles matériels, Malthus n'ignorait pas que, dès qu'il ne s'agit plus de grains de blé, mais d'hommes, il y a, dans la question, un autre'élément qu'on ne saurait négliger, je veux dire la liberté humaine.
Voici la seconde proposition : Si, d'un côté, la population, tout obstacle cessant et la liberté humaine ne s'y opposant pas, se développait suivant une progression géométrique , de l'autre les moyens de subsistance ne pourraient jamais se développer que suivant une progression arithmétique. Ainsi, tandis que la population suivrait la progression de 1, 2, 4, 8, lG,eto., les subsistances ne pourraient suivre que celle de 1, 2, 3, 4, 5, etc. Le point de départ étant le même, une différence se révélerait dès le troisième terme, et serait bientôt presque incommensurable..
Sur quoi est fondée celte seconde proposition ? J'ai dit <iuo, abstraitement parlant, avec une récolte de blé on pourrait bientôt couvrir de moissons le globe tout entier : c'est sup|)0ser que la force reproductive est toujours et partout égale et constante. Mais en prenant les choses comme elles sont, nul n'ignore qui', pour produire une récolte, il faut une C(Mtainc (piantilé de travail et une certaine (luaiitilé de capital. Croyez-vous que lors même qu'il vous serait possible de doubler, de quadrupler, non-seulement ce travail, mais le
capital, vous pourriez toujours obtenir un résultat deux fois, quatre fois plus grand? Si cela peut arriver dans quelques cas particuliers , en thèse générale cela est impossible ; car il faudrait bientôt appliquer ce capital el ce travail, soit aux mêmes terres, soit à des terres de quaUté de plus en plus inférieure, et pour chaque partie de capital et de travail employée le produit irait en diminuant. La raison en est simple. En parlant de l'homme, des animaux, même des plantes, abstraction faite du sol, on peut supposer, sans erreur sensible, la même force génératrice dans chaque individu. Les cas de stérilité sont compensés par les fécondités exceptionnelles. Mais pourrait-on , sans fermer les yeux à l'évidence des faits, appliquer la même hypothèse à la terre? Quel que soit le nombre des divisions et subdivisions du sol que la pensée pourrait concevoir, si on prend pour terres de première qualité celles dont la fertilité est la plus élevée, par exemple celles qui donneraient au moins vingts semences pour une, on trouvera que le nombre de ces lots n'est pas grand, et qu'à l'autre extrémité de l'échelle les lots tout à fait stériles ou à peu près sont en nombres si considérables , que la compensation est impossible.
D'ailleurs la puissance productive de la terre s'épuise rapidement. Ce n'est pas au bout de vingt ans, mais de quatre ou cinq, que le sol nous refuserait tout secours, si les assolements et les engrais, si, au pis-aller la jachère, ne lui rendaient de nouvelles forces. Or, par les assolements elles engrais , ce n'est plus la terre seule qui produit; il y a concours du capital: dans le cas de jachère, il y a interruption de produit.
Enfin il est évident que, tandis que la terre, sans l'aide du capital, s'épuise, j'oserai presque dire vieillit sans ressources, l'espèce humaine ne vieillit jamais; aux individus fatigués, impuissants, succèdent des individus jeunes et robustes; et ceux que la mort frappe se trouvent le plus souvent déjà remplacés par des individus plus nombreux et dans la fleur de l'âge.
Le développement des deux éléments de la question, la population et les subsistances, n'est donc pas le même. La marche de l'un tend à s'accélérer toujours, celle de l'autre tend à se ralentir et, à s'écarter de plus en plus de la rapidité de la première.
Telles sont les deux propositions fondamentales de la doctrine de Malthus'; c'est dire, en d'autres termes , qu'il y a tendance constante de la i)opulalion à dépasser les moyens de subsistance. Je n'ai fait, jusqu'ici, (|ue l'olïice de rapporteur; mais je désire vous prouver que j'ai été un rapporteur fidèle. Voici les paroles de Malthus lui-même: a II existe i)eu de pays dont les populations n'aient » une tendance à se multiplier audelà des moyens 1 de subsistance. Une tendance aussi constante-' » que celle-là doit nOccssaircnient engendrer la
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» misère des classes inférieures et empérlier toute » amélioration durable de leur condilion. Dans » l'étal actuel de la société, il semide que ces efFcts 1» se produisent de la manière suivante. Supposons » (|ue dans chaque pays les moyens de subsistance 0 soient tout juste suffisants pour faire vivif les )i habitants; le principe de la population, qui do- » mine même les sociétés les plus mal coiislituées, « accroîtra le nombre des individus avant qu'un » accroissement dans les moyens de subsistance )i n'ait eu lieu. La nourriture, qui d'abord était
* suffisante pour onze millions d'individus, doit
* maintenant être partagée entre onze millions et n demi : par conséquent, les pauvres seront forcés » de vivre plus mal qu'ils ne le faisaient aupara- » vanf, el plusieurs d'entre eux se trouveront ré- » duits à une misère extrême. Outre cela, le nora- » des ouvriers étant hors de toute proportion avec » l'ouvrage, les salaires doivent aller en dimi- » nuant, tandis que le prix des subsistances doit « tendre à s'élever. L'ouvrier est donc forcé de » travailler plus qu'auparavant pour gagner le » même salaire. Pendant celte époque de misère, » le découragement apporté aux maiiages el la dif- » ficulté d'élever une famille sont tels, qu'il est » mis un relard à raccroissement de la popula- » tion, etc. »
Mais le lecteur le plus superficiel pouvait lui dire : Je n'examine pas vos propositions; je m'en tiens à un fait, c'est qu'on vit, et tous les jours un peu mieux, dans ce monde , bien que la population de plus d'un pays augmente d'une manière sensible. Comment concilier ces faits avec vos propositions? D'après votre système, le globe devrait être couvert d'hommes se déchirant et se dévorant les uns les autres. Il n'en est rien ; au contraire , il est des pays où l'on se plaint de la dépopulation, oiiles subsistances débordent évidemment le nombre des consommateurs , puisqu'on en exporte les céréales : votre proposition n'est donc pas vraie ; votre principe, les faits le repoussent.
Malthus répond à ces objections par sa théorie des obstacles au développement de la population. Le principe delà population, dit-il, est incontestable en lui-même ; la tendance est positive , constante ; mais elle rencontre des obstacles divers. En effet, le taux de la population résulte du fait de la naissance et du fait de la mort combinés ensemble. Plus il nait d'hommes, moins il en meurt, et plus la population augmente ; moins il en naît , plus il en meurt , et moins la population tend à s'accroître. 11 y a donc là un double fait à étudier.
Le principe de la population se trouve arrêté dans son action parles causes qui préviennenl les naissances, et par celles qui augmentent les cas de mort.
Malthus appelle obstacles préventifs ceux qui empêchent 'es naissances ; obstacles positifs, ceux
qui n'empêchent pas les hommes de naître, mais qui les font mourir avec le temps. Le second de ces mots n'est pas heureusement choisi ; ie mot de rcpress//" vaudrait peut-être mieux que celui de^jositif; mais, au suri)lus, l'essentiel est de s'entendre.
Or quels sont les obstacles préventifs, quels sont les obstacles positifs?
Les obstacles positifs se résument dans le mal physique; les obstacles préventifs sont le mal moral et la contrainte volontaire ou la prudence humaine.
C'est en développant la théorie des obstacles positifs que Malthus a fait une ample moisson de faits; c'est la partie la plus remarquable de son livre. 11 faut le dire, il a appris à plus d'un historien à étudier l'histoire, à voir dans les faits ce qu'ils recèlent effectivement, au lieu d'y apporter les rêves d'une imagination purement littéraire. Les faits économiques oui exercé une grande influence sur le développement de l'espèce humaine et la formation des États. L'histoire du mélange des races, l'histoire des émigrations et celle des colonies seraient souvent chose incompréhensible sans la connaissance des faits économiques et du principe de la population. Dans le monde ancien comme dans le monde moderne, et surtout chez les races peu civilisées, c'est le manque de subsistances qui a été un des ressorts principaux des événements et des modifications qui se sont opérées dans l'assiette des peuples. Quelquefois des faits qui paraissent inexplicables cachent une disette et à sa suite une famine, et enfin une maladie pestilentielle qui a fait des ravages tels que nous, peuples civilisés, nous ne pouvons plus nous en faire une idée aujourd'hui. La guerre elle-même, souvent causée par le manque de subsistances , se faisait jadis comme , grâce à Dieu, aucun peuple civilisé n'a plus la pensée de la faire. Je dis aucun peuple civilisé ; car, aujourd'hui encore, se renouvellent, chez les peuplades barbares de l'Afrique, ces luttes à mort, ces guerres d'extermination qui effacent les vaincus, même du souvenir des hommes.
Les obstacles positifs sont donc toutes les calamités qui font périr les hommes avant le terme ordinaire. 11 y a obstacle positif dans l'existence de ces marais pestilentiels au milieu desquels sont assises , comme au bord d'un tombeau , des populations pâles et chétives; il y a obstacle positif dans ces funestes habitudes de malpropreté qui régnent ailleurs, dans l'usage habituel d'une mauvaise nourriture , dans l'abus des Hipieurs fortes et dans tous les faits analogues; mais le premier de ces obstacles , c'est la famine , traînant â sa suite de terribles maladies, des émigrations meurtrières, des guerres de cannibales.
Supposez que les trente-trois millions d'hommes dont se compose la population française eussent tout juste de quoi vivre, et que les pays environ-
liants fussent dans le même état. Supposez, en outre, qu'aucune portion de céréales ni d'autre matière propre à la nourriture de l'homme ne fût donnée aux bestiaux ni employée à des consommations de luxe ; enfin supposez que nous en fussions tous réduits au strict nécessaire en fait de comestibles , comme une garnison qui , sans être en proie à la disette, ne reçoit cependant qu'une ration indispensable. Si cette population ne récoltait , une année , que les deux tiers de ce qu'elle récolte dans les années ordinaires , et si , par malheur, ce qui n'est pas inouï dans les annales de l'agriculture , cette année de disette était suivie d'une autre année de disette, que deviendrions-nous? La réponse n'est que trop simple. La mort nous décimerait cruellement ; les enfants, les vieillards, les malades , les êtres faibles en un mot, succomberaient les premiers; les hommes robustes , même avec une nourriture moins bonne et moins abondante, résisteraient plus longtemps, mais ils finiraient aussi par mourir , et un grand nombre de ceux qui échapperaient à la famine périraient plus tard, comme il arrive dans une ville assiégée : on se croit sauvé dès que le siège est levé , mais les germes de maladie qu'une nourriture insuffisante et malsaine a déposés dans les corps se développent lorsque l'exaltation de la souffrance a cessé , et font quelquefois plus de ravages que n'en avait fait la disette elle-même.
Tels sont les obstacles que Malthus appelle po- . silifs , obstacles dont la terrible influence paraît attestée par une masse de faits que je vous engage à étudier, soit dans son livre , soit dans les documents publiés par les statisticiens les plus accrédités. Ils prouvent que les oscillations de la population ont suivi , avec une coïncidence qui quelquefois vous confond, les oscillations notables des moyens de subsislance. Vous y verrez des populations cruellement décimées par le malheur, et dont cependant tous les vides , après quelques années d'abondance, se trouvent comblés, comblés d'enfants, il est vrai, mais enfin numériquement comblés, tant est prompte la tendance de la population ù atteindre le niveau.
Les obstacles préventifs, selon Malthus, peuvent se réduire à deux , et ils sont d'une nature fort opposée. L'un, c'est l'incontinence, la promiscuité des sexes, la débauche. Sous le rapport de la population , du nombre des naissances , la Fenus vulfjinaga ne paraît avoir d'effet appréciable que dans les pays à esclaves, otl la femme asservie se trouve livrée à la fois aux désirs de ses compagnons d'infortime et aux caprices des maîtres , et dans (iuel{|ues grandes villes où les passions brutales épuisent leur violence dans l'égoutde la prostitution.
Reste l'antre obstacle préventif , rabslinencc : c'est la contrainte que riiomme s'impose à luimême , soit par de mauvais motifs et seulement
dans son intérêt personnel, soit aussi par les motifs les plus légitimes et dans l'intérêt de ceux qui constituent ou qui doivent un jour constituer sa famille. C'est alors le célibat réfléchi , sensé, la cohabitation des deux sexes, retardée jusqu'au moment où le futur père de famille peut raisonnablement se persuader qu'il pourra élever les enfants qui proviendront de cette union , et les élever de manière que, s'ils ne peuvent pas atteindre plus haut, ils ne perdent pas du moins dans la société le rang que leur père y occupe.
Ainsi, selon Malthus , si la loi de la progression géométrique pour la population, et celle de la progression arithmétique pour les subsistances, ne se développent pas dans toute leur énergie, ou, pour mieux dire, si leurs effets ne sont pas constants et uniformes, les causes en sont, d'un côté, la barrière infranchissable que le mal physique oppose à l'imprévoyance des passions , et de l'autre , le frein que la liberté humaine peut s'imposer à ellemême. D'où il conclut que c'est la contrainte morale, la prévoyance du bon père de famille qu'il faut , avant tout, recommander constamment aux populations; que tout encouragement, que toute coutume, tout établissement propre à cacher aux hommes les suites de leur imprudence, est un fait déplorable , la population n'étant déjà que trop stimulée par les penchants naturels des deux sexes.
De là , messieurs, les violentes accusations soulevées, et contre l'illustre économiste , cet homme de bien, si digne de tous nos respects, et contre sa doctrine , qu'on a qualifiée d'inhumaine , d'immorale , voulant contraindre l'homme soit à s'abstenir du mariage , soit à le retarder jusqu'à l'âge où le feu de la jeunesse serait éteint par des habitudes qui , limitant le nombre des hommes , n'accroîtraient que celui de leurs vices , et nous ramèneraient à ces temps de corruption, où toutes les lois impériales échouaient contre l'égoïsme et la dépravation des célibataires romains. Il est facile de concevoir tout ce qu'on a pu accumuler à ce sujet , je ne dis pas de faits et d'observations , mais d'exagérations et d'injures contre la doctrine et contre l'auteur lui-même.
Vous le savez, ce n'est pas sur de pareilles attaques ni sur de vaines déclamations ([ue la science doit abaisser ses regards. Mais il est, d'un côté, des hommes qui ont opposé à la théorie de Malthus de graves et sérieuses objections , de l'autre des économistes non moins respectables qui ont , à mon sens , porté cette théorie plus loin que Malthus lui-même. Nous sommes donc entre ceux qui font du |)rincipe de Malllius un principe absolu, fatal, et ceux qui, niant le principe même des deux progressions diflérenles, regardent la théorie comme essentiellement erronée.
Où se trouve la vérité? c'est ce que nous chercherons à reconnaître dans la prochaine séance.
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DIX-NEUVIÈME LEÇON
Examen du principe de Malthus et des docU'incs qu'on lui oppose.
Messieurs ,
De l'ensemble des faits qui servent de fondement à la doctrine de Maltlius résultent deux propositions incontestables, et l'on peut même dire incontestées, lorsqu'on les renferme dans les limites que nous avons indiquées en les énonçant : 1" la puissance productive de l'homme est plus grande pour la multiplication de son espèce que pour celle des moyens de sul)sistance ; 2" si les deux reproductions se développaient , sans obstacle, avec toute l'énergie de leur principe, la population se presserait continuellement contre la dernière limite des subsistances, et le niveau entre ces deux éléments ne serait maintenu ou rétabli que par le mal physique, par la mort.
Je dis que les deux propositions ne sont pas sérieusement contestées ; car nul n'a imaginé de dire que l'homme , dùt-il se livrer à sa puissance génératrice, sans obstacle ni contrainte aucune, serait toujours sûr de trouver des moyens suffisants de subsistance; telle serait cependant la proposition inverse. Ce qu'on a pu contester, ce sont les deux progressions établies par Malthus. Il faut s'empresser de le reconnaître, il est impossible d'arriver en ces malièresà une démonstration rigoureuse; impossible de prouver, comme étant un fait général et constant, que l'une de ces forces agirait selon une certaine progression géométrique, tandis que l'autre n'agit que selon telle ou telle progression purement arithmétique. Mais, pour que la théorie soit substantiellement vraie, il n'est pas nécessaire d'arriver à une évaluation mathématique des deux forces; il suffit que l'une puisse agir plus rapidement que l'autre : dès lors , elle aura toujours une tendance A la dépasser, tendance plus ou moins grande selon que l'énergie de l'une rem|)orlera de peu ou de beaucoup sur l'énergie de l'autre.
Qu'importe à la théorie (pi'on n'arrive au doublement de la population (ju'en cincpiante ans ou dans cent au lieu de vingt-cinq? Le moment de la difficulté serait reculé ; mais la difficulté resterait, au fond, la même. La ditférence ne serait sensible que pour les applications pratiques : on a plus de temps |)0ur parer ù un inconvénient (pii arrivera dans cinquante ans qu'ii celui (|ui arrivera dans vingt-cinq. Le médecin aime mieux avoir à traiter u\ut maladie dont les paroxysmes se succéderaient de trois en trois jours, (pi'une maladie dont les paroxysmes se succéderaient d'heure en heure.
Ce point une fois établi, nous pourrons apprécier avec plus de facilité et de justesse les opinions et systèmes divers auxquels les doctrines de Malthus ont donné naissance.
Les uns , exagérant, à mon avis, la pensée de Malthus lui-même , paraissent regarder le débordement de la population au delà de la dernière limite des subsistances, et tous les malheurs qui en résultent, comme une loi fatale, comme une nécessilé; ils semblent vouloir dire que l'espèce humauie est, en quelque sorte, prédestinée à être constamment ramenée au niveau des subsistances par le crime, par le malheur, par la souffrance, par la mort, à subir ainsi un sort plus cruel que celui des êtres irrationnels.
Évidemment, c'est là une manière par trop matérielle d'envisager la question ; c'est en méconnaître l'élément principal, l'homme, qui, intelligent et libre, peut à la fois prévoir et éviter les fâcheux résultats des deux progressions. Il serait inutile d'insister davantage sur cette observation : nous l'avons déjà développée.
L'école opposée repousse le principe des deux progressions, l'une géométrique, l'autre arithmétique ; et sans nier positivement que la population ne puisse , abstraitement parlant , dépasser , dans une mesure quelconque , le niveau des subsistances , elle regarde toute crainte à ce sujet comme chimérique , et traite d'inhumains et d'immoraux tous les moyens de prévenir un trop grand nombre de naissances.
Les uns nous disent que le monde est grand et qu'il offre encore au travail et à la production d'énormes places que l'émigration peut remplir.
Pour les autres , les souffrances du pauvre, les ravages de la misère , ne sont dus qu'à une mauvaise distribution de la richesse. En fait, la production des subsistances peut, à les entendre, contre-balancer l'accroissement de la population. Si les souffrances et la mort déciment quelques populations , c'est que les riches , les puissants , les oisifs, enlèvent au pauvre, par des consommations immodérées, sa nourriture , et jettent à leurs suivants, à leurs chiens, le pain du travailleur. C'est la distribution de la richesse qu'il faut changer, et non la marche naturelle et providentielle de la population; c'est aux folles dépenses des classes opulentes qu'il faut imposer un frein, au lieu d'adresser aux classes souffrantes des reproches inhumains , et des conseils qui, suivis , leur enlèveraient toute consolation, toute jouissance honnête, et ne feraient qu'ajouter à leur misère le désespoir et la débauche.
L'émigration , messieurs ! c'est là , nous le savons , un des palliatifs qui font le plus d'illusion aux hoinines (|ui , trop éclairés pour méconnaître le i)rincipe de la population, voudraient cependant, par un sentiment bon et noble en soi, échapper aux conséquences.
Je ne ferai, sur ce point, que deux observations. La première, c'est que l'émigration, fût-elle la chose la plus simple et la plus facile, ne ferait cependant que reculer la difficulté. Quand toutes les landes et toutes les steppes de la France et de l'Europe seraient peuplés de millions d'hommes; quand de nombreux habitants auraient été s'établir à la Nouvtille-Galles et à la Nouvelle-Zélande, dans les plaines de l'Orénoque et dans les Pampas , avec la même facilité qu'un habitant de Bruxelles se transporte à Malines ; en un mot , quand le globe serait couvert d'autant d'hommes qu'il peut en nourrir , en contenir , si l'on veut , certes la question pratique se représenterait alors dans toute sa force. Mais la science n'attend pas , pour reconnaître la vérité de ses principes , que toutes ses prévisions s'accomplissent. S'il était démontré, avec la même certitude qu'on prévoit une éclipse, que, d'ici à deux mille ans, une énorme comète viendra se heurter contre la terre, que penseraient les savants de celui qui , vu la longueur du délai, se moquerait des principes de la science et des prévisions de l'astronome ?
C'est là la réponse théorique. La réponse pratique est bien autrement grave aux yeux de l'humanité. Il est des philanthropes qui crient aux populations : Ne faites pas attention aux conseils des économistes, fondez sans scrupule des familles, l'émigration viendra à votre secours; vous mènerez loin d'ici des jours heureux dans la chaumière de Baucis etPhilémon. A notre tour, nous prendrons par la main les hommes imprudents, et nous les mènerons dans les ports où s'embarquent les émigranls, sur ces quais couverts de pauvres, de mendiants, livrant tout le peu qu'ils possèdent pour payer leur passage, pour se faire entasser à fond de cale comme des nègres, laissant derrière eux les souvenirs de l'enfance, les consolations du sol natal, n'ayant devant eux que des dangers et des souffrances, un avenir sombre et menaçant, sans autre gage de sûreté que des promesses imprudentes ou fallacieuses,les rêves d'un philanthrope ou les mensonges d'un spéculateur. Nous les mènerons sur les plages où sont jetés ces émigrants, ceux du moins cjui survivent au passage. Leur l)e(it capital est consommé, et sur cette terre américaine qu'on appelle la terre de la liberté par excellence, quoi(|u'il ne soit pas même permis d'y exprimer un vœu pour raboiition de l'esclavage, ils arrivent pauvres, inconnus, dépourvus de tout. Que deviennent-ils ? On leur a dit, à Heideiberg, à Claris, qu'ils trouveraient la terre promise, de hauts salaires, et ils se trouvent en présence d'entrepreneurs (iui,déjà, grâce au développeinml de la populiilion, n'ont plus un besoin urgent di; leur travail. 11 faut donc se vendre ;i bas prix; car c'est, en quelque sorte, se vendre que de s'engager pour des années à un service mal rétribué, loin de .sa patrie, de ceux dont les regards seuls seraient
luie consolation, au milieu d'un peuple inconnu, peut-être aussi parlant une langue qu'on n'entend pas, professant une religion différente de celle qu'on aime. Voilà ce qu'on appelle un moyen de pourvoir à l'excédant de la population. C'est, sans doute , un moyen de rétablir le niveau ; mais en quoi diffère-t-il , si ce n'est par la lenteur du supplice et par un surcroît d'angoisses, de cet autre moyen bien plus simple , la mort chez soi ? Messieurs les philanthropes ressemblent par trop à ceux de nos médecins qui , pour se débarrasser de leurs malades, les envoient mourir au loin.
Ma seconde observation, c'est que le remède est tout à fait insuffisant. Supposez un pays qui ait seulement un excédant de deux ou trois millions d'hommes. L'émigration ! Mais le temps des grandes émigrations est passé ! Ce moyen était concevable lorsque des populations tout entières se levaient et allaient conquérir des pays inhabités ou assez fertiles pour nourrir les conquérants et ceux des indigènes qu'on voulait bien, au lieu de les exterminer, asservir ou rendre tributaires; aujourd'hui, une émigration n'est que l'exil voloutairede quelques milliers d'individus tout au plus. Le nombre des émigrants aux États-Unis nous paraît, sans doute, considérable, quand nous nous représentons cette masse d'hommes en marche pour le nouveau mcmde, traversant l'Océan; mais, cependant, qu'est cette population mobile, comparée avec la population qui reste, et dont elle faisait partie !
Enfin il est également vrai que les émigrations sont fort coûteuses. L'Angleterre a dépensé des sommes énormes pour aider à l'émigration d'un petit nombie de familles. Veut-on livrer les émigrants à eux-mêmes, ou du moins les traiter avec une excessive parcimonie i* les émigrants vont mourir de misère sur un rivage étranger.
Toute émigration rationnelle, humaine, suppose des conditions qui peuvent rarement se réaliser: un climat sain, des terres fertiles prêtes à recevoir les émigrants, et des capitaux pour les exploiter avec succès et pour suffire aux premiers besoins du nouvel établissement. Et lors même que ces conditions essentielles sont assurées, il reste toujours les effets trop souvent désastreux d'un brusque changement de patrie, de climat, d'habitudes, de nourriture. En général, l'histoire des émigrations n'est pas telle que les amis de l'humanité doivent la proposer aux pères de famille comme exemple et comme aiguillon.
Aussi n'est-ce pas l'émigration que suggèrent d'autres opposants aux doctrines de Malthus. Pourquoi chercher au loin un remède que nous avons sous la main? Il ne s'agit, à les entendre, que d'organiser une meilleure distribution de la richesse, une distribution qui bannisse également de la société l'opulence et la misère. Et ici les uns ne font que répéter des généralités insignifiantes
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et des lieux communs par trop rebattus ; les autres, plus pratiques, plus hardis, plus capables, ont produit des systèmes, et nous ont montré même (jutlques faibles essais d'exécution.
Nous n'avons rien à dire des premiers : les seconds méritent de fixer notre attention; mais, ainsi que nous l'avons dit en terminant nos éludes sur la question de la liberté de l'industrie, nous ne pourrons examiner avec profit ces systèmes que dans la seconde partie de noire travail , lorsque nous aurons traité à fond la matière des salaires , des profits et de la renie , en un mot des revenus.
Je puis cependant vous faire remarquer, dès ce moment, qu'une lout autre distribution de la richesse nationale, fût-elle juste et possible, ne produirait par elle-même , en ce qui concerne la population, que des effets temporaires , analogues à ceux que l'émigralion produit; elle reculerait la difficulté sans la résoudre. Supposez que toute la richesse de la France fût répartie demain , ne tenant compte que du nombre de tètes, entre les sept ou huit millions de familles qui forment notre nation, et supposez que, grâce à cette répartition , il ne restai pas un seul pauvre au milieu de nous. Qu'est-ce à dire? ce fait, par lui-même, empêclierail-il le principe de la population de se développer avec toute son énergie , et d'atteindre l'extrême limite des subsistances ? En aucune façon. Nul ne ;mourrait de faim pendant la première génération ; mais les souffrances et la mort réserveraient leurs ravages pour la seconde ou la troisième génération , au plus tard.
Il n'y a donc rien là qui puisse renverser le principe établi par Mallhus ; rien qui puisse en écarter à tout jamais les conséquences. Ce ne serait encore , aux yeux de la science, qu'un palliatif.
Il y a plus : si l'excessive inégalité des fortunes est un fait déplorable, une distribution artificielle de la richesse, poussée jusqu'à l'égalité, pourrait aussi produire , sur la population , les effets les plus inattendus et les plus funestes.
D'un côté , mettant , pour quelque temps du moins, toutes les familles à l'abri du besoin, elle en favoriserait l'accroissement avec d'autant plus d'énergie qu'elle étoufferait tous les besoins moraux qui naissent de l'inégalilé des conditions. On a calculé que, si les Montmorency s'étaient multipliés selon la loi d'accroissement qui double la population en vingt-cinq ans, ils formeraient aujourd'hui,. à eux seuls, une multitude que l'Europe aurait peine à contenir. Au lieu de cela , je ne sais s'il existe un seul descendant direct du premier baron chrétien, tellement était puissante siules familles nobles la crainte de décliner en s'appauvrissant , crainte <|ui a donné naissance à des institutions et à des coutumes que la richesse cherchera toujours à imiter, même en dépit de la loi.
D'un autre cùlé , toute dépense non nécessaire se trouvant bientôt supprimée par la modicité des fortunes et par l'accroissement de la population , le pays manquerait pour les subsistances de ce fonds de réserve qu'op retrouve partout ailleurs dans les matières nutritives destinées, dans les temps ordinaires, à la nourriture des animaux ou à des consommations de luxe. Toute disette deviendrait alors une terrible calamité ; aucune classe n'ayant de superflu pour subvenir aux nécessités des autres , tous seraient également dépourvus d'une partie du nécessaire. Alors point de secours, point de pitié; une misère commune, un égoïsme impitoyable. Un vaisseau plein de monde , vide de provisions , enchaîné par un calme inexorable au milieu des solitudes immenses de l'Océan : tel serait alors le pays de l'égalité des fortunes ; tel il serait surtout si , comme il est arrivé plus d'une fois, une première disette était suivie d'une seconde. C'est alors que la misère et le crime , et puis cet oubli de toute dignité humaine, cette insouciance de l'avenir, celte résignation désespérée, qui en sont trop souvent les conséquences , s'empareraient de la société et la condamneraient à cet abaissement , à cette dégradation morale dont rien ne laisse entrevoir le terme.
Ce qui a le plus blessé les adversaires de Mallhus, ce sont les conséquences qu'on a tirées de sa doctrine relativement aux établissements de charité. Ayant posé en principe qu'il ne fallait en aucune façon stimuler la population , tous ces établissements ont paru, à des esprits trop absolus , des encouragements condamnables. Dès lors il s'est trouvé des hommes qui auraient voulu faire disparaître d'un coup et les hospices de la vieillesse et d'autres fondations charitables qui honorent l'humanité. Ils n'ont pas vu que tous les établissements de bienfaisance ne produisaient pas des effets également funestes sous le rapport de la population , que d'ailleurs ce rapport , quelque important qu'il soit, n'est pas le seul à considérer dans l'appréciation des avantages et des inconvénients de ces institutions ; enfin ils ne se sont pas demandé avec assez de scrupule si, avant de songer à tarir les sources de la charité et à fortifier nos penchants égoïstes , on avait suffisamment cherché les moyens de concilier les élans de la charité avec les sages prévisions de l'économie publique.
Car je suis loin de dire que notre charité soit toujours heureuse, éclairée, prévoyante. La charité légale comme la charité privée n'ont trop souvent d'autre guide qu'un préjugé : soit ignorance, soit paresse, elles agissent d'une manière irréfléchie, aveugle; elles font d'une main plus de mal qu'elles n'en guérissent avec l'autre. Mais, s'il faut apporter, en cela comme en toutes choses, du disterncmenl et do la fermeté, est-ce à dire
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<[ue nous devons acceplei' comme une conséquence nécessaire de la théorie de la population , la destruction immédiate , absolue de tous les établissements de charité? Au surplus, je n'ai voulu ici que vous signaler un fait qui s'explique, les anfipathiesqu'a soulevées la théoriede Mallhus. Nous retrouverons cette question dans une prochaine séance.
Arrivons maintenant à une autre opinion qui nous metlra sur la voie de la véritable solution du problème. Il y a des économistes qui , sans repousser d'une manière absolue le principe de Mallhus, ont cependant remarqué «lu'en fait les populations se développent et s'élèvent graduellement dans l'ordre politi(|ue et moral. Après avoir fait, pour ainsi dire, les premiers pas dans la carrière sociale, elles croissent visiblement en richesse, en intelligence, en prospérité, et, quoi qu'en disent les laudatores teniporis acti, avec le nombre des hommes et leur bien-être matériel s'élève également et se développe la moralité publique. C'est là , diton , un fait irrécusable, c'est l'histoire de la civilisation. Si ce fait n'était pas , l'homme civilisé ne se trouverait nulle part ; toute civilisation aurait été impossible. S'il était vrai que toutes les fois qu'il y a de la nourriture pour quatre familles, ces quatres familles se forment et sont suivies de plusieurs aulres , la population se serait constamment pressée contre la dernière limite des subsistances, comme une garnison depuis longtemps assiégée : or le fait contraire est irrécusable, et il est facile , disent-ils, de l'expliquer.
Le principe de la population, tel que Malthus l'a exposé, se fonde , il est vrai, sur une tendance naturelle , sur un désir de l'homme ; mais l'homme n'est pas dominé par un seul désir. Parmi ses tendances , parmi ses besoins , il y a aussi le désir du bien-être personnel , de l'accroissement de ce bien-être.
Il y a plus , l'homme , dans l'état social , quelque imparfait , que soit d'ailleurs cet état, éprouve d'autres désirs très-puissants. Il n'y a pas de société où il n'existe, en fait du moins, des distinctions de classes. La tendance aristocratique est dans la nature humaine ; vous la retrouvez paitout , sous la tente du nomade comme dans nos cités, dans nos salons dorés comme dans la modeste demeure de l'artisan, au village comme ù la ville, dans les sociétés les plus honnêtes comme dans les plus dépravées ; l'aristocratie se glisse partout, ce (jui ne peut s'expliquer <|ue par uwg tendance naturelle de l'homme. D'où il résulte que l'homme (jui occupe une certaine position sociale, loin de vouloir descendre, aspire, au contraiie, à s'élever. Ce besoin , il l'éprouve non-seulement pour lui-même, mais jtonr les siens. Dans ses manifestations et ses effets , ce l)esoiu varie selon les formes soclah^s , les idées, les habitudes des (Nfférents peuples ; mais le princiiie est toujours le
même , et le fait , malgré ses variétés , n'est pas moins général et constant.
Aussi , a joute-t-on , il y a toujours une crainte chez le père de famille qui le rend prévoyant et le contient; c'est la crainte de déchoir ou de ne pas pouvoir s'élever. Il y a donc en lui deux principes, deux forces également naturelles et constantes qui ne se paralysent pas , mais qui se tempèrent l'une l'autre.
Et ici, pour mieux expliquer cette théorie, on développe la distinction que nous avons déjà indiquée entre les choses nécessaires , les choses convenables et les choses de luxe. Toute population est divisée en trois classes , dont l'une n'a que le strict nécessaire, tandis que les deux autres possèdent en même temps, la première assez de richesse pour obtenir et garder un certain rang dans la société , et la seconde une fortune qui lui permet de se livrer, en outre , aux dépenses de pur luxe. Si la crainte de ne plus être en état de suffire aux dépenses de luxe n'exerce pas , comme moyen préventif, une grande influence sur la marche de la population , on ne saurait en dire autant de la crainte de manquer des choses convenables , de manière à être obligé de descendre du rang social qu'on occupe. Son action préventive est aussi grande qu'irrécusable. Quant à la crainte de manquer du nécessaire, qui pourrait douter de sa puissance préventive? Qui pourrait imaginer que, malgré l'attrait du plaisir, l'homme ne reculera pas devant la crainte des souffrances et de la mort ; devant l'image d'une famille demandant au père le morceau de pain dont il est lui-même privé ?
Ainsi, dit-on, il existe un principe préventif qui modère et contre-balance le principe progressif de la population ; on ne peut donc pas dire d'une manière générale que la puissance reproductive de la population ait plus d'énergie que la puissance reproductive de la richesse j il faut considérer l'homme avec tous les éléments de sa nature, dont les uns le poussent, il est vrai, à la reproduction irréiïéchie de son espèce, mais dont les autres répriment ce désir. Les uns et les autres sont des faits également naturels, également généraux. Le princi|)e de Malthus n'est donc pas l'expression complète de la vérité, il pèche, comme la plupart des systèmes, par une vue trop étroite du sujet ; il suppose une tendance exclusive , fatale en quelque sorte, tandis que celte tendance est toujours plus ou moins modifiée par d'autres penchants, par des besoins dont l'influence est tout opposée, et qui deviennent de plus en plus impérieux à mesure que l'état social se perfectionne.
Pour confirmer cette théorie, on allègue les faits que j'ai déjà indiqués. Comment se fail-il , dit on, (pu^ même dans le monde ancien, il y ait vu des iteuples qui ont monté si haut dans l'échelle do la civilisation ? Qui a jamais contesté
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la prospéiUû el le progrî^s delà Grt^ce, de Rome, sa laison , n n.Lllrr un frein à ses passions les de Tyr. de Carlliage, de la grantie Grèce, dans les plus fougueuse;;. On doit m^nie reconnaîUe qu'il belles épociues de leur liisloiie i* Cej)endanl , si la est quelques i)oi)ulalions dont non-siulement un Ihéoiie de Malllius était vraie, ces faits n'eussent nombre considéiiihlc d'individus, mais la grande jamais pu se réaliser. Il faut donc reconnaître majorité parait avoir compris combien il importe que, loutes les fois que la décadence i)olitiqueou au bien-être , à la dignité , ù la moralité des fade mauvaises institutions ne s'y opposent pas, milles , de ne pas se livrer au penchant delà rel'espéce luiuiaine, par riiarmoiiie naturelle qui production avec l'imprévoyance de la brute. Les s'établit entre ses penchants divers , loin de dé- disciples les plus ardents de Malthus ne conlesborder la limite des subsistances, reste, au con- lent ni cette possibilité ni ces faits. .S'ils les contraire, en deç;"» de celte limite, au point de rendie testaient, leuis recommandations seraient absurpossibles l'amélioration graduelle de l'état social des , leurs conseils n'auraient pas de sens , pas et le développement d'une brillante civilisation. plus que ceux d'un physicien qui , tout en recon- Telle est , en substance, la doctrine qu'on a op- naissant comme des faits nécessaires l'épuisement posée à celle de Malthus, et qui mérite, en effet, journalier de nos forces et la vive sensibilité de d'être prise en sérieuse considération. Ce ne sont «los organes , nous recommanderait cependant de plus dévalues déclamations ni de purs sentiments ne pas sentir le chaud ni le froid, et de ne jamais de philanthropie, très-respectables sans doute, céder ii la soif ni à la faim.
^(^,«mais peu propres h fonder une théorie; c'est une attaque contre la base même adoptée par Malthus : au fait naturel sur lequel il se fonde, on oppose un autre fait qu'on dit également efficace et tout aussi naturel à l'homme.
Qu'y a-t-il de vrai dans cette doctrine? Malthus s'est-il. comme cela arrive trop souvent à l'auteur d'une découverte , abandonné avec Iroj) d'impétuosité aux vérités qu'il venait de reconnaître, sans tenir suffisamment compte des faits qui i)ouvaient en modifier l'action et en atténuer l'influence : ou bien , n'y a-t-il pas un peu de confusion d'idées, une sorte d'équivoque dans la théorie qu'on lui oppose et dans l'appréciation des faits qui paraissent la justifier? C'est ce qui nous reste à examiner pour compléter nos études sur le principe de la population.
Mais si le débordement et la contrainte ont l'un et l'autre pour principe une de nos inclinations naturelles, ces tendances, cependant , ne sont ni également actives ni également secondées par les circonstances où le commun des hommes se trouve placé.
L'un de ces penchants se développe promptement et avec force, ù l'âge de la puberté : l'autre n'est un mobile puissant et continuel que pour l'homme d'un âge mûr. Le premier pousse les jeunes gens au mariage; le second détermine les parents à la résistance. Ces combats ne sont pas rares au sein des familles; la victoire reste-t-elle souvent au parti de la prévoyance et de la raison ?
L'un a pour lui non-seulement le pouvoir des sens , l'attrait du plaisir physique , mais les sen timents du cœur les plus vifs , les plus impétueux; l'autre, la froide raison avec ses craintes, ses prévisions , ses calculs.
L'un ne demande que du laisser aller , de l'abandon ; l'autre exige de la réflexion , de la résistance, un combat.
Or cette lutte, ces efforts, peut-on raisonnablement les attendre de ceux qui sont encore plongés dans l'ignorance ? de cette multitude qui obéit en aveugle à tous ses instincts ? N'a-t-on pas droit Nous avons mis en présence deux opinions de craindre, au contraire, qu'elle ne se laisse enqui, appuyées l'une et l'autre de l'autorité traîner par l'instinct le plus impérieux? Elle <rhommes éminents, paraissent également se fon- peut s'arrêter effrayée , se contenir , se détourner, der sur l'observation des faits internes de notre si dans sa marche elle rcnconlre le crime se levant nature, et sur les témoignages de l'histoiri'. Il devant elle dans toute sou lioi reur : la religion et s'agit maintenant, pour nous , d'examiner el de h' loi viennent alors en aide à ses répugnances choisir. naturelles. Lorsqu'au contraire ce n'est plus le
Et, d'abord, doit-on reconnaître, comme un lait crime, mais l'erreur qu'on rencontie; lorsqu'au général, que le penchant à la reproduction de son lieu des peines éternelles dans l'autre vie , des riespèce est réellement et suffisamment contenu gueurs de la justice humaine dans celle-ci , on dans l'homme par ses tendances aristocrati(iues n'entrevoit (jue des souffrances, qui retomberont et par la i)révoyance qu'elles inspirent? Je dis plus encore sur des enfants qu'on ne cimnaît pas» t réellement et suffisamment contenu , car nous ne dont la naissance est incertaine, que sur les auvoulons pas nier que l'homme ne puisse, s'il le leurs mêmes du mal, peut-on sérieuseuient se pervcjit foileni<;nt. diriger ses penchants au gré de suader que la prévoyance et la réllcxion donne-
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ront aux tendances aristocratiques cette influence prépondérante qu'évidemment elles n'ont pas sur l'homme qui s'abandonne à l'énergie relative de ses instincts? Avouons-le j si le crime, le crime légal, du moins, est toujours un fait exceptionnel , même parmi les hommes dépouivus de toute instruction, l'erreur, l'imprudence, les préjugés, les esi)érances chimériques , les mouvements instinctifs, passionnés, n'y sont que troj) communs. Tant (jue la faculté de réfléchir n'a pas acquis, par l'exercice et par l'instruction , une certaine vigueur, l'homme est sous l'empire de la sensation, et ne s'élève guère au-dessus de la vie animale : vérité fort rebattue sans doute, mais que paraissent cependant oublier ceux qui, aujourd'hui encore, ont le triste courage de révoquer en doute l'utilité, la nécessité d'une large instruction populaire !
De même , est-ce au sein de la misère et dans l'insouciance stupide qui en est souvent la conséquence , que peuvent naître ces sages prévisions , ces calculs d'avenir , qui doivent tempérer dans l'homme l'empire des sens et ralentir la marche de la population? Eh ! non , messieurs ; mille fois non. Celui qui n'a rien à craindre ni à espérer ne calcule pas et ne réfléchit point. L'homme qui vit de privations saisit avec empressement toute excitation physique qui peut un instant lui faire oublier sa misère. Le sauvage , pour un verre d'eaude-vie, vend sa femme et ses enfants. Hélas ! le ■ i)auvre de l'Europe les vendrait peut-être s'il le |»ouvait; il les livre à un fileur de coton qui les étiole, en les faisant travailler seize heures par jour dans une atmosphère étouffante et nauséabonde.
Il y a aussi beaucoup d'égoïsme dans les classes souffrantes j ce n'est pas l'égoïsme des gens riches , des hommes opulents , mais c'en est un. Le riche sacrifie toutes choses , et la plupart de ses enfants, et lui même s'il le faut, à la puissance de sa famille , au lustre et à la grandeur de sa race ; c'est l'égoïsme de la vanité et de l'orgueil ; c'est l'exagération , blâmable sans doute, et que nos lois ont eu raison de réprimer, d'un sentiment juste et noble en soi , d'un sentiment qui, même dans son excès, n'est jamais tout à fait personnel. Cette mère impitoyable qui, un pied dans la tombe, au fond d'un château, résistait aux larmes, aux supplications de ses filles et de ses fiils cadets, repoussant en vain la vie monastique et l'ordre de Malte , pensait-elle à elle-même, à sa personne, à ses jouissances personnelles? Non : c'était de l'avenir, c'était d'êtres â elle inconnus qu'elle se préoccupait j elle était sous l'empire lyrannicpie d'une idée.
L'égoïsme de la misère est tout à fait personnel. Plus excusable que celui du riche, il est peutêtre plus âpre encore et plus absolu. Le riche peut retrouver , dans la crainte de l'opinion publique,
dans l'ostentation , dans le désir de s'épargner des récriminations et des plaintes , ces règles de conduite que ne lui inspireraient pas la sensibilité et le sentiment du devoir. S'il a le malheur de fermer l'oreille aux préceptes de la morale, il l'ouvre aux conseils de l'intérêt bien entendu. Mais celui qui n'a rien et qui désespère d'un meilleur avenir, celui qui a fini par croire qu'il est abandonné de tout le monde, qu'il est en guerre avec le genre humain , celui-là n'a rien à prévoir, ni à calculer. Il ne songe qu'au moment présent et à lui-même. Peut-il mettre au monde des êtres plus malheureux qu'il ne l'est? D'ailleurs, qui aurait le droit de se plaindre? il a bien vécu, lui, dans le besoin, au jour le jour, sans autre appui que la Providence; elle ne manquera pas à ses enfants. Meurent-ils , meurent-ils tout jeunes , meurent-ils en naissant? Dieu l'a voulu , et tant mieux pour les morts. Quant aux parents, il leur reste toujours ' une famille assez nombreuse. Aussi l'expérience prouve-t-elle que , si la perte d'un enfant est pour certaines familles une cause de profonde douleur, elle ne produit le plus souvent qu'une faible et fugitive émotion dans l'asile de la pauvreté.
Qu'on ne se méprenne pas sur le sens de nos paroles. Nous n'avons pas le malheur de méconnaître les vertus qu'on rencontre dans la cabane du pauvre, même sous les haillons de la misère. Que ces vertus sont alors nobles, touchantes, sincères, puisqu'elles ont pu conserver à la religion du dévouement et du sacrifice , des cœurs saignants, des esprits incultes, des êtres que les besoins les plus impérieux et les plus cruels ne cessent d'exciter à mal faire ! La tendresse, la sollicitude d'une mère pour ses enfants, nous plaît, nous touche toujours ; mais celle d'une mère qui, manquant elle-même de toutes choses , dérobe à ses lèvres affamées le morceau de pain qu'elle distribue à ses enfants et dévore sa propre souffrance pour ne les pas contrister de sa douleur, celle-là nous émeut jusqu'aux larmes ; celle-là est plus qu'un sentiment , c'est une vertu.
Mais est-il moins vrai, est-il moins démontré par des faits malheureusement Iroj) nombreux, que le besoin et la misère rendent souvent les pères de famille insouciants , insensibles, et que l'union des sexes, dépouillée de toute idée de moralité et d'avenir, n'est plus alors pour eux qu'un moyen de suspendre momentanément le cour^ de leurs souffrances?
C'est ainsi (pie, là où la misère exerce ses ravages, il arrive trop souvent que les enfant pullulent, sans que la mort, i)ar ses nombreux avertissements, puisse faire comprendre aux parents tout ce qu'il y a de révoltant, d'immoral, dans ces enfantements d'êtres humains qui ne viennent au monde que pour y passer quelques jours dans les gémissements, et mourir.
Et ce qui est triste à dire, mais vrai cepen-
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"* dant, c'est que le pauvre a été plus d'une fois voir rafliimer de toutes les autres, et on arrive
poussé dans ces voies par celui qui devait le plus l'en détourner, par le prêtre, induit lui-même en erreur par le désir, louable en soi , de prévenir , en amenant les jeunes gens au mariage, les écarts du célibat. Mais, entre deu.x maux', ne faut-il pas choisir le moindre? La morale , la religion, peuvent-elles, dans celte nécessité, s'écarter de la règle
ainsi, relativement à l'ensemble, à des déductions opposées , qui, dans leur généralité et selon le point de vue où l'on se place, sont toutes également vraies ou également fausses.
Le besoin, la faim, suites naturelles d'un excès dans le nombre des naissances, ont déeinié plus d'une jtopulation :qni i»ourrait le nier sans nier les
quesuit la politi(|ue? Il s'agit de savoir si mieux faits les mieux constatés.^ Les nations, cependant,
vaut tolérer (|ueiques jeunes gens de mœurs incorrectes, ou préparer, par des mariages imprudents, des familles que la misère décime, tandis que, d'un autre côté, la vieillesse prématurée des femmes y attire tous les désordres de la débauche impérieuse
même celles qui avaient soulferl plus d'une fois des ravages de la disette, se sont élevées à un haut degré de eivilisatioii et de prospérité matérielle. Le fait est également irrécusable.
De ces deux faits, en apparence si opposés,
et violente des maris, et que l'une et l'autre y que doit-on en conclure, si ce n'est qu'ils ne se
donnent naissance à ces crimes affreux et à ces sont pas accomplis dans la même classe d'hommes,
délits honteux dont ne retentissent que trop les au sein des mêmes familles, bien qu'elles fissent
cours de justice. Le choix parait d'autant moins toutes partie de la même nation? Il faut en con-
douteux(|uelesdérégIementsde la jeunesse peuvent dure que ks uns avaient de quoi suffire à leurs
être prévenus, atténués du moins, en lui procurant besoins et faire des épargnes, tandis queles autres
une éducation religieuse, une instruction suffi- succombaient sous le faix de leurs misères. Lors-
sante, un travail suivi, et en la soumettant à une que des chevaux, vainqueurs dans la lice, altei-
discipline (jue son Age comporte, et qu'on ne sau- gnenl le but, la tête haute, tiers de leur victoire
rait imposer à des hommes mariés. Mais si vous et des applaudissements de la multitude, oublie-
poussez les jeunes gens aux mariages précoces; si, rons-nous ceux qui, succombant sous l'effort, n'ont
au lieu de les appeler ù la réflexion, à la prévoyanct!, aux épargnes, vous secondez leuis penchants physiques et l'entraînement de leur âge ; s'ils se trouvent chargés d'enfants, des dépenses qu'ils nécessitent, des soins qu'ils exigent avant d'avoir formé un établissement raisonnable et
pu achever leur carrière, et n'ont excité dans la foule qu'une pitié dédaigneuse? £t loisque les cris de joie, le bruit des fanfares, vous annoncent le retour d'une armée victorieuse, la retrouvezvous aussi nombreuse qu'au départ? N'aurez-vous ni un souvenir ni un regret pourceux dont les ca-
quelques économies, que voulez-vous augurer davres couvrent le champ de bataille, ou dont les
du bien-être, de la moralité, de l'avenir de ces familles?
Ueconnaissons-le, messieurs, les deux tendances de l'homme, le penchant à la reproduction et le désir d'améliorer sa condition personnelle et de maintenir son rang dans la société, si elles sont également naturelles, ne sont pas cependant ni également actives ni également efficaces. Livrées à elles-mêmes, la première l'emporte d'ordinaire sur la seconde; la population déborde et les cala-
corps mutilés encombrent nos hôpitaux? Persislerez-vous à dire que dans l'arène et sur le champ de bataille il n'y a que des vainqueurs ?
Des statisticiens éclairés, je me plais à citer entre autres, MM. Villermé, Benoiston de Chàteaiineuf et Quételet, ont déjà fait sentir combien il importe de distinguer dans les statistiques de la population les faits relatifs aux classes et professions diverses.
En France la mortalité des riches et celle des
mités signalées parMalthus pesant sur l'espèce hu- pauvres, à l'âge de 40 à 45 ans, étaient, il y a peu maine la jiopulation n'est refoulée dans les limites d'années, comme 0,85 et 1,87.
des subsistances que par le crime , les souffrances et la mort.
Mais, dit-on , c'est là une conclusion formelle ment démentie par l'histoire. Plus d'une nation a fait de grands progrès en bien-être et en moralité. C)ui oserait nier la civilisation, ses conquêtes, ses prodiges? Ilya doncun vicedanscette observation
Dans les possessions anglaises, tandis qu'il mourait annuellement un nègre esclave sur 5 ou G, les Africains libres servant dans l'armée ne perdaient qu'un homme sur 35, 3.
Il serait facile de multiplier ces détails ; mais ils se graveront mieux daus votre mémoire et vous en aurez une connaissance plus complète eu les
des faits de notre nature qu'on donne pour base puisant vous-mêmes aux sources.
au système contraire. Bornons-nous ici à quelques observations géné-
II est iin|)ossible de le dissimuler, messieurs; il y raies , propres à nous faire comprendre la nais-
a là, des deux côtés, une sorte d'équivoque, invo- sauce et la marche de ces faits sociaux,
lonlaire sans doute, mais réelle. Dans l'uneel l'au- l'ieiions le cas leplussinqtle, en faisant abstrac-
Ire école, on considère les nations comme de véri- tion de tout ce qui pourrait le compliquer, comme
tables unités, comme des corps parfaitement ho- la conquête, un mauvais gouvernement, la diver-
mogènes ; ce qui est vrai d'une partie on croit pou- silé des races, les castes, l'esclavage.
Une peuplade laborieuse occupe un terrain vaste, fertile, et communiquant facilement avec des foyers de consommation. Supposez, si vous le voulez, que chaque famille possède le même nombre de bras et le même capital. Après quelques efforts, les produits abondent, les salaires sont élevés, les profits aussi; la population s'accroît, l'espérance luit pour tous ; c'est la terre promise, c'est l'âge d'or. En effet , ceux qui aiment les jeux d'esprits pouiraient être tentés de soutenir que sous l'ancien mythe des quatre âges se cachait un profond enseignement économique.
Mais, après un temps plus ou moins long, deux faits viennent troubler ce contentement général : une population trop considérable et l'inégalité des conditions. Les temps prospères ont fait naître l'habitude, d'ailleurs si conforme à nos penchant naturels, des mariages nombreux et des familles patriarcales. La population s'accroît toujours rapidement, bien que déjà la charrue ait dû se transporter siu- des terres rebelles dont l'exploitation n'est devenue possible que par l'élévation successive du prix des céréales. La rente territoriale augmente, tandis qu'une baisse se manifeste dans les profits peut-être, certainement dans les salaires. Alors il y a des pauvres d'abord, bientôt des indigents, et cela par le simple dévelo|)pement des faits économiques, sans qu'il soit besoin de recourir, pour expliquer la naissance des prolétaires, ni à l'esclavage, ni aux confiscations, ni aux méfaits d'un pouvoir inique, ni à aucun autre acte d'opl).ression et de violence. Non que ces faits n'aient aggravé cruellement les suites funestes de l'imprévoyance humaine, et jeté plus d'une tache sanglante sur l'histoire des nations : mais, sans entendre justifier ni même excuser aucun crime, il iraporte de se bien convaincre que les prolétaires et les indigents peuvent, en tout pays, se multiplier en peu de temps, indépendamment de toute cause politique, et par le seul effet d'habitudes irréfléchies ou de faux calculs.
Tandis qu'au sein même de l'abondance , l'erreur et la légèreté préparaient ainsi , dans trop de familles, les voies à la pauvreté , à l'indigence, il .s'est trouvé parmi ces travailleurs des hommes plus intelligents, plus actifs, plus heureux, si l'on veut, que les autres. Leurs entreprises ont été plus sensées , leurs mariages plus prudents ; leur travail a été plus productif, leur économie plus sévère ; bref, ils ont pu et voulu faire des épargnes que le plus grand nombre n'a point faites. Pour peu que ces habitudes et cette activité s'y perpétuent, ces familles seront bientôt les maisons riches du pays ; leurs épargnes iront en augmentant, bii.'n que leurs besoins deviennent plus variés et leurs dé|)enses plus considérables.
C'est ainsi cpi'en parlant d'un ]ioinl commun, les uns vont se jeter dans un goullVe de misère, tandis que les autres marchent ver-s la prospérité
et la civilisation. Membres du même État, leur condition est cependant très-diverse ; s'ils forment une seule et même nation , ils sont loin de former un tout homogène. Si sous quel([ues rapports, tels que le rapport politique, les relations internationales , vous pouvez parler de ce peuple comme d'une unité, le pouvez-vous également sous le point de vue moral , sous le point de vue économique? Non, certes ; pas plus que vous ne le pourriez sous le point de vue de la religion , si vous parliez de la France et plus encore de l'Angleterre.
Et , pour en revenir à la question de la population, qu'arrivera-t-il à cet égard dans le pays que nous avons imaginé?
Les uns , s'ils persistent dans leurs imprudentes habitudes, deviendront de plus en plus misérables : des corps exténués, des esprits abrutis, des mœurs grossières ou avilissantes, des femmes succombant à la peine, déformées , flétries dans l'âge de la fraîcheur et de la force, des enfants mourant de misère , dans les haillons de la hutte paternelle, ou bien livrés sur la voie publique à l'intempérie de l'air, à la dent d'un animal , à la pitié des passants; ou bien encore dans les pays " fiers de leur civilisation, orgueilleux de leur charité , des enfants légitimes ou non , jetés en foule à la porte d'un hospice, aux bras d'une nourrice officielle, pour qu'ils meurent oubliés quelques jours plus tard, vingt-cinq, cinquante, soixante ' sur cent, plus encore, selon le lieu et l'époque, sans^que leur mort coûte ni une larme à leurs mères, ni à leurs pères un remords : tels seront les faits que l'histoire devra recueillir et le tableau qu'elle nous fera , si elle est instruite et sincère , de la condition de ces hommes.
En même temps , comment nous représenterat-elle les descendants fortunés d'ancêtres sages, actifs, prévoyants? A peine Irouvera-t-elle des couleurs assez vives pour nous peindre le bonheur de ces familles, la variété de leurs jouissances, l'éclat de leurs grandeurs; elle nous parlera de la civilisation de ces hommes, de la beauté de leurs formes, de l'élégance de leur langage, de leur goût délicat , de leur esprit cultivé, peut-être aussi des productions de leur génie. Cicéron composait ses discours, il écrivait ses lettres, pendant qu'une foule de prolétaires , poussés par le vice et le besoin, allaient grossir les bandes de Catilina. Et, il ne faut pas craindre de le répéter, quelle que soit la générosité des hommes riches, des familles opulentes , tant que la masse persistera dans ses funestes habitudes , tant qu'elle ne comprendra pas <pie le champ du travail et l'étendue du capital sont limités, la charité pourra, sans doute , adoucir des infortunes , soulager des malheu.'-eux, L'Ile ne saurait arrêter le cours des choses; elh; ixiut , dans certains cas, ajouter à son impétuosité et à sa violence.
N'est-ce j)as là l'histoire du monde , du monde
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ancien et diiraoïule moderne? — On marclie à la civilisation. — Oui ! mais comme on marciie à l'ennemi , comme on monte à la bruche, en laissant dt'i rière soi des blessais , en foulant aux pieds des cadavres.
Ce fait a été malheureusement si général , qu'il ne faut pas trop s'étonner de voir de bons esprits l'accppler comme une loi de l'humanité, et de les entendre parler du prolétaire et de l'indigent des sociétés modernes comme les anciens parlaient de leurs esclaves. 11 est évident , disait le précepteur d'Alexandre en parlant des hommes, <]ue les uns sont naturellement libres et les autres naturellement esclaves, et que, pour ces derniers, l'esclavage est aussi utile qu'il est juste. Il est évident, diraient volontiers les Aiislote de nos jours, que des familles humaines, les unes sont prédestinées à la richesse, et les autres vouées à la misère, et que celles-ci doivent se résigner fi leur sort comme le Lapon à ses frimas et le Bédouin au vent meurtrier du désert.
Il est donc certain que, si l'on ne doit pas affirmer que les adversaires de Malihus ont tout ù fait tort , il serait encore plus loin de la vérité de dire que Malihus n'avait pas raison. Même au sein de nos brillantes civilisations, la cause qu'il a signalée ne cesse d'exercer ses ravages, et Dieu veuille que l'imprévoyance humaine ne l'étende pas un jour aux pays qui, par d'heureuses circonstances , ont pu y échaj>per jusqu'ici 5 je veux parler des Étals-Unis.
L'exacte vérité se trouve dans la doctrine de Malihus, tempérée, surtout dans l'expression, par l'observation de faits plus heureux, et dont la généralité , si elle est loin d'être réalisée , n'est cependant pas impossible.
En d'autres termes , la vérité se montrera tout entière à ceux qui ne se laisseront pas éblouir par l'éclat rassurant ou sinistre des faits d'une localité ou d'une époque.
Il* Malihus, alarmé des cris du paupérisme , des ■" menaces de la démagogie , de la progression effrayante de la taxe des pauvres, compulse l'histoire, fouille dans les archives, n'épargne ni frais, ni voyages, ni travaux, pour remonter ù la source du mal et trouver les moyens de le détourner de son pays. De là sa doctrine , de là ses Essais, dictés par un amour éclairé, sincère, de l'humanité , mais écrits , il est vrai , sous l'impression delà terreur et dans de noires prévisions.
sonne. Sa jiopulalion rapidement croissante, ce vaste conlinent i)romplement occupé , mis en culture , couvert de moissons , de villes et de canaux, faisaient la force et la grandeur des Élats-Unis qui , abrités , en outre , derrière la vaste barrière de l'Océan, voyaient arriver à grands pas le jour où les colons de l'enn et les miliciens de Washington pourraient tenir aux puissances du vieux monde le langage d'une nation de premier ordre. Dans cet élal de choses , que pouvaient les observations de Malihus sur l'esprit des économistes américains? Des hommes, des bras , c'était pour eux la richesse : travailleurs et produits étaient des idées qui devaient se confondre dans leurs esprits. Les subsistances croissent comme la population : ce devait être là un aphorisme de l'économie sociale de l'Amérique. C'est ainsi que les jeunes gens imaginent que la force et l'éclat de la jeunesse sont éternels, et qu'ils ne fixent jamais leurs regards sur les soucis de l'âge mûr, ni sur les souffrances de la vieillesse.
Enfin la crise anglaise qui avait agité l'esprit de Malihus, et à laciuelle nous sommes peut-être redevables des profondes recherches de ce vrai philanthrope, cette crise se dissipa -.des jours plus heureux luirent même pour les pauvres en Angleterre, et si la plaie du paupérisvie ne s'est point cicatrisée, elle a cessé du moins d'être saignante et ne met plus en danger la vie du corps social. Les économistes , à leur tour, se rassurèrent; je parle de ceux qui méritent ce nom, et dont il vaut la peine de peser les opinions. Quant à ceux dont toute la science se résume en vaines déclamations, il faut bien leur appliquer le vers du Dante :
U Non ragioniam di lor , ma guarda e passa, a
On opposa des [faits à des faits , un penchant de l'homme à un autre penchant; le combat fut engagé, mais les armes étaient courtoises; nul n'a succombé ; la vérité seule y a gagné : car , nous l'avons vu, les deux doctrines ne sont, en réalité que le complément, l'une de l'autre. Les faits sur lesquels repose le principe de Malihus ont été malheureusement les plus constants et les plus généraux. Le fait contraire, le fait rassurant, ne s'est réalisé que partiellement et n'a jamais pris possession d'une vaste société tout entière. Mais quelque incomplet qu'il ait été jus-
Plus tard, Malihus a mieux expliqué sa pensée; qu'ici; il est cependant réel , et rien ne prouve
elle se résume à dire qu'il est toujours à craindre qu'il ne puisse s'étendre tous les jours davantage,
que pour les masses les penchants irrétléchis ne Cela suffit pour qu'on doive en tenir compte et
l'emportent sur les tendances de notre nature qui ne point fonder une théorie exclusivement sur le
ont besoin, pour déployer toute leur activité, du fait opposé. Ce serait abandonner la science
secours de l'expérience et de la réflexion.
En Amérique, par les causes que tout le monde connaît, les moyens de subsistance, des profils élevés , des salaires suffisants ne manquaient à per-
pour le système.
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Principe de la population. — Conclusion.
Messieurs,
L'histoire des sociétés humaines nous apprend que les deux tendances dont nous avons cherché à connaître la portée et les effets ne se sont presque jamais tempérées l'une l'autre au point de mettre un peuple tout entier à l'abri de la misère, et de le pousser, comme un seul homme, dans les voies de la civilisation. Aussi l'inégalité des conditions, qui, contenue dans une certaine mesure, contribue au progrès de l'humanité, a-t-elle franchi toutes les bornes , et répandu dans le monde l'opinion qu'il est impossible à l'élite des sociétés de marcher vers un brillant avenir sans que la foule , par son abaissement et sa misère , lui en aplanisse la route.
Vous apercevez maintenant la question importante , vitale en cette matière. Elle n'est pas de savoir si l'humanité, considérée d'une manière générale , obéit à une seule tendance ou à plusieurs , ni quels sont les effets de chacun de ses penchants, ni même dans quel état social ces effets deviennent saillants et plus faciles à saisir. Sur ces divers points , tout dissentiment nous paraîtrait désormais hors de saison.
La question est de savoir si l'on peut, sans tomber dans de vaines utopies, espérer que l'instinct de la reproduction et l'esprit de prévoyance se concilient dans toute société civile, de manière ù prévenir, pour toutes les classes, ces excès périodiques de population, qui, sans interrompre la marche des plus habiles ou des plus forts, arrêtent celle de tous les autres, et font des membres d'un même État, j'ai presque dit deux nations si profondément diverses , qu'il y a une sorte d'ironie à parler de cet assemblage incohérent, comme d'une unité sociale et politique.
Ne craignons pas de proclamer les vérités que l'observation et le raisonnement révèlent à tout esprit calme et impartial.
Ce juste équilibre entre les divers penchants de notre nature ne peut jamais s'établir dans les sociétés barbares, demi-barbares, dans toute association politique, encore inculte et grosière. La raison, nous l'avons déjà dite : lu penchant conservateur exige, pour dé|)loyer toutes ses forces, le secours de la rétlexion, et la réflexion, dans les nations comme dans les individus, ne se montre guère aux jours de l'adolescence. C'est l'âge de l'instinct et de l'imagination. Quelles que soient les circonstances physiques où ces nations se trouvent placées, quelle que soit la nature de leurs croyances et de leurs institutions, le fléau de la famine ne
manquera pas de frapper, à des époques plus ou moins rapprochées, leurs chaumières ou leur tentes. Il faut bien le reconnaître : pour ces peuples, le principe de Malthus est une loi inévitable, fatale, comme dans l'individu les erreurs et les imprudences du jeune âge. Ce fut là un des principaux mobiles de ces hordes si redoutables qui mirent plus d'une fois en danger la civilisation du monde, en recouvrant des flots de leur barbarie les pays où elles allaient chercher de l'espace et du pain. De là aussi, dans l'antiquité, ces haines profondes des peuples assis, civilisés, contre les barbares et surtout contre les nomades. C'était la haine de la propriété et de l'épargne contj'e la vie errante et le pillage ; c'était, mais envenimé par la grandeur du péril, ce même sentiment d'antipathie méfiante qu'il n'est pas rare de retrouver aujourd'hui encore entre les riches et les prolétaires.
Alors seulement qu'un peuple passe de l'état barbare à celui de nation civilisée, commence pour lui la possibilité d'établir, pour toutes les classes, un équilibre permanent entre la population et les moyens de subsistance. La réflexion et l'esprit d'observation ralentissent peu à peu l'impétuosité des mouvements instinctifs, et les progrès de l'état social, faisant naître de nouveaux besoins, développent ces pensées d'avenir et ces craintes qui, chez les peuples barbares, effleurent à peine l'âme d'un petit nombre d'individus.
Pourquoi n'en serait-il pas des préjugés et des habitudes imprudentes, en matière de population, comme de tant d'autres idées et coutumes erronées et pernicieuses qui disparaissent peu à peu, grâce aux enseignements de l'expérience et à la diffusion de plus en plus générale des lumières?
On apprend, à la longue, qu'il vaut mieux observer la quarantaine et respecter les lois sanitaires que d'exposer son pays aux ravages de la peste orientale.
Une éclipse cesse d'être une cause d'épouvante, ^. et à l'approche d'un orage, on ne court plus s'en- ''^ tasser dans une église et mettre en branle toutes les cloches du village.
Peu à peu on finit par reconnaître que les assolements sont préférables à la jachère, que la vaccine est un préservatif précieux contre une cruelle maladie, qu'un officier de santé et un commissaire de police sont plus aptes qu'un sorcier à guérir une blessure ou à découvrir un voleur.
On commence même à comprendre qu'il est absurde pour les travailleurs de briser les machines, absurde de croire que les bateaux à vapeur annihilent l'industrie des voituriers et des aubergistes des lieux inleiinédiaires , absurde même d'imaginer que les chemins de fer rendront inutile le service des chevaux.
C'est ainsi que se forme lentement, successivement l'éducation des masses. Les préjugés se retirent pas à pas, opposant toujours une vive résis-
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tance, des premiers rangs de la sociéié dans les rangs inférieurs, et il s'écoule des siècles avant que l'inslruclion publiijue, marchant de conciuète en corKiuêle, les expulse de leurs derniers retranchements. Dans un pays voisin, où la civilisation est fort avancée, et où les hommes ne sachant ni lire ni écrire sont rares, je rencontrais encore, il y a peu d'années, des personnes qui ajoutaient foi aux imi)0sturcs de la sorcellerie, et qui repoussaient, avec une sorte d'horreur, les bienfaits de la vaccine.
On ne saurait espérer une marche plus rapide pour les saines idées, en matière de population ; au contraire, trop de causes se réunissent pour entretenir les préjugés contraires, même chez les peuples qui comptent déjà, depuis longtemps, au nombre des nations policées.
Rappellerons- nous, entre autres, les fausses doctrines, et la sollicitude puérile de ces hommes, écrivains, magistrats, législateurs, qui paraissaient craindre la tin prématurée du monde, pour peu ([u'on se fût avisé de substituer, dans la fondation et le développement de la famille, la prévoyance à la légèreté? Ces hommes, l'histoire les connaît depuis longtemps sous des noms divers. Ce sont les mêmes qui ont mis à mort Socrate et banni de Rome les philosophes grecs, persécuté Galilée et justifié la torture, proscrit l'émétique et analhématisé la vaccine, défendu la dissection des cadavres et soutenu les douanes intérieures, race rétrograde, bien que douée de quelque instruction, mettant la logique aux services de l'erreur, comme les despotes se font de la civilisation un instrument de tyrannie, race dont les rangs s'éclaircissent, sans doute, tous les jours, mais qui ne disparaîtra jamais complètement. Aujourd'hui, elle ne justifie plus l'esclavage, mais elle l'excuse; elle vante les bienfaits du libre commerce intérieur, pour se donner le droit d'être absurde en fait de commerce extérieur, et aux pompeuses déclamalions de ses pères, elle tAclie de substituer les procédés et les formules de la science moderne.
Essayons d'aller au fond des choses. En sortant de la barbarie, les nations n'entrent pas tout d'un coup dans une civilisation large et pleine : j'appelle ainsi celle qui réalise deux grands principes organiques, l'équité dans la famille, l'égalité civile dans l'État. La civilisation est d'abord incomplète et partielle j c'est à l'aide et sous les formes du privilège cpi'elle s'insinue dans le corps social : elle en modifie les parties les plus élevées, et, jetant de là quebiues rellets sur l'ensemble, elle exerce sur les autres parties une influence, lente à la vérité, mais certaine.
Les classes élevées, en adoucissant leurs mœurs, perdent de leur oi)piessive énergie; tous les jours plus sensibles aux jouissances de l'esprit, elles sonl forcées de reconnaître la fraternité de toutes les intelligences dévclopi»ée8. Les idées de justice
et d'égalité pénètrent peu à peu dans cette masse privilégiée, et Ini enlèvent la première condition du succès et de la durée, la confiance dans son droit.
Par un mouvement simultané, les classes inférieures s'éclairent et s'élèvent. Les distances se rapprochent, les barrières tombent, et le problème social est résolu, non le jour où tout le monde serait également élevé ou également rabaissé (c'est lu le rêve des niveleurs), mais le jour où, le droit et une liberté régulière ayant pris possession de la société, le passage d'une classe ît l'autre est ouvert à tous les mérites, où tous les efforts légitimes peuvent espérer une récompense, où la civilisation distribue, dans une juste proportion, ses lumières et ses bienfaits dans le palais du riche comme dans la chaumière du pauvre, et, en respectant les droits de tous, n'enlève à personne l'espérance et le courage.
11 serait également contraire à toutes les données de l'histoire et de prétendre que la civilisation ne commence pour une société que le jour où le privilège a définitivement cédé la place à l'égalité civile, et de parler de la civilisation des sociétés que le privilège domine comme d'un fait commun à toutes les parties de l'État.
Qui pourrait révoquer en doute la civilisation grecque et romaine? Qui pourrait méconnaître l'énorme distance qui séparait les Scythes des Grecs de Périclès et d'Alexandre, et les compatriotes de Cicéron des peuples de la Germanie ?
Mais, d'un autre côté, la civilisation athénienne était-elle commune aux Clarotes de Crète, auxPénestes de la Thessalie, aux Ilotes des Spartiates, et aux esclaves proprement dits? Celle de Rome éclairait-elle de ses lumières , comblait-elle de ses bienfaits tous les habitants de l'empire? les hommes libres comme les esclaves, les citoyens romains comme les peregrini, les habitants de la capitale, comme ceux de ces provinces africaines et asiatiques qui ne connaissaient de Rome que les ravages de ses légions et la cupidité insatiable et cruelle de ses proconsuls ?
La même question peut être soulevée à l'égard de la civilisation renaissante, au moyen âge. Ce n'étaient pas des temps de barbarie pour l'Italie et les Pays-Bas que ceux de leurs brillantes républiques et de leurs puissantes villes commerciales. Mais, combien cette lumière nouvelle était inégalement distribuée ! Que d'ignorance, que de grossièreté, que de misère à côté d'une industrie si active, d'un commerce si hardi, d'une littérature si originale et si belle ! Lorque, en étudiant le xiv^siècle, au lieu de se laisser éblouir par l'éclat de quehiues faits saillants, on a le courage de pénétrer dans les profondeurs de la société, et de deviner, à travers les rélicences de l'histoire convenue, la vie des générations oubliées, on se souvient involontairement de ces tableaux où la main d'un
artiste malhabile n'a pas su nuancer les couleurs et les assortir dans une savante harmonie. Le rouge et le noir, le vert et le gris s'y touchent par grandes masses, sans liaisons, ni dégradation aucune !
La civilisation générale date d'hier, et même dans les pays où son existence est le plus incontestable, elle n'est cependant qu'au berceau. Dès lors, qui pourrait s'étonner des obstacles que rencontre la diffusion des vérités les plus utiles à l'espèce humaine ? Mais , d'un autre côté, pourquoi désespérer de voir un jour toutes ces vérités universellement connues et mises en pratique?
Les progrès de la civilisation amènent la chute, ou du moins une modification profonde des gouvernements de privilège ; et c'est alors , et alors seulement, qu'on peut espérer de voir l'éducation nationale s'élever au point de mettre en lumière, pour tout le monde , les vrais principes de l'association civile , et d'inspirer à toutes les classes un vif sentiment de dignité personnelle et la saine intelligence des devoirs du père de famille. La marche de la population ne sera plus dès lors le résultat imprévu d'aveugles instincts, ni la société un troupeau stupide , n'ayant aucune conscience de ses accroissements et de ses pertes.
La population forme, je dirai presque la substance autour de laquelle se réalisent et se développent tous les phénomènes de l'économie sociale. C'est par elle et pour elle que tout s'agite et s'accomplit dans le monde économique. Instrument principal de la production , c'est à son bénéfice que s'opère la distribution de la richesse nationale : elle est à la fois le but et le moyen. Aussi la science économique pourrait-elle se résumer tout entière dans la science de la population ; elle en est, du moins, le commencement et la fin.
Peut-être aussi qu'en approfondissant cette pensée on pourrait parvenir à une distribution plus savante des matières économiques, et à une méthode plus rigoureuse que celle qui est généralement adoptée.
Quoi qu'il en soit, il est évident, par la nature
nement de privilège, nous dirons que, par bonheur , l'égoïsme aussi peut se tromper ou s'endormir , agir mollement ou en aveugle. Sans cela, l'opprimé , l'ignorant , le faible auraient pu rarement espérer des jours meilleurs. En dernière analyse , tout nous ramène par des voies plus ou moins détournées vers le vrai et vers le juste. Une grande oppression soulève les âmes les plus énervées, et donne des forces aux bras les moins vigoureux. Les classes privilégiées se corrompent et s'affaiblissent dans la volupté et dans les excès du pouvoir absolu. Enfin, si un despotisme quasilibéral laisse pénétrer, quelque part, un peu de lumière , qui ne sait que l'œil une fois habitué y voit aussi clair qu'en plein jour? D'ailleurs l'imagination de l'homme est un puissant devin ; elle ne se trompe guère que par excès.
La mesure est bien plus difficile à garder dans les voies du mal que dans celles du bien. De là les erreurs des pouvoirs égoïstes, erreurs dont, quels qu'en soit les effets immédiats, profitent en définitive la raison générale et la cause de l'humanité. La croyance au progrès est d'autant plus fondée que les mauvaises passions dans leur aveuglement le secondent indirectement, il est vrai, presque autant que l'influence des pensées droites et des sentiments élevés.
Quoi qu'il en soit , nul esprit sérieux ne saurait contester que, dans tout pays policé et régi par un gouvernement national et éclairé, heureusement nous pouvons exprimer plus nettement encore notre pensée, en disant, dans tout pays réunissant les conditions sociales et politiques de la France , il est possible de donner aux masses la saine intelligence des principes fondamentaux de l'économie sociale, et de contenir, non à l'aide de la souffrance et de la mort, mais de la raison et de la prudence, la population tout entière dans les limites qu'elle ne saurait franchir sans s'exposer à d'innombrables calamités.
Ce but important peut être atteint par des moyens directs et par des moyens indirects.
même des choses, que c'est des gouvernements^ Le plus actif des moyens directs, c'est une édufondés sur le principe de l'égalité civile, qu'on 'cation nationale appropriée à ce but. Il nous est
peut attendre une éducation variée , mais forte , sincère, générale, le respect de tous les droits, et de solides garanties, nécessaires à quiconque prend pour but de ses efforts plus encore sa famille que sa personne. Partout ailleurs les classes inférieures, le plus souvent pauvres, sans instruction , sans liberté dans le présent, sans sécurité pour l'avenir, ne sauraient s'élever aux prévisions de l'homme éclairé, ni aux calculs de la prudence. Le pouvoir a intérêt à retenir ces classes dans les misères et les embarras d'une population excessive.
Si on peut alléguer des faits contraires, et nous montrer quelques poiuilations assez instruites et malériellement heureuses, même sous un gouver-
difficile de comprendre pourquoi quelques notions d'économie politique ne seraient pas comprises dans l'instruction du peuple. Que les enfants de riches familles ne soient point initiés aux doctrines économiques ; qu'un grand nombre d'entre eux arrivent au barreau, aux fonctions publiques, à la législature , ne connaissant pas même la valeur des termes de la science, et la tête remplie de préjugés vulgaires et surannés, c'est, sant doute , un fait déplorable, moins funeste, cependant, par ses effets, que la profonde ignorance de la masse des travailleurs , sur tout ce qui concerne la production de la richesse , l'action du travail et du capital , la source des salaires et des profits , l'influence et la maichc de la population. Ces con-
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naissances, dans une mesure très-suffisante pour l'instruction élémentaire, ne sont ni difficiles à communiquer, ni rebutantes au jeune âge; il est facile de les rendre, pour ainsi dire, palpables , de les égayer même par des exemples et des applications tirées des objets les plus familiers et des faits lus plus connus.
• Une foule de notions scientifiques dont on surcharge aujourd'hui les premières études des classes aisées sont, à notre avis, un danger pour l'esprit et un fardeau pour la mémoire , car la réflexion ne peut encore en tirer parti , et leurs applications ne sont pas à la portée de l'écolier. Que peut fake un garçon de douze à quatorze ans dequel([ues notions, nécessairement superficielles, d'analomie, de minéralogie , de botanique , qu'on lui donne péle-méle avec le grec et le latin , et la géographie et l'histoire, et les langues vivantes et le calcul , et que sais-je? les oublier au bout de quelques jours, et c'est le mieux; parvenu à l'âge de la réflexion , il lui suffira de trois mois pour les rapprendre exactes et complètes, et il évitera , en attendant , la fatuité de la fausse science.
Quelques notions économi<iues , au contraire, données au jeune travailleur, lui expliqueraient des phénomènes de tous les jours , de tous les instants, des phénomènes qui sont à sa portée, et quorum pars magna est. Elles ne seraient pas pour lui de la science, mais plutôt des conseils d'une application immédiate, un guide qui s'adresserait, avant tout, à son intelligence et à son bon sens.
C'est là ce que les classes riches et instruites doivent, avant tout, au peuple. Au lieu de le corrompre par de honteuses adulations ou de l'avilir par une aumône dédaigneuse et regrettée, nous devons travailler de toutes nos forces à l'éclairer sur ses vrais intérêts , à cultiver ces trésors de bon sens et d'équité naturelle que l'humanité, quoi qu'on en dise, recèle dans son sein. L'ouvrier est un enfant robuste, mais ignare, qui a d'autant plus besoin de direction et de conseils que sa position est plus difficile.
Entre autres choses, l'ouvrier, le plus souvent, ne sait ni dépenser habilement, ni épargner. Il est facile au riche d'acheter à juste prix, d'épargner avec intelligence, de tirer un bon parti de ses économies. Le pauvre , au contraire , trop souvent paye cher les mauvaises denrées qu'il achète; il ne fait point d'économies, uniquement parce qu'il ne comprend pas la puissance cumulative des petites éi)argnes , ou il les perd misérablement par une aveugle confiance et par les séductions perfides du gros intérêt. On ne se dit pas assez ce que pourraient être les épargnes du i)auvre, et tout le bien (|u'il pourrait en retirer , s'il était mieux éclairé dans l'art de bien dépenser, et dans celui, plus difficile encore, de mettre en sûreté et de faire valoir les petits capitaux. Sous ce dernier
point de vue, l'institution des caisses d'épargne, si on en excepte les établissements consacrés à l'éducation nationale, laisse derrière elle, â une grande distance , toutes les institutions d'utilité publique. Nous l'avons déjà dit, nous ne craignons pas de le réi)éter : les salles d'asile et les caisses d'épargne peuvent, à elles seules, changer la face de la société.
L'ouvrier ne doit ni exiger un salaire que la baisse des prix ne permet plus de lui accorder, ni se livrer à des jouissances immodérées dans les temps de hausse. Ces maximes sont fort justes. Mais la résignation dans un cas, et dans l'autre la modération , sont-elles faciles à des hommes habituellement aux prises avec le besoin, et qui n'ont pas une idée exacte de l'origine des salaires et de la nature du contrat, souvent aléatoire, qui intervient entre les ouvriers el reiilreprencur ?
Cette même ignorance leur fait croire que tous les enfants auxquels ils donneront le jour trouveront, comme eux, un entrepreneur , du travail , un salaire. Aussi quelle difl'érence entre les populations vouées uniquement au travail des manufactures, et celles qui se composent principalement de petits propriétaires fonciers , tels qu'on les trouve en France, en Suisse, en Toscane! Les premières croissent trop souvent d'une manière effrayante, car elles apportent dans les mariages, avec leur ignorance , cet esprit d'aventure, cette insouciance de l'avenir, ces espérances trompeuses que n'inspirent que trop les brusques oscillations de l'industrie et du commerce. Les petits propriétaires, au contraire, participent de la dignité personnelle et de l'esprit réfléchi et prévoyant que donne la propriété. Les petits propriétaires ayant quelquefois besoin d'un ouvrier savent , lorsqu'il leur arrive de travailler pour autrui, ce que c'est que de payer un salaire au lieu de le recevoir. Le simple ouvrier peut se faire des illusions sur la demande et la rétribution du travail dans les temps à venir : les petits propriétaires peuvent-ils se dissimuler les conséquences du partage de leur petit bien entie un grand nombre d'enfants? Aussi ne tardent-ils guère à s'éclairer sur la question de la population : s'ils n'en connaissent pas la théorie, ils la pratiquent du moins, et cela suffit au bienêtre el âla moralité des familles, à l'accroissement progressif et régulier de la richesse générale. Ils exercent sur eux-mêmes, là, du moins, où de fâcheuses influences ne les égarent pas, cette contrainte morale que Malthus recommande el qui est un des traits les plus caractéristiques de l'homme civilisé.
Reconnaissons, messieurs, que dans nos sociétés policées, pour ([ui l'éducation du peuple est désoi mais une affaire principale et un devoir impérieux, le moment est arrivé d'appeler toutes les classes laborieuses à la connaissance de ces premières notions économique». 11 est temiis de leur
faire comprendre que le travail est impuissant sans un capital proportionné, que la valeur en échange du travail , comme celle de toute autre chose, diminue inévitablement lorsque l'offre déborde la demande, et que les mariages précoces sont funestes au pauvre , soit qu'ils encombrent le marché de travailleurs, soit qu'ils chargent les familles , en pure perte , d'enfants chétifs et dont la vie probable est très-courte. Même dans les écoles primaires on enseigne des choses plus difficiles à expliquer. Un manuel d'économie politique, é^ suffisant pour ces premiers rudiments, ne serait certes pas le plus abstrait des catéchismes.
L'éducation , avons-nous dit , c'est le moyen le plus actif et le plus efficace; ajoutons le plus moral et le plus conforme à la dignité de l'homme. Notre conviction, à cet égard, est entière, au point que nous ne serions pas enclin à conseiller l'emploi d'aucun autre moyen direct. Sans doute, il est ab- ' surde de penser que deux enfants, l'un de quinze
ans et l'autre de dix-huit , soient propres à fonder une famille , du moins si l'on consent à voir dans ce fait autre chose que l'union physique des deux sexes. Mais qu'importe que la loi ait adopté comme règle ce qui ne doit être qu'une rare exception , si d'un autre côté , une forte éducation vient s'ajouter aux garanties contre les mariages imprudents que le législateur lui-même a cherchées dans le consentement des parents et dans l'ensemble des formalités requises pour la célébration du mariage ?
Rappelons, cependant, que nous avons parlé d'éducation , et pas seulement d'instruction : or l'éducation n'est réellement que la résultante de toutes les circonstances qui peuvent exercer une influence sur le développement moral de l'homme. C'est dire, en d'autres termes, que l'enseignement perdrait la plus grande partie de son utilité s'il était contrarié , et par le législateur dans ses lois, et par les ministres du culte, et par les chefs de manufactures, et par tous les hommes influents dans leurs rapports et leurs communications avec les classes laborieuses.
Il serait superflu d'insister sur cette remarque ; bornons-nous à en tirer quelques conséquences : nous indiquerons par là quelques-uns des moyens indirects qui doivent coopérer, avec la volonté éclairée des travailleurs , à contenir la population dans ses justes limites.
Et, d'abord, il n'est plus douteux pour tout esprit réfléchi que le législateur doit s'abstenir de tout encouragement à la population. Ces mesures , inutiles si le i)eiiple est éclairé , sont funestes s'il ne l'est pas. La nature n'a rien laissé à faire, à cet égard, aux lois de Tliomme. Il y a longtemps qu'on a dit (pie, partout où une famille pourrait trouver de ([uoi vivre, il se formerait un mariage. Que si l'on nous citait certaines époques de décadence et de corruption , où les hommes repous-
saient dit-on, le mariage comme une calamité, pour se livrer à une infâme et stérile débauche, il serait facile de répondre qu'en admettant toute la ••«• gravité de ces faits , l'expérience aurait également démontré l'impuissance de la loi positive pour arrêter les effets d'un ordre social profondément vicié. Nous ajouterions que, d'ailleurs , ces dépravations temporaires sont le triste privilège de^*"5p classes élevées et blasées par les raffinements d'une fausse civilisation. Si l'ordre économique de la société romaine n'eût pas été altéré jusque dans ses fondements , par l'esclavage et par d'autres plaies que nous ne pouvons pas énumérer ici , la population de l'empire n'aurait cessé de s'accroître , malgré le libertinage et l'égoïsme de quelques centaines de sénateurs et de chevaliers romains.
Restent les encouragements indirects, et il faut comprendre sous ce nom toutes les mesures , tous les établissements propres à faire croire aux époux qu'ils échapperont aux funestes conséquences d'un mariage imprudent , et à déterminer des unions qui n'auraient pas lieu si ces mesures et ces institutions n'existaient pas. Ainsi nul ne révoque plus en doute aujourd'hui les conséquences déplorables de la taxe des pauvres en Angleterre.
Mais, est-il vrai que tout établissement de bienfaisance, que toute charité publique et privée , ne soit au fond qu'une taxe des pauvres mal déguisée, digne , aux yeux de l'économiste, du même blâme et de la même réprobation ?
Nous l'avons déjà fait sentir : ce serait une pensée excessive que de mettre sur la même ligne tous les établissements de bienfaisance , et d'envisager du même œil toute acte de charité.
A Ainsi , rien de plus funeste que l'aumône officielle, que ces subventions hebdomadaires , régulières, proportionnées au nombre des têtes, que l'Angleterre distribuait à ses pauvres, encore que cette taxe ne fût quelquefois qu'un complément de salaire payé par une classe et au profit de certains producteurs. Toujours est-il que les pauvres se regardaient comme des pensionnaires de l'État, qui ne faisait , à leurs yeux , que s'acquitter d'une dette qui devait s'accroître avec le nombre et les besoins des créanciers. Et remarquez-le , dans l'idée de l'État , il y a , pour les esprits inculte^ , quelque chose de si vague et de si indéfini que leur intelligence se dispense de toute réflexion et de tout calcul, comme leur âme de toute reconnaissance.
La taxe des pauvres, telle qu'elle existait en Angleterre avant l'importante et salutaire réforme de 1834, réunissait, et comme charité légale, et comme secours certain, abondant et immédiat, tous les caractères des institutions qui exercent sur le développement de la population une influence fâcheuse : elle est le type dont on peut rapprocher tout autre établissement pour reconnaître s'il mé-
VINGT ET UNIÈME LEÇON
rite ou non d*êlre repoussé au nom du principe de la population.
Nous ne pouvons pas entrer dans l'examen détaillé d'une matière aussi imporlanle, et qu'ont déjà élaborée, avec un soin scrupuleux et une profonde connaissance des saines doctrines éconorai(|ues , des hommes aussi distinf;ués par retendue de leur savoir que par leur amour éclairé de l'humanité. 11 faut nous restreindre : il ne nous reste que peu d'instants. Ouelques exemples suffiront à mettre en pleine lumière notre pensée.
Quel jugement devrions-nous porter, sous le point de vue qui nous occupe, des maisons d'enfants trouvés ? Il faut l'avouer, elles ont presque tous les inconvénients de la taxe des pauvres : charité légale, secours certain, immédiat, illimité, dette de l'État. Que peut-on dire pour les défendre ? que l'amour maternel ne permettra jamais (ju'un infâme calcul devienne un fait général, qu'il serait inhumain de faire retomber sur d'innocentes créatures les fautes ou l'imprudence de leurs parents , que c'est là le seul moyen de prévenir un certain nombre d'infanticides ou des expositions meurtrières.
Faibles réponses ! car le nombre des enfants trouvés n'est que trop considérable, et les enfants illégitimes n'y sont pas seuls compris. On préviendrait beaucoup de vols en donnant de l'argent à tous ceux qui en manquent, et on supprimerait l'adultère en abolissant le mariage. Pourrait-on sérieusement se jeter dans cette carrière ? s'appliquer à prévenir le crime, en caressant toutes les faiblesses et les penchants qui en sont la cause première ?
Encore , si , en ouvrant à ces malheureux enfanfs un asile, on leur ouvrait réellement les portes de la vie! Hélas ! en parcourant les registres de ces maisons , on ne peut se défendre d'un sentiment de dégoût : ce n'est pas la vie qui y règne, mais la mort. L'État, avec les meilleures intentions et de grandes déjjcnses, se fait, en quelque sorte, le complice de Pinfanticide !
Conclurons-nous à la suppression de ces asiles? nullement : nous savons que les mesures violentes et soudaines produisent rarement de bons effets ; mais nous témoignerons notre reconnaissance à ceux qui , peu à peu , graduellement , prudemment, travailleront à restreindre cet encouragement à la débauche , cette prime à la fainéantise ou à l'imprudence, cette molle complaisance pour l'oubli des sentiments les plus sacrés et des devoirs les plus impérieux.
Mais, à côté de ces hospices , dont, à vrai dire , on n'ose ni conseiller la suppression ni désirer le maintien , voyez ces maisons qui ouvrent un asile à la vieillesse honnête et malheureuse , ou ([ui offrent à de pauvres incurables un traitement qui, impossible ou ruineux au sein de leur famille, peut cependant alléger leurs souffrances et pro-
longer leur vie : sont-ce là des établissements propres à favoriser la population , à exciter au mariage , à seconder l'imprudence ? nullement. L'esprit vif et léger de la jeunesse ne se préoccupe pas de ces faits exceptionnels, de ces secours douteux, lointains, et (pi'il faut mériter soit par un grand mallyjur , soit par une vie sans leproches. Encore une fois, en cherchant à ajjprécier rinlluence (pi'un établissement de charité peut exercer sur la population , il ne suffit pas de remarquer que les classes pauvres y trouveraient des secours gratuits et indépendants de leur travail : ce serait une manière par trop rude de trancher la question ; une logique qui, pleine d'égoïsmc et de dureté , manquerait de justesse.
De même , qui pourrait redouter tout établissement gratuit d'éducation , où l'enseignement serait approprié à l'avenir probable des élèves , fortifié par la religion , nourri des principes d'une morale ferme et éclairée? De l'éducation , mes sieurs , le plus possible et pour tous. Dùt-on , par ces établissements , favoriser d'abord quelques mariages imprudents, le mal sera minime, si on y travaille puissamment à préparer une génération instruite , laborieuse et profondément pénétrée du sentiment de ses devoirs et sa de dignité ; la charité, fût-elle momentanément mal comprise, aura rendu un immense service à la société, même sous le point de vue économique, lorsqu'elle aura formé des hommes résolus à ne pas en accepter les secours pour eux-mêmes, et à compter, pour leur avenir, sur leur travail et leur prudence.
Or nous sommes profondément convaincu de la possibilité d'élever ainsi, par une éducation forte et digne, toutes les classes de la société au sentiment du devoir , au respect de soi-même , à Tintelligence de sa condition. Sans blâmer aucune tentative bienfaisante , nous espérons bien jieu des efforts de. ces hommes charitables qui voudraient plier à la règle les esprits désordonnés et endurcis des adultes. Mais la cire molle de l'enfance se prête à toutes les empreintes ; si le mal s'imprime facHement et comme de soi-même, le bien, croyons-le, peut, avec le secours de l'instruction , de la religion et de l'exemple , lais.ser des traces profondes et durables. Ce que des hommes dévoués ont obtenu dans idus d'un pays et dans des circonstances très-diverses de climat, de situation, de gouvernement, de religion, prouve ce qu'on aurait droit d'espérer si ces efforts devenaient une pratique générale et constante, si tous, hommes capables, hommes riches, pouvoirs publics, coopéraient avec une vive persévérance à l'éducation des classes laborieuses.
La charité , et surtout la charité oflicielle, n'est trop souvent qu'un palliatif funeste , soit; mais ne nous empressons pas d'en conclure qu'il ne reste rien à faire que d'en tarir la source. Avant de refuser ces eaux délétères , montrons à ceux qui
se meurent de soif qu'ils peuvent l'étancher ailleurs avec plus de jouissance et plus de sûreté ; avant de refuser la chaiilé, il faut avoir placé les hommes honnêtes , laborieux et prudents , hors de la triste nécessité de la demander. Or du travail, un salaire ne suffisent pas au but , sans la prudence , sans l'amour de l'ordre et de l'économie , qualités qu'une forte éducation peut seule donner aux travailleurs.
Je pourrai vous signaler des institutions qui sont à la fois des moyens d'éducation et des moyens de secours : je veux parler des encouragements et des récompenses qu'on accorde aux travailleurs diligents, économes, soit en facilitant le placement de leurs épargnes, soit en ajoutant, à leur pécule naissant, le denier de la bienfaisance , soit aussi en leur faisant comprendre et en les aidant à se procurer les avantages de la mise en commun de certains intérêts , de certains soins , et aussi de quelques économies destinées à soulager des malheurs imprévus, à subvenir aux besoins de la maladie et de la vieillesse. Il est mille moyens , et la charité éclairée en a déjà fait l'essai , de venir au secours du pauvre , sans lui ôter ni tout souci de son avenir , ni l'amour du travail , ni le sentiment de ses devoirs.
En résumé, nous ne regardons comme nuisibles au développement régulier de la population, ni les secours accordés aux hommes frappés de malheurs imprévus, aux malades et à ces invalides qui, après une vie honnête et laborieuse, se trouvent, par des causes indépendantes de leur volonté, sans moyens de subsistance ; ni les établissements d'éducation ; ni tout ce qu'on peut faire pour apprendre aux travailleurs à bien dépenser , à bien épargner , et pour les aider à s'occuper de leur avenir par des associations partielles ou autrement.
Il est , disons-le, des encouragements indirects à la population bien plus dangereux , et pour les travailleurs eux-mêmes , et pour la société tout entière, que les instiUilions de bienfaisance.
Une loi de douane, une mesure i)rohibitive , en changeant la distribution naturelle du travail et du capital, peut altérer en même temps celle de la population, car elle peut enlever, à une localité, ses moyens de production et de subsistance pour les accumuler d'une manière factice dans une autre ; et, comme la transplantation des hommes est toujours lente et difficile, une population peut se trouver ainsi appauvrie tout en conservant ses anciennes habitudes, tandis que la population des lieux favorisés se développe avec une rapidité ePFrayanle, et s'entasse au bord d'un abîme. Les promoteurs de ces mesui'es artificielles déploient. il est vrai, le plus giand zèle à défendre le mal qu'ils ont voulu pai' les résultais mêmes ([u'il a produits, comme les défenseurs d'une mauvaise place qui se feraient un pura|)et des blessés et des
mourants. Qui peut cependant s'assurer que la raison publique et l'intérêt général ne mettront pas fin un jour à ces mesures factices, à ces privilèges octroyés à quelques producteurs aux dépens d'autres producteurs et de la masse des consommateurs?
En attendant, le contre-coup le plus funeste se fait sentir aux frontières. Là aussi s'accumule une population pleine de ruse ot d'audace, dont les enfants sont élevés dans le mépris de la loi et la haine de la force publique, dont les hommes font de la fraude et du crime leur profession habituelle, dont les femmes elles-mêmes participent à la vie errante, aventureuse , criminelle de leurs maris et de leurs pères.
Ici la population est stimulée par une industrie privilégiée; là, par une industrie coupable: dans l'une et dans l'autre zone, rien ne garantit un équilibre permanent entre la population et les moyens légitimes et réguliers de subsistance.
Cet équilibre, cependant, est le but qu'on doit s'efforcer d'atteindre , et que le législateur ne doit jamais perdre de vue. Tout ce qui, dans les lois et les institutions, tend à en éloigner, est aussi contraire aux intérêts delà politique et aux principes de la morale qu'aux sains principes de l'économie sociale.
Je ne suis pas utopiste au point d'imaginer que toute famille pourra un jour se dire propriétaire et vivre de ses rentes; mais je pense qu'il n'est de société régulière et fortement assise que celle où chaque famille peut raisonnablement, dans les temps ordinaires du moins, compter sur les revenus de son travail, non-seulement pour ne pas mourir de faim , mais pour améliorer lentement sa condition au moyen de l'ordre et de l'économie.
Or quelles sont, en résumé, les causes qui, dans plus d'un pays , éloignent de ce but , aujourd'hui encore , un nombre plus ou moins considérable de familles ?
On peut les réduire à trois : un déficit absolu de subsistances, la population se trouvant hors de proportion avec les forces productives du pays; un défi{ it provenant uni(iuement de la paresse des travailleurs (!t de l'ignorance des capitalistes ; enfin un déficit relatif, produit par des institutions et des lois qui ne permettent pas au travail de recevoir la rétribution qu'il poiu'rait obtenir selon le cours nattu-el des choses. Eu d'autres termes, défaut de terre et de ca|iilal suffisant ; défaut de travail productif; détourjit'uient arbitraire dus inslrumenls producteurs ou dos produits au profit de quelques privilégiés.
Dans le premier cas , c'est !e cas prévu par Maltiuis, et dont nous nous sommes principalement occupé , r<'Mpiiiil)re ne peut être rétabli que par l'émigralion et la mort, et maintenu que par la crainte morale.
Dans le second, ce n'est pas la population qu' il
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faut stimuler, mais le travail. Avant d'appeler un société ainsi constituée. Le coût d'un enfant depuis grand nombre de travailleurs, il faut donner à sa naissance jus.ju'à l'àee de douze ù seize ans ceux .jui existent l'envie et les moyens de pro- n'est guère au-dessous de 1,000 fr. Il ne faut pas duire. Ce sont de meilleures habitudes qu'il faut seulement songer aux dépenses posilives mais mspuer aux populalions ignorantes et pares- aux soins .lu'il exi^e . au temps qu'on lui voue seuses. A mesure qu'elles produiront plus de ri- Ainsi une nation qui , i.ioduisant, cha<iup année* cbesses, la civilisation prendra possession de ces un million d'enfants , en perdrait la moitié avant p;iys, et très-probablement la marche de la popu- l'âge de quinze ans , se préparerait par les nais lat.on y deviendra régulière, l'accroissement se sauces de chaque année, une perte de cinq cents proporlionnaiit aux moyens de subsistance. millions.
Enfin, dans le troisième cas, ce sont les insti- Or, lorsqu'on parle de la richesse nationale tutions sociales et |)olili(iues qu'il importe de ré- faut-il prendre en considération les intérêts parformer. Stimuler la |)opulation serait une grande liculiers de tels ou tels producteurs plutôt que iniquité; ce serait faire, à l'égard de l'espèce l'intérêt général, les profils et les chaires de humaine, ce que nul ne s'aviserait de faire |)our l'État?
des animaux dont il serait propriétaire; il n'en Qu'on ne dise pas que les mariages sont d'aufavoriserait pas la proi.agation, de ceux, du moins, tant moins productifs qu'ils sont plus nombreux qui ne lui servent pas d'aliment, s'il n'avait pas Qu'importe à l'accroissement général de la ponules moyens et l'intention de leur fournir une nour- lation la prompte dissolution d'un grand nombre rilure suffisante. de mariages par la mort de l'un des époux si
Ainsi toutes les voies nous ramènent à cette de ce fait résulte un plus grand nombre' de règle,que ce n'est jamais la population qu'il faut secondes et de troisièmes noces? La statistique aiguillonner, soit qu'on songe à la distribution pourra , dans ce cas , nous signaler la fécondité
moyenne des mariages comme fort modérée , et cependant la fécondité générale de la population sera excessive.
Et si , d'un côté , il paraît prouvé que les ma-
des produits et au bien-être des familles, soit qu'on s'occupe, comme nous le faisons dans ce moment, de la production de la richesse.
Nous ne voulons pas nous arrêter aux calculs
ue ceux qui ne voient , dans un concours excessif riages précoces ne sont pas les plus féconds de
de travailleurs et dans la baisse des salaires^ que l'avantage du bas prix des denrées, de celles, du moins, qui ne sont pas le produit d'un monopole. Alors, disent-ils, la consommation s'anime, la production nationale s'étend et peut, sans crainte de concurrence, offrir ses denrées sur tous les marchés du monde.
l'autre il est également certain qu'ils produisent des enfants faibles et mal constitués, qui n'atteignent qu'en petit nombre l'âge de la puberté et deviennent , pour l'État , une charge sans compensation.
Encore une fois , ce serait un calcul aussi faux qu'inhumain que de chercher à s'entourer de fa-
i>i 1 argument était peremptoire , il conduirait milles indigentes et à stimuler dans ce but la po-
toul droit à l'esclavage, comme au meilleur pulation. Les secours que la charité publique ou
moyen de mettre les travailleurs à la demi-ration, privée ne pourra jamais se dispenser d'administrer
Je me trompe ; les possesseurs d'esclaves , ne pou- sous une forme et un nom quelconques , les pertes
vaut les remplacer qu'ù prix d'argent , y regar- qu'occasionne la naissance d'un grand nombre
daienl à deux fois avant de les laisser périr de d'enfants qui n'atteignent pas même la puberté:
m.stre. L argument serait donc une injure même les désordres et les crimes qu'enfante la misère
pour un colon ; sa logi<iue était meilleure. le coût des moyens de surveillance et de répres-
Pour que , toute considération d'humanité mise sion , l'in(|uiélude et les dangers inséparables de
a part, le calcul ne tût pas faux , il faudrait pou- cette situation irrégulière et menaçante de la
Noir démontrer qu'une population excessive fournit société, peuvent-ils être compensés par les écono-
au travail une très-forte proportion d'hommes mies que les producteurs pourront faire sur le
raiis ei robustes , vivant de peu, produisant beau- payement des salaires proprement dits ?
coup et redoutant, en raison directe de leur misère. Dieu et la police.
Il n'en est rien , messieurs. Dans toute population excessive , il se forme un cercle vicieux. Si les mariages trop nombreux sont suivis d'un très-
Au surplus, messieurs, ne nous laissons pas induire en erreur par des apparences trompeuses. En portant les yeux sur une population, y reconnaissez-vous un grand nombre d'enfants chélifs , de femmes Métries avant l'âge, d'hommes caducs
grand nombre de naissances, celles-ci entraînent malgré leur jeunesse, et peu ou point de vieilaprès elles, surtout aux dépens du jeune âge, une lards? Quelles qu'en soient les causes, l'état de cffrayanle mortalité, la(iutlle , à son tour, pro- cette population est fâcheux, et s'il existe des duil beaucoup de maria;;es et ainsi de suite. Les tables statistiques un peu exactes , vous y troumaisons sont pleines d'enfants qui succombent verez que la vie probable et la vie moyenne sont avant l'âge du travail. Ou a fait le compte d'une d'une effrayante brièveté. Nous appelons vie pro-
bable l'âge auquel la moitié des enfants nés à la même époque a cessé de vivre , vie moyenne l'âge qu'on trouve en divisant par le nombre des morts la sottime des années qu'ils ont vécu.
Si , au contraire , vous reconnaissez une population bien portante et robuste , des enfants et des vieillards en nombre proportioinié , quoi qu'on vous dise, n'ajoutez pas facilement foi aux plaintes qu'on élèvera autour de vous sur la misère du pays et les souffrances des classes pauvres. 11 est possible que les moyens de subsistance leur arrivent d'une manière irrégulière et fâcheuse, mais il est certain qu'elles n'en manquent pas. Cest ainsi qu'en Angleterre, avant que l'administration de la taxe des pauvres fût réformée, on se plaignait de l'excès de la population, de l'insuffisance des salaires. La population cependant était visiblement prospi re et dans des conditions hygiéniques dignes d'envie, et lorsque le nouveau système a été mis en vigueur, on a vu, dans plus d'une localité, la population mendiante absorbée sans encombrement par le travail régulier. Il y avait plus encore qu'un débordement de population, un mauvais emploi de la charité publique et des habitudes déplorables.
Le chiffre de la mortalité , la durée de la vie probable et celle de la vie moyenne , non pour les classes aisées seulement, pas même pour la population prise en niasse, mais pour les classes laborieuses , telles sont, messieurs, les données qu'il importe le plus de vérifier lorsqu'on veut s'assurer des rapports de la population avec l'état économique du pays.
En terminant ces études , encore bien inconi-
COUllS D'ÉCONOMIE POLITIQUE.
Il ne s'agit , pour la France , que de persévérer dans ces heureuses voies , et de travailler à faire participer foutes les parties de l'empire aux bienfaits dontjouissent déjà les populations laborieuses et prudentes des départements qui se sont rais à la tête de la civilisation française.
VINGT-DEUXIÈME LEÇON
De la terre considérée comme instrument do production.—Nécessité de la propriété individuelle. — Méthode à suivre dans l'examen des questions que présente l'emploi de la terre comme instrument de production. — Du produit brut et du produit net. — Le produit net de la terre et le fermage ne sont pas toujours une seule et même chose. — L'action du travail et celle du capital ne changent pas de nature lorscju'elles s'appliquent à l'exploitation de la terre plutôt qu'à toute autre entreprise. — Seulement il faut distinguer le produit net territorial et le produit net industriel. — Pour une nation , comme pour un individu , le produit net n'est pas la même chose que son produit brut ou total. — C'est le produit net que l'industrie agricole doit rechercher dans l'intérêt de la richesse nationale.
Messieurs ,
Après avoir, dans le premier semestre , traité quelques-unes des questions que l'économie politique présente relativement à l'un des instruments de la production, le travail , nous allons aborder plèles, je le reconnais, sur une question si impor- les questions plus graves encore, qui se raltalante, je suis heureux de pouvoir ajouter oue la chent à l'emploi d'un autre instrument producteur marche de la population française, grâce aux pro- qui est la terre. Nous passerons ensuite aux quesgrès de la prospérité générale et à l'influence de lions non moins importantes et non moins comnos institutions sociales et publiques, devient de pli(|uées qui concernent le capital. Ces (rois études jour en jour plus heureuse et plus régulière. Déjà, séparées vous mettront à même d'apprécier l'aclion dans plus d'un département, en parlictilier dans de l'ensemble , le concours des trois instruments ceux de la Normandie , la population ne s'accroît dans l'œuvre de la production. <|u'avec une grande et sage lenteur, et la popula- Des agenis naturels compris sous le nom de lion de la France entière ne pourrait doubler, en terre, c'est le sol qui attire plus particulièrement suivant sa marche actuelle, qu'au bout de cent l'attention de l'économiste. Le sol se trouve orditrenle ans. 11 y a loin de là aux vingt-cinq ans nairement à l'élal de propriété individuelle; c'est de l'Amérique du Nord. D'ailleurs, messieurs , le là un des traits caractéristiques de toute société chiffre des naissances et celui des décès sont sensi- civilisée. L'histoire nous apprend (|ue l'approptiableinent améliorés : il ne meurt aujourd'hui en lion de la terre n'est inconnue (|u'aux peuplades France qu'une personne sur quarante; il n'y a sauvages et aux tribus,nomades. Demeures fixes, que trente ans, il en mourrait encore une stir appro|)rialion du sol et société régulière , ce sont trente-cinq (1). là trois idées qui n'ont jamais été séparées l'une
(1) Dans la statistique de la France {territoire, population), publiée en 1837 , par le ministre du commerce, vn trouve, page 385, les chiffres suivants pour 1836 : Population. . . . 33,540,910 INaissaiiccs. ... \ sur 33 75 cent. Décès 1 _ ^1 08
Mariages 1 sur 121
74 cent.
n 1801 les chilîres étaient :
Population. . . . 27,349,003
Naissances. ... 1 sur 29
77 cent.
Décès 1—35
Mariages 1 — 134
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(le l'autre dans l'espril de l'Iiorarae, trois fails que lui étaient les plus chères , il devait le rendre en
rhisloire nous présente toujours réunis. entier à des substitués qu'on lui im|)osail et qu'il
Cependant il n'y a pas un de nous qui ne sache détestait peut-èlre. — Les usufruits progressifs
«ju'on s'est plus d'une fois élevé contre l'appro- n'étaient que des substitutions déf^uisécs.
prialion de la terre, qu'on a rej^ardéce (ait comme Vous le voyez donc . ces faits dont on a voulu
un abus, aussi nuisible à l'IiiimanKé sous les rap- se faire une arme, bien loin de militer contre
ports moraux que sons les rapporis éoonomi(|ues. l'appropriation du sol, militent seulement contre
Certes, nous serions tout disposé h défendre une appropriation incomitlèlt; et gênée dans ses
ici , avec la conviction la plus profonde, l'éta- mouvemenls.
blissement de la propriété territoriale ; mais , lors Mais ce n'est pas dans ce moment que nous vou-
méme que nous consentirions à ne l'envisager (|ue Ions examiner h fond la nature et la portée de ces
sous le point de vue économique, pourrions-nous, fails. Je voulais seulement vous faire remarquer
de bonne foi, mettre la question de la propriété que, si l'on voulait aborder logiquement la ques-
individuelle du sol au nombre des controverses tion de l'appropriation individuelle de la terre, il
sérieuses? Qui ne sait que la production territoriale faudrait d'abord la dégager de toutes ces ques-
serait à peu i)rès nulle sans l'appropriation? Au lions secondaires sur la distribution du sol, et
fond, la propriété n'a jamais été attaquée cpie considérer le principe de la propriété territoriale
par desièveurs ou pour l'éclat du paradoxe. Quant en lui-même, sans restrictions et sans anomalies,
aux altaipies que des hommes graves et sincères Or, em|)ressons-nous de le répéter, l'histoire
ont |)aru diriger contre ce fondement de nos so- tout entière prouve que, sans approjiriation du
ciétés civiles, il importe de ne pas s'y tromper : sol , il n'y a ni société régulière, ni civilisation,
ce n'est pas le principe de la proi)riélé qu'ils at- Propriété incertaine et barbarie sont des faits qui
laquaient, mais la distribution du sol, telle que se sont toujours et partout traduits l'un par l'autre,
certaines lois l'avaient faite. Comment en serait-il autrement, même aux
C'est contre les possessions de mainmorte, con- yeux du simple économiste? La terre est un in-
tre les substitutions, les majorais, les usufruits slrument qui n'agit avec toute sa puissance qu'à
progressifs, les charges féodales et autres insti- l'aide du travail et du capital. Il n'est pas besoin
tutions analogues qu'on s'élevait, bien que sou- d'être grand agriculteur pour savoir combien sont
vent, il est vrai , dans la chaleur de la discussion, faibles, du moins au bout de quelques années,
on ait dépassé le but et lancé quelques traits con- les produits de toute terre à laipielle ou applique
Ire la propriété elle-même. Mais , veuillez le re- de maigres capitaux et un faible travail. D'un autre
marquer, si ces institutions produisaient en effet, côté, le travail que vous era|)!oyez pour produire,
et pour mon compte je suis prêt à le reconnaître, je suppose , une montre ou un habit est un travail
des résultats fâcheux pour le bien-être individuel dont vous obtenez tons les résultats iminédiale-
et le développement social, fallait-il en accuser le ment après que votre œuvre est achevée. L'horlo-
principe de rai)propriation ? Bien au contraire; ger ou le tailleur, une fois ses produits vendus ,
c'est précisément parce (|ue ces institutions ren- v^)eut, s'il veut, quitter son état sans laisser der-
daient la propriété incomplète, en lui donnant des rière lui rien d'essentiel. L'agriculteur n'est pas
chaînes et en la démembrant, que ces funestes ré- dans les mêmes conditions Défrichez une terre ,
sultats se réalisaient.
Ainsi , le plus souvent, les corporations et autres personnes morales ne pouvaient disposer des biens qu'elles possédait-ut; elles pouvaient toujours acquérir, elles ne pouvaient jamais trans-
enlevez les récoltes de l'année et partez, ne laissez-vous rien du vôtre sur cette terre? Celui qui vous succède n'a-t-il rien à vous? En appliquant votre personnalité à ce sol , vous l'avez non-seulement mis en étal de vous donner une récolte,
mettre. La circulation des propriétés territoriales mais préparé pour les récoltes à venir. De toutes se trouvait paralysée , et dès que le produit actuel les productions , l'exploitation agricole est une de suffisait aux besoins des possesseurs , ce qui arri- celles qui laissent le |)lus de traces et de résultats vait facilement puisqu'il ne s'agissait d'ordinaire immobilisés de son passage. Si le sol n'était ocque de nourrir queUjues religieux , ces hommes cupé que momentanément par le i>remier venu quî sans famille n'avaient aucun intérêt à tirer du sol en arracherait ce qu'il pourrait , certain d'être enapproprié tout ce qu'il était susceptible de donner, suite supi»lanté par un autre, il n'y aurait , comme J'en dis autant des substitutions et des majo- l'histoire le prouve , nul effort de la part du prerats. Sous le point de vue économique , quel était raier ; il ne se donnerait pas la peine de travailler le défaut de ces institutions? Encore le même: pour celui qui viendrait ensuite l'expulser; chal'imperfection de la propriété. Les juristes avaient cun imiterait ces tribus nomades dont tout le trabeau dire <iue le possesseur actuel était dominus vail consiste à gratter la terre pour en tirer ce rei ; il n'en était pas moins obligé de conserver et <|u'elles peuvent. Un sol mal exploité ne rend pas de rendre. Il n'avait pas la libre disposition du la centième, partie, peut-être, de ce qu'il pourrait bien. Au lieu de le transmettre aux personnes qui rendre.
ÔM
Ainsi , indépendamment des considérations morales et politiques qui se i)résenlent dans l'examen de l'origine et de la légilimiléde la propriété, les considérations économiquessuffiraient seules pour faire comprendre que, sans l'appropriation du sol, on ne peut concevoir pour l'homme ni richesse ni
n'avait pas encore pris possession de l'Europe. Oui, sans doute, ces cénobites qui, sous l'égide de la religion , à l'ombre de leur clocher, sous les murs de leur couvent , cultivaient eux-mêmes, en commun , les terres indivises de la corporation , faisaient alors line œuvre utile ] mais l'importance
bien-être. L'association humaine no pourrait guère et Tutililé de ce fait ont dispnru avec les circons'éleverau-dessus de la tribu nomade, ni franchir stances qui l'avaient produit. Plus lard , les proies steppes de la barbarie. priétés de mainmorte ont été l'objet de justes cri- Au surplus, «si le lier censeur de notre hu- tiques, d'attaques qui n'étaient pas dénuées de nianité, » pour parler comme Butfon , a , dans son raison. Leur principal inconvénient était , comme misanthropique et brillant paradoxe, blessé le nous le disions , de ne pas suffisamment stimuler
sens commun , il n'a point foulé aux pieds les lois du raisonnement. Il n'a point méconnu le lien indissoluble qui existe entre ces deux idées, la propriété et la société civile. Il n'a pas imaginé l'une sans l'autre; il n'a pas conçu l'édifice sans la base. Au contraire, il n'a tonné contre la propriété que parce qu'il y a vu le véritable fondement, la cause immédiate de la société. Faut-il vous rappeler ces paroles trop célèbres ? «Le premier qui, ayant en- » clos un terrain, s'avisa de dire , Ceci est à moi, » et trouva des gens assez simples pour le croire, » fut le vrai fondateur de la société civile ! » La conclusion est irréprochable : seulement c'était un démenti donné à l'observation et à l'his-
l'activité du propriétaire et de n'être pas transmissibles à des possesseurs plus actifs, plus habiles, mieux fournis de capital et surtout plus désireux de s'enrichir. On voyait souvent des territoires très-étendus, très-fertiles, dont le produit était exigu. Je connais , pour citer un fait, un vaste domaine placé dans une des provinces les plus riches d'un pays voisin; ce domaine donne aujourd'hui 200,000 fr. de rente territoliale. J'ai eu entre les mains les livres du couvent auquel ce domaine appartenait. Il ne rendait pas alors 30,000 fr. ; cependant il n'y avait qu'à remuer la terre pouren doubler le révenu; il ne fallait que de médiocres efforts pour le tripler. Mais pour-
toire que de représenter cette prise de possession quoi ces efforts , quand l'intérêt n'existe pas?
comme une fantaisie; elle a été un effet de nos instincts, l'accomplissement d'une loi de notre nature. L'humanité, prise en masse, n'a pas eu , fort heureusement, à opter entre la vie sauvage et la société, entre la vie errante et l'appropriation du sol : le choix a été l'œuvre de la Providence.
Aussi les plus hardis novateurs de nos jours ne repoussent-ils pas, dans leurs systèmes de remaniement social, le principe de rai)propriatioii du sol; l'atfirmer serait une calomnie. *!
Mais au lieu d'arriver à rapi)ropriation indi-
La i)ropriété collective, nationale, offrirait les mêmes inconvénients; ce serait une vaste mainmorte qui produirait en grand ce que les couvents produisaient en petit.
Voyez les propriétés des communes : que deviennent leurs prairies, leurs pâturages? Donnentils tout le produit dont ils sont susceptibles? Cela exigeiait des capitaux, du travail, une direction habile et l'esprit de suite. Des faits irrécusables ont assez prouvé, soit en France, soit ailleurs, que les piopriétés forestières sont à peu près les
viduelle, ils se sont arrêtés à l'appropriation seules que les communes puissent posséder, sans
collective; ils n'ont pas imaginé de dire que le inconvénient pour elles-mêmes et sans perte pour
sol de la France ne devrait pas appartenir aux la richesse nationale.
Français, ni le sol de rEs|)agne aux Espagnols; L'absence de piopriété individuelle serait aussi ils ne sont pas cosmopolites , humanitaires à ce funeste sous un autre rapport. La propriété terpoint. Ils ont seulement prétendu que le territoire ritoriale. contient, dans de justes limites , la po-
national devait, au lieu d'être distribué entre un certain nombre d'individus, rester la itropriété de la société tout entière, le |)atriinoine indivis de tous. Relativement à la prouuclion agricole, il y
pulation des familles propriétaires : en supprimant la propriété individuelle, on seconderait l'imprévoyance des pères de famille. Les travailleurs se |)ersua(leraient bientôt que l'Etat, grand et uni-
aurait ainsi association forcée et générale; c'est que propriétaire, doit fournir à tout homme les
dire , en d'autres termes , qu'il faut transformer la société en une sorte de couvent dont les habitants cultiveraient le sol comme le faisaient certaines communautés dans le moyen âge. Des associations de ce genre, on doit le reconnaître, ont rendu d importants services, même sous le apport de la itrodnction ; mais c'était dans un temps où tout était désordre dans le monde, lors(iue la civilisation ancienne avait succombé sous les coups des barbares, et <(ue la civilisation nouvelle
moyens de travailler et' de se nourrir; ce serait la taxe des pauvres organisée sur une immense échelle. La masse des travailleurs agricoles ne tarderait pas à absorber le produit total des terres, réduit pour chacun aux plus chélives proportions, duel serait alors l'état de la société? Voyez-le en Irlandt!. Seulement il n'y aurait pas même ce petit nonibie de familles riches que l'Irlande conserve, et «[ui peuvent, par leurs épargnes et par leur exemple , contribuer un jour à changer la
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déplorable situation de ce pays; car ce sont le tra- renfermer; et c'est avant tout sous le point de vue vail . le cipila! . l'instruction et la prévoynnceqni delà production rpic nous devons ici étudier le peuvent . plus (qu'aucune loi, faire luire pour l'Ir- fait de l'appropiialion individuelle du sol. lande r.iurore d'un meilleur avenir. Dès lors, nous ne pouvons pas hésiter sur la Mais nous ne voulons pas nous arrêter davan- méthode que nous avons à suivre. Au premier toffe sur ce point. D'un cùlé , le principe de la abord on |)0urr;!it croite (|ue l'ordre lo[îi(pie des l)opiikilion vous a élé déveloi)pé, je m'en flatte idées nous comuiandi- d'étudier, en i)remier lieu du moins, avec assez de détails pour (|u'il vous les cpieslions les plus iinporlanles sur la distrisoiL facile d'en faire de vous-mêmes l'application bution et la transmission de la propriété terriloà l'hypothèse dont il s'agit; de l'autie, il nous riale , pour passer ensuite aux questions relalives reste trop de questions importantes et utiles ù à l'emploi de cet instrument producteur. On cultraiter pour que nous fixions lon{îlem|)S votre at- tive, dira-t-on , on exploite, on donne à ferme tention sur des systèmes qui, reproduits à toutes les terres qu'on possède; on use de l'instrument les époques de la philosophie, ne sortiront ce- qu'on a dans sa puissance : c'est donc de la dispendant jamais du domaine de la spéculation: trihution du sol qu'il faut traiter avant de songer fort heureusement, messieurs; car ils ne pour- à sa culture.
raient se réaliser qu'en nous ramenant à la bar- Mais l'économiste attacherait-il quelque impor-
barie ou sous un despotisme oriental qui en serait tance à la distribution du sol, si celte distribution,
le précurseur. quelle qu'elle fiit, n'exerçait aucune influence sur
Mais, si le principe de la propriété individuelle le produit? Non , certes. Cependant, pour le mo-
du sol est incontestable, est-ce à dire que le fait raliste el pour l'homme d'État, ce seraient tou-
de l'appropriation puisse être livré aux caprices jours de graves et belles questions que celles de
de l'homme, que sur ce point la liberté indivi- rechercher si le sol sera une propriété héréditaire
duelle puisse être absolue, illimitée? ou viagère ; si la faculté de lester sera ou non ren-
Kon, messieurs; il en est de l'appropriation du fermée dans d'étroites limites; si les substitutions
sol comme de toutes les manifestations de la li- seront défendues ; s'il y aura des majorais et
berté humaine qui touchent à l'ordre social. Le autres institutions analogues, fait individuel doit être contenu par la puissance Ainsi, pour citer un exemple, l'homme d'État
publique et la loi positive dans les limites du droit trouve, dans la grande piopriélé fidéicommissaire
et de la raison. et dans la petite |)roprièlé libre, le fondement de
Ici plus qu'ailleurs se montre dans toute sa lu- deux systèmes politiques tout à fait divers. Dès mière la distinction entre l'économie politique lors peu lui importent le produit brut et le prospéculative et l'économie politique appliquée, et, duit net de ces deux systèmes de propriété. Ce plus encore , entre les exigences de l'économie so- qu'il voit avant tout , c'est , d'un côté , l'aristocraciale et celles de la morale et de la politique. tie, de l'autre la démocratie. Tant mieux si , l'un
Aussi sommes-nous loin de vouloir envisager de ces systèmes une fois établi, on obtient en sous toutes ses faces la question de la propriété même temps de riches produits agricoles, territoriale, question immense qui occupe à elle L'économiste, au contraire, placé à un autre seule une grande partie du domaine de la légis- point de vue, se demande si. parmi les divers syslation. Ouvrez tous les codes, vous ne tarderez tèmcs de propriété territoriale, il en est qui metpas à vous convaincre que les législateurs ont été tent obstacle au meilleur emploi de cet instruconslamment préoccupés de celte pensée : quelles ment. Si la réponse élail négative, toutes les sont les règles qu'on doit préférer relativement à questions relatives ù la distribution du sol sortil'acquisition, à la distribution , à la transmission, raient du domaine des sciences économiques. .Si à la garantie, à l'emploi de la propriété territo- la réponse est affiimalive , l'économiste aussi a le riale? Il vous sera même évident que notre légis- droit d'intervenir dans l'examen de ces questions, laleur a été trop exclusivement dominé par cette et de mettre dans la balance les résultats éconopréoccuiiation de son esprit, et que , sous l'empire miques de l'un el de l'autre système. Or ces résuld'anciennes idées et de vieilles habitudes, il a tais, l'économiste ne peut les connaître s'il ne donné au sol, comparativement à la |)ropriélé connaît les conditions de remi)loi le plus ulile de mobilière, une importance exagérée, et qui n'est la terre : c'est donc par l'élude de ces conditions plus compatible avec nos mœurs et le développe- que nous devons commencer, ment, tel qu'il se fait aujourd'hui, de la richesse II y a i)Ius : avant de rechercher quelles sont nationale. les conditions de l'emploi le plus utile du sol , il
Quoi qu'il en soit, tout en indi(iuant, ù mesure eslquelcpies points iiréiiminairesA éclaircir, il est
que nous les rencontrerons, les questions morales des termes dont il importe de fixer le sens. Ce
et polilicpies aux<|uelles tout système de propriété premier travail ne vous paraîtra pas un hors-
terriloriale donne naissance, c'est dans la ques- d'œuvre, en vous rappelant les questions qui se
tion économique que nous devons tAcher de nous sont élevées au sujet du produit de la terre, du
produit brut et du produit net. Comment pourrions-nous connaître les conditions de l'emploi le plus productif du sol, si nous n'avions pas une idée nette du produit qu'il faut tâcher d'en obtenir?
J'entre en matière- La terre ne livre tout le produit dont elle est susceptible que sous l'aclion du travail et du capital. Ses produits spontanés, naturels, sont sans importance, comparés aux trésors qu'un travail habile et un capital suffisant peuvent lui ariacber ; aussi n'est-ce qu'une façon de pailer,qui malheureusement a donné lieu ù plus d'une erreur, que d'appeler tous les produits de l'industrie agricole des produits de la terre. Le travail et le capital peuvent en réclamer leur part, leur action étant également nécessaire; ces produits sont le résultat du concours des trois instruments de la production.
Le capital s'applique à l'industrie agricole sous des formes très-diverses; il s'incorpore, pour ainsi dire, à la terre, d'une manière plus ou moins permanente , sous forme d'engrais, de nivellements , de canaux , de fossés , de clôtures , de bâtiments ruraux, de plantations ; il s'y attache sous forme d'outils , d'instruments aratoires , de machines , de bétail , de réserve pour les semences , et ainsi de suite.
Quant au travail , qui ne sait qu'au travail musculaire il faut ajouter le travail intellectuel , que l'activité manuelle doit être dirigée par l'observa- ■ tion, par la science?
Ainsi la plus grande partie des produits agricoles n'est obtenue qu'au moyen de sacrifices et des consommations de toute nature. Avant de songer à aucun profit, à aucun accroissement de capital, à aucune augmentation de la richesse nationale , il faut donc prélever sur le produit tout ce qu'on a avancé, dépensé, consommé pour l'obtenir : si on ne retirait de la terre que des valeurs égales aux valeurs consommées, il y aurait transformation de richesse, mais nul accroissement. Ce qui reste du produit, les avances avec leurs profils ordinaires étant remboursées, c'est ce qu'on doit appeler le produit net de la terre. Le produit brut c'est le protluit total, l'ensemble de toutes les choses utiles que l'exploitation pi ocure. Le produit net n'est donc (ju'une portion plus ou moins considérable du produit total.
Le produit net peut être nul : dans ce cas , il n'y a ni renie pour le propriétaire, ni accroissement, provenant de la terre, dans la richesse nationale.
Le i)roduit brut peut même ne pas suffire au remboursement des avances avec leurs profits usuels : il y a alors, à la fois, perle pour l'entrepreneur, et une partie passive à inscrire dans le bilan général de la richesse publique.
Cesdiverses propositions n'ont pas besoin d'élre
démontrées; elles sont , ce me semble, évidentes par elles-mêmes.
Au reste, ce que nous disons delà terre est également vrai de toutes les forces productives ; elles nous donnent toutes, elles peuvent du moins nous donner un produit net.
C'était, vous le savez, messieurs, l'erreur des physincrates d'imaginer qu'il n'y a de produit net que celui de la terre ; que les hommes voués à toute autre industrie que l'industrie agricole ne font que reproduire ce qu'ils ont consommé pendant l'opération : ce système a été mille fois réfuté. 11 serait inutile de s'épuiser en longs discours pour le réfuter de nouveau.
Ce qu'on n'a pas suffisamment fait remarquer, c'est que le principe des physiocrales dérivait en partie des fausses notions ([u'ils s'étaient formées du fermage et de son origine.
Si la rente territoriale, au lieu de n'être que Veffel du prix des céréales, en était la cause; si elle entrait, comme élément constitutif, dans le |)rix naturel des produits du sol , et qu'on dût la compter ainsi dans les frais de production, il serait d'une bonne logique d'en conclure que là où il n'y a pas de rente territoriale , loin d'y avoir un profit , il n'y a que perte, le produit ne pouvant pas même obtenir sur le marché le prix nécessaire, un prix égal aux frais de production.
Ce n'était donc pas sans quelque raison que nous avons cru devoir insister, un peu longuement peut-être, sur la théorie de la rente territoriale.
Nous avons été plus d'une fois surpris des embarras de discussion qu'éprouvaient plusieurs des disciples d'Adam Smith en réfutant le théorème fondamental des physiocrales. Us ont employé contre leurs adversaires des traits qui souvent blessaient la main qui venait de les lancer.
Ces disciples de Smith paraissaient confondre, comme ceux de Quesnay, le produit net et le fermage, au point de croire que le produit net est toujours une cause nécessaire de fermage , et qu'en conséquence il n'y a jamais de produit net lorsque la terre ne donne pas de fermage â son propriétaire. Nous sommes forcé de le dire, messieurs, tout cela n'est pas parfaitement exact.
Sans doute les analogies sont grandes entre le produit net et la rente du propriétaire. La coïncidence du |)roduit net de la terre avec la rente est le poinl vers lequel converge toujouis, dans l'immense variété de sesfai'ls, la production agricole, à mesure que la population augmente et que l'état social se dévelopi)o ; comme au milieu des mille vicissitudes du marché le prix vénal des denrées tend toujours à se confondre avec leur prix naturel; en d'autres termes, comme la valeur en échange tend toujours à égaler les frais de production. Mais de même qu'on aurait tort cependant de confondre, d'une manière absolue, lecoftt
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d'uu produit avec sa valeur effective dans l'é- Le pays serait très-riche en choses éminem-
change, de même on s'expose aux erreurs les plus ment utiles, et on le qualifierait de pauvre. La po-
gravos L-n prenant le produit net de la terre pulalion .tous ctnix du moins qui auraient un ca-
comme l'expression rigoureuse de la renie, et en pilai ù faire valoir, une intelligence et des bras
appliquant sans discernement ù Tune tout ce que pour travailler seraient, les uns dans l'aisance,
la science enseigne de l'autre. les autres sur le chemin de l'opulence, les salaires
ExplicpiOMS plus nellemenl notre pensée. étant élevés, les prolils aussi et la vie hon mar-
Su|)posez un pays neuf, très-fertile, occupé par ché, et on devrait dire ipie ce peuple n'avance
une |)opulalion peu nombreuse encore , mais in- point en richesse et en bien-être , que l'œuvre de
telligenie, active, fournie d'un certain capital : la production agricole ne lui laisse aucun excé-
le produit des terres cultivées sera fort considé- dant au bout de l'année!
rable, il excédera tout ce iju'il faut consommer de Le produit net man(juerait , selon les principes
capital et de travail pour l'oblenir. Les entrepreneurs, surtout s'ils ne manquent pas de débouchés au dehors, pourront, pendant un temps, obtenir un profit supérieur à ce qu'ils pourraient, avec le même capital, retirer de toute autre entre-
de ce système, dans deux cas diamétralement opposés, lorscpi'il y aurait, relativement à la population, surabondance de terres fertiles , et, en consé(|uence, richesse , bien-être , progrès , el lors(|ue , étant obligé, pour vivre, de cultiver un
prise. 11 faut, pour cela, supposer que la concur- pays montagneux, stérile, qui donnerait à peine rence des capitaux n'a pu encore se déveloi)per de quoi couvrir les frais de production , il n'y dans le pays, et qu'on n'a encore exjtloité qu'une aurait que pauvreté, sans aucune espérance de portion des terres de premièie (|ua!ité. progrès. Bizarre consé(|uence, qui disparaît à l'in- Jlais, quelle sera la rente du propriétaire? Ici, stant même en distinguant le produit net du fermessieurs, tenez-vous attentifs à la connexité des mage delà terre. Dans le |)remier cas, il y auidées. Le |)ropriélaire , sur le compte duipiel la rait produit net sans fermage; l'un et l'autre science vous interroge , n'est |)oint un être mixte, manqueraient dans le second. Il ne travaille pas , il ne surveille pas , et ce n'est Disons-ie : c'était une double erreur que d'imapas lui qui avance les capitaux nécessaires à la giner qu'il n'y a de produit net que le revenu du culture de son domaine. Si vous le suj)posez à la propriétaire foncier, et qu'on n'obtient de produit fois propriétaire et capitaliste, propriétaire et Ira- net que par la terre.
vailleur, il tirera sans doute un revenu de l'ex- La Providence a traité l'homme avec plus de ploitation de sa terre; mais ce n'est pas là la rente: générosité : elle n'a pas frappé de stérilité le traie croire, ce serait une étrange confusion d'idées, vail et l'industrie. La puissance de reproduire, Repiésentez-vous donc un propriétaire qui , les non plus de matière, mais plus de valeurs, plus de bras croisés, ne voudrait d'autre souci que de 11- choses utiles qu'on n'est obligé d'en consommer vrer sa terre à un entrepreneur el de percevoir le pour et |)endant la production, n'existe pas seufermage. Que percevrait-il ? Vous le savez , mes- lement dans la terre et dans le travail agricole, sieurs , ce dieu d'Épicure, s'il n'avait pas d'autres L'action que le travail et le capital exercent en revenus, mourrait probablement de faim. Dans s'appliquanl au sol , ils l'exercent également lorsl'hypothèse , la rente serait nulle ou à peu près qu'ils cherchent à tirer parti des autres forces nanulle. Ce qui, dans un pays autrement constitué, turelles, de l'air, du soleil, de l'eau, des agents servirait à payer le fermage, restera en entier ou chimiques et des propriétés de la matière, presque en entier au cultivateur et au capitaliste. Singulière idée que de vouloir distinguer entre Le propriétaire, pour se faire un revenu, devra le travail qui trace un sillon et celui qui sculpte mettre lui-même la main à l'œuvre et se faire en- un bloc de marbre , entre celui qui sollicite les trepreneur. afiinilés chimiques au sein de la terre et celui qui Cependant, peut-on en conclure que le produit les sollicite dans un moins vaste atelier, entre brut n'excédera pas toutes les avances en capital celui qui transforme des grains, des engrais el et en travail faites pour l'obtenir; qu'il n'y aura autres substances pour en faire du blé, et celui pas de produit net de la terre? Celte conclusion qui mélange du charbon, du soufre , du salpêtre ne serait légitime qu'en se plaçant à un point de pour en faire de la poudre à canon, ou qui Iransvue tout particulier, en définissant le produit net forme du coton, de la laine, de lasoie, des écorde la terre , non comme nous l'avons défini , l'cx- ces , du poil , du crin , que sais-je? pour en faire cédant du produit sur les avances, y compris les des éîoffes. profils au taux commun , mais le revenu, plus La nature, dit-on, aide le premier; elle lui prête
ou moins considérable, que le propriétaire peut retirer de sa terre.
Et voyez les étranges conséquences auxquelles on serait nécessairement entraîné par un abus de mots.
sa puissance. Elle refuse donc tout secours au second ! Elle ne l'aide point!
Mais qui nous donne les gaz, le calorique, la lumière, les atlinilés chimiques, toutes les forces en un mot (pii nous sont indispensables? Faut-il
être grand physicien , chimiste consommé pour serve aux besoins de première nécessité ou à des
comprendre qu'aucune production n'est possible besoins secondaires , qu'il couvre nos tables ou
sans un certain concours des agents naturels? qu'il embellisse nos demeures.
C'est un grand mystère, dira-t-on, une puis- Pourquoi , après avoir cultivé les terres de pre-
sance occulte, propre, spéciale que celle qui, d'un mière qualité, cultive-t-on même celles de se-
grain de blé phcé au sein de la terre , nous fait conde et de troisième qualité? Parce que les va-
naître un épi. Sans doute; mais celle qui d'un leurs qu'on en relire excèdent celles qu'on y
acide et d'un alcali mélangés forme un sel, celle consomme. Pourquoi voit-on de nombreux manu-
qui incorpore un liquide coloré à certaines étoffes facturiers se lancer dans une carrière déjà ou-
est-elle plus compréhensible et moins merveil- verte, bien que les circonstances leur soient
leuse? Vous l'appelez affinité, fort bien ; comme l'autre s'appelle végétation; deux mots pour exprimer deux faits généraux que l'observation nous a révélés et que la science n'explique point.
Ce sont , il est vrai, des forces, des agents naturels, compris sous le nom de terre, qui produi-
moins favorables qu'elles ne l'étaient au premier entrepreneur? Exactement par la même raison on produit plus de valeurs qu'on n'en consomme, et cela dans une mesure suffisante pour stimuler l'esprit d'entreprise et faire préférer les espérances de la production aux jouissances du repos et
sent, secondés par le travail, le blé, le chanvre, de la consommation immédiate, le riz- mais ne sont-ce pas également des forces En dernière analyse, et vous l'avez sans doute et des agents naturels qui viennent en secours à déjà remarqué, messieurs, les physiocrates, après toutes les industries, même à celles qui, en ap- avoir suffisamment observé certains faits partijmrence, sont les moins productives, par exem- culiers, n'ont pas compris qu'il fallait dire de pie, à l'industrie des transports? Point de navi- toutes les forces productives et de toutes les choses gation sans vents ni vapeur et sans matières utiles à l'homme ce qu'ils ont dit de la terre et des moins pesantes que l'eau. denrées qu'elle nous fournit. C'est ainsi que Galles agents naturels interviennent toujours et vani , observant les commotions d'une grenouille partout; car la force musculaire de l'homme, sous l'action de deux métaux , découvrit ce que toute éducation à part , est elle-même une force ses disciples ont obstinément appelé l'électricité naturelle comme celle du cheval, et l'eau qui fer- animale. La généralisation de ce fait, si imporlilise nos champs n'est pas autre que celle qui tant d'ailleurs, c'est la gloire de Volta. Le galblanchit nos toiles , et qui porte nos vaisseaux. vanisme proprement dit n'est plus qu'un brillant C'est une troisième erreur que de confondre le paragraphe de l'histoire des sciences naturelles, produit net avec l'excédant de comestibles que la Soyons justes cependant, et, tout en rétablislerre laisse après avoir fourni aux cultivateurs les sant la vérité, nous pourrons peut-être faire un aliments nécessaires. On s'écrie : Que deviendrait pas de plus dans l'analyse de ces matières comte reste de la population sans cet excédant de pliquées et donner au langage économique plus
nourriture, sans ce produit net que les propriétaires du sol lui distribuent en échange de ses deniers? 11 est certain que le reste de la population mourrait de faim. Il est également certain que,
de précision et de netteté.
Ce n'est pas sous l'empiie d'une vaine illusion que les physiocrates ont enfanté leur système. Ce qui a induit en erreur ces esprits érainents n'é-
si les fabricants de chapeaux n'en produisaient lait pas une pure chimère, mais une réalité qui, «lue le nombre nécessaire pour eux-mêmes et leurs bien saisie, bien considérée, les aurait mis en posf.imilles , les cultivateurs seraient obligés de s'en session des belles doctrines qui ont fait plus tard passer, ce qui , j'en conviens , est plus facile que la gloire de Smith , de West , de Malthus , de Ride se passer de pain et de viande. cardo. Les physiocrates ont , pour ainsi dire , mis
Mais , comme il peut arriver qu'un fabricant le pied suHe seuil du temple, et, après avoir jeté
vende des chapeaux, bien que, malheureusement un regard hardi mais fugitif dans l'intérieur, ils
pour lui, le prix de ses produits ne le rembourse ont livré au monde leurs trop rapides aperçus,
pas de ses avances, de même il se peut que les comme s'ils étaient l'expression complète delà
cultivateurs vendent du blé, bien que l'exploita- vérité, lion de la terre ne leur doiuie aucun profit. Il est sans doute entre ,1a pioduction agricole
Dans ces cas, il n'y aura de produit net ni pour et les autres productions des ressemblances nom-
le cultivateur, ni pour le fabricant. Le produit breuses;nous venons de les signaler. Mais est-il
brut ne fera que reproduire en tout ou en partie moins vrai (pi'à côté de ces ressemblances existent
les valeurs consommées dans l'œuvre de la production.
Lorsque, au contraire, ces valeurs une fois lécupérées , il reste une valeur en sus , il y a produit net; peu imjiorte <iue le producteur soit un
des dissemblances profondes que l'analyse ne doit pas négliger?
Tandis que, dans les autres productions, le sol n'est qu'un moyen d'une importance secondaire, il joue, dans la |)roduction agricole, un rôle prin-
rultivateur ou \\n fabricant , que cet excédant rii>.-il . cl y développa toutes ses qualités d'flf/e«^
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naturel, limité, approprié, inégalement pro- iluslriel et forme, sous le nom de rente ou de ductif, et pouvant seul fournir les denrées in- fermage, la nUribution du propriiHaire du sol. dispensables au maintien et à l'accroissement Lorsque celte combinaison n'a pas lieu , ou il n'y de ta population. Lorsqu'on étudie le fait de la a pas de produit net territorial , ou il se mêle au production des toiles, desdrajis. des cristaux, on produit net industriel et accroît momentanément peut ne pas tenir un compte à i)art du sol occupé les prolits des premiers entrepreneurs. Cet accroispar ces industries : on peut dire (jue les produits sèment disparaît, soit lors(|ue, la concurrence sont obtenus à l'aide de deux instiuments produc- amenant de nouveaux ca|)itaux vers l'agriculture, leurs, le capital et le travail; on peut compren- l'exploitation de nouvellis terres, également de dre le sol dans le capital qu'on appelle fixe ou en- première qualité, abaisse le prix du blé sur le gagé. La production agricole, au contraire, est marché, soît,cequî est plus ordinaire, lorsqu'une l'œuvre de trois instruments bien distincts, elle plus vive demande de matières alimentaires augconcours de la terre y devient une cause de phé- mentant, au contraire , le prix du blé , les capinoniènes et de résultats économiques les plus taux s'appliquent même à des exploitations plus compliqués et les plus graves. coûteuses et sont forcés de se contenter de profits C'est l'honneur des physiocrates d'avoir démêlé moins considérables. Il peut alors arriver un effet cette dissemblance entre la |iroduction agricole et en apparence singulier ; c'est que les premiers enles autres productions, et d'avoir compris qu'il trepreneurs perdent au lieu de gagnera la hausse devait en résulter de grands effets. Ces effets ont des prix. Le produit net agricole , de plus en plus été, plus tard, résumés dans la théorie de la rente; considérable, sortira de leurs mains pour entrer les physiocrates avaient essayé de les résumer dans dans celles des |)ropriétaires, tandis que, lorsleur théorie du /Jro</M//«e^ Ils se sont trom|)és. qu'une portion seulement des terres de première Mais peut-être aurait-on, de part et d'autre, donné qualité était en culture , il était possible <|ue, peuplus de clarté ù ces matières et évité de nombreu- dant un temps du moins, outre le profit ordinaire ses logomachies, si on avait reconnu que le pro- de leurs avances , il y eitt un produit net agricole (luit net est un excédant qui peut se retrouver, qui demeurait confondu avec le produit net indusnon-seulement dans toute industrie prise dans son triel , et n'entrait point, sous le nom de rente ou ensemble, mais dans toute application isolément de fermage, dans la caisse du maître du sol. considérée de l'un des trois instruments produc- Nous n'en dirons pas davantage ici sur ces belteurs. En d'autres termes , si d'un côté il y a pro- les et importantes questions. Leur complet déve-
duit net même dans la production manufacturière et commerciale, de l'autre il est également vrai que, dans toute production, le produit net peut,
loppement ne peut avoir lieu qu'en traitant ex pirofesso de la distribution de la richesse.
J'ai hâte d'aborder les autres questions prélimi-
selon les circonstances, se subdiviser, à l'aide de naires que nous devons chercher à résoudre pour
l'analyse, en autant de profits, égaux ou inégaux, arriver sans encombre au but que nous voulons
qu'il y a eu de forces employées, d'instruments nous efforcer d'atteindre.
producteurs. La notion du. produit net, quelque simple et Ainsi , dans la production agricole, le travail, le facile à saisir qu'elle paraisse , n'a pas seulement capital et la terre peuventdonner chacun un profit, été une cause d'erreurs pour les physiocrates; il avec cette différence que. si le travail et le capital est d'autres économistes qui, ayant perdu de vue n'en donnent pas, au lieu d'un accroissement de la vraie nature du produit net et le caractère esrichesse il peut y avoir perte, déficit, tandis que, sentiel , uni(|ue. qui le distingue du produit brut, si la terre seule ne donne pas de profit, il n'y a sont également arrivés à des conséquences démenl)Oint de perle positive , le sol reste ce (|u'il était, ties par les faits et ont proclamé des doctrines que et tout se passe comme s'il n'y avait eu, dans l'ex- la raison ne saurait accepter, ploilation, que le concours de deux instruments Ouvrons, entre auties, les livres du propagaproducteurs. Et comme il importe peu ici de dis- teur le plus éminent des doctrines de Smith en linguer entre le travail et le capital, entre le i)ro- France, de J. B. Say : ce sont les erreurs des duit net de l'un et le produit net de l'autre, on hommes célèbres qu'il importe de signaler; ces peut, en les réunissant sous une seule dénomina- légères taches n'ôtentiien à leur renommée , tan-
tion, dire que l'industrie agricole se distingue de toutes les autres en ce (ju'elle jieut donner à la fois un produit net territorial et un produit net industriel , tandis que les autres n'en donnent (|u'un seul.
Le produit net ter.itorial, lorsqu'un certain prix des céiéales se combine avec la nature inégale
dis que l'autorité de leur nom pourrait les faire passer inaperçues et jeter dans de fausses voies leurs disciples.
M. Say a plus d'une fois répété, avec une sorte de complaisance, cette proposition que, a pour une nation , son produit net est précisément la même chose que son produit brut ou total. »
du sol ou avec l'action décroissante des cajiitaux {Notes à Slorch , t. 1, p. 206; Cours complet qu'on y applique, se sépare du produit net in- décon. pol. , 5" partie , ch. 3, et ailleurs.)
Certes , messieurs , si cela était , nous serions , tous les jours, témoins d'un grand miracle; l'axiome ex nihilo nihil up serait plus vrai pour l'iiomme, nation ou individu, peu importe! En effet, pour que le produit net fût égal pour la société au produit brut ou total, il faudrait que le produit national fftt obtenu sans avances ni consommation aucune.
« Lorsque moi, entrepreneur d'industrie, j'a- » chète le service d'un ouvrier, je ne compte pas » son salaire dans le produit net de mon entre- » prise; au contraire, je l'en déduis; mais l'ou- » vrier le compte dans son produit net. » Évidemment, si c'est ainsi que l'ouvrier compte, il a tort et compte fort mal. Pour se rendre habile au travail que vous lui demandez, l'ouvrier a probablement payé un apprentissage; d'ailleurs, en travaillant, il a usé ses vêtements, des outils et peut-être aussi ses forces, son capital à lui, beaucoup plus qu'il ne l'aurait fait en se donnant du repos et du loisir : en un mot, l'ouvrier aussi a fait des avances, une consommation dont il doit se rembourser; le surplus seulement est uu profit net; l'opinion contraire serait une erreur funeste aux ouvriers; elle encouragerait l'entrepreneur à diminuer leur salaire et les ouvriers à le dépenser en entier comme étant un pur gain.
Lorsque vous achetez pour mille francs d'huile de colza, entre autres choses vous remboursez au vendeur la valeur de la semence ; or la valeur de cette graine, qui a été décomposée au sein de la terre, peut-elle être comptée comme profit net pour qui que ce soit au monde ? Certes, non ; c'est une valeur consommée, économiijuemeiil pailant détruite, dont on n'obtient que l'équivalent. Dirat-on que, précisément à cause de cette destruction, le remboursement prélevé sur le produit total devient un produit net pour le propriétaire de la semence détruite et pour la société, qui retrouvent ainsi une valeur perdue? L'erreur serait manifeste. Qui dit produit, net ou brut, peu importe, se réfère ù un certain fait de production considéré dans son ensemble. On doit , sans doute, analyser tout fait complexe ; mais le scinder, pour tirer de chaque partie isolément considérée des consécpiences applicables au tout , ce ne serait qu'un sophisme.
Laissons ces détails. Il est évident qu'une nation ne produit (ju'aux mêmes conditions (jue tout individu proprement dit. S'il y a véritable production , le produit net ne sera jamais la même chose que le produit brut ou total , parce qu'il n'est pas donné à l'homme de faire quelque chose de rien. La société peut être envisagée comme une agrégation d'individus, comme uu ensemble de faits et d'intérêts iiulividuels , ou bien comme un être moral, s«*i ycncris, ayant sa vie et ses forces propres. Au premier point de vue, il est difficile de comprendre comment le produit social pourrait
être autre que la somme des produits individuels. Or nul individu , pas même un simple ouvrier, n'a de produit net parfaitement égal à son produit brut ; donc le produit net ne peut jamais être, pour la société, égal au produit total. Soit le produit net d'un individu quelconque égal à x — y : que faudrait-il pour qu'en additionnant mille, deux mille fois x — t", on eût ensuite ^.000 (x—y) =■ 2,000 X? Il faudrait prouver que, dans tous les cas,7-:=:0. Or^-, représentant les frais de production , est , toujours ou presque toujours, une quantité positive plus ou moins élevée; donc le prétendu résultat est chose impossible.
On arrive à la même conclusion en considérant la société comme une |)ersonne suigeneris, comme un grand producteur. Il ne lui est pas plus donné qu'aux personnes physiques de produire sans l'emploi et la transformation d'un capital, capital que le |)roduit brut doit rétablir avant qu'on songe au produit net. Quand !a France a récolté mille hectolitres de blé, elle a consommé, détruit cent h deux cents hectolitres du meilleur de son blé en l'employant aux semailles. Lorsque ses navires rentrent au port chargés de morue, d'huile de baleine, lui apportent-ils un produit net ? Faut-il compter i)Our rien l'usure des navires et des machines, la garde et l'entretien des ports, des routes, des canaux, la marine mililaiie nécessaire à la protection du commerce, et ainsi de suite?
« La paye de l'officier de marine, de l'ingénieur, du soldat, du matelot , c'est leur revenu.» Sans doute , et un revenu des plus légitimes , plus légitime, ainsi que nous le prouverons plus tard, que ne semblent le croire ceux des économistes qui prennent plaisir à représenter tout impôt comme un mal nécessaire, et les gouvernements comme des vampires. Mais cela empêche-t-il qu'il n'y ait dans toute production , individuelle ou sociale, des avances ou des consommations de capital , des I ichesses soustraites aux besoins de la vie et employées comme instrument producteur? Ce qui doit paraître singulier, c'est de trouver cette doctrine dans les livres de celui des économistes qui s'est montré le plus sévèie peut-être à l'égard des services publics. A quoi bon, pourrait-on lui dire, cette sévérité si tout revenu individuel est un produit net pour la société? C'est là , en effet , la réponse que font d'ordinaire , avec leur bizarre phraséologie, les défenseurs des impôts exagérés. « Cela ne fait que passer d'une main dans l'autre; cela fait circuler l'argent, cela anime le commerce, » et autres phrases semblables.
Mais nous ne voulons pas insister ici plus longtemps sur des questions que nous devons retrouver lorscpie, l'an prochain, nous traiterons de la distribution de la richesse, et, en particulier, de l'évaluation du revenu social. Nous verrons alors quelles sont les conséquences exactes qu'il faut
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tirer de ce fait, d'ailleurs aussi imporlanl qu'irré- ne donne pas de produit net; à quoi bon exploiter
cu8able,que souvent , et dans une certaine me- un sol , employer un inslnimcnt de piodnclion qui
sure, ce qui est frais de production pour un ne laissfMien au propriétaire, qui ii';ijoute rien
producteur est un produit pour l'autre et pour la à sa richesse? Les autres souliennenl (|ue, si les
société. I)r0|)riétaires sont intéressés au produit net, c'est
Certes, M. Say n'ignorait pas les faits et les oh- le produit hrul (jui nourrit les travailleurs, (|ui est
servalions que nous venons de signaler. 11 s'éton- la cause de leur aisance et delà prospérité du
nait cependant de voir celte proposition, « que le produit hrut de la société est la même chose que son produit net, » si généralement méconnue. Nous ne pouvons attribuer cette préoccupation
pays.
Qu'importe, dit-on, le revenu de quelques centaines de |)ropriétaires, si les fermiers, les métayers, les ouvriers, en un mot, si une multitude
d'un esprit ordinairement si lucide qu'au langage de familles trouvent dans le travail des champs
par trop abstrait et compliqué qu'il s'est plu à in- leur subsistance et leur hien-étre? (roduire dans la science par sa théorie des servi- Qu'importent au pays l'éclat et la puissance de
ces itroductifs,ai)pli(|uée non-seulement au travail quelques maisons aristocratiques? Que lui irapor-
proprenient dit, mais à la terre, au capital, à toute chose. Comme vous le voyez, c'est là un langage figuré. Les choses sont utiles. Mais l'homme seul rend des services. |)arce que seul il comprend, il veut, il agit. Les choses ne sont que i)assives. Même pour les animaux, on ne dirait, sans hyperbole , qu'ils nous ont rendu un service qu'en parlant du cheval de guerre, du chien de Terre- Neuve ou du chien de garde qui nous auraient sauvé la vie; bref , des animaux dont l'intelligence elj'ai presque dit la personnalité, par un heureux développement, a franchi une petite partie de l'énorme distance qui sépare la brute de l'homme.
Le langage figuré n'est pas inutile à la science, lorsqu'elle sait l'employer avec mesure et discernement pour donner aux vérités qu'elle enseigne plus de vie, plus de relief, plus de couleur. Mais il est bien rare, messieurs, et la remarque est importante pour la jeunesse qui m'écoute , il est rare que ce langage ne soit pas une cause d'équivoques et d'erreurs, lorsqu'on ne craint pas de s'en servir pour résumer les idées fondamentales, pour fixer les principes de la science. Manquant d'exactitude et de rigueur, il olTre alors à l'esprit des données mobiles et incertaines, dont l'imagination s'empare pour dominer le raisonnement et lui imposer de faux i)oints de départ.
C'est ainsi qu'en appliquant l'expression de services productifs à tous les instruments de la production , l'idée du capital et des choses que la production transforme et détruit sous le point de vue économique s'obscurcit, que tout ce que les hommes producteurs reçoivent paraît un revenu , et
tent leur faste, leurs jouissances raffinées, leur somptuosité en équi|)ages, en festins, en toute sorte de dépenses? Ce qu'il doit vouloir avant tout, c'est une i)opulalion rurale, forte et nombreuse, ne mancpiant jamais ni de nourriture, ni de travail : ce qu'on ne peut obtenir qu'en augmentant, par tous les moyens possibles, le produit brut des terres, quel qu'en soit, du reste, le produit net.
Ici il ne doit pas vous échapper, messieurs , que, sous des formes diverses, c'est toujours la même pensée qui se représente, cette pensée qui agite aujourd'hui tant d'esprils, et qui , suivie dans toutes ses déductions, nous ferait aboutir à une division artificielle de la richesse.
Essayons de porter quelque clarté dans une question (|ue l'esprit de système et de vaines déclamations ont obscurcie.
Tout dépend du sens qu'on attache à l'expression de produit net.
Si on confond le produit net avec la rente territoiiale, avec le revenu du propriétaire, si, en conséquence, le produit total est regardé comme un produit brut, ne laissant de produit net pour personne, toutes les fois (|u'au lieu d'être perçu en partie par le maître du sol, il serait partagé, en entier, entre rentre|)reneur et les travailleurs , il est imi)Ossible d'admettre comme règle qu'il y aurait folie à ex|)loiler toute terre qui ne donne pas de produit net. Encore une fois, dans les commencements de la culture américaine, les terres n'y donnaient point ou presque point de rente; fallait-il donc laisser le sol du nouveau monde en
qu'on est amené à penser que le pioduit brut de friche, et renoncer à cette immense conquête de
chacun d'eux est une partie intégrante du produit la civilisation européenne?
net du pays. Si, au contraire, |»ar produit net on entend.
Arrivés à ce point, nous pouvons maintenant comme nous, ce qui reste de valeurs, de choses
résoudre une des questions qui ont le plus divisé utiles, après le remboursement ou le rétablisse-
les économistes, et allumé la colère des philan- ment de tout c(; qu'on a employé, en capital et en
Ihiopes. travail , pour obtenir le produit total, la (piestion
Il n'est pas un de vous, peut-être, qui n'ait en- est alors bien posée , et il est alors permis de détendu le retentissement de leurs violentes (juerel- mander, à quoi bon cultiver des terres qui ne laisles sur le produit brut et le produit net. Les uns sent pas de produit net ; il est peimis de se dédisent analhème A tonte exploitation agricole qui mander s'il est d'une bonne économie sociale de
ne songer qu'au produit brut de la terre, sans s'embarrasser de savoir si la culture laisse ou non un produit net quelcon(|ue.
Et d'abord , il paraît de toute évidence que toute exploitation qui ne donne pas de produit net n'avance en rien la richesse nationale. Onel |)rogrès pourrait-il y avoir si on ne fait que réiablir ce qui a été consommé? Aucun, en effet, si réellement l'entrepreneur, ayant consommé ce qui lui est nécessaire pour vivre durant rexploita(ion,se trouve à la fin avec le même capital qu'au commencement de l'entreprise , si tous les travailleurs n'ont tiré de leur concours d'auire rétribution que leur subsistance pendant le travail , si tous, l'œuvre une fois achevée, sont dans la même situation où ils étaient au début.
Cependant, même dans cette hypothèse, il se peut que le produit n'ait pas été sans utilité pour l'État. Les cultivateurs , du moins , ont vécu de leur travail , soit en consommant leurs propres produits, soit en les échangeant contre d'autres denrées. Si, à défaut de cet emploi, ils eussent dû rester oisifs, comme les hommes ne sont ni des chevaux ni des bœufs, ils auraient été, d'une façon et d'une autre, bien ou mal, nourris aux dépens du fonds social : donc on peut dire (jue leur travail, au moyen du produit brut (lu'ils en ont retiré, s'il n'a pas augmenté le capital national, a, du moins , empêché qu'il ne diminue.
Mais qu'avons-nous supposé? que ces mêmes hommes n'avaient absolument autre chose à faire de productif et d'utile : que s'ils n'eussent pas exploité un sol ingrat, ou appliqué à une terre fertile des procédés trop coûteux, ils auraient dû périr de misère ou vivre aux dépens des autres producteurs. C'est dire, en d'autres termes, que cela suppose un pays que ses institutions et ses mœurs ont jeté loin des voies naturelles de l'économie publique. Si cela n'est pas, de pareilles exploitations ne sauraient avoir lieu : les hommes peuvent alors et savent appliquer leurs capitaux et leurs forces à des productions plus utiles.
Au reste, vous pouvez ré|)ondre d'une manière plus nette encore et plus positive à la question de savoir si c'est le produit biut ou le produit net qu'on doil principalement rechercher dans les exploitations agricoles.
Veuillez seulement vous rappeler les éléments divers que l'analyse nous a fait découvrir dans le produit total de ces exploitations. Évidemment trois cas bien distincts peuvent se présenter :
Le produit peut ne pas suffire au remboursement des avances.
Le produit suffisant pour rembourser les avances peut ne pas laisser à l'entrepreneur des profils calculés au taux commun.
Faut-il faire remar(|uer<iue toutes lesfoisqu'on parle du taux commiui , soit des |uofits, soit des salaires, on n'entend point exclure les diflércnces
dans le taux nominal qui résultent de la diverse nature des travaux et des placements? Ces différences ne sont qu'apparentes , ainsi que Smith l'a démontré avec sa lucidité ordinaire. Qui voudrait aventurer ses capitaux dans la pèche de la morue ou de la baleine, s'il ne pouvait en espérer que les profits d'un fermier? Le surplus qu'il obtient n'est que la juste compensation des dangers de l'entreprise.
Dans les deux cas que nous venons de signaler, nul ne dira qu'il peut être utile à la richesse nationale de solliciter le produit de la terre, de placer sur le sol un travail , des capitaux qui ne donneraient pas le salaire et les profils qu'on pourrait relirer de toute autre entreprise. S'il est des faits contraires à ces conclusions , ces faits ne peuvent être attribués qu'à l'ignorance ou à des habitudes et à des considérations étrangères à la question économique.
En troisième lieu, le produit peut suffire au remboursement de toutes les avances avec leurs profils ordinaires, sans laisser un excédant. Dans ce cas, la force productive, la puissance propre du sol , quant à ses résultats économiques, serait égale à zéro. L'industrie agricole ne se distinguerait en rien des autres industries, de celles où aucun élément de monopole ne gêne l'action de la libre concurrence. Le sol , au lieu d'agir comme une force naturelle, limitée, appropriée, agirait comme l'air, la lumière, le soleil agissent dans toutes les industries. Dans ce cas, de deux choses l'une : ou le défaut de produit net de la terre est dû à la stérilité naturelle du sol , et il n'y a pas de regrets à avoir; ou l'on pourrait, par une exploitation plus énergique ou moins coûteuse, obtenir, outre le produit net industriel, un produit net territorial, et dans ces cas ce serait évidemment une erreur économique que de ne pas chercher à obtenir ce résultat.
Ici viennent se placer deux observations importantes.
Nous avons supposé que le produit net territorial pourrait être obtenu par une exploitation plus énergicpie ou moins coûteuse. Nous n'avons pas parlé du cas où des terres dont les produits couvrent à peine aujourd'hui les frais de production fourniraient demain un i)roduit net territorial , uniquement par la hausse du prix des céréales. Ce fait ne change rien à notre hypothèse. Seulement, à l'égard de ces terre? qui, malgré les vices de l'exploitation, donnent déjà un produit net territoiial, la question ne sera pas de savoir si on cherchera un produit net, mais si on s'efforcera iVaccroîfre ce |)roduit par une culture plus habile et moins coûteuse.
L'autre observation est plus grave. Une exploitation plus énergi(|ue ou moins coûteuse n'est souvent possible qu'en altérant profondément les proportions (]ui existent entre le capital et le tra-
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vail employés à la terre. Ici des machines prendront la place de l'homme ; là des prairies substituées à la culture des céréales ex|)ulseront un grand nombre de laboureurs. Il y a plus; si de nouvelles cultures diniimiaient soudainement et
pourrait pas même garantir ces bancs d'hommes du retour périodique des plus épouvantables disettes.
Après avoir éclairci du mieux que nous le pouvions ces points piéliminaires, points, au surplus.
d'une cpiantité considérable la masse du blé otfert que vous verrez en leur temps recevoii' une lu-
sur le marché, il pourrait y avoir perturbation, non-seulement dans les salaiies, mais dans les profils. Ces changements pourraient s'opérer sans secousse, sans de trop cruelles transitions dnns les pays dont l'industrie active, croissante pourrait offrir sans retard un emploi à de nouveaux travailleurs; partout ailleurs les souffrances seraient grandes, et si l'humanilé, l'emportant sur l'arithmétique, venait au secours des travailleurs expulsés, il y aurait, pendant quelque lem|)s du moins, plus encore un déplacement douloureux qu'un véritable accroissement dans la richesse générale. Vous le voyez, messieurs, la question de la population se représente partout; c'est là un fait dominant dans toutes les questions économiques; il en donne la solution ou il la modilie et la tempère.
Quoi qu'il en soit, il est évident que, au point de vue économique, c'est le produit net qu'on doit rechercher. Qu'importe ici sa distribution? Les lois qui la régissent, nous essayerons de les connaître et de les approfondir plus tard : nous ne pouvons |)as tout dire à la fois. Mais ce que nous connaissons déjà, c'est que le produit net accroît la richesse nationale, et que le capital commun augmentant alors sans cesse, force est que l'aisanee pénèlre tôt ou tard dans toutes les couches d'une population qui n'est pas sourde aux conseils de la prudence et de l'intérêt bien entendu.
Que prouvent les chants dithyrambiques et les touchantes pastorales qu'on trouve sur le produit
mière nouvelle des faits généraux qui président à la distribution de la richesse, nous pouvons maintenant aborder la question capitale de notre sujet, qui est de savoir quelles sont les conditions requises pour que l'emploi du sol , comme instrument producteur, soit le plus utile à la richesse nationale.
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Des conditions requises pour l'emploi le plus utile de la terre comme instrument producteur. — De la grande et de la petite propriété territoriale, considérées sous le rapport de la puissance productive de la terre.
Messieurs,
Le sol, nous l'avons dit, exige, pour déployer toute sa force productive, du travail et du capital, un travail matériel et un travail inlellecluel; il imi)orte, en conséquence, qu'il i)uisse être exploité par ceux (pii peuvent lui appliquer, de la manière la plus utile, tout le travail et tout le cal)ital nécessaires; c'est dire, en d'autres termes, par les hommes qui ont pu acquérir une suffisante instruction, et qui possèdent ou qui peuvent se procurer les valeurs et faire les avances que réréclame toute bonne agiiculture.
Les lois qui président, dans les manufactures, brut dans plus d'un livie, même de ceux qui de- à l'emploi du travail et du capital s'appliquent vraient être sérieux? Ils prouvent seulement que aussi, dans une certaine mesure du moins , à l'in-
leurs auteurs étaient, en ce qui concerne la population, sous l'empire de tous ces préjugés que nous avons cherché à combattre. Lors(ju'on s'imagine «lue la propagation de l'espèce humaine est un fait sur le(piel la Providence, par je ne sais quelle exception , dispense l'homme de toute ré-
dustrie agricole; le travail peut y être, jusqu'à un certain point, facilité i)ar des opérations préliminaires, divisé dans ses applications , et secondé par des forces mécaniques et par la puissance scientifique.
De vastes travaux peuvent bonifier le sol et en
fîexion et de toute prévoyance, lorsqu'on croit que rendre l'exploitation plus facile, les produits plus
notre race n'a rien de mieux à faire que de lasser considérables. Un canal de dessèchement, un fossé,
sur la surface du globe , comme l'herbe des prai- un nivellement du terrain, un chemin ont été plus
ries, il est logique de se représenter, avec dé- d'une fois une source abondante de richesse. Qui
lices, chaque perche de terre occupée par un homme (pji n'aurait d'autre occupation (pie celle de lui arracher, à coups de bêche, sa nourriture journalière. Mais, après s'être extasié sur le bonheur ineffable de tons ces hommes réduits à une faible raticui de pommes de terre et de mais, il faut être logiipiejusipi'au bout, et reconnaître que chez un peuple ainsi constitué, il faudrait désespérer
ne sait combien il est utile de |)ouvoir se clore, si toutefois la clôture n'occupe pas une partie relativement trop considérable du terrain à exploiter? La division du travail ne s'appliipie pas, il est vrai, à l'industrie; agricole avec la même facilité et le même succès qu'aux nuinufactures proprement dites : elle s'y ap|)li(pie , cependant , avec avanta.Tc, lorsque la grande culture, soutenue
de tout progrès de la richesse nationale; on ne par un capital sultisaul, exige des travaux divers
et un grand nombre de travailleurs. Je supprime productives réparties entre dix manufactures peu
les détails ; ils appartiennent à la science agricole. Il en est de même des forces mécaniques. Sans doute , elles ne pourront jamais être appliquées ù la culture de la terre, comme on les ap|»lique à la fabrication du papier, au lissage du coton et à tant d'autres industries. Le pouvoir mécanique rencontre dans le sol Irop de diversités, trop d'inégalités, trop de résistances. Il esl , ce|)endant,
considérables. D'un côté, les frais d'établissement, de direction et de surveillance augmentent, comme le nombre des entreprises distinctes ; de l'autre, la division du (ravail et l'emploi de machines puissantes, mais coûteuses, ne sont possibles que dans les établissements qui offrent un travail suffisant à toutes les classes de travailleurs , et qui donnent de grands résultats. Plus le produit est considé-
des machines pour l'agriculture, et de puissantes rable et moins est élevée la dépense proportionmachines; il suffit de nommer la charrue. Oublie nelle en insliuments et machines : si deux maimmense révolution n'a-t-elle pas produite ! C'est chines de même force produisent, dans le même
ce qu'oublient les hommes qui déclament aujourd'hui contre l'inliodiiclion des machines.
Un canal d'irrigation, l'exploilalion d'une marnière sont d'uiiles applications du pouvoir mécani(iue et scientilique. Qui ne connaît aujourd'hui les avantages du système des assolements? Je pourrais vous citer une commune dont les habitants jadis pauvres, et par cela même immoraux et mal famés , sont aujourd hui aussi remarquables par l'aisance dont ils jouissent ([ue par leur probité. Ils doivent ces bienfaits à un ecclésiastique éclairé, qui leur ex|)liquait, avec les préceptes de l'Évangile, les effets de la culture alternée et des prairies artificielles. C'est ainsi que la science éclaire le métier et fait de l'agriculture prati(jue,de cette industrie si capitale pour nous, un art savant et progressif. Personne n'ignore aujourd'hui <iu'il n'est point d'agriculture florissante sans une grande richesse d'engrais, richesse qu'on ne peut obtenir, si on excepte les terres qui entourent les grandes villes , que par la multiplication et la bonne qualité du bétail.
espace de temps, l'une cent mille mètres, l'autre deux cent mille mètres de la même étoffe, vous |)ouvpz dire que la première machine coûte le double de la seconde , que dans l'une de ces entreprises on a employé un capital double de celui qui est employé dans l'autre; vous pouvez dire également qu'un mètre de l'étoffe de la première fabrique coûtant au producteur autant que deux mètres du tissu de la seconde fabrique, le produit net de celle-ci est double de celui que laisse la production la plus coûteuse.
L'industrie agricole peut-elle se soustraire à l'empire de ces lois économiques? Ce qui esl vrai pour les fabricants de meubles et d'étoffes cesserait-il tout à coup d'être vrai pour les fabricants de blé, de chanvre ou de luzerne? Évidemment non.
Partagez , par la pensée , un vaste domaine en trente lots, une grande manufacture agricole en trente petites entreprises tout à fait indéi)endanles l'une de l'autre , devant avoir chacune ses bâtiments d'exploitalion , ses outils et ses machines.
Or l'application de tous ces i^ioyens suppose ses clôtures et ses chemins de service, une direcdes cultures assez étendues et assez variées, de tion et une surveillance particulières, et vous verfortes avances, un capital considérable. Aces con- rez les frais de production , et surtout le capital ditions seulement on peut obtenir les résultats fixe, s'accroître d'une manière effrayante, suivants : une |)ro<luction comparativement moins Et , remarquez-le , nous supposons que, dans coûteuse et une diminution dans le nond)re des les trente lois, il n'en est point qui par son exiguïté travailleurs agricoles (jui permette aux industries exclue l'action des machines, qui ne puisse du
manufacturières de se développer sans enlever à la terre des bras nécessaires, ou sans surcharger le i)ays de deux poi)ulations également denses et se disputant les moyens de nourriture. Alors seulement pourront s'établir partout , h côté de l'industrie agricole, d'auties iiuluslries qui lui viendront en aide par leurs productions et leurs
moins occuper utilement le capital d'une charrue attelée. Si cela n'était pas , si les lots étaient encore moins considérables, les effets du partage d'un vaste" domaine en trente lots tout à fait indépendants l'unile l'autre seraient de plus en ^ plus sensibles pour la richesse nationale. Il y a plus : certaines cultures, fort utiles , d'ail-
consommations , par des offres et des demandes leurs , peuvent être empêchées par le partage de également profitables à toutes les parties inté- la terre; l'éducation des bestiaux devient imposressées; alors seulement le produit net des terres sible, ou du moins Irop coûteuse; les travaux de
pourra atteindre son maximum.
C'est une loi éeononii(iue qu'il faut souvent rappeler, messieurs; la puissance du travail et du capital ne se développe tout entière que lors(iue ces dnw instruments sont api)li(piés . sur uru; grande échelle, à de vastes enlre|)i'ises.
nivellement et d'irrigation rencontreront des obstacles insurmonlablcs; les améliorations du sol se Irouveionl entravées, les servilinies foncières se muKiplieronl. cl avec elles les procès, les frais, les dommiges de toute nature.
Il y a i)lus encore : ces petites entreprises n'é-
Une grande manufacture donne un produit net veillant |»as le zèle et n'attirant pas les cajjîlaux supérieur à celui qu'on relireraitdes mêmes forces des hommes les plus habiles, les progrès de la
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science agricole se trouvent ralentis, et les bonnes que sorte l'histoire de la propriété foncière, tou-
inélhodes qu'elle a déjà déroiiveiles sont jdutol les ces insliimions dérivaient du même principe,
repousséos qu'accueillies par les petits cultiva- je veux dire la conservation , dans les m(}mes fa-
teurs, dépourvus de capitaux, et se méfiant des milles, sous les mêmes noms, des (grandes pro-
conseils île l'homme rioiie el de l'Iiabitaiit de la priétés territoriales, ville. '• ne faudrait i)as croire cependant tpie tontes
En résumé, vous aurez une plus prande con- ces institutions aient été le résultat calculé d'une sommation de capital, une plus grande consom- pensée dirigeante, des ai)plicalions réfléchies d'un matiun de travail , et , (|uoi <iu'il en soit du i)ro- principe. En cela comme en toutes choses l'instinct duitbrut, vous n'aurez (jue tort peu de produit a précédé la réflexion, les faits ont donné naisnetj l'accroissement de la richesse nationale sera sauce aux idées générales. L'histoire nous a confort inférieur à celui que vous auriez obtenu en duils peu à peu à ces doctrines polili(|ues qui ne ne faisant i)as d'une granule manufacture agricole sont ainsi que l'histoire elle-même, réduite à sa Irenleentreprises distinctes el indépendantes l'une plus simple expression, dégagée de tout alliage de l'autre. de faits accidentels et secondaires.
Decetle vérité irrécusable plus d'un économiste. Quoi qu'il en soit, toujours est-il <|ue ces insti-
et des plus célèbres , en a tiré comme conséquence lulions , qui , sous des noms et des formes divers,
directe la condamnation des petites |)ropriétés et étaient assez générales en Europe , ont donné lieu
de toutes les loisqui paraissent commander ou fa- à une association d'idées et à un jugement trop
voriser le partage des propriétés territoriales. absolu peut-être. Comme sous les gouvernements
Aux économistes se sont joints avec empresse- les plus opjiosés à l'émancipation du peu|)le et à
ment les amis des anciennes institutions, les dé- la liberté générale les institutions tendaient à for-
fenseurs de l'aristocratie. Ils ont, cette fois, ap- mer et fi maintenir la grande propriété, on en a
pelé en aide cette même science économique qu'en conclu qu'asservissement du plus grand nombre
toute autre occasion ils ont tant méprisée et si ou- et grande propriété , liberté et petite propriété,
trageusemenl foulée aux pieds.
Il n'y a rien là de surpienant : la question de la grande ou de la petite propriété territoriale est, en effet, une question capitale de politique et d'économie nationales en même temps.
Sous les gouvernements de piivilége, soit mo-
sont des idées (pii se tiennent par un lien nécessaire, indissoluble.
Cependant, en y regardant de plus près, on aurait vu (|ue l'Angleterre, dont le régime politique, bien que fondé sur le piivilége, était, comparativement A celui des autres États de l'Europe,
narchiques , soit aristocrali(|iies , la grande |)ro- fort libéral , (pie l'Angleterre, dis-je, avait su conpriélé a été assez généralement regardée comme cilier ses plus belles institutions, le gouvernement une nécessité , comme un fait que le législateur représentatif, la liberté individuelle , la liberté de devait seconder par tous les moyens qui sont en la presse, le jury, avec la grande propriété, avec son pouvoir. C'était, disait-on, dans un intérêt la toute-puissance des testateurs, et même avec les de conservation, pour assurer le lustre des grands majorais el les fidéicommis que le droit anglais noms, l'existence et l'éclat des familles puissan- permet, dans une certaine mesure du moins. Ou tes. C'était , disait-on encore, pour (|ue le trône aurait vu d'un autre côté, en Suisse, des républine se trouvât pas isolé comme une pyramide au ques arislocrali(|ues , dans le sens le plus strict du milieu du désert, pour qu'il s'appuyât sur une mol, maintenir leur patriciat malgré la petite hiérarchie sociale, forte, visible , permanente, propriété, due à l'égalité des partages et à une loi Pour les aristocraties régnantes il y avait un autre de succession fort semblable à celle qui nous rémolif plus décisif encore, c'était le besoin d'assu- git Tout récemment . sous l'empire, la petite prorer à la caste souveraine tous les éléments de priélé fut-elle une sauvegarde pour les libertés de puissance, et en particulier la richesse territo- la France? La démocratie el l'égalité civile sontriale , qui se trouvait ainsi réunie à la puissance elles, dans tous les cas . des garanties de liberté':' politique. Il y avait donc queUjue chose de trop absolu De là sont venues les institutions , les lois que dans cette association d'idées . asservissement et vous retrouvez encore dans un grand nombre de grande propriété, liberté el petite propriété. Il aupays. L'exiguïté de la légitime, c'est-à-dire de la rail fallu se demander si c'était là une liaison néportion nécessairement réservée aux enfants du cessaire, si la grande comme la pelile propriété défunt, l'exclusion des femmes de la succession , n'était pas, au fond, compatible avec des goumoyennant une faible dot, les lois ainsi dites vernements très-divers; si cela ne dépendait i)as d'agnalion qui n'appelaient à succéder que les ma- de l'ensemble des institutions politi(|ues du pays les descenitant de màles, les substitutions fidéi- plutôt (pie du fait isolé de la (listribiition , quelle commissaires , les droits d'aînesse, de rachat, de (|u'elte soit, de la propriété foncière. Si , en prorelrait, et tant d'autres (pi'on ne pourrait éiiii- cédant de la sorte, on avait prouvé qu'effeclivemérer ici , et surtout expliquer, sans faire en quel- ment la grande propriété était incompatible avec
la liberlé, oh ! certes, alors la grande propriété iiible pour les familles moyennes, c'est-à-dire devait être condamnée sans appel; nons recon- pour le testateur qui laisse trois enfants au moins, naissons tons que ce qui rend la liberté impossible ne dépasse |»as le quart de son patrimoine, ne saurait être légitime. Pour ceux qui recherchent dans les monuments :r:
En France, sous l'ancien régime, la grande du temps les principes qui ont i)résidé à la rédacpropriété se trouvait entre les mains des princes, lion du Code, il n'est pas douteux que le législadu clergé et de la noblesse; elle s'y trouvait en- teur agissait sous l'influence de toutes les idées chaînée c) la fois par les liens féodaux , politiques contraires à la grande propriété.
Les avantages qu'on attribuait à la division et subdivision du territoire furent nettement rappelés , entre autres, par M. Real ; aux préoccupations politiques de son esprit se joignait évidemment l'influence des opinions économiques de son temps. « C'est , disait-il , dans les pays de petite culture
et civils. Quant aux biens de ia roture , ils pou valent se mouvoir et se partager avec plus de liberté; ils n'étaient ni frappés d'inaliénabililé, ni soumis aux liens de la mainmorte, des substitutions et des majorais féodaux. Ce n'était pas la loi civile, mais le fisc qui opprimait les propriétaires
roturiers , d'autant plus facilement peut-être que qu'on trouve une population nombreuse ; c'est là ,
leurs propriétés étaient plus exiguës. Les mœurs par conséquent, que doivent se trouver l'aisance
du pays, je parle de la majorité, ont toujours et la prospérité. » Il croyait que la division des
favorisé le système de la petite propriété. Le Fran- propriétés territoriales était un puissant encoura-
çais veut tenir au sol par une propriété quel- gement à la population, ce qui heureusement n'est
conque. l)as aussi absolument vrai qu'il le pensait, et il
La question théorique de la grande ou de la pe- croyait , comme on le croyait alors, que plus une
tite propriété se trouva soulevée , lorsque, dans le population est nombreuse, plus elle a, par cela
dernier siècle, les économistes posèrent en principe qu'il n'y avait de véritable richesse que le produit net de la terre. On arriva , par voie de conséquence, à la justification de la grande propriété; fait curieux pour une école née dans un siècle qui évidemment travaillait à la destruction de tout ce qui existait et à rétablissement d'un nouvel ordre social et politique. Mais en agitant .la question de la propriété, les physiocrates se préoccupaient, avant (oui, de leur théorie et du principe qui en est la base; par une déduction qui ne sortait point des limites de la science économique.
seul , d'aisance et de prospérité.
Le premier consul, tout en admettant la convenance de multiplier les propriétaires de terres, n'approuvait pas les conséquences extrêmes qu'on voulait tirer de cette maxime. Son admirable rectitude d'esprit, dont les discussions du conseil d'État nous ont conservé des preuves si frappantes, même dans les matières qui lui étaient le moins familières, lui faisait voir quelque chose d'excessif dans l'opinion de ses conseillers; il réclamait plus de puissance pour l'autorité paternelle; il se fondait sur l'expérience des siècles : il croyait aussi
ils démontraient assez facilement que la grande qu'il fallait quelques ménagements pour les forpropriété était favorable à l'augmentation du pro- tunes modiques ; il aurait, en conséquence, incliné duit net. à permettre les substitutions au premier degré, Bientôt la grande révolution s'accomplit ; les ou du moins désirait-il accorder au père de favieilles institutions furent brisées, et il n'est pas mille le droit de disposer de la moitié de ses biens un de vous qui ne connaisse les faits de la révolu- quand ils ne s'élèveraient pas au-dessus de cent tion relativement à la propriété territoriale. Elle mille francs. Il n'obtint aucune de ses demandes, fut émancipée comme le travail ; tous les liens de et le titre des successions fut rédigé tel que nous la féodalité tombèrent à la fois. Une masse énorme le connaissons.
de biens fut confisquée et fort rapidement aliénée. Sous la restauration, la question de la grande
ayant soin de ne vendre les grandes propriélés que et delà petite propriété fut reproduite , et sous
par petits lots. La législation civile seconda cette d'autres influences. Le retour à la grande pro-^
grande mesure révolutionnaire, en soumettant les priété et le maintien de ce qui est devinrent les
successions au partage égal et en restreignant la mots de ralliement de deux partis politi(|ues, et
faculté de tester dans les limites les plus étroites. Plus tard, au commencement de ce siècle, lorsque , si je puis parler ainsi, les grandes vagues de la révolution commencèrent à se calmer, et ((ue les produits de l'ère nouvelle furent régularisés par le Code civil, les substitutions demeuièrent définitivement itroiiibées; le principe du partage égal fut de nouveau sanctionné, et , si la faciillé de lester fut moins restreinte (ju'clle ne l'avait été par les
Dieu sait les sophismes que la passion accumula des deux côtés! L'économie politique se trouva prise dans ce démêlé, et il faut le dire, elle fut souvent maltraitée par l'un et par l'autre parti.
Un publicisle célèbre. Benjamin Constant, disait ri que la division de la |)ropriélé était la base de la société français'' , (iiTelic serait, dans un avenir plus ou moins piocliain , la pierre angulaire de l'organisation sociale de l'Europe entière; que.
lois de la révolution , on lui donna cependant d'é- dans cent ans , la propriété divisée et subdivisée troltes limites. Vous savez que la portion dispo- serait presque uniquement dans les mains de la
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classe laborieuse ; que la grande propriéfé était le dernier anneau de la chaîne donl chaque sifcle détachait et hrisait un des anneaux. C'était lu le manifeste de l'opinion qui seule se disait progressive, éclairée, libérale.
De l'autre côlé , le morcellement des propriétés était dénoncé aux chambres comme une grande calamité nationale. En 1820, on disait à la chambre des pairs que le sol de la France était pulvérisé, qu'on ne comptait plus par hectares ni même par arpents, qu'il nélait que trop commun de voir des pièces de terre d'iuie perche ou même d'une (Oise; et, en 1825, on disait à la chambre des députés : Pourquoi tant de misère dans nos campagnes, pourquoi nos denrées sans consommateurs , et notre bétail invendu , et nos villes désertes , et les producteurs s'épuisant en vains efforts pour trouver des gens qui achètent des meubles, des étoffes, même des vêtements et des souliers? Ouvrez le Code aux articles 7^55 et suivants, lu se trouve la solution. La propriété est réduite en jjoussière (vous voyez que l'expression se maintenait depuis cinq ans) ; la loi française proscrit virtuellement la charrue. — Cela voulait dire que les propriétés devenaient tellement petites que bientôt le sol français ne serait plus cultivé qu'à la bêche.
C'est là le tableau déplorable qu'on osait faire, non d'un pays lointain, d'une région peu connue, mais de la France , où il suffisait, cependant, de regarder autour de soi pour reconnaître combien ce tableau était exagéré.
Laissons à l'esprit de parti ces peintures rembrunies, ces sombres couleurs. La France nouvelle nous offre , sans doute , un fait capital , tout à fait digne de noire attention : la propriété y est plus divisée qu'elle ne l'a jamais été en France, plus peut-être qu'elle ne l'est dans aucun autre pays. Le fait est certain; il s'agit d'en apprécier les conséquences. Mais, auparavant, essayons de nous faire une idée suffisamment exacte de la division de notre sol. Il est évident qu'il n'y a rien d'absolu dans la notion de la grande et de la petite propriété. Ce sont là des idées de relation : on ne peut procéder que par voie de comparaison.
L'Angleterre renferme environ 20 millions d'hectares de terres productives , en comptant deux acres et demie pour un hectare. La France, dont la superficie totale est de près de 53 millions d'hectares , déduction faite des landes, pâlis et bruyères , des roules, places, rues et propriétés bâties, possède -iO à 42 millions d'hectares de terres productives; c'est environ le double. Mais le nombre des propriétaires en France est fort au-dessus du
double du nombre des propriétaires en Angleterre: tandis que l'Angleterre ne compte que 600.000 propriétaires de terre, la France voit son territoire se distribuer entre 4 millions de familles. La population agricole de l'Angleterre n'ex- ": cède pas 5 à 0 millions d'âmes. La population agricole de la France dépasse 20 millions. Ainsi, tandis qu'en France, comparativement avec l'Angleterre, l'étendue des terres productives est à peu près double , le nombre des hommes attachés au sol par la propriété ou par le travail y est quadruplé.
En 1815, les rôles de l'impôt présentaient en France 10,083,751 de cotes foncières; en 1826, 10,296,693; en 1833, 454,000 cotes de plus qu'en 1826; enfin, en 1835, 10,893,528. Ainsi il y a eu, ce semble, progrès dans le fractionnement du sol, accroissement dans le nombre des propriétaires.
Ces conséquences ne sont pas rigoureuses.
Le nombre des cotes foncières n'est pas égal à celui des propriétaires. Il est des propriétaires dont les lots ne sont pas tous placés dans le même arrondissement de perception. En réalité, le nombre des propriétaires fonciers est de 4 à 5 raillions. Mais, comme la possession de parcelles situées dans divers arrondissements de perception n'est pas un fait particulier à une certaine époque, on peut le considérer comme une donnée commune à tous les termes de l'équation qu'on chercherait à établir entre plusieurs époques , et ne pas en tenir compte ici. Nous pouvons dire que si le nombre des cotes a augmenté, et que toutes choses soient égales d'ailleurs, il est fort probable que le nombre des propriétaires a augmenté. Mais il n'est pas vrai que toutes choses soient égales d'ailleurs entre les diverses époques que nous avons indiquées, entre 1815, oii le nombre des cotes foncières était de 10,083,751 , et 1835, où il était de 10,893,528. N'oublions pas que les cotes de la contribution foncière embrassent les propriétés bâties, les maisons , les moulins, les forges , les usines , etc. Et qui ne sait combien le nombre de ces propriétés s'est accru dans vingt ans ? combien d'articles nouveaux figurent sur les rôles? Qui peut regarder autour de soi en France sans reconnaître ces heureuses manifestations de la prospérité générale, ces brillants produits de la paix, du travail et de l'économie? On assure que le nombre des maisons et usines, de 1822 à 1835, s'est accru de près de cinq cent mille (1). L'augmentation du nombre des cotes ne peut donc pas être regardée comme la preuve d'une augmentation semblable dans le nombre des propriétaires du sol. Une très-grande partie de ces constructions nouvelles a, sans doule, donné lieu à l'établisse-
(1) On peut coDiuller avec profit, sur la question ingénieux que M. Hippolytc Passy a lu à IWcailctnie générale de la division des forlune.', en France, un nié- des sciences nioiaics et politique?. Mémoire de L' Acamoire plein de fails importants cl de rapprochements déime , t. II , p. 283.
ment de nouvelles cotes , bien qu'il n'y eût pas de viron 3,500,000 , possèdent la moiti<^ du sol pto-
nouveaux propriétaires.
Je ne tiens aucun comple ici de l'accroissement de la population qui, de 1815 à^]8.35, a été, vous le savez, de 4 millions, c'esl-à-direde 14 pour 100.
Cet accroissement [trouve, sans doute, que, dans tous les cas, la proportion des propriélaires du sol aux non-i)ropriélaires ne se serait |)oin( élevée en France,- peiit-élre même est-elle aujourd'hui moins forte qu'elle ne Pelait en 1815. Mais , comme l'étendue du sol n'aiigmenle pas avec la population , (oujouis est-il que, si le nombre absolu des propriélaires avait aujjmenlé , on aurait fait un pas de plus dans le système de la petite propriété territoriale.
Quoi qu'il en soit, si vous divisez nos 42 millions d'heclares de sol productif par le nombre des propriélaires, vous n'aurez pour cliacun d'eux (|u'une moyenne d'un peu plus de huit heclares. Or nous savons tous que , malgré cette fameuse pulvérisation du sol dont on parlait en 1820 et en 1825 , il y a des terres de plus de huit hectares en France, et des propriétaires, indépendamment de l'Étal et de la couronne, qui comptent par centaines et par milliers d'heclaresj vous pouvez, dès lors, vous faire une idée de l'exiguïlé d'un grand nombre de lois.
En 1826, sur les 10 à 11 millions de coles territoriales, on en comptait 8 millions de 20 francs et au-dessous. 11 n'y en avait que 400 mille et (jiielques centaines, de 100 francs el au-dessus. Il paraît que ces chiffres ne se sont pas sensiblement altérés (1). Maintenant, si vous évaluez le revenu à raison de 6 ou 7 fois l'impôt, d'après le calcul fait à la tribune par le ministre des finances (ce n'esl pas là la mesure exacte pour tous les départements, mais c'est une moyenne), vous avez 8 millions et quelques centaines de coles représentant autant de fractions de territoire d'un reveiui de 140 francs et au-dessous. Beaucoup de ces cotes; n'élant que de 4 ou 5 francs , paraissent ne représenter qu'un revenu de 25 à 30 francs.
ductif , cha<iue individu ne possédant pas en moyenne plus de 6 hectares ;
2° Les moyens propriétaires, au nombre d'environ 550,000 : ils possèdent à peu près la moitié de ce qui reste, et, en conséquence, la moyenne de leurs propriétés ne dépasse guère 30 heclares;
5" Les grands propriétaires qui, au nombre d'environ 90,000, se partagent le dernier quart du sol , et nous donnent ainsi , pour la grande propriété, la moyenne de 120 heclares.
On ne peut donc pas nier que nous ne soyons dans un pays où la propriété du sol, sans être tout entière également morcelée, a cependant, pour une grande niasse de terres , franchi dans ses divisions el subdivisions ces limites, au delà des(iuelles il n'y a plus ni grande, ni moyenne propriété (2). Est-ce là un bien? est-ce là un mal?
Maintenant que les faits nous sont connus, nous i)Ourrons , sans crainte , aborder la question dans la prochaine séance.
VINGT-QUATRIÈME LEÇON
De la grande et de la petite propriété territoriale. — Suite. — Il ne faut pas confondre la grande propriété avec la grande culture, ni la petite propriété avec la petite culture.
Messieurs,
La question de la grande et de la petite propriété , prise dans toute sa généralité, n'est pas du ressort exclusif de l'économie politique. Est-ce par l'inlérêt économique seuleiuent qu'on peut décider une question qui embrasse l'ordre social tout entier et qui touche jusqu'aux fondements de la morale publique?
Non , messieurs. Il nous serait itarfailement déel il n'y eu a que 400,000 et (juclques centaines montré que la petite proprii'lé est un obstacle inqui représentent un revenu territorial de 700 fr. vincible à l'augmentation rapide de la richesse au au moms. Dès lors on a pu trouver plausible le moyen du sol, qu'elle diminue nécessairement le cilcul d'un statisticien, portant qu'il y a en France produit net de l'indiislrie agricole, (|ue nous pour- 3,600,000 propriétaires fonciers dont la rente rions encore applaudir, |)ar des motifs d'un ordre n'excède pas 04 francs. sui)érieur, aux lois qui nous régissent el aux ré-
En nous rap|)rochanl des idées deM.Lullin de sullals (|u'elles ont produits.
Cliàleauvieux, nous i)ourrions, sans crainte d'er- ^-;> Cinq millions de propriétaires fonciers, cinq
I curs graves, diviser les propriélaires de notre sol millions de familles altacliées au sol , non le front
en trois classes : courbé et le cœur navré comme l'esclave , mais la
1" Les petits propriétaires qui, au nombre d'en- télé haute et l'àme fière comme l'homme libre ,
<1) Aujourd'iiui cela est prouvé par la Statistique France, un travail très-remarquable de M.Léon Fau-
du royaume [lerrUoirc cl population) , beau travail cher; ou y trouve, sur la division de notre sol, les faits
que vient de publier le ministère du commerce. les plus importants et les plus curieux , et les vues éco-
.2) La Revue tics deux mondes (novembre 183C) a nomiqucs les plus saines et les plus élevées. ))iibliù) i\xr l'étal et la tendance de la propriété en
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»jui , assis à son foyer, peut, en jetant un regard autour de lui, dire, sans crainte, ceci, non ces écus. rpî meubles, ces |)a|)iprs. mais celte (erre, ce coin de terre , si l'on veut , esl à moi ! Nous ne vouions pas interroger ceux dont la richesse liérédilaire a pu émousser les Join'ssances et qui , peutêtre , n'ont jamais eu la |)ensée d'analyser les sentiments confus qu'ils éprouvent; mais que ceux qui ont pu atteindre, par leurs efforts, par leur travail , ou par un bonheur inespéré , aux joies de la propriété foncière nous le disent : peuvent-ils la confondre avec la |)ropriété mobiliaire? produilflle sur nous les mêmes impressions, les mêmes efFets? ne senible-t-elle pas ajouter ù notre être quel(|ue chose qui s'incorpore avec nous, qui nous ennoblit et nous élève |)lus que toute autre propriété ne pourrait le faite? Ce rapport intime qui s'établit entre le fonds de terre et son propriétaire, ce sentiment particulier qui unit l'homme au sol dont il est le maître , prend sa source dans les profondeurs de notre nature. C'est que le sol , par sa stabilité, seconde nos pensées d'avenir, offre une base à nos projets , et une garantie de durée; tandis que la richesse niobiliaire se montre aussi fragile et fugitive tpie nos organes , notre santé, notre vie matérielle, la terre seule nous semble immortelle comme notre âme. Qu'ils ont méconnu notre nature, qu'ils ont mal compris le langage des faits, ces hommes qui ont essayé de nous persuader que notre dernier mot était la tombe! L'homme serait-il donc la proie d'une constante et invincible illusion, lui qui ne s'occupe guère que de l'avenir ! Voyez l'homme qui paraît le plus courbé sous le poids des misères humaines, sous le joug des plus ignobles passions, examinez-le, osez fouiller dans cette âme qui paraît toute de boue ; il en sortira un faible rayon de sa naiure, une étincelle qui ne brille jamais dans la brute , une pensée d'avenir.
Qui n'a remarqué l'esprit sérieux, réfléchi , la conduite sage et digne , les vues solides et conservatrices des populations essentiellement composées de propriétaires fonciers? Fortement attachées à leurs droits , elles ne mettent pas facilement en oubli leurs devoirs ; elles n'aiment pas les aventures, ne se livrent pas aux folles espérances et ne pardonnent pas à l'esprit de désordre les malheurs et les crimes dont il accompagne ses coupables tentatives. La liberté trouve en elles son plus ferme appui, l'anarchie une résistance insurmontable.
Sans remonter plus loin, considérez les faits qui se sont passés de nos jours, sous nos yeux. Certes, il n'entre pas dans notre pensée d'atténuer le mérite des hommes habiles , dévoués qui , dans la dernière révolution, n'ont rien épargné pour que la France, dans sa légitime réaction, ne dépassât ni son droit ni son but. Mais à quoi auraient servi les prévisions et les efforts des hommes les
plus éminents s'ils n'avaient pas trouvé le point d'arrêt dans le pays? cinq millions de pro|)riélaires fonciers , de familles assises sur un sol (|ui leur appaitient ! ta est la barrière infranchissable au désordre. Il n'y a plus en France matière ni prétexte aux révolulioiis qui bouleversent tout un ordre social. Ceux qui niiiudissenl la propriété particulière, ceux-là comprennent le fond des choses : s'ils ne sont pas redoutabl.is , ils sont du moins consétpienis.
Il y a peu d'années que l'entêtement des vieilles aristocraties et des bourgeoisies privilégiées, et un peu aussi l'exemple de la France, mirent en combustion la Suisse. L'esprit de révolution serpenta comme une longue traînée de poudre d'un canton dans l'autre : des rassemblements tumultueux dont plusieurs armés, des gouvernements qui tombaient devant l'émeute, des assemblées constituantes, des Journaux incendiaires, une diète divisée, impuissante, pas de police, point de force armée aux ordres du pouvoir; on aurait pu craindre que la Suisse ne fût menacée de graves et interminables calamités. Et cependant, quoi qu'il pense de la nouvelle organisation politique de ce pays, tout homme de bonne foi est obligé de reconnaître que la Suisse n'eut point à déi)lorer les malheurs et les crimes qu'enfantent d'ordinaire les révolutions, et qu'à ces orages momentanés ne tarda pas à succéder un calme profond. Je sais que ce prompt retour à la vie paisible et régulière est dû à |)lus d'une cause; mais la principale à mes yeux est la nature même de la population suisse, composée essentiellement de propriétaires fonciers , d'hommes fortement attachés au sol de la patrie et qui ne séparent point, dans leurs pensées et dans leur conduite , la liberté de la règle et la justice de la paix publique.
Empressons-nous d'ajouter que non-seulement sous le rapport moral et politique, mais aussi au point de vue de l'économie nationale , il n'y a aucune raison de trop s'effrayer de cette subdivision du sol (|ui enfante des propriétaires dont la rente territoriale est inférieure à 100 francs. Que sont ces hommes, à proprement parler? des travailleurs qui ont acquis la propriété d'un métier, qui réunissent à la moralité d'une vie laborieuse le sentiment et la dignité d'un maître du sol. Au lieu d'un métier formé de planches et de corde et relégué dans un bouge obscur et enfumé, ils ont acquis une machine naturelle, de la verdure, de l'air, de la lumière , du soleil , le bonheur de leurs enfants , la santé de leur famille.
Des deux choses l'une : ou ces petits propriétaires, en cultivant eux-mêmes leur champ, leur jardin de qur|(|ues toises carrées . en retirent ui\ revenu coin|iosé de salaires, de prolils et de rente foncière, suffisant pour l'entretien et l'éducation tie leur famille, et que pourrait-on désirer de mieux? Nul ne pourrait tirer un meilleur parti de
ces machines. C'est là rhoiticuUure , le jardinage Malheureusenoent, le système des propriétés
qui environne les grandes villes. C'est l'industrie parcellaires pour les travailleurs exige un con-
qui fournit de mets si délicats et si précoces la ta- cours de circonstances qui ne peuvent se réaliser
ble du riche. Ce sont là d'importants produits dus que dans quelques pays , que dans quelques loca-
au travail et à l'hahileté plus encore qu'à la terre, lités. Toujours est-il que , partout où il exisie , il
L'économie politique n'a rien à regretter, et l'État produit les résultats les plus utiles et les plus mo-
Irouve dans ces cultivateurs une population heu- raux.
reuse, satisfaite , attachée aux institutions qui la Rentrons dans la question et de la grande et de protègent et gardienne naturelle des fondements la petite propriété proprement dite : les lots parue la morale publique. Ou ces petites propriétés, cellaires des travailleurs étant compatibles avec n'étant pas placées dans des circonstances égale- tout système de propriété , admis ou écartés ils ment favorables , ne suffisent pas aux besoins du ne changent rien aux termes de la question, propriétaire, et celui-ci cherche alors à réunir dans Nous croyons en avoir assez dit i)our prouver
sa personne les rôles de propriétaire, de cultivateur et d'ouvrier manufacturier. Ces propriétaires, qu'on a appelés parcellaires , pour indiquer l'exiguïté de leur propriété, qui consiste dans quel-
que, quoi qu'il en soit des considérations purement économiques , la morale et la politique ne sauraient s'attrister d'une distribution de la terre qui permet à des millions de familles de se placer au
ques mètres de terrain près de leurs modestes nombre des propriétaires fonciers,
chaumières, forment , aux yeux du moraliste et du Nous ne saurions partager les craintes que nos
publiclsle, une excellente population. La culture institutions et nos lois civiles sur la matière ont
dujardinetdupetit champestplutôtundélassement inspirées à plus d'un publiciste.
qu'un travail ; c'est un emploi salutaire des heures de récréation et de repos ; c'est un but pour les jours de chômage, une sauvegarde contre leur dangereuse oisiveté. La femme et les enfants en bas âge y aident le père de famille, sans que la première doive chercher une occupation, en abandonnant complètement son ménage et l'éducation
Ces lois subsistant, disent-ils, la subdivision des terres doit s'accroître de génération en génération , et le lot de chaque famille s'amincir successivement par des partages en nature. Indépendamment des pertes qui en résulteraient pour la richesse nationale , cette trituration du sol ôterait à la propriété territoriale cette importance dans
de sa famille, sans que les seconds doivent, pour l'Etat, cette influence politique qu'elle n'obtient
se rendre utiles, être condamnés, tout jeunes en- •core , tout chétifs, i)endant de longues et mortelles heures, aux fatigues, à la clôture, peut-être aussi à la corruption morale et aux mauvais traitements de l'atelier. Ce travail qui n'ôle rien à la journée de l'homme salarié, dont au contraire il entretient les forces et rafraîchit Tàme, lui fournit en même temps un supplément précieux de nourriture végétale, peut-être aussi le lait d'une chèvre. Ces résultats, l'économie politique aussi les adopte av(;c empressement : l'industrie en obtient des travailleurs plus rohustes , plus sensés , plus moraux; la richesse générale, des produits déro-
que lorsqu'elle est d'une cerlaineétendue et qu'elle fait, par cela même, du propriétaire un homme considérable. Bref, dans le système de la subdivision illimitée du sol, toute aristocratie territoriale doit disparaître, et, parla, tout contre-poids d'une aristocratie prudente et conservatrice aux aristocraties de leur nature vives et turbulentes des talents et de la richesse mobiliaire.
Ici, messieurs, nous sortirions, i»ar une trop longue digression, des limites de nos recherches, si nous voulions pénétrer au fond de la question toute politique que ces observations soulèvent. Nous devons nous borner à une simple remarque
bés à la terre comme |)ar délassement ; les chôma- qui, d'un côté, est, ce me semble, décisive et qui,
ges et les vicissitudes inévitahles de l'industrie de l'autre, ne nous jette pas en dehors de nos
manufacturière sont alors moins cruels pour les éludes économiques.
travailleurs et moins redoutables pour les entre- Les faits qu'on redoute ne se sont pas réalisés^
preneurs qui, obligés de suspendre en tout ou en et rien n'annonce qu'ils puissent se réaliser dans
partie la production , ne se trouvent j)as fatale- l'avenir
ment entourés d'une population oisive, dénuée de Je dis, en premier lieu, que le morcellement
tout, altroui)ée par le désespoir , excitée par le du sol ne s'est guère accru depuis longtemps et
spectacle même (|u'elle présente , par des douleurs qu'il ne peut guère s'accroître.
et des craintes qui n'ont d'autre théâtre que la Je dis , en second lieu, qu'une aristocratie ter-
place publique ni d'autre asile que la taverne. Certes, les amis de la grande pi'opriété eux-mêmes ne pourraient que se féliciter de voir deux ou trois millions d'hectares sur les quarante -trois
riloriale existe chez nous, et que, bien loin de disparaître, elle doit devenir de plus en plus solide et considérable.
Il y a bientôt cin(|uanle ans que la révolution a
millions qui coniposent notre sol productif, dis- émancijjé le sol français, qu'elle en a vendu une trihués en lots parcellaires à cinq ou six millions vaste étendue par petits lots et qu'elle a établi , de travailleurs. pour la France tout entière, le principe du par-
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lageégai, sans ()eiinetlre au père de famille d'al- de spéciilalion détermineraient quelques grands férer d'une manii^re nolabie la siirccssion légale, propriétaires j'i vendre, en les dépeçant , leurs do- ^ Disons pins, la portion de liberté (jni lui est lais- maines, il n'est guère i> craindre que ces propriésée , le possesseur en use rarement; l'égalité est tés se trouvent partagées. D'un côté, dans les dans nos mœurs : autant par esprit démocratique familles opulentes, W. nombre des enfants est d'orque par sentiment de justice, il est peu de pa- dinaire fort au-dessous delà moyenne ; de l'autre, renls qui osent enricbir un de leurs enfants aux le père de famille tient à la conservation de ses dépens des autres. Qu'on pense ce qu'on voudra de vastes immeubles, et les moyens de les conserver cette disposition générale des esprits, le fait est ne lui manquent pas : il les trouve dans les pouirrécusable, voirs que lui laisse la loi de succession, dans la En 1815, après vingt ans et plus de ce régime, possession de plusieurs grands domaines , dans la les rôles des contributions donnaient, nous l'a- dot de ses belles-filles, dans sa' propre fortune movons dit . un peu plus de 10 millions de coles fon- biliaire et dans ses é|)argnes annuelles. Aussi, loin cières. En 18Ô5, vingt ans plus lard, le nombre de de diminuer, le nombre des grands domaines tend coles n'a pns atteint le onzième million. 11 y a ce- plutôt û s'accroître. L'industrie, le commerce, en pendant, dira-t-on, 7 à 800 mille coles de plus : un mot la paix développent puissamment le capisans doute ; mais sont-elles dues , la i)lus grande tal national, et, par une loi économique que le vulpartie du moins, à une subdivision ultérieure du gaire lui-même n'ignore pas et qu'il exprime par sol? Nullement. Les nouvelles propriétés bâties , des adages populaires, ce sont surtout les gros en y comprenant les maisons, les moulins, les capitaux <|ui tendent à grossir de plus en plus et à forges et toutes les espèces d'usines, dépassent , créer au milieu de nous d'immenses fortunes modepuis 1815, le nombre de cinq cent mille. La dif- biliaires; ces fortunes rétabliront nécessairement férence est donc minime; tandis que, suivant cer- un certain nombie de vastes propriétés territoriataines prédictions, comme dans vingt-cinq ans les, tellement sont grands les avantages qu'elles une génération presque entière disparaît, le chif- offrent au capitaliste : il y trouve sécurité, perpéfre aurait dû s'élever à 15 ou 20 millions de cotes luité , influence locale , distinction aristocratique, foncières. nobles loisirs, jouissances d'ostentation par ses ré- Ajoutons que ces vingt-cinq années ont été une ceptions, par ses cbasses, par sa vie de château époque extraordinaire de mouvement commercial et son train de grand seigneur.
et industriel , un temps de spéculations , d'entreprises et de tentatives de toute nature. Les ca|)itaux ne suffisant pas à l'immense carrière que la paix venait tout à coup d'ouvrir à la France, les esprits entreprenants ont voulu s'en procurer à tout prix. On a vendu de vastes immeubles , et on les a vendus en les dépeçant, parce que, dans la pénurie de capitaux, il était plus facile de trouver ainsi des acheteurs et un prix élevé. Supiiosez une autre époque, uneéi)oque ordinaire, supposez l'industrie et le commerce saturés de capital , au lieu d'en absorber fournissant, au contraire, de fortes
Peut-être est-il moins probable , dans les conditions de notre société, de voir les pro|)riétés moyennes augmenter de nombre et d'importance. Les familles de la classe moyenne sont d'ordinaire assez nombreuses et ne sont pas assez riches pour que leurs chefs puissent facilement concilier l'égalité des partages avec la conservation de leurs immeubles dans les mains d'un seul de leurs héritiers. On pourrait craindre, en conséquence, qu'il ne se manifestât dans le mouvement de la propriété foncière une tendance analogue à celle qui se manifeste dans le mouvement de la richesse mo-
épargnes chaque année , ces terres n'auraient pas biliaire , je veux dire la concentration , dans quel-
été vendues, ou bien elles auraient trouvé des acheteurs qui les auraient achetées sur le pied de deux , d'un et demi, d'un pour cent de produit net , au prix actuel de la terre dans les environs de Genève , d'AmsIerdam . de Hambourg. C'est ce qui arrivera dans nos provinces aussi , peu à peu , par le progrès de la richesse nationale. Quand l'intérêt
ques mains, d'un certain nombre de fortunes colossales , et la dispersion de tout le reste par minimes fractions. Les faibles capitaux, ne pouvant travailler aux mêmes conditions que les grands capitaux, sont exposés au danger d'être détruits par d'imprudents essais de production. Les propriétés moyennes seraient-elles exposées
moyen de l'argent sera à trois pour cent, on achô- au même danger? Les petits capitaux ne peuvent lera des terres sur le i)ied d'un, d'un et demi se défendre dans leur lutte inégale avec les grands pour cent. L'avenir appartient toujours aux pro- capitaux qu'à l'aide de l'association : c'est là leur
priélaires du sol.
Il est aujourd'iiui, nous en avons indiqué le chiffre approximalif, un certain nombre de grands domaines et de propriétés moyennes. Parlons des premiers.
Si on excepte quelques cas extraordinaires où les suites d'iino mauvaise administration ou des vues
arme et leur égide. En serait-il de même des propriétés foncières ? Cela est possible. Comme l'association peut aussi être applicjuée â la culture de la terre , pourquoi imaginer que la gravité du mal ne suggérera pas l'idée du remède ? Mais nous ne voulons pas anticiper ici sur l'examen d'une question que nous aborderons plus tard. Même dans
l'état actuel des choses , il est des considérations ment du capital nécessaire à une bonne exploiqui peuvent nous rassurer contre un plus ^land talion, et souvent ces petits domaines n'attirent morcellement des propriétés moyennes. A mesure que des fermiers fort pauvres et fort peu éclairés.
que l'aisance générale s'accroît , et que l'industrie, le commerce, les arts libéraux et les fonctions publiques offrent à un plus grand nombre de familles des emplois et des ressources, il se trouve un plus grand nombre de propriétaires pour qui la possession d'un modeste domaine n'est
Quoi qu'il en soit, toujours est-il qu'une subdivision ultérieure des i)ropriélés moyennes est peu à craindre dans l'état de notre société.
Quant aux petites propriétés antres que les terrains destinés à rhorlicullure et les lots parcellaires des ouvriers, quant à ces champs de quel-
plus la source principale de leurs revenus : ils le ques perches carrées qui ont fait dire du sol
gardent surtout comme souvenir, pour la dignité de la famille et à cause de l'inHuence locale que donne la propriété territoriale. Ces sentiments et ces considérations agissent également sur les héritiers , et les portent ù des arrangements qui préviennent le démembrement du manoir de leur père , de la propriété qui les a vus naître.
Déjà, lors de la discussion du Code civil , le préfet des Basses-Pyrénées avait fait connaître la répugnance qu'éprouvaient ses administrés à par-
français qu'il avait été réduit en poussière, le bon sens nous dit que ce fractionnement a désormais atteint sa dernière limite. La si)éculation pourra sans doute dépecer encore (|Uelques domaines et les vendre par petits lots h des cultivateurs peu éclairés, ([ui placeront, sans le comprendre, à un , à un demi , à un quart pour cent , les épargnes de toute leur vie , ces épargnes si lentement accumulées et dont ils pourraient, avec plus d'intelligence, retirer l'inlérêt de quatre pour cent.
tager leurs modestes héritages entre plusieurs co- C'est là un impôt que l'habileté lève sur l'ignohéritiers. Les héritages, disait-il , ne peuvent être rance.
utilement exploités qu'au moyen d'un certain assortiment de terres labourables et de prairies , assortiment qui serait détruit par des partages successifs. Aussi la plupart des pères assuraient au fils aîné la propriété exclusive de leurs héritages, même par des ventes simulées. Dans un grand nombre de familles, les puînés n'avaient pas voulu jouir de leur droit.
. Plus tard, en 1824, un Anglais, M. Cobbelt fils, apprenait, en visitant la Normandie , que dans beaucoup de familles des arrangements amiables avaient lieu entre les parties intéressées , à l'effet de prévenir le démembrement des immeubles.
Évidemment c'est dans les familles d'une fortune moyenne, et pour la conservation de leurs domaines , que ces faits se réalisent d'une manière plus ou moins étendue , selon les mœurs de la localité et les traditions domestiques.
Et, veuillez le remarquer, ces habitudes, ces expédients ne sont pas incompatibles avec cet
Mais ces faits deviennent, parla marche naturelle des choses, de plus en plus rares. D'un côté , la population des travailleurs et des petits propriétaires est désormais surchargée de lots de terie; d'un autre côté, le placement presque stérile de ses é|)argnes fait que son capital , s'il augmente, n'augmente qu'avec une grande lenteur. Les gros capitaux, au contraire, utilement placés, grossissent à vue d'œil , et voulant enfin , eux aussi, se placer à tout prix en fonds de terre, ils font aux petits acheteurs une concurrence salutaire et qui devient de jour en jour plus redoutable. Les petites épargnes cherchaient la terre par des vues économiques fort erronées et par des sentiments très-louables, mais étrangers à la question de la richesse. Les grands capitaux recherchent la terre par leurs tendances aristocratiques et parce qu'ils peuvent profiter de toutes les ressources de la science agricole et se contenter d'un médiocre profit.
Plus l'instruction se répandra et plus diminuera
amour de l'égalité et ce sentiment d'équité qui ne le nombre de ces petits acquéreurs achetant à un permettent pas aux parents d'avantager un de leurs prix démesuré et conservant avec un incurable enenfants aux dépens de tous les autres. Il n'est pas lêtement. On peut dire que toute école primaire^ question ici de la division du patrimoine, mais de enlève quelque dupe aux bandes noires. Quand
la destination de l'immeuble j en le plaçaiit dans le lot particulier d'un enfant, sa valeur peut être compensée dans les autres lots par des valeurs d'une autre nature.
De même nous ne voulons pas affirmer qu'en s'efforçant ainsi de conserver à tout prix le domaine de ses |)ères , qu'en le confiant à un héritier
tout paysan saura lire et chiffrer, il fera probablement quehjue usage de son arithmétique. Les effets économiques de l'instruction seraient encore plus généraux et plus rapides , si , comme nous en avons témoigné le désir, les notions les plus élémentaires de la science, ces notions si simples, si faciles à expliquer, si intimement liées
qui , par cela même, devra abandonner à ses co- aux faits les plus fré(|uenls de la vie sociale et dohéritiers la totalité ou la presque totalité de biens mestique, entraient dans le catéchisme des enfants meubles, le père de famille ait pris une résolution du peuple.
que l'économie politi(|ue puisse toujours avouer. La petite propriété paraît ainsi avoir atteint
Le propriétaire de l'immeuble manquera probable- chez nous sa dernière limite.
VINGT-gUATRlEME LKÇON. S«
Je dis, en socorMineu,que je ne suis guère lou- ses grandes masses, elle servira do base et de ci -
ché des plaintes amères qu'on a souvent élevées ment aux fractions, si exiguCs qu'elles soient, de
contre un système qui sein!)k' aiu-aiitir en France la [lelile proidjélé.
toul élément arislocratii|ue et consL-rvateur et li- L'autre observalion n'est pas moins importante,
vrer la société aux agitations incessauies d'une Nous formons une société démocrati(iue; il y a
démocratie illimitée. plus . nous vivons dans une épo(|ue de démocratie.
D'un côté, il n'est pas exact de dire qu'il n'y a Qu'on la redoute ou qu'on eu salue Pavénemenl l>lus en Franco d'aristocratie territoriale. Si le avec des élans de joie, peu imi)orte ici. L'essentiel nombre des grands propriétaires a diminué, par est de comprendre le temps où l'on vit, de ne pas une co»sé<|iieiice nécessaire leur imporlance rela- méconnaîlre la société dont on fait partie, live et leur inlUience se sont accrues. C'est ainsi , L'esprit démocrati(|ue a pénétrée des profondu moins, que les choses devraient se passer. S'il deurs diverses toutes les sociétés humaines. S'il en est autrement . si les petits propriétaires n'ont agile violemment le nouveau monde, s'il est enfin pour le grand projiriétaire (ju'ils environnent ni jiarvenu à se répandre par des voies régulières la déférence ni les égards ([u'il devrait en attendre, dans une partie de l'Europe, en France , en Belce désaccord ne peut être attribué (ni'ii des causes gique, en Suisse , il s'intiltre adroitement même étrangères à la situation naturelle des parties, dans les Élals dont l'organisation paraît lui refu- C'est dans l'histoire que ces causes devraient être ser tout accès ; les vieilles aristocraties se dénaturecherchées, et il ne serait pas difficile de les y dé- rent et s'affaissent j leur éclat devient terne , leur couvrir. Dans le nombre se trouvent sans doute la puissance incertaine , elles doutent d'elles-mêmes, méfiance et les siiseeplibilités démocraticpies des Ce qui ne veut pas dire , comme on jjourrail l'imapetils propriétaires . nouveaux acquéreurs du sol, giner de prime abord, que foule aristocratie et leur faible insfrnclion , et les souvenirs trop ré- disparailra du monde. Les inégalités naturelles, cents encore, soit de l'ancien régime, soit de la légitimes, nécessaires, de force, de lalenl, d'haréaclion révolutionnaire; mais les grands proprié- bilelé, de richesse, de réputation, de renommée , laires, à leur tour, se sont-ils appliqués à chasser peuvent-elles jamais dis|)arailre ? loin de là ; ces de leur pro|)re esprit de fàeheuses réminiscences iuégalilés, c'est-à-dire ces aristocraties, plusieurs et à bien comprendre la situation toute nouvelle d'entre elles , du moins , deviennent plus profonque la France leur a faite ? onf-ils compris que des , plus saillantes à mesure que les sociétés c'est aujourd'hui |)ardes formes simples et dignes, grandissent et s'élèvent, el que la puissance indipardes manières affables, par un langage instruc- viduelle, plus vivement excitée, peut se déveloptif et surtout par des témoignages réitérés d'un per plus aisément, tenter de plus giandes choses, intéièt senti et d'une affection sincère , que les sur un plus vaste théâtre. Dans un petit État tout hommes le plus haut placés dans l'échelle sociale composé de paires ou de cultivateurs, la démopeuvent faiie avouer leur juste élévation et la ren- cralie se trouve à peine nuancée par quelques dre utile à eu.\-mèmes et au public? La confiance, teintes aristocraliipies. C'est ainsi que plusieurs le respect, le patronage ne sont plus imposés au- des cantons suisses reçoivent, à juste titre, dejourd'hui ni par la richesse , ni par la naissance , puis longues années , le nom de caillons démocrani par le rang; il faut les conquérir par sa valeur tiques : non qu'il ne s'y trouve aucune trace d'apersonnelle, à la sueur de son front. Mais la ri- ristocratie, ni aucune famille plus particulièrement chesse, mais la naissance, mais le rang y aident désignée , par son illustration et par ses services, toujours puissamment ; ce sont des moyens qui , au respect et à la reconnaissance du |)ays; mais, quoi qu'on en dise , firent leur force des profon- faute d'aliment el d'espace, de grandes choses à deurs de noire nalureel dont l'histoire n'a jamais tenter et de grands résullals à es|)érer, rien ne démenti l'importance : ce qui rend d'autant plus s'élève au-dessus d'un certain niveau. Les plantes inexcusables ceux (|ui , les trouvant sous leur qui, dans un autre sol, auraient poussé vers le main, les négligent ou en mésusent, ceux dont ciel leurs cimes orgueilleuses, dépassent à peine l'ignorance ou l'orgueil emiièche qu'il ne se la hauteur des arbustes. Ce qu'il y a d'arislocrati-
forme, entre la classe la plus nombreuse et la classe la plus élevée , ce lien qui devrait èlre le nerf de l'Etal, la sauvegarde du présent, une garantie pour l'avenir.
que dans ces sociétés ne demande rien aux institutions positives; ce que lui accordent les mœurs el les habitudes lui suffit.
En revanche , dans la vaste Amérique du Nord ,
Le jour où les grands propriétaires, re|)oussaut plus démocratique aujourd'hui que les petits can-
à la f(»is de vains regrets et de funestes erreurs , tons de la Suisse, les familles aspireront tôt ou
se pénétreront, ne lûlce que dans leur propre in- fard aux honneurs du passé. Lorstju'elle sera ras-
térét , des conditions impérieuses de la sociélé que sasiée de gains et fatiguée d'émotions financières,
l'histoire nous a faile , ce jour-là, la grande iiro- l'Américpie aussi comprendra que même ici-bas il
|»riélé se trouvera au premier rang parmi les ai is- est aulre chose que la richesse, qu'il est d'autres
tocraties naturelles de la France moderne el , par moyens de jouissance , d'oslenlatioii , de célébrité,
de grandeur. Le goût des grandes choses, le besoin d'illuslration ne se concentreront plus dans un comptoir, dans un atelier, dans une banque, et les hommes qui auront le sentiment de leur puissance ne demanderont plus à l'arithmétique seule le dernier mot de leurs efforts et de leur ambition. Le i)euple américain, issu de l'Europe et du christianisme, de la terre et de la loi du progrès , placé par la Providence dans les circonstances les plus favorables ù un développement aussi puissant que varié, ne peut pas s'immobiliser dans le culte de la richesse. Aux inégalités de fortune qui , au surplus , deviendront de plus en plus considérables, se joindront les autres inégalités qui sont inséparables de la virilité des Ëlats. Les Américains aussi auront une aristocratie naturelle ; et leurs institutions, sans cesser d'èlre démocratiques , se ressentiront cependant de la présence, dans l'État, de cette force nouvelle: il y aura à compter avec elle, à la régler et à la soumettre, en lui donnant toute satisfaction légitime, aux lois de la justice et aux exigences do l'intérêt général.
Ce qu'on ne trouvera plus ni en Amérique , ni en Europe, ce qui sera un jour relégué sans retour dans le domaine de l'archéologie , comme l'esclavage, la théocralie, le we/'/jgreW, le duel judiciaire, ce seront les aristocraties artificielles et fermées , en d'autres termes , l'inégalilé civile et le privilège. Quant aux aristocraties naturelles, ouvertes à tous les nobles efforts de la liberté in- •dividuelle, de la personnalité humaine , elles ne sont point incompatibles avec la démocratie, c'està-dire avec l'égalité civile et un gouvernement national : elles en sont, au contraire, l'ornement, la décoration et la récompense. Washington, Franklin, JefFerson sont des noms que l'Amérique elle-même, quelle que soit aujourd'hui l'intolérance de son ombrageuse démocratie, rougirait d'oublier.
Toujours est-il, cependant, que les sociétés modernes sont déjà ou tendent à devenir des sociétés démocratiques, des sociétés fondées sur le principe de l'égalité civile et sur celui d'une large participation du pays au maniement des affaires publiques.
Le temps de la dépendance personnelle, de la soumission de l'homme à l'homme est irrévocablement passé; ù peine en reste-t-il chez nous quelques traces nécessaires dans les relations de famille.
Partout ailleurs, si les forces sont inégales, le droit est le môme pour tous. Nul ne veut relever d'une autre i)uissance que de la loi , nul ne reconnaît de supérieur autre que le pouvoir public, nul n'accepte un autre protecteur.
L'individu a grandi et, retranché dans sa dignité d'homme, il repousse désormais toutes ces (•(indilions subalternos cl dégradantes d'esclave,
de serf, de mainmorte , de colon, de tributaire, au travers desquelles l'histoire a dû le faire passer avant de l'élever à la hauteur de la civilisation chrétienne.
Certes, nous applaudissons de toutes les forces de notre âme à celle heureuse et noble transformation; mais noire enthousiasme ne doit pas être aveugle : y a-t-il un bien ici-bas ([ui soit sans mélange de mal , un progrès sans nul danger? Il en est des choses humaines et de nos institutions comme des hommes : il est rare que les meilleurs n'aient pas au moins les défauts de leurs qualités.
L'homme émancipé , libre , devient par cela même plus actif, plus entreprenant, plus remuant. Peu importe ici la nonchalance, l'inertie réelle ou prétendue des nègres affranchis, c'est des races ou des familles européennes que nous parlons. L'affranchissement leur a ouvert un vaste horizon qui, plein, en réalité, d'obstacles et de périls, n'offre, au premier aspect , qu'une carrière séduisante et de faciles conquêtes. Mirage trompeur dont les perfides apparences , en exaltant l'imagination et en faussant le jugement de la multitude, peuvent la préci|)iler à sa propre ruine et au renversement de tout ordre social. Ses liens personnels sont heureusemenl brisés; mais quels autres liens pourraient contenir la classe la plus nombreuse, la 1)1 us forte, la moins éclairée, la plus exposée aux brillantes séductions d'un avenir inconnu ? Parlons sans détours. Là où la multitude est lout entière, pour ainsi dire, debout, peu satisfaite du présent, inquiète sur l'avenir, pouvant s'élancer également à droite et à gauche, sur la bonne et sur la mauvaise roule, l'ordre public est sans garanties, et l'État n'a pas de lendemain assuré : c'est un vaisseau sans ancres , entouré d'horribles récifs , exposé à la force des vents les plus opposés et les plus indomptables.
C'est la propriété foncière , quelque exigutj qu'elle soit, qui force l'homme à s'asseoir, qui calme son imagination , et l'accoutume à juger de toutes choses froidement , sainement. Nous ne voulons pas réj)éter ici ce que nous avons déjà dit des résultats moraux et politiques de la propriété du sol ; noiis voulons seulement vous faire remarquer que, là oi'i il existe un grand nombre de petits propriétaires territoriaux , ces liens person-' nels, ces rapports de soumission , (jui lallachaient l'esclave, le serf, le colon à leur maître , ont été heureusement remplacés par un lien réel qui enchaîne l'homme ù l'État.
C'est là probablement la condition sine quâ non de toute société démocratique, durable et régulière. Peut-être n'y a-l-il pas de milieu entre ces deux systèmes : la majorité soumise aux propriétaires du sol , ou bien la majorité maîtresse ellemême du sol. Toute autre organisation sociale n'est j)eut-être qu'une transition. La France et la Suisse son! les seuls Étals européens où h' prin-
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cipe démocratique se trouve régulièrement et défi- Les autres assurent que tout liomaine pouvant
nitivement réalisé; la Suisse et la France ont éga- occuper l'allclage d'une cliai rue, l'activité d'un
lement acce|)lé la division du sol comme une des entreprent iir et le iiavail d'une famille, se trouve
l)ases de leur organisation sociale. dans les limites <|ue l'intérêt national prescrit à
Tel était, sans doute, le sens que Benjamin l'industrie agricole.
Constant attachait à sa prédiction; il était préoc- Entin l'exemple des petites fermes de la Belgi-
cupé de l'avènement de la démocratie dans les so- que et de la Flandre , de ces fermes qui donnent
ciélés modernes, et son esprit à la fois juste et 1200 francs de rente territoriale, bien (|ue leur
subtil ne séparait pas ce fait de celui de la division étendue n'excède pas une (piaranlaine d'arpents ,
delà propriété. L'exagération (|u'il a mise dans a fait penser à plus d'un économiste (pie c'était là
l'expression de sa jjensée, lui , dont la parole est une limite qu'on pouvait atteindre sans nuire ù la
ordinairement si mesurée et si forte de sa retenue, production.
nous prouve seulement la vivacité de ses prévi- Nous ne prétendons point décider les questions
sions et l'impatience <|ue pouvaient lui donner ces de fait qui divisent les agronomes; il faudrait,
hommes qui luttent opiniâtrement contre les faits pour en être juge compétent , des connaissances
irrésistibles de leur tem|)S. agricoles et une expérience qui nous manquent.
Mais nous nous sommes trop écartés de la roule Ce (jui est évident pour tout le monde, c'est que
que nous devions suivre. Les considérations poli- l'importance des exploitations rurales ne peut être
tiques, j'ai jjresque dit sociales pour parler comme la même partout, (ju'il ne peut y avoir une mesure
on parle aujourd'hui , nous ont fait perdre de vue unique, quelles que soient d'ailleurs les conditions
le côté économiipie de la question. Empressons- morales et économiques du pays auquel on vou-
nous de rentrer dans les limites de la science que drait l'appliquer.
nous étudions, et, d'abord , demandons-nous s'il Plus l'exidoitation est vaste et compliquée, plus est vrai que l'économie politi(|ue condamne, d'une elle exige de capitaux et de puissance intellectuelle, manière absolue, le système de la petite propriété ; Si les moyens ne sont pas |)roportionnés à la en d'autres termes , est-il vrai que les avantages grandeur et aux difficultés de l'entreprise , les rémoraux et politiques de ce système ne puissent sullats sont ruineux; l'erreur et l'ambition mal être obtenus i|u'aux dépens de la richesse natio- fondée coulent cher en agriculture. La même 11nale, par une diminution inévitable du produit mite ne peut donc pas être assignée et aux pays net ? riches, éclairés, libres dans le mouvement de leurs En exjiosant les conditions qu'exige l'emploi le capitaux et dans les applications de leurs connaisplus productif de la projiriété territoriale , nous sances, et à ceux qui , par un motif quelconque , avons dû , il est vrai , en conclure que ces con- sont encore privés d'instruction , de capital . de ditions ne peuvent se réaliser que dans des ex- liberté.
ploitations d'une certaine étendue. C'est là une « Latifundia Italiam perdiderunt. » (Pline.) jiroposition que nul homme sensé, économiste ou Vous en connaissez les raisons. Par des causes que agriculteur, ne songe à contester, une vérité sur nous ne voulons i)as énumérer ici. le capital n'élaquelle il serait inutile d'insister davantage. lait pas proportionné à l'étendue de ces immenses Mais, d'un côté, cette |jro|)Osition générale a domaines, et le travail des esclaves mancjuait d'ébesoin d'être mieux circonscrite; de l'autre on nergie et d'intelligence. L'Italie couverte de mapeut se demander si elle n'admet pas d'exceptions, gnifiques villas et de déserts, ne comptait plus En d'autres termes, que doit-on entendre par pour sa nourriture que sur le blé de l'Afrique et une exploitation étendue? le vin de la Grèce. <iltalia externœ opis indiget : Et une fois cette mesure trouvée, sera-t-elle ap- vila popiili romani per incerta maris et teniplicable sans restriction à toute sorte de culture, peslatum quotidie volvitur. » (Tacite.) à toute exploitation agricole? La campagne de R»me , la Pologne offrent de Sur la première (|ueslion, les opinions des agro- nos jours une preuve nouvelle de la nécessité de nomes sont loin d'être unanimes, et je m'empresse mettre l'étendue des domaines en rapport avec la d'ajouter ipie cha(|ue opinion parait se fonder sur capacité et le capital des entie])reiieurs. des faits irrécusables. Les vastes possessions du clergé et des seigneurs Les uns n'approuvent que les grandes fermes , romains demanderaient, dans l'intérêt général, des à la manière, disent-ils, des Anglais; ces fermes améliorations et un système de culture (|ui dépasqiii emploient plusieurs charrues , qui exigent des sent toutes les facultés des propriétaires ; et comme fermiers habiles et un capital considérable. Pour il n'est dans le pays qu'un petit nombre de fermiers eux, la dernière limite de la division de la pro- assez riciies pour se charger de |>ropriétéssi élenpriélé teri itoriale devrait être un domaine de trois dues , ces propriétaires insouciants et incapables :i quatre cents arpents , exploité à l'aide de trois se trouvent à la merci d'une poignée de spéculacharrues et d'un capital circulant de "2^ à 30.000 teuis <|ui ne tardent pas à s'entendre, et leur enfrancs, lèvent tous les avantages de la concurrence. Aussi
Rome esl-clle loujotirs entourée d'un désert où les factures , l'industrie des ciseleurs , des orfèvres,
institutions des hommes et les vices du gouverne- des brodeuses, se distingue de l'industrie des fa-
inent secondent par leur malfaisance la puissance bricanls d'étoffes et de papiers. La proportion
délétère du mal-aria. entre le capital et le travail n'est pas la même.
Les seigneurs polonais, surchargés de serfs et Est-ce à dire qu'il faille supprimer les industries
mal fournis de capital , sont loin de retirer de rjui n'admettent qu'une faible portion de capital ?
leurs vastes et fertiles domaines tout le profit Ce qui importe au point de vue économique, c'est
qu'ils en retireraient si la terre, plus divisée, était d'appliquer la puissance du capital aux entrepri-
couverte d'une population libre, active, économe, ses qui en sont susceptibles et dans les mesures
Le capital se formerait plus rapidement et se pro- compatibles avec les circonstances,
portionnerait à la grandeur des exploitations. Les De ces considérations résulte, entre autres, une
pro|)riétaires ne seraient pas à la merci de capita- conséquence qu'il importe de ne i)as perdre de
listes juifs qui sont obligés de chercher dans l'é- vue, c'est que, \^ même oîl les vastes exploita-
normité de l'usure une sorte de garantie, une lions, les applications d'un grand cai»ilal sont pos-
compensation quelconque aux dangers qui les en- sibles et uliles , la <iueslion économique n'est pas
lourent et au mépris dont ils sont accablés. celle de la grande ou de la petite propriété • ce
L'Angleterre a . sans doute, de vastes proprié- n'est pas là, du moins, la question directe, la
tés ; mais le fermier anglais connait à fond son question directe est celle de la grande ou de la
art; les capitaux ne lui manquent pas plus que le petite culture. Qu'importe que l'inslrument ap-
talent de les faire valoir. Ajoutez (jue , s'il est de partienne à deux mille propriétaires ou à un seul,
trop vastes domaines en Angleterre , on a soin de si on me laisse libre de l'employer de la manière
les subdiviser en fermes d'une étendue raisonna- la plus utile? Parvenus à ce point de la discussion,
ble. Il ne faut pas confondre la propriété avec l'exploitation. Les Anglais sont troj) savants en agriculture pour établir des fermes démesurées, surtout lorsqu'ils se proposent de produire des céréales, et qu'il ne s'agit i)as d'une culture purement herbagère; ils savent qu'un fort capital, habilement a|)pliqué à une ferme d'une médiocre étendue, donne des résultats qu'on ne jjourrait obtenir si on l'appliquait , je dirai presque en une couche bien mince, sur un immense domaine.
En résumé, l'étendue des exploitations doit être subordonnée aux circonstances. II est impossible d'établir à cet égard une règle absolue et générale. La nature du sol , l'instruction des entrepreneurs , le montant de leurs capitaux , la facilité des emprunts, le taux de l'intérêt, tout peut influer sur la décision pratique de la question. Ce Grande propriélé et grande culture, petite pro- <pi'on peut affirmer d'une manière générale, c'est priété et petite culture , ne sont pas des idées qui que les exploitations doivent être réglées de ma- se traduisent nécessairement l'une par l'autre, nière à ne jamais rendre impossible rem|)loi de la L'Irlande est un pays de grande propriété et de machine la plus active en agriculture, je veux dire petite culture. la charrue. Il est vrai, cependant, et je m'empresse de le
Cette règle elle-même admet plusieurs excep- reconnaître, que la grande propriété favorise la lions. Nul n'ignore (jue l'horticulture, le jardi- grande culture, comme il est vrai que la petite
nous voyons, messieurs, s'ouvrir devant nous un champ fort étendu : nous nous efforcerons de le parcourir à notre prochaine réunion.
VINGT-CINQUIÈME LEÇON
De la grande et de la petite culUire. — De l'association appliquée aux exploitations agricoles. — Est-il vrai que l'esprit d'association n'est pas naturel au peuple français?
Messieurs ,
nage, ainsi que la culture de la vigne et de l'olivier, échappent aux procédés de la grande agriculture. Ces cultures, dans l'état actuel de nos connaissances, exigent proportionneileinent plus de travail humain que la culture des céréales et l'exploitation des prairies. La puissance mécanique, le capital , ne peut dans ces cultuies suppléer au travail immédia tel intelligent de l'homme. C'est là ce qui distingue essentiellement ces cul-
propriété peut lui être un obstacle; mais cet atcord comme ce contraste n'est pas une nécessité. En effet, ne pourrait-on pas appli(|uer la grande culture à la petite pro|)riélé ? on le pourrait par l'associai ion. Est-ce un rêve absurde que d'imaginer une association de petits |)ro|)riétaires dans le but d'applitiuer à leurs terres le système de la grande cullure? Oui et non. Certes, nous ne sommes pas à la veille de voir s'accom|)lir ce grand
tures de l'industrie des céréales et des herbages , progrès , et se réaliser à la fois tous les avantages
ce qui sépare la petite de la grande culture. Tout que notre société iiourrail retirer de la propriélé
se résume dans la proportion à établir enli e le ca- foncière. 11 est même facile de démontrer combien
pilai el le travail. C'est ainsi que, dans les manu- celle association rencontrerait d'obstacles aujour-
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(i'hui (|ue la petite culture a, dans plus d'un endroit, donné naissance à unedistrilmtion vicieuse du Cci|>ital et à une population que la fjrande culture ne pourrait guère employer, en totalité du moins. Ces difficultés et d'autres encore, nous sommes loin de les méconnailrc. Toujours est-il , cepeiulaiil, qu'en parlicuiier. pour certaines cultures et dans certaines localités, ce progrés est possible.
Citons un fait.
L'exploitation foncière embrasse tous les produits agricoles , et, au nombre de ces produits, signalons comme produit d'une grande importance les fromages. Personne n'if.noreque le possesseur de deux , de trois tèles de bétail ne peut se livrer utilement à la fabrication des fromages . qu'il s'agisse de fromage de Gruyères ou de parmesan. La fabrication en grand , la fabrication économique, du fromage, exige au moins (piaratite ou cinquante tèles de bétail, et pour les posséder en propre il faut pouvoir user d'une vasie propriété. Comment se fait-il, cependant , que celle fabiication soit excellente et ([u'elle s'opère dans les meilleures conditions , même là où il n'y a lias de grands propriétaires? Comment se fabriquent les fromages du Jura , soit français, soit suisse? Au moyfu d'une association de petits propriétaires possédant une, deux, trois, tout au |)lussix ou sept vaches. Chaque société comprend tous les petits propriétaires d'une commune , quelquefois même ceux de deux ou trois communes qui se touchent. Chaque matin , chaque soir, ces propriétaires jiortent le lait de leurs vaches au siège de la société, où il est éprouvé, mesuré et versé dans le dépôt comiîiun par le berger, gérant de la société et manipulateur de ses produits. Chaque associé a son compte ouvert. La fabrication se fait à frais communs de la manière la plus simple , la plus économique. Les fromages, s'ils ne sont pas partagés en nature, sont vendus pour le compte de l'association, et le prix en est distribué au prorata de la quantité de lait fournie par chaque associé. J'ai passé, pendant six ou sept ans, la saison de l'été et celle de l'automne dans une maison de campagne, à quelques pas d'un de ces établissements, et je n'ai jamais ouï parler d'une plainte, d'une querelle, d'un procès entre associés.
Voilà un exemple d'association rurale : pourquoi cela ne pourrait-il pas s'appliquer à d'autres produclionsagrlcoles, à l'exploitation des terrains ?
On se méfie trop de l'intelligence du paysan. Même ceux d'entre eux (jui n'ont reçu aucune instruction. qui ne savent ni lire ni écrire, ont l'esprit fort éveillé sur leurs intérêts. L'amélioration de leur petite fortune est leur unique pensée, l'occupation de leur vie. C'est plus encore par défiance pour ce qui leur vient d'en haut que par défaut d'intelligence qu'ils résistent aux conseils de l'homme riche et éclairé ; c'est la crainte d'être
trompés qui les détourne de toute méthode nouvelle. Le difficile, avec eux, n'est pas de se faire comprendre , mais de se faire écouter, de leur faire |trendre au sérieux ce qu'on leur dit ; aussi ne cèdent-ils d'ordinaire qu'à la force de l'exeml»le, ils n'admettent (pie ce qu'ils ont vu et louché avec la main. Le moyen U; |)ius sûr de les instruire, c'est de ne fias leur taire la leçon j c'est d'agir au lieu de parler; c'est de leur donner, par des résultats irrécusables, le regret de ne pas avoir encore employé les mêmes moyens. Il faut, avant tout, se montrer habile dans son propre intérêt, et indépendamment de tout contact et de tout rapport avec eux. Une fois convaincus (pie l'homme de la ville sait gérer utilement ses affaires sans se mêler en aucune façon des leurs, ils sont alors disposés à voir en lui un voisin éclairé et secourable.
L'esprit d'association est naturel à l'homme, à l'homme de tous les temps et de tous les pays. Sans doute ce princijje , comme tous les éléments progressifs de noire nature, ne se dévelojipe pas chez toutes les nations dans ia même mesure , avec la même énergie. La religion , les institutions politii|ues, l'éducation nationale, peuvent, selon leur nature, le fav<uiser ou l'affaiblir ; mais les institutions les plus contraires à son libre dévelojtpement n'ont jamais pu l'étouffer. Et quand on entend des personnes s'écrier que cet esprit n'est pas français, (ju'en France rien de grand ne peut se faire que par l'action directe du gouvernement, on est forcé d'en conclure qu'elles ont un instant oublié l'histoire de la France. Permettez-moi de m'arréler sur cette question toute française. Avant de pousser plus loin nos recherches scientifiques sur un point aussi capital que les associations agricoles, assuions-nous que ce puissant moyen de progrès ne serait pas inapplicable à notre pays.
Cette intervention du pouvoir et celte centralisation auxquelles on fait allusion sont, à nos yeux , une preuve irrécusable de la haute idée que le Français s'est formée de cette association générale, de celte association par excellence dont le gouvernement est à la fois le gérant et le protecteur. Plus la ceniralisalion est forte, plus sont grands les sacrifices qu'on a su faire au principe de l'association , à son énergie , à sa puissance. Pourrait-on alîirmer que l'esprit d'association est moins développé en France, où la ceniralisalion est franchement acceptée, qu'en Suisse, où l'autorité fédérale, le gérant de la grande société, n'obtient (|U'avec peine les pouvoirs qui lui sont cependant indispensables pour défendre et faire avancer les intérêts politi(iues et moraux de la confédération? moins en France qu'en Suisse où chacun veut êlre maître dans son canton , maître dans sa commune , où tout pouvoir public n'est jamais que le résultat d'une transaction , honora-
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ble , mais difficile, entre les exip,eiices de la ciiose tiire , qu'un germe hautement fécoiulé par les in-
publique et les prétentions locales ? stituiions publiques ne portera pas les fruits qu'on
« La centralisation . dit-on , donne aux peuples a droit d'en attendre, des habitudes funestes d'inertie et de nonchalance. Ici encore se représente une de ces confusions
C'est une tutelle perpétuelle; elle finit par rendre d'idées qui faussent toutes les inductions. Il me
incapables les nations dont elle proclame l'éter- paraît évident que les censeurs de notre central! -
nelle minorité. C'est ainsi que l'association supérieure et ifénérale, au lieu de féconder le principe (le sociabilité et de lui faire porter tous ses fruits, l'absorbe et le fait oublier. On a tellement laissé d'affaires, grandes , petites, minimes même, au gouvernement , qu'on se persuade aisément qu'il
sation , lorsqu'ils veulent en faire ressortir les mauvaises conséquences, fixent leur attention sur les pays que domine im|)érieusement l'unilé du pouvoir absolu, une centralisation inexorable et égoïste. A peine resle-l-il , il est vrai, une trace quelconque du principe d'association, là où il n'y
doit tout faire ; que c'est là sa mission , son de- a qu'un maître et des serfs ; dans les pays despo-
voir, son droit , que les particuliers n'ont qu'à lui faire connaître leurs besoins. Qu'on vole ensuite des impôts , et tout est dit. Pourquoi s'inquiéter d'associations spéciales lorsqu'on est convaincu qu'on a dans l'association générale un moyen in-
liques , il y a une domination qui s'impose , un homme qui commande en vertu d'un droit (lu'il estime ne tenir de personne , et des hommes qui obéissent par obéissance passive, n'ayant ni droit de participation au pouvoir, ni même droit d'exa-
faillible de fout faire, et un prétexte honorable men. Dans ces Ëtals ce n'est pas la centralisation,
pour se laisser aller sans vergogne aux béatitudes c'est le despotisme qui comprime toute activité in-
de l'inertie? » dividuelle; c'est le despotisme qui la redoute, quel
Messieurs, il ne s'agit point ici de savoir si l'in- que soit l'objet auquel elle voudrait s'appliquer,
lervention directe du gouvernement, devenant Le despotisme étouffe et absorbe plus qu'il ne cen-
trop fréquente et trop minutieuse, ne pourrait pas Iralise.
donner aux peuples de fâcheuses habitudes et leur inspirer, pour la puissance publique , une confiance qui, dans plus d'un cas, se trouverait douloureusement et dangereusement trompée. Cela est possible, plus ou moins, selon la nature des temps , le caractère des peuples et l'ensemble des
Voyez , au contraire , les pays libres , ceux où l'unité n'est qu'un moyen de puissance et de grandeur pour un gouvernement national. Là rien ne gêne l'action individuelle, que les lois d'ordre public et de police. Loin d'en redouter le développement , l'autorité le désire et le seconde , et les
circonstances; cela est possible pour toutes les associations paiticulières viennent , dans le do-
afîaires, politiques ou non , dont le gouvernement peut, à la rigueur, se charger dans l'intérêt de tous, pour l'inslruclion publique, pour les travaux d'utilité générale , pour les entreprises coloniales , que sais-je? Mai.s c'est exagérer l'objection que d'imaginer (ju'elle s'applique à toutes choses, même à celles où l'inlervenlion directe du gouvernement est manifestement impossible. On peut finir par se persuader qu'un chemin de fer sera exécuté au moyen des ingénieurs officiels et de l'impôt, mieux et i)lus sûrement qu'il ne le serait par des sociétés particulières ; mais qui a jamais imaginé <|u'en conséquence nul ne doit plus s'occuper séiieuseinent de ses propres affaires , ni
maine de la science, du commerce , de l'industrie, se coordonner, dans une puissante harmonie, avec l'association par excellence, la société civile. Là le même principe anime et fortifie la centralisation politique et les associations particulières ; les mêmes habitudes d'organisation les facilitent et les fécondent ; là nul n'ignore (jue tout est impossible sans règle et sans hiérarchie.
Et, pour en revenir à la France, qui pourrait y méconnaître le développement de l'esprit d'association sous toutes les formes , à toutes les époques? Les communes, les corporations des métiers , l'université, les parlements . le barreau , les corps ecclésiastiques, et puis la Ja(|uerie. la Ligue,
chercher dans le concouis de ses voisins et de ses la Fronde, les clubs de 1792, et puis encore les as-
connaissances les moyens qu'il ne trouverait pas en lui-même? Comment croire que les peuples , qui oui npjiris par leur organisation politique à connaître la puissance du principe d'association, et les sacrifices (jifil exige, et les comijcnsations qu'il offre , et les immenses résultats qu'on en retire , (|ue ces |)(ui)les , dis-je, ne sauront pas, pour les affaires où l'action directe du pouvoir n'est pas convenable, s'élever à la pensée de l'association particulière et donner à cette association les moyens , l'organisation , la force (|ui lui sont nécessaires? C'est prétendre qu'un principe produira des conséquences dlrer («'meut coiid.iiics à sa na-
sociations nombreuses (piise sont formées aussitôt que la paix et la liberté ont iiermis à la France de s'élancer vivement dans la carrière de l'industrie, sont des preuves irrécusables (|ue l'esprit français, esprit à la fois lliéori(pie et pratique, a su fortement appliquer le principe de l'association à toutes choses, en faire un instrument de richesse ou de l)Uissance, un moyen de résistance ou d';it(a(iue, l'exagérer plutôt que l'affiiiblir, tellement l'esprit de corps , le zèle des intérêts particuliers ou le fanatisme politique se sont montrés ardents, redoutables dans plusieurs des associations que nous vr'uons do mentionner.
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Signalons une dernière cause d'erreur dans l'apprécialioii de ce f.iit important. Il y a eu, de nos jours siiiloiit. plus d'une associalion ([ui n'a pu atteindre le but (|u'eiie s'était pioposé. Au lieu d'avancer les intérêts des associés , ces tentatives
leur esprit calculateur, positif. Cependant, ce n'est pas ù la bourse de Paris qu'on a vu négocier des fonds fout à fait cliiméri(|ues , l'emprunt de je ne sais (jnelle républi(iue ([ui n'a jamais existé que d:ins le prosiieelus de <iuel(|ues escrocs et dans la
n'ont été qu'une cause de déception et de mé- géographie de cpn lipies dupes; ces hardiesses de
compte. De là de grandes clameurs , des accusa- la fraude ont été réservées ù la bourse de Londres,
tions exagérées et aussi des plaintes fondées; de A côté de ces associations frauduleuses, il s'en
lii encore cette conclusion de quelcpies personnes, est formé d'autres sincères, loyales, (jui ont cc-
pcu .soucieuses d'un examen attentif des faits, que pendant trom|)é toutes les espérances des fonda-
l'esprit d'association n'est pas français. leurs, donné lieu à d'honnêtes, mais fâcheuses
Singulière conclusion, au moment même où cet spéculations, et consommé inutilement une partie
esprit s'emportait au delù de toute mesure et se de la richesse nationale. Ces perles sont d'autant
permettait d'élranges saturnales ! Autant vaudrait plus déplorables qu'elles anéantissent les épargnes
affirmer que les hommes se livrent aux excès de des classes laborieuses, augmentent le nombre des
l'ivresse par antipathie pour le vin. prolétaires, en aigrissent l'esprit, en enveniment
Les associations (|ui éveillent aujourd'hui l'at- les sentiments; il est si difficile au pauvre qui a
tention des économistes et la sollicitude des mora- donné son pécule, de ne pas se croire la dui)e du
listes, et (pii |)rovoiiueront peut-être un jour l'in- riche qui l'a reçu ! Permellez-moi de m'arrêter un
tervention de la législature , peuvent être langécs instant sur ces faits ; ils sont dignes de toute notre
sous deux classes : attention.
Les unes, appAt trompeur offert h une aveugle L'association est un instrument, une arme de
cupidité , ne devraient guère ressortir qu'à la police correctionnelle. Ce ne sont pas là des sociétés réelles , mais des combinaisons fraudidcuses à l'aide desquelles de hardis et rusés charlatans s'emi)arent des épargnes d'une foule de capitalis-
la plus haute puissance, j'ai presque dit d'une puissance, en apparence du moins, indéfinie. Moins est élevé le capital nominal que chaque action représente , et plus est grand le nombre des capitalistes (jui peuvent prendre part à l'associâ-
tes plus avides qu'éclairés. Chaque époque a sa lion. Si le prix total de l'action ne doit pas être
manie : celle du jour , c'est la manie de spéculer versé ù l'instant même , s'il est des termes et des
et de gagner d'un coup de baguette une brillante délais, le concours des actionnaires augmente de
fortune. Nous prenons au sérieux les Alille et une plus en plus ; arrivent alors sur le marché , avec
Nuits; la bourse est notre palais magi<iue, et un ceux qui peuvent payer le montant des actions
agent de change l'enchanteur : ce sont des rêve- qu'ils achètent, ceux qui espèrent pouvoir le payer
ries que l'histoire explique el qu'elle excuse peut- au fur et à mesure des échéances ; enfin ceux aussi
être. Fatigués de l'activité des grandes choses, qui se flattent de céder avec quelque profit leur
nous laissons nos facultés les plus élevées se re- part d'intérêt avant le jour du payement.
poser, el la folle du logis errer au gré des plus ignobles penchants. L'histoire nous apprend que cet état maladif de la société est presque toujours la conséquence de longues et profondes commotions, de longs et pénibles efforts. Les contemporains de Juvénal se plaisaient dans la débauche, el trouvaient insipides la prose de Cicéron et la poésie de Virgile : nous, nous suivons également
Ce triple concours produit aux foyers de ces entreprises un mouvement, un bruit, une exaltation qui , se communiquant aux esprits les plus honnêtes et les plus froids, ne leur permeltenl plus de distinguer ce qu'il y a de réel , de sérieux dans une affaire, de ce qui n'est qu'accidentel et factice.
De là , messieurs , toutes sortes d'erreurs très-
nôtre imagination en délire. Celui qui achète des difficiles à éviter, et qui ont été pour rAméri(|ue
actions de je ne sais quelle entreprise plus ou moins fabuleuse , convaincu de pouvoir les revendre peu de jours après avec un bénéfice de cent, deux cents, trois cents pour cent , est, en réalité, le même homme i\\\'Àlhalie et le Misanthrope font dormir, et (pii frémit de plaisir et d'émotion
et i)0ur l'Angleterre, plus encore que pour la France, une cause de pertes énormes.
D'un côté, on s'exagère la puissance du capital national ; de l'autre , la facilité des entreprises proposées.
Rien de plus difficile que d'apprécier le mon-
à de méchants drames dont je n'ose placer le titre tant du capital disponible dans un grand pays. Le
à ciMé de ces grands noms. taux des profits , les demandes d'emploi sont des
Mais (luf prouvent ces faits , quelle qu'en soit données incertaines. Le problème se compli(|ue
d'ailleurs la gravité? comment en conclure cpie lors([u'on veut tenir com|)te du passage des capi-
res|irit d'association n'est pas naturel aux Fran- taux d'un pays dans l'autre : le mouvement des
çais? Certes nul ne conteste l'habitude et la puis- capitaux paraît plus facile et plus prompt qu'il no
sance de l'association aux Anglais; nul ne songe l'est en réalité. Ou imagine qu'à l'annonce d'un
à révoquer en doute leur habileté commerciale , emploi avantageux les offres arriveront de tous les
points du globe. Ou ne réfléchit pas que, les épar- tous les pays qui abusent du crédit. Ces moyens gnes de l'année courante exceptées , le capital factices el trompeurs ne font qu'aggraver la crise
existant a déjà reçu un emploi , qu'il ne peut concourir à de nouvelles entreprises qu'en se déplaçant, que ce déplacement est souvent long et difficile , que souvent aussi les capitalistes piéfèrent des profils connus, assurés, bien que médiocres, aux chanc(!s d'un avenir brillant , mais incertain. On ne lient pas compte, en fondant une entreprise, de tontes les entreprises nouvelles qui se fondent en même temps; on ne se dit pas que le même capital élant appelé à la fois dans dix, dans vingt, dans cent directions diverses, force est que plusieurs de ces demandes n'obtiennent point le concours réel du capital qui leur est nécessaire. Non, messieurs; les aclionnaires s'étant présentés en foule pour un certain nombre d'en-
en la retardant. A l'aide du crédit, de ces billets qui ne sont que des promesses , les travaux, les fournitures, les dépenses sont continués. La dette s'accroît par une liquidation qu'on a ainsi reculée, mais qu'il est cependant impossible de. retarder jusqu'au jour où (les produils réels, donnant un revenu certain, immédiat, seraient achevés et pourraient servir, sur le marché, de matière d'échange.
Ce sont là , sans doute , de sensibles échecs pour la fortune publiiiueet particulière ; mais que prouvent-ils, même pour les pays qui les ont subis? Que l'esprit d'association n'y existe pas ? On en a , au contraire, abusé, et on n'abuse que des facultés qu'on possède. Quoi qu'il en soit, il est pour
treprises , on se persuade aisément qu'ils accour- nous un fait décisif; ces catastrophes, c'est en
ronl à celte nouvelle demande, qu'il leur sera Angleterre, c'est en Amérique qu'elles ont éclaté à
toujours facile de réaliser la faible somme (jue plusieurs reprises, et qu'elles éclateront probable-
représente cha(jue action, les fondaleurs ayant eu ment encore . c'est dans les pays dont personne
soin de mellre, en les multipliant, les actions à n'a imaginé d'affirmer que l'esprit d'association
la porlée des petites fortunes. Que dis-je, les fondateurs ? les actionnaires eux-mêmes le pensent, s'en flattent du moins : ils encombrent le marché, ils contractent des engagements ; au jour des échéances les fonds man(iuent ; on a payé une
n'y était pas indigène. En résumé, ces faits prouvent-ils qu'on ne connaît pas l'esprit d'association? Ce reproche ne pourrait être adressé à la France, que la fièvre industrielle n'a que légèrement agitée , et où des faits de cette nature ont à peine
partie de sa dette, il est impossible de la payer en produit une faible et fugitive perturbation. Prouentier. Alors le trouble est dans le marché, l'en- vent-ils seulement, et c'est là le vrai, que l'asso- Ireprise sent ses forces défaillir, el la crise, désor- cialion est un instrument puissant, dont l'homme
mais inévitable , se résout , selon les circonstances, de l'une ou de l'autre des manières suivantes. Le capital disponible existe-t-il réellement, mais en des mains antres que celles des aclionnaires l)rimitifs? Les actions changent de i)ropriélaires, au détriment , il est vrai , des premiers acijuéreurs (]ui, foi'cés de les jeter en masse sur le marché , en font nécessairement baisser le cours ; ils reçoivent ainsi une leçon méritée peut-êlre , mais sé-
peut abuser dans l'emportement de ses passions? Ils sont alors étrangers à la question de savoir si l'esprit d'association est naturel aux Français; et comme d'autres faits irrécusables ne permettent pas de nous refuser cet esprit , on ne peut que féliciter l'industrie nationale de sa prudence et de sa réserve au milieu de l'exaltation industrielle qui agitait les deux continents. En France aussi, nous le croyons du moins, la grandeur du capital
vére, douloureuse; les fortunes particulières en disponible a été exagérée par des hommes plus souffrent plus encore que la richesse générale: cupides qu'éclairés, plus actifs que réfléchis : ce c'est un des cas où le riche profile de l'engouement sont là des erreurs inévitables : mais ces exagéraet des erreurs du pauvre. Le cai)ilal dis|)onil)le est- lions, promplement jugées, n'ont pas attiré sur il réellement insuffisant? Alors la crise est terri- le pays de grands désastres. Nous avons laissé à ble , el la richesse publique en est profondément d'autres l'enthousiasme frénéti(|ue du gain ; s'il y affectée. C;ir, ou l'entreprise manque , et les dé- a eu chez nous aussi des esprits rêveurs et témépenses faites sont perdues, et une partie du capital raires , le gros des cai)ilalistes ne les a pas suivis national se trouve dilapidé; ou l'on veut à tout dans leurs égarements : les spéculateurs avenluprix soutenir lenlrepiise , et alors de deux choses reux sont le plus souvent contenus en France par l'une : ou l'on enlève des capitaux aux anciennes l'esprit |)ositif du pays, même par son esprit épientreprises, et ce passage ne se fait i)as sans i)erles grammalique et mo(|ueûr.
ni déchets, sans jeter le trouble dans i)lus d'une L'autre erreur, où tombent facilement les assoproduclion , et sans faire subir aux profils de pro- cialions , consiste, avons-nous dit , à s'exagérer fond(;s oscillations ; ou l'on prétend suppléer à un la facilité des affaires proposées. D'un côté, la déficit réel dans le capital national, au moyen du puissance des sociétés induslrielles s'appliquant crédit , en particulier à l'aide des banijues, et de surtout à des entreprises compliquées, colossales, ces titres de créances que le vulgaire ai)pelle si de longue haleine, les calculs sont rarement exacts, improprement des valeurs , et alors se préjiarent les appréciations sont difficiles, les prévisions souces catastrophes dont sont frappés, lot ou lard, venl hasardées. Les chefs, les fondateurs de ces
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associations, ne jioss^dent presque jamais les connalssancps sjJL'ciales qui seraient nécessaires pour se former une opinion ('clairée, raisonnée <i.'sciilre|»rises qu'ils projeKcnt. Si les pelils cajHlalisIt'S sont à leur merci cl n\){îissent (pic par une confiance aveufîie. les fondateurs <ies sociélés industrielles, à leur (our, sont ù la merci des licmmes de l'art, des hommes spéciaux qui ont raiement intérêt à s^^rantir, par des prévisions |iruden(es et des calculs rigoureux, la réussite tit tinilive de leurs projets.
D'un autre cùlé. la facilité, aitparenle du moins, d'obtenir des capitaux, de puiser ainsi dans la caisse d'autrni. rend les chefs de l'entreprise moins ditîîciles dans Texamen d'un projet, moins difliciles dans le choix et l'appréciation des moyens. Comptant pouvoir disposer de sommes liès-considéiahles , ils s'imaginent aisément que toutes les ditîicullés pourront être vaincues, que rien ne résistera au |)uissant levier que l'association va placer dans leurs mains. De Ici les graves imprudences qu'on peut reprocher aux associations industrielles.
Mais ce reproche lui-même ce n'est pas à l'industrie française qu'il serait juste de l'adresser de préférence. Citons un fait : d'énormes capitaux européens ont été s'engloutir dans les mines de r.Vmérique du Sud ; les récits de quelques voyageurs . le souvenir des fortunes colossales dues jadis à rex|)loitalion de certaines mines , une confiance exagérée dans la puissance des nouveaux moyens iiiécani<|ues et chimiipies qu'on se proposait d'erni)loyer, tout contribuait à créer de funestes illusions (jui ont empêché de tenir comitte et de l'étal déplorable oîi la guerre civile et un abandon trop prolongé avaient mis ces gi'ands ouvrages souterrains, et des changements qu'une grande concurrence produirait dans les conditions de l'entreprise, et des difficultés toujours r-enaissariles que des entrepreneurs étrangers devaient rencontrer dans des pays à demi barbares et fort mal goirvernés. Il y a eu aveuglement , faux calcrrl et abrrs dir principe de l'association. Mais c'est encore h la bour'se de Londres que ces faits se sont accomplis : c'est 1;"» que les mines dégradées ou stériles du Mexique, du Pér-ou , de la Colombie, du Chili, ont trouvé des actionnaires hardis et des sommes très-considérables. La France est restée ù peu près étrangère à ces témérités.
Encore une fois , l'esprit d'association existe chez nous comme partout ailleurs. C'est un germe qiri ne demande qu'à être cultivé pour produir-e des fruits abondants et salutaires. Ceux (pii en redoiiter-aient l'exubérance, l'excès, i)euveiit se rassurer en songeant à l'esprit positif et prali(pre de la nation et à la réiKirlilion de noire cai>ilal national L'esprit d'association n'est téméraire que là où il rencontre de grandes richesses disponibles, là où beaucoup de capitalistes ayant de
l'argent |)our (outes choses , pour les placements les plus sages comme pour les entrepr ises les plus hasardées, donnent le branle et l'exemple, et entraînent après eux les fortunes médiocres et les capitaux qu'on devrait soigneusement ménager. Les actions des mines américaines ont trouvé, |iio])orlion gardée, plus d'acheteurs à Genève tpr'en France. Cependant les Genevois sont , à jirste titre, renommés autant |)ar leur probité et leur prudence en affaires ipie par leur habileté. Alais , à Genève, ville très-riche, il se forme chaque année des économies considérables dont les possesseurs, entourés de douanes hostiles à toute industrie, sont obligés de chercher l'emploi à l'étranger, et ils ne sont peirl-ètre pas fâchés de trouver <|irel(pjefois dans leurs placements les émotions de l'attente et un peu d'inquiétude. C'est une manière de tromper le tem|)s et de sentir (|uel(|ue peu la vie.
Fil Frarrce, l'esprit d'association s'étendra par la muKiplicalion des petits capitaux, et plus encore par la diffusion des lumières, de l'instruction populaire.
JN'ous ne craignons pas de le répéter : il importe à la prospérité des classes peu fortunées , et à l'avenir du pays, de joindre à l'inslruction du peuple quelques notions élémentaires d'économie nationale. Il importe d'expli<|uer nettement aux enfants des classes laborieuses, la nature et les variations des salaires, l'origine el l'action des petits cajjilaux , le danger de les perdre, le moyen de les employer utilement , les ressources qu'offre l'association , soit pour accroître la puissance productive du travail , soit pour diminuer les dépenses individuelles, et donner plus de développement au principe si fécond des secours mutuels. Dans les temps calmes, ordinaii-es , on néglige complètement cette partie si essentielle de l'inslruction populaire , et ce n'est que lorsqu'un désastre, une disette, irne (ourmenle iiolitique, une crise commei'ciale, ont déjà |)ar'alysé le travail et jeté ia confusion dans le marché, que des hommes qui ont plus de vanité «|ue de jugement, adressent leurs prédications «co«o«//</Mes à une population ignorante et irritée par la misère; ils se flattent de faire comprendre, dans quelques instants, à la multitirde, des enseignements tardifs . dont rien n"a préparé l'application, et qui ne paraissent alors dictés que par la crainte et l'égoïsme des classes supérieures.
Dans celle instruction populaire, dans ce véritable catéchisme d'économie politique, devrait figurer en première ligne, pour nous, du moins, pays de petites propriétés, le pr'incipe d'association appli(|ué n la culliri'e de la terre. Et si cette instruction élémenlair'e était secondée par des essais prali(|ues , faits . non par des spéculateurs et des charlatans, ruais par des hommes gr'aves et considérés , par de modeste» propriétaires qui ne
dédaigneraient pas de s'associer à de petits culti- les mœurs et les usages du pays, le genre de culvafeurs, de leur servir de guide , et de leur mon- ture, la nature des produits.
trer comment on peut rendre le travail agricole plus productif, ou retirer du terrain le même produit, tout en cédant à l'industrie une partie plus ou moins considérable du temps des travailleurs; nous sommes convaincu que notre économie publique en recevrait peu à peu de sensibles améliorations. Tout en conservant les avantages politiques et moraux de la division des propriétés territoriales, nous en verrions les inconvénients
Dans certaines localités, on pourra se réunir pour former de plusieurs petits domaines une vaste propriété qui serait confiée à un fermier, les propriétaires pouvant trouver dans quelque industrie manufacturière un emploi plus utile de leur travail. Ailleurs on pourra organiser une administration à frais communs , dirigée par un ou plusieurs des propriétaires associés. Ici on pourra s'unir uniquement pour l'achat et l'emploi de cer-
économiques s'atténuer de jour en jour, et nous taines machines et instruments de culture ; là ,
tendrions constamment vers le système le plus désirable peut-être , même sous le rapport de la production nationale; car il n'est nullement prouvé que les grands seigneurs mettent le même zèie que les petits propriétaires à retirer de leur sol tout le produit qu'il peut donner (1).
A cette conclusion générale , et, ce nous sem-
pour organiser des moyens d'irrigation et distribuer les eaux entre les parties intéressées. Que sais-Je? l'esprit des cultivateurs, une fois éveillé, ne tardera pas à découvrir les formes d'association qui s'adapteront le mieux aux circonstances locales.
Les cultivateurs ne sont pas aussi étrangers
ble, irréprochable , il faut ajouter quelques ob- qu'on pourrait le penser aux idées de société,
seryations. d'intérêt commun , de partage. J'ai déjà dit l'ex-
Évidemment l'association agricole ne pourrait trême facilité avec laquelle s'est organisée et ré-
s'appliquer avec le même succès ni dans toutes les localités , ni à toute espèce de culture. C'est surtout à la culture des céréales , des racines, des plantes résineuses et tinctoriales, aux herbages et aux forêts , c'est aux cultures d'assolement et
pandue , dans le Jura français comme en Suisse, l'association dite des fruitières , pour la fabrication des fromages.
La culture à métayer qui existe encore dans une si grande étendue de pays, et en France, et en
d'aménagement que l'association pourrait être ap- Italie , et en Suisse , et ailleurs , n'est qu'une des
pliquée avec avantage et facilité. Ce sont les cultures qui exigent le plus de capitaux, celles où la main-d'œuvre peut être le plus épargnée au moyen de la puissance scientifique.
L'association s'appliquerait plus difficilement à l'horticulture, au jardinage, à l'exploitation des vignobles, à la culture des oliviers. L'industrie
formes si variées de l'association agricole. Sans doute c'est là une forme vicieuse. D'un côté, le métayer n'est pas suffisamment intéressé à redoubler d'efforts et d'activité, sa part proportionnelle du produit restant toujours la même. Qu'une métairie dont le métayer, d'après la loi de son contrat, perçoit la moitié des produits, rende 400 fr. :
personnelle, l'œil du maître, son expérience, ses si par un travail double on obtenait un produit goûts, même ses affections, peuvent rendre le total de 600 fr., le métayer n'en recevrait en tout produit d'une pièce de terre fort supérieur à celui que 300, c'est-à-dire il ne jouirait que de la raoides pièces voisines. I! serait trop difficile de con- tié du bénéfice que son redoublement de travail cilier, dans une association , des intérêts si divers, aurait procuré. I! en est de même du propriétaire- Et à quoi bon, d'ailleurs? Pour ces produits, la capitaliste, s'il double ses avances. D'un autre grande culture n'est point nécessaiie; ils deman- côté, le propriétaire, n'ayant droit qu'à une pardent , avant tout , beaucoup de travail , un travail tie aliquote des produits en nature, ne peut éviter intelligent, varié , persévérant; c'est à ces pro- ni les ennuis et les frais de la surveillance , ni des
duits, ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer, que la petite culture doit être réservée; il en est de ces produits comme de certaines broderies , on ne peut les faiie qu'à la main.
Une fois l'associalion reconnue possible et utile, reste la question de la forme , du mode d'exécu-
pertes de temps considérables , soit pour veiller à ses intérêts, soit pour vendre ses denrées au mo?ment le plus opportun. En résumé, cette forme d'exploitation est plus coîiteuse qu'elle ne le paraît au premier abord , et n'encourage à de nouveaux efforts, ni le métayer, ni le propriétaire.
tion. C'est un point difficile à régler. Tout système Si en em|)loyant un nouveau capital de 1,000 fr. général nous i)araît chimérique. Il faut, ce nous le propriétaire était certain de faire produire au semble , varier les clauses de l'association selon fonds un surplus de 200 francs (je suppose que
(1) Ayant eu roccasioii de parler de ces malières une commune du Jura , on a été sur le point de réaliser
dans une séance de llnslitut ( Académie des sciences un plan d'associalion générale entre les propriétaires
morales et politiques], j'eus la siitislnction d'appiendrc de biens-fonds pour la culture de leurs domaines, d'un de mes savants confrères, M. JoufTroy, <juc, dans
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létaux cotnmimdesprofîtsdesfprmiers-Cripilalistes hommes jeunes, sincères, enthousiastes. Dans un
est de 10 pour 100), il pourrait sans doute faire temps où la hirdlesse de la pensée, Pespril d'in-
l'avancedes 1.000 fr. De même, si, par un travail novalion et l'amour de l'humanité agitaient si pro-
addilionnel qui représenterait 100 Journées , le fondement les âmes, dans un temps où la chute
métayer était assuré d'un accroissement <lo produit égal à deux fois le salaire des 100 journées, son activité pourrait peut-être se sentir excilée, bien qu'en général les hommes, les hommes ignorants surtout, n'aiment guère, quoique sulïi-iammenl récompensés , un travail (|ui profite même à ceux qui n'ont point contribué au résultat. Mais la certitude d'un produit double des prolits ordi-
des vieilles instilnlions avait brisé la |)Iuparl des liens qui rattachaient les unes aux autres les diverses classes de la société, et n'avaient laissé, entre les individus, (juc les rai)|»orts affaiblis de la famille, ou les rapports importants, sans doute, mais un peu abstraits, de la politique, Tassocialion se présentait naturellement aux esprits, comme le principe qui devait, à la fois, régénérer
naires est bien rare en agriculture; aussi, dans et organiser les sociétés nouvelles. Celte pensée les pays à métayers, ou ne voit d'améliorations ne mancpiait pas de vérité. On l'a dit mille fois, dans la culture que là où des propriétaires aisés, dans les sociétés modernes, l'individu est trop intelligents, ont su. par d'habiles combinaisons, isolé, trop concentré en lui-même; cette même allier leurs propres capitaux au travail des mé- fierté, qui l'isole, rafFai!)lit. et cette même indé-tayers, et concilier dans la distribulion des résul- pendance personnelle, qui l'élève, devient une tats les lois de la justice avec les prévisions d'un cause de retardement et de faiblesse pour tous. Le intérêt bien entendu (1). correctif, c'est l'association volontaire; le progrès Quoi qu'il en soit, touiours est-il que la métairie social ne peut consister à dissoudre toute associaest une association , très-imparfaite sans doute, (ion, mais à substituer aux associations forcées, et ne pouvant être excusée que dans les pays où oppressives des temps passés, des associations le manque d'instruction et la rareté des capitaux volontaires et équitables. L'isolement à son plus ou d'autres circonstances locales ne permettent haut degré, c'est l'état sauvage; l'association forpas une manière de culture plus habile et plus cée, oppressive, à son plus haut degré, c'est la productive; mais, (|uelque imparfaite (ju'elle soit, barbarie. Eu deçà de ces termes extrêmes, l'hiselle prouve combien il est facile de faire pénétrer toire nous fait apercevoir des variétés, des nuandans l'esprit des cultivateurs l'idée de l'associa- ces très-diverses. La perfection se trouve dans des tion, et de leur faire saisir les rapports souvent associations volontaires, qui multiplient les forces compliqués qu'elle enfante. par l'union, sans ôler à la puissance individuelle Ainsi l'applicalion de ce principe si fécond d'à- ni son énergie, ni sa moralité et sa responsabilité, mélioralions et de progrès serait chose possible et, Tout peuple chez lequel peut se réaliser celte jusqu'à un certain point, facile même , si les gou- haute combinaison de la puissance individuelle vernements et tous les hommes intluents , con- avec le principe d'aisocialion est entré détinilivevaincus des avantages (ju'en retireraient à la fois ment dans la carrière de la civilisation progrèsl'ordre public et l'économie sociale, s'appliquaient sive. Sa marche pourra être plus ou moins rapide, sérieusement à écarter les obstacles que lui oi)po- mais il n'a pas à craindre l'immobilité des civilisasent les préjugés, Pigiiorance et les faux systè- tiens stationnaires , et moins encore un retour mes. vers la barbarie. Par cela seul qu'il aura compris Il est facile de remarquer combien les esprits toute la portée de celte haute combinaison et (|u'il spéculatifs et ardents sont portés ù exagérer les aura su y soumettre ses intérêts et ses |)assions, il vérités qui n'obtiennent pas, dans les faits, la aura fait preuve d'une puissance intellectuelle et part qui leur appartient. Les principes les plus d'un esprit de conduite et de sagesse qui ne laisse salutaires sont promptement dénaturés , lorsque, rien de grave à redouter pour ses destinées, repoussés du monde réel, soustraits au contrôle Malheureusement le public n'a pas encore une de l'expérience, ils ne peuvent se développer qu'à vue bien nelle des conditions du problème qu'il l'état de pure théorie. La pratique peut seule rap- est appelé à résoudre : aussi le progrès que nous peler les esprits de la région des spéculations té- signalons ne peut-il êtie improvisé; c'est un but méraires et rêveuses; elle peut seule les éclairer vers lequel nous avançons un peu tous les Jours, et les calmer, en leur montrant, par l'invincible Entre la dissoluliou des anciens liens et la formarésistance des faits, les limites du possible , le (ion spontanée des liens nouveaux qui , sous l'em-
vide de leurs généreuses illusions.
La puissance de l'association a été fortement sentie de nos jours par des esprits d'élite, par des
pire de l'égalité civile, doivent réunir et coordonner les foices individuelles, il devait y avoir un état intermédiaire, une é|)oque transitoire, agitée, difficile, livrée aux passions et aux coniroverses (1) Voyez *ur/e»Me7flya/7c, un excellent mémoire que des hommes. Cet intervalle, plein de difficultés M. de Gasparin , alors préfet du Rliônc , publia à Lyon cl de périls , nous sommes près de le franchir ; on en 1832. peut en apercevoir distinctement la ligne extrême;
mais ce serait une illusion que de nous croire arrivés, tandis que nous sommes encore en marche. C'est la lenteur inévitable de cette marche qui a excité une noble , mais vaine ou dangereuse impatience, chez tant d'esprits distingués qui avaient, les premiers, nettement conçu toute la puissance de l'association et la nécessité de substituer de nouveaux liens à ceux que la civilisation moderne venait de briser. Ils ne pouvaient se résigner à attendre les effets spontanés, naturels, variés, de la raison publique. Semblables à ces législateurs qui improvisent des codes à priori, tout empruntés à la théorie, au lieu d'attendre patiemment que les coutumes, création lente, mais naturelle, du travail national, leur en fournissent les matériaux, ils ont inventé des systèmes d'association plus ou moins spécieux, plus ou moins ingénieux; ils ont espéré de |)Ouvoir faire entrer la société nouvelle dans ces cases faites à la maiuj ils ont cru qu'elle voudrait se soumettre ù un régime contraire à tous ses antécédents, à toutes ses habitudes, à tous sis penchants. Les hommes qui sont entrés dans ces voies ont également oublié que les sociétés, même dans leurs |)lus vives transformations, ne rompent jamais complètement avec leur passé, et que s'il est possible, dans un moment de |)assion , de les pousser d'une extrémité à l'autre, ce n'est jamais pour longtemps.
Le génie européen , vif et mobile, ne peut s'accoutumer à cette vie sociale uniforme, inaltérable, qu'on a pu remarquer dans d'autres climats, chez d'autres races; aussi l'histoire de l'Europe, de ses institutions, de ses mœurs, de ses coutumes, est-elle un tableau mouvant qui étonne et embarrasse l'observateur, par l'incessante succession des formes et des couleurs les plus variées. Aujourd'hui que le privilège qui, de sa nature, aspire à l'immobilité et à la duiée, a définitivement succombé dans sa lutte avec le principe de l'égalité civile, le génie européen peut se manifester plus à son aise encore, dans toute son indépendance et avec la prodigieuse variété de ses tendances et de ses ressources. De là ces saturnales de Vindividualismc, qui ont excité tant de plaintes et donné naissance à tant de systèmes. Les l)laintes sont fondées; le génie européen a commencé par abuser de son émancipation; il a oublié <|ue l'homme n'est pas fait pour agir seul et ne songer ([u'à soi et au temps présent. S'il y a en lui un principe d'indépendance personnelle, il y a aussi un i)rincipe non moins puissant et non moins sacré de fraternité et de secours mutuel : le vrai, le bien, l'utile, se trouvent dans l'harmonie de tous les principes de notre nature, sous l'empire de la raison.
D'où il résulte que, si d'un côtelés plaintes étaient fondées, de l'autre tous les systèmes à l'aide desquels on voulait ref'rénei' V individualisme n'étaient que des chimères , puisqu'au lieu
d'établir cette harmonie ils tendaient tous , plus ou moins, à faire absorber l'individu par l'association, et à reproduire sous une autre forme, dans la société nouvelle, le principe dirigeant des États de l'antiquité.
Notre raison, comme nos monns, répugne à toute institution qui ne laisse pas ini champ assez large à la liberté individuelle et à la responsabilité personnelle.
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Des lois de succession. — Des substitutions et autres liens de la propriété foncière, considérés dans leurs rapports avec l'économie nationale.
Messieurs,
Le droit de transmettre après notre mort les biens dont nous sommes propriétaires, à certaines personnes désignées soit par nous-mêmes, soit parla loi, est un élément essentiel de la propriété , telle que la reconnaissent toutes les législations des peuples civilisés. Disons mieux : l'appropriation individuelle du sol n'est pas concevable sans l'hérédité, le sol étant une propriété (|ui ne peut donner tous les résultats dont elle est susceptible, (jue lorsque le possesseur est constamment animé d'une pensée d'avenir, lorsque, assuré de la perpétuité de son droit, il travaille, il épargne, il modifie, il améliore et pour lui-n)êine et pour les siens et pour tous ceux (|ui ont mérité ses bienfaits. Le mot des jurisconsultes est îi la fois simple et profond : l'héritier, disent-ils, continue la personne du défunt. Voyez ce vieillard riche de ses économies, il bâtit à grands frais des édifices séculaires, il fait creuser un canal où de son vivant l'eau ne pourra pas encore s'écouler, il plante des arbres dont il ne goûtera pas les fruits, il commence un assolement long et coûteux dont il ne verra pas s'accomplir la première révolution; ôtez-lui le principe de l'hérédité, dites lui (|ue la propriété n'est que viagère, que ses efforts, que ses avances profiteront au premier occupant, à tout le monde, à l'État, (|ue sais-je? et vous changerez h l'instant même le cours de ses idées; économe , il se fera dépensier; rangé, soigneux, prévoyant, il laissera aller toutes choses, satisfait de retirer de ses domaines de quoi suffire à son entrelien pendant le petit nombre d'années que la nature lui réserve. C'est ainsi que tout change jjar la sup|)ression d'un seul élénuuit, qui est la pensée de l'avenir. Cet horizon étendu, indéfini, une fois caché à l'œil humain , l'individu n'aperçoit plus rien hors de lui-même, hors de sa chélive et fragile personne ; ce n'est plus que dans
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lui-même qu'il cherche la mesure de ses prévi- succession est une élude des plus laborieuses et
siens, de ses calculs, de ses efforts; toul serait des plus difficiles; peu de fails généraux offrent
raitelissé dans les idées comme dans les fails de dans leurs développements plus de diversités et
riiuniauité; partout on verrait cet abandon , celle plus de coni|tliialions.
insoueiance, ce désordre qui nous frappent si i)é- La raison en est simple; le droit de succession
niblement dans les propriélés de qu('i(|ues céliba- ne réi;le |)as seulcnunt des rapports d'individu à
taircs égoïsles, de quelques vieillards auxquels individu, comme la loi de la vente, du prêt , du
une vie déplorable n'a laissé d'autre mobile ([uc mandai, L'hérédilé est un principe essentiel de
les instincts grossiers et les courtes prévisions de l'organisation de la famille et, |)ar là, de la so-
l'animal. ciété tout entière. Changer les lois de succession.
Ceux-là sont parfaitement consé(pienls qui, je parle ici de changements radicaux, de la sub-
voulanl abolir l'hérédité, suppriment du même stilulion d'un nouveau système héréditaire au
trait de plume l'appropriation individuelle du sol. système existant, c'est changer l'ordre social.
En donnant la propriété territoriale à l'État, en le c'est du moins faire effort pour le changer; car
déclarant seul propriétaire foncier, s'ils abolissent il se peut, si la faculté de tester n'est pas suppri-
l'hérédité, ils conservent du moins le principe de mée , que les mœurs de l'opinion générale résis-
la durée, la pensée de l'avenir. L'État ne meurt lent aux vues du législateur, et que la loi écrite
pas. S'il était permis à des hommes sérieux de se disparaisse devant la coutume, persuader que ce propriétaire unique, que cet être Dès lors on conçoit que les hommes appelés à
collectif apporterait dans son administration le zèle et les soins d'un |)articulier, (|u'il aurait le même souci de l'avenir, les mêmes sentiments d'affection et. si l'on veut, d'amour-propre, d'orgueil . qui animent et stimulent le père de famille, ils poiM'raient en conclure qu'au point de vue de l'économie politique, peu importe que l'appropriation du sol soit individuelle ou seulement na-
régler l'ordre des successions aient pu , dans une matière si complexe et si grave, être dirigés par des principes 0|)posés et des considérations trèsdiverses.
L'équité naturelle qui nous suggère de traiter également tous les membres de la famille placés dans les mêmes rapports de parenté, l'affection présumée du défunt, la convenance de ne pas trop
tionale. que la terre appartienne aux familles ou à affaiblir le pouvoir paternel , le désir de conserver
l'État. Mais l'être collectif, artificiel ne peut le lustre, la puissance, l'influence des grandes
éprouver les sentiments ni concevoir les pensées maisons, la vue diamétralement opposée, c'est-
qui animent l'individu et dominent le chef de la à-dire le projet de multiplier le nombre des petits
famille. De là le vide de tous ces systèmes qui sup- propriétaires et de détruire les vastes i»atrimoi-
posenl la destruction de la pro|)riété individuelle nés, le désir de rendre les propriétés territoriales
et transmissible. Il est facile de découvrir quel(|ues certaines, fixes, inaliénables, et le désir de leur
inconvénients dans l'organisation de la piopriété imprimer au contraire tout le mouvement du libre
territoriale telle que le droit universellement commerce et de les assimiler, autant que cela est
adopté l'a reconnue : quelle est l'institution qui possible, aux propriélés mobilières; toutes ces
pourrait êlre conservée, s'il suffisait, pour tout considérations morales, politiques, économiques,
renverser, de signaler quelques abus, de prouver tous ces principes dirigeants si divers, (|uelque-
que ce qui existe est imparfait? Avant de pronon- fois si opposés les uns aux autres, ont donné
cer, il faut toujours comparer ce qui existe, non naissance à des lois de succession si variées et si
avec im idéal purement négatif, c'est-à-dire dé- nombreuses que je ne pourrais, sans sortir com-
gagé par la pensée de tout inconvénient quel- plétement des limites de cet enseignement, vous
conque, mais avec un autre système également en offrir, je ne dis pas l'histoire, mais le som-
possible, prati(|ue, offrant lui aussi, comme tou- maire.
tes les choses humaines, un certain mélange de Je voulais seulement vous faire remarquer que bien et de mal, d'avantages et d'inconvénients, si , en général , les questions que présente l'orga- Or, certes, la propriété transmissible du sol ne nisation de la société et de la t'amille ne peuvent redoute pas cette épreuve. Justifiée par une longue êlre résolues à l'aide d'un principe unique, exexpérience, elle a pour elle, non-seidement l'au- clusif, cela est éminemment vrai de la loi de suctorité du temps, mais celle beaucoup plus déci- cession. En celle matière plus que dans toute
sive des admirables résultais qu'elle n'a cessé de produire. C'est à elle que le monde ancien et le monde moderne doivent tout ce que la civilisation y a montré de grand, de brillant et de durable. Mais si le principe de la transmission ne paraît
autre, l'équité naturelle, la morale, la politique, l'économie nationale réclament chacune impérieusement leur part d'influence, et il est juste d'ajouter que ce n'est pas à l'économie poIili(|ue (lu'apparlienl la plus grande part. Avant de re-
pas contest;ible, le mode, considéré à la lumière chercher si la production nationale est plus ou de l'histoire, présente les systèmes les plus divers, moins énergi(iuc , tout nous commande d'examides variétés sans nombre. L'histoire du droit de ner si on a fait ce qui est juste et bon en soi, si
la famille et l'ordre social sont assis sur des bases solides, et que la saine raison puisse avouer.
N'oiililions pas, messieurs, que, si tout ce que j'ai eu l'honneur de vous dire dans notre dernière réunion n'est pas dénué de fondement, les résultats économiques des lois qui règlent la propriété territoriale peuvent être modiliés. ooirifjés i)ar les conventions des possesseurs de terre, en particulier par l'association. Dès lors l'intérêt de toutes les questions d'Iiérédité s'affaiblit pour l'économiste. Que lui imporleiit la grande ou la petite propriété , la quotité de la réserve, les limites imposées au testateur et autres questions de cette nature, si les propriétaires peuvent, quelles que soient la nature et l'étendue de leurs possessions, y adapter, selon le cas, la grande et la petite culture, et tirer le meilleur parti possible de ce puissant instrument de la production, la terre?
Toutefois, n'exagérons rien. 11 est certain, nous l'avons suflSsamment démontré, (jue les possesseurs peuvent, |)ar leurs conventions, appli(|uer à la terre, quelle (jue soit la loi qui en règle la distribution , les procédés économi(|ues les plus utiles. Une foule de propriétaires doivent s'imputer à eux-mêmes de ne pas retirer de leur fonds tous les produits qu'il pourrait donner : leur ignorance et leur insouciance sont certainement les causes principales de leur pauvreté. Il n'est pas moins vrai que les lois de la propriété et de l'hérédité peuvent seconder ou contrarier les procédés économiques. Il seiait absurde de croire que la production nationale puisse ne pas se ressentir du tout d'une législation qui lui serait funeste, si les propriétaires ne cherchaient à en corriger les effets par des arrangements particuliers. Ces correctifs ne sont jamais a|)pliqués ni promplement ni d'une manière tout à fait générale. Si une populatitm tout entière était empoisonnée , pensezvous que le conire poison , lors même qu'il serait facile à connaître et j'i la portée de tout le monde, empêcherait qu'il n'y eût un grand nombre de victimes?
Ajoutons que, s'il est des lois dont les effets f;îcheux sous le rapport économiiiue peuvent être écartés ou atténués par des conventions, il en est aussi dont les funestes résullats n'admettent d'autre remède que rabrogalion de la loi qui leur donne naissance.
C'est ainsi que les lois qui favorisent la sul)division de la propriété territoriale peuvent être corrigées en conservant la grande culture, au moyen de l'associatiot» : mais supposez des lois qui laisseraient pendant longues années la propriété incertaine, (|ui ôlera eut aux détentfiurs de la terre tout inlérêt à l'ami liorer, que! correctif pourrait-on liouver à ces déplorables efl'ets? évidemment il faudiait se résigner à ces maux ou abroger la loi.
Ce serait donc trop dire que d'aflirmer que l'é-
conomie politique n'a absolument rien à démêler avec les lois qui règlent l'ordre des successions et la distribution de la propriété territoriale. Ce qui est vrai, c'est que l'économie politique n'est pas aussi intéressée dans ces (piestions que beaucoup de personnes paraissent le penser ; qu'elle n'a ni inlérêt ni droit de se constituer juge supérieur, arbitre souverain de ces grandes questions. Elle n'en a pas le droit , parce que ces (piestions sont, avant tout , du ressort de la morale et de la politi(jue. Elle n'y a pas intérêt, parce que, d'un côté , la solution de ces questions , quelle qu'elle soit, ne fait pas à la production nationale tout le mal ipi'on prétend , et que , de l'autre , ce mal peut être, en beaucoup de cas , écarlé ou atlénué par des expédients que rien n'interdit aux possesseurs du sol.
Par ces considérations, nous n'avons garde d'insister longuement sur les questions dont il s'agit. Ceux qui ont essayé de les approfondir ont puisé les faits les plus décisifs, les motifs pratiques de leur décision , dans la morale et dans la politique. Nous ne |)Ouvons les suivre sur ce terrain; bornons-nous à un petit nombre de remarques relatives aux résultats économiques des diverses lois de succession.
L'hérédité est réglée , soit par la loi, soit par la volonté de l'homme, par le testament. La faculté de tester peut être illimitée ou resserrée dans des limites plus ou moins étroites. « Paterfami-
llas 11 ti legassit ila jus esto. « En efîet,
rien ne pouvait jadis enchaîner à Rome le pouvoir du chef de la maison qui, roi, maître, pontife, n'était entouré que d'esclaves, les uns portant ce nom. les autres s'appelant tîls de famille. Celte loi des Douze Tables n'était prob-iblement qu'une vieille coutume patricienne qui passait dans le droit écrit, et qui, grâce aux nouvelles mœurs du pays et au progrès des idées plébéiennes , ne devait pas tarder à paraître un anachronisme, un principe d'iniquité.
Les anciens Romains , veuillez le remarquer, n'accordaient pas tout pouvoir au testateur, par la confiance (joe leur inspiraient l'équité et les affections naturelles du père de famille. Sans doute ils ne se méfiaient pas de la rectitude d,e ses jugements ; m.iis ce n'était pas de cette considération que dérivait le pouvoir illimité du testateur romain. Ce pouvoir n'él.iit pas une concession , mais un droit (jut^ l'aristocratie primitive de Rome reconnaissait appartenir aux pères de famille , ou , pour mieux dire, à elle-même , car jadis le testament ne se faisait que dans l'assemi)lée et avec l'assenliment des curies. C'était le patricial cpii admettait dans sa confrérie, comme héritier, connue continuant la personne d'un des leurs, celui (|iie le i)ère de famille avait désigné et <pie l'assemblée avait accepté. Dès (jue cette désignation spéciale était faite et acceptée, quelle
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qu'elle fût, il fallait la respecter. La parenlé, les menl h kurs descendants, cl, quant aux colialéaffeclions natuielles, les services n-ndns ne don- raiix , on reconnaît Bém-ralcmcnl que la loi ne
naieiil aucun droit. On n'imposait pas au testateur doit pas leur allrihuer des droits qui limitent le
un héritier, aux praticiens un confrère autre que pouvoir de lester. Il s'agit donc ici du père de
celui <|ui avait été lihreuietil investi par eux de famille qui règle par ses dernières volontés le sort
la qualité de représentant du défunt. La loi j/é«é- de ses enfants. Pounpioi , dit-on , lui poser des
ffl/e n'intervenait que pour suppléer au silence (le hornes, lui dicicr iniiiérieuscmenl cei laines dis-
ceux qui avaient le droit de statuer. La toute- positions? Possesseur d'une médiocre fortune, un
puissance des testateurs n'était, en réalité, qu'une testateur laisse quatre enfants; l'aîné, grâce f>
mesure polili(|ue et iiidépeiidanle de toute consi- l'éducation qu'il a reçue . a déjà parcouru ime
déralion sur l'usage plus ou moins équitable (jue carrière <pii l'a comblé dlionncurs et de richesses;
les pères de famille pouvaient en faire. Le jour sa sœur a fait un brillant mariage, son mari est
où les considérations d'équité ont commencé A dix fois plus riche que son père; pourquoi inter-
peser fortement sur l'esprit des Romains, ce jour- dire à ce testateur de partager son modeste palri-
là le principe absolu des Douze Tables a com- moine enlre les deux enfants qui lui restent, et qui
mencé A recevoir des modifications , devenues de n'ont d'autre ressource , d'autre espoir que la
plus en plus importantes , jusqu'à ce que res|)rit bonté paternelle? Par l'égalité des partages, vous
d'innovation s'ouvrant des voies très-larges finît portez des capitaux là où ils sont inutiles; vous
par introduire dans les lois de succession , comme lesôtezde là où ils sont nécessaires. Ils ajouteront
principe dirigeant, le droit de la parenté naturelle, bien peu à la puissance productive de deux
de la cof/nalio. grands patrimoines, tandis que la puissance pro-
La politique peut aussi suggérer des lois diamé- diictive de ce qui reste sera peut-être anéantie,
tralemeut contraires au principe desDoMze Tables. Peut être faudra-til entamer les capitaux pour
C'est ainsi, pour o|)poser à un fait de l'antiquité vivre. La pauvreté, lorscpie ses biens ne suffisent
un fait tout récent, que la loi du 17 nivôse an ii pas ù ses besoins, détruit les patrimoines comme
réduisait presque au néant la faculté de teslei'. la prodigalité ; elle les administre mal d'abord.
Toutes les fois que le législateur voudra par la puis elle les écorne, bientôt elle les consume. Si
distribution des biens atteindre un but vers lequel dans le faible |)alrimoine dont nous parlons il
le pays , s'il était laissé à sa pente naturelle , ne existe un immeuble , les inconvénients du |)arlage
tendrait pas , il ôtera , s'il le peut , aux citoyens la égal n'en seront que plus sensibles. Donnerez-vous
faculté de tester. l'immeuble à l'une ou à l'autre des deux familles
Évidemment l'économie politique ne peut in- déjà si riches? Accoutumées qu'elles sont aux
fluer sur ces lois. Les motifs qui déterminent le grandeurs des vastes domaines, des parcs, des
législateur sont de nature , louables ou non , à ne châteaux , que leur importe ce modeste héritage?
pas se laisser affaiblir par des considérations éco- En prendront-elles grand souci ? s'ap|diqueront-
nomiques. elles à en retirer tout le revenu dont il serait sus-
Placons-nous dans une autre hypothèse : suppo- ceplible? Le donnerez-vous à l'un des enfants mal
sons que le législateur ne soit porté par aucun partagés? Il restera débiteur d'une soulte qui sera
motif politique à intervenir dans la distribution pour lui une charge accablante : il manquera de
des biens par voie de succession, (jue le gouver- ca|)itaux pour faire valoir son domaine. Le parla-
nemeiit du pays ne se croie pas intéressé à favo- gerez-vous entre les deux frères ? Mais sera-t-il
riser quelques membres de la famille aux dépens facile de le partager sans en affaiblir la valeur?
de tous les autres. Au fait, on a quelque |>eu exa- et si les deux frères ne s'associent pas pour l'ad-
géré l'influence des lois de succession sur la forme minisiration et la culture de leur fonds, ne faudra
du gouvernement , sur l'organisation politique des t-il pas doubler les bâtiments , les dépendances et
États qu'il ne faut pas confondre avec l'organisa- tout l'attirail agricole? Encore une fois, tous ces
lion sociale. inconvénients, toutes ces pertes auraient pu être
Dans la supposition que nous venons de faire, évités si le testateur avait pu disposer à son gré
l'élément politique se trouvant complètement éli- de sa fortune et régler ses legs selon les circon-
miné, on peut se demander si le pouvoir de tester stances de sa famille, la situation de chacun des
ne devrait i»as être illimité : laffirinative a été ap- membres qui la composent, piiyée de considérations économiques qui méri- Oii peut ajouter que rien n'est à la fois plus
tent ipielque examen. équitable et jdus conforme à l'intérêt général que
En général , le testateur doit ap|trécier, mieux le ixnivoir laissé au |)ère de famille de suivre dans
que jiersonne, le caractère, les habitudes, la la disposition de ses biens les imlications (|iie lui
situation des membres de sa famille , en un mot, donne la connaissance intime des peisomies et des
de ses enfants. Car la ipiestion ne peut guère s'é- faits.
lever qu'à l'égard des enfanls , en prenant ce mot Pourquoi laisserait-il une partie de son palri -
dans le sens légal. Les ascendants survivent rare- moine à un (ils établi, déjà très-riche . et qui a
des frères et des sœurs dépourvus de toule for(une et en bas âge? pourquoi compterait-il forcément au nombre de ses héritiers un fils dissipateur, perdu de mœurs, ayant toujours résisté aux conseils, aux avertissements de l'autorité paternelle? pourquoi le contraindre à diviser une fortune qui, partagée, ne donne à l'État que des familles pauvres, tandis que, confiée à un seul des enfants, elle pouirait être administrée d'une manière utile à son possesseur et au pays ? Et si on demande que deviendront les enfants qu'on déshérite, les défenseurs de la faculté illimitée de tester n'hésitent pas à répondre qu'un des principaux inconvénients de la légitime et de la réserve, peu importent ici les caractères particuliers de l'une et de l'autre , c'est précisément la fausse confiance qu'elles inspirent. Tous les enfants comptant sur une portion quelconque de la succession paternelle, nul ne songe à déployer l'activité qu'il saurait trouver en lui-même, dans l'âge des nobles efforts, s'il avait en perspective l'indigence. A cette occasion on ne manquera pas de vous citer l'exemple des fils cadets en Angleterre. Les voit-on mourir de faim , s'abrutir dans la misère? ne les voit-on pas, au contraire, s'élancer avec ardeur dans les plus brillantes carrières, les suivre avec succès , et un grand nombre d'entre eux établir, à côté de l'opulenle maison du fils aîné , des familles, riches d'une fortune noblement acquise, d'une fortune qui est en même temps une nouvelle •conquête pour la richesse nationale?
En résumé, disent-ils, toute règle générale, c'est dire toule loi, sur la distribution héréditaire des biens, ne peut tenir aucun compte d'une foule de circonstances et de faits particuliers, qu'il importe cependant de sainement apprécier, soit dans l'ordre moral, soit dans l'ordre économique. Si l'on veuf que cette distribution soit conforme aux règles de l'équité et aux exigences de l'économie sociale, on ne peut procéder qu'à joosteriori, par jugements particuliers, et non par des lois. Or quel juge pourrait-on trouver mieux informé, plus impartial que le père de famille? on serait trop heureux de le pouvoir créer s'il n'existait pas. La nature nous le donne, et nous nous a|)pliquerions à lui lier les mains, tt paralyser sa puissance!
Ces arguments sont spécieux. Nous ne sommes pas surpris de l'intluence qu'ils ont exercée sur des esprits éminents , sur des économistes distingués. Qu'on le remarque, ici il n'est plus question d'institutions aristocratiques, de primogéniture , de substitutions , de la restauration impossible pour nous d'une politique surannée.
Certes la tendresse des parents pour leurs enfants est un fait général , une gaianlie dont le législateur aurait tort de se méfiei'. Si en pareille matière on pouvait ne pas tenir compte des cas exceptionnels et de rinHueutc que les mauvais
exemples exercent sur les mœurs publiques, on pourrait s'en rapporter , pour l'établissement et l'avenir des enfants, aux libres déterminations du père de famille. Toute loi impérative pour assurer à chaque enfant une part de l'héritage paternel serait superflue.
On pourrait dire de la même manière que la loi du parricide est inutile pour prévenir cet horrible crime. Les parricides demeureraient impunis, que le nombre n'en serait guère augmenté. Mais cette impunité blesserait la société dans ses sentiments les plus chers et les plus intimes ; ses notions du bien et du mal , du juste et de l'injuste en seraient troublées ; il lui faudrait tenir ces notions pour fausses ou la loi pour inique, et de ces incertitudes et de ces doutes résulterait peu à peu un relâchement général de la morale publique. Le glaive de la loi doit frapper le parricide, non pour rassurer les parents , il n'est pas de crime moins alarmant, mais pour ne pas arracher à l'ordre public son principal fondement, je veux dire le respect de la justice sociale.
La tendresse pour leurs enfants, le soin de leur avenir, l'indulgence pour leurs erreurs, sont si naturels aux parents , qu'il est difficile d'imaginer un père privant complètement un ou plusieurs de ses enfants, sans que celle détermination ait eu pour mobile une influence illégitime.
L'exemple que nous avons im.aginé , d'un père de famille laissant à sa mort un faible patrimoine et quatre enfants, dont deux déjà splendidement établis , est un cas particulier , une hypothèse arrangée pour l'argumentation. Si l'on voulait procéder par suppositions de cette nature, on pourrait dire, avec la même probabilité, que le frère aîné et la sœur richement mariés n'accepteront pas leur modeste lot dans l'hoirie paternelle, et le laisseront s'accroître â ceux de leurs frères. L'inégalité dans la situation et la conduite des enfants exige sans doute qu'il soit laissé au père un certain pouvoir de distribution, mais un pouvoir limité : limité , il suffît à la justice ; absolu , il peut dégénérer en tyrannie.
Ne rien laisser à son enfant ne peut être , sauf quelques rares exceptions, que la résolution d'un père aveuglé ou d'un homme qui met ses dettes de, père à la charge de la société ; je m'explique.
Là où le sort des enfants délaissés serait nécessairement l'abaissement, la pauvreté, la misère, le père qui signe un testament à leur préjudice agit sous l'empire du préjugé ou de la passion. C'est l'ami de Tartufe ou le mari de Béline. C'est un attachement indigne , la superslilion ou l'orgueil qui lui dicte son testament. La loi , par son silence, mettrait le sceau à ces iniquités. Certes nous ne voulons pas étaler ici des combinaisons dramali(|ues , mais nul n'ignore que l'histoire la plus sévère sur la certitude des faits a dii enregistrer trop d'exemples de ces déplorables aberra-
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lions du cœur humain. L'orgueil de Tliomme est si dur! et la faiblesse d'un vieillard subjugué, si inluiiiinine !
Ajoulons que le pouvoir de priver tous les en-
parenls, toutes les avenues de la richesse et du pouvoir.
Dès lors, il ne faut pas s'étonner d'un fait qui serait, sans cela, une hideuse et révoliante con-
fants indistinctement au prolît d'un étranger serait tradiction ; je veux jiarler de ces familles de huit,
encore moins redouiable (|ue le pouvoir d'avan dix, douze enfants qu'on trouve d;ins les pays où
tager un enfant aux dépens de tous les autres, la loi autorise celte partiale dis|)ensaiion de la for-
Lorsque l'injustice est commise au profit d'un lune domesIi(|ue. Le jière de lainille ne s'incpiit-te
enfant, le lustre de la famille, Téclat du nom, pas de l'avenir de ses enfants; un excepté, iU ne
cachent au testateur l'immoralité de ses disposi- sont pas ;"! lui , ils sont à la société. 11 les a mis au
lions. La liaiiteur du but qu'il se projiose d'attein- monde ; il les a jetés aux bras d'une nourrice , d'a-
dre lui tourne la tète et le rend plus accessible bord; plus tard sous la férule d'un précepteur-
aux moyens de séduction. On peut .soutenir ïi c'est assez; son rôle de père est achevé; désor-
loule rigueur que la production nationale ne jicrd mais ils ne sont (|ue des étrangers dans la maison
ni ne gagne à ces disiiositions , s'il est vrai toute- paternelle. Ils appartiennent à la colonie, à une
fois que l'opulence des uns et la misère des au- garnison, à un cloître; c'est là leur famille, leur
très , que les sentiments de haine t|u'elles excitent, héritage; le nom de leur jière ne leur sert que de
que le trouble qu'elles apportent dans l'ordre mo- titre et de passe-jjort. Dès lors , pourquoi se sou-
ral ne réagissent pas jusqu'à un certain point, mettre à cette con/ra/«/e w<o/a/e que recomman-
niéme sur l'ordre politique et économi(|ue des so- dait ce bon Malthus si sottement calomnié? pour-
ciétés civiles. Qu'on ne nous dise pas du moins que quoi se tourmenter de prévisions et de calculs?
l'économie nationale peut retirer de grands avan- ces vulgaires soins sont réservés à ces époux ob-
tages de ce pouvoir illimité des pères de famille, scurs et malheureux qui ne peuvent rien laisser
sut tout pour la distribution des propriétés terri - à jiersonne : niais les familles riches et puissantes
toiiales. Nous avons assez prouvé <pie ce sont là les parents (pii possèdeni de quoi /aire un fils,
des assertions (|iie rien ne justifie. Nous ne con poui' [lailer comme jiarlent les Anglais, n'ont rien
fondons pas la grande culture avec la grande pro- à prévoir, rien à craindre; la fortune publique
priété. est inépuisable.
Poursuivons : nous avons supposé que les en- C'est ainsi que la faculté illimitée de tester peut
fants exclus de la succession seraient abandonnés devenir un stimulant lâcheux de la jiopulation , du
à leur mauvais sort, exposés à toutes les chances moins dans certaines classes de la société, et pro-
qui pèsent sur les classes pauvres. S'il en était duire dans l'ordre économique, ainsi que dans
ainsi, il ne se trouverait pas un père sur mille l'ordre social, les conséquences les plus graves.
qui osât signer un testament à leur préjudice. La En résumé , l'économie nationale ne justifie
loi qui laisserait aux parents cet immense pouvoir point la faculté illimitée de tester ; si elle n'a pas
serait si rarement appliquée, que son iiiUuence à lui opjioser des arguments invincibles, encore
économique serait à peu près nulle. Mais ce n'est moins pourrait-elle compenser par des avantages
pas ainsi que les choses se passent dans le pays économiques les inconvénients |)olitiques et les
oij le père de famille peut concentrer toute sa effets moraux de ce despotisme domestique. Si
fortune sur une seule télé. C'est la société qui de- d'un coté on pouvait ainsi prévenir un trop grand
meure chargée de rétablissement des enfants dés- morcellement de la propriété territoriale , de l'au-
hérités. A eux sont réservées |)ar une sorte de con- tre la population se trouverait excitée, et l'état
vention tacite les carrières lucratives du pays, rempli de mendiants, dont la mendicité est orgueil-
L'Kglise, l'armée, les colonies, radminislratioii , leuse et le travail médiocre. C'est là un mal déplus
ia magistrature, sont leur apanage. Ils ne sont en plus croissant, déplus en plus funeste. Le mor-
déshérités qu'en apparence. A l'aîné les biens ma- cellement des propriétés , au contraire, est un mal
lériels de la famille , aux autres son crédit , son qui a des bornes et qui n'est pas sans remède, il
influence et la fortune i»ubli<jue. C'est une charge est encore atténué i)artout où la loi , sans accor-
que le testateur impose à la société, un impôt der au père de famille une faculté illimitée de dis-
qu'il lève au profit de sa maison. S'il n'y avait poser, lui donne le pouvoir de formera son gré,
d'autres contribuables que les familles dont nous dans les limites posées par la loi, le lot de chacun
parlons, ce ne serait là qu'une sorte d'échange, de ses enfants. C'est ainsi (ju'il peut distribuer les
une caisse commune pour l'établissement de leurs meubles et les immeubles de manière à prévenir
puinés. Mais les impôts les plus lourds et les plus des morcellements trop fâcheux; c'est ainsi qu'un
inévitables sont payés dans une certaine mesure bon i>èie de famille se sent excité à redoubler d'ef-
par tout le monde, par le riche comme par le forts pour accroître, à l'aide de son travail et de
pauvre j tt cependant les fiU des familles riches, ses économies, une fortune mobilière qui lut
réduits à la pauvreté par le testament paternel, donne les moyens de faire entre ses enfants une
obstruent, aidés qu'Us sont par le crédit de leurs heureuse distribution de son patrimoine; enfin
c'est ainsi que la population est contenue dans ses justes et naturelles iimiles, et que régoïsme et l'orgueil ne mettent pas une foule de uieiulianls superbes à la charge de la fortune pul)li(iue. S'il est des pauvres dans le pays , il n'y a pas du moins une pauvreté impérieuse et privilégiée.
Il est moins facile d'établir la juste limite qu'il convient de mettre à la faculté de tester. Kul n'ignore (|ue la portion disponible a varié selon les temps et les législations. Il faut se garder des deux exci'S opposés. Une réserve trop faible, celle, par exemple , qui ne donnerait aux enfants , quel que fût leur nombre, que la dixième |)artie du patrimoine paternel, laisserait subsister, pour les familles d'une petite ou d'une moyenne fortune, tous les inconvénients de la faculté illimitée de tester; une réserve trop considérable produirait des effets plus funestes encore, en ôtant au père de famille tout pouvoir discrétionnaire, toute libre appréciation des circonstances et des faits particuliers. On peut dire que la réserve ne doit , dans aucun cas, être au-dessous du quart ni au-dessus des trois quarts de l'as héréditaire; notre loi la proportionne au nombre des enfants : celte règle, qu'on suivait déjà pour la légitime de Justinien, est d'une équité qui saute aux yeux On peut , sans doute , discuter sur le plus et le moins. La réserve du Coile civil paraît à (piebiues personnes excéder les justes bornes, et trop affaiblir la puissance paternelle et le gouvernement domeslicpie. Nous ne . croyons pas que les faits généraux justifient suffisamment toutes ces craintes , ni qu'il y ail lieu de loucher à une loi qui, franchement acceptée par les mœurs, se trouve en parfait accord avec l'esprit du temps. Au surplus , ces questions n'appartiennenl guère à l'économie politique; peu importe à la production nationale le taux plus ou moins élevé de la rési-rve.
Mais si la science économique n'a pas d'intérêt h se mêler troj) vivemenl des questions que nous venons de signaler à votre attention , il est d'autres parties des lois de succession pour lesquelles elle ne pourrait pas témoigner la même indifférence.
Ne l'oublions pas, messieurs; au point de vue économicjue il laut des lois, des institutions qui permettent l'emploi le plus utile d'iui instrument producteur aussi puissant que la terre. Nous avons vu que cet emploi est toiijours possible, quel que soit d'ailleurs le nombre des propriétaires. Dès lors, nous nous sommes empressé de reconnaître (jue les questions sur le pouvoir de tester, sur les limites de la portion disponible, sur le choix et le nombre des héritiers, appartiennent pre.ique exclusivement , à la inoiale et à la politique. Sans doute, si toutes choses étaient égales d'ailleurs, l'économie jjubliipie préférerait, diins une certaine mesure, aux lois (jui morcellent les i)ropriélés , les lois qui les conservent, aux lois qui exigent des
correctifs, celles qui les rendent inutiles; toujours est il que Tintérêt économicpie, dans ces questions, n'est que secondaire, et qu'il ne faut pas les juger aux lueurs décevantes de ces théories, dont les passions politiques ont prétendu éclairer l'économie nationale.
Mais il est des lois qui ôtent pour ainsi dire à la terre sa puissance productive, et la rendent stérile dans les mains de ses possesseurs. Ce sont toutes les lois de succession ou autres qui ne laissent pas au délenteur aciuel un intérêt suffisant pour sacrifier le présent à l'avenir, pour faire de la terre le meilleui- emploi possible, toutes les fois que les résultats de cet emploi ne sont pas immédiats. Cette remarque étant suggérée par la nalure même des choses, par l'observation du cœur humain, il faut bien eu faire un principe dirigeant , sous peine de voir tarir une des sources principales de la richesse publi(iue.
On nous répétera peut-être ce que nous avons nous-même établi avec le plus grand soin , que ces lois doivent être, elles aussi, jugées à la lumière de principes d'un ordre super leur. Nous le voulons bien , à une condition toutefois, c'est qu'on n'oubliera pas que l'économie sociale n'a point de correctifs pour des lois de celte nature. Elle peut, dans uiie certaine mesure , écarter les inconvénients de la petite propriété; elle peut les atténuer de manière que les avantages politiques et moraux de la division des terres ne perdent presque rien de leur imi)ortance ; mais que peut-elle contre l'insouciance des possesseurs, lorsque cette insouciance leur est en quelque sorte commandée par la loi du pays ? Donnera-t-elle du zèle à ceux qui ne peuvent en avoir; du dévouement à ceux qui n'éprouvent ni affection ni intérêt pour les successeurs qui leur sont imposés? Ainsi , qu'on juge ces lois du point de vue de la morale et de la politique, rien de plus juste; mais qu'on sache bien que, si le résultat était contraire aux intérêts de la production nationale , ce serait une perte sans compensation , un mal sans remède. Heureusement, messieurs , ce profond désaccord soit entre le bien et l'utile , soit entre les avantages politiques el les avantages* économiques, n'existe pas ici Que disje ? il y a au contraire, ainsi que cela ai-rive souvent , une parfaite harmonie. Laissons aux esprits rigides et moroses l'étrange prétention de voir toujours le bien aux prises avec l'utile, comme si la vie sociale ne pouvait èlre cpiune lutte incessante el douloureuse du devoir avec le |)laisir. La providence nous a traités dans ses dispensalions avec plus d'indulgence.
Nous ne voulons pas sortir du champ qui nous est tracé. Il sufiit de citer les faits auxquels nous faisons allusion, pour se convaincre (pie la morale el la politique ne peuvent ici rien opposer de sérieux ù l'économie sociale, el qu'elle ne leur demande rien que de très-légitime on leur demaii--
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dant d'adopler connue principe diiigeanl celle vanilé, é|iuiser, une fois pour loules, un pouvoir maxime : u II im|)orle de repousser ou d'abroger qui ne peut èlre équitable el sensé que lorsqu'il toute loi (|ui Ole aux déleiiU'urs de la terre l'envie s'éclaire de la lumière des fails itréscnls, que lorsde sacrilit-r le préstiit à l'avinir el de travailler ù qu'il fait, avec mie honlé scrupuleuse, celle exacle l'améiioralton du sol ! » a|)|)récialioii des homiuesel des choses que ne peut Les lois de cette naluie onl élé fort nombreuses faire le lé{îislateur , en traçant des règles nécesdans le droit européen ; plus encoi e peiil-élre dans sairemenl générales el iiillexihles. J'ai vu loi sque les |)ays de droit coulumier (jue dans les pays de l'exercice d'une noble profession m'allaclianl endroit romain. Le droit romain laissait une grande core au barreau je devais prendre connaissance liberté au testateur ; le droit coulumier , tout im- des fails el des actes des générations qui nous ont prégné de féodalité, sacriliait toutes choses à la précédés; j'ai vu , dis-je, les exemples les plus riconservation el aux intérêts de la famille. Le les- dicules de celle omnipotence teslamenlaire du lateur des pays coutuiniers, lors même qu'il ne père de famille, omnipotence qui consistait, avant laissait (|ue des collatéraux, ne pouvait disposer tout, à dépouiller de toute i)uissance les pères de que d'une faible portion de ceux de ses biens qu'on famille qui devaient succéder au testateur. Que de appelait les propres. Dans les pays de droit ro- com|dicalions ! que de folies! La vue du testateur main, les testateurs ayant en principe la libre dis- s'obscurcissait à mesure que son orgueil le pousposition de leurs biens, dis|)Osition que la loi se sait plus loin dans les iénèbres d'un avenir incontentail de modérer en certains cas, par des connu ; bientôt il perdait le fil de ses propres idées; prélèvements ou des retenues connues sous les ses paroles n'exprimaient plus rien de clair, rien noms de /e(//7/w/c, de f'a/ciclie, elc, on les vit de compréhensible, el ses dispositions devenaient bientôt abuser d'un jiouvoir exceptionnel que l'é- une source inépuisable de diflieullés el de procès, quité avait introduit dans les lois de Rome. Je J'ai vu des testaments <|u'auciin homme de bonne veux parler du fidèicoiiimis , inslitulion équila- foi ne pouvait avoir la prélenlion de comprendre : ble qui, dénaturée parles coutumes du moyen âge, j'ai plaidé une des nombreuses affaires dont l'intoutes fondées sur le privilège, et par les passions sliliilion d'une secondo-génitiire trop célèbre n'aaristocrati(|ues des familles patriciennes el de la vait |)as cessé, depuis deux siècles, d'encombrer haute bourgeoisie, avait fini par donner naissance les tribunaux.
ù celte jurisprudence fidéicommissairc si compli- C'est ainsi «juc la vanité ou le caprice d'un
qiiée , si subtile , si bizarre , qui obscurcissait et homme prenait la |)lace de la loi , et enlevait à tout
défigurait le droit commun d'un grand nombre de jamais la faculté de lester ù tous ses successeurs,
pays, en particulier celui de l'Espagne et de l'Ila- La liberlé des testateurs s'anéantissait comme
lie. Ce serait une curieuse histoire que celle des extravagances (|ue ce droit autorisait sous le nom de substitutions ou de fidéicommis, et dont les testateurs n'avaient garde de se faire faute. Rien
toutes les libertés, par l'abus. La licence d'un petit nombre imposait à tous les autres une sorle de servitude.
Ainsi le droit écrit el le droit coulumier, la féo-
de |)lus commun dans ces pays que de voir un dalité et le droit romain lel que les praticiens l'achétif mortel . déjà affaissé sur son lit de mort, valent fait, avaient rempli l'Europe de lois et de dicter gravement un testament où il disposait de coutumes qui enveloppaient la i)ro|)riété territoses biens pour tous les siècles à venir, où il fai- riale de mille liens; en lui ôlanl toute liberlé de sait la loi à toutes les générations (jui devaient mouvemenl, on l'avait mise presque coinpiélement se succéder sur la face du globe , el s'épuisait en hors du commerce. D'un côlé l'abus des subsliluhypolhèses el en combinaisons pour (pie la chaîne lions tidéicommissaiies, de l'autre les droits d'aîde ses prévisions ne se trouvât jamais interrom- nesse et de masculinité , le retrait féodal, le repue, pour que jus(|u'à la fin des temps son |)atri- Irait lignager, el puis des droits de retour ou de moine el son nom ne pussent sortir de la roule reprise, An prélation , el tant d'auties (|u'il serait que sa main débile leur avait tracée. Que nous trop long d'énumérer, plaçaient les propriétaires parle-l-on de la puissance du législateur, de la dans les conditions les plus défavorables à la proper|)étuité à la(pielle aspirent les lois? Quel est le duclion nationale; encore une fois , non parce législateur qui regarde son œuvre comme éter- que ces coutumes empêchaient la division des nelle, comme irrévocable, comme ne devant ja- domaines, mais parce qu'elles étaient aux possesmais subir l'influence des temps et des Iransfor- seurs le stimulant de la pleine et absolue promations «ju'ils amènent dans la vie des sociétés? priélé. Ils étaient indolents parce que rien n'exci- Oui a jamais imaginé qu'une loi serait â toulja- lait leur activité; négligents, parce que leur mais en harmonie avec le développement du peu- propriété était incertaine; souvent dévastateurs, ple.^ Ce qu'aucun législateur |)olili(|ue n'oserait parce que leur intérêt était en opposition avec penser, ces législateurs de la famille ne craignaient celui du successeur qui leur était imposé. Quel pas de le décider dans leurs teslaments. Ils pré- soin pouvait apporter à l'amélioralion d'un fonds tendaient immobiliser le monde au profit de leur celui cpii était menacé d'un droil de relour ou de
retrait? Pourquoi s'exposer à un procès qui pouvait lui être funeste , sur le remboursemenl et la liquidation de ses impenses? et lequel de nous se sentirait porté à ramélioralion, à rembellissement d'un fonds dont nous n'aurions pas la propriété certaine el la libre disposition?
Nous savons que tontes ces coutumes n'ont pas produit des résultats également déploi'ables; nous savons aussi qu'il est des pays où ces résultais ont été neuttaiisés par des causes particulières. Certes l'agriculture a été florissante en Angleterre; nul ne dira que le capital et le travail n'y aient été appliqués avec intelligence el succès à la propriété territoriale. Cependant il existe de nombreux niajorats en Angleterre, el c'est une coutume assez générale, dans les maisons anglaises de quelque fortune, de faire, comme ils disent, un fils, c'est-à-dire de le laisser seul propriétaire des domaines de la famille.
Mais, d'un côté , les substitutions anglaises n'étaient ni illimitées ni générales; de l'autre. la i)0silion insulaire et le génie maritime el colonial de l'Angleterre y ont tellement secondé la puissance industrielle el l'accumulation des capitaux, que la richesse mobilière n'a pas tardé à rivaliser avec la richesse territoriale. Dès lors les détenteurs du sol trouvent souvent dans leurs gains ou dans leurs économies les moyens d'établir leurs filles ou leurs puînés, sans dévaster les domaines de la famille. Le possesseur de la terre ne se croit pas obligé, pour être équitable envers le reste de la famille, de se faire administrateur infidèle des biens de son héiilier privilégié. D'ailleurs, et la remarque en a déjà été faite, c'est surtout en Angleterre que les parents mettent à la charge de la société leurs enfants, moins le fils aîné. L'Inde et les autres colonies de l'Angleterre par leur immensité, l'Église établie, par ses richesses et ses opulents bénéfices, offrent aux puînés des familles influentes des ressources iné|)uisables. Ajoulez-y la marine el l'armée où il est facile à l'homme qui jouit d'un grand revenu d'acheter un brevet pour son fils, et vous en conclurez qu'on ne peut tirer aucune conséquence générale de ce système, tout fondé sur des faits particuliers el artificiels. Il nous est facile, messieurs, de com|)rendre l'acharnement que mettent les classes élevées en Angleterre à maintenir l'Église anglicane, ses richesses el ses privilèges. Le jour où elle devra subir le sort de toutes les institutions artificielles et qui ont pour base le privilège, il y aura en Angleterre une perturbation non -seulement politique, mais économique. Celle perturbation serait plus considérable si l'Angleterre n'avait pas d'autres ressources, d'autres carrières à offrir aux hommes qui ne pourront plus exploiter les bénéfices de l'Eglise. Ce|)undant nous croyons que la destruction de l'Eglise officielle, nous ne parlons ici que de rélublissemenl matériel el financier,
entraînerait, si jamais elle pouvait s'accomplir, la destruction des majorais. Les deux institutions se tiennent et se complètent en quelque sorte l'une l'autre. Les majorais anglais se rattachent , il est vrai, par des liens très-intimes à la constitution politique du pays : ils donnent à la famille un rang, une puissance qu'elle serait obligée de perdre le jour où les majorais seraieni brisés par une nouvelle loi de succession. C'est là ce qui explique rattachement des chefs de maisons pour une institution qui limite cependant leur pouvoir, et qui enlève, quoi ([u'on en dise, aux sentiments de famille ce qu'ils ont de i)lus tendre, de plus dévoué, de plus intime. Le fils aîné se regarde comme l'égal de son père et le maître rie toutes choses; il n'est que trop enclin à n'avoir pour l'auteur de ses jours que les sentiments quelque peu froids d'un propriétaire qui ne veul certes pas affliger l'usufruitier de son domaine, ni lui témoigner une impatience blessante, mais qui en atlend la mort comme un événement destiné à replacer les choses dans leur état naturel. Les fils puînés quittent de bonne heure le nid paternel ; leur avenir est ailleurs ; il S'agit bien de joies domestiques, de vie de famille ; le monde est aux plus hardis , à ceux qui brisent avec |)lus d'insouciance el de résolution tous ces liens de la nature et de l'enfance qui n'auraient pu qu'enchaîner l'énergie et relarder la course de ces candidats de la fortune.
Ces effets de leurs inslitutions ne sont pas méconnus des Anglais. Mais l'intéièt politiiiue impose silence à tout autre sentiment; on aime mieux être un homme puissant qu'un père adoré de sa famille; on préfère les jouissances hautaines du clui) polititiue aux douces émotions du foyer domesli<iue. Aussi, lors même que les ressources de l'Église privilégiée raanciueraient à l'aristocratie anglaise, la verrions-nous s'efforcer de maintenir le principe du privilège dans la famille, les cadets dussent-ils s'en trouver forl mal. La politique n'a guère d'entrailles.
Au surplus, ce sont là des vaines hypothèses. Le jour où l'un des pierres angulaires de l'édifice serait cpmplélement anéantie, il faudrait , bon gré mal gré, se préparer à la reconstruire sur les bases inébranlables des sociétés nouvelles, l'égalité civile dans l'Élat , l'équité dans la famille. Plus un privilège s'isole et devient saillant par la destruction des privilèges (}ui l'entourent, plus il esl difficile de lui conserver longtemps son existence isolée et que rien désormais ne protège et ne justifie.
Quoi qu'il en soit, toujours est-il qu'à ne les considérer (|ue d'une manière générale, toutes ces institutions (pii limilenl et enchaînent le droit de pro|)riélé, non-seulement au moment de la mort, mais aussi iiendanl la vie du possesseur, n'ont rien que de condamnable aux yeux de la morale el de l'éconoraie politique, et ne peuvent être justifiées
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aux yeux de la politique que lors(|u'eile n'est pas Je voudrais pouvoir dire que notre droit civil encore sortie de l'ornière élroile i-l (orlucuse du tout entier est ù Va\m de toute crititjiic au point
priviit'-jî»; pour entrer dans les voies larges et droites de ré(;,ililé civile.
En ri'siinié, la propriélé territoriale, pour produire Ions les résultais éeoiioiniques dont elle est susceptible, a besoin de liberté. Il en est de cet instrument de la production connue de tout in-
de vue de l'économie nationale. Malbeuieusement ce serait Iraliir l,i vérité que de lafliinier. Mais nous uv devons pas entrer ici dans des considérations (jui nous écarteraient trop des questions spéciales (|ue nous venons d'examiner. C'est pour une antre enceinte que j'ai drt réserver quelques
slrunn nt <|uelconque : il ne produit tons ses effets observations criti(|ues sur notre droit civil consi-
(lu'autanl que celui qui le manie peut le modifier, déré dans ses rapports avec l'économie politique,
le perfectionner, en disposer à son pré. Ce qu'on En certaines matières , le Code civil , à raison des
peut limiter sans de graves inconvénients, peut- rapides progrès de notre temps, est loin de ré-
étre avec avantage , même au i)oinl de vue écono mique, c'est la faculté de tester, c'est le pouvoir du père de famille à l'égard de ses enfants. Tontes les autres restrictions au droit de propriété méritent d'être abolies, on du moins resserrées dans les limites les i)lus étroites. Elles ne peuvent être, dans une bonne législation, que des exceptions au principe de la liberté (1).
Aussi ne venx-je |)as quitter ce sujet sans vous faire remarquer, messieurs , que notie droit civil se trouve, dans ce (|ui concerne la loi de succession, en parfait accord avec les données de l'économie publique. Les substitutions y sont probibées, et celte règle fondamentale n'admet que de rares et peu imjiortantes exceptions. Les droits de retour, de re|irise,de réméré, et, en général, toutes ces dispositions de la loi ou de l'bomtne qui peuvent rendre la i)ropriélé incertaine, ont été renfermés dans les limites les plus étroites La faculté de disposer par acte de dernière volonté ou par donation
pondre à la complexité nouvelle des intérêts privés (2).
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Du troi-iicme iiisirument de la production qui est le capital. — Que doit-on entendre par capital? — Comprend-il les matières premières et les avances qu'on désigne sous le nom de salaires?
Messieurs,
Les trois instruments directs de la production sont, nous l'avons souvent dit, le travail, les agents naluiels comjiris sous la dénomination générale de terre, et le capital. Il nous reste, vous le savez, à traiter quelques-unes des principales (|uesne trouve de bornes que dans le droit sacré des lions que fait naître l'étude approfondie de ce enfants, et, dans tous les cas, il est libre au père dernier instrument.
de famille de prévenir, par une distribution judi- Nous entrerons ainsi dans l'une des parties les cieuse de sa fortune mobiliaire et immobiliaire, plus épineuses de la science. L'emploi du capital, par un partage qu'il peut faire lui-même dans les les formes qu'il peut revêtir, les combinaisons qui proportions voulues par la loi, les consé(iuences enrésidtent . sont des points peu éclaircis jusqu'à fâcheuses du partage légal. Il peut ainsi empêcher présent : les questions se compliciuent par les nomjusqu'à un certain point le morcellement d'un im- brenx éléments qui s'y rencontrent; elles sont en meuble, assigner des capitaux à celui de ses en- même temps d'une hante importance, à cause des fanls qui se destine à une carrière industrielle , au résultats pratiques auxquels elles i)euvent aboutir, commerce, réserver un domaine à celui qui , par La plus grande difficulté dans celle matière ses richesses personnelles, par ses connaissances, tienl, il faut bien le répéter, à l'incertitude qui par ses habitudes et ses goûts , sera le mieux en règne encore sur la notion fondamentale. Qu'estélat de le faire valoir, former, en un mot, les lots ce que le capital? Ceux-là mêmes qui paraissent de ses successeurs de manière à concilier tous les être d'accord sur la réponse à faire à cette quesintérêlsetà tenir compte de ces circonstances et de lion peuvent être facilement convaincus de conces faits <iue le législateur est forcé de négliger, tiadiction entre eux, quand on examine de plus
(1) Ceux qui désirent approfondir ces matières n'oublieront pas de prendre connaissance des discussions qui ont eu lieu aux clianihres, en 18-'G, sur la loi relative aux sueccKsions et aux suhslilulions. Nous si(;nalon» plu» |ianiculièremtnt à leur attention les discours prononcés à la chandire des pairs, par M. Pasuuier et par M. de limclie. l.c premier a largement développé la question «ous toutes se» faces ; le second, ayant pris la parole ii la fin du ilébat , a réi^umé la question dans
ses points capitaux , avec cette ferme et vive dialectique qui ne laisse plus de prise au doute.
(2) L'auteur a lu, dans une séance de llnslilut , un travail qui a été ensuite inséré dans le deuxième volume , nouvelle série , des mémoires de rAcadéniie des sciences morales cl politiques : ce Iravaila pour litre, Observations sur le droit civil français considéré dans ses rapports avec l'état économique de la société.
(>OURS lî'ÉCONOMIE POLITIQUE.
près leurs théories. Il y a dans celle partie ile la d'inlérèt, ce qui me donne 500 francs de revenu,
science beaucoup de vague ; des propositions cora- Les 10.000 francs sont-ils un capital ? je l'ignore.
plexes et mal délinies jettent une sorte d'o!)scutilé Je ne sais pas ce qu'en fera l'emprunteur. Mais,
sur l'ensemble des déductions. Ne soyez donc pas dit-on , lors même qu'il les dé|)enserait en choses
étonnés si malgré tout ce que nous avons déjà dit frivoles qui bienlôt n'existeront |)lus, vous aurez
du capital en particulier, lors(|ue nous avons toujours votre revenu de 300 Ir. Cela est possible,
donné un aperçu général des forces i)roductives, nous rappelons un instant votre attention sur les faits les plus élémentaires, sur les faits primitifs d'où résulte la notion du capital. Au riscpiede nous répéter, nous vouions, avant tout, nous efforcer d'être clair.
Imaginez un homme doué uniquement des forces qu'il a reçues de la nature, et mettez-le aux prises avec des besoins. Vous aurez là un travailleur n'ayant à sa disposition que ses forces primitives, naturelles, ses mains, ses bras, son intelligence,
mais d'où sortiraient ces 500 francs? ils sortiraient d'un autre capital. Je recevrais, comme revenu de mes 10,000 francs, le produit d'une autre valeur qui aura été appliquée à la production. Le capital social ne se trouverait pas moins diminué de 10.000 francs.
Encore une fois, le capital est celte portion delà richesse produite qui est destinée à la reproduction. Ce «|ui n'est pas une richesse produite est compris dans la notion du travail ou dans celle de la terre. Sans la destination, il n'y aurait pas
en un mot Vinstruntent-travail , plus un autre d'instrument producteur. Nous dirons quelques
agent naturel Vinstrument-terre. mots plus lard des capitaux fictifs, de ces miracles
En mettant ces agents naturels à profit, il a que des imaginations rêveuses prêtent à l'écono-
donné la mort à une bête sauvage; il en fait sa mie politique.
nourriture : mais il songe en même temps que la II est donc deux faits producteurs du capital et faim le stimuleia demain comme elle l'a stimulé qui dépendent en grande partie de la volonté huaujourd'hui. Tout ce qu'il sait imaginer, c'est de maine, deux faits qu'inie analyse, quelque peu metire en réserve pour le jour suivant les restes délicate, ne saurait confondre, l'épargne et la de son repas. Il y a là une épargne; mais à quoi destination; l'épargne qui ne consomme pas imces restes sont-ils destinés? au repas du lende- médialement ni i)rochainement tout ce qui pourmain. C'est une épargne , il est vrai, c'est un acte rait être consommé, qui réprime le penchant nade prévoyance, c'est le fait instinctif attribué à la turel , qui nous porte à augmenter nos jouissances fourmi, mais on ne voit pas encore paraître immédiates; la destination qui, giâce à la prél'homme; il n'y a pas là un capital. voyance dont l'homme est doué, applique celte
Toutefois, en s'emparant de la bête sauvage, le épargne à un usage qui , au lieu de les détruire,
chasseur a remarqué qu'elle était année d'un bois multiplie nos richesses. L'épargne est la cause
très-dur, dont il imagine de se faire une arme qui prochaine, la destination , la cause efficiente ; le
lui rendra la chasse de la semaine suivante plus capital est le résultat. Telle est, je crois, l'ana-
facile. Il va donc se servir, pour activer la pro- lyse vraie de ce phénomène économique, la créa-
duction , d'une chose qu'il a déjà produite, car tion du capital. Aussi nous est-il impossible de
l'animal courant dans la forêt était un bien nalu- suivre les écrivains d'ailleurs très-distinjjués qui
rel, l'animal devenu la proie du chasseur est un produit. Le chasseur pouvait consommer immédiatement sa proie, il pouvait aussi n"en consommer <|u'une partie et réserver le reste pour la
ont voulu substituer au mot de capital le mot d'épargne, parce qu'ils ont cru voir dans ce mot seul une exi)ression exacte et suffisante du troisième instrument de la production. Il y a, disons-
consommation des jours suivants ; il fait plus, il le, quelque chose qui choque dans cette phrase
en consomme une partie et en réserve une autre, l'épargjie est un agent de la production. Ne pas
non pour la dévorer plus tard, mais pour l'appli- faire serait donc agir? L'épargne n'est ([u'un fait
quer à la reproduction; il a l'orme un capital; il négatif. Épargner c'esl ne pas consommer; Bien
a construit une machine; entre elle et la machine de plus. à vapeur la plus compliquée il n'y a d'autre diffé- Dirons-nous, avec un écrivain anglais des plus
rence que du plus au moins.
De cette analyse résulte une première déduclion, c'est que tout produit n'est pas un capital; car tout produit n'est jjhs un instrument. L'épargne ne suffit pas à constituer le capital , il faut que la chose épargnée soit appliquée à la reproduction.
estimés, que l'épargne est comme le courage, qui est la source des plus grandes actions? Mais quels sont les exploits du héros quelque intrépide qu'il soit , lorsqu'il se borne à rester les bras croisés? Sans doute Achille, retiré dans sa lente, n'en était pas moins le |dus brave des Grecs; mais que leur servait sa bravoure? Il ne suffit pas de ne pas
De même, tout ce qui donne un revenu n'est pas avoir peur, il faut agir pour arriver à un résultat.
un capital. Tout ce (|ui doniu; un revenu est une Lors(|u'on dit (pi'il y a dans l'épargne une action,
chose utile pour celui (|ui la possède, c'est de la parce qu'il y a un effort pour surmonter le pen-
richesse. Je prêle 10,000 fr, à raison de 5 pour 100 chant qui nous pousse vers les jouissances inimé-
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di<ites,on sortdiidotnainederéconomiepolilique, elle se fait cependant sentir, ;iii loin, comme une
pour entrer dans celui de la morale. Celte remar- sorte dp Ircmijlimcnl de terre. Il n'est pas un fait
«jue . en effet, peut expliqnnr les cnusis morales de celle rialnrc (|ui n'alli^re la somme totale des
de l'éparfîne; elle ne caractérise point le fait éco- capitaux, et ces altérations sont d'autant plus
nomiqne, la créalion du capital et sa nalure.. difficiles à connaître avec queNjiie exactitude.
Le mot d'épargne seul ne pouvant exprimer un qu'elles peuvent avoir une double cause, la des-
fait positif et qui implique l'idée d'une action . les truclion ou bien un changement de destination des
auteurs (|ui l'emploient sont oblifjés d'entrer dans choses servant de capital. Une {^lierre civile , une
des explications fort lonf;ues, de nous dire qu'il invasion sont des causes de destruction ; une crise
ne s'apil pas ici d'une épar{;nc quelconque . de commerciale, les craintes d'une [guerre font que
l'épargne de l'avare, par exemple. C'est avouer les capitaux , comme on dit vulifniiement , se res-
que le mot n'est pas plus heureux (|ue le mol de serrent. C'est dire (pie les capitalislis retirent à
capital. Dès lors ce n'était pas la peine de faire l'industrie les ca|titaux (|u'ils avaient coutume de
un chanRement. lui avancer; ils ne détruisent rien , mais ils chan-
II résulte de ce que nous venons de dire que jjent la destination de leurs épargnes : ils préfèrent
l'homme qui pourrait connaître le montant fjéné- l'inaction sans {;ain à un emploi plein de dangers,
rai des pi oduits épargnés dans un pays, en France, ce (|ui nous prouve derechef que la notion du ca-
par exemple, ne connaîirait point, par cela seul , pilai se forme de trois éléments, richesse produite,
le monlanl du capital français, qui n'est que la épargne et destination.
portion de produits qui s'applique à la reproduc- Le taux plus ou moins élevé des profils n'est
tion. pas toujours un indice certain de l'accroissement
Le rapport du capital avec la richesse totale ou de la diminution du capital. Sans doute . vous
d'un ttat varie selon les mœurs, les habitudes, jiouvez , d'une manière générale, affirmer que là
les circonstances du pays. A coup sur, le capital où les profils sont Irèsélevés. les capitaux sont
est proportionnellement plus grand dans le canton rares; que là où les profils baissent beaucoup,
de Zurich que dans les Étals du pape : c'est dire, les capitaux abondent : il faut se rappeler cepen-
en d'autres termes , que. si les sujets de l'Kglise dant que ces formules ne sont vraies que dans une
appliquent à la reproduclion le quart . je sup|)Ose, certaine mesure.
de leur richesse produite, les Ziiricois y en ap- Le taux des profits ne dépend pas seulement do
pliqueront le tiers ou la moitié. Que de valeurs la (piotilé absolue du capital et de la sécurité des
improduclives , à Rome, en diamants, en meu- capitalistes; il dépend aussi du rapport qu'il y a
blés , en objets d'art , en constructions de luxe , entre la demande de travail et le nombre des tra-
en ornements d'églises! que de dépenses en pom- vailleurs. La quotité du capital resterait la même
pes, en fêles, en choses d'ostentalion ou à la que, si tout à coup le nombre des travailleurs
poursuite du plaisir ! A Zurich, tout est simple venait à doubler, les profils pourraient s'élever
et modeste ; la richesse se fait sentir, mais ne s'é- par la baisse des salaires.
taie pas. On est bien plus occupé de l'accroître que Mais s'il est impossible d'apprécier exactement
d'en jouir et surtout de la montrer. Si on pouvait le capital d'un pays, voyons du moins comment
connaîlre le chiffre proportionnel du capital de on peut arriver à démêler les diverses formes qu'il
chacpie pays, on aurait une excellente mesure de prend, comment on peut le reconnaître partout
sa situation économique et de ses dispositions où il se montre.
morales. 11 y a un capital matériel et un capital immaté- Mais il est difficile d'apprécier, même d'une ma- riel. Le capital matériel . nous l'avons souvent dit , nière approximative, le capital d'un pays quelcon- se compose essentiellement de tous les outils, de que et , à plus forte raison , d'un grand pays. Le toutes les machines, bâtiments et conslructions capital est chose essentiellement mobile dans sa quelconques qui servent à la production. Il y a un quantité et dans sa forme; il se modifie tous les capital immatériel, et nous reconnaissons, vous jours. Il n'y a pas d'homme qui soit en état de le savez, avec le créateur de la science, que les vous <lire, d'une manière positive, s'il y avait plus capacités acquises par les travailleurs sonl un cade capital, en France, le l'f avril ([ue le l'^'mars. pilai, bien que la forme des rétributions qu'elles Tous les jours il se forme, tons les jours il se obtiennent les fasse souvent confondre avec le détruit une portion du capital. Qui peut dire au travail proprement dit. Nous ne reviendrons pas juste le montant de l'une et de l'autre? D'ordinaire sur ce ([ue nous avons déjà développé en faisant le capital qui se forme excède le capital qui dis- l'ai.alyse des forces productives : nous voulons parait ; le contraire, cependant, n'est pas impos- seulement vous mettre en garde contre une consible. fusion d'idées qu'on n'a pas toujours évitée. Toutes Il y a, dans le moment où nous parlons, une les fois qu'il y a capacité ou talent aci|uis. il y a crise commerciale en Eurojje ; forte, comme cela capitalisation ; mais qu'est-ce qu'on a capitalisé? est naturel: dans le pays où elle a pris naissance; Vn jeune homme , ai)rès avoir fait de longues et
pénibles éludes, est devenu un ingénieur civil du une valeur réelle qui se vend et quelquefois trèsplus haut mérite. Qu'y a-t-il de capitalisé chez cher; elle est le résultat d'un travail persévérant lui? Si on vous répondait : « Tout ce que le jeune et d'une capacité distinjïuée. homme a consommé pendant le temps de ses étu- L'action du temps a été aussi considérée, dans des, de ses travaux préparatoires, » votre réplique certains cas, comme un ca|)ital. Placez, dit-on, serait facile. Quoi! diriez-vous, s'il n'avait pas dans une cave certaines espèces de vins, et n'y étudié pour devenir ingénieur civil, il n'aurait touchez plus; au bout de dix, de vingt, de cent donc pas bu et mangé? il n'aurait pas été logé et ans, ces vins auront une qualité et une valeur qu'ils vêtu? Dire qu'on a capitalisé tout ce qu'il a cou- n'avaient pas auparavant. Celte valeur additionsomme, c'est le mettre exactement sur la même nelle, qui excédera le montant des loyers de la cave ligne que le chien de chasse. A la rigueur, quand et des frais de garde et d'entretien , est une valeur le chasseur a fait commencer l'éducation de son que les vins ont acquise par le seul effet du lemps ; chien, il aurait pu le faire assommer; il est donc le vin a servi de matière, le temps d'instrument; parfaitement vrai que le chien ayant élé , au cou- le produit, c'est la valeur nouvelle acquise au protraire, nourri , logé, soigné, instruit, a, par son priélaire du vin.
éducation, capitalisé toutes ces avances. Mais de Celle analyse me paraît peu correcte : je serais
grâce, le chasseur aurail-il pu faire assommer son presque tenté de dire que le lemps, que le temps
enfant? El, s'il n'avait pas voulu en faire un seul du moins , ne fait rien ù l'affaire. Je ne vois
homme habile dans une cariiÈre qui demande des là (|ue l'action lente d'une loi de la nature, loi que
études plus ou moins fortes . s'il avait voulu s'en je laisse aux physiciens le soin d'expliquer, mais tenir aux facultés que son enfant avait reçues de dont les effets sont irrécusables et patents. Je ne la nature, encore aurail-il fallu le nourrir, le lo- sais pas bien pourquoi , en confiant à la terre avec ger, l'habiller d'une manière quelcomiue. Pour- certaines piécautions des grains de blé, j'en obquoi ne le répéterions-nous pas dans un temps où tiens huit ou neuf mois après des épis : dois je en trop de persotmes paraissent l'oublier? L'homme conclure que ce résultat est dû au temps qui s'est n'est pas un instrument <iu'on puisse briser à écoulé entre les semailles et la récolle? que le plaisir; la nourriture de l'homme n'est pas la ra- temps a fait là fonction décapitai? nullement. Les tion du bœuf; ce n'esl que pour le bœuf qu'on engrais, la charrue, les bœufs, voilà le ca|)ilal : peut calculer s'il vaut mieux tuer l'animal ou cou- ajoutez-y le travail de l'homme; tout le reste est tinuer à le nourrir. dû aux agents naturels, à la terre. 11 en est de
Ainsi, quand on dit que l'enfant qui éludie ca- même pour le vin qui s'améliore dans le cellier, pilalise tout ce qu'il consomme, on emploie, ce 11 y a sans doute là un capital; mais ce qu'on
me semble, une expression inexacte; il ne capitalise réellement que la somme de travail que, pendant son apprentissage , il aurait pu employer autrement : le jeune ingénieur aurait pu être envoyé à neuf ou dix ans travailler dans une fabri-
appelle l'action du temps n'est autre chose qu'une force, une loi de la physi(|ue, \\n agent naturel , et nullement un capital. Le capital , c'est la cave , le tonneau , appropriés dans une durée plus ou moins longue à l'opération , et, si l'on veut, le vin jeune
que. En un mot, dès que l'âge du travail naturel et imparfait qu'on y renferme,
étant arrivé, ce travail ne se fait pas, parce qu'on Remar(iuons en passant que le fait du vin qui
veut pouvoir faire plus tard un travail savant et s'améliore en vieillissant ne doit pas être confondu
plus productif, il y a véritable cai)ilalisation; ce qu'on capitalise , c'est le produit du travail naturel dont on se prive pendant l'apprentissage. Quant à la nourriture de l'apprenti, elle fait |)arlie de la consommation nécessaire du père de famille. Le jour où il s'est exposé aux charges de la i)alernité, il s'est obligé à augmenter sa consommation en proportion du nombre de ses enfants. La chose
avec le fait des statues, des lableaux, des objets d'art dont la valeur augmente par la mort de l'artiste. La morl de Canova n'a pas rendu ses statues plus belles; si elles ont augmenté de prix, cela n'est dû qu'aux lois du monopole ; nous les avons suffisamment expliquées, il serait inutile d'y revenir.
Le capital peut aussi se diviser en choses ap-
donl il se prive, qu'il épargne, qu'il accumule, parlenant au public et choses appartenant aux
c'est le travail dont renfant aurait été capable à particuliers : les canajix, les routes, tous les
l'âge où un travail quelconque est possible. C'est moyens de communication et une foule d'autres
ce travail dont ne se prive pas le paysan , qui fait choses sont un capital public; le cai)ital national,
garder ses bestiaux par son enfant; dont ne se c'est la somme du capital public et du capital
l)rive pas l'ouvrier, qui fait travailler son fils à son privé.
métier dès ([ue ses forces pliysiiiues le i)ermellent. L'argent est un capital quand se réunissent pour
Le capital immatériel compi'end non-seulement lui les deux circnnslances de l'épargne et de la
les talents acquis, mais aussi certains f.iits; ainsi destination : l'argent, cpii est dans la caisse d'un
l'achalandage, je ne dis pas d'une boutique, mais manufacturier, destiné ù acheter des machines ,
d'un marché, d'un pays est un capital immatériel , est un capital.
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Enfin on pourrait distinguer le capital en ca- « avant qu'il l'ait de nouveau échauffé contre des
pitat-instritment et en capitalmutiùre. En effet, » marcliandiscs. Ce capital sort conlinuellement
les économistes regardent, comino taisant partie « de ses mains sous une forme jtour y rentrer
du capital, tout ce qu'ils appellent matière pre- « sous une autre, et ce n'est qu'au moyen de cette
miùre; mais est-ce vraiment I ) nn instrument de » circulation ou de ces échanges successifs qu'il
la production? n'est-ce pas plutôt l'objet sur le- » peut lui rendre (|iielquc profit. Des capitaux de
<iuel les instruments producteurs doivent agir? La (jueslion est neuve et digne de votre attention ; elle n'est pas, d'ailleurs, la seule question importante que fait naître une analyse attentive de la notion du capital. Outre les instruments projjrement dits et les matières premières , on comprend
» ce genre peuvent donc être très-proprement » nommés capitaux circulants.
» Ln second lieu , on peut employer un capital " ù améliorer des terres ou à acheter des machines » utiles et (les instruments do métier ou d'autres » choses semblahles qui |)uissenl donner un re-
généralement dans le capital les avances faites » venu ou profit sans changer de maître ou sans aux travailleurs, leur entretien, leur salaire: « qu'elles aient hesoin de circuler davantage : ces n'est-ce pas lA un double emploi ? L'entretien des » sortes de capitaux i)envenl donc très-bien être travailleurs n'osl-il pas forcément compris dans la « distingués |)ar le nom de capitaux fixes. notion du travail? Ces doutes me paraissent gra- » Des professions différentes exigent des proves, ces questions ne me semblent pas pouvoir » portions très-différentes entre le capital fixe el ^tre i)assées sous silence. Je ne veux rien précipi- « le capital circulant qu'on y emploie. » ter, rien affirmer à l'avance; je veux étudier avec Ainsi vous voulez fonder une fabrique, il vous vous, sans parti pris , les phénomènes que présen- faut des locaux , ils sont un capital fixe ; des matent i^ l'observation la formation et l'action du chines , c'est encore un capital fixe; du coton, ce cai)ital ; nous en tirentns ensuite les inductions qui n'est plus un capital fixe. Cette matière arrive nous paraîtront légitimes ; et , s'il reste des nuages chez vous, elle est travaillée , sort à l'instant pour que notre esprit ne puisse percer, nous ne craiu- être vendue et le |)rix vous sert à acheter de noudrons pas de l'avouer; je vous ai promis une ex- veau coton. C'est là ce qui a donné à Smith l'idée position sincère , je n'ai pas osé vous promettre d'appeler les matières premières un capital cirla solution de toutes les ([uestions que nous pour- culant. Les machines, au contraire, restent chez
vous : elles peuvent se détériorer, être remplacées, mais elles ne sont pas destinées à sortir de chez vous pour être vendues.
On a critiqué les dénominations de Smith; l'essentiel pour nous est de bien saisir l'idée que Smith a attachée aux mots de capitaux fixes et capitaux circulants. Ne vous laissez pas induire Du capital. — Suite. — Du capital fixe et du capital ^" erreur par ceux qui ont employé les mêmes circulant. — Les matières premières et les salaires expressions sans y attacher le même sens , tout en
rions rencontrer sur notre route.
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funt-iU partie du capital?
Messieurs, Avant de nous livrer îi des recherches ullérieu-
laissant croire (ju'ils faisaient allusion à la doctrine de Smith. Ils vous diront que le capital fixe est celui qui se compose de choses durables, de choses qui se consomment ou se détériorent lentement , et que le capital circulant est celui qui se
res sur la nature et l'action du capital, permettez- compose de choses (|ui se consomment ou se démoi de jirendre comme point de départ un frag- tériorent rapidement; certes, si on prend les mots ment rem;irqiiahle de notre maître à tous, d'Adam dans ce sens, il faudra dire avec Ricardo que la Smith; le voici : distinction est difficile à préciser. En effet, il n'est • 11 y .1 deux manières différentes d'employer pas facile de dire <iuelles sont les choses qui se un capital pour qu'il rende un revenu ou profit consomment rapidement, (luelles sont celles qui i celui qui l'emploie. se consomment lentement,
■ D'.dxird. on peut l'employer à faire croître des Mais vous avez sans doute déj;"» remar(|ué que
denrées, à les manufacturer ou à les acheter ce n'est iias Ifl l'idée de Smith. Imaginez une chose
» pour les revendre avec profit. Le capital, era- qui se consomme rapidement, par exemple des
n ployé de cette manière, ne peut lendre à son aiguilles à coudre; il s'en brise tous les joiu-s ime
» maitre de revenu ou de profit, tant qu'il reste grande (piantité; cependant elles font partie du
n en sa |.osspssion ou tant qu'il continue à rester capital fixe , car elles sont des outils. Sans doute,
» sous la mémo forme. Les marchandises d'un (juand elles se brisent , il faut les remplacercomme
» marchand ne lui donneront point de revenu ou il faut remplacer une machine à vapeur qui éclate,
« de i)ioRt avant qu'il les ail converties en argent, un vaisseau qui sombre. Il n'est pas moins vrai
» et cet argent ne lui en donnera pas davantage que, dans l'œuvre de la production , elles ne su-
bissenf pas de Iratisformation, elles sont un capital fixe. Le fer qu'on travaille dans les usines est, au contraire, un capital circnlanl comme les blondes, les crêpes, le colon . comme les choses les plus fragiles; ponrtiuoi ? parce qu'on emploie le fer comme malit^^re première. Il n'est pas destiné à rester chez vous, à vous servir d'ins'rument dans une, dans dix , dans vingt productions successives et jusqu'à ce qu'il se trouve détérioré par l'usage; em|)loyé comme matière première , comme l'objet sur lequel s'exerce une certaine puissance . il perd cette qualité dès que le phénomène est accompli; pour vous , il n'est plus matière |»remière , mais produit et marchandise , vous ne pouvez plus que le consommer ou le vendre et vous jjrocurer à la place de nouveau fer à travailler. Tout retard dans la vente et dans le remplacement est une perte pour votre entreprise.
Telle est la nature du capital fixe et du capital circulant. Ailleurs, Smith divise le fonds social en trois grandes parties : « La première est le » fonds de consommation , cette portion réservée » pour servir immédialemeni à la consommation » et dont le caractère distiiictif est de ne pas rapy> porter de revenus ou de profits.
» La seconde est le capital fixe dont le carac- » 1ère distinctif est de rappoi'ter un revenu ou « profit sans changer de maîire. Il consiste prin- » cipalemenl dans les quatre articles suivants :
« \° Toutes les machines utiles et instruments n de métier qui facilitent et abrègent le travail;
» 2° Tous les bâtimenis destinés à un objet utile » et qui sont des moyens de revenu, non-seulement •>■> pour le propriétaire qui en retire un loyer, mais » même jiour la personne qui les tient et qui en « paye le loyer, tels que les boutiques , les maga- » sins, les alelieis, les bâtimenis d'une ferme » avec toutes leurs dé|)endaiices nécessaires, éta- » blés, granges, etc. : ces bâiiments sont fort dif- » férenls des maisons purement habitables; ce )' sont des espèces d'instruments de métier, et on » peut les considérer sous le même point de vue » que ceux-ci ;
» ô" Les améliorations des terres ;
» 4" Les talents utiles acquis par les habitants y> ou membres de la société. »
Voilà les quatre form(.'s de ce qu'il appelle le capital fixe. Quant au capital circulant, il en donne aussi le détail en (piatre articles :
« 1" L'argent par le moyen duquel les trois au- T> très circulent et se distribuent à ceux qui en i> font usage et consommation;
» 2° Ce fonds de vivres qui est dans la posses- « sion des bouchers, nourrisseurs de bestiaux, » fermiers, marchands de blé, brasseurs, etc., et » de la vente desquels ils s'attendent à tirer un » profit (1);
« 3" Ce fonds de matières , ou encore tout à fait « brutes, ou déjà plus ou moins manufacturées, » destinées à l'habillement, à l'ameublement et à » la bâtisse, qui ne sont préparées sous aucune » de ces trois formes, mais qui sont encore dans » les mains des producteurs, des manufacturiers, " des merciers, des drapiers, des marchands de » bois en gros, des charpentiers, des menuisiers, « des maçons, etc. ;
« 4" L'ouvrage fait et parfait , mais qui est en- « core entre les mains du marchand ou manufac- » turier, et qui n'est pas encore débité ou distri- » bué à celui qui doit en user ou le consommer, » tel que ces ouvrages tout faits (jue nous voyons » souvent exposés dans les boutiques du serrun rier, du menuisier en meubles, de l'orfèvre, du » joaillier, du faïencier, etc. »
Peut-êlre Smith aurail-il mieux fait de réunir en un seul les trois derniers numéros et de dire tout simplement : n Les matières premières, ou p encore tout à fait brutes, ou déjà plus ou moins » manufacturées qui sont destinées à la nourri- » ture , à l'habillement j à l'ameublement et à la « bâtisse. »
Il est des économistes (jui ont trouvé cette énumération inexacte : Smith a, disent-ils, omis 1° les denrées que consomment pour leur entretien les travailleurs et les capitalistes; 2° les maisons d'habitation qui sont louées par les propriétaires.
Laissons pour le moment ce second point, occupons-nous du j)reniier (pii , peu important en apparence, touche cependant à une question fondamentale de la science, à une de ces questions, je voudrais dire intermédiaires, qui rattachent l'économie politique aux sciences morales : il s'agit de savoir comment nous considérerons l'homme qui travaille; oublierons-nous sa qualité d'homme pour ne songer qu'à ses organes et à sa force? Vous le Voyez, messieurs, celte question se représente à chaque pas sous plus d'une forme ; c'est Ja question qui nous sépare d'un si grand nombre d'économistes. L'homme est i)Our nous autre chose qu'une machine , il est un être stii (jeneris mdmQ dans l'œuvie de la prodiiclion.
Je ne sais si Adam Smith a vu d'une manière bien nette ce qu'il faisait en ne comprenant pas
(1) Il est évident, en effet, que le pain et la viande diate. La matière première était le blé, les comestiquc vous voyez exposes dans les hoiiclicries cl les hou- blés, etc., à leur élat naturel. Le l)oulan(jer, le boulangeries sont exaelenicnl cf-mme le drap «jue vous cher, ete., ont fait pour ces matières premières ce que voyez chez les marchands drapiers. C'est la matière le fabricant de drap a fait pour les laines qu'il a renprcnuère qui a allciiit par le travail ce dernier degré ducs propres à lu consommation immédiate, d'utilité qui la rend propre â la consommation immé-
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dans le capital , soit fixe, soit circulant, les choses que, s'il ne travaille pas , les moyens de Vivre, de consommées par le travailleur. C'est pout-êlre là une de ces inspirations un peu obscures, je dirais presque instinctives, qui naissent dans les esprits naturellement justes, une de ces vérités qu'ils devinent sans en approfondir les motifs et les résultats. Toujours est-il que Smilli a été dans le vrai. Pour(|uoi, en effet, comprendre dans le capital les denrées que le travailleur consomme? Qu'est-ce que le capital , si on veut rester dans la si(;iiification scientifique des termes et ne pas jeter une grande confusion dans la science ? Il y a trois instruments producteurs : le travail, le capital, la terre. Si on est d'accord pour reconnaître ces trois instruments distincts, il est absurde de les mêler ensuite, ou pour mieux dire de les confondre.
Le capital donne un revenu , la terre donne un revenu , le travail donne un revenu. Le revenu de
jouir et de se développer lui manquent, parce que la Providence lui a donné une double nature et que, sans le secours de sa nature i)hysique, il ne saurait rien faire ici-bas pour le développement de sa nature morale; mais que siRnifie celle comparaison qu'on retrouve à chaque instant et contre laquelle nous nous élèverons toujours, entre le cheval ou la machine à vaiiour et l'homme, entre la ration qu'on mesure à l'animal et les produits que l'homme peut retirer en appliquant ses forces à telle ou telle œuvre?
Il n'y a, dit-on, d'autre différence si ce n'est que, dans la consommation de la machine h vapeur, il n'y a pas de plaisir, et que , dans la consommation de l'homme, il y a une jouissance. Pas d'autre différence ! pas de différence dans le principe, dans le droit, dans le but, dans le résultat! Mais, suposons pour un instant qu'on puisse acla terre s'appelle /i3;-mrt(/e ou re«/e; le revenu du cepter cette manière de considérer l'espèce hutravail nous Va\>[>clQns rétribution (il s'appelle maine, consentons à nous prendre nous-mêmes ordinairement salaire) ; le revenu du capital con- pour des animaux dont l'instinct est un peu plus stitue les ;j/o/i/s, délicat que celui des autres bêtes, voire même
On préteiul que les denrées consommées par le quelque peu perfectible. Rentrons ainsi dans les travaiHeur font partie du capital ; ce n'est donc limites toutes matérielles de la science éconoraipas de son revenu , ce n'est donc pas de la rétribu- que , et voyons si on peut dire , même à ce point lion de son travail que vit le travailleur. S'il vit de vue si étroit , que le salaire , que la rétribution de son revenu , s'il vit de la rétribution de son Ira- que le capitaliste avance au travailleur soit une vail , comment voulez-vous que la même chose portion du capital.
figure deux fois dans le phénomène de la produc- Ne perdons pas de vue le fond des choses : le tion, dans le calcul des forces productives, une travailleur , contribuant à la production, a droit, fois comme rétribution du travail et une seconde par son travail , à une partie aliquote du produit , fois comme capital? comme le capitaliste y a droit, en vertu de son
Mais , dira-t-on, vous n'appelez donc pas capi- capital , et le propriétaire foncier , en vertu de sa tal le fourrage que le meunier conserve pour ali- lerre. Les trois éléments ont concouru à la même menter les animaux nécessaires à son moulin? œuvre; la seule différence est celle-ci : le travailvous n'appelez donc pas capital lecharbon de terre leur et le capitaliste prélèvent leur rétribution, que consomme une machine à vapeur? Et , si c'est tandis que le propriétaire de la ferre prend ce qui
là du capital , pourquoi n'appelez-vous pas capital le pain, le vin, la viande que consomme l'ouvrier ?
Voilà , messieurs , où conduit une philosophie qui a , cependant, eu la prétention d'être la philosophie par excellence, et surtout la philosophie de la liberté et de la dignité humaine. Elle conduit à parler de l'homme en général comme on se permettait de j)arler de l'esclave du monde aii-
reste. En conséquence, plus est forte la portion que les deux premiers producteurs prélèvent , moins il reste au troisième, et réciproquement.
Vous dites que la rétribution du travailleur, c'est du capital , parce que le capitaliste la lui avance, parce que, si je veux fonder une manufacture, il me faut de l'argent non-seulement pour acheter des matières premières et des machines , mais aussi pour avancer aux ouvriers leur salaire.
cieii de l'homme qu'on avait fait animal et chose, Le fait matériel est irrécusable, c'est ainsi que les
e homme exploité par l'homme. La machine à choses se passent d'ordinaire; mais, d'abord, se
vapeur n est destinée qu'à produire, elle n'est passent-elles ainsi nécessairement? Pourraient-
quun moyen; si son action paye le charbon elles se passer autrement? Sans aucun doute. Sup-
quelle consomme, les dépenses qu'elle exige, on posez, c'est une hypothèse dont nous sommes
a ait agir; autrement on la brise. Mais l'homme malheureusement encore trop éloignés, qu'il n'y
es son i.ropre but , il n'est pas un moyen , il ne eût pas de famille d'ouvriers qui , grâce îi de sages
produit pas pour produire. Le monde, grâce à économies, n'eût devant elle de quoi vivre pen-
I leu, nest i.as un treadmiU dans lequel una dant un an. Je dis un an, parce que c'est le terme
I puissance surhumaine ait enfermé l'homme pour moyen de la réalisation des produits manufacturés.
qu I ne soit exclusivement qu'un moyen. Sans II pourrait ne pas y avoir de salaire. Chaque Ira-
aouie 11 a I obligation morale de travailler, il sait vailleur pourrait dire au capitaliste : Vous mettez
dans l'œuvre commune le capital, j'apporte le travail : le produit sera réparti entre nous, selon telles et telles proportions. Dès qu'il sera réalisé , chacun prendra sa part et Je compte sera réslé.
Il n'y aura pas là d'avance aux travailleurs.
Ils consommeraient cependant et, remarquez-le, ils consommeraient lors même qu'ils chômeraient. Ce qu'ils consommeraient appartient au fonds de consommation et nullement au capital. Qu'ils travaillent ou non, c'est-à-dire qu'ils se mettent ou non à même d'avoir de quoi consommer plus tard, peu importe ici. Cela ne change pas la nature du fait ; comment sera-t-elle changée par cela seul qu'au lieu de consommer leur propriété ils consomment la propriété d'autrui ?
Vous le voyez , messieurs : premièrement , les avances aux travailleurs ne sont point une nécessité ; donc le salaire n'est pas un élément constitutif de la productionj il n'est qu'un accident, qu'une forme de notre état social. Au contraire , pour produire, il faut nécessairement le capital, le travail et la terre. Cela a toujours été et cela sera toujours vrai, tandis qu'on peut entrevoir une époque où il n'y aurait plus de salaires. Il est aujourd'hui même des entreprises productives où il n'y a pas de salaire, des opérations qui se font au moyen d'une association de capitalistes et d'ouvriers.
En second lieu , dans la théorie que nous réfutons, non-seulement on introduit comme élément nécessaire ce qui ne l'est pas , mais on fait un double emploi ; on dit que le salaire est un capital , mais que représenfe-t-il ? le travail ; évidemment qui dit salaire dit travail , qui dit travail dit salaire ; si on ajoute que le salaire avancé fait partie du capital, il faut en conclure que les instruments de la production sont : le capital qui comprend le salaire , c'est-à-dire le travail j puis le travail et la terre !
En d'autres termes, si le salaire avancé fait partie du capital , il ne faut pas nous dire que la production s'opère au moyen du travail , de la terre et du capital ; il ne faut plus parler que du capital et de la terre. Il faut revenir aux idées des anciens. Le travail libre n'existait guère chez eux; pour eux, l'homme était, en effet, une machine, c'est-à-dire une partie du capital ; mais nous qui avons rendu à l'homme sa dignité, môme dans les sciences économiques , nous (jui reconnaissons dans l'homme un agent particulier de la production , un agent qu'on ne saurait confondre avec aucun autre, comment pouvons-nous dire que le salaire fait partie du capital?
Mais, dit-on , il est pourtant vrai que les capitalistes font l'avance des salaires. Oui, le fait est vrai; mais il importe de l'analyser , d'en déterminer les caractères :
Au fond , le travailleur salarié ne consomme pas le bien du capitaliste, mais le sien propre j ce
qu'on lui donne c'est la rétribution de son travail
c'est sa quote-part du produit.
Que se passe-t-il entre l'entrepreneur et les travailleurs? Si tous les produits pouvaient être commencés le matin et achevés le soir, et qu'il y eût toujours sur le marché des acheteurs prêts à payer les produits offerts, il n'y aurait pas de salaires proprement dits; mais il n'en est pas ainsi : pour réaliser un produit, il faut trois mois, six mois, un an , deux ans. L'ouvrier, ne possédant que ses bras, ne saurait attendre l'achèvement de l'entreprise. Que fait-il? Il dit au capitaliste, entrepreneur, fermier, fabricant, ce qu'il pourrait me dire, remarquez-le, à moi qui ne suis ni fabricant ni entrepreneur. Il pourrait me proposer d'acheter sa créance; il pourrait me dire : Je contribue à la fabrication de tant de pièces de drap , voulez-vous acheter la rétribution à laquelle j'aurai droit? Supposez que nous tombions d'accord et que je lui paye le prix convenu ; direz-vous que l'argent que je débourse fait partie du capital de l'entreprise ? que mon contrat avec l'ouvrier est un des phénomènes de la production?
Évidemment, il n'y a là rien de pareil. J'ai fait une spéculation qui, bonne ou mauvaise, n'ajoute et n'ôte rien à la richesse publique.
Voilà cependant le salaire. Cette opération que l'ouvrier pouvait faire avec moi, avec vous, avec tout autre, il est tout naturel qu'il la propose au fabricant , à l'entrepreneur, à son maître, pour parler comme on parle ordinairement. Il est également tout simple que l'entrepreneur se prête à un arrangement qui peut faciliter la production; mais cet arrangement n'est autre chose qu'une seconde opération , une opération d'une nature toute diverse, entée sur une opération productive. Est-ce là un fait indispensable à la production ? Nullement. Pourrait-il disparaître dans une autre organisation du travail ? Sans aucun doute. Y a-t-il aujourd'hui même des productions où ce fait n'ait pas lieu? L'affirmative est certaine.
Le salaire, vous le voyez, messieurs, est une forme de distribution de la richesse et non un élément de la production. La partie de fonds que l'entrepreneur consacre à payer des salaires ne fait point partie du capital , pas plus que les sommes qu'un fabricant emploierait à escompter tles lettres de change ou à jouer à la bourse. Il y a le une opération à part, une opération qui peut sans doute seconder la marche de la production , mais qu'on ne peut ai)peler un instrument direct de la production sans confondre toutes les idées et sans déplacer l'homme de la position que sa noble nature lui assigne au sein de la création.
Concevoir la puissance du travail, eu faisant abstraction des moyens de subsistance des travailleurs pendant l'œuvre de la production , c'est concevoir uu être de raison. Qui dit travail , qui dit puissance du travail , dit à la fois travailleurs
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et moyens de subsislance, ouvrier et salaire. C'est ainsi , en effet , que la notion du travail est conçue môme par ceux des économistes (jui , ensuite, ne tiennent guère compte des deux éléments dont elle se compose. C'est ainsi que Mill , dans son traité d'économie politique, dit expressément et avec raison que la notion du travail comprend ît la fois celle du travailleur et celle des moyens de subsistance qui lui sont nécessaires. En a-l-il tenu compte ensuite dans la définition des salaires? Il est permis d'en douter. Le mf-me élément reparaît sous le nom de capital ; comme si la mC'me chose pouvait faire il la fois partie de deux instruments distincts de la production.
En résumé, le capital , se composant de toutes les choses produites , de toutes les forces qui sont épargnées par l'homme et ai)pliquées ù la reproduction , ou doit en conclure que la notion du ca-. pital n'embrasse pas , ne peut pas embrasser les salaires.
Ce qui trouble les esprits dans l'exposition d'une chose si évidente . c'est la forme sous laquelle le fait s'opère, c'est que les avances sont faites d'ordinaire par les entrepronetu'S : c'est aussi l'emploi abusif du mot de consotnmation.
Imaginez des entrepreneurs ne voulant pas faire cette spéculation . refusant ces avances , ou bien ne les faisant qu'en quantité insuffisante pour la subsistance du travailleur. Qu'arrive-t-il ? L'avance ou le supplément est pris sur le fonds social. Cela s'appelle ici taxe des pauvres, ailleurs aumône, ailleurs secours, et, quand ces moyens ne suffisent pas, la conséquence inévitable est la diminution du nombre des travailleurs.
Si, par l'effet du travail, de l'ordre, de l'économie, chaque travailleur avait devant lui un fonds de consommation suffisant pour lui et pour sa famille pendant la durée de la production , la question apparaîtrait dans toute sa simplicité ; chacun pouvant attendre les produits de son travail, la forme actuelle du salaire pourrait disparaître. Il
ou la rente du propriétaire foncier. Une portion de ce profit, une portion de cette rente peut sans doute être épargnée et convertie en capital ; la même conversion peut avoir lieu pour une partie du salaire.
Terminons par une dernière remarque qui nous paraît décisive : des travailleurs , possédant en projjpe les denrées nécessaires à leur entretien d'une année, louent néanmoins leurs services el perçoivent un salaire; mais, loin de l'employer pour leur subsistance , ils le dépensent en choses futiles, inutiles, nuisibles même à leur santé; direz-vous que ce salaire est un capital , un instrument producteur? Pas plus que l'argent qu'un usurier prêle à un dissipateur, à un prodigue.
« Si cet argent n'avait pas été dissipé , il aurait pu s'ajouter au capital. » C'est possible. « Si les entrepreneurs ne faisaient pas d'avances, ils auraient plus de matières premières , plus de machines. » C'est encore possible. Si les travailleurs pouvaient beaucoup travailler et ne rien consommer, l'entrepreneur, en effet, pourrait établir ses calculs autrement; mais, tant que les choses resteront ce qu'elles sont, ce sera un double emploi que de compter la subsistance du travailleur, d'où qu'elle vienne, dans le capital.
Ce n'est pas là une pure question de méthode et de terminologie. Ce n'est pas même une question de pure théorie : l'inexacliude des principes peut réagir sur les questions d'application. Ainsi il est souvent nécessaire de chercher à se faire une idée des forces productives d'un pays, d'en dresser l'inventaire ou , comme on dit, la statistique. Or, je vous le demande , le ferait-on d'une manière correcte , en suivant l'opinion commune des économistes? Un exemple expliquera ma pensée.
Supposez un petit État qui , indépendamment d'un fonds de consommation appartenant aux classes aisées , posséderait en argent et denrées disponibles, en machines et en matières premières, la valeur de dix millions; à côté de ces richesses
y aurait société entre les travailleurs et les capi- produites, épargnées, et destinées à la reproduc-
talistes comme il y a société aujourd'hui entre les capitalistes proprement dits et les capitalistes qui sont en même temps travailleurs.
Alors personne ne s'aviserait plus de dire que le fonds de consommation de l'ouvrier est un capital : alors le mot de consotnmation ne serait plus pour les esprits une occasion de trouble et d'erreur. On a voulu à tort l'appliquer également à la consommation proprement dite, à la consommation que l'homme fait et doit faire pour vivre et se développer , et à la transformation de valeurs qui s'opère dans l'œuvre de la production , ?» l'aide des animaux et des machines. L'homme seul consomme. C'est son propre fonds ou bien le revenu qu'il est en train de se procurer que consomme le travailleur. Son salaire n'est pas plus une partie du capital que le profit du capitaliste
tion, supposez aussi dix mille hommes aptes au travail , dix mille ouvriers plus ou moins robustes, mais dépourvus de tout. Appelez la première quantité C et la seconde T. Si , en faisant abstraction de la terre, on vous demande quelles sont les forces productives de ce pays, répondrez-vous qu'elles sont égales à C -f T? Ce pourrait être une illusion , si toutefois vous entendez désigner par là deux quantités distinctes et positives. S'il est vrai que T ne représente que des hommes sans aucun moyen de subsislance, pour que T soit une réalité, il faut pouvoir y ajouter soit une partie (lu fonds de consommation s'il dépasse les besoins de ceux qui le possèdent, soit une portion de C; alors seulement T devient une quantité réelle, une force productive. Ainsi la formule C -j- T peut être vraie dans ce sens qu'elle exprimerait la somme
totale des forces prodiicUves; mais elle n'exprimerait qu'une erreur, si le fonds de consommalion manquant aux dix mille travailleurs, on prétendait considérer comme capital toutes les denrées et fout l'argent compris dans C, car T serait alors égal à zéro.
Oiiantaux maisons servant à l'habitation, eîks ne sont pas plus un capital que les comestibles qui vous sont nécessaires, que les habits dont vous êtes couverts; que vous travailliez ou non, tant que vous aurez un fonds de consommation, vous serez nourris , habillés et logés.
Sans doute l'homme qui possède des maisons a dans sa puissance des choses utiles. Nous ne disons pas que tout ce qui n'est pas un capital , un moyen de production n'est pas une source de revenu. Si je possède quatre maisons dans Paris, dont l'une serve à me loger et les trois autres soient louées à des familles comme la mienne, ces maisons seront une source de revenu pour moi; mais ce revenu est-il un produit pour la société , ces maisons sont-elles un instrument servant à la production? Nullement. Ne voyez-vous pas que les familles qui occupent mes trois maisons ne font que me donner, sous le nom de loyer, une portion de leur revenu, forcées qu'elles sont de se procurer, d'une manière ou d'une autre, un abri? Si ces personnes travaillent, direz-vous qu'elles produisent ù la fois et par leur travail et à l'aide des maisons qu'elles habitent , et cela par la raison qu'elles . seraient privées de santé et de force si elles couchaient à la belle étoile? Il est vrai que les malades, que les morts ne travaillent pas : ainsi dans le mot de travail est compris tout ce qui fait vivre le travailleur. Mais la maison d'habitation par elle-même n'est pas un instrument de production : c'est un produit qui , ne se consommant pas immédiatement par l'usage, peut être loué au lieu d'être vendu.
Les matières premières doivent-elles être comprises sous le nom de capital? Un esprit subtil et rigoureux pourrait soutenir que le capital n'étant qu'un instrument , il implique de comprendre dans la notion de l'instrument la madère sur laquelle l'instrument doit agir. Il pourrait ajouter que les matières premières ne sont, en réalité, que des produits incomplets, des produits qui doivent subir plus d'une opération productive. C'est à tort qu'on considère comme des productions parfaitement distinctes et indépendantes l'une de l'autre les diverses opérations nécessaires au perfectionnement d'un produit. Nous regardons comme des produits complets le blé, le chanvre, le coton : cependant ce n'est qu'à l'état de tissus, de pain, de câbles , qu'ils sont pro])res à satisfaire nos besoins. Si nous concevions le fait productif complet, quelles qw'ttn soient d'ailleurs les formes diverses et les phases, il ne nous tomberait pas dans l'esprit de du-c que le blé, que le cjianvrc sont
des capitaux, des instruments de production, c'està-dire une matière qui agit sur elle-même , qui est à la fois l'objet et le sujet, le patient et l'agent ; mais nos habitudes commerciales nous faisant regarder l'œuvre du fermier comme entièrement différente et séparée de celle du boulanger, nous imaginons de dire que le blé est matière première, instrument, capital pour le fabricant de pain.
Ces considérations ne manquent pas, ce nous semble, d'une certaine force; elles nous ont fait longtemps hésiter , et ce n'est pas sans scrupule qu'adoptant en définitive l'opinion commune, nous vous proposons de comprendre sous le nom de capital ce qu'on appelle les matières premières.
Il est irrécusable qu'elles se distinguent des deux autres instruments producteurs , le travail et la terre , qu'elles ne font pas partie non plus du fonds de consommation, que dès lors, si on considère les phénomènes de la production tels qu'ils se passent réellement au sein de la société , il faut nécessairement placer le drap que le tailleur met en œuvre , le blé que le boulanger transforme en pain, dans le capital , ou bien en faire un chef distinct, en disant que le phénomène de la production s'accomplit au moyen des matières premières et des trois instruments producteurs; mais, comme les matières premières sont, ainsi que les machines, des choses produites, épargnées et destinées au service de la production , elles réunissent, en réalité, les trois caractères fondamentaux du capital et ont pu , par cette raison , être placées parmi les capitaux. Seulement elles ont donné lieu à la distinction du capital en capital fi;ve et capital circulant, parce qu'en réalité le produit ne peut jamais être pleinement confondu 3t\^cY instrument. La distinction des deux formes du capital laisse entendre qu'en plaçant dans le capital les matières premières , on a sacrifié aux habitudes commerciales les exigences strictes et rigoureuses de la science.
Maintenant nous pouvons nous remettre en marche et pénétrer au fond des importantes questions qui se rattachent à la théorie des trois instruments de la production, et en particulier à la théorie du capital.
Le capital se distingue des deux autres instruments de la production par la puissance presque indéfinie qu'il possède de s'augmenter. Le capital est, je dirai i)rcsque, la vie matérielle des Étals, la mesure de leur civilisation et de leurs progrès. Comparez des pays divers'; vous trouverez ici une terre fertile et un ciel favorable aux entreprises de l'homme , une i)opulalion assez nombreuse et heureusement douée; là, un sol ingrat, un ciel sévère, une population (jui a besoin de beaucoup de soins pour sa vie physique et qui est souvent menacée par la maladie et la mort. Cependant il vous arrivera de trouver la richesse, le progrès dans le pays que la nature a traité en marâtre . la
VINGT-HUITIÈME LEÇON. 375
pauvrclé, la iiiist-re dans le pays quVIle a com- iniaudc comme parciicliantcineiit et en dOveloppe hié de SCS faveurs. C'esl que 1( s foiccs naliircllcs la puissance en les associant, ce sont lu , pour les de l'un n'ont pas été secoiulccs par raccumulalion économistes cpi'on a appelés de l'école anglaise du capital, tandis que, dans l'autre, l'ordre, la les trois grands ressorts de l'économie socialepersévérance, l'économie ont fini par amasser c'esl au fomlXe laîsser-faire, laisser-passer, ce d'immenses capitaux, dont la puissance produc- principe contre lequel on voudrait s'élever aujourtive supplée à toutes les imperfections de moyens d'Iiui , et dont l'honneur, si ce principe est solide
revient aux économistes français, aux pliysiocrates. Ici, nous ne jugeons pas, nous faisons seulement l'office de rapporteur.
II est irrécusable qu'un grand développement de la richesse nationale s'est opéré partout où
naturels.
Le capital met en mouvement, anime et double toutes les forces sociales; c'est à l'aide du capital que les hommes se raiq)rochent, que les distances disparaissent, que les richesses de tous les j)ays
se transportent promplement jusque sous la main l'action du capital a pu être secondéepar le cré
du consommateur le plus éloigné, que les goûts se dit , par la libre concurrence et par la puissance
multiplient, que les désirs s'étendent, et que peu mécanique. Qui pourrait sérieusement comparer
à peu l'homme s'élève dans réchelle de ses besoins la richesse progressive de l'Angleterre, de la
et de ses jouissances. France , de la Suisse et d'une partie de l'Allema-
C'est le capital qui sous cent formes diverses , gne , ù celle de l'Espagne , du Portugal , de la Pooulil, machine, port,ra«7, pompe à feu, navire, logne? Et, cependant, la liberté n'est complète que sais-je? force les agents naturels à se plier nulle part, il s'en faut de beaucou|».Oue n'auraitaux volontés de l'homme. A l'aide du capital, on on pas droit d'attendre d'une pleine liberté , puisa pu perfcclionner ce grand levier de l'industrie que l'affranchissement partiel de l'industrie a promoderne qu'avaient à peine entrevu quelques pen- duit de si étonnants résultats? scurs de l'anliciuité, je veux dire la division du D'un autre côté, il est également certain que travail. Vous le savez , par 1;"^ la jouissance pro- les |)ays où la libre concurrence, les machines et ductive est devenue prodigieuse , elle a de quoi le crédit ont imprimé un grand élan ît la producconfondre les imaginations les plus hardies. tion , se sont presque tous trouvés plus ou moins
Et, cependant, touchons-nous au terme du exposés à des perturbations, à des souffrances
progrès industriel? Tout se réunit, au contraire, auxquelles ont échappé les peuples qui suivaient
pour nous laisser entrevoir un progrès ultérieur, paisiblement la route tracée par leurs pères. Le
des efforts qui laisseront loin derrière eux tout ce public a résumé ces faits divers sous le nom de
qui se fait aujourd'hui. crise commerciale.
Sous l'impression de ces prodiges, il s'est formé Ces faits vous sont connus, messieurs ; aujour-
des opinions économiques sur la puissance du ca- d'hui même une crise vient d'éclater au delà de
pital qui ont effrayé un grand nombre d'esprits l'Atlantique, dans l'Amérique du Kord ; le contre-
comme de vaines et dangereuses exagérations. Si coup s'est fait sentir en Angleterre , quelque peu
le capital est le principe de la vie matérielle des aussi en France et en Italie. Il est des économistes
nations , plus on fera d'épargnes , plus on desli- dont l'esprit s'est troublé et n'a pu résister à l'in-
nera de choses épargnées ù la production, et plus fluence de ces faits; ils ont cru y reconnaître des
on augmentera la production , la richesse sociale, lois économiques qu'on avait méconnues; ils ont
la prospérité du pays. Or aucune forme de capital cru que la science avait fait fausse route et que le
n'est jilus i)ropre à augmenter la force productive que des machines pouvant se substituer au travail lent et pénible de l'homme. Qu'on ajoute à la puissance scientifique et mécanique la liberté commerciale, industrielle, politique, la liberté qui
temps était arrivé de la rappeler dans la bonne voie. Ils ont traité l'école industrielle comme si elle était animée d'un esprit aventureux qui se fût laissé égarer par des lumières brillantes et fugitives. Les uns en sont venus à croire qu'il pouvait y
doit imprimer à toutes choses le mouvement et la avoir un accroissement du capital, une épargne
vie, en faisant disparaître une foule de privilèges, de monopoles et d'entraves qui. dans trop de pays, gênent et relardent le développement de la production, et nos descendants nous dépasseront dans l'œuvre de la richesse nationale plus encore que nous n'avons su y dépasser nos ancêtres.
Un grand capital, agissant sous les inspirations
plutôt funestes qu'utiles , qu'il était nécessaire à tout État bien organisé d'avoir un assez grand nombre de consommateuis, riches et oisifs, pour que leur consommation assurât au travail sa récompense et à la production un débouché. D'autres économistes ont pensé que la liberté commeiciale était un piège, que la libre concurrence était la
de la science qui accroît sans cesse l'énergie et la ruine de l'industrie et de la prospérité nationales,
rapidité des agents mécaniques, la libre concur- que les machines étaient les ennemies du travail-
rence éveillant toutes les ambitions et favorisant leur, un fléau pour le prolétaire, que le travail
tous les progrès, enfin le crédit qui sollicite tous humain ne devait jamais être sacrifié ù l'action
les capitaux , les meut, les transporte d'un lieu f» des machines, que la liberté de l'industrie n'était
qu'une erreur, un abus, que le devoir le plus strict commandait aux gouvernements d'intervenir pour régler l'action du capital et l'application du travail à la production.
Vous le voyez, messieurs, ce sont là de graves dissentiments, et ces dissentiments ont éclaté entre des hommes éminents ; nous pourrions nommer, entre autres, Malthus et Sismondi, J. B. Say et Riccardo.
Maintenant, faut-il aborder chacune de ces questions , la question des machines , la question de la libre concurrence, la question du libre commerce extérieur, la question de l'accroissement indéfini du capital, et ainsi de suite? N'y a-t-il pas une question plus générale encore , plus élevée, qui les domine toutes, et dont la solution pourrait nous conduire rapidement à la solution , sous forme presque de corollaires , de toutes les questions que je viens d'indiquer?
Cette question existe 5 elle a été déjà traitée : c'est une des grandes et capitales questions de la science. En effet , on se plaint de la libre concurrence, on se plaint du trop rapide accroissement du capital , des machines nouvelles , de la puissance du crédit et de ses excès. Qu'y a-t-il au fond de toutes ces plaintes, quel est le résultat définitif dont on accuse tous ces faits ? Nul ne le conteste, et cela n'est pas sérieusement contestable 3 tous ces faits animent et stimulent la production ; c'est l'augmentation rapide, prodigieuse des produits ■qu'on regarde comme un mal. On arrive ainsi, dit-on, au trop-plein, au véritable embarras des richesses, à l'encombrement des marchés. Car, ajoute-t-on, ce n'est pas tout que de produire. La production n'est une cause de prospérité que lorsque les produits sont facilement vendus à leurs prix naturels et prompteraent consommés. Si les marchés sont encombrés, et c'est ici qu'on cite les crises de 1814 et 1815 et la crise actuelle , si les marchés sont encombrés, les prix tombent, ils tombent au-dessous du coût de la production. Le capitaliste est ruiné , le capital est consommé en pure perte et le travail aussi; le travailleur, qui a obtenu une première rétribution, parce qu'il a vendu ses services à l'avance, ne trouve plus d'entrepreneur qui veuille renouveler ce marché. Le fabricant tombe en faillite , l'ouvrier est plongé dans la misère , et vous avez des pi oduits qu'on ne peut qualifier de richesse qu'abusivement ; car un produit ne mérite le nom de richesse qu'autant qu'il est propre à satisfaire des besoins. Pourquoi donc appeler ainsi des choses qui ne trouvent plus de consommateurs , des choses pour lesquelles il ne se présente plus d'équivalent? Cet encombrement de marchandises qui ne suscite plus un échange , c'est ce que les Anglais appellent un général ij lut , un troii-plein. Ce Irop-pleiu a-t-il réellement existé, est-il possible? La question a-t-elle été posée dans ses véritables termes?
Est-ce là une question d'économie politique pure, ou seulement une question d'économie politique appliquée? Pour arriver à une solution, je vous demanderai votre bienveillante attention dans la séance prochaine.
VINGT-NEUVIÈME LEÇON
La productioa peut-elle , comme on l'a soutenu , devenir excessive au point de faire naître sur les marchés du monde un engorgement général et funeste aux producteurs?
Messieurs ,
Au-dessus des questions relatives à l'accroissement, à l'emploi et à l'action des capitaux plane, avons-nous dit , une question principale , générale , qui les domine toutes et dont la solution doit exercer une grande influence sur celle de ces questions secondaires, c'est la question de savoir si les marchés du monde peuvent se trouver généralement encombrés d'une masse de denrées supérieure aux besoins , s'il peut y avoir engorgement de produits dans les canaux de la circulation industrielle , ce que les Anglais appellent a gênerai glut.
Il importe de bien saisir les termes de la question et de se rendre un compte exact de ce que les économistes éminents qui l'ont traitée ont pu vouloir dire en parlant de cet engorgement général. Peutêtre ont-ils dépassé la portée réelle de leur pensée , car on ne peut pas dissimuler qu'en prenant leurs expressions à la lettre , ils paraissent s'être laissés aller sur ce point à de singulières préoccupations et avoir perdu de vue les principes Invariables de la science.
En effet , quand on parle d'encombrement général , d'engorgement , de production excessive , de quoi veut-on parler ? L'économie politique, vous le savez, à la différence de l'histoire naturelle , ne s'occupe pas des choses de ce monde uniquement parce qu'il est entré dans les vues du Créateur dô les placer ici-bas; l'économie politique ne s'en occupe que sous un seul point de vue , sous le rapport de leur aptitude à satisfaire nos besoins, c'est dire de leur valeur. N'oubliez pas, et vous trouvez ici une preuve nouvelle de l'importance de cette distinction, n'oubliez pas que la valeur en usage se distingue de la valeur en échange. La qualité de richesse dérive de la première, c'est la valeur en usage qui imprune aux choses cette qualité; de la valeur en usage découle l'échange comme une conséquence.
Lorsqu'on songe à un engorgement, à un encombrement de produits , ou ne peut imaginct'
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que trois esi»^ces de choses : 1 ■ Des choses sans aucune valeur. Les hesoins des hommes sont si variés, qu'il est difficile d'imayiiier quelque chose qui n'ait aucune valeur; on peut dire cependant que Its paniers de nos grand'mùres ser.iient des non-valeurs pour les femmes d'aujourd'hui ; on
trouverait encombre de choses qui seraient devenues inutiles.
Le raisonnement par l'absurde est quelquefois permis; mais avez-vous jamais vu, en géométrie, faire une hypothèse contraire aux principes mêmes de la science ? non. On peut supposer qu'un trian-
voudrail les leur donner pour rien qu'elles les c'c est plus grand ou plus petit qu'un autre, parce
refuseraient. qu'il y a une sorte de possibilité ([ue cela soit ainsi ;
2" Des valeurs en usage destituées de valeur en mais , si quelqu'un s'avisait de vouloir, par hypo-
échange. II est certain que si nous avions autant thèse, donner une largeur à la ligne ou une lon-
de vin que nous avons d'eau, il arriverait du vin gueur au point, on l'arrêterait en lui disant : Ce
ce qui arrive de l'eau; on ne la paye que dans les grandes villes; ailleurs chacun la trouve à sa portée.
3" Enfin des choses qui ont une valeur en échange.
C'est la tri|ile distinction des choses sous le rapport économique. Comme nous l'avons expliqué en son temps, si on peut concevoir la valeur en usage sans valeur en échange, le contraire est impossible, ^'ous ne reviendrons pas là-dessus.
()uand on parle d'encombrement, peut-on sérieusement parler d'encombrement de non- valeurs? Le marché peut-il Jamais se trouver surchargé de choses qui n'auraient ni valeur en échange, ni valeur en usage? Cela ne pourrait arriver que de trois manières : ou parce que les hommes se seraient appliqués à produire une grande quantité de choses absolument inutiles, ou parce qu'ils se seraient obstinés à produire des choses qui, par un changement survenu dans les usages, dans les habitudes, dans les besoins, auraient perdu leur utilité; enfin, parce qu'on jouirait d'une telle abondance d'objets utiles en soi, qu'il y aurait un surplus qui ne servirait à rien el dont personne ne voudrait même gratis. L'analyse ne suggère pas une quatrième hypothèse.
Or, pour la première supposition, celle d'un marché, et à plus forte raison celle de tous les marchés du monde encombrés de choses absolument inutiles et qu'on aurait cependant produites, vous me permettrez de ne pas m'y arrêter. La seconde est une hypothèse également chimérique : où trouver, dans l'histoire, des exemples de changements si brusques et en même lemi)S si profonds et si généraux dans les habitudes du jnonde, que tout à coup les offres de la production et les demandes des consommateurs cessent de se rencontrer ?
Pourquoi donc parler, me direz-vous, de ces
n'est pas là de la géométrie.
Il en est de même ici : l'espèce humaine ne pourrait se mettre tout entière au régime du pain et de l'eau qu'en renonçant à ses penchants naturels, qu'en cessant d'être elle-même; en se permettant pareille hypothèse, ce n'est plus d'elle qu'on parle. Il y aurait alors un bien autre fait qu'un encombrement, il n'y aurait |)lus d'espèce humaine.
Les changemenis d'habitudes ont quelquefois, il est vrai , produit des événements économiques très-remarquables.
Quand on a découvert le cap de Bonne-Espérance , quand on a dit au commerce du monde de changer de roule, il a dû sans doute s'opérer une révolution dans le système de la production et de la consommation des pays qui favorisaient les anciennes habitudes commerciales. Une révolution économique s'accomplirait de même dans nos colonies, si elles devaient renoncer à la culture de la canne à sucre.
Le jour où un ouvrier imagina qu'au lieu de rester des heures entières courbé sur une table pour copier quelques pages on pouvait avec des morceaux de métal mobiles , reproduire un manuscrit en peu de temps et en autant d'exemplaires qu'on voudrait, il se fit un changement immense. L'invention des métiers à bas produisit également une sorte de révolution. Les livres et les bas se sont multipliés, pour ainsi dire, à l'infini : il a pu exister, par moments, plus délivres que de lecteurs, plus de bas que de consommateurs; mais il n'y a pas là encombrement général. La découverte du cap de Bonne-Espérance elle-même n'a été qu'un fait partiel. Si le Levant et la république de Venise en particulier en ont souffert , les hommes du Nord, les Anglais en particulier, y ont gagné; ce qu'il y avait de trop d'un côté s'est rapidement porté de l'autre. L'histoire à la main, il est évident que les changements d'habitudes, de mœurs , d'usages peuvent, à la vérité, produire sur le marché
hypothèses? J'en parle parce qu'il y a des hommes des perturbations partielles plus ou moins gran-
qui ne reculent devant aucune supposition. Un des, plus ou moins durables, mais ne peuvent rien
économiste, pour prouver qu'il pouvait y avoir produire de semblable à un engorgement général,
encombrement général, a dit: — Mais, si, tout à Un encombrement général parchangementd'ha-
coup, le genre humain se mettait au pain et à bitudes est d'autant moins possible, que ces chan-
l'eau. Certes le changement dans les habitudes gemenls sont d'ordinaire plutôt de simples raodi-
sociales serait profond ; il produirait , j'en cou- ficalions que des changemenis absolus. Ils se font,
viens , une révolution économique. Le marché se d'ailleurs, graduellement; l'homme passe difficile-
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ment, d'une manière brusque , d'un certain ordre d'habitudes à un ordre d'habitudes complètement différent. Dès lors , il est presque toujours facile de plier la production aux besoins nouveaux à l'aide du même capital et des mêmes travailleurs. Nous portons des montres autres que celles qu'on portait il y a quarante ans ; elles diffèrent non-seulement dans la forme extérieure , mais aussi dans le mécanisme : cependant les montres nouvelles étaient fabriquées par les mêmes horlogers, à l'aide du même capital et des mêmes ouvriers. Cela est vrai de nos habillements , de notre nourriture, même d'un grand nombre d'objets de luxe. Sans doute, les voitures d'aujourd'hui sont assez différentes de celles de nos grands-pères. Cependant, si un carrossier de ce temps-là vivait encore, il ferait des voitures comme on les fait aujourd'hui. On aurait donc tort de croire que tout changement dans nos habitudes arrête ou trouble profondément le cours de la production.
Encore une fois , les faits et l'observation prouvent que tout engorgement pour cause de non-valeurs n'a jamais été que local, partiel, passager, l'effet d'accidents, ou d'erreurs, dont, à vrai dire, la science n'est guère tenue de s'occuper. Ces erreurs, ces accidents, ne changent rien à ses conclusions.
J'arrive à la troisième hypothèse , à l'hypothèse d'une telle surabondance des choses propres en soi ù satisfaire les besoins des hommes, qu'il se trouverait un surplus sans aucune valeur et dont nul ne voudrait.
Or il suffit de bien fixer les termes de la question pour comprendre que c'est encore là une hypothèse qui n'est, en aucune façon, admissible. Lorsque je considère combien les désirs de l'homme sont variés, faciles à exciter, difficiles à satisfaire, je ne conçois pas ce qu'on veut dire quand on parle de surabondance de choses utiles en soi. Je ne recherche pas si tout ce qui est sur le marché pourra être acheté à un prix quelconque, je ne parle pas ici de valeur en échange, je dis seulement que si on mettait toutes les richesses que le monde renferme à la disposition des hommes qui pourraient effectivement les appliquera leurs besoins, si on ouvrait aux premiers venus tous les docks de l'Angleterre, tous les magasins de la France , tous les entrepôts des deux hémisphères , tout serait consommé dans peu de jours, sans qu'il fût besoin d'imaginer pour cela une consommation folle et désordonnée.
La question delà disproportion entre l'offre et la demande est une question que nous retrouverons bientôt. Ici nous examinons l'hypothèse des nonvaleurs. Or la disproportion entre l'offre et la demande peut diminuer la valeur en échange, mais elle ne détruit pas la valeur en usage. Quand même la valeur en échange disparaîtrait complètement, la valeur en usage subsisterait cl , par U\, la ri-
chesse ; il n'y aurait donc pas de non-valeurs , et c'est là tout ce que nous voulions démontrer pour le moment.
Ainsi rassurons-nous, messieurs, le monde n'est pas près d'être étouffé par la richesse. La crainte d'une production qui dépasserait par son activité les besoins de l'humanité est une de ces rêveries qui ne doivent pas occuper les loisirs d'hommes sérieux. Il est évident qu'une production très-active, une production qui, après avoir pleinement satisfait tous les besoins de tous les consommateurs, laisserait un surplus, ferait naître promptement de nouveaux consommateurs ; la population augmenterait avec une rapidité proportionnée au mouvement de la production.
Plus l'offre dépasserait la demande, plus la production excéderait les besoins , et plus l'accroissement de la population serait rapide.
Pour imaginer avec quelque apparence de raison des non-valeurs par excès de production, il faudrait se placer dans une double hypothèse. Il faudrait supposer que la population du globe eût atteint, sous l'influence de la contrainte morale , la dernière limite de son accroissement; il faudrait supposer en même temps que , pleinement satisfaite par la production actuelle, elle serait inébranlable dans sa résistance stoïque à tout nouveau plaisir, à toute séduction nouvelle. Sérieusement est-il permis à la science de s'arrêter à l'examen de ces étranges suppositions?
Voici donc le premier pas que nous faisons dans la question de l'engorgement général : Lorsqu'on parle d'engorgement, on parle toujours de valeurs, de valeurs au moins en usage. Or, là où il y a valeur en usage, il y a richesse : ce sont toujours des choses propres à satisfaire des besoins de l'humanité. Il se peut que la valeur en échange baisse en même temjjs que la richesse nationale augmente. Pour expliquer ce fait, nous ne sommes pas obligé de recourir à la théorie abstraite des services productifs: pour ceux qui ne perdent pas de vue la distinction des deux valeurs, il n'y a rien de paradoxal à dire que la richesse nationale peut augmenter tandis que la valeur en échange pour tels ou tels incfividus diminue. C'est là une chose toute simple. Il est parfaitement vrai que, si demain il tombait du ciel, sur le marché, des milliards de paires de bas, des habillements pour tout le monde, ces denrées seraient des richesses. Le marchand de bas , le tailleur seraient moins riches que le jour d'avant, la France le serait davantage.
Aussi pourrions-nous, à la rigueur, arrêter ici le cours de ces investigations, car peu importe au fond que la richesse produite profite plus encore aux consommateurs qu'aux producteurs. Le fabricant est forcé de donner ses bas , ses rubans, ses couteaux à vil prix ; y a-t-il pour cela sur le marché, dans le monde, une paire de bas, un mètre de ru!)an, un couteau de moins? Le producteur
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perd, le consommaleur gagne. N'csl-il pas singulier que (it'S t'conomisles, des i)hiInnlliro|ies, des hommes de science, crienl ù la misCre, à la désolalion , lorsque le producteur perd quelque chose ou gagne peu, et que l'ordre économique leur paraisse admirable lors(iue le consommateur trouve difficilement et pnye cher ce dont il a besoin? Éviduminent tous ceux (jui ont oublié à ce point la distinction des deux valeurs , qui l'ont oubliée de manière à jirendre l'accessoire pour le i)rincipal , no peuvent se mettre d'accord avec eux-mêmes qu'en soutenant que s'il plaisait à la Providence de faire présent au monde d'une immense quantité de ces mêmes denrées, que notre industrie produit, il faudrait s'empresser de les détruire, qu'il faudrait appliquer aux dons du ciel les lois du blocus continental.
Reconnaissons donc une fois avec le sens commun que la valeur échangeable n'est pas la cause, mais un des effets de la richesse, et qu'on n'a rien ù redouter d'un engorgement de produits, tant que ces produits, quel que soit d'ailleurs leur prix sur le marché , sont des choses propres à satisfaire les besoins de l'humanité, en d'autres termes, tant que ces produits sont de la richesse.
Nous ne voulons pas cependant négliger des faits qu'on dit irrécusables ni rejeter du domaine de la science les résultats économiques qui ont si fortement préoccupé les esprits les plus distingués et éveillé la sollicitude des gouvernements.
Une production excessive, dit-on, un engorgement général , jette le trouble et l'épouvante sur le marché. Si les acheteurs en profitent , les vendeurs se ruinent : les capitaux dépérissent, les travailleurs voient tarir la source de leur revenu, et les excès d'un jour préparent de longues années de misère et de calamités. Il y a donc lu des résultats divers , un fait complexe qu'il importe d'analyser. Il importe de reconnaître avec plus d'attention et de soin quels seraient, dans le cas d'une production excessivement croissante et générale, les résultats économiques : 1" pour les possesseurs des valeurs antérieurement produites, des richesses existantes ; 2" pour la population , et en particulier pour les travailleurs. Si la nouvelle production , dans son activité, détruisait directement ou indirectement plus de capitaux qu'elle ne donnerait de pr oduits , à coup stir vous ne pourriez la regarder comme un bienfait; elle serait une production apparente, une destruction réelle. D'un autre côté, une i)roduction très-active n'augmente-t-elle pas la |)Opulalion ouvrière, et, dans cette hypothèse, cette activité tourne-t-elle au profit de cette population elle-même ou contre elle? son sort s'aniéliore-l-il ou devient-il de idus en plus déplorable?
Ce sont \à les questions sur lesquelles je désire appeler votre altenlion. Éclairons notre marche par quelques observations.
Nous avons souvent distingué l'économie politi-
que pure . science de raisonnement , et l'économie politique appliquée qui modifie ks furmules abstraites de la science, en tenant compte de certains faits. .\iq>iiquons la distinction au sujet qui nous occupe.
L'économie politique pure ne tient guère compte des obstacles variables qn'o|)posent à la production l'es|)ace , le temps , la nationalilé propre à chaque peuple ; pour l'économie politique pure, il n'y a qu'un marché, l'univers , qu'un atelier, le monde , qu'une population ouvrière, c'est la population du globe. C'est l'économie politique app!i(iuée qui distingue le travailleur anglais du travailleur français, le marché anglais du marché français, du marché chinois , et ainsi do suite.
Dès lors on conçoit qu'au point de vue de l'économie politique i)ure la disproportion entre l'offre et la demande ait pu être contestée. S'il y a ici, dit-on, un accroissement de produits qui dépasse les besoins du lieu, le surplus court chercher d'autres consommateurs ; l'offre excite les besoins , les bcsoinssollicitent les offres et préparent les moyens d'échange. La richesse stimule la population et enfante des consommateurs. Les capitaux qui ne travaillent pas ici avec assez de profit se transportent ailleurs ; il en est de même des ouvriers ; le niveau se rétablit constamment : il y a un mouvement de va-et-vient semblable à celui de la circulation du sang dans le corps humain. C'est ainsi que la science spéculative doit se représenter les faits économiques,
A cela on répond qu'en réalité les choses ne se passent pas tout à fait ainsi : les travailleurs et les capitaux qui abondent dans un lieu ne se transportent pas ailleurs avec la rapidité que la pensée leur prête , parce qu'ils ne trouvent pas partout la même sûreté, la même protection, la même facilité pour le transport et le placement. Les besoins ne se mettent pas i)romptoment en rapi)ort avec les produits parce que la population ne double pas dans un jour, que l'éducation des peuples est lenle, et que leurs habitudes sont tenaces, parce que les moyens de communication sont encore imparfaits, les frais de déplacement trop considérables , et qu'avant qu'on connaisse les pays où les produits abondent et que les échanges puissent s'établir, il y a de nombreuses difficultés à vaincre. Ici on défend l'exportation, ailleurs limporlalion de telle ou telle denrée. Les échanges et le transit sont continuellement entravés par les lois locales , par les habitudes du comnierce , par les antipathies et les préjugés des peuples. L'histoire des lois financières et des lois civiles prouve assez qu'il y a souvent, dans les États, un tiraillement déplorable entre les faits de l'ordre économique et les faits de l'ordre politique et civil.
Remarquez-le, messieurs, c'est une double question qui est ainsi présentée à votre examen. Les déductions de la science sont-elles confor-
mes aux faits généraux du monde économique ? Dans ce cas, ce qu'on lui oppose se réduit à quelques faits particuliers, à des accidents, des imprudences , des erreurs, et il ne reste plus qu'à examiner quelle peut être l'importance de ces faits particuliers , quelles peuvent en être les conséquences pour la richesse nationale. L'application des principes, la pratique peuvent demander quelques changements, quelques modifications partielles , temporaires ; les théorèmes de la science demeurent inébranlables.
Si , au contraire, la science s'égare dans ses investigations , si les faits généraux résistent à ses inductions , il ne s'agit plus d'en tempérer les applications à l'aide de la prudence politique, et de faire à la pratique de prudentes concessions ; c'est la science elle-même qu'il faut reprendre en sousœuvre , c'est la science qu'il faut placer sur des bases nouvelles et solides.
Alors tous ces réformateurs qui prennent en pitié Smith, Say, Riccardo sont fondés dans leur superbe dédain pour la science que nous connaissons : il ne reste qu'à les supplier de faire part au monde de leur secreîj car jusqu'ici ils n'ont guère été prodigues que de critiques et de pronostics. La science nouvelle, je parle d'une science sérieuse , applicable, n'est pas encore venue éclairer le monde.
Quoi qu'il en soit, ces questions, messieurs, sont dignes de toute votre attention : peut-être trouverons-nous , en les étudiant , ce que vous avez pu au surplus remarquer déjà aujourd'hui, que ces débats sont dus en grande partie à un langage inexact et confus et à une analyse incomplète.
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Suite. — Plus la production est active et générale, et plus le iléhoHché est assuré pour tous les producteurs.
Messieurs ,
Plaçons-nous dans l'hypolhèse d'une production excessivement active , représentons-nous les marchés du monde ainsi que l'imagination alarmée de quelques philanthropes se plaît à li;s voir, regorgeant de toutes parts de valeurs en usage. II y aurait, dit-on, en même temps une grande baisse de la valeur en échange. C'est là en effet ce qu'il faut supitoscr.
S'il y a d( s malheurs à déplorer, des regrets à avoir, ces malheurs et ces regrets ne sont concevables que dans l'hypollièse d'une fort;; baisse des prixj c'est alors que .s'élèvenl k'S plaintes de ces
économistes qui ont présenté des tableaux si assombris de tel ou tel grand marché , c'est alors qu'on s'écrie : A quoi bon encombrer les marchés de l'Italie de colons et d'autres denrées manufacturées qu'on est ensuite obligé de réexporter? Quelle est l'utilité de cette surabondance de produits quand vous êtes forcés de les vendre au tiers, au quart , au dixième de la valeur que ces mêmes marchandises avaient quelque temps auparavant sur le marché?
Avant tout, demandons quelle est, dans l'hypothèse, la cause de cette baisse.
Serait-ce, par hasard, la diminution des frais de production ? les hommes auraient-ils trouvé des moyens plus économiques de produire? les producteurs pourraient-ils donner leurs produits à meilleur compte ? Dans ce cas, il n'y a pas baisse réelle de la valeur en échange; elle est, en dernière analyse, toujours égale aux frais de production. Quand il obtient ce que le produit lui coûte et son profit en sus, le but du capitaliste est atteint.
La consommation augmente. Les producteurs ne tardent pas à multiplier les ateliers. Après quelques oscillations, la demande de travail, au lieu de s'affaiblir, s'anime, et le travailleur, si un accroissement imprudent de la population ne vient pas contrarier le cours des choses, conserve son salaire en argent et profite de la baisse des prix de production.
Car le consommateur , avec la même quantité de valeurs qu'il faut aujourd'hui pour acheter un habit, peut ajouter à l'habit d'autres choses utiles ou agréables. Ce sont là les événements économiques les plus favorables à la population peu forlunée : la baisse des frais de production la met en état d'obtenir avec le nécessaire quelque peu de superflu ; alors commence son développement intellectuel et moral.
Reste l'hypothèse où se placent les auteurs qui croient au gênerai glut, je veux dire celle d'une baisse ruineuse et constante de tous les prix, par excès de l'offre sur la demande.
Je n'hésite pas à le dire, messieurs, c'est là une hypothèse dont les termes impliquent. La démonstration est facile. N'oubliez jamais que nous ne recherchons pas ici s'il ne peut pas y avoir des embarras partiels, des encombrements locaux, des désordres temporaires dans le phénomène de la production et de la consommation. Ces faits sont possibles. Nul ne le conteste : ce serait nier la possibilité d'un accident , d'une erreur. Ce qu'on nie , c'est qu'il puisse y avoir engorgement général par excès de production , que, sur tous les marchés à la fois , pour toutes les marchandises , l'ulfre puisse déborder la demande; ce qu'on nie, c'est (|ue la production puisse , |)ar cela seul qu'elle serait générale et très-animée , ne plus trouver sur le marché des consommateurs en état
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Ainsi donc , si chacun offre beaucoup , chacun reçoil beaucoup el il est iitipossil)le qu'il en soit nullement. Il ne peut donc pas y avoir celte baisse désastreuse dont on parle ; il ne peut pas y avoir engoigement géntMal. Voudrait-on dire (pie chacun recevrait plus de choses que les hommes ne pourraient en consommer ; qu'on sérail embarrassé de ses richesses? On peut, ù cet égard , se rassurer. Si on veut attendre que les besoins humains soient satisfaits, on peut ajourner la question pour longtemps.
C'est un rêve que d'imaginer un manque d'équilibre dans une équation dont tous les termes montent ou baissent également.
S'il arrivait en effet sur les marchés du monde cette énorme masse de marchandises, suivie d'une baisse générale des prix, la véritable cause de ce phénomène serait un grand accroissement de la puissance productive des sociétés humaines; son unique effet serait un accroissement absolu de la richesse , un progrès général dans les conditions économiques de la société. C'est ainsi qu'en comparant les peuples modernes aux peuples du moyen âge, nous sommes tous les jours témoins des heureux effets d'un perfectionnement général chez nous de la puissance productive. Si, au lieu de marcher les pieds nus, de se couvrir de sales vêtements de laine , de s'abriter dans de misérables huttes , nos populations peuveut désormais faire usage de toile, porter des bas, et se procurer des logements qui ne sont pas des foyers de peste, de lèpre , de typhus , c'est fi la puissance productive qu'on le doil et à cette baisse des prix qui a mis à la portée du travailleur une si grande masse de choses utiles. Cela a-t-il été une cause de ruine pour les marchands de bas et de souliers? cela a-t-il arrêté le développement des autres branches de l'industrie ?
Mais, dira-t-on (j'emprunte ces observations à un économiste), il n'est pas vrai qu'on échange toujours des marchandises contre des marchandises, on échange aussi des marchandises contre du travail ; il est des consommateurs qui ne possèdent aucune richesse matérielle et ne peuvent offrir que des services. Celle circonstance peut altérer profondément les résultats aux(iuels vous prétendez arriver.
C'est évidemment une erreur. Je viens déjà de faire remarquer que, quand nous disons échange , nous disons échange de valeurs contre des valeurs, que les services du travailleur sont une valeur comme les marchandises. En consécpience, si on veut parler d'engorgement général, il faut supporez toutes ces offres : elles ne vous paraîlronl pas ser un excès dans l'offre des services personnels, excessives. Le marchand d'épingles n'offre pas la comme dans l^'offre de loules les autres choses. Les même quantité de marchandise qu'il offrait la mêmes déductions s'ensuivraienl, il serait égaleveille j mais le marchand de blé, le marchand de ment vrai que celui qui offrirait beaucoup de niarchapeaux , offrent aussi une plus grande quanlilé chandises aurait beaucoup de services, beaucoup de leurs denrées. J^, travail eu échange , comme celui qui offrirait
de réaliser les échanges. Je le répèle , la supposition même est absurde.
En effet, qu'est-ce que le commerce , quand on le considère dans ses éléments conslilutifs? (ju'il s'agisse du commerce en grand ou du commerce en délail , de celui qui se fait entre Liverpool et les Indis ou du commerce de l'épicier qui vend quelques livres de calé, les éléments conslilulifs du phénomène sont toujours les mêmes, c'est un échange de valeurs. Les services, soit matériels soit inlellecluels , sont aussi, vous le savez, des valeurs et des valeurs échangeables, et, par là, un objet de commerce comme les denrées et les marchandises proprement dites.
Tout échange, permellez-moi de vous le rappeler, est toujours composé en apparence de deux termes, en réalité de quatre ; chaque offre sérieuse implique une demande et chaque demande sérieuse implique une offre. L'une ne peut se concevoir sans l'autre. Il n'y a pas de commerce sans cela.
Dès lors quel est le sens de cette proposition : Il y a engorgement général? Cela reviendrait à dire : Chacun offre et offre trop, car il ne demande pas; ce qui est absurde. Ou bien , chacun offre et chacun demande sans trouver de réponse à sa demande ; proposition non moins absurde que la première. Il est évident que, lorsque chacun offre et chacun demande, il n'y a pas encombrement général. Si tous produisent, si tous produisent beaucoup, il n'y a pas d'offre qui ne puisse rencontrer une demande et réciproquement. Si nous avons tous les mains pleines d'excellentes choses, évidemment nous pourrons tous échanger de mille manières notre lot. A qui que ce soit d'entre nous qu'on s'adresse on trouvera un moyen d'échange, plus ou moins estimable sans doute, mais une valeur cependant. On ne serait trompé dans son attente que s'il y avaitparmi nous une ou plusieurs personnes dont les mains seraient vides.
C'est dire en d'autres termes que le marché ne pourrait être encombré d'offres sans résultat que dans le cas où il y aurait des consommateurs qui n'auraient rien produit , dans le cas où ne se réaliseraient pas les conditions du problème. Imaginez quatre personnes et supposez qu'elles représentent le marché du monde. L'une vient, et au lieu d'offrir cent chapeaux en offre mille. Une autre, au lieu d'offrir dix sacs de blé, en offre cent. Une troisième ayant inventé un métier, au lieu d'offrir mille paires de bas, peut en offrir dix mille. Enfin, un marchand d'épingles arrive sur le marché et en offre une énorme quantité, parce qu'il a trouvé un moyen d'en faire des milliers par jour. Conipa-
beaucoup de (ravail aurait en échange beaucoup de marchandises.
L'erreur que je combats appartient à ces économistes qui ont voulu distinguer les produits matériels des produits immatériels, les produits durables de ceux qui se consomment rapidement, et cela dans le but de refuser aux produits immatériels et de peu de durée la qualité de richesse : étrange doctrine que nous avons longuement ré futée.
On insiste : « Il n'est pas vrai , dit-on , qu'on offre toujours des marchandises en échange soit d'autres marchandises , soit de travail j ce qu'on demande, c'est de l'argent. L'argent manque : pourquoi produire plus que l'argent qui existe ne peut acheter ? Voyez plutôt les crises commerciales, en particulier la crise actuelle 5 ce qui manque au marché américain , c'est le numéraire. »
Est-ce sérieusement qu'on soutient que les hom-
Mais qu'ont de commun ces faits et les conséquences qui en dérivent avec la question de l'engorgement général, d'une production excessive encombrant tous les marchés? Si, sur le marché du numéraire, on avait vu tout h coup les offres se doubler, les Américains n'auraient pas manqué d'instruments d'échange; de même, si les autres denrées , marchandises , machines , outils , instruments, dont les Américains avaient besoin, eussent pu doubler en quantité sur les marchés de l'Amérique et de l'Europe , la crise commerciale aurait pu être évitée. Les producteurs américains auraient facilement trouvé des créanciers plus patients ou des acheteurs qui leur auraient fait des offres avantageuses. Ainsi, nue production qui aurait eu partout la même acti^té qu'elle avait en Amérique, au lieu d'aggraver la crise, l'aurait prévenue. Les crises commerciales sont d'ordinaire le résultat d'une différence dans le mouvement de la
mes produisent et vont au marché pour obtenir productionsur les divers marchés; elles n'éclatent définitivement de l'argent en échange? Ce sont là, que lorsque ce mouvement est ici très-rapide , ailpermettez-moi de le dire, propos de marchands leurs très-lent. Lorsque au contraire toutes les qui, fort habiles pour juger une opération parti- productions marchent pari g ressu, il n'y a pas de culière et se procurer par elle de gros bénéfices, crise à craindre; tous les termes de l'équation ne savent pas saisir les effets généraux et éloignés s'élèvent ou s'abaissent en même temps. L'équilides vicissitudes économiques de la société. Mal- bre est assuré, les échanges sont faciles.
heureusement, par cette incapacité, ils ont plus d'une fois exaspéié ce qu'ils appellent les crises commerciales. Pour tous ceux qui réfléchissent, deux choses étaient manifestes : l'une que, dans l'Amérique du Nord, soit par un accroissement
Au point de vue où nous plaçons la question des débouchés, l'argent n'est qu'un des produits qui se présentent sur le marché. On a besoin de monnaies pour faciliter les échanges comme on a besoin de blé pour se nourrir. Pourquoi manque-t-on
prodigieux des entreprises et des transactions lo- de blé quelquefois? parce que la production n'a
cales, soit par des mesures financières brusques et pas été suffisante. Il en est de même de la mon-
imprudentcs , il n'y avait plus d'équilibre entre les naie, lorsque la production de ce moyen d'échange
efforts de la production et le capital , entre les be- n'est plus proportionnée aux besoins, ou lorsque
soins du marché et l'instrument des échanges , la (ce qui revient au même) des entraves artificielles
monnaie. D'un côté, le capital réel était dispro- ouïes fausses combinaisons d'un gouvernement en
portionné à l'immensité des entreprises; de l'an- gênent la libre distribution sur les marchés du
tre, le mouvement (ju'on lui imprimait pour le dis- monde. 11 ne faut pas dire qu'on a trop produit de
tribuer et le faire passer rapidement iVun lieu à denrées A échanger, mais qu'on a trop peu produit
un autre, d'une main dans une autre main, n'étant pas régulier, échappait à toutes les prévisions et jetait le marché dans les incertitudes, les hasards et les témérités du jeu. L'Amérique, travaillant à l'aide du crédit, préfendait par ce moyen
de monnaie ou qu'on l'a distribuée d'une manière vicieuse.
Au surplus, introduire la monnaie dans la question c'es{ troubler les esprits sans les éclairer. On offre de la monnaie, pourquoi? parce qu'on s'eçt
produire , non-seulement des choses dont le débit procuré cet instrument au moyen de certains pro-
pouvait être immédiat ou le revenu prompt et certain, mais aussi des objets d'une réalisation lente et d'un revenu incertain et éloigné. Débitrice envers l'Europe qui lui avait prêté une partie considérable de son capital, débitrice envers les banques qui avaient usé à son service tous les ressorts de leur crédit, la production américaine se trouvait engagée dans une voie qui n'offrait que deux
duits. « On l'a emprunté. » Qu'importe? le prêteur a donné des produits pour obtenir la monnaie qu'il vous prêle. On demande de la monnaie, parce qu'il est plus facile, par ce moyen , de se procurer ensuite les denrées ou les services qu'on désire obtenir.
Ainsi la monnaie, en tant qu'or et argent, n'est qu'une marchandise sur lacpiellc il n'y a rien de
issues : la ban(p;eroule ou la mévente. 11 lui fallait particulier ù dire ici; en tant qu'instrument d'é-
laisser ses créanciers en souffrance ou vendre à change, il est vrai , d'un côté, que sa valeur aug-
tous prix les produits déjà réalisés, dût cette vente mentant en raison de sa rareté et de la multiplicité
prématurée ruiner les entreprises et jtaralyser des (ransactions, peu importe au ?Mrt;c/i<5^é«é/a/
l'œuvre de la i)roduclion. qu'il y aildansle monde dix milliards ou cent mil-
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liards d'écus : il est vrai, d'un autre côté, que le quaniilé de comestibles. Il arriverait aux produc-
taux général de la monnaie étant donné, c'est teurs industriels ce qui arrivait en Pologne, en
s'exposer à de graves perturbations que de créer Crimée, ailleurs, aux producteurs agricoles, lors-
brnsquemeut sur un mavché partie uliet; soit par qu'ils ne trouvaient pas sur le marcliû un nombre
une production irrégulière, soit par de folles opé- suffisant d'autres pioducteurs ; ils ne savaient que
rations financières, une disulle relative de mon- faire de leurs déniées et ils étaient plus à plaindre
naic ; mais, encore une fois, «pi'a cela de commun avec la question de l'engorgement général? Il faudrait prouver qu'en offrant i)arloul beaucouj) de monnaie et beaucoup de marcliandiscs il y aurait embarras pour les détenteurs de la marcbandise
que les fabricants d'indiennes et de couteaux , car il est nu»ins ditlicile de détourner de leur emploi les capitaux consacrés à l'industrie que ceux de l'agricuilurc, souvent déj;"» incorporés au soi. Mais laissons cette réfutation purement logique,
ou de la monnaie, tandis que (cbose étrange !) on et considérons de plus près le fond des clioses. s'évertue i)0ur prouver qu'il y a embarras, crise Que suppose-t-on lorsqu'on imagine que la pro-
lorsqu'on mancpie de l'un ou de l'autre des deux ductionagricolevientd'atteindrele point extrême?
éléments habituels du commerce, c'est-iVdire lors- La population s'esl-elle pressée contre cette der-
qu'iln'y a pas engorgement général. nière limite des sul)sistances? ou bien a-t-elle été.
Ici une objection sérieuse, je l'avoue, peut naî- soit par la contrainte morale, soit par d'autres
tre dans vos esi)rils; vous me direz peut-être: «La circonstances, contenue dans les bornes que la
doctrine des débouchés, la théorie de J. B. Say serait irréprochable , s'il était possible de concevoir un progrès égal, un progrès constant, indéfini dans toute sorte de production ; mais qui ne connaît les limites infranchissables que rencontre la production des métaux précieux et, ce qui est bien autrement grave, la production des subsistances? ?iul ne peut ajouter une mine aux mines que le globe renferme , ni augmenter d'un are les terres productives que la nature nous a données,nul ne peut empêcher que les produits de la seconde, de la troisième, de la quatrième portion de capital, appliqués à la même terre, ne suivent une progression décroissante. Dès lors , si la production générale est de plus en plus stimulée , lejour doit arriver où les producteurs agricoles ne pourront plus marcher de front avec les autres producteurs. N'y aura-t-il pas alors , nécessairement, par la force même des choses , des offres et des demandes qui ne trouveront pas de corrélatifs sur le marché? Une foule de producteurs offriront des habillements, des objets d'agrément, des instruments utiles, des services de toute nature, et demanderont du pain , du vin , du riz , de la viande , du poisson ; que pourront leur offrir les produc-
raison lui impose?
Dans ce second cas , l'hypothèse est hasardée : il est difficile de croire que la production agricole puisse jamais atteindre sa limite extrême sans qu'il y ait sur le marché un excès de population, sans que le prix du blé se soit de plus en plus élevé par les demandes pressantes, par les cris de détresse d'un peuple affamé. Acceptons cependant l'hypothèse : imaginons que le prix du blé ait pu successivement s'élever, ou par la baisse relative du prix des autres marchandises , ou parce qu'une population généralement aisée a voulu ajouter à sa nourriture ordinaire et doubler ou tripler sans nécessité sa consommation de comestibles.
Quel mal en résulterait-il? aucun, ce nous semble. Les producteurs de blé seraient satisfaits, les demandeurs aussi, et, réciproquement, les producteurs d'autres denrées seraient satisfaits, les demandeurs aussi.
Vous le savez, messieurs, cette demande croissante de blé, cette hausse progressive du prix des subsistances tourneraient au profit des propriétaires fonciers : la rente s'élèverait. Ces propriétaires jouiraient d'un supertlu qui stimulerait probablement les productions de luxe et favoriserait les
teurs qui exploitent la terre, arrêtés qu'ils seront arts ; les producteurs retrouveraient dans les bé-
dans leurs efforts par les forces limitées de l'in- néficesde leur industrie et de leur commerce une
strument? que pourront-ils leur demander de plus compensation aux sacrifices que leur aurait impo-
que par le passé, puisqu'ils n'auront rien de plus ses le i)rix élevé des comestibles, à leur offrir? Que pourrait-on imaginer de plus? Que, dans
Permettez-moi de vous présenter une première Pliypothèse, la demande de blé dépasserait encore
observation. Acceptons les faits tels que l'objec- l'offre, que cette population aisée, raisonnable,
tion les représente. Les consé(iuences fâcheuses demandciait encore plus de blé qu'on ne pourrait
qui pourraient en résulter pour certains producteurs seraient-elles le résultat d'un engorgement général, d'un trop-plein universel? Le contraire est évident. C'est de la rareté du blé que dériveraient les pertes et les souffrances des autres i)roducteurs; le mal ne consisterait pas dans la trop grande quantité d'habillements, d'ustensiles, d'objets utiles ou agréables , mais dans la trop faildc
lui en présenter, et que ce blé n'existant pas elle se trouverait embarrassée, surchargée des produits qu'elle voulait livrer en échange.
Mais ce ne serait là qu'un accident , je dirais pres(iuc une bizarrerie. Nous pourrions également imaginer un grand nombre de jiroducteurs arrivant tous au marché dans W. but d'offrir leurs marchandises pour obtenir des ananas. Très-proba-
blement, leurs désirs ne pourraient être satisfaits , bon gré mal gré ils devraient se contenter de fruits indigènes. Qu'importe? y a-t-il là rien do semblable à un engorgement général? Il y a rareté d'une denrée , rien de plus.
Plaçons-nous maintenant dans l'hypothèse malheureusement la plus probable : le prix du blé s'est élevé et la production agricole atteint sa dernière limite, parce qu'une population excessive et de plus en plus croissante se presse sur le marché des subsistances. Sans doute il y aurait là de grandes misères. Nous avons plus d'une fois insisté sur les horribles résuKats d'un accroissement imprudent, exagéré de la population, nous n'avons certes pas la moindre envie de les dissimuler ni de les atténuer; mais c'est changer les termes de la question que d'attribuer les malheurs d'un pareil état de choses au débordement de la production. Ce n'est pas la production, mais la population qui est alors excessive, et la population n'est excessive que parce que la production n'a pu la suivre dans sa marche impétueuse. On parle du trop-plein de marchandises , c'est du trop-plein d'hommes qu'il faut parler. On blâme les efforts des producteurs, et c'est l'imprudence des pères de famille qu'il faut blâmer.
Une production accélérée, dira-t-on, stimule la population , et c'est ainsi que la production devient responsable des malheurs qu'on déplore. Hélas! l'ignorance, la superstition, la misère et les fausses doctrines la stimulent bien davantage encore. Voyez l'Irlande; que manque-t-il dans ce pays? précisément une production active et puissante. Supposez que l'Irlandais pût être amené à un travail constant et régulier et transportez par la pensée un milliard ou deux de capital en Irlande, la face du pays changera à l'instant. « Les Ir'andais pauvres, misérables, n'auroni lien à offrir en échange des produits nouveaux.» C'est une erreur, une erreur grossière. Les Irlandais échangeraient leur revenu , c'est-à-dire ce que nous appelons leur salaire.
Quand donc finira-t-on de considérer les producteurs et les consommateurs comme deux bandes distinctes, rangées, pour ainsi dire, en bataille l'une vis-à-vis de l'autre et dont l'une doit seulement offrir , l'autre prendre et consommer? Sans y être énoncée nettement, c'est là la pensée qui domine dans une foule d'écrits sur l'économie politique et qui a égaré leurs auteurs.
Tout travailleur, tout producteur achète, nonseulement pour reproduire, mais pour consommer et il consomme. Il est difficile de comi)rendre l'intérêt que pourrait avoir le chapelier ou le cordonnier à vendre ses produits plutôt à des consommateurs oisifs qu'à des agriculteurs, à des fabricants, à des artistes, à des commerçants, à des ouvriers. De même, <iu'importe au travailleur et au capitaliste la nature des produits qu'on pré-
fère? Que l'un obtienne des salaires et l'autre des profits suffisants, et il leur sera fort indifférent d'appliquer leurs forces et leurs instruments plutôt aux produits de première nécessité qu'aux objets de luxe, plutôt aux choses utiles qu'aux choses agréables.
On paraît craindre que l'espèce humaine ne se mette dans l'impossibilité de consommer certains produits. Singulière préoccupation ! La science et l'histoire la repoussent également.
La science ne recherche pas ce qu'on produira, mais combien.
L'histoire sait que l'homme riche ne demande pas mieux que de varier ses jouissances et que si l'on peut redouter, au point de vue de la morale, les raffinements et les corruptions du luxe , il serait absurde de craindre que le genre humain se fît anachorète.
Ne dites pas aux hommes de ralentir la production; car, s'ils prêtaient l'oreille à ce faux précepte, ils condamneraient un grand nombre de leurs semblables à ne jamais quitter les haillons de la misère. C'est par l'accroissement successif, incessant de la richesse publique que, peu à peu, une aisance honnête pénétrera dans tous les rangs de la société et fera disparaître le spectacle déchirant de l'indigence involontaire. C'est ainsi que les peuples actifs, intelligents, producteurs, après avoir passé de l'esclavage au servage et du servage au travail libre , mais encore accablés de souffrances et de misère , arriveront peu à peu au travail suffisamment rétribué et sûr du lendemain.
C'est là ce que la science et l'histoire peuvent promettre aux peuples laborieux, instruits, moraux, sensés; elles ne leur promettent \):\sV Eldorado, une vie de luxe et de fainéantise , une égalité chimérique, des biens usurpés, des jouissances criminelles, mais du travail consolé et ranimé par de satisfaisantes rétributions et d'honnêtes loisirs , ce travail (jui honore l'homme au lieu de le dégrader et qui assure au travailleur tout le bonheur dont il nous est donné de jouir ici-bas. 11 faudrait, pour en douter, n'avoir jamais visité ces honnêtes et laborieuses familles dont le travail se trouve secondé par d'heureuses circonstances et par des mœurs irréprochables; il faudrait n'avoir jamais souri à la pureté de leurs plaisirs , à la naïveté de leurs joies.
Ce qu'il importe de recommander aux peuples, quoi qu'en disent de prétendus économistes, c'est la prudence. Une production Irès-aclive et une population lente à s'accroître, là est la force comme l'espérance du travailleur. Hors de là, il n'y a pour lui que déception, crime, misère; hors de là, il est, par la nature même des choses, à la merci du capitaliste. Avec ces deux conditions, il devient au contraire, nécessairement, maître légitime du marché.
Cet enseignement sévère mais irrécusable , cet
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enseignement df jà vérifié par de noml)rouses expériences, C(;t enseignement dont plus d'un ouvrier peut reconnaître la rigoureuse justesse en réfléchissant à ces circonstances, Iroj) peu fréquentes jusqu'ici , où la diselfe des travailleurs élevait les salaires et où le capitaliste s'estimait heureux de ])Ouvoir obtenir des ouvriers , cet enseignement (oui de bon sens et qui consiste à dire qu'il est impossible de nourrir cent personnes de ce qui suffit ù peine pour cinquante, cet enseignement, dis-je , vaut bien les rêves dont on est aujourd'hui dans l'usage de bercer la iniillitude; il vaut aussi ces palliatifs trompeurs dont se conlenlent les esprits faibles (jui voudraient échapper aux conséquences de leurs propres doctrines. 11 est impossible de ne pas s'émouvoir à la lecture des écrits que l'ignorance ou les passions adressent aux ouvriers et qui ne peuvent qu'en nccroitre la misère, soit qu'ils les dégoûtent du travail , soit qu'ils les précipitent dans le crime.
Je m'empresse , messieurs , de résumer cette discussion. Nous avons, ce me semble, suffisamment démontré que la crainte d'un engorgement général n'est pas fondée, que les termes de la question impliquent, que tous les inconvénients qu'on signale disparaîtraient à l'instant même si la production, au lieu de se ralentir, pouvait, au contraire, doubler ses forces et son activité; enfin nous avons démontré que les désordres dont on a élé le plus frappé sont dus à un excès, non de production, mais de population.
Que peut-on nous opposer encore?
Que , malgré l'activilé de la production, il peut toujours se trouver, sur le marché, des offres qui ne se rencontrent et ne se balancent pas, qu'une production de plus en plus animée peut nous inonder de denrées dont la masse ou la qualité ne serait plus en rapport avec les désirs des consommateurs, que ce désaccord est d'autant plus à craindre que des entraves nombreuses, naturelles ou artificielles, s'opposeront toujours à une distribution parfaitement libre, égale, facile du capital, du travail et des produits sur les marchés du monde? Ajoutez, dira-t-on , que par les mouvements variés de la population dans les divers Klats , ici , les consommateurs se multiplient comme les produits , ailleurs , la population et la production suivent une marche inégale, et vous serez forcés de reconnaître que la production peut, dans plus d'un endroit, pour un temps plus ou moins considérable, dépasser les besoins ou les moyens des consommateurs. Dès lors, que nous importe la théorie des débouchés? que nous importe une doctrine spéculative qui ne se réalise
l'objection. Nous .5vons plus d'une fois rappelé les faits qui lui servent de base ; mais quelle est la pensée de ceux qui élèvent l'objection?
Veulent-ils seulement en conclure que la production proprement dile et la reproduction de l'espèce humaine doivent être soumises aux lois de la prudence? qu'il appartient ;\ l'homme, d'en calculer les conséquences . d'en prévoir les résultats? Nous en tombons d'accord. Nul plus que nous ne déplore la légèreté de trop de pères de famille, l'imprudence de certains manufacturiers et ces funestes infatuafions qui préparent leur ruine. Disons-le : nous les déplorons plus encore dans l'intérêt particulier des auteurs de ces faits irréfléchis que dans des vues d'économie nationale. Après fout, peut-être, la richesse publique profite, momentanément du moins, puisqu'elle ne souffre de ces erreurs. Je dis la richesse , car je ne me dissimule point les atteintes que ces désordres peuvent porter à la morale publique et à l'ordre social.
Veut-on aller plus loin et soutenir que la gravité de ces maux partiels et temporaires est telle que les pouvoirs publics ne peuvent pas fermer les yeux et livrer ainsi la société à l'imprudence et aux passions des hommes? Si on veut dire par là que le gouvernement doit intervenir dans une certaine mesure, pour éclairer les masses, pour adoucir les transitions, prévenir de funestes tentatives et soumettre à quelque règle les entreprises téméraires, nous pourrions encore en tomber d'accord : il n'y a rien là ([ui ne puisse se concilier avec les principes que nous avons établis. Reste seulement à déterminer les limites de cetle intervention.
Pour nous , ce n'est pas là une question économique, mais une question de haute police. Au point de vue purement économique, le gouvernement devrait s'abstenir et se fier aux dures leçons de l'expérience et à la sagacité de l'intérêt personnel. S'il intervient , c'est au nom d'autres principes que les principes économiques, c'est en vertu des mêmes principes qui le déterminent à punir l'escroquerie, à éloigner des villes les manufactures insalubres, à régler le travail des enfants, et ainsi de suile.
Enfin, veut-on protéger la charité, la charité officielle ou privée , contre les attaques d'une logique impitoyable? Il est encore facile de s'entendre. Nous ne sommes pas plus disposés à blâmer les nobles efforts d'une bienfaisance éclairée que nous ne le sommes à regarder la charité comme le privilège d'une coterie. Il est commode, adroit surfout , de se constituer l'avocat des masses contre le pelit nombre , des pauvres contre les riches,
jamais complètement et qui ne prévient pas les et de s'attribuer les honneurs d'un facile apostolat
terribles catastrophes dont nous sommes tous les en représentant ses adversaires comme des hom-
jours témoins? mes à cœur de pierre, comme d'inflexibles théo-
A Dieu ne plaise que nous songions à mécon- riciensqui verraient sans sourciller la misère et la
nailre tout ce qu'il y a de vrai , de sérieux dans mort décimer les rangs de la multitude. Il est des.
hommes qui ne prétendent rien moins que s'arroger le monopole de la charité chrétienne par cela seul qu'ils méconnaissent les principes de la science. On dirait qu'ils ont mission d'établir une séparation entre le bien et le vrai, de briser cette éternelle unité. Sans doute leurs efforts sont vains. Il n'est pas moins déplorable devoir répandre sous couleur d'humanité des erreurs qui ne font qu'aggraver les maux qu'une bienfaisance éclairée doit chercher à réparer ou à prévenir; c'est ainsi qu'on prépare à la charité une lâche qu'elle ne peut accomplir, qu'on la frappe d'impuissance en la rendant aveugle.
Mais ce n'est pas dans ce moment que nous pouvons nous occuper de ces questions, graves sans doute, mais secondaires cependant dans la matière qui nous occupe. Ici , nous ne cherchons pas à connaître les effets des perturbations temporaires et partielles qui peuvent se manifester sur le marché, ni la nature et la portée des mesures qui peuvent prévenir ou atténuer ces douloureuses conséquences de nos erreurs. Nous pourrons plus tard appeler toute votre attention sur ces délicates questions d'économie politique appliquée.
En résumé , nous pensons avoir suffisamment démontré que la théorie des débouchés, la théorie de Jean Baptiste Say, au point de vue de la science pure , est à l'abri de toute attaque sérieuse.
Ce qu'on pourrait peut-èti e reprocher à l'économiste français , c'est de ne pas l'avoir exposée avec toute la rigueur dont elle était susceptible; c'est . d'avoir laissé croire que l'objection de l'engorgement général se fondait sur une hypothèse possible, que les termes n'im|iliquaient pas. Il fallait dire que, s'il y avait engorgement général, il y aurait surabondance de richesse pour tout le monde. Dès lors, que vient-on nous parler d'embarras pour les échanges, de gênes et de souffrances ?
On peut aussi reprocher à M. Say de n'avoir pas attaché assez d'importance au fait des encombrements partiels. La science a-t-elle le droit absolu de dire, comme l'illustre économiste le prétend, qu'elle n'est pas faite pour donner des conseils?
On a trop négligé jusqu'ici la division de l'économie politique en économie politique pure et économie politique appliquée. Après avoir établi les principes de la science et déduit toutes les conséquences théoriques , on ne s'embarrassait guère des résultats souvent douloureux de la pratique. Est-ce à dire que la science n'ait ni directions ni conseils pour prévenir ou alléger ces maux? Autant vaudrait affirmer que la médecine consiste tout entière dans l'anatomie, la physiologie et la pathologie; que l'hygiène et la tliérapuutique ne sont pas au nombre des sciences médicales.
Quoi qu'il en soit, toujours est-il que mon prédécesseur a rendu, par sa théorie, un service
important à la science, et qu'il faisait preuve la fois de sagacité et de fermeté en soutenant hardiment ses principes au milieu des crises commerciales les plus violentes, et lorsque le vulgaire se trouvait secondé dans ses préjugés et ses erreurs par des économistes aussi illustres que les Malthus et les Sismondi.
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L'accroissement du capital ne peut jamais être excessif. — Des machines et Je leurs effets. — Enumération des causes qui produisent, sur le marché, des engagements partiels et des perturbations temporaires.
Messieurs,
La question du trop-plein n'est qu'une question mal posée.
Arrivés ii ce point , nous pouvons maintenant voir d'autres questions se résoudre sous forme de corollaires. Une question secondaire, que nous rencontrons dans les écrits des mêmes économistes qui ont traité de l'engorgement général, est celle-ci : peut-il y avoir excès dans l'accumulation du capital? Si l'excès général de la production n'est qu'un rêve, il n'est guère probable qu'il y ait excès dans le capital , qui est un des instruments de la production.
D'ailleurs, le capitaliste cherche un profit. C'est dans ce but qu'au lieu de dépenser tout son revenu, il en transforme une partie en capital. Si l'accumulation arrivait au point que le profit fût nul ou presque nul, l'accumulation s'arrêterait à Pinstant même.
Ceux qui paraissent craindre que la diminution des profits n'arrête le développement de la société, oublient que d'ordinaire, lorsque les profits diminuent, la quotité du capilal s'est accrue et que, par conséquent, la position des capitalistes reste la même ou s'améliore.
L'accroissement du capital, c'est la vie de la société. Quand le capital augmente, le plus sou-' vent la demande de travail s'anime. Les profils baisseront peut-être; mais les salaires se maintiennent, ils peuvent même s'élever, si le capital s'accroît sensiblement sans que la jiopulation augmente en proportion. Le sort des tiavailleurs en est amélioré : les condilions du marché se modifient à leur profit.
Les ca|)itaux augmentant, les profits diminuant, les capitalistes, dit-on, feront des entrel)rises hasardées; ils tenteront des expériences folles; leurs essais ne réussiront pas, et une partie du capilal sera anéantie. C'est possible. Aux
fai(s économiques vient se joindre alors un autre fait de la nature humaine. L'homme n'aime pas seulement le gain, il aime aussi les émotions, l'inconnu, les essais; ce sont là des révélations de notre nature morale.
Est-ce un mal? Il serait déplorable que ces tentatives, ces expériences fussent faites par le travailleur, qui a besoin de la rétribution de son travail pour vivre; mais que le capitaliste emploie dans ces essais une partie de ses économies, qu'il aventure une portion de son revenu dans des expériences qui, en définitive, sont utiles à la société, ce n'est pas là un inconvénient. Qu'un homme qui a 200,000 livres de rente en emploie 80,000 à son entretien , 60,000 à des entreprises connues et 60,000 à des entreprises quelque peu téméraires, quel grand malheur y a-t-il à craindre? Si le succès couronne ses efforts, il accroît sa fortune; dans le cas contraire il n'est pas ruiné, et il a fait une expérience dont la société profile. Sans doute, si on voulait persuader à des ouvriers, qui n'ont d'autre bien que leurs bras, de faire à leurs périls et risques une expérience industrielle, en leur disant -. Si elle réussit, vous aurez une quote-part du produit, vous n'aurez rien si elle ne réussit pas ; la tentative serait condamnable. Mais pareille combinaison n'est guère possible : le travailleur, qui a besoin d'un salaire prompt et certain, ne songe cerles pas à se jeter dans des aventures industrielles. Dès lors ces tentatives lui sont utiles , les demandes de travail devenant de plus en plus vives et nombreuses.
Si la perle occasionnée par une entreprise mallieureuse était grande, les travailleurs pourraient s'en ressentir plus tard ; mais quelle serait la cause réelle de ce dommage? Serait-ce l'accroissement du capital, ou bien une diminution dans la demande de travail, une baisse des salaires produite au contraire par l'anéantissement d'une portion du capital? La réponse n'est pas douteuse. Il importe de le dire aux ouvriers : l'augmentation du capital leur est utile; mais dans les jours de hauts salaires, lorsque la concurrence des capitalistes, leur hardiesse, leur témérité même impriment à la production une activité extraordinaire, faut-il oublier qu'un revers est possible, et que la prévoyance, la prudence des travailleurs peuvent seules en éviter le contre-coup? C'est par l'ordre, par l'économie, c'est en s'abstenant des mariages précoces qu'on évite d'horribles malheurs. Nul ne peut changer la loi générale du marché, le résultat nécessaire de l'offre et de la demande. Le taux des salaires ne peut échapper à la loi commune.
Quand le capitaliste n'a pas besoin de tout le travail <iu'on lui offre, le travailleur subit la loi de la concurrence; il l'impose, au contraire, au capitaliste le jour où la demande de travail excède l'offre.
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Ainsi, loin de redouter raccroissemenl du capital , je l'appelle de toutes mes forces dans l'inlérét des travailleurs. Capital de plus en plus croissant et population slalionnaire ou ne suivant le mouvement du capital qu'ù pas très-leiils et de loin; là est l'avenir, l'espérance des classes pauvres, le principe de l'élévation graduelle de la société tout entière. Hors de là , il n'y a que vices, souffrances , crimes.
Les scrupules des hommes qui redoutent l'accroissement trop rapide du capital se seraient facilement dissipés s'ils avaient mieux réfléchi à la nature même du capital et aux fonctions qu'il remplit dans le phénomène de la production. Ils paraissent croire que le capital en servant d'instrument, de moyen, a perdu la qualité de richesse. C'est là une idée inexacte; le capital s'il est instrument de production, est en même temps moyen d'échange et élément du marché. Par cela seul qu'une grande masse de richesses seraient employées sous forme de capital , faudrait-il en conclure que cette masse de richesses a été enlevée au domaine du négoce et des échanges? Un exemple fera comprendre ma pensée.
Ayez une valeur que nous représenterons par un chiffre quelconque, je suppose un million. Cette valeur peut être destinée à des dépenses d'agrément, de luxe, à ces dépenses que quelques économistes regardent comme éminemment utiles. Dans ce cas, sous quelle forme le million arrivet-il sur le marché? sous forme d'écus? je le veux bien; mais, en réalité, c'est du blé, c'est du vin : ce sont des denrées qu'on a données pour obtenir ces écus qu'il était plus commode de porter sur le marché que les marchandises elles-mêmes.
Supposons maintenant que les possesseurs du million se disent :Nous dépensons trop en bijoux, en candélabres , en voitures, en festins; nos revenus n'augmentent pas; si nous ne dépensions que 5 ou 400,000 fr. de celle façon, nous pourrions employer le surplus comme capital dans des entreprises utiles et productives, prendre des actions dans telle ou telle société commerciale, commanditer telle ou telle fabrique, ainsi de suite. Il y a des hommes tout disposés à déplorer celte détermination ; ils se disent : Voilà 6 ou 700,000 fr. soustraits au marché, ils ne serviront plus à acheter des pendules, des denlciles ; au lieu d'acheter, ils produiront et par là ils feront un double mal ; on ne consommera point et on augmentera la production.
C'est là une erreur grave. On ne considère pas le capital sous toutes ses faces. Au lieu d'acheter des objets de luxe , on prend des actions dans une société anonyme pour la construction d'un chemin de fir; n'est-ce pas, en définitive, la même chose? Pour construire un chemin de fer. il faut ac(iuérir des terrains, acheter du fer, fabriquer des faits, faire construire des machines savantes
et coûteuses, payer des ingénieurs, des surveil- grave, un fait que les défenseurs des machines
lants, des travailleurs. Cette valeur, qui ne sert auraient tort de vouloir alténuer ou révoquer en
plus à acheter des tentures, des pendules, des voi- doute. H est certain, pour citer une machine dé-
tures, des bijoux , achète autre chose; au lieu de sormais à l'abri de toute attaque, que les bœufs
faire travailler tels ou tels ouvriers, elle en fait de la charrue ont pris la place des hommes qui
travailler d'autres : elle s'échange donc toujours bêchaient la terre ; vous pouvez cultiver avec deux
contre des produits, elle achète du travail, elle hommes dirigeant une charrue, une étendue de
alimente le marché. terrain que ces hommes n'auraient pas cultivée
Qu'y a-l-il donc de différent ? deux choses ; on en dix jours. ne s'adresse pas aux mêmes producteurs, et , au Ainsi nous ne songeons pas h déguiser les terlieu de consommer des revenus en laissant le capi- mes de la question. Les machines de l'espèce de tal social tel qu'il était, on les transforme, et on celle dont je parle, produisent deux effets irrécuaugmente ainsi le capital social tout en employant sables; elles augmentent la production et déplaces offres de la production ; voilà le malheur dont cent les travailleurs. Elles augmentent la producil est singulier qu'on puisse se plaindre. Hon soit d'une manière absolue, soit eu produisant
11 est également facile d'arriver, par voie de plus vite, mieux, ou à meilleur marché que les
corollaire, à la solution d'une autre question qui trouble aujourd'hui encore l'esprit de quelques économistes; je veux parler de la question des machines.
hommes : elles placent les travailleurs dans une condition inférieure sur le marché, et, en conséquence, elles prennent leur place.
Quand on a prétendu que ce fait ne méritait
Les machines, vous le savez , ne sont que du pas d'être pris en grande considération, quand
capital; inventer, construire des machines, c'est on a affirmé que les travailleurs passaient facile-
ajouler à la puissance de l'homme, étendre ses ment , proriptement d'un travail à un autre tra-
forces productives par une heureuse application vail , que l'accroissement des produits et la baisse
des forces de la nature. H y avait, sans doute , des prix et la consommation de plus en plus gé-
longtemps qu'il se produisait de la vapeur dans le nérale faisaient que bientôt le même producteur
monde, lorsqu'un homme comprit qu'elle recelait redemandait, malgré les machines, le même
une puissance prodigieuse et qu'il était possible nombre de travailleurs qu'auparavant, je n'hésite
de la mettre au service de l'industrie. pas à le dire, on a reculé devant la question et on
Dans ses formes très-variées, le capital produit a , jusqu'à un certain point, déguisé les véritables
toujours, plus ou moins directement, un de ces résultats de l'opération,
trois effets relativement aux travailleurs. Prenons un des faits qu'on cite le plus souvent.
Il seconde leur travail en les mettant à même, Quand l'imprimerie s'est substituée aux coi)ies à
soit de faire ce qu'ils ne pouvaient pas faire seuls, la main , qu'est-il arrivé ? Ou dit : Il y a aujour-
soit de remplir leur tâche avec plus de sûreté ou d'hui plus d'ouvriers imprimeurs qu'il n'y avait
plus de succès , et cela sans influer sur le nombre jadis de copistes. Cela est vrai, mais il y a bientôt
des travailleurs appelés à l'exécution d'un ou- quatre siècles que l'imprimerie est inventée et je
^'"''S^* voudrais qu'on nous dît combien de copistes, aux
Il revêt aussi des formes qui rendent nécessaire premiers jours de cette grande découverte, devinune demande nouvelle de travail : c'est lorsque le rent ouvriers imprimeurs. Si on prend les hommes capital prend la forme de matière i)remière. Celui pour des chiffres, si on ne tient aucun compte
qui a trouvé le moyen de séparer la matière saccharine de la betterave, celui qui a créé cette matière première, a fait naître une demande de travailleurs ; les fabriciues de sucre de betterave ont
du temps écoulé, il est parfaitement sûr qu'il y a aujourd'hui plus d'ouvriers imprimeurs qu'il n'y avait alors de copistes. L'observation est donc vraie eu économie politique abstraite; mais au
appelé des ouvriers (jui auparavant n'étaient point point de vue de l'économie politicpie appli(|uée ,
occupés à pareille iiuliistrie. on ne saurait révoquer en doute les vives sout-
Souvent le capital, en se présentant sous cette frances, la perturbation profonde (juc |)roduit le forme, excite un besoin nouveau. Si cela n'est déplacement plus ou moins brus(iue des travailpas exactement vrai dans le cas dont nous par- leurs.
Ions, parce cpie nous connaissions déjà le sucre Voilà l'c^xacle vérité : quelle est la conséquence
de canne et les autres matières sucrées, cela a été à en tirer? Dirons-nous avec que^jucs personnes,
vrai lors du transport, en Europe, de la plante même avec quelques économistes, qu'il faut , je
qui sert à f;il)ri(|ui;r le tabac et dans une foule de nu dis pas briser les machines , mais en retarder,
cas scmbl;il)les. jusqu'à un certain point, l'introduction , répri-
Eiifin, le capital se présente sous une troisième mer res|U'it d'invention, retarder sous ce rapport
forme, lorsque , dans l'œuvre de la production , la m.irche de la société?
il prend la place de l'homme. C'est le cai»ital Nous pouvons, à la vérité, nous dispenser de
faisant l'ouyrajje des travailleurs. C'est là un fait délcndre ici les machines; elles se défendent par-
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failement d'elles-unîmes. Nul ne peut arrêter les II y a une noble action et un haut enseignement
progrès de l'industrie. Dans plus d'un pays, des dans ces paroles d'un simple ouvrier. En effet,
hommes éparés ont cru servir leurs intérêts en toute la <|ueslion est là. Quoi de plus terrible en
portant des atteintes brutales à l'industrie, à la apparence que le remplacement de la bêche par
propriété, en détruisant des cipitaux, c'est-à-dire la charrue? y a-t-il cependant un fait auquel la
des .■i|)|)els au travail; bienlot ils ont reconnu civilisation doive davantage?
qu'ils étaient tombés dans une erreur déplorable. Nul ne comprtind mieux (pie moi les soufFrances
et le mouvement industriel a repris la direction (pii doivent résulter di- ces brusipies perturbations
qu'on prétendait lui interdire violemment. dans la distribution du travail : encore une fois,
Je ne veux |)as citer ici des économistes, des je suis le premier à reconnaître qu'il n'est pas
théoriciens, je ne veux citer (jue des ouvriers; je vrai ([ue toute machine offre aux travailleurs au-
veux rappeler un Fait bien remarquable dont j'ai tant d'occupation qu'ils en avaient anjoravant;
déjà parlé dans un autre cours et que j'aime à il n'est pas vrai non plus que l'accroissement de la
répéter, car c'est un beau témoignage du degré consommation puisse être rapide au point de faire
d'intelligence et de dignité humaine auquel un immédiatement appeler pour le service des ma-
simple travailleur peut arriver, lorsqu'une in- chines , le nombre d'ouvriers qu'elles ont privés
struction suffisante lui explique les conditions de de leur ancien travail; enfin il est également vrai
la vie sociale, et lui ai)|)rend que l'homme est que les ouvriers abandonnés ne sont pas tous ap-
tenu de porter ses regards sur l'avenir et d'em- tes à se plier aux conditions d'un travail nouveau,
ployer pour lui-même et pour l'humanité tout C'est ici (|ue commence le rôle des hommes d'Etal
entière cette divine faculté de prévoyance dont la et des philanthropes. Au lieu de caresser des rêves,
Providence l'a doué. il faut s'efforcer d'adoucir ces transitions. Des
En 1827, on faisait , en Angleterre, une enquête remèdes temporaires peuvent suffire à ces pertur-
sur les machines et sur le sort des travailleurs. Un tisserand écossais, Joseph Fauster,deGlascow, ayant paru devant les commissaires du parle-
bations temporaires. En définitive, il n'y a qu'un déplacement de travail. Il est certain que la consommation dépassera peu à peu toutes les prévi-
ment , on lui demanda quels étaient , au point de sions, et le fonds qui alimente le travail augmenvue du bien-être des travailleurs, les effets des tant par la force même des choses, la demande machines à tisser qui avaient remplacé le métier d'ouvriers doit en recevoir une impulsion proporà la main. 11 répondit qu'à la vérité il était, ainsi tionnée. Il y a, je le répète, déplacement de Iraqu'un grand nombre d'ouvriers, dans une dé- vail, stagnation momentanée, perturbation pastresse extrême, qu'ils travaillaient dix-huit à dix- sagère. Ce sont là des faits graves au point de vue neuf heures par jour au métier à la main, pour de l'économie politique appliquée, mais des faits ne gagner dans les meilleurs temjjs que sept scliel- temporaires ([u'il est à la vérité impossible de lings au plus par semaine, et que leur salaire tora- prévenir, mais dont il n'est pas impossible d'attébail quel(|uefois à quatre scheilings. Il ajouta nuer quebiue peu les conséquences, que , vingt ans auparavant, ils gagnaient aisé- Au surplus, nous l'avons dit, ce n'est pas seument, par le même travail . une livre sterling par leraent par l'inlervention des machines (|ue des semaine ; mais que, à mesure que les métiers mé- engorgements partiels, des stagnations temporaicaniques s'étaient répandus, la détresse des tisse- res dans les canaux de la production sont possirands à la main s'était accrue dans la même blés ; les faits , nous le confessons derechef, ne proportion. — Attribuez-vous ce résultat aux mé- l'ont que trop prouvé. Un grand nombre de Iracaniques? lui demandèrent alors les commissaires, vailleurs peuvent se trouver brusquement déshé- — Oui. — Considérez-vous en conséquence l'in- rites de tout salaire, ou du moins forcés de se Iroduction des mécaniques comme susceptible contenter d'un salaire qui ne suffit i)lus aux bed'objeclion? Nous ne le pensons pas. Les tisse- soins de première nécessité. Ces douloureuses osrands de Giascow et des environs, en général , ne cillations arrêtent le développement des classes |)ensent pas (|ue l'on doit arrêter ou supprimer les laborieuses. Les effets heureux de quebpies années métiers raécaniciues; ils savent parfaitement que de prospérité sont facilement oblitérés par ces les machines doivent continuer à marcher, qu'elles jours de souffrance, par ces jours de désespoir où continueront en effet et qu'il est impossible de les l'homme , en lutte avec les besoins les plus impéarrêter; ils savent très-bien que tout ce ([ui est rieux, oublie facilement les règles de la morale instrument,outil d'agriculture ou de manufacture elles conseils de la prudence pour suivre une est une force mécanique , en d'autres termes une voie quelcon<pie qui lui paraisse propre à le faire machine, que tout ce qui est au delà des dents et sortir de son état d'angoisses et de misère, des ongles est une machine. Ju suis autorisé par Si ces faits n ôtent rien de leur solidité aux vérila majorité de mes confrères à dire qu'en émettant tés fondamentales de la science économique, il cette opinion j'exprime leur pensée aussi bien ([ue n'est pas moins évident que la gravité des consela mienne. iiuences morales et politiques de ces faits nous
commande d'en rechercher avec soin les causes, l'éfat poliliquedes nations, la nature des rapports
qui peuvent exister entre elles , les communications établies, les besoins des peuples divers, les moyens qu'ils possèdent d'y satisfaire?
Les besoins de la consommation étant connus, les perturbations du marché ne peuvent plus naî-
Ces recherches, cette élude sont un devoir strict pour les hommes qui s'occupent de la chose publique, pour ceux dont la pensée ou l'action peut influer sur les destinée de leur pays. Il n'est que trop vrai que lorsqu'ils se développent avec une
grande violence , ces faits sont presque toujours tre que des faits qui troublent parfois l'équilibre
plus puissants que les remèdes qu'on peut y ap- des forces productives. Si le travail et le capital
porter. Le remède radical, remède certain, mais étaient constamment et partout proportionnés
douloureux ! ne se trouve alors que dans l'équili- l'un à l'autre, et proportionnés dans leur ensemble
bre que le temps et la force même des choses rétablissent peu à peu entre les éléments dont les circonstances avaient altéré les proportions. Mais, par cela seul que les remèdes sont quelquefois insuffisants, faut-il ne pas rechercher les causes du mal? Il importe au contraire de s'accoutumer à le prévoir , pour essayer, toutes les fois que les choses humaines le permettent, d'en adoucir les conséquences.
Les causes de ces engorgements partiels, de ces stagnations temporaires sont multiples : vous en connaissez quelques-unes ; nous avons eu plus d'une fois l'occasion de les mentionner. Sans vou-
aux besoins de la consommation, aucune perturbation ne serait possible.
L'équilibre est troublé , ici parce que le travail surabonde, là parce (jue le capital envahit le domaine du travail , ailleurs parce que le capital est entravé dans ses applications, ailleurs encore parce que la somme du travail et du capital excède momentanément, non les besoins des consommateurs, mais leurs moyens d'échange.
Je ne chercherai pas à retracer de nouveau le tableau douloureux des effets que produit un accroissement irréfléchi de la population.
Je ne répéterai pas non plus ce que nous avons
loir faire ici une énumération complète, permet- dit de l'introduction soudaine de machines nou-
tez-moi de rappeler, sous forme de résumé, les velles et ])Uissantes qui prennent la place des tra-
causes principales, afin de mettre sur la voie ceux vailleurs. Heureusement ces machines portent
d'entre vous qui voudraient envisager dans tous jus(ju'à un certain point, en elles-mêmes, le re-
ses résultats la pratique, l'application de l'économie sociale.
C'est une cause d'encombrement et de stagna- •tion que l'ignorance des besoins du marché. Je ne répéterai pas ici ce que j'ai eu l'occasion d'exposer en traitant de la valeur en usage ; je rappel-
raède aux maux qu'elles occasionnent; si elles augmentent la masse des produits, elles en diminuent le prix et multiplient , si je puis parler ainsi , les moyens des acheteurs : aussi les perturbations, très-a(ïligeantes d'abord , que produisent les machines sont-elles, d'ordinaire, moins lon-
lerai seulement qu'il ne suffit pas, pour diriger la gués que celles qui dérivent d'autres causes. Des production dans des voies utiles , de savoir d'une secours momentanés, quelques travaux extraorraanière générale que tel ou tel produit pourrait dinaires suffisent le plus souvent pour donner à
satisfaire les besoins de certaines populations; il faut aussi connaître l'étendue, l'énergie, la durée de ces besoins et les moyens d'échange que possèdent ceux qui les éjjrouvent.
Il serait facile de citer des exemples récents de ces opérations hasardées, de ces entrepiises irré-
la population, surprise par une machine nouvelle, le temps de s'écouler dans les ateliers des industries analogues ou dans les ateliers de la même industrie multipliés par l'accroissement de la consommation.
Toujours est-il que , pendant un certain temps,
fléchies qui ont été si finiestes aux producteurs. i| y a perturbation sur le marché. L'effet est pres- II n'est qu'un moyen de prévenir ces erreurs; c'est que toujours double : il se fait sentir sur les capi-
une instruction sérieuse , embrassant toutes les connaissances industrielles et commerciales que les producteurs doivent posséder aujourd'hui, sous peine de courir à leur (iropre ruine et de dissiper le capital national. Le commerce et l'in-
taux et sur les travailleurs. Le capital destiné au service des anciens ateliers, tel qu'outils , locaux, mobilier, perd une grande partie de sa valeur : il en est de même des matières premières, lorsque ce n'est pas seulement la forme de la i)ro(iuction ,
dustrie sont devenus des faits singulièrement mais la substance du produit qui est changée, complexes; les i)arties les plus éloignées du lorsque, par exemple , on substitue les capsules monde sont entrées en relation les unes avec les aux pierres à feu. Remarquez , toutefois, que le
autres; chaque pays, par son climat, ses habitudes, ses produits, ajoute aux difficultés du problème industriel : quel est l'homme prudent, sensé, qui pourrait aujourd'hui s'engager dans dévastes entreprises sans coiuiailre , non comme un savant, comme un érudit.mais en homme instruit, bien élevé, la géogiapliic et riusloirc.
capital circulant peut assez facilement être transporté d'un lieu ù un autre, d'une industrie à une autre industrie : le cai)ilal tîxe n'est i)as si maniable; on ne |)eut ni le transformer ni le trans- |)nrler facilement; d'ordinaire, dans ces crises, une grande portion du capital lixc est com|iléleinenl perdu.
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Le capital fixo, outre les bàlimcnts , les outils , vouloir on dtduire ici toutes les causes, je vous
les machines, comprend aussi les dépenses incor- ra|)|)ellerai que les importations de blé ayant
porées au sol pour le préparer à certains pro- beaucoup dimiruié pendant la guerre, le prix des
duits, dépenses qu'une découverte pourrait éga- céréales s'éleva de plus en plus sur le marché au-
lement rendre inutiles. Qui rembourserait, dans glais. Les capitaux furent poussés vers l'agricul-
les pays de rizières, les piopriétaires (jui ont ture. On cultiva les terres non-seulement de se-
construit, à grands frais, de larges canaux d'ir- conde, mais de troisième et de quatrième (lualité.
rigation, si on découvrait le moyen d'obtenir la Le marché fut couvert de blé anglais chèrement
même quantité de riz sans acheter l'eau aujour- produit, et la rente territoiiale des bonnes terres
d'Iiui nécessaire à cette culture? Un pays déjù atteignit une limite jusqu'alors inconnue. Malgré
riche et vieux peut ( l'expression seule est paradoxale) se trouver, sous ce rapport, dans une condition plus difficile que celle d'un pays pauvre nouveau. C'est surtout dans les pays d'ancienne civilisation que le capital fixe est considérable ; on y aime un certain luxe en toutes
l'éiiormilé des impôts, les piopriétaires fonciers percevaient des revenus magnifiques, dus uniquement à des circonstances extraordinaires, à un état de sa nature transitoire et violent.
La paix succédant tout à coup à la guerre la plus acharnée , il y eut une baisse soudaine dans
choses : accoutumés à l'empire des traditions , à le prix des céréales : les fermages ne purent pas la durée des vieilles méthodes, les hommes ont être payés; les propriétaires furent obligées de peine li comprendre la puissance, si merveilleuse modifier les baux, de faire des remises, sous
de nos jours, de l'esprit d'innovation, et les révolutions incessantes et rapides qui agitent les ateliers de l'industrie. C'est une grande imprudence aujourd'hui (|ue de fonder un établissement industriel comme s'il était destiné à braver les
peine de voir leurs terres abandonnées. Les capitaux engagés dans la culture des terres de quatrième <|ualité ne pouvaient plus donner des profits suffisants, et furent en grande partie perdus. L'Angleterre , pour soutenir le prix des céréales ,
injures du temps. Ces prévisions ambitieuses pré- a soumis l'importation de ces denrées aux restrieparent de rudes mécomptes ; elles engagent un lions que vous connaissez : elle prolonge ainsi capital dont la destination peut devenir d'un in- artificiellement au sein de la paix les résultats de
stant à l'autre inutile.
Quant aux effets des machines à l'égard des travailleurs, nous ne pourrions que répéter ce que nous avons dit plus haut. Les souffrances temporaires des ouvriers ne sont que trop certaines.
Une troisième cause d'encombrement et de perturbation , c'est le passage, surtout le passage soudain, d'un état politique à un autre état politique , de la paix à la guerre, de ia guerre à la
l'étatde guerre ; elle lève sur les consommateurs de blé un impôt au profit des propriétaires fonciers.
Ceci nous amène à vous signaler une cause plus générale d'encombiement et de perturbation. Votre raison vous le dit, toute brusque transition d'un système à un autre système en matière d'importations et d'exportations produit des effets analogues aux effets de la guerre.
Le monde est partagé entre des nations, diverses
paix. L'état de guerre altère nécessairement l'é- de race, de couleur, de langue , de religion, de conomie sociale : la défense du pays nous impose mœurs , d'institutions , d'intérêts. Pour ne parler
des sacrifices légitimes; c'est là un intérêt sacré, il domine tous les intérêts économiques. La guerre amène une interruption brusque et quelquefois longue dans les rapports des peuples commerçants ; les importations et les exportations sont le
ici que des effets économiques, l'esprit de nationalité n'a-t-il produit que des effets conformes n la justice et à l'intérêt bien entendu de chaque État ? Ne s'est-il jamais égaré dans ses inspirations jalouses, dans sa sollicitude pour le bien-
plus souvent entravées; le prix des transports et être d'une nation particulière? En particulier.
des assurances s'élève; certaines industries se trouvent ainsi paralysées, tandis que la production des objets propres à la guerre est excitée par un énorme ca|»ital. Les capitalistes et les travailleurs, les manufacturiers et les agriculteurs sont jetés violemment hors des routes ordinaires, au profit des uns, au détriment des autres, sans par-
que faut - il penser des douanes , considérées comme un moyen de créer un système artificiel d'importations et d'exportations? Car, ne l'oubliez pas , les lois de douane peuvent être considérées sous un double point de vue, au point de vue purement financier et au point de vue commercial, comme un moyen d'impôt, et comme un
1er ici des impôts que la guerre consomme. Les moyen de protection i)Our l'industrie nationale, maux de la guerre sont quelquefois aggravés par La protectio?i peut s'étendre jusqu'à la prohi-
le rétablissement soudain de la paix. En rentrant bition absolue des produits étrangers qui feraient
brusquement dans son lit, le torrent occasionne concurrence aux produits nationaux, de nouveaux dégAts et de nouvelles pertes. Je La question des colonies modernes se rattache,
vous ai déjà cité un exemple frappant, l'exemitle elle aussi , au système |)i(»tucteur ou |)roliil)itif.
de l'Angleterre, pour qui le retour de la paix gé- Une colonie est aujourd'hui une population qui
néralc a été le signal d'ime grande crise ; sans ne peut produire que pour la mère patrie, qui no
peut vendre ses produits et acheter tout ce dont chaleur, la lumière , le sol , les raines , les carrièelle a besoin que sur les marchés de la métropole : res , les cours d'eau; la description exacte de ces en échange, elle oblient le privilège d'exclure de agenis appartient aux sciences naturelles. Ces forces marchés les produits étrangers qui lui feraient concurrence.
Supposez un système quelconque d'importations et d'exportations ; si une loi devait le renverser brusquement, la perturbation serait profonde : ce qui ne prouve pas que le système établi soit bon , utile , raisonnable : au contraire , il peut être d'autant plus déplorable que le mal qu'il a déjà produit aggrave les difficultés et les dangers du remède.
Nous venons de toucher, messieurs, à une question capitale, à une question qui se débat tous les jours et qu'il est d'autant plus nécessaire d'étudier que par là nous entrons en plein dans le domaine des réalités. Il ne s'agit plus ici d'en-
ces ne sont pas les mêmes partout.
C'est de la latitude, de la structure géologique et de la situation topographique des lieux que dépend la puissance des agents naturels.
Les matières premières, cette partie si importante du capital, varient également et pour la qualité et pour la ([uantité, selon le climat, la nature du sol et les mœurs des habitants.
Quant aux causes si nombreuses et si compliquées qui influent sur la force physique des travailleurs et rendent possible en un lieu , pour une race d'hommes, le même travail qui est impraticable ailleurs et pour d'autres hommes, nous ne pouvons en donner ici le détail. Qui ne sait tout ce que peuvent sur notre constitution physique le
gorgements , de perturbations provenant de faits climat , la race , les institutions , les habitudes et imprévus, accidentels, tels qu'une guerre, une les mœurs?
invention nouvelle, une disette. Il s'agit de perturbations qui peuvent arriver par l'effet des lois, par rintervenlion des pouvoirs publics, et qui, en conséquence, n'échapi)ent point aux prévisions humaines. Le système prohibitif, le système protecteur, le système colonial ont envahi le monde. La lutte est acharnée entre la restriction et la liberté. Veuillez, messieurs, ne pas perdre de vue les diverses questions qui se cachent au fond de ces débats. Le système restrictif est-il bon en soi?
Maintenant, représentons-nous le monde industriel et commercial sans aucune barrière politique, comme si, pour les rapports économiques, la diverse nationalité des peuples était complètement effacée. Supposons, en outre, tous les hommes également pénétrés de l'utilité de communications sûres , rapides, faciles. Enfin, supposons que chaque État ait trouvé le moyen de suffire à ses impôts sans gêner en rien la circulation des marchandises. Dans ces circonstances , quel serait
S'il ne l'était pas, si la liberté commerciale était le développement de l'industrie, livrée ainsi à ses
un principe irrécusable de la science économique, ce principe, toujours au point de vue de la théorie, est-il absolu, sans exception ni limitation aucune ? Enfin , quels sont les ménagements et les restrictions que commandent, en pareille matière, soit la politique, soit les faits et les intérêts qui se sont développés sous l'action du système protecteur ?
C'est à la confusion de ces questions si diverses que sont this , en partie du moins, les profonds dissentiments qui divisent les esprits les plus distingués, économistes, hommes d'État , financiers. Je ne parle pas des producteurs : leurs intérêts sont respectables , leurs craintes ne sont pas chimériques; mais ce n'tsl pas seulement dans les faclums des jdaideurs (|ue le juge doit chercher le principe de ses décisions.
TRENTE-DEUXIÈME LEÇON
De la lii)erté commerciale. — Théorie.
Messieurs ,
La production exige un capital, du travail et le concours des agenis naturels, qui sont l'air, la
propres forces et à ses tendances naturelles?
Il est certain que sous la libre impulsion de ces mobiles , il s'opérerait une division spontanée du travail et de la production , selon les conditions particulières à chaque peuple , selon la facilité que chacun aurait de se livrer de préférence à telle ou telle nature d'industrie. Le capital se distribuerait selon les mêmes lois naturelles, dans l'intérêt bien entendu des producteurs et des consommateurs. On produirait, dans chaque pays, d'une qualité exquise et à bon compte, celles des denrées ([u'ailleurs on ne pourrait produire qu'imparfaitement et à grands. frais. La consommation , animée par l'abondance et le bon marché , solliciterait , à son tour, la production ; point d'efforts perdus, pas de vaines tentatives , point de capital hasardé.
C'est là une conséquence que les adversaires les plus acharnés de la liberté commerciale n'osent pas contester, parce qu'elle n'est', en effet, qu'une simple application du bon sens , une de ces vérités dont l'énoncé porte la conviction dans tous les esprits.
On n'obtiendra jamais , dans la Suisse orientale, le vin que nous donnent les plaines de la Gascogne. Dans les vignobles de la Suisse il faut, tant bien que mal, sujjpléer au soleil par des engrais, du travail, des expédients de toute nature, et, après tant d'efforts, on obtient une boisson qu'on
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veut bien appeler vin, qui peut être agréable au palais des h.ibitants du pays, mais à laiiiicllfi on ne pourrait certes pas appliquer le vers du poêle :
Guarda il calor del sol clic si fà vino.
Plus l'ensemble des circonslances locales est favorable à la production , plus est grande la somme
temps , la part de l'économie politique appliquée et de la |)olili(|ue.
Toutes les objections, quelle que soit la forme dont on les enveloppe, reviennent, en dernière analyse , à celle-ci : Dans ce système , la concurrence permise à B sera funeste à C. Sans doute vous pourrez inonder la Suisse de vin français , mais sous la concurrence du vin français on arra-
des produits qu'on obtient avec une quanlilé don- cbera tous les vignobles de la Suisse. Sans doute
née de capital et de travail. Les frais de production, et, en conséquence , le prix des produits ne sont jamais poussés au-dessus du strict nécessaire, par des moyens artificiels.
Dans riiypolhèse que nous poursuivons, l'bu-
vous pourrez couvrir la Fr;ince de bouilles angiaises, mais la houille d'Angleterre deviendra un fléau pour plusieurs des houillères de France.
C'est là l'objeclion capitale ; on la revêt de raille formes , de mille couleurs diverses ; on n'en
manilé ne perdant pas une seule parcelle de ses change pas la nature. On repousse la concurforces productives, le niveau de la richesse publi- rence comme un principe qui ne distribue pas ses que doit s'élever rapidement, et la facile salisfac- bienfaits entre les familles humaines d'une main lion des besoins physiques doit laisser aux travail- égale et impartiale. On regarde la concurrence leurs les loisirs nécessaires à la culture de l'esprit comme étant en réalité un privilège protîtable aux et leur inspirer le goût des jouissances morales. Le uns , funeste aux autres. On en conclut que ce prémonde ainsi réglé aurait été plus avancé et plus tendu principe de liberlé et d'égalité, appliqué au heureux qu'il ne le serait aujourd'hui , si un don commerce et à l'industrie , n'est propre qu'à ameinespéré du ciel venait tout à coup remplir les ner la ruine d'un grand nombre de populations, vides que les jalousies des peuples ont faits dans Ne nous laissons pas émouvoir par de vaines déle patrimoine de chaque État ; car , il n'y aurait clamations. Dans l'hypothèse d'un marché dégagé pas eu d'erreurs à réparer, ni de perturbations à de toute entrave , à qui la concurrence de B peutcraindre. S'il n'y avait, pour ainsi dire, qu'un elle être nuisible? à C? Pour arriver à une idée seul et même marché, libre de toute entrave nette, exacte, allons plus loin, demandons le nom comme de toute impulsion artificielle, où chacun de C. Évidemment cet anonyme , cette personne suivrait la voie que lui tracent les conditions natu- pour laquelle on veut à la fois émouvoir nos enrelles de son pays , on n'aurait plus à redouter que Irailles et troubler notre raison , ne peut être que les erreurs individuelles , peu importantes pour la lune de ces quatre personnes collectives, ou le carichesse publique , et les irrégularités des forces pitaliste, ou le travailleur, ou le travailleur-capide la nature, irrégularités dont les conséquences taliste, l'entrepreneur, ou enfin une dernière perpeuventêtre, dans une certaine mesure, prévues sonne à laquelle on ne songe pas souvent, je veux et atténuées. Que de pertes ont été allégées, que dire le consommateur. Commençons par examiner de désastres ont été prévenus, que de cataslro- la position de la dernière, de celle à laquelle on phes ont été évitées, au moyen des assurances! pense le moins; voyons si effectivement le con- Tout est facile sous les inspirations combinées de sommaleur trouve de quoi se plaindre dans lesysla morale et d'un intérêt légitime, lorsqu'un sys- tème dont nous parlons. Disons-le, ce serait une tème artificiel et des intérêts factices ne viennent idée bizarre que d'imaginer un préjudice pour le pas tout bouleverser , tout confondre , et susciter consommateur dans un système où , avec le même entre les peuples une guerre acharnée et perma- sacritice, il obtiendrait plus de choses ou des chonente. ses meilleures , ou bien encore , la même quantité Telle serait la marche des faits économiques de marchandises tout en faisant une épargne qui dans l'hypothèse malheureusement romanesque augmenterait son capital. Encore une fois ce que nous venons de retracer. Point d'obstacles, n'est pas la cause des consommateurs qu'on plaide point de frontières économiques , point de doua- on ne s'oppose pas à la libre entrée des denrées nés, communications faciles de marché à marché, beaucoup plus chères que les denrées similaires de pays à pays, hommes et choses pouvant libre- du pays : ce qu'on repousse c'est le bon marché, ment se déplacer, hommes et choses pouvant li- Mais, dira-ton , ce sont là de vaines abstracbrement aller chercher l'emploi , la situation éco- lions. Sont-ils nombreux les hommes qui ne sont nomique qui leur convient. L'hypothèse admise, que consommateurs? C'est une sorte de liclion que
quelle serait l'objection tant soit peu sérieuse, spécieuse du moins, qu'on pourrait opposer aux déductions qu'on en tire? H n'est pas facile de le voir. Examinons, cependant. Seulement veuillez ne pas oublier que nous sommes ici dans le domaine de la science pure. Nous ferons, en son
de parler des consommateurs proprement dits. Vous-même vous avez dit que le plus grand nombre des consoininateurs travaillent et produisent. Qu'importe que le système puisse leur être utile comme consommateurs s'il leur est fatal comme travailleurs? qu'uuporte qu'on leur offre des den-
rées à bon marché , si , manquant de travail, ils tique lui assure qu'avec un petit capital , facile à
sont hors d'état de les acheter? manier, facile à placer, il pourra cependant se
Je crois que je n'ai pas affaibli l'objection ; mais procurer des jouissances magnifiques ? Si c'est là ne voyez-vous pas que, suggérée par les i)réoc- son désir, l'économie politique n'a pas les moyens cupations du système existant , elle ne dérive nul- de le satisfaire. II est parfaitement vrai que, à lement des faits tels qu'ils seraient dans l'hypo- mesure que le capital général augmentera, les prothèse de la pleine liberté ? En effet , pourquoi nous fits diminueront. Peu importe pour les capitalistes dit-on, aujourd'hui, que la concurrence serait habiles, actifs : si les profits diminuent, la quanfuneste aux travailleurs? parce que les travail- ti(é du capital s'est accrue j cela revient au même, leurs, dans notre système artificiel, ont été jetés Dans notre système , le capital pouvant libredans des directions qu'ils n'auraient pas suivies ment s'appliquer en tout lieu , que fait la concurs'ils avaient été laissés sous l'influence des eau- rence au capitaliste, si réellement il n'a d'autre ses purement naturelles. A force d'artifices, d'en- but que de trouver un emploi de son capital au Iraves, d'encouragements déguisés sous le nom de taux commun ?
protection, nous avons poussé les travailleurs vers Ce qui est vrai du capitaliste proprement dit est
certains travaux , nous les avons contraints à se vrai de celui qui réunit la qualité de travailleur à
vouer à certaines professions , à produire ce qu'ils celle de capitaliste.
ne peuvent pas produire aux meilleures conditions Quelle est donc cette plainte? Cette plainte n'est
possibles , à faire ce qu'on pourrait faire ailleurs autre chose que la prétention qu'ont certains pro-
à meilleur marché, tandis qu'on nous a forcés, ducteurs de s'assurer d'un marché commode,
nous , d'acheter, à des prix ridicules , ce que nous exclusif , à leur porte. Mais quand on dit marché
aurions pu nous procurer moins chèrement; et on on dit hommes ; il n'y a pas de marché sans des
vient nous dire gravement : La concurrence serait hommes qui vendent et sans des hommes qui achè-
funeste aux travailleurs. Il faut parler avec plus tent. Demander un marché privilégié , c'est de-
de vérilé et de précision ; il faut dire : La concur- mander qu'on prenne une certaine quantité d'hom-
rence jetée tout à coup au milieu de notre système mes et qu'on leur dise : Bon gré mal gré, que cela
artificiel serait funeste à un grand nombre de tra- vous convienne ou ne vous convienne pas, que
vailieurs. C'est là ce qui condamne doublement le cela augmente ou diminue vos jouissances, voilà
système établi, qui, mauvais par lui-même, rend votre marché, voilà vos fournisseurs, vous ne
en même temps difficile, pour ne pas dire impos- pourrez pas vous pourvoir ailleurs; c'est là que
sible , le retour au système que la raison avoue. vous devez prendre votre nourriture , votre habil-
Dans l'hypothèse que nous avons posée rien lement, vos objets d'agrément. Et cependant,
n'aurait troublé le développement naturel des for- chose singulière ! il n'y a pas assez de colères pour
ces de l'humanité , il n'y aurait nulle part encom- ces temps historiques oîi le serf et le vilain étaient
brement artificiel. A part les accroissements irré- obligés de se rendre au four et au moulin du sei-
fléchis de la population , accroissements que les gneur , où ils ne pouvaient pas cuire leur pain et
systèmes restrictifs favorisent d'une manière dé- moudre leur blé autre part. Qu'était-ce , cepen-
plorahle , le nombre des travailleurs se serait tou- dant? Un marché privilégié que le seigneur s'était
jours proportionné aux demandes du marché, aux accordé à lui-même. Il vendait au vilain le service
forces que la nature et les capitaux auraient mises forcé de la mouture du blé et de la cuisson du
enjeu. Les travailleurs pouvant constamment et librement passer d'un lieu à un autre, d'un travail à un autre, se seraient toujours trouvés proportionnés aux moyens de i)roduclion et aux
pain.
On a vilipendé le système féodal et on a bien fait; mais ne fait-on pas quelque chose d'analogue à ce système, lorsqu'on dit au consommateur: exigences du marché. Vous nous parlez d'un sys- Vous voulez mettre du sucre dans vos boissons? tème arbitraire suivant le(iuel, il n'y a pas encore vous ne le prendrez qu'à la Guadeloupe; vousvouloiiglemps, dans un pays qui s'appelait libre, un driez vous nourrir de bœuf succulent et à un prix ouvrier ne pouvait pas franchir la frontière , ne raisonnable? à la vérité, c'est là une marchandise pouvait pas s'exporter lui-même. Nous , nous ne dont nos frontières sont couvertes, à la vérité enparlons pas de ces arrangements factices; nous core en nous vendant leurs 'bestiaux nos voisins pailons d'une hypothèse toute contraire. Dans exporteraient des produits français; enfin il est notre hypothèse , je le répète , le travail se pro- également vrai qu'il importe essentiellement à porlionne facilement aux moyens et aux deman- l'Ëtal , et pour les armées, et pour les ateliers, des du marché , et il est impossible qu'il se forme et pour l'hygiène publique , d'avoir une population des accumulations artificielles d'ouvriers. bien nourrie, saine, robuste : vétilles (jne tout
A qui donc cette concurrence pourra-t-ellc cela. Vous ne consommerez ipie du b"nif français nuire? A cet autre individu qu'on appelle capita- à un prix exorbitant; ainsi le veut l'intérêt d'une liste. Expliquons-nous : que demande le capita- poignée de producteurs, de propriétaires fonciers, liste? de gros profils? Veut-il que l'économie poli- Remar(|uez-lc, il est même impossible, dans ce
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système , d'établir un égal privilège pour tous les leur , qu'il ne reconnaît pas sur la ferre de supé-
producteurs, de les mettre tous sur la même li- rieur légal, ni d'autre juge (jue la raison,
gne. L'un est protégé énormément , l'autre est fai- L'État existe comme moyen indisptiisahle à l'es-
blemenl protégé, un troisième ne l'est pas du toutj pèce humaine, non-seulement de i»rospérité ma-
de là une lutte incessante, des plaintes amères, lérielle , mais de perfectionnement moral; il
d'âpres récriminations ; on se dispute le consom- n'existe pas seulement sous le bon plaisir des in-
mateur , le servum pecus. dividus, comme le résultat d'une convention qui
La conséquence paraît irrécusable : la liberté pouvait être ou n'être pas, comme une société
commerciale est le seul principe que la théorie commerciale, comme une corporation militaire
puisse avouer. ou savante. La société civile tire son origine de
^■ous ne voulons pas cependant dissimuler une plus haut, elle a pour principe le devoir. L'homme
objection qui semble au premier abord capitale, se doit à la vie sociale , hors de laquelle il n'y a
décisive. pour lui qu'abrutissement et misère.
La diverse nationalité, on peut dire, n'est pas C'était donc, vous le voyez, une pure abstrac-
un fait variable, une circonstance accidentelle qui tion que d'affirmer que le monde n'est au fond
puisse être ou n'être pas. L'espèce humaine , en se qu'un seul et grand marché , qu'un seul et grand
répandant sur le globe , n'a pu se constituer en un atelier. La science elle-même n'a j)as le droit, dans
seul et même corps politique. Tout État qui au- ses spéculations , de faire à ce point violence aux
rail embrassé je ne dis pas le monde entier, mais faits. Pour rester dans le vrai , elle doit recon-
un territoire d'une trop vaste étendue et un grand naître qu'il y a au fond autant de marchés qu'il y
nombre de populations de races diverses, aurait a d'Étals, autant d'ateliers humains qu'il y a de
dépassé les limites du possible. Il ne nous appar- nations. Les travailleurs sont distribués dans ces
tient pas de rechercher ici les faits généraux qui divers ateliers, et chaque marché doit subir les
ont présidé à la formation des Etats, ni d'exami- conditions particulières de l'État où il se trouve
ner ce qu'il y a eu de constant et de variable , de placé.
prévu et d'accidentel dans le développement des Nous sommes loin de contester la justesse de
associations humaines. C'est par d'autres études ces observations. Plaçons-nous au point de vue
que nous connaissons l'histoire des nations , et qu'on nous signale. La question serait alors de
leur géographie politique si compliquée et si mo- savoir s'il est réellement des nécessités sociales,
bile, et la diversité de leurs institutions et de leurs permanentes, qui empêchent de considérer cet
intérêts, et ces guerres, ces trêves, ces traités de ensemble de marchés, cet ensemble d'ateliers,
paix , de commerce , d'alliance, qui en ont été le comme un seul et unique marché, comme un seul
résultat. Il suffit pour nous de savoir qu'il existe, et même atelier. En d'autres termes , le fait de la
qu'il a toujours existé, qu'il existera toujours des nationalité, de la séparation politique des États,
États divers, des nations placées les unes à côté doit-il nécessairement modifier les déductions de
des autres, dans des conditions identi(iues à quel- la science? Si cette modification est inévitable,
ques égards, et sous plus d'un rapport complète- quelle en est la mesure? quelles en sont les con-
ment différentes. séquences?
Il importe aussi, pour la question qui nous Ici se présente une distinction capitale. On peut
occupe, de se faire une idée nette de celte grande se représenter des États qui naissent, qui se con-
association qu'on appelle l'État. On se tromi)erait, sliluent , des États sans histoire, sans antécé-
on arriverait à de fausses conséquences, si on ne dents, et qui, placés entre la prohibition et la li-
voyait dans l'État qu'une réunion quelconque , un berfé , se demandent quel est , des deux systèmes
amas , pour ainsi dire , fortuit d'individus. L'État économiques , celui qu'il leur convient d'adopter
n'est pas une agrégation quelconque d'individus, dans leur propre intérêt. Il est, d'un autre côté,
mais une agrégation organisée dans un but déter- des Etats depuis longtemps constitués, des États
miné, moral, nécessaire. De même que vous devez ayant déjà longtemps, d'iuie manière plus ou
considérer la famille comme une unité qui existe moins sévère, subi le système restrictif; des États
par elle-même, qui a son individualité, ses droits où ce système a créé des mœurs , des habitudes,
et ses obligations , itulépendamment du nombre, des intérêts considérables, et imprimé une direc-
des i)enclianls et dispositions persoiuielles de ses lion artificielle au travail et au capital national,
membres , de même vous devez reconnaître dans En d'autres termes, vous pouvez vous représenter
l'État une personnalité propre , des obligations et des États au début de leur carrière, et pour qui
l'établissement de la liberté commerciale ne sérail qu'une manière d'ouvrir leur route sociale, et vous avez sous les yeux d'autres États où rétablissement soudain de la liberté commerciale serait , tranchons le mol , une révolution.
lo me place d'abord dans la première hypo-
des droits autres que ceux des individus qui le composent. Envisagé dans ses rapports avec les autres nations, la qualité essentielle, le principe constitutif de l'État, c'est l'autonomie, je veux dire son indépendance, ce droit qui fait qu'il est maître de lui-même , qu'il est son propre législa-
thèse; elle n'est pas chimérique. Nous avons vu des produits, car c'est avec nos produits que nous un grand continent se couvrir d'Ë(a(s florissants obtiendrons l'argent. Si nous livrons plus d'argent
et qu'on peut appeler nouveaux. Si la race européenne n'a pas commencé à en occuper le sol , précisément le jour où a été détruite la domination de la métropole , c'est du moins de ce jour-là que date le prodigieux déveloi)pement des États- Unis comme puissance autonome, c'est à partir de
que notre marché ne peut ordinairement en fournir, le pris de l'argent s'élèvera chez nous , et le débit de nos produits en sera la conséquence. Tous les producteurs courront au bénéfice , les détenteurs d'argent comme les autres; ils nous ai)porteront de la monnaie toutes les fois que , sur notre
ce jour qu'une masse d'États vraiment nouveaux marché, il leur sera plus avantageux de donner se sont formés autour du noyau primitif. On a des écus que d'autres marchandises, donc pu se poser, même pratiquement, le pro- Vous craignez qu'on inonde vos marchés de problème de la liberté commerciale ; il n'y avait pas duils étrangers. Cependant de deux choses l'une : là de révolution à faire, il suflisait au législateur ou vous avez de quoi acheter le tout au prix coude s'abstenir. Devait-il s'abstenir? Pouvait-il, au rant et vous êtes riches, ou vous n'avez pas le point de vue économique, considérer les Étals- moyen d'acheter au prix courant et on sera obligé Unis comme un pays également ouvert à tous les de réexporter, si mieux on n'aime vous vendre à producteurs et à tous les consommateurs? Ou bien perle, auquel cas vous gagnerez la différence, le fait seul de la nationalité américaine lui com- Mais ce que vous donnerez en échange, où le mandait-il d'élever des obstacles et d'entraver le prendrez-vous? C'est là le nœud de la question, marché américain par des barrières politiques? Encore une fois ou vous pouvez acheter, ou vous Évidemment on ne saurait affirmer que le fait ne le pouvez pas. Si vous n'achetez pas, il n'y a seul de la nationalité puisse altérer les principes de pas de question ; si vous achetez , avec quoi payela science. Toujours est-il que livrée à elle-même, rez-vous? avec d'autres produits étrangers ? Mais la production suit ses voies naturelles, emploie avec quoi aurez-vous acquis ces produits étranles moyens les plus actifs ou les moins coûteux, gers? avec de la monnaie? Mais comment aurez-
et donne nécessairement ce double résultat : la plus grande masse possible de valeurs en usage, et un décroissement successif de la valeur en échange. Il y a là profit et prospérité pour tout le monde.
Ne perdons jamais de vue ces deux principes
vous obtenu cette monnaie? avec du crédit, des billets, des lettres de change? C'est reculer la question. Il faut se reporter à l'échéance des lettres de change, et la question se reproduit tout entière. Payez-vous ou ne payez-vous pas'' Si vous payez, avec quoi payez-vouî? Quoi qu'on fasse,
élémentaires : la richesse consiste essentiellement de quelque manière que la question se tourne, se dans les valeurs en usage, et en consé(iuence elle détourne et se déplace, la conclusion est forcée; n'abonde que là où la production de ces valeurs vous payerez avez des produits nationaux. Si vous
est active; la valeur en échange n'existe, elle ne peut se réaliser que par le troc d'un produit contre un autre produit.
Si on nous démontre que nous avons, il y a deux ans, acheté de l'étranger pour 10,000 francs , que l'an passé nous achetions pour 1 00,000 francs , et qu'aujourd'hui nos achats s'élèvent à 1,000,000, il serait absurde de nous plaindre de ce résultat.
donnez des produits étrangers , c'est que vous les avez achetés avec des produits français; si vous donnez des écus , c'est que vous aurez livré des marchandises aux Mexicains pour avoir des lingots; si vous payez à l'aide du crédit, c'est avec des produits nationaux qu'un jour on remplira les engagements contractés ; si on ne les remplit pas, il n'y a pas échange, mais faillite et banque-
II prouve que, tandis que nous n'avions d'abord route.
que 10,000 fr. à dépenser, nous sommes arrivés ensuite à en avoir 100,000 et enlin 1,000,000. Nous disions un million de francs, pour parler comme le vulgaire parle , il faut dire des produits pour la valeur d'un million. Ce million que nous
Vous payerez donc, en dernier résultat, avec vos produits, c'est-à-dire au moyen de votre capital , de votre terre, de votre travail.
Maintenant, prohibez la marchandise étrangère, par exemple les cuirs. Où prendrez-vous les cuirs
avons aujourd'hui, d'où est-il sorti? de notre sol, qui vous sont nécessaires? chez les fabricants du de nos capitaux et de notre travail. Je n'ai plus pays. Vous les donneront-ils pour rien? non; ils besoin de vous mettre en garde contre la confu- vous les feront payer fort cher; s'ils pouvaient
sion d'idées que pioduit , dans certains esprits , la considération de la monnaie. Que nous importe que le vendeur nous demande des denrées ou des écus? Il peut y avoir là un circuit, et, dans certains cas, un circuit fâcheux pour quelques-uns ; il peut y avoir des circonstances qui jettent pour un moment delà perturbation sur le marché; mais
les préparer aux mêmes conditions (jue l'étranger, il n'en arriverait pas du dehors une seule pièce. Ainsi vous donnerez aux fabricants nationaux tout ce que vous auriez donné aux étrangers, et quelque chose en sus.
Examinez le résultat. Si vous ne donniez à nos fabricants (pie ce «jue vous auriez donné aux fa-
nous demander de l'argent, c'est nous demander bricants étrangers, une certaine partie du capital
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et du travail national serait appliquée à l'industrie certaines industries, certains emi)Iois de capitaux, de la tannerie. Les fabricanls de cuirs seraient certaines applications de travail, pour favoriser satisfaits, mais les fabricants de pendules, de d'autres industries, d'autres emplois de cajtitaux, voitures, de bijoux, bref des ciioscs que l'élraii- d'autres applicalions de travail , et dans cctk' préger pren.iil en échange des cuirs , le seraient-ils? férence (chose bizaire à dire, mais vraie) avoir non . cela est évident. Ainsi , vous n'aurez fait ([ue soin de choisir les industries les moins profitables favoriser les ouvriers en tannerie aux dépens d'au- au pays! Il est évident que nous parlons ici des 1res ouvriers; vous aurez détourné le capital d'une productions qui n'excluent i)as la concurrence, du direction pour le |)0usserailifi<iellemeiit dans une moins intérieure. Nous i)arlerons |tlns tard des autre voie. Rien de plus , rien de moins; toujours effets du système prohibitif appli(iué aux monodans l'hypothèse que les cuirs du pays ne sont pas pôles naturels, en particulier à l'agriculture.
plus chers que les cuirs prohibés.
Si cette hypothèse n'est |)as juste, et elle ne l'est jamais, si vous devez donner aux fabricants du pays plus que vous ne donneriez aux fabri-
C'esl une singulière pensée que d'imaginer que ce qu'on donne en échange d'un produit étranger soit en quelque sorte perdu. Cependant vous reconnaissez cette pensée dans une expression qui
cants étrangers, les conséquences sont plus gra- est dans toutes les bouches. Il faut, dit-on, nous
ves. Sans doute, le fabricant qui, abusant de la libérer du tribut que nous payons à l'étranger
loi prohibitive , vous fait payer dix ce que l'étran- pour telle ou telle marchandise. Mais ce n'est pas
ger vous donnerait pour cinq, gagne beaucoup un tribut; c'est un échange. Quand l'étranger me
d'abord. Bientôt, cependant, alléchés |)ar le gain, vend un chapeau de sa fabrique et que Je lui donne
les capitaux affluent vers l'industrie qui donne ces un produit français de même valeur, (jui de nous
énormes bénéfices. Et, comme les capitaux ne paye le tribut? est-ce lui? est-ce moi ? Évidem-
s'improvisenl pas, ce n'est (ju'en se déplaçant, ment , si je suis son tributaire pour le chapeau, il
qu'en quittant d'autres industries, d'autres em- est mon tributaire à son tour pour le produit
plois, qu'ils se portent dans les canaux factices français qu'il paye.
que vous aurez ouverts. Ce mouvement, cette Toujours est-il, dit-on, que la prohibition asperturbation, ne s'arrêtera que lorsque, par la sure au travail et au capital indigènes un certain concurrenceinlérieure, les bénéfices de l'industrie emploi. D'accord, mais ne parlez pas de tribut; protégée auront été ramenés au faux commun. Ce parlez de privilège au profit de certains producque l'étranger vous donnait pour cinq, ce que teurs et au détriment des autres. On rougit presque l'industrie nationale, abusant de la prohibition, d'avoir à rappeler ces vérités. Si vous achetez ce vous faisait d'abord payer dix , cette même indus- million de marchandises étrangères, vous produitrie , sous l'action de la concurrence , vous le li- rez pour un million de ces marchandises françaises vrera enfin au prix de sept ou de huit. Mais c'est dont l'étranger a besoin. Vous repoussez ces maria, n'en doutez point, son dernier effort. chandises étiangères , soit; bien entendu que le Cela fait, il y aura une perte sèche pour le pays, million de marchandises françaises qui devait ser- Vous achèterez le cuir au prix de huit au lieu de vir à l'échange ne sera pas produit, cinq. Est-ce le travailleur, est-ce le capitaliste qui « On produira autre chose. » — J'en conviens gagne la différence? Nullement, la concurrence a encore : si une industrie chôme, une autre trarélabli le taux moyen des salaires et des profits, vaille. Si c'était à conditions égales, il n'y aurait Si vous payez huit au lieu de cinq , c'est que, pour là qu'un jeu d'enfants; ce serait transformer le l'industrie dont il s'agit , votre pays ne se trouve caprice en règle de législation. Mais les conditions
pas dans des circonstances favorables. Celui qui , chaque année, aurait dépensé 100 francs en oI)jets de tannerie sera obligé d'en dépenser 150, la différence étant absorbée par les obstacles que doit vaincre cette production nationale. Chaque con-
ne sont pas égales. L'industrie que vous favorisez arbitrairement et à la(|uelle vous donnez des acheteurs forcés leur impose un sacrifice injuste parce qu'il est inutile. Le consommateur qui, au lieu de donner son million de produits à l'éfran-
sommateur épargnera 50 francs de moins : c'est ger, le donne à d'autres producteurs, n'obtient pas exactement comme si chaque père de famille, à en retour la même quantité de jouissances. Il lui un jour donné, détruisait, sans jouissance aucune, faudra, i)our l'obtenir, donner davantage. Ce une valeur de 50 francs. qu'il sera forcé de donner de plus sera une perte La prohibition est donc un artifice qui profite pour le |)ays. Le pays aurait eu la même masse de d'abord à quelques producteurs et qui ensuite ne valeurs en usage, plus, je suppose, 200.000 fr. ; profile plus à personne. Les capitaux et les (ra- les 200,000 sont perdus pour le capital et pour vailleurs auraient trouvé un autre emploi; au lieu le travail indigènes. Car, faut-il répéter (lue les de produire ce à quoi le pays n'est pas propre, 200.000 francs ne profitent en définitive à périls auraient |)roduit les deiuées (|ue l'étranger dé- sonne?
sirait en échange de sa marchandise. Le système Un homme possédant deux champs, l'un fertile,
prohibitif peut donc se résumer ainsi : paralyser l'autre pierreux, se met dans l'esprit de cultiver
le second plutôt que le premier, et, en consé- Abordons, maintenant, une objection plus spé-
quence, au lieu de mettre deux chevaux à la cieuse. La liberté commerciale, dira-l-on , abais-
charrue, il est obligé d'en mettre six. Cet homme sant devant l'industrie toutes les barrières politi-
dit ensuite : J'ai obtenu la même récolte que m'au- ques , les capitaux et les travailleurs des pays peu
rait donnée l'autre champ; voyez, admirez la favorisés de la nature émigreront dans les pays
beauté de mes produits. Et , si on lui rappelle le placés dans des circonstances meilleures : un État
compte de la dépense, il s'écrie : C'est vrai , il y a peut ainsi se trouver déshérité de ses instruments
plus de fourrage consommé, mais ce sont mes producteurs; il les eût conservés, au contraire,
chevaux qui Pont mangé; j'ai été obligé de payer en leur assurant un emploi , un marché. Mieux
plus de salaires, mais ce sont mes ouvriers qui les ont reçus. Plaisant logicien ! pendant le temps employé à ce travail pénible et inutile, ces hommes, aidés du même capital, auraient pu exi)loiter le champ fertile et appliquer une partie de leur puissance i!i une autre production.
Un autre mot se trouve aujourd'hui dans toutes les bouches : c'est le mot de concurrence ; on le rencontre dans les raisonnements les plus opposés.
vaut pour l'Etat tirer un parti quelconque de son travail et de son capital que de les perdre.
Nous retrouvons ici cette même confusion d'idées qui jette un si grand trouble dans toutes les discussions relatives à la liberté commerciale. En effet, l'objection ne peut se concevoir que dans le cas, soit de la destruction soudaine du système prohibitif, soit d'une de ces brusques oscillations dont sont toujours menacées les industries privi-
On dit : La concurrence détruirait notre indus- légiées; alors seulement on peut imaginer, avec
trie, la concurrence est un fléau. Et puis, quand quelque apparence de raison, un déplacement
par les arguments que je viens de vous présenter violent , une émigration considérable de capitaux
on leur prouve que c'est là une chimère , que, et de travailleurs. L'hypothèse que nous cherchons
comme les produits ne se donnent pas pour rien, à approfondir dans ce moment est, au contraire,
la concurrence ne fait autre chose que de laisser celle d'États qui, nouvellement constitués, peu-
le travail et les capitaux suivre leurs voies natu- vent, sans entraves, suivre les voies de la liberté
relies, alors on vous dit avec cette effronterie im- commerciale. Dans cette hypothèse , l'objection
perturbable qui n'appartient qu'à la logique de n'est pas sérieuse.
l'intérêt personnel : Sans doule, la concurrence est une excellente chose, mais elle existe. Notre pays (France, Allemagne, Russie, peu importe) est si grand, la population y est si nombreuse, qu'on n'a pas besoin d'ouvrir les ports et les frontières pour établir la concurrence chez nous.
Soyons donc, une fois du moins, conséquents. La concurrence est utile ou elle est funeste : si elle est utile, plus il y aura de concurrence, plus il y aura de bénéfice ; si elle est funeste, revenons au système des douanes entre province et province : que les possesseurs des vignobles de la Bourgogne repoussent les vins des autres provinces de la France, (jue les fabricants de la Saxe élèvent une nouvelle barrière contre les fabricants du nord de l'Allemagne.
La concurrence commerciale n'est qu'une affluence de valeurs (jui demandent à s'échanger contre d'autres valeurs. Il est donc irrécusable qu'il n'est d'autre question que celle-ci : Produirons-nous (le la toile ou des chapeaux, de la dentelle ou du vin? En conséquence, le système prohibitif ne peut avoir d'autre résultat que de fermer les issues naturelles des capitaux, d'arrêter l'action spontané^ du travail pour y substituer un système aititîciel , plus coûteux et dangereux. Pins coûteux, cela est de la dernière évidence; dangereux , parce «pie toute barrière arlilicielle peut, d'un moment à l'autre, être rompue, ce qui serait une cause d'épouvanlables perturbations.
Sans doute, selon le cours naturel des choses, les capitaux se porteront d'abord vers les pays qui leur offrent les emplois les plus faciles , comme l'eau qui envahit un terrain inégal occupe d'abord les bas-fonds et n'atteint que successivement, peu à peu , les lieux élevés. Si on veut dire que les populations s'établissent de préférence sur les territoires qui leur promettent plus de ressources et une existence plus agréable, nul ne le conteste, et il est bon qu'il en soit ainsi. Cela est utile à tout le monde : et à ceux qui s'établissent d'abord dans ces lieux privilégiés , et à ceux qui pénètrent plus tard dans les i)ays moins favorables au développement de l'industrie. Car plus s'élève le niveau général de la richesse , plus cette élévation est rapide, et plus les habitants des lieux les moins favorisés en verront le flot arriver promptement jusqu'à eux et leur apporter les capitaux nécessaires à leur industrie. 11 ne peut donc pas être question ici d'émigration, mais de la diffusion successive, plus ou moins rapide , de la richesse. Voudrait-on afiirmer que les hommes doivent se vouer d'abord à l'exploitation des terres les moins fertiles et aux industries les plus ditîîciles et les moins profitables? La pensée serait étrange : c'est là cependant ce qu'on affirme, si on affirme quelque chose.
Et ici, permettez-moi de vous faire remarquer combien il est singulier d'entendre professer la doctrine des industries factices, du système |)rohibitif , dans les pays auxquels leur situation géographique . leur étendue et la nature de leur sol
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assuraient,depréférenceà tant d'autres, un large et le dépasse. Une administration à la fois pru-
concoiirsde (ravaillenrset de capitaux. Qu'avaient dente et éclairée commande dans cerlains cas des
A craindre de la liberté , la France, l'Espagne, tentatives aléatoires, des avances ([ui peul-élre ne
l'Italie ?Oue n'avaient-elles, au contraire, i!> espé- rentreront pas en entier. Il n'est pas de père de
rer, si leurs institutions , leurs lois, leurs croyan- famille qui , ayant de fortes raisons de croire qu'il
ces et leurs mœurs n'avaient jamais opposé d'ob- existe dans son domaine un grand dépôt de ri-
stacles au cours naturel des choses? Qu'on se cliesses minérales , ne se crût obligé , s'il en avait
rappelle la richesse prodigieuse de l'Italie au les moyens, de faire des essais pour vérifier le fait
moyen âge. Sans les lois prohibitives, les maîtri- et ouvrir à ses enfants cette nouvelle source de
ses. le droit d'aubaine , les |)riviléges, le despo- prospérité.
tisme, l'inquisition , les persécutions religieuses, La même chose peut être vraie d'une nation.
l'Espagne, la France, l'Italie seraient aujourd'hui Quand on dit que chaque peuple doit exploiter les
les pays les plus riches de l'Europe. Elles ont pour industries les mieux appropriées à son sol , à son
ainsi dire étouffé de leurs propres mains les ger- climat, aux circonstances dans lesquelles il est
mes de leur prospérité et poussé de force des travailleurs habiles et de grands capitaux vers la Prusse, la Suisse , l'Angleterre et la Hollande. La France n'a pas encore atteint le degré de richesse auquel un tout autre système financier et politique l'aurait élevée depuis longtemps; l'Italie a reculé: ce qu'on raconte des richesses, des comptoirs, des vaisseaux, des agents commerciaux des grandes maisons de Florence, de Venise, de Gènes, de Milan paraît aujourd'hui fabuleux : quant ù l'Espagne, après avoir, par son esprit réglementaire et l'orgueilleuse ignorance de son despotisme , fait un mal énorme au royaume de Naples et au duché de Milan, elle s'est ruinée elle-même. Jamais
placé, cela ne veut pas dire que cerlains produits ne puissent è(re obtenus avec avantage dans plus d'un pays : parce que l'Espagne et le Portugal sont riches en vins, il ne s'ensuit pas que la France ne cultive pas la vigne avec avantage. Dès lors supposons un gouvernement qui, par des enquêtes sérieuses et des observations dignes de confiance, aurait acquis la conviction ((U'une grande industrie étrangère i)eut être avec le même succès exploitée dans le pays: il considère, d'un côté, l'accroissement que peut en recevoir la richesse nationale; il considère, de l'autre, que le succès n'est jamais tout à fait certain , que l'entreprise exige de fortes avances, qu'en tous cas les premiers
l'homme n'avait plus outrageusement foulé aux produits ne pourront , par leur coût , soutenir la j)ieds les dons de la nature, et insulté avec une concurrence des produits étrangers, enlin ([u'il
audace plus stupide aux dispensations de la Providence.
Résumons-nous : pour des États se constituant à neuf, ce serait une pensée funeste que le système prohibitif. La prohibition, et ce qu'on appelle protection n'est qu'une prohibition déguisée ou si l'on veut mitigée , ne peut être admise que
n'y a pas de capitaliste assez hardi pour vouloir courir toutes ces chances. Le gouvernement , voulant venir en aide à l'industrie particulière, aurait à choisir entre ces deux moyens : il pourrait s'associer à l'entreprise , et de plus , pendant un certain nombre d'années, assurer aux entrepreneurs les profits ordinaires ; il ferait une opération
sous forme d'exception; car, je m'empresse de le semblable à celle qu'on a proposée tout récem-
reconnaître , le principe de la liberté commerciale admet dans tous i)ays, même dans les nouveaux États, des exceptions que la saine théorie ne craint j)as d'avouer. Essayons maintenant de reconnaître l'étendue de ces exceptions; nous aborderons ensuite la (juestion dans sa partie la plus difficile et la plus délicate, la question de la liberté du commerce dans les pays qui sont depuis longtemps sous le régime du système i)rohiI)itif.
Au point de vue économique, demander si le principe de la liberté commerciale admet des exceptions, c'est demander s'il y a des circonstances
ment pour un chemin de fer. C'est dire , en d'autres termes, que le gouvernement peut percevoir un impôt et en appliquer le produit à une entreprise industrielle , en y associant tous les contribuables , le pays tout entier.
Si le gouvernement , sachant que d'ordinaire cette intervention directe n'est pas heureuse, ne veut pas se mêler de l'entreprise, au lieu de s'associer aux capitalistes, il rend une loi restrictive, il soumet les denrées semblables A celles dont il veut exciter la production , a un droit plus ou moins élevé. Par la première opération , le gou-
où le système restrictif puisse augmenter la somme vernement disait aux contribuables: «Vous |)ayez
de la richesse nationale. Or, si on entend |)ar là une augmentation immédiate, de pareilles circonstances ne peuvent jamais se rencontrer. Jamais on ne s'enrichira du premier coup en i);iyant cher ce (lu'on peut avoir à bon marché. IMais il n'y a
dixd'imjjôt; dorénavant, à raison des essais qu'il nous convient de Faire, vous payerez douze. « Par la seconde opération il leur dit : « Votre consommation vous coûte vingt; dorénavant elle vous coulera vingt et un. » Les deux moyens, différents
pas de père de famille (pii ne sache qu'il est des dans la forme et par leurs résultats administracirconstances où le sacrifice d'aujourd'hui peut tifs, sont les mêmes au fond, être suivi plus tard d'un bénéfice qui le compense 11 est évident que ces mesures restrictives, des-
tinées à seconder des exploitations aléatoires, dont n'augmentent pas , les revenus se dissipent en déles brillants résultats peuvent un jour compenser penses de mollesse et d'ostentation ; la charité, au les périls et les sacrifices, que ces mesures, dis-je, lieu de soulager le malheur, encourage et récomdoivent être lemporairos; rien ne pourrait en pense la paresse. On demande à la terre ([uelques justifier la perpétuité. Pourquoi, en effet, une produits, et c'est tout: la rente territoriale suffit prohibition permanente? La demander, c'est aux besoins des classes élevées; c'est à l'aide de avouer de ces deux choses l'une : ou que vos pro- ce revenu qu'elles payent les jouissances que l'induits ne pourront jamais atteindre la perfection dustrie étrangère leur procure. Cei)endant, ces des produits que vous repoussez, ou que vous peuples sont , si on peut le dire, endormis sur des prétendez, à l'aide de la loi et quel que soit d'ail- oreillers d'orj la richesse les entoure, et la naleurs le perfectionnement de vos procédés indus- ture , en leur offrant des agents d'une puissance triels, rançonner, aussi longtemps que vous le étonnante, les rappelle tous les jours au travail pourrez, vos concitoyens. La loi permanente, si et au progrès.
elle n'est pas une erreur, est une iniquité ; il n'y On a cru que le système prohibitif pouvait être
a pas de milieu. Les lois prohibitives d'une durée pour ces peuples une sorte d'aiguillon , qu'il les
illimitée ne sont jamais que des expédients pour forcerait à se réveiller, à regarder autour d'eux
un intérêt particulier. et à se baisser pour recueillir les richesses que
Ce point une fois admis, il reste, pour la prati- leur sol offre avec tant de prodigalité. N'est-ce pas
que, à calculer quels doivent être le taux et la là une illusion? Est-ce par des lois reslriclives
durée du droit protecteur, taux et duiée qui peu- que l'industrie peut être ranimée dans ces pays?
vent varier, surtout selon que l'industrie dont il Quand l'homme opulent sera obligé de payer un
s'agit exige plus ou moins décapitai fixe. Car c'est peu plus cher ses broderies ou ses dentelles,
le capital fixe qui est le plus compromis dans les croyez-vous qu'il se fera fabricant de dentelles et
entreprises qui échouent ; c'est ce capital qu'il est de broderies? Et l'homme du peuple qui vit à peu
surtout difficile de déplacer, puisque, comme vous près de rien et qui à la longue , c'est une tendance
le savez, consistant essentiellement en routes, ca- de notre nature, a fini par devenir idolâtre de
naux, constructions, machines, outils propres à son clolce far m'ente, que lui importe le prix des telle ou telle industrie, il ne peut pas servir éga- objets de luxe? Calculera-t-il que ce renchérisselement à une autre production. Pour ([ue ce capi- ment pourra diminuer les aumônes qu'on lui fait; • tal vienne s'engager dans des entreprises de longue qu'il vaut mieux travailler <|ue de s'exposer un
haleine, d'une haute importance, mais aléatoires, jour à de cruelles souffrances? Pour arriver à une il faut lui assurer, dans ces cas exceptionnels, une pareille déduction , il faudrait combiner deux ou
protection qui lui laisse la chance d'un amortissement graduel.
Il est un autre point de vue qui paraît à quelques personnes se lier ù celui que nous venons d'examiner et suggérer la même exception. Il est, dit-on, des pays qu'on pourrait appeler lélhargi-
trois idées qu'il n'a pas : il sent , il ne pense guère.
Les lois restrictives ne sont là que des lois fiscales, bonnes pour augmenter le revenu du prince, nullement propres à aiguillonner l'industrie. Établissez, avant tout, des lois protectrices de la li-
qucs; il y a des peuples endormis. Je ne veux pas berlé et de la sûreté individuelles, rendez au pays soulever ici la question de savoir à qui ce sommeil sa vie morale , a|»pliquez-vous à dissiper les prédoit être imputé, si c'est aux peuples eux-mêmes jugés qui repoussent l'industrie et les capitaux ou à ceux qui les gouvernent ; question, qui de de l'étranger, assurez-leur une protection efficace, prime abord, semble facile à résoudre , l'histoire et les capitaux arriveront de toutes parts. Les nous ayant appris (pfeii d'autres temps, sous capitalistes étrangers n'ignorent pas qu'il y a chez d'autres systèmes politiques, ces mêmes peuples vous des trésors à exploiter, des industries à exeront été à la tète des nations alors connues et se cer, un vaste marché à ouvrir pour les produits sont rendus à la lois célèbres et redoutables par de leur pays; ils savent (|u'on ne vend pas à ceux leur irrésistible activité. Mais, d'un autre côté, une qui n'ont aucun moyen d'acheter. Le manufaclunation (je ne parle pas ici des petits États qu'une rier de Birmingham sait paifailement que le jour force étrangère peut dominer) a-t-elle jamais où la Calabre, la Sicile, rEs|)agne produiraient d'autre système polili(jue (|ue celui qui est cou- trois ou (juatre fois plus (|u'elles ne produisent forme en réalité à ses tendances et à ses disposi- aujoiu'd'liui , elles lui achèteraient trois ou «(uatre lions? On se laisse bercer lorsqu'on est disposé au fois plus de denrées <|u'elles ne lui en achètent sommeil. Quoi qu'il en soit, il est vrai des peu- maintenant.
pies comme des individus (|u'ils ont des temps Des capitaux européens exploitent l'Amérique
d'atonie et d'inaction, et il est encore plus certain du Sud en même temps qu'ils s'efforcent de rap-
qu'il est alors difficile de faire remuer ces corps |)eler à la vie industrielle l'Espagne, la Sicile, la
presque inanimés. L'économie nationale se ressent Crimée. C'est par l'exemple, par l'instruction et
de cette torpeur; le travail languit, les capitaux par l'attrait du gain que peu à peu les popula-
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lions engourdies reIrouveTont l'énergie et la dignité (lu travail.
En sui)|)().saiit qu'une loi restrictive puisse seconder celte rt'siirrection industrielle par Vé\évation des salaires et def. profils, toujours est-il que. dans ce cas comme dans le premier, il ne peut jamais être question que d'une mesure restriilivt' temporaire.
Je passe aux considérations politiques.
Nous l'avons dit souvent , et je me plais à le répéter, il est peu de questions sociales qu'on
qties autres denrées. La France, coûte que coûte, doit se suffire à elle-même pour ses moyens de défense.
Certes il serait ridicule de craindre , en cas de guerre, une disette de sucre, de café, de ennnelle, de cliàles, de mousselines et de soieries. S'il vous plaît de recevoir ces denrées, l'ennemi lui-uiéme s'empressera de vous les api»orler en échanjje de vos écus , ou des denrées (|ui lui sont nécessaires.
Quant aux armes et autres moyens de défense, il en défendra sévèrement l'exportation et fera en
puisse résoudre par l'application hautaine d'un même temps tous ses efforts pour empêcher les
seul et unique principe. L'économie politique n'est neutres de vous les apporter,
pas la maîtresse du monde, la législatrice univer- Ce (jue je dis des armes peut-il se dire dos cé-
selle des sociétés civiles. Elle vous demande la réaies? Portez vos regaids sur la Suisse , nation
liberté du commerce et de l'induslrie , à quehpies de deux millions d'hommes , placée entre l'Alle-
rares exceptions près : elle a raison dans la sphère magne, la Savoie et la France , sans contact avec
de ses idées. Mais il est des cas où la science de la mer. Ne pourrait-elle pas se trouver dans des
la richesse se rencontre avec la politique, char- circonstances telles (pie ses trois voisins s'accor-
gée essentiellement de pourvoir au premier he- dassent |)Our lui dire : Tu subiras cette loi , ou
soin de toute nation , je veux dire à l'indépen- toute communication avec nous sera interrom-
dauce, à la force, à la défense du pays. Avant de pue? Que serait une semblable menace adressée
savoir si on sera plus ou moins riche, il s'agit à un pays qui ne produirait pas toutes les denrées
d'exister. nécessaires à sa subsistance? Ce serait une me-
Faisons l'applicatioa de cette maxime à la nace de famine. Or, si ce pays pouvait , en en- France, nation de trente-trois millions d'hommes, courageant par des lois restrictives certaines placée au premier rang des puissances, et dont exploitations agricoles, produire malgré ses roon a dit avec raison qu'il ne devrait pas se tirer chers et ses montagnes, les céréales dont il a beun coup de canon en Europe sans son consente- soin, devrait-il, pour ne pas payer un peu plus ment; on peut dire, avec non moins de vérité, cher sa nourriture, se priver de ce moyen d'indéqu'elle sera toujours pour les puissances voisines pendance et de dignité nationales? La question un sujet d'envie et de jalousie. Dans cette position est spécieuse; il est, en efîet , important pour politique, si on nous prouvait, de la manière la tout pays de pouvoir tirer de son propre sol ses plus irrécusable , que l'artillerie, les fusils, les moyens de subsistance : mais il est vrai, d'un armes quelconques de nos fonderies, de nos fa- autre côté, que très-probablement dans un pays briques nous reviennent à un prix bien supérieur comme la Suisse, la production des plantes nnlriau coût de ces produits en Suède, en Angleterre, tives n'a pas besoin d'encouragements artificiels, en Autriche, pourrions-nous en conclure qu'il Le prix naturel de ces denrées suffirait pour réfaut ouvrir nos frontières à tous ces produits compenser les efforts des cultivateurs. D'ailleurs étrangers , si la conséquence inévitable de celte rhy|)othèse que nous avons imaginée est une mesure devait être la chute de toutes les usines combinaison trop odieuse et trop difficile pour et fonderies françaises? que la science l'accepte comme une donnée pro-
L'étranger voulût-il nous livrer ces armes à bable , et la cpieslion (|u'elle soulève est trop exun j)rix très-modique, la France ne pourrait cou- ceptionnelle pour nous y arrêter davantage, sentir à l'anéantissement de ses ateliers, une Un grand Ktat peut facilement accroître en cas guerre pouvant naître demain, et la France se de besoin, la production indigène des matières trouver prise au dépourvu, à moins qu'elle n'eût alimentaires. Quant aux petits États, les sacrifices d'avance encombré ses magasins et anticipé d'é- qu'ils s'imposeraient dans ce but ne leur seraient nonnes dépenses. De vastes manufactures d'armes pas une garantie suffisante d'indépendance poline s'établissent pas avec succès d'un jour ù l'au- tique.
Ire, même au piix des plus grands sacrifices. Qu'on ne dise pas que rinlérèt personnel trouverait toujours les moyens de faire arriver des armes en France : sans doule il pourrait toujours en entrer de petites (|uantilés, mais les armes sont une inarelian.lise de grand encombrement, dont le transport exige des moyens considérables et dont la contre-bande est difficile. Ce que je dis des armes peut se dire des chevaux et de quel-
En résumé, il est irrécusable qu'il est des exceptions au principe de la liberté de l'industrie et du commerce, excei)lions dont les unes, vous le voyez, messieurs, ont leur fondement dans la science économi(pie elle-même , les autres découlent de considérations morales ou politiques.
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De la liberté commerciale considérée dans ses applications aux pays qui sont soumis au système prohibitif.
Messieurs ,
Il nous reste à examiner la question de la liberté commerciale dans ses rapports avec les pays où le système prohibitif est établi. Par cela seul qu'il a existé , ce système a produit des résultats qui intéressent de très-près le bonheur, la prospérité, l'existence même d'un grand nombre d'hommes. Capitalistes et travailluurs se trouvent engagés dans des voies artiticielles : qui osera leur dire : « Quittez ces directions et prenez à l'instant même des directions nouvelles? » Certes, s'il y avait une puissance humaine capable de produire ce changement soudain sans détruire une masse énorme de capitaux, sans réduire au désespoir une foule de travailleurs , il n'y aurait pas de blâme assez sévère pour tous ceux qui retarderaient de vingtquaire heures l'établissement de la liberté commerciale; mais il n'en est pas ainsi, la transition est pleine de difficultés et de périls. Ce sont des écueils que nous vous avons plus d'une fois signalés. Cherchons maintenant à les reconnaître de plus près ; voyons s'il est un moyen de les franchir sans naufrage ou s'il faut se résigner à ne jamais passer de la servitude à la liberté.
Il est trois ordres de pi'oducteurs : les propriétaires de la terre, les capitalistes, les travailleurs. La question se présente donc sous trois faces. Que peut craindre chacun de ces trois ordres de producteurs dans un changement complet de système? que l'amorce du système prolecteur a plus d'une que peut-il craindre, soit pour les valeurs qu'il fois poussé à leur perte des capitalistes téméraires possède, soit pour ses revenus ? Ces trois classes de et cupides ; il est encore plus vrai que les entreprodijcteurs sont-elles placées sur la même ligne? prises dont \aproteciion peut seule compenser les et (|uand l'une d'elles plaide la cause du système désavantages naturels exigent souvent, toutes choprohibitif , est-ce réellement dans l'intérêt général ses étant égales d'ailleurs , un capital plus consiqu'elle plaide, ou seulement dans son intérêt par- dérable que les productions , je dirais presque
au taux commun ; beaucoup de capitaux quittent les autres industries pour se porter vers l'industrie nouvelle, jusqu'à ce que le niveau des profils se trouve rétabli.
Quand ce fait est accompli , où sont pour le capitaliste les bénéfices du système prohibitif? Le capitaliste ne gagne pas plus qu'il ne gagnait ; seulement il fait autre chose; si jadis il armait cent navires destinés pour les Indes orientales, pour l'Amérique , pour la Chine , il n'en armera plus que dix. Croyez-vous avoir multiplié les emplois du capital national en prohibant les produits étrangers ? Faut-il donc répéter que vous avez supprimé à l'intérieur les industries qui alimentaient le commerce international?
Un changement dans le taux des profits peut s'entendre de deux manières : il peut être absolu ou relatif. En d'autres termes , il peut y avoir hausse ou baisse générale des profits, ou bien l'élévati#hpeut être particulière à certains emplois.
Dans le second cas, nous l'avons dit, l'équilibre ne tarde pas à se rétablir; le changement n'est qu'un fait passager. Dans le premier cas, il y a une modification profonde, plus ou moins permanente, des conditions du marché.
Nous n'avons pas à rechercher ici toutes les lois régulatrices des profits; conlenlons-nous de remarquer que rien ne prouve que le système prohibitif puisse être la cause d'une hausse générale et permanente. Peut-il accroître les forces productives du pays et diminuer ainsi les frais de production? Au contraire, car il engage les capitaux dans des entreprises difficiles et coûteuses.
Dira-t-on qu'il détruit une portion du capifai national , et que c'est en le rendant plus rare qu'il en hausse le prix? Nous ne voudrions pas nier le fait d'une manière absolue. Il est vrai , d'un côté ,
ticulier ? Parlons d'abord des revenus.
Des économistes éminents semblent croire que le système prohibitif, nuisible aux masses, nuisible aux consommateurs, est toujours profitable aux capitalistes tout autant et plus encore qu'aux propriétnires fonciers. Ce serait lu une erreur : l'intérêt des capitalistes et celui des propriétaires du sol ne sont point identiques; loin de là.
Veuillez vous le rappeler, messieurs, si la loi défend dans un pays l'entrée dès tissus de coton fabri(iués à l'étranger. <iu'arrive-t-ir:* en faitiju'estil arrivé? La production nationale de ces tissus, sous l'égide du régime iirohibilif, jirend un vif essor ; pendant («uelipie tenqis, les cajjitaux engagés dans celte iniiusttie donnent des profits supérieurs
spontanées du pays. Dès lors on pourrait croire que , si , par un concours quelconque de circonstances, il était impossible de se procurer la somme additionnelle de capital que rendent nécessaire les lois prohibitives , la demande de capital devenant de plus en plus pressanle, il pourrait y avoir sur le marché une hausse générale des profits.
Elle retomberait, selon les circonstances, à la charge, soit des consommateurs , soit des travailleurs.
Mais (|ni oserait alléguer un pareil résultat comme justification du système prohibitif, ou seulement |»oin' en excuser la prolongation? Autant vaudrait combler d'éloges des propriétaires de vignes et des fermiers qui s'accorderaient pour
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anéantirla moitié d'une récolte, afin d'obtenir un tat irrécusable du système prohibitif. Il est des
prix élevé de leurs denrées et de ne |ias avoir l'era- économistes qui , tout en reconnaissant les avan-
barras de surcliarger leurs greniers et leurs caves, tages de la liberté commerciale, sont, au con-
De même nous reconnaissons que le système traire, convaincus que c'est elle qui pourrait avoir
prohibilif a plus d'une fois surexcité à tel point la pour conséquence l'élévalion du taux des profits,
population dans les grands foyers de la produc- 11 arrive souvent , on a dit, que le commerce
tion. que les salaires ont dû baisser au profit des étranger fait obtenir aux capitalistes des profits
capitalistes plus encore que des consommateurs, frès-élevés, fort au-dessus du laux ordinaire. Or,
C'est un des reproches les plus amers qu'on ait le ajoute-l-on , celte hausse parlielle doit réagir sur
droit de faire au système que cet abaissement de la moyenne des profits, qui s'élèvera ù l'avantage
la classe ouvrière, qu'il séduit, qu'il égare et qu'il des capitalistes. — Si cela est vrai , les conséquen-
livre bon gré mal gré à la cupidité des capitalis- ces pourraient en être fort graves; mais n'y a-t-il
les. Certes de pareils résultats ne pourraient pas retarder d'une minute l'abolition du système prohibilif.
Il se peut donc, nous en tombons d'accord , que, par un certain concours de circonstances, ce sys-
pas là une erreur qui consiste à faire jouer à la même chose deux ou trois rôles différents?
Les profits sont soumis à la loi générale , inaltérable de tous les marchés du monde , à la loi de la concurrence. Selon celle loi , quel est le fait qui
tème devienne l'occasion ou la cause d'une hausse produirait celte hausse des profils? Supposez , dit-
des profils; mais on doit en même temps recon- on , que de nouvelles libertés étant accordées au
naître avec nous , commerce et de nouveaux débouchés lui élanl ou-
1" Que celle hausse, se réalisât-elle, ne pour- verts, les capitalistes, attirés par les profits que
rait êlre ni générale , ni durable;
2° Qu'agréable aux capitalistes , elle ne serait ni équitable en soi, ni utile à l'économie nationale;
ô" Qu'en tout cas, il serait révollant de demander le maintien du système prohibitif pour assurer aux capitalistes des profits élevés au détriment, soit des consommateurs, soit des travailleurs.
Mais encore une fois , la hausse permanente des profils n'est pas une suile nécessaire, moins encore une conséquence directe du système prohi-
ces nouvelles voies paraissent leur offrir, y portent cinq cents millions; ces cinq cents millions se retireront du commerce intérieur; le capital à l'intérieur diminuera ; les profils augmenteront. On s'est même servi de cet argument pour dire aux producteurs de l'intérieur : o De quoi vous alarmez-vous? Le commerce extérieur augmentera vos profils. »
Ce n'est là qu'un sophisme. Cinq cents millions se porteront sur le commerce extérieur? Sous
bitif. Des capitalistes vous demandent-ils à grands quelle forme? Nous l'avons assez dit , c'est en decris une prohibition nouvelle? Examinez : vous mandant à l'intérieur cinq cents millions de pro- Irouverez des imprudents qui, engagés dans de duits , denrées, navires, services, peu importe, folles entreprises, demandent à la loi la répara- qu'on donnera à l'étranger en échange de cinq
tion de leurs erreurs aux dépens de leurs comi)atrioles , ou des hommes habiles, adroits, tout prêts à exploiter le champ nouveau avant que la concurrence l'envahisse. Ils se réservent les primeurs de la prohibition , ils savent que les profils
cents millions de marchandises. Il n'est donc pas vrai de dire que vous ôlez cinq cents millions au commerce intérieur.
Rien n'est enlevé à la production nationale. L'effet du commerce extérieur, c'esl de vou^ donner,
seront ramenés par la concurrence au laux com- en échange des produits nationaux, une masse de
mun , qu'il ne restera alors d'autres effets de la choses utiles, que vous ne pourriez obtenir ni dans
prohibition que des frais de production inutiles, la même quantité, ni de la même qualité, ni à
une perte sèche pour le pays. Qu'importe? Leur aussi bon marché si vous les produisiez (bez vous,
fortune est faite; le but est atteint. Qui ne connaît L'effet du commerce extérieur n'est pas d'augmen-
plus d'un fait de cette nature, plus d'une maison ter les profits, mais d'augmenter la masse des
dont l'opulence n'est due qu'à un caprice du légis- choses utiles , les moyens de jouissances pour la
laleur? Il eût été plus simple et m(»ins funeste au communauté tout entière.
paysdeprendre dans lelrésordel'ÉlatSO.OOO, 000, Pourrait-il , dans quelques cas, augmenter les
et de les jeter à ces sj^'culateurs, que de troubler profits? Tant que vous imi)orlerez de l'étranger
ainsi le cours naturel de l'économie nationale en des objets de luxe ou d'agrément, vous n'exerce-
levanlde lourds impôts à leur profit , tandis que, rez aucune influence sur les profils ; mais, si vous
pour diminuer d'une quantité imjierceplible les importez une grande quantité de choses servant
charges des contribuables, on ne craint pas d'en- aux nécessités de la vie. des étoffes communes ou
lever cent écus à un malheureux employé qui a des comestibles à très-bas firix , l'ouvrier pourra
consacré loute sa vie , toutes ses forces au service se procurer ces choses avec un Irès-faible salaire.
du pays. Et si en même temps, remanpiez bien la condi-
Au reste, la hausse permanente des profils est lion, les classes inférieures étaient assez dépour-
loin d'être généralement admise comme un résul- vues de prévoyance l'our se muUipliir rapidement ,
de manière que l'ouvrier fût toujours réduit à se pitalistes , ces pauvres ouvriers , le fond de leur contenter du salaire nécessaire, il est clair que ce pensée était de mettre le monopole des céréales à nécessaire pouvant être obtenu par un salaire mi- l'abri derrière les lois prohil)illves des autres dennime, la portion aliquole de l'ouvrier pourrait rées. Ils comprenaient que si la liberté commerdiminuer, et, par une conséquence nécessaire, ciale se fût rétablie pour tout le reste , il eût été celle du capitaliste augmenterait. C'est ainsi que choquant, impossible de maintenir le système propourrait arriver un cbangement dans le rapport hibitif pour les céréales.
entre les salaires et les profits ; mais ce résultat II s'agite dans ce moment, chez nous, une ques-
exceptionnel , outre l'importation d'une grande tion qui s'éclaire des considérations que nous ve-
quantilé de certaines denrées , suppose un autre nous d'exposer; je veux parler de la question du
fait , une augmentation proportionnelle du nom- sucre de betterave. C'est là , ne l'oubliez pas , une
bre des ouvriers. industrie agricole toute factice. Si le sucre de
En d'autres termes, l'effet du commerce élran- canne n'était pas soumis à un droit énorme, nul
ger, en ce qui concerne les profits, est analogue à celui de la culture d'une terre plus fertile, de la découverte sur le vaste territoire de la France de terres qui , au lieu de donner dix pour un , donneraient trente, de terres qui donneraient du vin
n'aurait imaginé d'extraire de la betterave le peu de matière saccharine qu'elle renferme. Les frais de production dépasseraient le prix naturel du sucre de canne. Fabriquer du sucre de betterave c'est donc enlever au trésor une partie de l'impôt
meilleur encore que celui que nous avons , du lin qu'il perçoit sur les sucres, et ruiner les planteurs
encore plus fin, du chanvre encore plus solide. des colonies en faisant tourner contre eux la loi
Les propriétaires fonciers sont-ils dans le même qui voulait, tout en les asservissant , les protéger,
cas que les capitalistes dont nous venons de par- C'est leur enlever à la fois, la libeité et le privi-
ler?Non, messieurs; les propriétaires des terres lége.
profitent toujours du système prohibitif appliqué Si la loi ne vient pas s'y opposer, les capitaux
aux produits agricoles. La raison en est simple, se porteront vers la nouvelle industrie; dans cette
Sous le régime de la prohibition, ils n'ont i)as à première ébullition, on recueillera des profils con-
craindre de concurrence illimitée, quel que soit sidérables, supérieurs au taux moyen; mais, par
d'ailleurs le taux des fermages. l'action de la concurrence, le produit net des ter-
Ayezautour de vous dix manufactures de colon; ras à betteraves s'élèvera; les fermiers dont les
si elles donnent encore 30 pour 100 de bénéfice, il baux sont antérieurs à ce fait agricole profiteront
s'en établira dix autres, et si les profits ne sont pas d'abord de toute la hausse , et ensuite , ainsi que
ainsi ramenés au taux commun , il s'en établira je vous l'annonçais il y a deux ans , c'est exclusi-
encore de nouvelles; rien ne s'y oppose. vement la rente territoriale qui doit s'élever. Ce
S'il s'agit , au contraire, de produits agricoles, fait s'est déjà réalisé dans plus d'une localité, de céréales , c'est surtout pour les céréales que Ainsi, une fois le niveau rétabli , qui profite de la ceci est important, peut-on multipliera plaisir les découverte? Peut-être un moment le consommamanufactures de blé? on peut seulement en établir teur par le premier effet d'une concurrence excesquelques-unes de plus; l'un des plus déplorables sive, mais le profit définitif arrivera toujours et effets du système prohibitif appliijué aux céréales, en fin décompte au propriétaire foncier; la loi qui c'est de pousser à la culture des mauvaises terres, impose le sucre étranger et le sucre de nos colo- On labourera des terres de tioisième ou de qua- nies enfante pour eux une sorte de miracle; on trième qualité. La rente territoriale des bonnes peut dire-qu'elle donne à leur terre un nouveau terres s'élèvera, vous le savez, sans autre effort degré de fertilité, de la part des propriétaires , que d'encaisser le tri- Vous en tirerez sans doute la conséquence que ,
but que tout consommateur sera contraint de leur payer.
Or, je vous le demande, cet étal de choses peutil cesser tant que durera le système prohibitif?
Ainsi, tandis que la concurrence intérieure ramène peu à peu au taux commun le gain du capitaliste, en sorte que le jour arrive où, pour ce <iui concerne ses revenus , il ne profite plus du système prohibitif, le propriétaire foncier qui ne craint la concurrence que dans des limites fort étroites, peut compter sur une rente exagérée,
lorsqu'on demandera à ces producteurs de vouloir bien permettre que sous une forme (juelconque on fasse rentrer dans le trésor public une partie, du moins, des sommes qu'on a si imprudemment laissé détourner, on ne leur demandera rien que de juste et de raisonnable (1).
La position des |)ropriélaires territoriaux et la position des capitalistes i)rodiicteurs et manufacturiers ne sont donc pas les mêmes sous l'action du système prohibitif.
Le propriétaire foncier est seul protégé contre la
tant que le système prohibitif subsiste. Lors donc concurrence, même intérieure, par un monopole
que les propriétaires anglais défendaient, avec un naturel que rien ne peut affaiblir.
zèle ardent, le système prohibitif, parce que,
disaient-ils, il ne fallait pas ruiner ces dignes ca- (1; C'en ce qu'a fait U loi du 18 juillet 1837.
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Maintenant nous connaissons, je crois, le fond L'essentiel est donc de se faire une idée ap-
de la question; nous savons où doit se porter proximalive de rimporlance de ce dernier capital
notre attenlion, si nous voulons éludier les effets et de la perle à la(|uelle il si;rait exposé. Cette
d'un changement de système dans les pays qui ont perte n'est pres(|ue jamais totale; et si , dans cer-
proscril la liberté du commerce. tains cas , elle peut s'élever très-haut , le plus
Ne nous occupons plus des propriétaires fon- souvent , en opérant avec ménagement et pru-
ciers ; il est évident que beaucoup de ces proprié- dence,on laisse aux producteurs le moyen de
taires verraient leur rente territoriale diminuer; retirer des industries qu'ils doivent abandonner,
quel(|ues-uns même la verraient complètement uième une partie de leur capital fixe,
disparaître, parce que la culture des terres infé- Les machines qui servent à la production ne
rieures serait abandonnée. C'est ce qui arrivera sont pas éternelles : le producteur dûment averti
un jour ou l'autre, par la force des choses, en ne les renouvelle pas, il se borne à tirer parti de
Angleterre. Car, (luoi qu'on fasse, la question ne celles <|ui ne sont pas encore hors de service;
peut pas ne pas être posée dans ces termes : l'in- pour récupérer ainsi une partie de la valeur en-
lérét social exige-t-il impérieusement que la rente gajîée, il n'a besoin que dfi temps,
territoriale soit maintenue à un certain taux, par Quant aux constructions, aux i)àtiments, il est
des moyens artificiels, en prélevant au prolît d'une rare qu'on ne puisse pas leur donner , sans de
classe un impôt énorme sur les denrées de pre- trop cruels sacrifices, une destination nouvelle,
naière nécessité? Pour agir avec connaissance de cause, il fau-
Voyons ce qui arrivera, dans l'hypothèse, du drait une statistique vraie des capitaux employés
capitaliste pour son capital, du travailleur pour dans telle ou telle industrie, en distinguant le
son salaire.
Le capital circulant dans le phénomène de la production achève sa carrière dans un temps déterminé plus ou moins long, mais qui dépasse ra-
capital selon ses diverses formes et applications. Sans doute, ce n'est pas chose facile qu'une investigation de celte nature ; l'intérêt particulier déguise trop souvent la vérité. Cependant l'indus-
rement un an , deux ans , trois ans au plus. Il est trie a peu de mystères, aujourd'hui, qu'on ne des industries où ce capital rentre en quelques puisse pénétrer, et d'ailleurs il n'est pas nécessaire
jours.
Le capital fixe, au contraire, s'use, se détériore, et on ne peut en conserver la valeur que par un amortissement sagement combiné.
Le premier, facile à transformer, facile à dé-
d'arriver dans ces recherches à une exactitude mathématique.
Résumons-nous. En passant du système restrictif à la liberté commerciale, on peut 1° diminuer le revenu territorial d'un certain nomiire de
placer, trouvera toujours, dans un espace de temps propriétaires; 2° compromettre une partie plus
donné, un emploi avantageux; le second peut ou moins notable du capital engagé dans les in-
n'en trouver aucun, et perdre ainsi toute valeur, dustries protégées.
Là est la différence essentielle. Le capital cir- Quant au capital circulant, il ne court pas de
culant ne doit être pris en considération que lors- dangers bien redoutables lorsque la transition
que le législateur se propose de procéder de la n'est pas soudaine , lorsqu'on laisse à la consom-
manière la plus violente. Oh! certes, si demain mation le temps d'employer les produits existants
11 paraissait une loi exécutoire , le jour d'après, et et à la production le temps soit d'appliquer aux
renversant tout d'un coup le système prohitif, industries naturelles les capitaux qu'elle réalise,
une grande partie du capital circulant serait per- soit de perfectionner ses procédés au point de
due; mais si , au contraire , le législateur disait : pouvoir braver toute concurrence.
— A telle époque on pourra importer tels ou tels Enfin je crois avoir démontré que le système
produits, — ou bien, — dans deux ans, le droit restrictif n'élève pas d'une manière durable le
sur tels produits étrangers sera réduit du quart, taux des profits, toutes les fois que la prohibition
dans quatre ans de moitié, au bout de six ans il n'est pas combinée avec un monopole proprement
sera supprimé , — il n'y aurait , pour ainsi dire , dit.
pas de perte pour le capital circulant. Ce capital De ces observations, il résulte que, en consi-
successivement réalisé, au lieu de s'appliquer de dérant la société dans son ensemble, on n'a|)er-
nouveau à la même industrie, chercherait un au- çoit jusqu'ici d'autre dommage effectif pour l'Klat
tre emploi. Il pourrait y avoir quelques embarras, que la perle d'inie portion plus ou moins consi-
momentanés et locaux; il n'y aurait ni pertes dérable du capital fixe. Ce que perdent dans leui'
considérables ni profondes perturbations ; il y au- revenu les propriétaires fonciers est épargné par
rail plus de clameurs que de souffrances , plus de les consommateurs. Le revenu général reste ù
bruit que de mal. jjcu près le même, seulement la distribution en
Quant au capital fixe, nous n'avons pas besoin est plus conforme à la raison et ù la justice.
de répéter ce qui arriverait en changeant de sys- La dépréciation d'une partie du capital fixe ,
tèrae. chose fâcheuse, sans doute, est un mal inévitable.
En foutes choses, nous ne pouvons pas nous en- dans Venquête commerciale .'Pourquoi, disait-il, gager dans les voies de l'erreur impunément, me serais-je informé de ce qui se fait dans les Mais, si celte perte est certaine, qu'est-elle corn- ateliers anglais? je suis protégé, parée aux pertes incessamment renouvelées que Quoi qu'il en soit, l'objection se fonde sur cette le système prohibitif cause à l'Élat? qu'est-elle supposition que le capital se trouvant distribué comparée aux prolils annuels du système de li- entre les diverses industries, lorsqu'une de ces berté? La liberté fait promplement oublier par ses bienfaits, et par la vive impulsion qu'elle donne à la puissance humaine, tout ce qu'elle nous a coûté d'etïorts et de sacritîces. La liberté commerciale cicatrise, plus vile peut-être que la li-
industries quitte un territoire pour se concentrer dans un aulre lieu, le capital l'y suit. La supposition est-elle admissible?
Reprenons l'exemple des fers. Le capital employé aux exploitations anglaises, allemandes,
berté politique, les blessures qu'elle a dû porter suédoises s'accroîtrait, nous ne le contestons pas.
aux imprudents qui avaient méconnu ses droits. Les valeurs perdues seront bientôt remplacées par les bénéfices d'une protiuclion plus active et moins coûteuse, et par les épargnes des consommateurs. Le capital national et la demande de travail ne larderont pas à s'accroître.
Ici, peut-être, se reproduiront sous des couleurs plus spécieuses les craintes de ceux qui redoutent l'émigration des capitaux. Si les fers,
Mais les produits de ces exploitations , importés en France , y seraient échangés contre une masse éipiivalente de marchandises françaises, de ces marchandises, nous l'avons assez démontré, qui n'auraient pas été produites si les fers étrangers n'avaient pu franchir nos frontières. Dès lors ce qui a lieu en Angleterre, en Suède, pour les fers, aura lieu en France pour les vins , pour les garances, pour les soieries, les objets de mode, et
diront-ils, pouvaient entrer librement en France, ainsi de suite. Le capital consacré à ces produc-
non-seulement celte branche importante de notre industrie métallurgique serait à l'instant même retranchée, mais nous verrions des capitaux français se transporter en Suède, en Angleteire, ailleurs, pour s'y appliquera la production du fer. La demande devenant de plus en plus vive sur ces marchés, force serait d'y appeler un capital
tions devra être augmenté. A quelle source puisera-t-on cet aliment additionnel de nos industries naturelles? ou dans le capital étranger, ou dans le capital national.
Dans le premier cas, il y a deux transports de capitaux en sens opposé, deux émigrations qui se compensent; dans le second , le capital national ,
plus considérable : le capital de ces pays se trouve au lieu d'émigrer, ne fait que changer de destinadéjà distribué entre diverses industries; le capital lion à l'intérieur. Dans l'un et dans l'autre cas , français trouverait donc facilement à se placer la crainte de perdre une jjorlion de capital et de dans l'industrie des fers étrangers. La liberté nous travail au profit des États voisins n'est pas fondée, priverait ainsi d'une partie de notre capital et la Mais, dira-t-on , si le capital français ne fait demande de travail diminuerait d'une manière que changer d'emploi en France même, cette condéplorable chez nous. Il ne s'agit plus ici delà clusiou pouvant s'appliquer à tous les autres Élats, diffusion successive de la population et du capi- d'où sortira le capital additionnel nécessaire aux tal dans des pays nouveaux; il s'agit d'un vérita- mines de la Suède? La réponse est facile. 11 sortira bic déplacement, d'une émigration proprement des industries artificielles (]ue la Suède aussi doit dite. Nous perdrions le capital que nous possé- au système prohibitif, et qu'elle abandonnerait le dons; nous verrions diminuer notre puissance jour où ses produits naturels ne seraient plus exproductive; la France s'appauvrirait. cliis de nos marchés.
L'objection serait invincible si on ne considé- Ce qu'on peut raisonnablement prévoir, c'est la
rail (pi'nn fait isolé , rabaissement eu France de décadence de certaines localités dans les(|uelles la
l'industrie des fers; je dis l'abaissement , je ne main imprévoyante du législateur avait im|)lanté
dis pas la destruction: car je ne voudrais pas des industries factices et entassé un nombre exor-
afîirmer que la suppression du droit protecteur bitant de travailleurs. Ces communautés, ces villes
anéantirait chez nous celte industrie. Il est des tout arlilicielles ou peut les 'comparer â des eaux
usines qui , placées dans des circonstances favo- dont on aurait élevé le niveau ii force d'écluses. Le
rables, ne perdraient i)ar la concurrence que les jour où ces barrières seront renversées, on verra
bénéfices extiaordinaires que leur assure le mono- se rétablir le niveau naturel; les eaux s'abaisse-
pole , le fer |)ouvant , à ce |)oint de vue, être comparé ;"> un produit agricole. Peut-être aussi y a-t-il des prodiicleiu's qui , pour lutter sur notre marché contre les fers étrangers, n'auraient qu'à se donner la peine de perfectionner les procédés
rnnt sur plus d'uifijoint, mais elles s'élèveront aill(!urs,et iront solliciter des terrains, animer des industries <pi'un pouvoir arbitraire avait paralysés.
Ponr!|uoi ne pas le reconnaître? si nous on-
de leur industrie et à secouer le doux sommeil vrions la porte au sucre étranger , probablement que le système protecteur procure à ses élus. J'ai les sucreries de la Martinique, ne pouvant i)as déjà rappelé les paroles si naïves d'un fabricant soutenir la concurrence, cesseraient de produire,
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el je ne sais si le capital et le travail entassés dans tourbillons de l'usine qui cardu, qui file, qui lisse
celte colonie y trouveraient facilement un autre à la vai)eur; rAn{;lais, le FrJinçais, le Belge, le
emploi. La Martinique pourrait, sans doute, per- Saxon rencontrent sur plus d'un maiché l'indus-
dre de son importance commerciale ; mais , à ne trieux Ilelvéticn (|ui sans primes, sausilraw-buch
considérer ici que le point de vue économique, par le seul efFet de son travail intelligent el de
qu'importe à la France l'abaissement d'un marché son esprit d'ordre et d'économie, parvient à lutter
local, si d'autres marchés également français s'a- avec les producteurs (|ue le privilège favorise,
niment et redoublent d'activité? La liberté assure du travail et de l'aisance à
Uira-t-on que la Martinique, au lieu d'être une tous les hommes honnêtes et laborieux. Ceux-lù
colonie, pourrait être un petit État indépendant, seuls ont besoin de protection, de prohibitions,
et que, dans cette hypothèse, on conçoit que, si de privilèges, qui manquent de courage, de pré-
elle permettait chez elle l'importation du sucre voyance , de lumières , ou bien qui , plus répré-
étranger, sa perle serait certaine même au point hensibles encore, veulent s'enrichir à la hâte,
de vue économique? L'objection est spécieuse j aux dépens n'importe de qui, et demandent à la
elle n'est pas solide. Si la Martinique avait été un loi, soudainement, les gains qu'ils ne devraient
petit pays autonome, elle n'aurait pas stimulé faire que peu à peu , à l'aide d'un travail habile
par ses lois la production du sucre. Où aurait-elle et persévérant,
vendu ses produits? Tout système artificiel sup- Voici, messieurs, en finissant, ma pensée tout
pose un marché privilégié, de nombreux consommateurs que le législateur peut offrir en holaucauste aux industries qu'on appelle nationales et qu'il faudrait, pour parler correctement, appeler exotiques ; car elles ne sont jtas plus nationales
entière sur ce sujet aussi important que difficile. Les intérêts que le système prohibitif a fait naître sont si nombreux et si puissants , et les ménagements que ces intérêts réclament sont si éiiuitables, qu'il ne serait pas d'un homme sérieux
que les plantes el les animaux que nous réunissons de désirer que le système prohibitif vienne à s'éà grands frais au jardin du roi j seulement elles crouler tout d'un coup, avec fracas, par une vicn'offrent pas la même utilité scientifique, ni les toire éclatante et soudaine de la théorie. Au surmêmes jouissances de curiosité, plus, ce vœu ne serait qu'un rêve. Une lutte
Les inconvénients du système prohibitif ne sont violente ne ferait que raviver de vieilles erreurs ;
tolérables que dans les marchés intérieurs d'une le système mercantile retrouverait des champions
grande étendue. dont l'ardeur se proportionnerait à la puissance
La raison en est simple. Plus un État est vaste , politique des intérêts menacés, et c'est au nom de
plus il offre de variétés dans ses conditions phy- la patrie et de l'équité qu'on foulerait aux pieds
siques et industrielles , et plus il se rapproche du les principes et qu'on entourerait les abus d'une
marché général du monde. Lorsque l'empire fran- protection nouvelle.
çais s'étendait de Perpignan à Hambourg, de La science, qui est la vérité, doit, comme l'é-
Cherbourg à Rome , c'était , pour nous, comme ternelle justice, savoir attendre: que lui importent
si les douanes étaient aujourd'hui supprimées en quelques années de plus ou de moins? plus encore
Belgique, en Piémont , en Toscane, dans les États qu'un triomphe éclatant , elle doit désirer une vic-
du pape, en Hollande, dans une grande partie de toire qui ne soit pas trop douloureuse aux vaiu-
l'Allemagnej c'était, pour les producteurs de ces eus, une victoire lente, successive, mesurée,
pays , comme si les douanes étaient aujourd'hui Le système prohibitif est un de ces circuits
supprimées dans le royaume de France. compliqués où l'humanité s'est plus d'une fois
Aussi est-il difficile de trouver un petit État égarée. Que d'erreurs avant d'atteindre à une juslivré à toutes les extravagances du système pro- tice sociale digne de ce nom , avant de pouvoir hihilif j elles lui coûteraient trop cher; il en serait fonder l'empire de l'égalité civile dans l'État, de bientôt épuisé. Voyez les petits Élats de l'Allema- l'équité dans la famille ! que de doctrines, orgueilgne; ils n'ont placé sur leurs frontières d'obstacle leuses jadis jus(iu'à l'intolérance , et qu'on ne resérieux ù l'importation des produits étrangers que u-ouve aujourd'hui que dans les annales des tralors(|ue ces États ont été incorporés dans le grand vers de l'esprit humain ! La torture elle-même a marché de l'association allemande. Voyez les can- eu ses docteurs ! elle aussi avait osé leur demanlons suisses; leurs douanes sont en quelque sorte der de recouvrir sa hideuse nudité des voiles sanominales ; tout peut entrer en Suisse en payant crés delà science, et avait trouvé, puissante et des droits minimes. redoutable qu'elle était, des esprits inconsidérés
Kt cependant (c'est là un fait qu'on n'a pas assez ou serviles qui ne rougissaient pas de la justi-
remarqué), la production suisse n'a pas cessé de fier.
s'accroitre ; l'industrie agricole et l'industrie ma- Le système prohibitif périra , mais par le sui-
nufaclurière y ont également prospéré ; sur le cide ; il mourra de ses propres excès. Comme ces
penchant des Alpes, à côté de la fumée pastorale malades dont le pouls annonce au médecin habile
des chalets, on voit s'élever les noirs et éjiais ce (|ue la dilatation des artères leur laisse d'heures
à vivre, les Étals soumis au système proliibitif ne peuvent cacher à l'économiste les ravages d'une pléthore industrielle qui menace de les suffoquer. Produire sans acheter, c'est vouloir produire sans vendre! Que ferez-vous lorsque les canaux que vous ouvre la consommation de votre pays seront enfin tous remplis , lorsque , à la i)or(e de vos ateliers et sur vos places publiques, s'agiteront des légions de travailleurs, population que
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Du système colonial.
Messieurs , Le systf'me colonial, tel qu'on l'entend aujour-
vous avez stimulée, que vous avez fait naître, en d'hui, n'est, en réalité, qu'une application du répoussant les hommes dans des industries factices gime prohibitif , une nouvelle dérogation au et en leur offrant l'appât trompeur d'une produc- principe de la liberté commerciale. Il est peuttion protégée? Ils déborderont parleurs masses être de quelque utilité, pour ceux d'entre vous qui le cercle dePopilius que vous avez tracé à Tindus- commencent ces éludes, de jeter d'abord un coup trie du pays ; ils vous demanderont du travail et d'œil rapide sur l'bisloire générale des colonies, du pain, du travail qui deviendra, tous les jours, La colonisation est un des grands faits historiplus difficile à trouver , du pain qui sera , tous ques qui , sous des formes diverses, ont marqué les jours , plus cher. Et alors , à moins que vous le mouvement des sociétés humaines, n'osiez décimer cette population, résultat de vos Dans le monde ancien, les peuples, encore lois imprévoyantes, ii faudra lui procurer du jeunes, inquiets et mal assis, ne cessaient de faire travail et du pain, en détruisant les barrières de des efforts pour s'étendre et se propager au loin. voire marché, en y laissant arriver l'étranger, Celte tendance expansive variait dans ses effets et avec ses produits à bon compte, avec ses blés, ses dans ses causes immédiates. Ici c'était le besoin vins, ses toiles , que sais-je ? et en même temps de la guerre, l'instinct de la conquête; ailleurs.
avec ses demandes de vos produits naturels.
Les monopoles agricoles, quoi qu'on fasse, tomberont les premiers; les autres tomberont peu à peu, successivement, par la force des choses.
l'espérance de plus d'aisance et de bien-être; ailleurs encore, l'esprit d'aventure, une inspiration qu'on pourrait appeler poétique; enfin les émigrations et les colonies ont été souvent, plus
Il est facile de prévoir que l'Angleterre sera la souvent que le commun des historiens ne l'a soup-
première menacée de suffocation par le système çonné, le résultat des nécessités économiques les
prohibitif : il lui faudra , bon gré mal gré, élargir plus impérieuses , le seul moyen qu'on sût imagi-
de plus en plus les frontières de ses marchés; ner de rétablir l'équilibre entre les subsistances
comment les élargir? par la conquête politique et la population. Toujours est-il que tous ces faits
ou par la liberté commerciale. La conquête ne viennent se résumer dans un seul et même fait
tarde pas à rencontrer des limites infranchissa- général, la tendance constante des sociétés bii-
bles. La conquête , d'ailleurs, n'étend utilement maines à s'élancer loin de leurs premières limi-
te marché national que lorsqu'elle incorpore au pays conquérant des peuples riches et consommateurs.
C'est donc à la liberté commerciale, sagement combinée avec les exigences de la nationalité et de la politique, qu'il faudra demander ce large concours d'acheteurs et de vendeurs qui devient nécessaire aux peuples dont l'industrie a été surexcitée par le monopole.
Le jour où l'un des grands Étals producteurs entrera franchement dans les voies de la li!)erlé, le système prohibitif, |)ar la force même des choses, recevra partout ailleurs una atteinte mortelle; car c'est par le développement des industries nalurelles ipi'on jiourra profiler de tout grand marché ouvert au monde : c'est vers ces industries que se porteront les capitaux, et le travail ne pourra pas ne pas les y suivre.
tes, tendance qui se manifestait, soit par des émigrations en masse, soit par des conquêtes, soit par la fondation de colonies plus ou moins nombreuses.
Dès lors il est facile de comprendre que le fait des colonies n'a pas dû être le même dans le monde ancien et dans le monde moderne.
Dans le monde ancien, l'esprit d'émigratiœi était plus ou moins commun à toutes les familles humaines ; celles-là mêmes qui avaient atteint ce degré de civilisation (pii sujipose des demeures fixes n'avaient pas encore poussé, sur le sol natal, des racines tellement profondes qu'un changement de domicile ne fût plus pour elles qu'une pensée monstrueuse, sacrilège. Rome délibérait si elle ne liansporterait pas ses pénales à Veies.
Les traditions d'émigration, mêlées sans doute de fables et d'erreurs, conservaient, chez les peuples de l'antiquité, une vie, une puissance qui nous sont inconnues. Leurs cérémonies religieuses, leur législation, leur langue, leur poésie, tout contribuait à entretenir ces anti(|ues souvenirs et ù exciter cet esprit , pour ainsi dire romanesque
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et vagabond , que nous retrouvons dans le monde rent eux-mêmes plongés dans la ()1us abjecte des
servitudes.
Ces courtes observations suffisent pour faire sentir quelle pouvait è(re dans l'anli(iuilé l'importance des colonies. A l'aide des colonies , la [)uissaiice conquérante pénélrait, pour ainsi dire, dans les entrailles du pays conquis. Elle pinçait des
ancien , même chez des peuples civilisés
La situation économicpie des sociétés anciennes devenait souvent plus difficile qu'elle ne l'est chez nous dans les moments les |)lus crilicpies. Plusieurs d'entre elles occupaient, sans doute, de vastes territoires; et leur population n'était pro-
bablement pas aussi nombi euse que (iiielques bis- postes sur tous les points qui lui paraissaient imtoriens ont bien voulu nous le dire. Il n'est pas portants.
moins vrai que le nombre des consommateurs se trouvait facilement hors de proportion avec les moyens de subsistance , la puissance productive et l'acctunulalion du capital étant loin de pouvoir suivre l'accroissement instinctif et naturel de ces
En résumé, la colonisation dans le monde ancien était due principalement à la migration ou A la conquête. La mifjration avait pour cause, tantôt la disproportion entre la population et les moyens de subsistance, tantôt rincom])atibilité
populations : de là, la misère, les disettes , l'im- des races qui s'étaient succédé sur le même sol , possibilité de vivre sur le territoire qu'elles occu- et dont la plus faible sauvait ses débris en émipaieut et la nécessité d'émigrer. Et quand vous granl , crainte d'être exterminée ou réduite en lisez, dans les anciens récits , que chez tel ou tel servitude, tantôt enfin l'intolérance politique ou peuple on décidait par la voie du sort ([uelle était l'esprit d'aventure. C'est ainsi que s'explique la partie de la population qui devait s'exjjalrier , l'histoire de la Grèce ancienne ; ces noms de retenez pour certain que ces récils, quelles que lasges et d'Hellènes, de Doriens et d'Ioniens vous soient les fables qui s'y mêlent, renferment une indi<pient soit des races, soit des familles diverses
vérité historique.
Enfin, vous le savez, messieurs, le droit, tel que nous le concevons aujourd'hui, je veux dire la justice pour tous, l'égalité des hommes entre
dont les unes ont chassé les autres. La colonisation grecque est un des faits les plus curieux du monde ancien. La Grèce étendit ses bras dans l'Asie Mineure; elle se répandit en Sicile et en
eux, était une idée ù peu près inconnue au monde Italie, surtout dans l'Italie du midi qui prit le nom ancien. Le même principe de tyrannie et d'op- de grande Grèce, et qui conserve encore aujour-
pression qui, dans l'organisation de la famille, faisait de la femme l'esclave du mari et des enfants les esclaves du père , et qui , dans l'organisation sociale, enfantait la servitude et les castes, ce même principe se retrouvait dans les rapports des nations entre elles. On pouvait le résumer dans deux mots : vœ victis. Les vaincus devenaient la chose des vainqueurs. C'était là le droit du monde ancien.
Conquérir, c'était le but que se proposaient tous les États qui se sentaient quelque puissance. Les colonies étaient à la fois un mode d'occupation et une garantie. L'incorporation, l'assimilation d'un peuple à un autre peuple , par des moyens qu'avouent la raison et l'humanité, est une pensée qui ne pouvait guère se présenter à l'esprit des anciens. Aujourd'hui le vainqueur peut faire du pays conquis une partie intégrante de l'État conquérant. Il peut associer franchement les vaincus aux avantages, aux jouissances, aux droits des
d'bui des traces vivantes de cette colonisation. Vous parlerai-je des côtes de la Méditerranée et en particulier de la Gaule? qui de vous ne sait que Marseille doit sa naissance à une colonie grecque?
La colonisation grecque, plus tard, prit un nouvel essor en même temps qu'une direction nouvelle , lorsque guidée par Alexandre, d'un côté elle occupa l'Asie jusque dans l'intérieur , et que de l'autre elle put enfin s'asseoir solidement même en Egypte.
Si la colonisation grecque , dans ses diverses phases, offre les applications les plus brillantes du système colonial, ayant pour cause la migration, c'est, ainsi que je vous le disais, dans l'histoire de Rome qu'il faut chercher l'exemple le plus frappant des colonies dues à l'esprit de conquête. Ajoutons que les colonies des Romains se rattachaient à leur système de distribution de la propriété. Les Romains par la colonisation atteignaient un double but ; ils plaçaient au loin des
vainqueurs. Celle égalité n'étonne point; elle ne jalons et des gardiens, et ils se débarrassaient blesse personne. Elle paraît, au contraire, la d'une partie de leurs prolétaires. Avec son syssanclion naturelle de la victoire. On peut ainsi lème économique, Rome ne pouvait pas ne pas se placer le pays conquis dans une situation préfé- trouver surchargée d'une masse énorme d'homrable peul-êlre à celle où il se trouvait avant la mes ne possédant rien au monde, n'exerçant auconquéle. Dans le monde ancien, conquérir vou- cune industrie , pro|)res seulement à la guerre et lail dire dominer , soumeilre, asservir. Le |ieuple à l'émeute : soldats de Scipion ou satellites de Cale plus envahissant de l'anlirpiiié s'assimilait rare- liliiia, pouvaient-ils être autre chose? Le travail ment les vaincus. Les Romains avaient des pro- proprement dit étant surtout le lot de l'esclave, vinces , des alliés; ils ne voulaient pas d'égaux, ces hommes libres, qui avaienl peuplé les légions de concitoyens ; ils n'en eurent que lorsqu'ils fu- romaines et mis au service de la patrie leur cou-
rage et leur force, ne retrouvaient dans leurs foyers que de stériles souvenirs , et les exigences d'imi)iloyables créanciers. Il y avait là un problème social difficile à résoudre, et qui n'a jamais été complètement résolu par les Romains. C'est à son économie nationale plus encore qu'à toute autre cause que Rome a dû sa prompte décadence et ses terribles catastrophes politiques.
Au surplus, en vous parlant des colonies fondées par l'esprit de migration et par la conquête, je ne veux pas dire qu'il n'y eut pas dans le monde ancien des colonies commerciales. Le fait de l'expansion se révélait sous toutes les formes, mais l'esprit de commerce n'était pas le caractère dominant et général des colonies de l'antiquité. C'est en cela qu'elles se distinguent des colonies modernes. Sans doute, les colonies des Phéniciens étaient des colonies commerciales. Carthage fut enfantée par l'esprit de commerce. Mais encore, que se proposaient les anciens quand ils fondaient une colonie de cette nature? Leur but principal était de s'assurer, sur les côtes et dans les pays où la colonie s'établissait, une protection , une sûreté qu'ils n'auraient pas trouvée parmi les naturels. Quand les Phéniciens voulurent étendre leur commerce aux côtes de l'Afrique, ils n'y auraient trouvé ni sûreté, ni garanties, s'ils n'avaient pas été, au moyen d'une colonie, maîtres d'un i)ort où ils pussent déposer leurs marchandises sans craindre de les voir immédiatement pillées. Carthage leur offrait cet asile, ce marché protégé, et c'est ainsi qu'ils pouvaient commercer avec l'Afrique.
Au reste, les colonies des Phéniciens, soit en Afrique, soit ailleurs, ont une célébrité qu'elles n'ont guère méritée. C'étaient plutôt des tentatives, des essais d'aventuriers, (pie des établissements fortement organisés. Aussi ces colonies, Carthage exceptée, n'ont-elles pas laissé de traces profondes ; elles ont été complètement effacées par la colonisation grecque.
Les Arabes , qui étaient dans le inonde ancien les principaux agents intermédiaires du commerce do rinde avec l'Occident, avaient, dit-on, établi une colonie à peu de distance de l'Indus. On pourrait citer d'autres colonies commerciales dans l'anli(iuilé , mais on se tromperait cependant , si on imaginait qu'il se faisait alors entre les pays éloignés ce commerce direct qui se fait aujouid'liui et pour lequel les colonies lointaines sont devenues nécessaires aux peujjles navigateurs. Au delà de certaines distances, le commerce se faisait Jadis de proche en proche, le transit s'accomplissait par l'intervention de plusieurs peuples; les communications étaient lenles et suivaient des lignes conipli(|uées et tortueuses j aussi arrivait-il .souvent que la nation qui recevait les denrées pour les consommer en ignorait l'origine et la provenance prcmièie.
L'écroulement de l'empire romain ayant ouvert rOccident aux invasions des peuples du Nord, on vit s'accomplir en Europe cette merveilleuse fusion de races et de principes divers qui a enfanté le monde moderne. Ce serait abuser du langage que d'attribuer le nom de colonies aux migrations, aux conquêtes , aux établissements des barbares. La colonie suppose, si ce n'est un lien de dépendance, du moins des relations de parenté actives et reconnues avec une mère patrie; elle suppose des rapports que les nouveaux États n'avaient nullement conservés avec les hordes des forêts de la Germanie.
L'esprit de colonisation devait s'éteindre avec la puissance de Rome. Les gouvernements qui venaient de succéder à l'organisation romaine n'étaient ni assez forts, ni assez réguliers, ni assez éclairés pour avoir la pensée d'établir des colonies politiques, moins encore des colonies commerciales. D'un autre côté, les vainqueurs étaient loin de se trouver dans des circonstances économiques qui pussent les contraindre à chercher ailleurs des moyens de subsislance ; et les vaincus, attachés au sol par leur vieille civilisation , dépourvus de toute énergie , se résignaient à la nouvelle servitude, peut-être même préféraient-ils la domination grossière et inhabile du Germain aux raffinements de la tyrannie impériale. La terreur d'Attila iit naître Venise; mais ce fut là une migration proprement dite plutôt qu'une colonie.
Ne croyez pas cependant que l'invasion des barbares ait anéanti tout à coup le commerce et la navigation de l'Occident. Il est des personnes qui paraissent croire que, depuis les déchirements de l'empire romain , l'Orient, ses richesses, son luxe, son commerce ont été je dirais presque cachés à l'Europe et oubliés par elle jusqu'au retour des croisés. C'est une exagération. Le commerce des villes de la Méditerranée avec Constantinople et autres villes maritimes du Levant n'a jamais été complètement interrompu. En Italie, Amain, Gaete , Venise, Gènes, Pise; en France, Arles, Narbonne, Marseille ; Barcelone en Espagne, ont entretenu des relations plus ou moins animées avec l'Orient, même avant les croisades. Les hommes du Nord apprirent bientôt ù concilier avec leurs habitudes grossières le goût du luxe et de l'éclat. Les jouissances sensuelles et les satisfactions de la vanité étaient pour eux des besoins d'autant plus impérieux et dèsordoruiés qu'ils n'étaient pas contenus et ennoblis par les plaisirs de l'esprit.
D'ailleurs faut-il rappeler l'immense étendue de l'empire de Charlemagne et l'ordre qu'il parvint à y établir? Le commerce devait se ranimer sous la main puissanle et protectrice du grand homme qui savait se faire obéir de la Baltique aux Alpes, de l'Èbre au Danube. La renommée de sa puissance et de son génie s'étendait au loin. Si
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l'Europe lui obéissait, l'Asie l'honorait. Haroun- commercial avait osé, tantôt sous les formes ob-
al-Rasohi(l le lui témoigna plus d'une fois par de séi|uieuscs d'un juif, tantôt par l'adresse et l'oi)!-
splendides ambassades et de magnilî(iues pré- niâtre activité dun lombard , franiliir les ponts-
senls. levis, pénétrer dans les donjons de la ftodalité, se
D'épaisses ténèbres couvrirent, il est vrai, l'Oc- glisser dans les camps ; il avait su exciter la va-
cident , lorsque cette grande lumière disparut; nité des maîtres du monde et leur arracher de l'or
l'Europe aveugle , impuissante , se trouva empri- et des concessions (jui faisaient oublier les violen-
sonnée dans le réseau de fer de la féodalité. Le commerce, harcelé par mille et raille despotes farouches, ignorants et cupides, paraissait prés d'expirer. On auiait dit que l'Europe féodale devait désormais se séparer du reste du monde, comme un membre paralysé qui ne peut plus recevoir ni communiquer aucun principe de vie et de mouvement.
Il n'en fut rien. Ce n'était pas ù la mort , mais à une vie d'agitation et de violence que l'Europe était livrée. Le barbare, impatient et brutal, avait enfin déchiré cette vieille robe dont le fond était toujours romain , et dans laquelle Théodoiic d'a-
ces dont le marchand était souvent la victime.
Les croisades donnèrent au commerce et à la marine euiopéenne une vive impulsion. Les relations de l'Europe avec l'Asie et une partie de l'Afiique se ranimèrent : le retour des croisés fit éclore en Occident des idées nouvelles et des besoins nouveaux : l'Europe sentit se réveiller, sous la rouille de sa barlKu-ie, les souvenirs d'une ancienne et brillante civilisation.
Ainsi, sans parler des communications que l'Europe avait eues avec l'Asie au moyen des Arabes qui d'un côté s'emparaient de l'EsjJagne et restituaient à l'Occident la science des Grecs, et qui de
bord, CItarlemagne ensuite, avaient essayé de l'autre avaient poussé leurs recherches géographil'envelopper. A des principes nouveaux il fallait ques et leurs expéditions commerciales au travers des formes nouvelles. Tous les efforts de l'homme de la Russie jusqu'à la mer Balli<|ue et aux exlrévinrent échouer contre celte nécessité providen- mités septentrionales de l'Europe; sans parler non lielle. La féodalité devait tout briser pour que la plus des excursions si aventureuses et si hardies civilisation chrétienne pût tout reconstituer. Sans des races Scandinaves, de ces Normands qui , avec doute, nous, peuples de langue latine, nous ve- de si faibles moyens , exécutaient de si grandes nons de Rome, mais j'oserais presque dire comme choses, et qui osaient également s'établir sur les le pain vient de l'épi, lorsque le grain , séparé de côtes riantes de la Sicile et de la France, et dans la paille, réduit en poudre, a été mêlé à d'autres les déserts glacés du Groenland ; l'Europe prosubstances, pétri et librement façonné, premenldile, l'Europe chrétienne, trouva dans C'est une question historique des plus curieuses les croisades une excitation et un aliment à son et qui peut-être n'a pas encore été suffisamment génie inquiet, mobile, varié, progressif, à ce approfondie que celle de rechercher comment de génie puissant dont les manifestations successives la fusion de deux éléments , l'un et l'autre si op- et rapides nous apparaissent plus tard comme ré posés, en apparence du moins, aux tendances sumées dans Florence , présentant au monde, je industrielles et commerciales, a pu sortir un dirais presque dans un groupe, les Médicis, Michelmonde de manufacturiers et de commerçants , ce Ange, Savonarole, Galilée, Machiavel , c'est-à-dire monde moderne qui est, avant tout, un grand la démocratie, industrielle, commerçante, artiste, atelier et un grand marché. Singulier résultat de savante, réformatrice, en un mot le type du monde
la fusion des barbares et des Romains, que ces ban(|uiers, ces fabricants, ces marchands, ces courtiers , vrais possesseurs des sociétés modernes ! Compulsez l'histoire des quatre derniers siô-
moderne.
Les expéditions militaires des croisés furent accompagnées ou suivies de missionnaires et d'ambassadeurs, envoyés dans les diverses régions de
des. Il vous sera facile de reconnaître que, même l'Afiique et de l'Asie; bientôt le goût des voyages
là où ces hommes étaient destitués de tout pouvoir et des découvertes enfanta les entreprises les plus
politique, c'était pour eux, dans leurs intérêts , hardies et les plus étonnantes par les ditîicultés ,
pour leur avenir que se déployaient tous les res- et les dangers qu'il fallait alors surmonter,
sorts de la puissance publique; les lois et les finan- L'Orient, indépendamment de la lutte des chré-
ces , la paix et la guerre, tout était envisagé, tiens avec les mahométans, était devenu le théâ-
réglé, décidé au point de vue industriel et com- tre d'un de ces mouvements gigantesques qui
mercial. Cette tendance était irrésistible, au point nous remplissent d'admiration et de terreur, nous
<iue les classes qui disposaient de toutes les forces autres peuples civilisés et sédentaires. Je veux
sociales travaillaient contre elles-mêmes et préparaient leur propre abaissement en favorisant, même par les mesures les j.lus absurdes et les entreprises les plus coupables , les intérêts exclusifs de l'industrie et du commerce.
])arler de l'emiiire des Mongols, de cette invasion tailare qui ne coiniaissait d'autre borne que la fatigue de ses chevaux , qui s'en allait au pas de course à l'ékin et à Moscou , aux portes de Vienne et de Constantinople , et faisait dire à la reine
Ouoi <iu'il en soit, l'esprit nouveau, l'esprit RIanche de Navarre : « Cette terrible invasion
nous menace d'une ruine totale , nous et notre saillie Ëf'iise. »
Cependant la politique ne tarda pas à établir quelques communications entre ces terribles conquérants et le monde chrétien. Le pontife romain envoya plus d'un légal au grand khan. Sans doute, les relations de ces bons moines, auxcjuels le rôle d'explorateurs convenait aussi peu que celui d'ambassadeurs, sont loin de valoir, et pour la variété et pour l'exactitude des recherches, les admirables récits de Marco-Polo, de ce grand homme que les esprits su|ierficiels avaient calomnié comme ils ont calomnié Hérodote, et auquel, comme au grand historien grec, on rend entin aujourd'hui une tardive justice. Toujours est-il que, lorsque maîtres de l'Arménie et de la Géorgie, les Tartares marchèrent contre la Syrie alors occupée par des princes mahomélans, ils devinrent en quelque sorte les alliés naturels des chrétiens. De là ces tentatives fort maladroites de négociations entre le pape et le grand khan ; de là aussi ces bruits de conversion des Mongols au catholicisme, bruits qui circulèrent en Euroi)e pendant plusieurs années. Ces bruits étaient ridicules, sans aucun fondement. Ce qui était réel au point de vue qui nous occupe, ce qui était une conséquence nécessaire de l'ensemble de ces circonstances , était le besoin de plus en plus général qu'éprouvait l'Europe des productions de l'Orient. Désormais la vie dure et grossière du donjon féodal était laissée aux gentilshommes campagnards, aux pauvres bannerels. Les rois, les princes, les grands seigneurs, leurs vassaux, leurs courtisans, leurs familles, ainsi que les familles des grands banquiers, des grands commerçants, des grands manufacturiers, les chefs des villes libres et des corporations puissantes , les dignitaires de l'Église voulaient à tout prix les perles , les pierreries , les métaux précieux, les étoffes, les parfums de l'Orient.
L'Europe recevait ces denrées par deux voies. D'un côté les Vénitiens et les Génois, presque seuls des Européens , faisaient alors le commerce de l'Orient, soit au moyen des caravanes qui partaient des côtes de la Syrie et de la mer Noire , soit par l'Égyple où les marchandises de l'Inde étaient apportées i)ar la mer Rouge. D'un autre côté les Arabes établis en Espagne ne donnaient pas seulement aux populations chrétiennes le spectacle et le gotit du luxe et des pomi)es asiatiques; les richesses accunmiées dans les bazars et les marchés de l'Espagne arabe ne tardèrent pas à franchir les frontières de la chrétienté. Aux combats des Maures avec les Espagnols , succédaient des trêves plus ou moins longues , dont le commerce profitait. Les cours jadis si austères et si pauvres des princes de la Caslille et de l'Aragon s'efforçaient d'imiter le faste et l'éclat que les monarques asiati(|ues déployaient à Séville et h Grenade.
Mais cette double communication commerciale de l'Orient avec l'Europe pouvait être d'un instant à l'autre interceptée. La lutte de l'Évangile avec l'AIcoran devenant de plus en plus acharnée, de plus en plus défavorable aux Maures en Europe, aux chrétiens en Asie, elle pouvait élever entre les deux croyances et entre les deux pays une barrière insininontabîe au commerce.
Les Maures une fois expulsés d'Espagne, les produits de l'Orient ne seraient i)lus airivés en Europe que par l'entremise des Vénitiens et des Génois, et les approvisionnements que ces marchands italiens , d'ailleurs si actifs et si hardis, pouvaient se procurer n'auraient plus suffi aux besoins du marché, alors surtout que d'un bout à l'autre de l'Europe, de Lisbonne à Vienne, de Londres à Naples , le goût de ces produits était également répandu et devenait tous les jours plus vif et plus impérieux.
En même temps les récits des croisés, des missionnaires et de quelques voyageurs avaient exalté les imaginations. Les habitants de notre froide Europe, dont le sol ne se laisse rien arracher que par un travail opiniâtre et savant, se représentaient l'Orient, en particulier l'Inde et la Chine, comme un dépôt inépuisable de richesses , comme un immense trésor qui n'attendait qu'un maître. La géographie de ces régions, ainsi que leur histoire naturelle et civile, était encore enveloppée de tant de mystères , que rien ne venait démentir les assertions-les plus hasardées, ni amortir les plus fougueuses espérances. L'Inde, le Cathay, c'est ainsi qu'on parlait alors, étaient des champs sans limites pour l'esprit aventureux et le génie poétique de ces hommes puissants de la renaissance, hardis, opiniâtres, tentant de grandes choses, les accomplissant souvent avec de très-faibles moyens; le courage, la foi dans le succès, quelque chose de fort, déjeune, de primitif leur tenaient lieu de science et sup|)léaient à tous ces puissants moyens dont nos navigateurs sont pourvus et dont la boussole et l'astrolabe commençaient alors à donner je dirais presque l'avantgoût.
Ainsi tout portait les Européens à rechercher des communications de plus en plus intimes avec rOrient. Les haines religieuses avaient engagé les chrétiens dans celle lutte acharnée conlre les Maures, les Sarrasins, les Turcs, qui devait ensanglanter bmgtemps encore l'Asie, l'Afrique et l'Europe, et ne se terminer peut-être que de nos jours : car le soulèvement des Grecs contre les Turcs, et ces immortels combats de Missolonghi, de Corinlhe, de iNavarin, sont-ils, en réalité, autre chose cpie la continuation ou la reprise de cette glande lutte (pi'ouvrirent nos ancêtres sous les irrésistibles inspirations d'un prêtre chrétien:* L'Alcornn , <|ui a eu pour apôtre la force matérielle , Uoil tomber avec la puissance de son pon-
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tife, le sultan. L'islamisme pourra, sans (lou(e, vulgaire ne soupçonnait pas même l'exislence; je
vivre relégué, caché dans quchiues coins de l'A- veux parkM- des découvertes de Christophe Colomb,
frique et de l'Asie; il ne restera |)as longtemps N'examinons pas ici le but que ce grand homme
mêlé au nom chrétien sur le seuil de l'Europe. Ce s'était projiosé. Cherchall-il un monde absolument
mélange monstrueux, œuvre i)récaire d'une poli- inconnu ou seulement une nouvelle roule vers les
tique toute matérielle , a fait son temps. Indes et la Chine , la roule de V Eldorado ? Oiioi
Quoi qu'il en soit, si la religion jioussait les qu'il en soit , plus enrore que du résultai . Colomb
chrétiens vers l'Orient, la lance au poing, la poé- lire sa gloire de la grandeur de la tentative et de
sie, le besoin, l'intérêt les y poussaient également, la puissance de l'exécution. En 1492 , il occupa
comme voyageurs, comme navigateurs, comme San Salvador et bientôt après la grande ilc de
missionnaires , comme commerçants. Ils voulaient à la fois faire des découvertes, actiuérir des connaissances, véritier d'audacieuses conjectures, convertir des intîdèles et s'emparer de leurs trésors.
Les Portugais ont été, au commencement du xv» siècle, parmi les nations chrétiennes, celle dont l'esprit était le plus tourné vers les entreprises maritimes. C'était l'âge poétique du Portugal. 11 y a peu d'histoires plus intéressantes, sous ce point de vue, que l'histoire portugaise. Henry le Navigateur pendant cinquante ans ne cessa de
Saint Domingue. Vous connaissez la marche de la découverte de l'Amérique. De 1519 à 1521 , les Espagnols, avec une audace, une habileté et une cruauté qui nous étonnent et nous effrayent, s'emparèrent du vaste empire du Mexifiue; de 1529 à 1oô5. sous la conduite de Pizarre, ils occupaient le Pérou et le Chili; enfin, quelques aiuu'es plus tard, l'Espagne était maîtresse de la Nouvelle- Grenade.
Singulier spectacle que celui de quelques centaines de Porlugais et d'Espagnols s'élançant à la découverte de régions inconnues, à la conquête
faire explorer les côtes de l'Afrique. Rien n'an- d'immenses territoires, avec des moyens qui ne
nonçait encore le début d'un grand système colonial; ce n'était encore qu'une manifestation de la lutte du christianisme contre le mahométisme et un élan de l'ardente curiosité qui agitait alors tous les esprits. Mais bientôt les Porlugais découvrirent et occupèrent Madèie, et puis les îles Açores, les îles du cap Vert, et puis encore Sierra-Leone et
suffiraient pas aujourd'hui pour s'emparer de l'île d'Elbe!
Un pape, comme pour attester à l'hisloire que ce grand mouvement était dît à l'impulsion chrétienne et remontait aux croisades, fit gravement, par une bulle que personne ne trouva ridicule, le partage, entre l'Espagne et le Portugal, d'un
ensuite le Congo, jusqu'à ce qu'enfin Barthélémy monde dont nul ne connaissait encore l'étendue Diaz prépara une grande révolution en Europe par et la nalure.
la découverte du cap de Bonne-Espérance.
C'est ce dernier fait qui a changé la direction de noire commerce avec l'Inde. Ces routes, qui traversaient soit la Perse, soit lÉgypte, et aboutissaient à Venise, perdirent alors toute leur importance. Le voyage par le cap de Bonne-
Cependant l'Espagne , aspirant en Europe à la monarchie universelle, ne put rien essayer de vraiment grand dans le nouveau monde. Après avoir fourni quel(|ues faibles moyens à Colomb et à quelques autres navigateurs, le gouvernement espagnol ne savait plus accorder ensuite que des
Espérance, quelque long que fût le circuit, ne lettres patentes, des titres, des concessions à des
rencontrait pas les obstacles que les routes diffi- spéculateurs hardis , qui accomplissaient à leurs
elles et la domination mahomélane opposaient aux frais ces expéditions étonnantes dont les récits
communications directes de l'Europe avec l'Asie. seraient mis au nombre des fables s'ils remou-
A la fin du xv^ siècle, en 1498, Vasco de Gama talent à une époque moins rapprochée de nous, préparait , sur les côtes du Malabar, à Calicut , les Les rois d'Espagne ne se réservaient que le droit fondements de ce grand empire porlugais dans les d'être ingrats envers ces illustres aventuriers, jus- Indes orientales que quebiues années plus tard, qu'au point de refuser durement l'honneur d'une en 1510, le célèbre Albuquerque paraissait y as- audie!nce au conquérant du Mexique. C'est ù l'élan seoir d'une manière Irès-solide. Goa devint le cen- individuel , aux bonnes et aux mauvaises i)assions tre de cet empire transatlantique. En 1511 , les de leurs sujets, que les monarques espagnols ont Portugais occupèrent les Moiuques, ensuite l'île dû le sceptre des Indes occidentales. Lorsque l'esde Ceylan : ils s'étaient, auparavant, dans une prit d'aventure et de spéculation vint enfin à s'aautre région , emparés du Brésil : ils avaient en mortir, lorsipie le roi dEspagne prit le gouvermême temps établi d'importantes communications nement et l'adminislration directe de tous les commerciales avec la Chine et le Japon. territoires qu'on avait conquis en son nom, il ne
Ces magnificjues exploits du génie européen , en se fit plus rien de grand, d'énergique, de sur- Afrique et dans les Indes orientales, étaient ac- prenant dans l'Amérique espagnole. Les parficucompagnés d'un mouvement plus élonnanl encore, liers valaient mieux que le pouvoir; il ne profita puisqu'il révélait au monde quelque chose dont il de leurs œuvres qu'en les rapetissant; la décan'avail aucune idée, d'immenses régions dont le dence des établissements espagnols dans le non-
veau monde remonle, pour ainsi dire, à leur naissance.
En Portugal, au contraire, à l'époque dont nous parlons, le pouvoir valait mieux que les particuliers. Le gouvernement avait conçu la pensée de l'organisation d'un vaste empire portugais dans les Indes; il ne reculait pas devant les sacrifices ; il ne se laissait pas décourager par quelques revers; il ne se bornait pas à seconder l'action irrégulière et désordonnée de rinlérèl particulier. Si le Portugal n'a pas retiré do ces belles et grandes entreprises fout le profit qui aurait pu lui en revenir, il faut l'imputer et ù l'ignorance, générale alors, des saines doctrines d'économie polilique et d'administration publique , et à l'impossibilité où se trouvait le gouvernement portugais de contenir à de si grandes distances les passions violentes des individus et d'en diriger l'activité:
Quoi qu'il en soit , c'est ainsi qu'à la lin du xv^ siècle et au commencement du xvi" se réalisa, dans l'autre hémispbère, le double fait de la colonisation espagnole et de la colonisation portugaise.
Elles n'eurent pas le même caractère, et la diversité tenait en grande partie à la différente constitution des pays occupés et à la nature des richesses qu'ils offraient aux conquérants. Les Portugais trouvaient aux Indes orientales des produits d'une grande valeur qu'on obtenait par le travail des naturels, des richesses que les indigènes connaissaient et exi)loitaient; les Espagnols occupèrent essentiellement des pays à mines, renfermant des masses de métaux précieux, que les indigènes n'avaient ni l'envie ni les moyens d'exploiter. C'était donc une industrie nouvelle que l'Espagne devait établir dans ses vastes possessions pour en tirer parti ; il lui fallait appliquer la science européenne aux richesses souterraines de rAméri((ue.
Malgré ces différences, les colonies espagnoles et portugaises furent soumises à un régime à peu près semblable. Le système colonial se présentait aux deux gouvernements sous trois points de vue, sous le point de vue polilique, sous le point de vue religieux , sous le point de vue économique.
Et d'abord , il ne pouvait guère entrer dans l'esprit des gouvernements de cette époque qu'on pût se proposer autre chose que l'assujettissement complet du jtays conquis , biens et personnes , î) la mèr e patrie. L'idée d'ajjpeler à une sorte de vie civile et poiititpie des hommes d'une autre race, d'une autre langue et qu'on regardait comme des infidèles, avec Icsijuels ou n'avait rien de commun, l)as même la couleur, celte idée, dis-je, ne pouvait pas naître dans les esprits de ce lemps-l;V Ce qu'on voulait, c'était , comme dans ranli(iuité, une domination absolue qui ne laissât d'autre choix aux indigènes (pie l'asservissement ou la mort. Aussi
n'y eut-il qu'un bien petit nombre de naturels dans l'Inde occidentale qui survécurent à la conquête. On peut citer, entre autres, l'île de Saint- Domingue ,-00 les indigènes ont complètement disparu. Aux Indes orientales, les indigènes furent plutôt asservis qu'exterminés.
Le mal aurait pu être moins grand si aux calculs de la politique ne fût pas venu se joindre le fanatisme religieux. Le Portugais et l'Espagnol n'é|)rouvaient qu'un sentiment d'horreur pour ces tribus idolâtres et croyaient, en les immolant, servir la religion et rendre hommage au dieu des chrétiens. Ajoutez que le Portugal et l'Espagne livrèrent les Indes orientales et occidentales à l'inquisition, auxiliaire en apparence du pouvoir civil, en réalité maîtresse inexorable et sanguinaire et de ce pouvoir lui-même et des peuples.
Aussi rien ne fut tenté de sérieux pour appeler à une civilisation nouvelle les races indigènes. C'étaient une cruelle moquerie et une horrible profanation que l'enseignement de l'Évangile confié à des missionnaires qui traînaient après eux le bourreau et l'échafaud, et qui étaient plus ignorants encore que les spéculateurs cupides dont ils allumaient les passions.
Au point de vue économique, ces colonies furent soumises aux règles du système mercantile. A cet égard encore, les maximes des gouvernements espagnol et portugais étaient au fond les mêmes ; seulement le gouvernement espagnol les appliquait avec une sévérité plus jalouse peut-être que le gouvernement portugais. La première de ces maximes était l'exclusion absolue de tout étranger : nul ne pouvait entrer dans une colonie espagnole, encore moins s'y établir, s'il n'était Espagnol. L'importance de ses capitaux , la nature de ses talents, la puissance de son industrie, n'étaient pour l'étranger qu'un motif de plus de se voir repoussé de ces terres inhospitalières. Il n'y avait pas même égalité de droit pour les Espagnols nés dans les colonies : eux aussi étaient placés dans une sorte d'infériorité vis-à-vis des Espagnols nés en Espagne.
Les colonies ne devaient jiroduire que les choses dont la mère patrie croyait que la production lui serait utile; elles devaient s'interdire la production de tout ce que la mère pairie jugeait à propos de leur vendre. On aurait arraché le cep de vigne qu'un créole aurait osé planter, on aurait infligé un châtiment â celui qui aurait tenté de naturaliser l'olivier; le vin et l'huile devaient être achetés en Espagne. Encore une fois, les colonies devaient produire les denrées dont la mère patrie avait besoin pour elle-même ou pour les revendre aux autres nations.
De même , les colonies ne pouvaient rien recevoir que de la mère patrie. En s'assurant ainsi un marché sans concurrence , la métropole fixait en
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quelque sorte les conditions de ses échanges avec propre au but (ju'on devait atteindre que lorsque,
les colonies. P-t" ses i»rodiiils et par ses mœurs, elle diffiirait
Tel élail le sj'stème que l'Espagne et le Portu- essentiellement de la métropole,
gai avaient fondé dans les colonies modernes. Colhert, esprit supérieur, ne se livrait point à
Comment se fait-il qu'aujourd'hui le Portugal ait cet empirisme aveugle qui n'a pas la mesure de ce
perdu la |)lus grande partie de ses vastes jjosses- qu'il fait, et qui accepte les événements sans les
sions. et que riispagne conserve à peine (piel(|ues Juger, sans en connaître la portée. Le ministre
magnifiques débris de son immense empire colo- de Louis XIV suivait un système ; il s'en rendait
niai.' compte et en lirait habilement toutes les consé-
Le Portugal ayant été momentanément réuni quences qui devaient en résulter. Que faut-il pen-
;> l'Espagne sous Philippe II , toutes les colonies ser de ce système? c'est là ce que nous nous pro-
porlugaises et espagnoles se trouvèrent alors sous posons d'examiner dans notre prochaine réunion.
le même sceptre. C'était l'apogée de la puissance Ce système dominait également dans toutes les
espagnole. Mais au moment où le flot de la for- colonies : appliqué instinctivement par les Portu-
tune paraissait lui livrer le monde entier, on la gais et les Espagnols, régularisé et exposé par
vit , après une lutte ù jamais mémorable, échouer Colbert , nous le retrouvons, à peu de chose près,
sur les plages des Pays-Bas. Qui ne connaît l'hé- d^ns les possessions coloniales de l'Angleterre,
roïque soulèvement des Provinces-Unies, de ce petit pays <pie la main de l'homme avait seule arraché aux vagues de l'Océan, de ces deux millions de bourgeois et de marins qui osèrent affronter le Tibère du xvi' siècle , le roi des Espagnes et des Tndes, le seigneur de Naples et de Milan, le maî-
comme dans celles de la Hollande, du Danemark et de la Suède.
La politique a plus d'une fois, dans les soixante dernières années, changé la distribution des colonies entre les puissances maritimes. Ces faits vous sont connus et n'appartiennent pas au cercle de
tre de la Belgique et des Flandres, pour défendre nos éludes.
leur religion et leurs libertés municipales? Toujours est-il que le système colonial n'a pas C'est contre une pareille puissance que se sou- éprouvé jusqu'ici de changemenis essentiels ; mallevaient queUjues municipalités acculées à l'Océan, gré quchpies modificalions récenles, il a toujours Et après un premier, un second et un troisième pour principe l'établissement d'un marché privirevers (c'est peut-être là le plus magniti(|ue effort légié pour la mère patrie, de la |)eisévérance humaine dont l'Iiisloire fasse La mère pairie doit recevoir les denrées des
mention), non-seulement le monde élonné vit celle noble bourgeoisie résister en Europe aux |)halanges si redoutables de l'Espagne , il la vit aussi arracher au successeur de Charles V ses riches possessions jusqu'au fond des Indes orientales. Les Hollandais s'emparèrent ainsi d'un grand nombre de colonies; ils s'établirent au cap de Bonne- Espérance et à Java.
Bientôt après, l'Angleterre entra dans la lice et commença cette brillante carrière coloniale où elle devait laisser derrière elle , à une immense distance, lous ses rivaux.
Plus tard la France acheta quelques établissements particuliers qui s'étaient formés à la Martiniipie et dans d'autres îles, elle obtint aussi une partie de l'ile de Saint-Domingue.
En réunissant à la couronne les Antilles françaises, Colbert eut soin d'exposer dans le préambule de son édit les vues qui dirigeaient les fondateurs des colonies modernes. Il considérait les colonies sous le double rapport de l'économie sociale et de la politique. Il voulait à la fois donner aux |)roducteiirs français des consommateurs, et à l'Él.it des stations militaires au milieu de l'Océan , des lieux de ravitaillement et d'abri i)Our ses flottes. Il se proi)Osait de seconder le dévelop-
colnnies, les colonies ne peuvent recevoir que les denrées de la métropole.
Ce système cependant esl depuis longtemps l'objet de vives atlacpies. Les théories et les fails paraissent à la fois s'élever contre lui et le menacer d'une ruine prochaine.
Les théoriciens en blâment les principes exclusifs, et les énormes sacrifices qu'il impose à l'État et aux consommateurs, à TÉlat qui doit défendre et garder à grands frais ces maichés fermés et si éloignés de la métropole, aux consommateurs qui se trouvent privés des bénéfices de la concurrence.
Les faits sont plus menaçants encore. D'un côté, l'esclavage, fondement, dit-on , de l'industrie coloniale, s'écroule, miné par le travail irrésistible de la raison publique et de la conscience humaine ; de l'autre, des industries similaires se pro|)agent en Europe qui menacent d'envahir les marchés réservés jusqu'ici à la production coloniale.
Il est donc urgent, messieurs, de porter une sérieuse attention sur ce système, afin <le pouvoir le défendre s'il est conforme à la raison, le modifier ou le supprimera propos et avec mesure, si les reproches dont il est l'objet sont fondés.
Ces «piestions sont d'autant plus importantes
peinent delà marine française, en appliquant pour nous aujourd'hui qu'un nouveau fait se prédans loute sa rigueur aux colonies le système sente aux publicistes et aux éconoinisles français. |)rohibitif. Aussi une colonie ne lui paraissait-elle Nous avons je n'ose pas encore dire une colonie,
mais du moins un vaste territoire sur les côtes de l'Afrique. Que deviendra celle possession? lui appllquera-t-on le sysième colonial des Antilles? Si ce syslc^me est funeste, il ne faut pas y songer; s'il est utile , il faut l'appliquer à l'Algérie.
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Du svstème colonial. — Suite.
Messieurs ,
La question coloniale est une question complexe : le moraliste peut la traiter comme une question de justice et de civilisation; l'économiste l'envisage sous le rapport de la richesse ; enfin elle se présente ù l'homme d'Etat sous le point de vue politique.
Nous ne sommes pas appelés à l'étudier sous ces différents aspects. Certes le droit et la morale ne peuvent pas facilement se concilier avec un système fondé sur ce piincipe que la métropole exploitera la colonie à son profit, que les colons venus de la métropole s'enrichiront aux dépens des indigènes ; enfin vous savez que, dans un grand .nombre de colonies, la production coloniale s'opère par le plus déplorable des moyens, l'esclavage.
Acceptons, pour un moment, les faits tels qu'ils sont; examinons la question coloniale, uniquement sous le rapport économique.
Qu'est-ce, h. vrai dire, qu'une colonie sous ce rapport? On |)eut la comparera un pays étranger, sur lequel un autre pays exercerait à son profit une influence toute-puissante. Sous le rapport économique , quelle différence y a-t-il entre la Martinique et une autre ile qui ne serait pas française, mais sur laquelle la France pourrait cependant, en ce (pii concerne la production et le commerce, exercer une autorité sans contiôle? Dès le moment qu'il n'y a pas véritable incorporation, et que, au lieu d'être une partie intégrante de l'État, le territoire colonial s'en trouve séparé i)ar une ligne de démarcation , par des douanes et des lois particulières , encore une fois , sons le rapport économique , c'est comme si les deux i)ays étaient étrangers l'un à l'autre. La seule différence est (jue, tandis (|ue deux pays autonomes conservent toujours , l'un à l'égard de l'autre , une certaine indépendance , dans le système colonial , la métropole exerce sur le pays soumis un pouvoir direct et qui ne cherche pas ù se déguiser.
Si ce point de vue est exact , les conséquences en sont évidentes. Tout ce (jne nous avons dit, en traitant de la liberté commerciale , s'applique à la question des colonies. Le monopole colonial et le
système prohibitif produisent au fond les même
résultats.
Dire aux Français : Vous ne consommerez que du sucre de nos colonies, — c'est leur dire : — Vous payerez le sucre plus cher que si vous pouviez consommer du sucre du Brésil ou des Indes. Indépendamment des droits de douane , on lève ainsi par le monopole un impôt sur chaque kilogramme de sucre au profit du producteur colonial. De même, dire en revanche aux colons : — Vous ne pourrez porter que des étoffes françaises ni consommer que telles ou telles autres denrées produites en France ou par des Français, — c'est leur dire : — Nous prélevons sur les consommateurs de la colonie un impôt au profit de certains producteurs métropolitains. — Cela est de la dernière évidence.
Est-ce à dire qu'il faille en conclure , avec quelques économistes, que le système colonial dans tous les cas, dans toutes les hypothèses, est nuisible à l'une et à l'autre partie? Non, messieurs, cette conclusion n'est pas rigoureuse. Si vous consentez à mettre de côté toute considération de droit et de justice , vous retrouverez ici ce qui se passe quelquefois entre deux nations. Il est sans doute facile de démontrer que les traités de commerce ne sont propres le plus souvent qu'à créer des embarras en pure perte. Mais supposez une nation assez forte pour pouvoir, dans son intérêt, imposer à une autre nation un traité de commerce; ce sera comme si la première levait sur la seconde un impôt, La nation qui a seule le droit d'acheter certains produits d'un autre pays, ou de lui vendre certaines denrées, gagne la différence qui existe entre les prix du monopole et ceux qu'aurait établis la libre concurrence ; elle obtient à bon compte les objets qu'elle a seule le droit d'acheter, et vend chèrement les marchandises (ju'elle a seule le droit de vendre. De même , si vous pouvez contraindre une colonie à s'approvisionner chez vous, tout en conservant, vous, votre liberté commerciale, voug levez un impôt sur la colonie : — pour ces toiles, pour ces farines que vous lui vendez, la colonie, outre le prix naturel, vous paye un sur|)lus, qui, au lieu d'être versé dans le trésor national, entre dans la caisse du producteur.
Aujourd'hui le système établi se présente sous un double asi)ect. Si nous'lcvons un impôt sur les colonies, en revanche nous levons un impôt sin* nous-mêmes au profit des colonies. Il y a monopole récipro(|ue. Si on jjouvait dire quel est de ces deux impôts le i>lus considérable, on saurait si le système colonial est utile à quelqu'un, s'il est utile à la mère patrie et nuisible aux colonies, ou si c'est le contraire qui a lieu. Si, par impossible, les deux impôts se balançaient, le résultat économique du système, du moins le résultat direct , serait nul.
Ainsi , lorsqu'on dit que, dans (eus les cas, le
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système colonial prépare la ruine des mélropoles , utiles , mais beaucoup d'or, l'Espagne faisait arri-
on exaiîère. J'attribue celte opinion à l'impression ver ciiez elle lotîtes ces valeurs m(Hnlli(|iies. Que
qu'avait produite sur les oljscrvaleurs la déca- s'ennuivail-il? Sans doute les valeurs métalliques,
dence du pays qui avait iiossidé le plus de colo- accumulées sur un point, se répandent peu à peu
nies et les colonies les plus riches, je veux dire dans tous les marchés du monde et trouvent leur
TEspafïue. Mais il y avait là des circonstances par- niveau ; mais cette diffusion ne s'opère jjas en un
liculières, des faits économi(iues qu'on a eu tort , jour ; même de notre temps, elle a des obstacles à
ce me semble, de regarder comme des faits {;é- surmonter, elle ne s'accom|)lil que graduellement;
néraux et en quelque sorte comme des principes à plus forte raison il en était ainsi il y a deux siè-
dirigeants en matière coloniale. clés, lorscpie le mouvement commercial n'avait
On a prétendu que le monopole colonial pro- pas la rapidité qu'il a aujourd'hui.
cure aux capitalistes de la métropole, précisément à cause de ce tribut qu'on lève sur la colonie, des profils exagérés ; on a soutenu que les bé-
Surchargé d'une masse toujours croissante de numéraire, le marché espagnol vit de plus en plus s'accroître le prix de toutes choses, c'est-à-dire la
néfices des capitaux employés dans le commerce quantité de monnaie qui s'échangeait contre les colonial se trouvant ainsi élevés au-dessus de leur autres marchandises. Dans cette position , l'indusniveau naturel, les salaires aussi s'élèvent pour les die espagnole, on le comprend aisément, dut retravailleurs employés dans ce commerce privilé- cevoir les plus funestes atteintes. Tout était cher gié; enfin on a dit que celle hausse des profits et en Espagne; pour foutes choses on demandait en des salaires dans une branche de l'industrie nalio- échange plus d'or ou d'argent que partout ailleiu-s. nale fait que dans toutes les autres le prix des ca- En même temps, les autres nations arrivaient avec pitaux et du travail s'élève également. La produc- leurs produits , soit ouvertement , soit à l'aide de (ion de toutes choses devenant ainsi plus chère, Ja contrebande, pour obtenir de l'or et de l'argent le producteur ne peut plus soutenir la concur- à bon compte; et les Espagnols achetaient de prérence des producteurs étrangers, et l'industrie na- férence les marchaiulises étrangères; elles leur tionale s'anéantit. coulaient moins cher.
Ce raisonnement, nous avons déjà eu l'occa- C'est ce manque d'é(|uilibre prolongé entre l'insion de V('US le faire remarquer, n'est pas solide, sirument des échanges et les besoins du marché De deux choses l'une . ou le monopole colonial est qui a été funeste à l'Espagne. Mais c'est là un fait accordé indislinclement à lous les producteurs de particulier, une erreur qu'on aurait pu éviter. Il la métropole, ou il est restreint, pour un capital eût été facile de prévenir cet encombrement devadélerminé, à un certain nombre de producteurs leurs métalliques, en laissant à son cours naturel formés en compagnie privilégiée. Dans ce dernier le commerce de ces valeurs : elles seraient alors cas, il n'y a là qu'une opération exceptionnelle, entrées direclement dans tous les canaux du C'est un capital limité qui se meut dans une sphère monde sans auparavant se concentrer en Espagne, d'aclivilé qui lui est propre. Ce peut être une comme dans un vaste réservoir destiné à les rébonne fortune que d'élre mend)re de celte corn- pandre sur le marché général. Les produits des pagnie, mais ses opérations ne peuvent pas régler mines du nouveau monde durent jeter un grand le mouvement général des capitaux. Ce commerce trouble dans lous les marchés de l'Europe. Nous privilégié peut être comparé à celui (jue fait l'Élat avons déjà eu l'occasion de reconnaître ce fait, au moyen du mono|)ole du tabac el de la i)Oudre { f^. 1" semestre, 10"" leçon). Il est facile de se de guerre. Le monopole colonial est-il au cou- figurer quelle perturbation dul en éprouver l'Es- Iraire offert à lous les producteurs delà mère pa- pagne, oii le gouvernement se plaisait à entasser trie, il est évident que, si les bénéfices sont très- tout l'or et l'argent du Pérou et du Mexique, et élevés , les capitaux s'y porteront de plus en plus, s'efforçait de l'y retenir au moyen de ses lois fisen laissant d'autres industries, jus(|u'à ce que les cales et des droits dont il frappait l'exjjorlalion profits soient ramenés au taux commun : seule- du numéraire. Il aggravait ainsi le mal au lieu de ment on aura donné une direction artificielle ù l'atténuer, ces prohibitions et ces taxes abaissant une partie plus ou moins considérable i\u capital de plus eu plus le prix des métaux précieux. Au national. Au surplus, on ne peut rien ajouter à la lieu d'éclianj;er contre les produits étrangers les réfutation que Ilicardo a faite, dans ses Princi- produits variés du sol et du travail espagnols, on pes, de l'opinion (|ue nous venons de signaler. ne pouvait plus offrir «(ue de l'or. On étouffait l'in- La décadence de la iiroduclion espagnole paraît duslrie en concentrant toutes ses forces, toute son s'explicpu'r facilement par des causes particulières activité sur \\n seul point, les mines. D'un royaume
à ce pays. L'Espagne a possédé des colonies dont le principal produit consistait en métaux précieux. Sous l'empire de tous les préjugés du système mercantile, persuadée que pour être riche
admirable, couvert d'une po|)ulalion énergi(iue et puissante, on en faisait à plaisir un pays de mendiants et d'oisifs, parce (pi'on ne comi)renail pas combien il est absurde de faire avec cent pièces
resseniiel était d'avoir, non beaucoup de choses de monnaie le commerce qu'on peut faire avec
cinquante; cet enseignement aurait été plus utile à l'Espagne que tous les galions qui venaient périodiquement faire baisser le prix de l'instrument d'échange et porter une nouvelle atteinte à l'industrie nationale. Que dirait-on d'un gouvernement qui, découvrant tout à coup, dans je ne sais quels souterrains, une valeur de plusieurs milliards en lingots, trouverait le moyen de les faire monnayer en vingt-quatre heures et s'empresserait de jeter tout ce numéraire sur le marché? On dirait qu'il fait iwa folie. C'est pourtant là ce qu'ont fait pendant longues années les maîtres du nouveau monde.
F.mpressons-nous de rentrer dans la question principale.
Les effets directs du système colonial sont, je le répète, analogues aux effets du système prohibitif entre deux pays distincts. La mère patrie peut, si la force ne lui manque pas, exploiter la colonie ; mais il ne faudrait pas se laisser aveugler par les avantages directs du monopole ; les inconvénients indirects peuvent contre-balancer et, dans certains cas, surpasser même ces avantages.
Si le tribut que vous levez ainsi sur les colonies est peu de chose, vaut-il la peine de blesser les colons pour un mince profit? Si, au contraire, l'avantage que vous en retirez est considérable, de •deux ciioses Tune : ou la colonie se résigne au monopole et elle se ruine comme tout peuple soumis à un conquérant (\u\ ne cesse de le pressurer, ou la colonie résiste et alors vous la perdez , ou bien vous faites , pour la conserver , des efforts et des dépenses (jui absorbent les avantages du privilège.
L'histoire justifie ces conclusions. Les États- Unis de l'Améi i(iue du Nord ont fini par ne plus vouloir de la domination anglaise j les États de l'Amérique du Sud ont secoué le joug espagnol.
La guerre des Étals-Unis a coûté à l'Angleterre près de deux milliaids de francs, sans compter ce qui ne peut se calculer, je veux dire les hommes perdus , les angoisses de leurs familles et les profondes perturbations du commerce pendant la guerre.
L'Espagne aussi a vu ses grandes colonies s'émanciper. On a prétendu (|ue c'était là un effet de la décadence de la puissance es|)agnole. Disons plutôt que l'Espagne n'avait i)as su mériter l'affection de ses colonies. Voyez l'île de Cuba; elle n'a pas secoué le joug de la métropole , parce que les insurrections du continent américain ont dessillé ù temps les yeux des gouverneurs espagnols, et que le régime colonial a été fort adouci à la Havane. Pour ne citer (|u'un fait, sui' 3550 bAliments de commerce admis en 18Ô0 dans les divers ports de cette colonie, le tiers seulement était espagnol.
Ainsi , lorsque la mère patrie veut imposer des taxes ou des monopoles trop onéreux aux colo-
nies, celles-ci se ruinent ou se révoltent : faibles , elles se soumettent en s'appauvrissant de plus en plus; puissantes, elles ne tardent pas à placer la mère patrie dans l'alternative de les perdre, ou de dépenser des sommes énormes pour les conserver.
Il n'est donc pas vrai de dire que par le monopole on ne puisse tirer des colonies un gain direct et considérable. Il est facile de prélever un impôt sous forme de privilège colonial, mais , pour peu que la métropole abuse de sa puissance , les conséquences indirectes du privilège sont des plus fâcheuses et en dépassent souvent les profits pécuniaires.
Faut-il en conclure qu'il convient de renoncer à tout établissement colonial ? La conséquence serait excessive, même aux yeux de l'économiste.
Il est aisé , en effet, de reconnaître qu'indépendamment des bénéfices immédiats et directs, et lors même que ces bénéfices seraient minimes, des colonies, bien dirigées, peuvent joré/^arer à la mère patrie des avantages économiques de la plus haute importance.
D'un autre côté, messieurs, s'il est vrai que l'économie politique joue un grand rôle dans les affaires de ce monde, il serait par trop absurde de ne plus voir, dans une nation, qu'une bourse de commerce : nous avons eu soin de le rappeler plus d'une fois dans cette enceinte; il est d'autres intérêts que les inléiêts économiques.
Expliquons notre pensée d'abord sur le premier point, sur les avantages importants, bien qu'mdirects, que la mélroi)ole peut retirer de ses colonies, sous le rapport économique.
Les Anglais ont formé un établissement gigantesque dans les Indes. Si le royaume-uni renferme 25 millions d'hommes, on en compte aujourd'hui 80 millions dans l'Inde anglaise (1).
L'histoire des possessions britanniques, dans l'Inde, offre une élude des plusulilesà tout homme qui veut connaître la marche et le développement des peuples modernes. Les Anglais ont, sans doute, commis , dans l'Inde, de grands crimes et de grandes fautes, des crimes qui n'avaient pas même le prétexte de l'utilité, des fautes qu'il aurait été facile d'éviler; toujours est-il qu'ils ont enfin compris (jue leur intérêt essentiel était de britanniser l'Inde. La tâche est difficile dans cet Orient, si lent, presque immobile, tout enveloppé dans les replis lourds et compliqués de son antique civilisation. Cependant les institutions, les lois, les mœurs, la langue, les habitudes anglaises, tout cet ensemble qui conslilue une nationalité, s'infiltrent |)eu à peu dans l'Inde. C'est sous la forme anglaise (pie la civilisation européenne pénètre lentement dans l'Orient.
(1) Aujourd'luii la population du royaume-uni s'clève à 27 millions.
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Aussi le jour (fort éloigné sans doute) où la do- qu'on ne peut immédiatement incorporera la mé-
mmat.on des Indes échapperait aux Anglais, ils tropole.Si une portion plus ou moins considérable
n y laisseraient pas moins la greffe de la nationa- de la populntion de celle-ci n'élabiii pas ses foyers
lite brKanniqiie. L'Inde ne deviendrait pas élian- et ne transporte pas ses babiludes s.-s connais-
e^re h l'Angleterre; au contraire, plus s'effacerait sauces, ses capitaux , son travail^dans les pays
le souvenir irritant de la domination étrangère et qu'on désire s'assimiler, la possession s'en prolon-
plus cette espèce de parenté entre les deux pays geât-elle pendant longues années , les deux pays
serait franchement et librement avouée dans l'O- resteront étrangers l'un à l'autre. Quelques sol-
nent : alors , loin d'en redouter les effets , on en dais campés sur un territoire conquis^n'établissent
tirerait vanité.
C'est ainsi que l'Angleterre, sans monopole, sans armée, trouverait toujours, aux Indes, un marché ouvert, ôes consommateurs de ses denrées et
pas un lien intime entre deux peuples ; les Romains n'ont laissé d'empreinte profonde, ineffaçable que là où des colonies romaines offraient, à l'imitation et à l'admiration des barbares, l'image vivante
des producteurs préférant le commerce anglais à de la ville éternelle.
loi^ les autres. je n'ai pas besoin d'ajouter, en parlant devant
i> est-ce pas ainsi que les choses se sont passées vous , messieurs , que la colonisation n'est nulle-
en Amérique? A conditions égales, quel est le ment à redouter pour la population de la métro-
raardie que préfèrent les Américains des anciens pôle. Quelque nombreuse que puisse être une mi-
établissements français.' c'est le notre ; tandis que gration , les vides sont prom|.tement comblés si
les populations de langue, de mœurs . d'habitudes la population était proportionnée aux moyens'de
anglaises préfèrent le commerce anglais. Ces liai- subsistance ; si elle les débordait , on n'a qu'à se
sons uilernaliouales sont plus intimes et plus dura- féliciter des ressources que l'excédant de la popu-
bles qu'on ue le pense. Les nations sont moins inconstantes que les individus. Il serait facile de confirmer celte observation par d'autres exemples.
II y a donc , comme vous le voyez , un travail
lation trouve dans des colonies dont la puissance productive n'a pas encore été épuisée.
Cette remarque n'est point en contradiction avec ce tableau des périls et des souffrances de l'émigration, que nous avons mis sous vos yeux eu
colonial qu on peut ap|.eler un travail de civilisa- développant la théorie de la population. Les émi-
l.on et qui est destiné à produire , non-seulement grations aventureuses dont nous parlions alors ne
des effets moraux et polituiucs, mais aussi des peuvent être confondues avec une colonisation
résultats économiques d'une haute importance, régulière, dirigée ou surveillée par l'autorité pu-
Répetons-le, dans la théorie, on n'a pas assez tenu blique et soutenue par des moyens et des capitaux
compte du fait de la nationalité. Tandis que les proportionnés à la grandeur et aux difficultés de
praticiens l'exagèrent au point de vouloir faire, l'entreprise.
de chaque nation, une association de monopoleurs Ces considérations s'appliquent à ces vastes en guerre permanente avec le monde entier, les territoires que des populations incapables occutbeoriciens l'ont complètement oublié. Or, un des peut sans les exploiter. C'est ainsi que les Anglais points de vue sous lesquels il faut le considérer, travaillent à fonder un vaste empire britannique c'est précisément cette tendance de toute grande dans l'Australie. C'est ainsi que notre gouvernenationalité, de toute civilisation puissante à se ment aura à examiner si de grands établissements porter au dehors et à se communiquer surtout aux coloniaux ne seraient pas possibles à la Guyane peuples qui ne sont pas déveIopi)és, qui n'ont pas française et dans nos possessions africaines. Il ne encore des formes sociales définitivement arrêtées, nous appartient pas d'entrer ici dans la question Les colonies sont un moyen des plus efficaces pour de fait. Mais supposez le fait possible, et vous propager, dans des terrains nouveaux, les germes pourrez facilement concevoir l'essor que donneu une forle civilisation. raient , un jour , à notre industrie et à notre com-
Je ne veux pas dire par là qu'il faille, comme merce, deux grands marchés que la civilisation
des chevaliers errants de la civilisation moderne, française nous aurait ouverts en Amérique et eu
rechercher toutes sortes d'aventures et parcourir Afrique.
les pays les plus déserts, dans des vues qu'on Les possessions de peu d'étendue n'offrent pas
appellerait aujourd'hui humanitaires. Je veux dire à l'industrie nationale la même perspective, à
seulement que, dans les limites du possible, la moins, toutefois, que, par une heureuse combi-
(Jittusion de sa |)ropre nationalité est un des buts naison , l'exiguïté du territoire ne se trouve com-
qiie hlat peut se proposer, avec l'espérance fon- pensée par une rare fertilité, ou par d'autres
flee d en tirer un jour, outre l'utilité |.olitique, des richesses naturelles. C'est surtout dans les colo-
avantages matériels pour son industrie et son nies peu importantes par elles-mêmes qu'on est
^^^' tenté d'implanter, en faisant violence à la nature
Lue colonisation active et prudente peut seule des choses, une industrie factice à l'aide du mo-
preparer ces avantages , lorsqu'il s'agit d'un pays nopolc, et alors se réalise celle bizarre opération,
qui consiste à soumettre les consommateurs de la métropole et de la colonie à des charges trèslourdes , pour assurer de gros profits à quelques producteurs coloniaux et métropolitains.
Nous disions, en second lieu, que la possession de certaines colonies peut être avantageuse à la mère patrie sous d'autres rapports que le rapport économique. Un bon port militaire au milieu de rOcéan, des stations fortifiées sur les routes maritimes que les flottes de l'Élat sont forcées de parcourir, l'occupation des points dont l'ennemi pourrait profiter à notre détriment, sont des faits politiques qui peuvent justifier, pour l'homme d'État , la conservation même de quelques colonies dont l'économiste ferait sans regret l'abandon.
Résumons-nous. Lorsqu'un État acquiert de nouvelles possessions, il doit examiner, avant tout, si la condition morale et politique du peuple qui s'y trouve établi permet l'incorporation proprement dite des deux pays. Si l'incorporation est possible , il n'y a pas à hésiter; la raison d'État, la justice et l'économie politique la commandent également. Les forces productives des deux peuples réunis se prêteront un mutuel appui ; le marché national en sera plus riche, plus étendu, plus actif; les revenus publics en seront augmentés et .les dépenses ne s'accroîtront pas en proportion , car très-probablement l'égalité de traitement rendra superflue toute mesure extraordinaire de conservation et de défense. La justice est la meilleure comme la plus économique des sauvegardes.
Si, par un motif (jnelconque, l'assimilation immédiate des deux pnys est impossible, il peut alors y avoir lieu de fonder^ dans les nouvelles possessions, de véritables colonies.
L'État peut être déterminé par des considérations politiques et par des considérations économiques.
Laissons les premières à la science du gouvernement.
Les secondes sont directes ou indirectes : Indirectes, lorscpie la colonisation a pour but , non des profits immédiats, mais le développement progressif d'un peuple nouveau qui pourra un jour offrir à la mère patrie un marché avantageux ;
Directes , lorsque la mère patrie se propose un gain immédiat et pécuniaire.
Ce gain peut être obtenu, ou par l'impôt, ou par des privilèges utiles aux i)rodiicleiirs de la métropole , ou seulement par les avantages naturel» que le commerce et l'industrie retirent de la colonie.
Au foiul, les deux premiers moyens peuvent se confondre. Les privilèges, nous l'avons dit, ne «ont, jtour ceux qui les subissent, que des impôts déguisés. Qu'importe à ceux qui les p;:yent que le produit en soit versé dans les caisses du trésor
public, ou qu'il se distribue entre (luebiUes particuliers !
L'impôt et le privilège pèsent également sur les revenus de ceux qui y sont soumis.
S'ils leur enlevaient même leurs capitaux , leurs terres , ou la propriété de leurs personnes , ils ne seraient que des actes de spoliation et de violence que la science et la morale réprouvent également. Sans doute, l'histoire nous apprend que souvent le sol des colonies a été saisi , en tout on en partie, par la métropole, concédé ou vendu par elle à des colons. Si le sol est vacant , rien n'est plus légitime, et on peut, à la rigueur, considérer comme vacants même les territoires que des tribus nomades, des peuplades de pasteurs ou de chasseurs parcourent de temps à autre , sans s'y établir , sans y accomplir ces travaux d'appropriation et de culture qui fondent le domaine de l'occupant. Seulement la saine politique, comme la justice, prescrit de ne pas enlever à ces tribus l'étendue de terrain nécessaire à leur imparfaite industrie. En les réduisant au désespoir , on se prépare des luttes sanglantes, dont les suites sont le plus souvent déplorables, même pour les vainqueurs.
Si le sol n'est pas vacant , il n'y a ni droit ni motif de l'enlever à ceux qui le possèdent; si les possesseurs n'en savent pas tirer parti, il sera facile d'en obtenir , à bas prix, une portion plus ou moins considérable par des conventions librement consenties.
Revenons aux charges qu'on fait peser sur les revenus des habitants de la colonie, au profit soit du gouvernement, soit des producteurs de la métropole.
Quelque détour qu'on prenne, ces charges atteignent, en définitive, ou les salaires, ou les profits, ou la rente territoriale.
Si les salaires et les profits se trouvaient réduits au-dessous du taux commun, la colonie serait bientôt abandonnée : la métropole aurait coupé l'arbre pour en cueillir les fruits. J'entends ici par taux commun la moyenne des profils et salaires coloniaux: Qui ne sait , en effet, que les profits et les salaires se proportionnent aux diflflcultés et aux dangers de l'entreprise? Qui de nous voudrait porter ses capitaux [> la Guyane, au Sénégal , voire même dans l'.Algérie, s'ils ne devaient nous donner que les profits que nous pouvons eu retirer en France?
Quant A la rente territoriale, la question , vous le savez, ne reçoit pas la même solution. La rente du propriétaire pourrait se trouver diminuée, sans que les terres demeurassent incultes. Tant que les entrepreneurs oMieniIronl des profils suffisants, le sol ne m.'tni|iier.i ni de travail, ni de capital. Lei)r()priétaire, de son côté, préférera un fermage quelcon(iue à la suppression totale de son revenu territorial.
Ainsi, lorsqu'une métropole veut retirer de ses
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ccflloniesunpiofit extraordinaire et immédiat, soit Onanl aux privilèges que les colons pcuvenl
parla voie de l'iraiiôt, soit à l'aide d'un mono- obtenir aux dépens de la mtre patrie, nous le
pôle, elle doit, avant tout , calcnier, aussi exac- répétons, si ces privilèges contre- balançaient
temcnt que cela est possible, quel serait, dans ses exactement par leurs produits les privilèges de la
colonies, selon le cours naturel des choses, létaux métropole, leur établissement serait aussi raison-
des fermages. C'est là (|u'on peut trouver la mesure nable que l'envoi , renouvelé tous les jours , d'un
de la surcharge qu'une colonie pourrait suppor- sac d'argent de Paris h Bayonne et de Bayonne à
ter sans voir tarir les sources de sa prospérité. Paris. Cet échange de valeurs serait une occasion
La question peut se compliquer par les privilé- de dépenses inutiles j il ne serait certes pas une
ges que la mère patrie accorderait à son tour aux source de profits.
colons, soit au déirimeul des anciens habitants de Si les résultats du monopole réciproque ne se
!a colonie, soit ù la charge des consommateurs compensent pas , il y a perte pour la colonie ou
métropolitains. pour la métropole.
Ruiner les anciens habitants au profit des nou- S'il y a perte pour la métropole, mieux vauveaux est une de ces mesures que la politique a drait pour elle, au point de vue économique, souvent préconisées comme savantes ; elle se plai- abandonner la colonie ; elle ne pourrait la garder sait à juger du mérite de ses expédients par leur sur le mèrae pied que par des considérations poliiniquité. La science repousse avec mépris ces ex- tiques.
torsions légales; elle ne comprend pas, et ceci S'il y a perte pour la colonie, la métropole en
s'applique à d'autres questions qu'à la question retirera un bénéfice plus ou moins considérable,
coloniale , l'avantage de ces déplacements forcés Abuse-t-elle de sa puissance, la colonie ne tarde
de la richesse dans le même pays. Le législateur pas à être ruinée.
ressemble alors ù un enfant qui se croirait de plus Quant aux formes de la colonisation , nous ne
en plus riche, parce que, possédant quelque argent pouvons pas les examiner ici ; elles peuvent varier
et plusieurs bourses, il perdrait son temps à le selon une foule de circonstances , telles que le
faire passer d'une bourse dans l'autre. climat, la condition de la population indigène,
On a vu , dans ces privilèges odieux, un moyen l'étendue de la colonie, la distance qui la sépare
de contenir dans le devoir les anciens habitants, de la mère patrie et d'autres établissements mé-
d'après celte vieille maxime des heureux de la tropolitains ou étrangers.
terre, que pauvreté est mère d'obéissance. On a II appartient à la politique de choisir la forme
voulu en même temps favoriser les migrations des la plus appropriée aux circonstances, hommes delà métropole dans la colonie, et les y
retenir dans des liens de reconnaissance et d'at- -. -'- '•■■ ' .--"••■ ■ ' ' ■ — ■ —
tacheraent envers la mère patrie.
Vains sophismes ! Un principe toujours actif de guerre intestine ne prépaie pas l'obéissance, mais la révolte. Appauvrir pour régner, c'était là le raisonnement de la féodalité; aussi n'a-t-elle jamais eu la paisible possession des pays qu'elle avait envahis. C'est peut-être le seul gouvernement qui n'a jamais été accepté par les masses. Sans doute les dangers se proportionnent à l'énergie des populations qu'on opi)rime. Les Anglais Dans nos dernières réunions, nous avons essayé n'ont trouvé que mollesse et résignation dans les d'apprécier au point de vue économique les prin- Hindous ; les Turcs, au contraire, n'ont jamais cipes et les effets du système colonial, tel qu'il pu étouffer, au sein de la Grèce , ce feu sacré qui est généralement établi aujourd'hui , et il nous a a commencé de nos jours à jeter de nouvelles été facile de reconnaître que les métropoles s'aflamnies, et qui dévorera, lot ou tard, cette cou- busent sur leurs propres intérêts, soit qu'elles che de barbarie qui enveloppe encore la délicieuse imposent à une colonie des privilèges trop onélonie et la vaillante Thessalie. Mais, quoi qu'il en reux, soit qu'elles cherchent à atténuer les consésoit des périls de cette lutte intestine entre les qnences désastreuses de ces privilèges en se soumembres de la môme famille, quel est, encore mettant elles-mêmes à un monopole colonial, une fois, le bénéfice (|ue la métropole peut en Si ces conclusions sont fondées, on peut, sans retirer? à moins, toutefois, qu'elle ne regarde la témérité, prévoir le jour où tous les gouvernecolonie comme une possession précaire, comme ments éclairés songeront à modifier profondément une maison que quel(|ues-uns des locataires se- les relations des colonies avtc la mère patrie, raient chargés de dévaliser pour son compte , Lorsque des circonstances particulières ne viencertaine qu'elle est d'en perdre sous peu la pro- dronl pas y opposer des obslacles invincibles, ils priété. s'efforceront d'appliquer aux possessions colo-
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Système colonial.
Fin.
Messieurs.
niales ces principes qui vivifient toutes les associations liumaines, je veux dire l'égalité civile et la liberté de l'industrie et du commerce.
Mais ici , comme dans toutes les transitions du système prohibitif au régime de la liberté, les mesures les plus conformes aux principes et en définitive les plus utiles peuvent , en s'appliquant aux faits existants, occasionner de profondes perturbations et blesser, mortellement peut-être, les intérêts les plus considérables. Il s'élève donc dans cette matière aussi des questions d'économie politique appliquée, des diflBcultés de pratique qu'il importe de connaître , non pour renoncer à toute amélioration et à tout progrès, mais pour apporter dans les innovations les tempéraments que commandent à la fois l'équité et la prudence.
Les difiScultésde la transition se proportionnent à l'importance des privilèges établis par le système colonial : plus le monopole aura été exclusif dans son principe et particulier dans ses moyens d'application, plus seront considérables les intérêts qu'il aura créés, et fâcheuses les pertes que le retour au droit commun fera éprouver aux producteurs privilégiés. Nous ne voulons pas répéter ici ce que nous avons dit d'une manière générale sur les obstacles pratiques qu'offre le retour à la liberté industrielle et sur les ménagements qu'il exige : nous voulons seulement vous signaler quelques faits particuliers aux colonies et qui , dans ce moment , préoccupent également les économistes et les hommes d'Étal.
Voyez nos colonies ù sucre. Le système colonial leur a été appliqué dans toute sa rigueur. Elles ne peuvent recevoir que de la métropole les denrées qui leur sont nécessaires. D'un autre côté, le marché métropolitain avait été assuré à leurs sucres par d'énormes droits différentiels qui équivalaient presque à la prohibition absolue du sucre étranger. Ce double monopole a porté ses fruits. L'industrie des sucres a absorbé tout ce que ces colonies pouvaient réunir de capital et de travail. Les capitalistes et les propriétaires de la terre n'attendaient plus leur revenu que de la vente d'un seul produit , le sucre. Aucune autre culture, aucune autre industrie n'a pu naître ou se maintenir dans ces colonies.
La production privilégiée du sucre prenant tous les jours plus de développement et d'importance, la production métropolitaine des produits destinés aux colons devait suivre une ligne parallèle et occuper, tous les jours, un plus grand nombre de travailleurs et une part plus considérable du capital national. No? colonies qui, en 181G, ne fournissaient à la consommation de la métroi>oIe que 18 raillions de kilogr. de sucre, lui en fournissaient 30 millions en 1818, plus de W en 1820, plus de 50 en 1822, 70 millions en 1828, et en 1832 plus de 80 millions de kilogrammes. Il y a plus; mais ici, empressons-nous de le dé-
clarer, l'économie politique devrait se renfermer dans un silence respectueux devant les principes immuables de l'éternelle justice et les lois sacrées de la morale , si , grâce aux intimes rapports que l'intelligence découvre dans les hautes régions de la pensée, entre le juste et l'utile, l'économie politique aussi ne pouvait apporter quelques arguments au service de la cause de l'humanité.
Ai-je besoin de vous dire, messieurs, que je veux parler de l'esclavage, de cet odieux moyen de production que la cupidité et l'ignorance ont osé introduire dans des États chrétiens , quinze cents ans après la prédication de l'Évangile? Est-il un fait qui, plus que celui-là, doive humilier notre orgueil , nous couvrir de confusion et nous faire trembler de notre faiblesse ?
Triste et singulier spctacle que celui de ces hommes qui s'arrogeaient le droit de propager violemment dans le nouveau monde la religion du Christ, la religion de l'égalité civile et de la dignité personnelle de tous les enfants de Dieu, et qui fondaient en même temps l'esclavage! Et c'est au parvis de l'Église chrétienne, c'est devant les autels du Rédempteur qu'ils amenaient les infortunés auxquels on osait dire : Tu n'es pas un homme, mais une chose, un instrument, un outil, une propriété de ton maître. Il n'y a pas dans ces paroles l'ombre même de l'exagération. Tout ce qu'on a reproché, au sujet de l'esclavage, à la logique rigoureuse et brutale des lois de l'antiquité, se retrouve dans les lois des temps modernes. Notre Code noir était effrayant de sévérité, de cruauté! Qui oserait aujourd'hui proclamer de semblables principes et les proposer à la sanction de la royauté? Et cependant ce Code , comparé aux lois et coutumes d'autres États autorisant également l'esclavage , se faisait remarquer par quelques adoucissements , par quelques faibles souvenirs des lois de l'humanité et de la justice. Le législateur français n'avait pas complètement oublié qu'un Africain est un homme. S'il permettait au maître de. s'en approprier le travail dans l'Age de la force , il assurait un peu de repos et un peu de pain à l'esclave intîrme ou affaissé sous, le poids des années; s'il le laissait mourir dans les fers, il ne refusait pas à ce corps humain, sillonné par la verge du maître , une sépulture chrétienne.
Je m'arrête. Je sais que la cause de l'humanité et de la justice n'a nul besoin d'être plaidée dans cette enceinte. A vrai dire, l'esclavage ne trouve nulle part aujourd'hui de défenseur : on ne dispute (|ue sur l'opportunité et les conditions de l'émancii)alion. Les intérêts s'agitent pour retarder le jour d<! la justice ; ils n'ignorent pas que ce jour-là le jugement du pays purgera le sol de la France de cette honteuse souillure.
Je veux seulement vous faire remarquer que l'esclavage n'est pas moins nuisible à la prospérité
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matérielle qu'au développement nionil do riiiima- Esl-c<' \h seulement une ini(|ni(é ? Non , messieurs •
nilé. c'est aussi une faute.
On a dit que l'esclavage déslionore le travail; C'est un fait trop connu que r.'scl;ivaRe paralyse on pouir.iit dire qu'il le supprime. Ceci n'est pas la puissance i)roduclive de l'homme : il lui ôle à une (pieslion de mots. Ccux-lù seuiemeni qui ne la fois une partie de ses forces et la volonté d'emse sont pas formé une idée nette du travail et du ployer utilement celles qu'il ne peut lui enlever. cai)it3l peuvent nous palier du travail d'une ;^/an- Rien n'éveille , rien ne stimule l'intelligence de talion. Il n'y a lA d'autre travail que celui du l'esclave. Ce n'est qu'avec réjuignance qu'il eaviraaitre, que celui de l'entiopreneur, du gérant, sage la tâche qui lui est imposée. Il fait aujourbref des hommes libres, qui dirigent l'entreprise, d'hui ce qu'il a fait hier; il fera demain ce qu'il Tout le reste, choses et hommes, fait partie des fait aujourd'hui, uniquement pour éviter le cliûdeux autres instruments de la production, la terre timent et pour gagner une heure de repos. Tout et le capital. Les esclaves, ainsi que nous avons ce qui s'accomplit est sans intérêt pour lui; i)réeu déjù l'occasion de vous le faire remarquer, ne occupé de sa misère et de la lutte incessante qu'il sont que des capitaux. soutient avec ses oppresseurs , (jue lui importent Par (|uoi , en effet, le travail se distingue-t-il le succès de leurs entreprises et les améliorations profondément du capital? Le capital est une force, qui pourraient résulter d'un concours plus intelle travail aussi. L'intelligence seule ne sufîàl pas à ligent , plus consciencieux , plus actif? Le bœuf, séparer le capital du travail. Disons-le sans esprit en creusant péniblement le sillon, songe-t-il à la de satire : à la rigueur il n'est pas impossible de récolte? On ne sait pas tout ce que la puissance trouver un animal, un chien, par exem])le, plus productive perd d'énergie et d'habileté par l'insouhabile que certains ouvriers ; il est des manœuvres cinnce ou le mauvais vouloir de tous ces hommes dont l'esprit, déjjourvu de toute instruction, et je abrutis ou irrités, par le sommeil de toutes ces dirais presque pétrifié par la répétition incessante intelligences que la liberté et l'intérêt auraient pu des mêmes efforts mécaniques, est fermé à toute exciter et rendre actives.
idée nouvelle et résiste invinciblement à tous essais L'esprit de routine passe des esclaves aux maî-
d'amélioralion et de progrès. Ce qui distingue le très et les asservit tous également. Il manque, dans
capital du travail, c'est la spontanéité, c'est la les ateliers de l'esclavage, ces libres et fréquentes
liberté. Celui-là seul est un travailleur qui travaille pour lui, par l'effet d'une libre convention, par une résolution spontanée. Les Romains se trompaient lorsqu'ils regardaient l'esclavage
communications de tous les travailleurs les uns avec les autres, des hommes d'intelligence avec les hommes d'action , ces communications qui éclairent et animent le travail et qui souvent le
comme une des applications de la raison humaine perfectionnent. Les remarques de l'ouvrier ont aux choses de ce monde ; guod nahiralis ratio plus d'une fois laissé entrevoir de nouvelles resinter onines liotnines constituit : mais ce n'était sources, d'utiles expédients , de meilleures mépas à tort qu'ils appelaient le criminel condamné thodes, aux directeurs des travaux industriels, et aux mines à perpétuité servus pœnœ .-esclave, en plus souvent encore les conseils et les encourageeffet, puisqu'il n'est plus le maître de lui-même, menls de leurs chefs ont doublé l'énergie et la puisqu'il ne lui est plus permis de délibérer pour puissance des travailleurs. L'esclave ne sait pas savoir s'il travaillera et à quelle nature d'occupa- observer; en eût-il le pouvoir, il ne voudrait pas
tion il destinera ses forces intellectuelles ou physiques. Le crime le relègue en quelque sorte au nombre des choses; ayant abusé de sa libre activité , la loi fait de lui , autant que cela est possible, un instrument passif, un outil.
l'employer au profit du maître dont les succès l'af. fligent, dont les revers lui font i)eut-étre éprouver les cruelles satisfactions de la vengeance.
L'intelligence de l'esclave ne conserve quelque activité que pour le mal. On remarque chez lui
L'esclavage arrache aux hommes que le crime cette ruse et cette violence qui se développent soun'a pas dégradés, aux êtres que Dieu a faits libres vent avec une précocité effrayante chez l'enfant et (jui n'ont pas foulé aux pieds les dons de la ulcéré par des châtiments injustes et cruels. L'in- Providence , cette puissance morale qui nous se- justice est un terrible enseignement pour ceux pare de la brute, qui ne permet pas de confondre qu'elle ne brise pas. La raalfaisance, irritée de l'homme le moins éclairé avec l'animal le plus jour en jour par de nouvelles blessures, peut deintelligent. L'homme est libre et capable, en cou- venir une passion aussi énergi(|ue, aussi indomp-
séquence, de devoirs et de droits ; la brute ne l'est pas. La brute fait partie du capital; l'homme seul travaille , seul il accomplit un devoir en travaillant; pour lui seul l'activité est un mérite, l'inaction un démérite. L'esclavage dénature l'homme ; car il lui enlève, avec la liberté, sa qualité de travailleur; il en fait un cheval , un bœuf.
table que le plus héroïque dévouement.
Placée ainsi entre l'apathie et la haine, condamnée â se traîner dans l'ornière d'une pratique aveugle, entourée de méfiances et de périls, que peut faire la puissance industrielle dans les pays d'esclavage?
Ajoutons que, de tous les esclavages. l'escla-
vage moderne est celui qui place l'industrie dans dans ses sources qu'il corrompt et qu'il dessèche, les conditions les plus défavoral)ies et qui en paralyse davantage la puissance. La diversité de race , de couleur, de langue, de mœurs , d'iiabitudes, l'orgueil insensé des blancs, la férocité naturelle des Africains, les horribles réminiscences de la traite et des cruautés qui l'accompagnent, tout contribue à élever entre les planteurs et les
Un pays d'esclaves ne produit pas la moitié des richesses qu'il produirait sous l'action vivifiante et féconde de la liberté.
Ne vous abusez pas, messieurs. Je ne veux pas dire que des possesseurs d'esclaves ne puissent s'enrichir par leurs coupables exploitations. Ce n'est pas de la prospérité de quelques particuliers
nègres, entre les maîtres et les esclaves, une que nous nous occupons ici. La contrebande a
barrière qui n'exislait pas entre les maîtres et les fondé plus d'une grande et puissante maison : des
esclaves du monde grec et romain. Caton l'ancien industries plus criminelles encore ont été la source
ne se croyait pas déshonoré en prenant ses repas des plus brillanles fortunes. Lors même que vous
avec ses esclaves. consentiriez à n'envisager ces faits qu'au point de
Il est juste de faire remarquer que ces observa- vue économique, pourriez-vous y voir des moyens lions ne s'appliquent pas dans toute leur force aux d'une prospérité durable? L'intérêt particulier est colonies espagnoles. L'Espagne, qui fut si cruelle souvent en désaccord avec l'intérêt général , et envers les Indiens, a été , comparativement aux c'est de l'intérêt général , de la richesse nationale autres nations , humaine envers les noirs. Les lois que s'occupe l'économie publique, espagnoles ont toujours donné aux esclaves quel- Ces deux difficultés, l'esclavage et le monopole ques garanties précieuses, telles que le droit de colonial, se trouvent singulièrement aggravées posséder, de se racheter à des conditions déter- dans les colonies françaises par un fait dont j'ai minées , de se marier à leur gré, de changer de déjà eu plus d'une fois l'occasion de vous entremaître, d'en appeler à la justice du pays. D'ail- tenir. Je veux parler de la production du sucre leurs, plus encore que par les lois, l'esclavage dans de betterave , de celle industrie indigène et noules colonies espagnoles a été mitigé et adouci par velle qui est devenue si redoutable à la producles mœurs. Un nègre n'y était pas, comme dans tion coloniale et si fâcheuse au trésor public. Les nos Antilles et dans les démocraties américaines, colons en sont menacés d'une ruine totale; le Iréun objet d'aversion et presque d'horreur pour les sor voit rapidement tarir l'une des principales blancs. Au Mexique, les noirs se sont mêlés, par sources de son revenu. Faut-il répéter qu'il est le mariage, aux aborigènes. Dans la Colombie, aussi absurde (|u'injuste de soumettre les colons les blancs ont trouvé tout naturel que Bolivar ad- aux charges d'un monopole dont on n'ose plus mît, dans l'armée nationale, les esclaves qu'il ve- d'ailleurs leur garantir les profits? Est-il besoin naît d'affranchir. A Cuba, à Porto-Rico , la ser- de démontrer que l'intérêt du trésor, c'est-à-dire vitu/Je rappelle souvent plutôt la domesticité l'intérêt général, se trouve ici encore sacrifié à européenne que l'esclavage proprement dit. l'intérêt particulier, à l'intérêt de quelques pro-
Mais, si vous portez vos regards vers les autres priétaiies fonciers qui profitent, non de la fertilité
colonies à esclaves, vous reconnaîtrez à la lu- de leurs teries, mais de l'impôt qui pèse sur le
mière irrésistible des faits l'exactitude de nos re- sucre des colonies?
marques. Vous serez forcés d'avouer (pie nous n'avons pas même osé dire la vérité tout entière. Quels ont été les progrès de l'industrie des sucres
Cela est évident. Les vrais économistes n'ont jamais pu se faire illusion sur cette question, tant débattue , du sucre de betterave. Si le sucre de
dans les colonies? A-l-on introduit des machines, canne n'eût pas été frappé d'un droit énorme, le
perfectionné les méthodes, profité de toutes les sucre indigène n'aurait pu se présenter sur le
ressources qu'offrent aujourd'hui à toutes lespro- marché. Il n'a pu naître et vivre qu'à l'aide de la
duclions les sciences mécaniques et chimiques? fiscalité et aux dépens du trésor public. C'est un
Nullement. La charrue elle-même est presque in- pur don fait à quelques producteurs métropoli-
connue aux colonies, même à la Jamaïque, même tains, c'est exactement comme si le ministre des
au milieu de ces plantations établies sur un sol finances leur envoyait chaquef année un cadeau de
parfaitement plat. Les planteurs n'ont jamais su plusieurs millions.
tirer de la canne tout ce qu'elle pourrait donner II n'est pas moins vrai que cette étrange îndus-
de valeurs et de richesse. Entourés d'excellents trie existe, qu'elle a rapidement grandi et qu'elle
pâturages, ils manquent de bétail; ils n'osent le pourrait s'étendre au point de rester seule maî-
multiplier de crainte que les esclaves ne le détruisent par le poison.
C'est ainsi que l'esclavage , en obstruant les intelligences et en pervertissant les volontés, porte des atteintes profondes, non-seulement à l'ordre moral , mais aussi à l'ordre économique des sociétés civiles. Il attaque la prospéiité publii|iie
tresse du marché métropolitain (1).
Si celte révolution s'accomplissait promptenient , que deviendraient les producteurs coloniaux? que deviendrait la population de leurs
(1) Il ne faut pas oublier que ces paroles claient anit'ricur(<àla loi ilu 18 juillet 1837.
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usines? esclave, comment pourrait-elle ùlre employée Pl nourrie par des maîtres ruinés? affranchie , où trouverait-elle du jour au lendemain l'emploi de son travail et les cai)ilaux nécessaires? Vous le voyez, messieurs , j;iniais ^économie
voir des conséquences indirectes ; il s'agit de porter remùdL' ù des maux présents et qui s'aggravent de jour en jour.
La question de l'esclavage, en particulier, ne souffre pas de rclardj l'Angleliirre, en la résolpolitùjue app/iqui'e n'a présenté aux hommes vaut pour ses vastes et nonihreuses colonies a d'Êl.il des quPs(ions plus compliquées et plus donné au monde clirélien un exemple qu'il est ardues. Tout dékii peut être funeste , et toute impossible de ne pas imiter. Tergiverser ne serait solution imprudente peut amener des malheurs pas seulement une honte; il y aurait pour les posferribles et irré|)ar;ihles. sesseurs d'esclaves une perte et un danger. Le Sans doute cet élit de choses offre un vaste danger, je n'ai pas besoin de vous le signaler, il champ à la cri(i<iue; les esprits chagrins et caus- saute aux yeux. La perte est positive, car l'inliques i)euvent facilement y trouver une occasion certitude de la possession diminue la valeur des d'amères censures et d'épigrammes mordantes : esclaves. A la Jamaïque, la valeur moyenne d'un car il n'est que trop vrai que ces cruels embarras, esclave, avant 1815, était de 500 dollars j en 1820 que ces difficultés presque insurmontables sont elle n'était plus que de 230 dollars; elle était l'ouvrage du pouvoir; c'est le législateur qui a tombée à 200 dollars en 1830, tout fait. Au lieu de punir sévèrement le trafic des Loin de nous la pensée que l'émancipation des hommes, il l'a encouragé; au lieu de prévenir les esclaves puisse loyalement s'accomplir sans inconséquences du monopole, il s'est efforcé de les demnilé pour les maîtres. Certes, un homme ne exagérer ; enfin , après avoir, de gaieté de cœur, sera jamais ù nos yeux une propriété : on peut le créé des intérêts factices, il n'a |)as eu le courage posséder en vertu de la loi civile. La possession de les proléger jusiju'aii bout et de leur garantir <'st un fait , un fait qui peut être légal , qui peut les conditions de leur existence. avoir toutes les apparences et produire quelques- Faut-il, pour cela, nous livrer à de violentes uns des effets de la propriété; mais la propriété déclamations et mêler le langage des passions à proprement dite est un droit , et le droit dans le nos paisibles études ? Non, messieurs; nous ne sens strict du mot, nul ne peut le créer arbitraivoulons tirer de ces erreurs toutes involontaires rement , nul ne peut l'établir en foulant aux pieds et con^mises souvent avec les intentions les plus la justice et la morale. La loi de l'homme ne crée louables par les hommes les plus distingués de pas le droit; elle le déclare si elle est juste. Est-il leur temps, qu'un enseignement et un conseil moins vrai que les possesseurs d'esclaves les ont pourceux d'entre vous qui seront appelés à i)ren- possédés , qu'ils les ont acquis, sous la garantie dre part au gouvernement du pays. de la loi du pays? S'ils se sont livrés à un trafic Dans les affaires publiques, sous l'influence des illicite , à qui la faute ? au législateur qui les y a opinions générales et des circonstances du mo- encouragés, ou aux particuliers qu'il a induits ment , on est entraîné à se préoccuper, trop exclu- en erreur ? La réponse n'est pas douteuse. Le pays sivemenl peut-être , des pffets immédiats et directs a le droit , disons mieux , il est tenu de briser les des mesures qu'on présente; les conséquences chaînes de l'esclavage : les colons , à leur tour, indirectes, éloignées, je voudrais pouvoir dire lalé- ont , envers l'auteur du dommage, envers le pays, raies , on ne les aperçoit point , on ne se donne droit à une indemnité. Que dirait-on d'un goupas la peine de les rechercher. Ajoutons que, vernement qui inviterait les citoyens à bûlir des si quelques hommes s'avisent de les signaler, ils maisons sur le glacis d'une place forte, qui les
passent pour des esprits creux, spéculatifs, ne comprenant rien aux affaires , reproches qu'ils s'attirent d'autant plus facilement et avec d'autant plus de justice apparente, que ces hommes à larges vues mnn(inent le plus souvent de résolution et de hardiesse. La perception simultanée des faces nombreuses d'une affaire , du bien et du mal qu'elle renferme, des complications qui en résultent, jette trop souvent ces hommes dans une sorte de scepticisme, en rend l'action molle et incertaine, et leur ôte toute influence, toute puis.
y exciterait par toutes sortes d'encouragements, et qui , ensuite, leur dirait : Ces constructions gênent la défense et mettent en péril la patrie, nul n'a le droit d'immoler à son intérêt particulier l'indépendance du pays ; je m'en vais démolir vos édifices et vous expulser, sans indemnité, du sol que vous avez usurpé ?
Mais le principe de l'indemnité une fois reconnu, l'émancipation des esclaves devrait être sollicitée par les colons eux-mêmes. Ils se flattent en vain de faire remonter aux idées le torrent du
sance |)Olitique. Un caractère fort (qualité beau- siècle. Plus l'émancipation est retardée, plus les
coup plus rare qu'une vive intelligence ) peut seul périls augmentent , et plus diminue la valeur en
soulager l'esprit du poids de ses connaissances et échange des hommes ([u'ils possèdent. Pensent-ils,
de ses doutes; c'est le vent qui enfle les voiles et par hasard , qu'on réglera l'indemnité sur une va-
enlève le navire le plus lourdement chargé. leur qui n'existera plus ?
Au surplus, il ne s'agit pas aujourd'hui de pré- Il serait temps de comprendre que l'esclavage
a é(é moralement aboli le jour où l'Europe entière dir, s'ils sont réellement des moyens d'ordre et de a flétri, au nom de l'humanité et de la religion, lii)erté , et non de méchants palliatifs, un déguila traite des noirs; en proscrivant la cause, elle sèment de l'esclavage.
en a réprouvé les effets. L'esclavage n'a plus ob- Ce serait une singulière idée que la prétention tenu dès lors qu'une tolérance dont les gouverne- de ne vouloir passer de l'esclavage à la liberté, de ments rougissaient. L'opinion publique, en le l'injustice au droit, delà barbarie à la civilisation, condamnant, a prononcé un verdict dont l'auto- que lorsque la transition pourra se faire sans aurité est irrésistible, dont l'exécution est certaine, cune perturbation, sans l'ombre même d'un in- II est possible qu'il se trouve aujourd'hui encore convénient. Avec une pareille doctrine, le monde des hommes qui, dans le secret de leurs pensées, en serait encore aux coutumes de la plus odieuse justifient l'esclavage; nul n'oserait (il faut en ex- barbarie. Les communes se sont-elles affranchies, cepter peut-être quelques détenteurs d'esclaves et la féodalité s'est-elle écroulée sans désordres? leurs avocats) le justifier hautement , à la tribune Est-ce sans lutte et sans troubles que l'oligarchie nationale. Il n'est pas un homme ayant qualité et le despotisme ont cédé la place aux gouvernepour siéger, comme juge de la question, qui, le ments constitutionnels? Pour épuiser les exemdébat venant à s'élever, ne condamnât l'esclavage pies , il faudrait redire l'histoire tout entière, et ne proclamât le principe de l'émancipation. Il est curieux de voir combien, malgré tous les
II n'existe aujourd'hui d'autre question sérieuse avertissement de la logique , l'homme , sous l'inque celle du mode et de l'opportunité; il ne nous fluence de ses passions et de ses préjugés, se plaît appartient pas de chercher ici à la résoudre, à tourner dans un cercle vicieux. Rien n'est plus L'Angleterre vient de donner un grand exemple, commun que d'entendre des personnes graves et nous ne sommes pas de ceux qui désespèrent vousdiroqu'avantd'appeler les esclavesàla liberté de l'heureux accomplissement de celte noble réso- il faut les y préparer par leur amélioration morale; lution. rendez-les, dit-on, dignes d'être libres, et alors
Les détracteurs de l'émancipation anglaise font tout ira de soi ; le jour de l'affranchissement vous entendre les plus sinistres pronostics : ils vou- n'aurez en quehiue sorte qu'une déclaration à prodraient surtout nous faire croire que le nègre mulguer. — Bonnes gens ! s'ils pensent réellement affranchi est absolument perdu pour le travail, tout ce qu'ils disent, si leurs projets sont autre qu'on ne peut attendre de lui qu'une vie toute chose qu'un moyen d'ajournement indéfini! d'oisiveté et de désordre. Les faits ne tarderont C'est sous la main d'un maître que vous voulez pas nous en sommes convaincu , à réduire à leur laisser l'esclave, et vous vous flattez en même juste mesure ces noires prévisions de l'intérêt per- temps d'ouvrir son esprit et d'illuminer sa consonnel et de l'esprit colonial. science ! Mais de quel esclave parlez-vous? de oe-
il y aura sans doute des embarras, des difficul- lui dont le maître est bon ou de celui qui appariés , peut-être aussi quelque désordre. Qu'y a-t-il tient à un mauvais maître? de celui qui a été traité là d'étonnant? c'est un mal inévitable, quelles que comme un homme ou de celui qui a été traité plus puissent être, d'ailleurs la forme et l'époque de durement qu'une brute? de celui qui a toujours l'émancipation. Reconnaître le principe de l'éman- rencontré des regards bienveillants ou de celui cipation , mais en relarder l'application jusqu'au qui n'a jamais essuyé que le mépris? De quel maîjour où tout désordre serait absolument impossi- tre parlez-vous? de celui qui a su captiver la reble ne serait qu'un artifice grossier; ce serait connaissance et le dévouement de ses noirs, ou de proclamer le principe pour refuser à tout jamais celui qui n'a semé autour de lui que la vengeance d'en tirer les conséquences. Ce serait vouloir à la et la haine ? Les esclaves des bons maîtres sont fois les honneurs de la morale et les profits de tout préparés à la liberté; quoi qu'on en dise.
l'iniquité.
Ne vous y trompez pas, messieurs; à Dieu ne plaise que je repousse ou que je blâme les précautions qui peuvent être prises pour concilier le maintien du travail et de la paix publique avec l'affranchissement des noirs. Si les mesures que les
esclaves aujourd'hui, ils seront de bons affranchis demain; le travail qu'ils ne feraient pas par goût et par besoin , ils le feront par attachement pour l'homme qui les a toujours bjen traités, pour la maison dont la décadence leur serait un chagrin. La nature humaine ne se donne pas un démenti
Anglais ont imaginées ne paraissent pas justifiées et ne déchire pas ses lois morales sous le climat par le succès, qu'on en suggère d'autres; nous ne des Antilles. L'Africain est un homme, et cet voulons nullement aflîrmer que le parlement homme n'est pas plus barbare que ne le sont beaud'Angleterre ail trouvé la meilleure solution des coup de Calabrais, de Siciliens, d'Espagnols. Si questions qu'on lui avait présentées. Ce que nous l'Africain est ardent et opiniâtre dans la haine et avons admiré sans réserve, c'est l'énergie de sa dans la vengeance , il ne l'est pas moins dans l'afvolonté et la grandeur de sa résolution. .S'il est des feclion et le dévouement; précisément parce qu'il moyens plus efficaces et plus économi(iues, qu'on est encore quelque peu barbare, vous pouvez les propose ; nous nous empresserons d'y applau- rompler, si vous l'avez traité avec affection el jus-
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lice, sur sa reconnaissance et sur sa fidélité, blient que, à mesure <iue l'homme reparaît, l'es-
comme on i)eut compter sur celles du lazzarone. clave s'efFace, et qu'avec lui disparaît la valeur
Les mauvais maîtres, au contraire, fout les mé- vénale. C'est l'outil, c'est l'animal que vous pouvez
chanis esclaves et par lu des affranchis haineux et estimer et vendre , c'est le prix de la chose que
turbulents. O"'allendez-vous d'une proIouRalion vous pouvez réclamer. Toute loi , tout règlement
de l'esclavagedans ces /(«/'/^///OMS. ardents foyers q"i rend , pour ainsi dire, à l'esclave la ([ualité
dt's l'Iiis miuvaisps i)assions ? Oii'espérez-vous do vos cxhorlations , de vos consi'ils, de vos lî'fflemt-rils? Vous vous adressez à l'esclave; mais c'est le maître qu'il faudrait, avant fout, réformer, c'est le maîlre qu'il faudrail rendre Juste, humain, compatissant ; c'est lui qu'il faudrait dépouiller de
d'homme, lui ôte dans la même proportion la qualité d'esclave. S'il était redevenu à jieu près notre éfçal, si , par cela même, le mol d'esclavage n'élait pas seulement un blasphème, mais un mol ridicule, ce mot disparaîtrait un beau jour de la langue de nos lois, et c'est par un sourire
ses funestes habitudes et de ses odieux préjugés, dédaigneux qu'on répondrait alors à ceux qui
Comment espérer de réconcilier l'esclave avec le oseraient demander le prix, non plus d'un esclave,
maître, tant que celui-ci ne cessera d'être , pour mais d'un homme,
l'homme qu'il a sous sa puissance, un objet de Quoiqu'il en soit, il importe de le répéter,
haine et de terreur? messieurs, les esclaves soumis à des maîtres liu-
Ainsi vos règlements préparatoires, vos garan- mains et raisonnables sont toujours suifisamment
ties seraient inutiles pour les bons maîtres , inef- préparés ù leur affranchissement. Tout délai ne
ficaces pour les méchants. Mais on peut, dira-l-on, serait donc qu'un ménagement pour des maîtres
contenir le maîlre lui-même : quels que soient les qui n'en méritent aucun , une prime à leurs déplo-
sentiments intimes et les dispositions personnelles râbles habitudes, un encouragement pour les y
qu'elle rencontre, la puissance politique peut dompter toute résistance individuelle.
Disons-le sans détour, on se fait ù ce sujet de singulières illusions ; on se paye de mots. L'esclavage n'est que la puissance de l'homme sur
faire persévérer. Si l'ignorance et l'irritation de l'esclave font reculer le jour de la justice , pourquoi s'appli(iueraient-ils à éclairer l'esprit et à réformer les mœurs de leurs noirs?
Au surplus, ces considérations vous démontrent
l'homme; brisez cette puissance, et l'esclavage qu'il ne peut rien y avoir d'absolu et d'uniforme, disparaît. Ainsi, le maître pourra-t-il, pendant ni dans les mesures ù prendre pour concilier l'ace prétendu travail préparatoire, dans cette pé- bolition de l'esclavage avec l'ordre, ni dans les
riode intermédiaire, exercer cette puissance? pourra-t-il imposer aux esclaves sa volonté, s'approprier tout ce qu'ils produisent, les punir de son autorilé privée ? Encore une fois, pour les bons maîtres vous aurez pris une peine inutile, pour les mauvais vous n'aurez rien fait du tout; leurs esclaves n'en resteront pas moins abrutis, irrités , tous animés de passions haineuses et violentes : le jour de l'émancipation vous retrouverez exactement les mêmes difficultés que vous renconlreriez aujourd'hui. Si , au contraire, la puissance publique brise la j)uissance du maître, si elle lui enlève ses volontés absolues, ses cachots, la faculté de punir, l'appréciation arbitraire des forces productives de l'esclave el l'appropriation de tout ce que ces forces produisent , bref, si le droit pénètre dans ces cases pour les transformer en viaisons et y fonder la famille^ vous aurez en
résultats qu'on peut en attendre. Selon les lieux et les habitudes des esclaves et des maîtres, ces mesures peuvent être plus ou moins énergiques ou compliquées , et les résullats plus ou moins prompts et satisfaisants. Ceci peut vous expliquer, messieurs, ces récits si contradictoires, ces inductions si diverses qui arrivent jusqu'à nous, sur les effets présents et sur l'issue définitive du bill d'émancipation dans les colonies anglaises. On généralise, à tort, dans un sens et dans l'autre, quelques faits particuliers : les espérances et les craintes nous paraissent également exagérées (1).
Quant à nous, messieurs, nous redoutons fort peu de graves désordres, des atteintes profondes à la paix publique et ù la sûreté individuelle. Mais nous ne dissimulons pas qu'une diminution temporaire du travail est une conséquence à peu près
réalité détruit l'esclavage. Vous serez forcément certaine de l'affranchissemeiit des noirs. Ce n'est
amenés à établir sur-le-champ le principe du salaire, la liberté des mariages, le passage facultatif d'un atelier dans un autre. Qu'on y pense; ce serait l'émancipation sans indemnité; c'est 1;^, du moins, le résultai vers lequel on marcherait ù grands pas dans ce syslèmeque paraissent recommander les amis peu éclairés des colons. Ils ou-
pas impunément que les sociétés civiles inspirent par leurs institutions le dégdùl du travail !
Mais, d'un côté, cet inconvénient ne sera pas, à beaucoup près, aussi grave qu'on ledit, par une induction forcée, tirée des faits de Saint- Domingue; de l'autre, une partie du travail humain pourra facilement être remplacée dans les
(1) On connaît aujourd'hui les résullals du bill an- que vient de publier notre niinislère de la marine; ce (»lai<i. Il faut cludier le« quatre volume» de documents travail conscimeicux no laisse rien ù désirer.
colonies par la puissance mécanique. Le nègre modifié, faudrait-il commencer par ruiner subite-
qui continuera ses travaux contractera , par cela ment les colons et par les livrer sans ressources
même , des habitudes régulières et sentira naître aux emportements d'une population esclave et
en lui des besoins et des goûts qui lui rendiont affamée?
nécessaire un salaire élevé. Le nègre qui se livrera Tout commande d'accorder, dans ce moment ,
avec délices à l'indolence méridionale n'ai)i)Or- une protection sérieuse à la production du sucre
tera , il est vrai, qu'un trop faible concours à colonial ; mais celte protection est une raison de
l'industrie coloniale; mais aussi , satisfait de peu plus de ne pas relarder l'émancipation des escla-
de chose, se nourrissant, pour ainsi dire, de son ves. Lorsque ce difficile problème sera résolu , et
repos, de sa douce oisiveté, il n'aura point les qu'on n'aura plus à redouter, dans nos colonies,
exigences faméliques et dangereuses de ces popu- les luttes affreuses que le désespoir pourrait faire
lations égarées qui refusent le travail et veulent naître sous le régime de l'esclavage, la métropole
cependant en avoir les profits. pourra résoudre, à l'aise et avec les tempéraments
Mais laissons aux administrateurs et aux hom- qu'exigent l'équité de la politique, toutes les ques-
mes d'État l'élude approfondie d'une question tions économiques des colonies,
toute pratique, et qui ne peut être sagement ré- C'est alors qu'il y aura lieu d'examiner s'il faut
solue que par la connaissance détaillée de tous les ramener ces possessions au système de la liberté
fajtç. commerciale, ou s'il faut les comprendre dans le
Ce qu'il est permis, dès ce moment, de dire, système des douanes de la métropole comme s'il c'est combien il serait étrange de faire coïncider y avait une véritable incorporation. Peut-être avec la délicate question de l'émancipation des aussi comprendra-l-on alors que la production noirs la ruine de l'industrie sucrière, si gravement du sucre peut , en conciliant les intérêts de tous compromise par le sucre indigène. La prudence les producteurs , offrir à notre trésor national un Icj plus vulgaire commande d'éviler, dans les co- monopole aussi utile et aussi légitime que celui lonies, toute profonde perturbation économique du tabac. Mais cette grave et belle question n'aptant que la question de l'esclavage ne sera pas parlienl pas à ce cours : je me propose de la disdécidée, cuter à fond l'an prochain , lorsque, en traitant
Sans doute le régime colonial est fâcheux. Il devant vous les questions relatives à la distribuest fâcheux qu'une seule industrie ait envahi nos tion des richesses, comme je viens de traiter celles colonies : il est fâcheux que le double monopole qui touchent à la production, je devr9i vous decolonial ait créé, et dans les colonies et dans la mander, pour l'élude des problèmes délicats qui métropole, des intérêts factices dont la protection concernent l'impôt, toute votre attention, celte est difficile et coûteuse, et (|u'il serait cependant attention ([ui m'a toujours été si bienveillante et impolitique et cruel de sacrifier brutalement. Si sur laquelle vous m'avez donné le droit de con)pcet état de choses doit être un jour profondément ter.
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AVERTISSEMENT
Un fragment de l'ouvrage que nous publions aujourd'hui a été honoré d'une récompense par l'Académie des Sciences morales et politiques, dans sa séance du 27 juin 1840.
Depuis plusieurs années, nous nous occupions presque exclusivement d'études économiques, dans le but de rechercher les causes de ce que nous appellerions volontiers la misère des nations, lorsque nous avons eu connaissance de la question mise au concours par l'Académie des Sciences morales, sur la misère. Elle offrait un prix de o,000 fr. au Mémoire qui déterminerait en quoi consiste la misère; par quels signes elle se manifeste en divers pays; quelles sont ses causes.
Cette question rentrait directement dans le sujet que nous poursuivions ; mais la manière dont elle élait posée sortait du plan qui dirigeait nos recherches. Nous nous proposions d'étudier ce qu'était la misère en idée et en fait; nous voulions connaître sa nature, son existence et ses effets , et ensuite remontera ses causes ^ parce que cet ordre d'études nous semblait logique, et qu'à la question ainsi posée correspondaient des réponses intéressantes. Le programme de l'Académie différait .Sensiblement du nôtre, surtout dans sa seconde partie, où il demande quels sont les signes de la misère en divers pays. Dans l'état où se trouvaient en ce moment nos éludes, nous n'avions pas de réponse prévue à celle question, et la vague étendue de ces mots, peu précis pour une question académique, en divers pays, effrayait notre ignorance, et déconcertait notre courage. Nous avions résolu de borner nos recherches à notre pays et à l'Angleterre , le pays privilégié pour les
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études sociales, celui qui avait plus de choses à nous apprendre que tout le reste du monde. Dans notre projet, l'Angleterre était le quartier général de nos recherches; car c'est là que des enquêtes récentes, que l'application d'une nouvelle législation au paupérisme, permettaient à une curiosité intelligente de surprendre le mystère social que nous voulions découvrir.
Malgré cette divergence entre notre plan et le programme de l'Académie, nous résolûmes de tenter les chances du concours.
Mais le temps pressait, et bien que le concours fût ouvert depuis plusieurs années, et qu'il eût déjà été remis une fois, nous n'en avions eu connaissance qu'en 1839, et il ne nous restait plus que quelques mois pour rédiger notre travail. Il ne nous était pas possible d'aller, comme nous nous l'étions proposé, rassembler en Angleterre les observations et les faits nécessaires à la connaissance complète de la misère , et éclairer la question sur les lieux. Avec la meilleure volonté de bien faire, nous étions donc condamné à présenter un travail incomplet au jugement de l'Académie.
Vingt-deux Mémoires furent présentés à ce concours. L'Académie en distingua trois, parmi lesquels elle donna à notre travail le premier rang; mais, jugeant avec raison qu'aucun ne répondait d'une manière complète à la question posée, elle partagea le prix entre les trois Mémoires qu'elle avait distingués. Elle accorda au nôtre, qui portait le n" 18, une récompense de 2,500 francs; au second, remarquable par le nombre des recherches, 1,500 francs; au troisième, dont l'auteur était M. Moreau-Christophe , inspecteur général des prisons, une médaille de 1,000 francs.
Nous ne nous permettrons sur ce concours qu'une seule observation.
Il est peut-être aussi difficile de poser une question que d'y répondre. Si les académies veulent provoquer des découvertes utiles, il faut que, par la manière de poser les questions, elles placent les concurrents sur la voie de ces découvertes; autrement elles les exposeront à s'égarer dans des recherches oiseuses, et~k manquer le but, qui est la vérité.
Par l'intelligente libéralité de M. le baron Félix de Beaujour, l'Académie des Sciences morales et politiques dispose d'un prix quinquennal de 5,000 francs sur l'une des nombreuses questions qui se rattachent à celle de la misère. C'est pour se conformer à ce vœu testamentaire de M. lieanjour, que l'Académie des Sciences morales a proposé la question qui nous a engagé à lui présenter, sous forme de Mémoire, un fragment incomplet de l'ouvrage auquel nous travaillions
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alors, et que nous publions aujourfl'hui. Voilà donc le plus grand fait social de notre temps mis oflîciellenicnt à l'étude!
Mais, pour que le travail parvienne à en dégager la solution, pour que les recherches ainsi provoquées aboutissent à un résultat utile, il est de toute nécessité qu'elles soient entreprises avec un but nettement défini, et surtout conduites avec méthode. Malheureusement les programmes de l'Académie nous paraissent s'écarter de la marche naturelle de la question : ils demandent plutôt des monographies plus ou moins intéressantes, qu'une étude méthodique du problème, en vue de sa complète solution. Ainsi , après cette question : Qu'est-ce que la misère? le programme ne demande pas : Quels sont ses effets? quelle est son étendue? mais par quels signes elle se manifeste? Quand il a posé la question des causes de la misère, il ne pose pas celle des moyens d'y porter remède; mais il passe, sans transition, à une question toute secondaire, et il demande : « Quelles sont les 3> applications pratiques les plus utiles que l'on pourrait faire du principe de » l'association volontaire et privée au soulagement de la misère? » C'est la question posée pour le concours de 1845. Je suppose que, comme je le souhaite, celte intéressante question soit parfaitement résolue, la grande question du paupérisme n'en restera pas moins un problème intact, si le paupérisme est produit par des causes sur lesquelles l'association privée et volontaire la plus savamment combinée est sans action. Et on ferait ainsi des demandes et des réponses pendant l'éternité, sans que la véritable question fût jamais vidée.
Nous nous sommes permis cette observation dans l'intérêt des sciences sociales, dont l'Académie des sciences morales et politiques entreprend de seconder et de diriger les progrès.
La récompense que m'a décernée l'Académie a eu pour moi l'avantage de me faciliter les moyens de faire toutes les recherches nécessaires pour bien informer la question; elle m'a permis, ce que la petitesse de mes ressources m'aurait rendu bien onéreux , d'aller étudier la misère sur les lieux, en Angleterre , et de me procurer tous les documents que je croyais utiles. Je dois donc à l'Académie des sciences morales et politiques et au rapporteur du concours , M. Villermé, la plus grande reconnaissance. Le prix que j'ai obtenu m'a fourni un précieux instrument de travail ; c'est au public de décider si j'en ai fait bon emploi.
L'économie politique a été généralement définie la science de la richesse. Bien avant que cette nouvelle science eût été constituée par Adam Smith, les hommes d'État et les publicisles considéraient la richesse d'une manière abstraite, du point de vue financier ou mercantile, sans se préoccuper le moins du monde de la condition des individus et des classes qui concouraient J> la produire. L'unique objet du financier était de faire arriver dans les coffres de l'État et dans les siens les plus gros revenus possibles; pour lui la richesse c'était l'impôt , et il mesurait la prospérité des nations sur le chiffre des taxes : l'art d'asseoir, de lever, d'administrer les impôts, surtout d'inventer des taxes nouvelles, était alors toute la science. Le commerce, comme la finance, considéra aussi la richesse de son point de vue exclusif. Il en borna la notion à ce qui la représentait à ses yeux, aux matières d'or et d'argent , instruments de tous les échanges et mesure de toutes les valeurs , et il déclara que les nations s'enrichissaient et s'appauvrissaient suivant que la balance du commerce était en leur faveur ou contre elles, c'est-à-dire , suivant que la somme d'or et d'argent qui entrait chez elles était au-dessus ou au-dessous de celle qui en sortait. La science appelée plus tard économie politi(pie, fut longtemps enfermée dans ces deux spécialités , qui n'en sont qu'une partie : le commerce et la finance.
Le dix-huitième siècle, cette grande époque d'agitation intellectuelle, s'empara avidement de ces notions isolées et incomplètes. Tourmenté comme il était de la passion de tout expliquer et de tout connaître, il s'empressa de généralisera la hâte les idées admises jusque-là , et de tirer , des faits spéciaux que l'on avait étudiés, une théorie complète de la richesse, une science. En ce temps-là, dans la dernière moitié du dix-huitième siècle, la science allait vite; elle était pressée de sortir de l'école pour entrer dans la vie pratique, ofi elle sentait qu'on aurait bientôt besoin d'elle. En France, la société était arrivée, sans le savoir, aux dernières limites du monde connu, à la fin des anciens temps ; et toutes les âmes étaient agitées de ce pressentiment prophéti(iue qui faisait frémir l'âme de Virgile à l'approche du renouvellement du monde; chacun se tenait prêt; l'économie politique, à peine née, se préparait, d'accord avec la philosophie, à régénérer et à gouverner les nations.
Et alors la nouvelle science méritait dans toute son étendue le titre d'économie po////</we, car elle ne s'occupait de théories (pie pour les api)li<nier immédiatement à l'administration et au gouvernement de l'Ëtal. Inspirée par la généreuse passion de réformer le m((nde, elle a produit mieux qu'un système siu' la richesse, elle a donné à la France le ministre Turgol, qui fut sa plus belle œuvre.
Quel malheur que le réformateur pacifique fût rie des valeurs. Et il ne serait pas juste d'en faire venu trop tard , et que l'impatience irritée de la un reproche à sa gloire, car, bien qu'il se soit pronation n'ait pu s'accommoder des lenteurs de la posé avant tout l'étude de la richesse, il est encore science qui construit et répare! L'œuvre des éco- le moins exclusif de tous les économistes de son nomistes fut brusquement interrompue par la ré- école. Adam Smith ne se borne pas à l'étude de la volulion : la science était provisoirement rempla- richesse, à l'examen des phénomènes matériels de cée comme instrument de réforme, par le marteau la production : on le voit souvent préoccupé des qui démolit et la hache qui tue. hautes questions de la philosophie sociale, de l'é-
C'est à la révolution qu'il faut attribuer la courte ducation publique, par exemple; et on reconnaît destinée de l'école des économistes français , qui en plus d'un endroit de son livre la généreuse tenméritait de vivre davantage. Si on compare ses dance à laquelle obéissaient les économistes de l'étravaux au temps qu'elle a eu pour les accomplir, cole française. Cette tendance disparaît peu h peu on sera étonné de son ardeur, de sa fécondité, chez ses disciples, surtout en Angleterre. Us mail lui a suffi de quelques années , de 1758 , époque térialisent la doctrine à mesure qu'ils la dévelopdela publication du livre de François Quesnay (1) pent ou la commentent. Ils en font une science jusqu'à 1789, pour créer et populariser tout un aussi abstraite que celle des nombres, sans plus de système de nouvelles idées , qui auraient épargné rapport que la géométrie avec la politique et la à notre pays les sanglantes fatigues d'une révolu- morale. L'expression la plus complète, la plus exation , si la Providence n'en avait pas décidé autre- gérée de cette économie politique, que nous appelraent. lerions volontiers absolue, se trouve dans les ou-
Le principe fondamental des économistes a été vrages de M. Ricardo, l'ingénieux métaphysicien
abandonné depuis par la science qu'ils avaient du fermage {Rent of Land). Ici toute tendance
créée. Mais , si l'économie politique a rectifié la sociale a disparu. Les nations ne sont plus que des
théorie de la richesse, elle n'a Jamais égalé, il ateliers de production; — l'homme une machine
.faut le dire , la générosité ni la grandeur des in- à consommer et à produire, et la vie humaine un
tentions qui dirigeaient l'école de Quesnay, et capital. — • Tout se pèse ou se calcule, et les lois
après lui de Turgot et de Dupont de Nemours, économiques régissent fatalement le monde (2).
Semblable à ces plantes que l'on ne peut rendre L'économie politique prend alors à tâche de se
fécondes qu'en les mutilant, elle a grandi à ses pro- séparer complètement de la politique et de la mo-
pres dépens, en sacrifiant une partie d'elle-même; raie; elle aspire à former une science tout à fait
elle a limité de plus en plus son objet au point de positive comme les mathématiques, et, à ce titre,
n'être plus que la théorie abstraite de la produc- elle réclame pour ses principes le privilège de la
tion et des valeurs, abdiquant ainsi, malgré le titre certitude absolue. J. B. Say , l'un de ses plus fer-
qu'elle avait conservé , toute prétention politique, vents et plus illustres apôtres, trouvait à la science
toute idée de réforme sociale. On eût dit que, dé- ainsi limitée l'avantage d'être complètement inof-
couragéeà jamais par les essais de Turgot ou bien fensive pour toute esi)èce de gouvernement. Les
effrayée de la grandeur de sa tâche, elle aspirait paroles suivantes du savant professeur d'économie
à se renfermer dans les étroites limites du système politique expriment notre pensée beaucoup mieux
fiscal et mercantile des premiers temps, que nous ne saurions faire. « Quand l'économie
Adam Smith, le Bacon de l'économie politique, » j)olitique, dit M. Say, professait la prétention de
a fixé la science sur le terrain exclusif de la théo- « gouverner l'État, on conçoit qu'elle pouvait por-
(1) Tableau Économique et Maximes générales du gouvernement économique, par François Quesnay ; Versailles, 1758.
(2) Pour I\I. Uicardo les liommcs ne sont rien, les produits sont (ont.
« Il serait tout à fait indifférent, dit-il (cl). XXVI de la traduction française), pour une personne qui, sur un capital de 20,000 fr., ferait 2,000 fr. par an de profil, que son capital employât cent lionimcs ou niilli;... L'in-
térêt réel d'une nation n'est-ll pas le même? pourvu que son revenu net et réel , et que ses fermajjcs et profits soient les mêmes, qu'importe qu'elle se compose dedi\ ou de douze millions d'individus?»
n En vérité, dit HI. de Sismondi (t. Il, p. 331 ), il no reste plus qu'à désirer que le roi , demeuré tout seul dans l'île, en tournant constamment une manivelle, fasse accomplir par des automates tout l'ouvrage de rAnglclcrre.
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» (cr ombrage ù l'autorité; mais ce danger n'est chusse, elcliaqut; journée de la guerre industrielle » plus h craindre maintenant qu'elle ne consiste a été signalée par une victoire. Déjà l'Angleterre » pins qu'à décrire la manière dont les choses et les États-Unis semblent écrasés sous le poids » se passent dans la société (1). » des dépouilles, et, s'ils continuent à travailler avec Tout en regrettant qu'une science qui avait tant la mfime ardeur, il ne leur restera bientôt plus promis, et dont on espère beaucoup encore, ait rien à désirer, rien ù faire : toutes les montagnes dégénéré en une étude de curiosité, nous dirions seront aplanies, toutes les vallées coipbiées, toute presque un amusement d'esprit, si nous prenions matière domptée et rendue productive; et l'homme, M. Say au mot, nous sommes bien éloigné de vou- rassasié de jouissances, fatigué d'exercer l'emloir déprécier l'économie politique ou méconnal- pire, maître , par la vapeur, des distances et du tre les services qu'elle a rendus. L'esprit de l'bomine temps, n'aura plus qu'ù se reposer de son triomue s'agite jamais en vain; au moment où nous phe dans un ennui majestueux. Ce qui est fait déjà croyons le voir tourner péniblement sur lui-même, prouve que les dernières limites de l'opulence et se fatiguer sans avancer, il produit, par ce mou- de la production ne larderont pas à être atteintes, vement inutile en apparence, la force d'impulsion On ne peut contempler sans admiration le specnécessaire pour s'élancer tout à coup à des vérités tacle de la richesse et de la puissance que ces nouvelles. Le seizième siècle est sorti tout armé grandes sociétés doivent au travail. Que l'on de ses inventions miraculeuses du mouvement de désapprouve les moyens de production qu'elles la scolastique, et nul doute que l'agitation qu'il emi)loient; que l'on regrette le prix auijuel elks s'était donnée précédemment n'ait été une des achètent de gros revenus pour l'État et l'opulence causes principales de sa vitesse, de son énergie pour quelques-uns, on n'en est pas moins forcé productive. Nous souhaitons ù l'économie politi- d'applaudir sans réserve à la grandeur de l'œuvre que d'être aussi féconde pour l'avenir que l'ont qu'elles ont accomplie en aussi pou de temps ! Le été les études aujourd'hui si dédaignées des écoles sol lui-mémo a changé d'asjiect sous les mains indu moyen âge. Mais bien que nous contestions Tu- teliigentes armées par l'industrie : le pays a été tilité pratique de plusieurs des résultats qu'elle sillonné de roules sûres et élégantes, coupé dans nous vanle, nous avons la certitude qu'elle n'aura tous les sens par des canaux et des voies de fer , pas perdu son temps. Quand elle n'aurait fait que transformé par une agriculture savante en un poser des questions et inquiéter l'esprit, en lui in- vaste jardin de plaisance, et couvert d'une raultispirant le désir de vérités nouvelles, elle n'en se- tude de villes florissantes, dont chacune renferme rait pas moins digne à jamais de respect et de re- presque autant d'hommes qu'en contenaient autreconnaissance, fois des nations entières. Et ce n'est pas tout : le Ce que nous tenons à démontrer ici , c'est que travail a soumis la mer et presque supprimé l'iml'économie politique, telle qu'elle est constituée mensité de l'Océan : l'ancien et le nouveau monde en ce moment, ne s'est occupée que de la partie ont marché l'un vers l'autre avec l'aide de la vamétaphysique de la science; elle a fait l'ontologie peur, et ils se sont rapprochés à la distance de de la richesse, elle en a négligé la morale. Loin quelques jours !
donc de nous étonner du désaccord qui se mani- Sans doute il est beau de connaître et d'explifeste entre ses principes , quand on veut les aj)pli- quer ces merveilles , et la science qui enseigne les quer dans toute leur rigueur, avec le sentiment véritables lois de la richesse des nations, les moral et surtout avec le sentiment religieux, nous moyens de la produire et de l'augmenter, devrait comprenons clairement qu'il en devait être ainsi, être l'une des plus curieuses, et peut-être la plus et nous espérons le démontrer. Mettre celte pro- importante de toutes les sciences. Malheureuseposition en évidence est le but de cette inlroduc- ment, jious doutons qu'une telle science soit postion. sible dans le sens qu'on a entendu jusqu'ici , en la Il n'y a pas un siècle encore que les nations les bornant exclusivement à l'étude abstraite des pliéplus avancées , comme l'Angleterre, les États-Unis noniènes de la richesse. Il esl beaucoup plus diflict la France, ont entrepris la conquête de la ri- cile de séparer les diverses branches de la science
sociale que celles de la science physique : l'aibre
{i) Courscomplei d'économiepoliiitjue i)av J.li. Sa\, de la connaissance morale ne se mutile i)as sans
«îdil. lie la Sociéii; Typoçraiililipic, l'nn., 181?. p. 2-;. |)éril. I,a théorie d(.' la richesse no pont ni u<' «luit
constiluer à elle seule une science , parce que les l'industrie et du commerce, on voit des milliers fails sur lesquels on l'étahlil sont liés d'une ma- d'êlres humains ramenés par le vice et la misère nière indissoluble à des fails de l'ordre moral et à l'état de barbarie. L'humanité s'afflige de ce mal politique, qui en déterminent la signification et la qu'elle ne fait que soupçonner encore, car nous valeur. J. B. Say éprouvait quelque scrupule à sommes bien loin de le connaître dans toute son donner à la science qu'il professait le tilre d'écono- étendue; les gouvernements s'inquiètent avec raimie politique, et il eût mieux aimé pour elle le son, ils redoutent que du sein de ces populations nom d'économie sociale, qu'elle ne mérite pas dégradées et corrompues, n'éclalei.t un jour de \Javantage (1). La physiologie de la société corn- formidables périls,- et l'économie politique, la prend bien d'autres phénomènes que ceux de la science dite sociale , reste h peu près indifférente, production et de la distribution des richesses ; si , et elle ne voit dans la misère qu'une malheureuse dans vos études , vous isolez les valeurs des popu- exception , dont la cause se trouve tout entière lations qui les produisent et les consomment, vous dans les misérables eux-mêmes. Égarés par une redescendez à celte science toute iiscale à laquelle mauvaise théorie, beaucoup d'économistes n'ont les anciens donnaient le nom de chrêmatisti- trouvé à dire sur cet important sujet que des généque (2), ou à cette science toute mercantile pour ralités qui peuvent se résumer dans cette proposilaquelle l'archevêque Whateley proposait celui de tion bien simple : C'est la misère qui fait la micatallactiqiie (3) ou science des échanges. sère. Nous verrons en son temps que les esprits les
A côté du grand phénomène de l'accroissement plus éminents, les plus généreux , n'ont pas donné des richesses, il est , chez les nations les plus avan- à la misère d'autre explication que ce déplorable cées en civilisation et en richesse, un autre phé- sophisme.
nomène , bien aussi digne que le premier d'appe- Tout le mal vient de ce qu'on a fait d'une science 1er l'attention des économistes, et qu'ils ont tous morale une science mathématique, et surtout de plus ou moins négligé j nous voulons parler du ce qu'on a séparé violemment des choses qui dephénomène de la misère. Et cependant l'étude de valent rester unies. Exclusivement préoccupée de •la misère, s'il est vrai que la misère existe, s'il la richesse, ne voyant que la richesse, l'éconoest vrai surtout qu'elle marche i\u même pas que mie politique a érigé en lois et en principes perla richesse, qu'elle se dévelopi)e sous l'influence manents les circonstances transitoires qui ont des mêmes causes , qu'elle en soit le contre-poids, accompagné le prodigieux mouvement de producla compensation fatale , l'étude de la misère n'est- tion dont elle était témoin, et qu'elle voulait favoelle pas une partie intégrante et nécessaire de l'é- riser en l'expliquant. Du moment où elle a négligé conomie politique ou sociale , ou de la physiologie le but légitime de ses travaux , qui est le bien-èlre de la société, comme on voudra l'appeler? du plus grand nombre, pour la production brute
Nous ne croyons pas faire un jeu de mots en de la richesse, elle s'est volontairement exposée disant, qu'en regard du tableau de la richesse des à se tromper souvent, car elle s'est privée ainsi de nations, il faut placer aussi le tableau de la mi- la seule règle sûre qui pouvait lui faire distinguer sère des nations. Celte seconde partie de la science la vérité dg l'erreur. Tout ce qui favorisait la profait plus que compléter la première, elle l'éprouve, duction des richesses au moment de ses observala critique, la vérifie. Pouiquoi donc a-t-elle été lions étant bon à ses yeux, elle a été conduite à' exclue? voir des lois générales et bienfaisantes dans pres-
La misère existe , et nous mettrons bientôt sous que tous les accidents passagers qui oui servi plus es yeux du lecteur les trisles témoignages de son ou moins efficacement la création des richesses, existence. En Angleterre et en France, on trouve Son principe fondamental, le principe du laisserà côté de rexlrême opulence l'extrême dénùmenl, faire et du laisser-passer ^^i-'û autre chose qu'une des populations enlières , comme l'Irlande , rédui- illusion de ce genre?
les à l'agonie de la faim , aux dernières angoisses Four le démontrer, rappelons-nous dans quelles dejla délresse physique et de la détresse morale j circonstances a commencé le grand mouvement dans le centre même des loyers les plus actifs de de production qui se continue sous nos yeux. Ce
(1) Cours complet dÉcon. polit, pratique, i. B. Say, (2j Politique dJristote, 1. i , c. ii.
ôdil. Soc. Typ., Iliiu., IbisJ, Considiirat. <jcnù-., p. 1. {ô) iriicUclcy-^ Lectures onpoUtical ecowviy, p. C
fut, tout le inonde le sait, en AnRleteiTc comme a ilroit de faire, c'est le principe fondamental de
en France , à la suite de deux révolutions qui ont la justice sociale, et les fonctions de l'industrie en
réduit , sinon aboli, des privilèges oppresseurs , profitent comme tontes les autres. S'il est principe
et favorisé la liberté du travail avec les autres li- de richesse et de production , ce n'est iiu'indirec-
bertés. Quelques-unes des entraves qui avaient temcnt comme la garantie de la sécurité des biens
ralenti jusque-là l'industrie étant brisées, on la et des personnes, (pii est une des premières condi-
vil tout à coup prendre un rapide essor, connue si tions delà création des richesses. Mais ce n'est pas
elle eût voulu se dédommager ù la hâte de l'inac- ainsi ((iie l'a entendu la science que nous exami-
lion à laquelle des lois injustes l'avaient condam- nous. Elle a vu dans le laisser-faire un principe
née. L'homnif! trouvait plus de sécurité pour sa diiecl, un agent immédiat de production , car son
personne et ses biens , et il en profitait |)Our amé- axiome fondamental , déveIo|ipé dans mille ouvra-
liorer sa condition par le travail, puisque enfin on ges, proclame que tout va pour le mieux quand
lui laissait la permission de travailler. A mesure tout est abandonné à sa propre tendance, qu'on débarrassa le sol des obstacles de toute sorte II est facile de concevoir qu'un régime de li-
qui l'obstruaient , on vit l'industrie marcher à pas berté , succédant tout à coup à un régime de res-
plus rapides et la richesse publiiiue s'augmenter trictions et d'entraves , donne naissance à une
dans la même proportion : le travail émancipé activité industrielle qui n'avait pas d'exemple lors-
pouvait enfin enrichir les nations. que toutes les lois de la société faisaient obstacle
Que conclure de lu? Que la sécurité des biens et au travail ; mais le laisser-faire ne doit pas être
des personnes et la liberté du travail sont les pre- regardé comme un principe d'ordre durable, de
mières conditions de la richesse des individus et prospérité continue. En accordant à tous les inlé-
des peuples ; celte conclusion est toute naturelle , lèts qui partagent la société la permission d'agir,
et l'économie politique a rendu de grands services ii ne favorise pas seulement le travail , il peut fa-
aux nations en pioclamant que l'abolition des en- voriser aussi des intérêts opposés au véritable bon-
traves qui gênent encore la liberté du travail au- heur des nations ; il peut même, chose étrange !
rait les mêmes conséquences qu'elle a eues déjà ressusciter contre le travail les privilèges injustes
une première fois, et qu'il y a folie et injustice à qu'il avait détruits : au bout de l'extrême liberté
priver les hommes des bienfaits gratuits de la li- des riches et des forts , se trouve la servitude des
berté. Mais, parce que l'industrie ne peut naître pauvres et des faibles. Et l'esclavage antique ,
et se développer qu'à la faveur de la liberté , doit- comme celui des noirs, n'at-il pas été introduit et
on conclure que la liberté est tout, et que, pour maintenu dans le monde par la trop grande li-
bien gouverner le monde, il suffit de le laisser berté des maîtres?
aller tout seul ? La liberté de faire entraîne-t-elle puis je considère notre régime industriel , plus nécessairement celle de tout faire, le mal comme je suis tenté de le regarder comme le mofeti âye le bien? La liberté exclut-elle l'ordre? n'a-t-elle je l'industrie. Je ne sais si je cède à l'attrait d'un pas besoin de surveillance pour les uns , de protec- rapprochement curieux plutôt qu'à la vérité, mais tion pour les autres, et le premier devoir du pou- il me semble apercevoir un frappant rapport entre voir social institué chez les nations éclairées l'époque de conquête et de confusion qui a prén'est-il pas d'empêcher que la liberté des uns ne cédé l'établissement régulier des nations moderdevienne la servitude des autres? Le laisser-faire ucs , et le système industriel qui se développe au absolu ne vaut pas mieux en régime industriel milieu de nous depuis un demi-siècle. La manière qu'en régime politique j son véritable nom est l'a- dont les sociétés modernes se sont emparées de la narchie. Il n'est pas vrai que les inlérêts des in- richesse , après qu'elles eurent été affranchies des dividus et des classes d'individus s'équilibrent entraves qui gênaient les fonctions du travail, a d'eux-mêmes de manière à former une harmonie plutôt le caractère d'une conquête impatiente que universelle, qui serait l'intérêt général de la so- d'une production pacifique, organisée avec réciélé tout entière; il faut [lour cela qu'une main flexion en vue de l'intérêt général des sociétés aussi ferme qu'intelligente tienne la balance. La et du bien-être des hommes. La nouvelle industrie liberté est un droit, le plus précieux des droits; s'est approprié la richesse comme les conquérants mais tous les droits ne sont-ils pas réglés et limi- «jui ont commencé l'histoire moderne se sont aptes par des devoirs? Laisser chacun faire ce (lu'il proprié le sol : elle a |)iocédé par les vigoureux
efforts d'une féconde anarchie ; elle s'est jetée avec toutes ses forces sur le terrain de la production , comme dans une mêlée, sans autre souci que de vaincre au plus vite ; elle a prodigué la vie des hommes qui composaient son armée avec autant d'indifférence que les grands conquérants. Son but était la possession de la richesse , et non le bonheur des hommes.
S'il en est ainsi , ce que nous essayerons de démontrer, les choses se seraient passées en industrie comme en politique , et cela serait une preuve de plus en faveur de la logique de l'histoire. C'est un fait général sans exception , que , chez tous les
cet effroyable laisser-faire était borné par le pouvoir de la religion, car, sans l'intervention de cette autorité morale, il eût probablement conduit le monde moderne à une mort prématurée. Les intérêts et les passions de l'homme , livrés à eux-mêmes , n'engendrent donc que l'anarchie. L'anarchie fait peut-être, en histoire , la fonction de la charrue qui déchire la terre pour la rendre féconde; mais ces douloureux efforts qui accompagnent l'enfantement de l'ordre chez les nations, les tueraient s'ils étaient trop prolongés.
En est-il autrement en régime industriel? Nous ne le pensons pas , et c'est pour cela que nous nous
peuples , les éléments sociaux se débattent long- croyons autorisé à donner à la situation actuelle le temps dans le désordre avant de trouver leur nom de moyen âge de l'industrie. L'équilibre des
place. Toute création est précédée d'un chaos, et, pour arriver à une existence pacifique et régulière, les peuples ont à traverser de longues époques de luttes intestines, de guerres sanglantes. L'histoire nous fait assister au développement libre et presque sauvage des forces individuelles
intérêts économiques est aussi impossible que celui de ces jalouses libertés qui ont agité l'Europe de leurs querelles avant que les nations fussent régulièrement constituées. Ces intérêts, librement abandonnés à eux-mêmes suivant la théorie du laisserfaire , doivent nécessairement entrer en conflit;
chez un grand peuple , avant de nous donner le ils n'ont d'autre arbitre que la guerre, et les déci-
spectacle d'une nation conslituée. L'Europe moderne est sortie des désordres de la conquête , de l'anarchie féodale du moyen âge.
. Je ne crains pas d'affirmer que le principe de la société naissante était le laisser-faire, la liberté. Y a-t-il un roi dans l'Europe actuelle, je ne parle pas des rois constitutionnels, y a-t-il un monarque absolu qui soit aussi libre que l'était un des grands vassaux au moyen âge? Alors , à cette époque de formation sociale , il n'y avait d'autre limite â la volonté et même aux caprices de l'homme, que son pouvoir; et il en résultait nécessairement que le supérieur n'avait que des droits, et l'inférieur, (jiie des devoirs. Ce qu'on a nommé dejtuis oppression, injustice sociale , était l'excès de la liberté de <tuelques-uns aux dépens de la société, l'abus du laisser-faire. L'action du gouvernement ne favorisait ni n'emi)êcliait rien ; il n'y avait pas de gouvernement. La société était complètement abandonnée à la puissance des forces qu'elle contenait, et qui se combattaient les unes les autres dans une immense confusion, jtarce que, en suivant chacune leur tendance, elles avaient fini par se heurter toutes. Qu'esl-ce que l'iiistoire du moyen âge? rN'i;st-ce pas le conflit violent, désordonné, d'une multitude de libertés, qui toutes prétendent être absolues? n'est-ce pas la guerre des vassaux conlie le roi et l'Église, des vassaux entre eux, de la royauté contre le sacerdoce? Ileureuseineiil que
sions de la guerre donnent aux uns la défaite et la mort , pour donner aux autres la victoire. En industrie comme en politique, la liberté de l'un devient donc l'oppression de l'autre.
Considérons, dans son ensemble, le grand phénomène de la production te! qu'il s'accomplit chez les nations les plus avancées ; comment s'opèret-il ? Cette fonction vitale des sociétés est abandonnée sans aucune direction à l'influence absolue des forces et des intérêts individuels; elle n'a pas d'autre loi que le désordre naturel des éléments qui y concourent, et c'est dans le conflit des forces opposées que la science cherche l'ordre et l'équilibre : la guerre perpétuelle est selon elle le seul moyen. d'obtenir la paix; cette guerre s'appelle la concurrence. Les économistes ont mathématiquement calculé le degré d'énergie de chacune des forces qui se combattent ainsi par la concurrence , et ils ont trouvé que la résultante était toujours, en définitive, le plus grand avantage de la société, qui profitait de tout le mal que se faisaient les cond)allanls. Ils ont vanté sans restriction les bienfaits de l'anarchie dans la production des richesses , nous voulons dire , de la concurrence ; mais , avec le temps, ces bienfaits sont devenus tels que beaucoup d'économistes ont avoué que la concurrence était un principe excellent, qui faisait beaucoup de mal. Nous examinerons i)lus tard dans noire travail les effets de ce priiicijie, et
nous nous bornons, quant à présent , à observer notre livre la fonction commerciale dans son rap
que la concurrence sans limite, principe de lais- port avec noire sujet , c'est-à-dire , avec la con-
ser-faire , principe de guerre, a été érigée en loi dilion des classes laborieuses, et nous montrerons
permanente de production. que cette fonclion est aussi mal remplie (jue l'a été
Nous avons déjà donné la raison de celle illu- jamais et que peut l'être une fonction sociale,
sion de la science. L'économie politique a devancé Le négoce et surtout l'ngiolage sont aujourd'hui
l'expérience, et, avant que le temps eût vérifié la ^gs moyens d'acquérir, qui ressemblent beaucoup
Ihéoric, elle a pris pour des principes fixes , des aux courses aventureuses des temps barbares, les-
lois immuables, les circonstances transitoires qui quelles aussi donnaient , en échange d'un peu de
ont accompagné les premiers et rapides progrès force et de beaucoup d'audace , la puissance et la
de la richesse des nations. richesse. Prenne qui peut , garde qui peut ! c'est
Et que sont les inconvénients du laisser- faire la devise des conquérants j celle de l'industrie
en production comjiarés à ce qu'ils sont devenus mercantile de nos jours n'est-elle pas la même? A
en fonclion mercanlile? La concurrence illimitée qui accorde-l-elie les plus gros profits? Esl-ce au
des vendeurs, la liberté absolue, il serait plus juste négociant qui transporte réellement les différents
de dire, la licence dont jouissent les boutiquiers produits d'une extrémité du monde à l'autre, à
de toutes sortes qui, se disputant les acheteurs, celui qui remplit habilement une fonclion utile?
ont produit des conséquences tellement désastreu- Non ! la fortune est toujours celte aveugle divinité
ses , qu'elles onl à peu près désenchanté les par- des païens j elle ne mesure pas ses dons au travail
lisans les plus intrépides du principe de la concur- ou au mérilc , elle les met en loterie dans les cou-
rence. On a vu que le bon marché obtenu par ce lisses de la bourse, et c'est le plus heureux et le
moyen coûtait trop cher au producteur , au con- plus téméraire qui gagne les meilleurs lois. La ri-
sommateur,elsurtoulaucorpssocial. Cette liberté chesse est encore le prix des coureurs d'aventu-
commerciale si vantée, à laquelle on eût volontiers res : les détenteurs de la plus grande partie des
sacrifié, il y a quelques années , la fortune et la capitaux mobiles sont les juifs, agioteurs et usu-
inoralité du pays, voici que déjà on parle de la riers, ces usurpateurs astucieux de la richesse des
rimdre; voici que des commerçants se plaignent nations! Un de leurs gesles, le froncement de leurs
au gouvernement et à la société , de l'anarchie qui sourcils , suffisent pour agiter tous les marchés du
règne dans leur fonclion , et qui menace de la pa- monde ; et ce n'est pas seulement la richesse pré-
ralyser bientôt ; et chaque année, le président du sente qu'ils ont eu l'adresse d'enfermer dans leurs
tribunal de la Seine, récapitulant les faits com- portefeuilles, ils sontles propriétaires d'une grande
merciaux, s'effraye du nombre, du chiffre et de la partie des produits du travail à venir ; ils onl hy-
progression des faillites. M. Pépin Lelialleur, le polhèque par les emprunts sur les générations qui
président actuel, reconnaissait, dans un discours ne sont pas nées encore : les grands agioteurs de
public prononcé à l'occasion de l'installation des la finance ne sont pas des travailleurs , mais des
juges consulaires, le 'J9 août 1840 (1), la uéces- aventuriers !
silé d'organiser le commerce et d'arrêter à temps L'économie politique a fait la théorie d'un rél'anarchie qui le ravage et le déshonore. Il n'y a gime de conquête et d'anarchie, dans lequel une pas un homme de bon sens qui, en présence des trop courte expérience lui laissait voir l'état norabus commerciaux contre lesquels la société est mal et comme le régime constitutionnel de l'insans pouvoir, ne soit forcé de répéter ce mot de- duslrie. Pourtant il est juste dédire qu'.\dam venu sacramentel , deiiuis qu'un ministre d'État Smith n'applaudit pas sans réserve aux principes l'a prononcé à la tribune ■ Il y u gueltjue chose du laisser-faire et de la concurrence, qui avaient à faire! Mallieureusement après cet aveu de la doiuié sous ses yeux une si vigoureuse impulsion nécessité des léformes, arraché par la violence du à la création de la riehesse. .\vec la bonne foi du mal , on réussit encore à se persuader que tout est génie qui met la vérité au-dessus des systèmes , il bien comme cela, et que la seule chose à faire aperçut que la prospérité produite par l'action de c'est de se tenir en repos. Nous examinerons dans ces deux causes, n'avait pas le caractère d'une
prospérité durable, et il annonça qu'un moment
(1, Voyez Nouvelles Archives du Commerce, t. v, viiMidrait où le progrès devrait nécessairement
page 28. — Sept. ISiO. s'.irièler , puis décroître. Au Heu de prédire aux
nations une augmentation continue d'indépen- trement difficiles à constituer que les sciences phydance et de bien-être, il leur prédit, à partir d'une siques; toutes reposent également sur l'oljservacertaine époque qu'il détermine, une gêne crois- tion des faits, mais les faits de l'ordre social sont santé et une diminution progressive dans la rému- incomparablement plus difficiles à observer que nération du travail (1). Adam Smith avait raison , les faits de l'ordre physique. Us ne sont point souet il est à regretter que ses disciples n'aient pas eu mis à des lois constantes et périodiques , qui perla même sûreté de vue. Éblouis par l'éclat de la mettent de répéter les observations jusqu'à ce richesse, ils n'ont plus aperçu les dangers que leur qu'elles soient parfaites. Quand on étudie la somaître avait signalés d'avance, et ils ont marché ciété, les faits fuient sous le regard qui les observe, en aveugles dans la route qu'il leur avait tracée, pour ne plus reparaître. On ne peut pas les repro- Mais voici que , le temps aidant, l'expérience f'"'''^ à volonté, et on ne les oljlienl qu'avec la éprouve par les faits les théories de la nouvelle plus grande difficulté, car chaque observateur n'en science. Beaucoup d'effets imprévus , contraires à voit de ses propres yeux qu'une très-faible partie, ce qu'on espérait , se produisent chaque jour. La et il lui faut s'en rapporter pour le reste au témoiniisère physique et morale, les crises dites com- gnaged'autrui.
merciales, si fréquemment renouvelées qu'elles Ces difficultés, toutes particulières aux sciences
deviennent, on peut le dire, l'état permanent de sociales , ne doivent pas faire désespérer d'elles;
l'industrie, les fraudes et falsifications mercantiles mais il faut se résigner à se tromper raille fois
qui ont empoisonné presque toutes les branches avant de rencontrer juste, et, quand on croit savoir
du négoce, les fluctuations désastreuses dans la quelque chose, le vérifier et le critiquer sans cesse,
demande du travail, l'accroissement et l'agglomé- Peut-être est-ce pour échapper à ces difficultés
ration des classes d'individus qui n'ont d'autre qui l'effrayaient, que l'économie politique a voulu
moyen d'existence que le salaire, souvent insuffi- se restreindre et poser des limites à ses recher-
sant, toujours incertain, d'autre industrie que la ches. Elle s'est dite la science de la richesse, et
force brute, et , comme conséquence inévitable , elle a cru pouvoir se préoccuper de cet objet uni-
les progrès du vice et du crime ; cet amas toujours que. Il lui a semblé que les lois qui président à la
grossissant des misères sociales a saisi les gouvernements d'une grave inquiétude et déconcerté tristement l'optimisme de la science de la richesse. Pour se rendre compte de ces faits et dissimuler
formation et à la distribution de la richesse suffisaient pour constituer une science , et elle a déclaré qu'elle serait cette science.
Mais , comme nous l'avons dit déjù , en prenant
l'insuffisance des principes admis jusque-là , elle pour but la richesse, qui n'est qu'un moyen , en a forcé sa théorie, exagéré ses abstractions , et oubliant le résultat de toute science sociale, le appelé les subtilités ingénieuses à son secours. Si bonheur ou le bien-être du plus grand nombre, l'on compare entre eux les ouvrages des écono- pour l'un des instruments à l'aide duquel on peut misles depuis une vingtaine d'années, on n'y trou- les obtenir , elle s'est égarée de plus en plus dans vera plus guère la trace d'une science régulière- des difficultés sans issues, et a fini par s'arrêter ment constituée; c'est un recueil plus ou moins dans des abstractions ingénieuses mais inapplicaintéressant d'opinions individuelles: il y a au- blés, ou qui conduisaient à une pratique mauvaise, jourd'hui en économie politique autant de sciences Elle s'est mise, bien à son regret , sans doute, en que de savants. Et, comme cela arrive toujours désaccord avec la véritable poliliiiue, avec les quand le savoir n'est pas certain de lui-même , les principes fondamentaux de notre civilisation, avec idées les plus opposées arment leurs partisans d'un la morale; et nous la verr.ons bientôt porter le fazèle égal , d'une égale conviction. Il se passe dans natisme du laisser-faire jusqu'à bannir du monde, celte jeune science quelque chose qui ressemble comme obstacle à l'accroissement des richesses, aux discussions de l'ancienne scolastique. l'intervention de la charité ! Le système de Mallhus
Les reproches (jue nous adressons à l'économie est la conséquence forcée mais légitime de la docpolitique ne s'appliquent ni à la science ni à ceux Irine orthodoxe du laisser-faire , et les économisqui la cultivent. Les sciences sociales sont bien au- tes les plus distingués de l'Angleterre professent
unanimement celle doctrine; Malthus, qui valait
(1) V. An inquiry into ihc nature, and causes of beaucoup mieux que ses idées, et qui s'était fait
tlie wealth ofnations, by Adam Smitu , i. i , eu. vni. Cruel , pres<|ue barbare , par dévouement pour uuh
science imparfaite, a rendu à la science sociale le il fallait au moins s'occuper autant des hommes plus important service : il l'a emptchée de se se- <|ue des produits , par la raison que les produits parer tout à fait de la politique; car, au moment étaient faits pour l'homme et non l'homme pour 011 élit' allait s'immobiliser duis de siériles siibli- les produits.
lités. M.iithus l'a engagée dans la question de la La doctrine qui vante les bienfaits de la propopulalion, qui touche nécessairement aux plus duclion quand même , de la concurrence sans libaules questions de la politique et de la morale, mites, a été combattue avec bonheur. On a dé- En apportant à ces difficultés des solutions tirées montré ([ue l'accroissement de production n'était de l'économie politique positive, Maitbus a fait la pas toujours accroissement de richesses, même critique la plus sévère des principes de celte dans le sens des économistes, el que la production science, qu'il a forcée d'atteindre toutes ses con- aveugle, surexcitée par la concurrence, lorsséquences. Il en est venu à réprouver les préceptes qu'elle dépasse la demande du marché , lorsque le les plus absolus du christianisme, la vertu même marché est incertain el la consommation saturée, sur laquelle il est fondé. Il ne se contente pas d'at- pouvait devenir pour les populations industrielles taquer l'intervention du gouvernement dans le jg plus grand des fléaux. On a prouvé que la lirégime de l'industrie, et de nier les devoirs qui ^erté , pour produire les bienfaits que l'on attend l'unissent aux populations qu'il régit, il condamne d'elle, a besoin d'être savamment organisée, et jusqu'aux pieux efforts, et même jusqu'aux espé- que les choses de l'industrie ne s'arrangent pas rances de la charité. d'ellcs-inémes, à l'amiable, avec l'ordre raalhé-
C'est au moment oîi l'économie politique posi- malique dont Uicardo a proclamé les formules allive était poussée à ses dernières conséquences, gébriques. Aux théories plus ou moins absolues on qu'une réaction commença contre elle. Il était im- a opposé les faits , et il s'est trouvé malheureusepossible que le bon sens, à défaut de la science, ment que les faits donnaient tort à chaque instant ne revendiquât pas contre un système exagéré les aux calculs de la science. Nous trouvons dans droits de l'humanité el de la raison. D'ailleurs, M. Say un exemple bien frappant de ces méprises celte économie politique , absolument limitée à la de l'économie politique. Dans le chapitre où il ex- Ihéorie de la richesse, quoiqu'elle fût la doctrine pose la théorie des salaires (1), l'ingénieux écridominante, n'était pas la seule. En Italie, où les vain explique ainsi les variations qui s'opèrent sciences sociales étaient cultivées depuis long- entre l'offre du travail el la demande. « Quand les temps avec succès, et où l'économie politique an- salaires sont élevés , dit-il à peu près , la populaglaise n'avait pas pénétré, on avait toujours es- lion ouvrière augmente, et le travail étant plus sayé de mettre d'accord le sentiment avec la offert, le prix éprouve une baisse proportionnée science. Il y avait donc en Europe , sinon en An- à raugmenlaliou de l'offre du travail ; quand , au gleterre et en France, les éléments d'une réacLion. contraire, les salaires sont très-bas , presque in- Nous n'en ferons pas l'histoire , el nous pensons suffisants, la population qui vit de ces salaires diqu'il suffira à noire sujet d'en indiquer la tendance minue rnpidcment, el , l'offre baissant, le prix el les résultats scientifiques. C'est un écrivain moi- s'élève et remonte bientôl au niveau des besoins lié italien et moitié français qui en est l'expression du travailleur. » D'après celte complaisante théola plus intelligente, et comme le héros : nous ije, lout va de soi, et tout va pour le mieux. Malavons nommé M. Sismondi. heureusement les choses se passent en réalité lout Rien n'est jilus simple que l'idée qui a inspiré différemment de ce que les suppose la théorie, celle réaction : c'est moins une découverte et un Nous affirmons maintenant, el nous prouverons développement de la science que l'expression du plus tard , avec une triste évidence , que la popubon sens. La plus forte objection, la seule que lation des misérables croit avec leur misère, et l'on ail faite à l'économie politique anglaise, c'est que c'est à la limite extrême du dinùmenl (juc les que le but de la science sociale ne devait pas être êtres humains se pressent en plus grand nombre seulement d'augmenter indéfiniment la somme de pour se disputer le droit de souffrir. En Irlande, richesse d'une nation, mais le bien-être du |)lus
grand nombre de ses membres; et que, connn(! l'a (1) Cours complet d'économie politique pratique, dil M. broz, l'un des économistes qui ont le mieux par J. B. Say , cliap. X, p. 331 , édition «le la Sociéié écoulé les scrupules du sentiment el du bon sens, Tvpoçrapliique , Bruxelles, 1842.
la population relative des comtés croît en propor- que prêché dans les livres de l'école anglaise? Le
tion exacle avec leur misère (1). Nous nous bor- praticien logique de l'économie politique positive,
nons maintenant à ce seul exemple, parce que de celle qui a le laisser-faire pour croyance, c'est
notre livre ne sera d'un bout à l'autre qu'une cri- Malthus; or, l'application des principes de Malthus
tique , ou , si l'on veut , une véritîcation de l'éco- n'est aujourd'hui possible qu'en Angleterre, pays
nomie politique par les faits. si malade, que, pour se tromper lui-même sur
Dans ces derniers temps, le régime économique son état , il est forcé de recourir aux explications qui domine la science et qui gouverne en partie la les plus désespérées : ù très-peu d'exceptions près, société, a été l'objet de critiques profondes , radi- le système de Malthus règne exclusivement en Ancales , qui ont dépassé de bien loin celles que gleterre, et l'administrateur ne craint pas de le M. de Sismondi et son école ont portées contre lui. mettre en pratique autant que cela lui est possible. Saint-Simon et Fourier, les deux grands critiques L'expérience montrera avant peu, nous pouvons de l'époque, se sont accordés pour dire anathème l'affirmer, que se tromper sur les causes du mal, à tous les procédés économiques actuels , et, avec ce n'est pas le guérir.
une sagacité qui tient du génie, et qui leur a valu S'il existe un tel désaccord entre les principes
leurs plus grands succès, ils ont découvert au de la science et leur application , cela prouve évi-
nionde les pièges redoutables que cachait l'appa- demment de deux choses l'une : ou que la science
rente prospérité de l'industrie. Fourier surtout, est incomplète ou fausse, et alors il faut s'occu-
le plus ingénieux critique qui ait jamais paru , au per de la compléter ou de la refaire ; ou que la so-
raoment même où la société s'applaudissait le plus ciété est mal organisée, et alors il faut se hâter de
des bienfaits de la liberté, où la science procla- la réformer, et de la préparer à recevoir impuné-
mail en principe la liberté absolue comme loi de ment l'application des principes de la science. Car
l'industrie, Fourier annonçait que la conséquence il n'est pas possible de maintenir éternellement la
inévitable du laisser-faire industriel serait l'appa- séparation entre les idées et les faits ; il n'est pas
rition prochaine d'une féodalité nouvelle; et il possible de dire longtemps : Ceci est juste , vrai,
avait raison, car le laisser-faire n'est pas loi du- utile , mais ceci ne devra jamais être appliqué ! rable, et l'anarchie, après une agitation plus ou Depuis notre grande révolution, il nous reste à
moins longue, finit toujours par s'organiser : la faire une immense vérification, une critique gé-
guerre des intérêts , le jeu des forces contraires , nérale de la société et de la science qui aspire à la
amènent nécessairement la paix ; les intérêts les gouverner. C'est aux faits longtemps et bien ob-
plus faibles sont sacrifiés, et ceux-là survivent qui serves à vérifier la science, puis à la science à
ont eu la force de luer les autres ; la féodalité est critiquer et à réformer les choses sociales. Jamais
une pacification de ce genre, et nul doute que peut-être l'accomplissement de cette tâche n'a été
l'anarchie économique, la concurrence illimitée, d'une plus urgente nécessité. Le malaise est dans
n'aboutissent d'elles-mêmes , si on les laisse faire , les esprits , le malaise est dans le corps social tout
à une semblable pacification. entier, et le moment arrivera forcément où il sera
Selon Bacon, il n'y a de véritable science que assez doirloureux pour qu'on veuille le guérir.
la science active, celle qui aboutil à une pratique. L'inquiétude qui travaille aujourd'hui les nations
Or, le meilleur moyen qu'on ait de juger une les plus civilisées est portée jusqu'à l'effroi : on
science, c'est d'examiner si elle conduit à une pra- dirait qu'un pressentiment sinistre les avertit
tique, et si la pratique qu'elle conseille est bonne, qu'elles auront bientôt à se soumettre à quelque
Maintenant, je le demande à tous ceux qui ont remède terrible pour ne point mourir. Uoureuse-
éludié la science que nous examinons, quel est ment pour elles que les maux de l'ordre économi-
l'homme , quel est le chrétien qui ne reculerait que peuvent se guérir par un traitement pacifique,
devant l'application entière du système économi- surtout en France, et qu'il ne faudra qu'un peu
(1) En 1821, la population de l'Irlande était de dans le Connaughl, province la plus misérable, Paug-
6,801,827. En 1831 , clic s'était élevée à 7,76i,010 ; mcntalion s'est élevée à 21 pour cent. — Extrait des
c'est 14 pour cent d'augmentation en dix ans. Dans le Enquêtes publiées en Ancjlelerre sur l'Irlande.
Leinster, province où il y a le plus d'aisance, la popu- Vienne, 1840. (Publication faite par ordre du gouver-
lalion n'a iiujmenlé que de 8 |iour cent, tandis que, ncnicni aulriciiien.)
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de sagesse pour éviter les révolulions, celle gué- marchandise : si le prix en est élevé, c'est que la
rison périlleuse dont nous sommes encore ma- marchandise esl liès-dcmaiidée; si , au contraire,
lades ! il csl lr«\s-l)as , c'est qu'elle est très-offerte ; et de
Il importe donc à la sécurilé mémo du pays que celle façon, quand on spécule ainsi, rien ne vient
la science économique , la science qui prétend troubler voire sang-froid ni déranger vos cal-
régler les affaires industrielles des peuples, soit culs,
réellement ce qu'elle doit êlrc. Et itour cela, il ne Comme marchandise, le travail doit de plus en
faut pas qu'elle se borne à la théorie abstraite de plus baisser de prix; cap la concurrence exerce
la richesse, mais qu'elle mérite justement le lilre une double pression pour le réduire, pression de
d'économie polili(|ue qu'elle a conservé. la j)art de ceux qui emploient le travail et qui s'ef-
Elle ne doit plus reculer timidement, sous peine forcent de l'obtenir au meilleur marché possible,
de déshonneur , devant les questions de popula- au moyen de machines et d'inventions nouvelles;
lion , de salaires et de misère , et les hommes qui pression de la part des travailleurs , qui , agglo-
travaiilent et qui consomment méritent de l'occu- mérés sur un même point et de plus en plus nom-
per autant (pie les capitaux et les produits. Quand breux , offrent leur travail au rabais , comme les
on considère scientifiquement les capitaux et les paysans d'Irlande qui se disputent ù qui payera un
produits, on n'a rempli que la moitié de la lâche loyer plus élevé d'une parcelle de terre insuffi-
économique : il reste à étudier l'influence de la sanle pour les nourrir. Le travailleur se trouve
production et de la dislribulion sur la condition assimilé par celle doctrine à une chose insensible,
physique et morale de ce grand nombre qui fait les à une machine dont on a le droit d'exiger chaque
nations. N'est-il pas singulier que l'économie poli- jour plus de précision , plus de travail et plus de
tique , qui parle à chaque instant des nations, ne produit. La population ouvrière , marchande de
s'occuite presque jamais des hommes qui compo- travail , est forcément réduite à la plus faible part
sent ces nations? C'est un devoir pour la vraie du produit; nous dirions presque qu'on la déclare
science sociale de ne pas s'occuper seulement de exploitable à merci comme l'était la gent corvéa-
la richesse , mais de s'occuper aussi de la misère, ble et laillable de la société féodale. La théorie du
On dira peut-être que de pareilles questions ne travail marchandise est-elle autre chose qu'une
rentrent pas dans l'économie politique? Alors théorie de servitude déguisée? Car le travail que
je répondrai qu'il faut absolument élargir cette vous soumettez à la loi des valeurs brutes, repré-
science pour les y faire entrer; car je les crois sente l'existence même et le bonheur d'un homme,
d'une importance plus grande pour les nations d'une famille humaine. Pourquoi donc n'avoir
que celles du fermage {rent ofland) ou de la va- vu dans le travail qu'une valeur d'échange, pour-
lercr, qui toutes ont donné lieu chez les écono- quoi n'y avoir pas vu avec la même sagacité ce
misles à de si longues et si subtiles discussions (1).
La théorie du salaire, telle qu'elle est admise
par les économistes , nous servira d'exemple pour
démontrer qu'envisager de pareilles questions seu-
qui y est également, une valeur morale, une chose sainte ? Cela aurait dérangé , il est vrai , la simplicité de la théorie ; mais n'est-il pas contraire à toute bonne méthode scientifique de rendre sim-
lement du côté positif et matériel , c'est s'exposer pie ce qui est complexe , pour s'épargner ainsi de
volontairement à les mal étudier, à leur donner la peine?
une solution insuffisante et fausse. L'éconorai' Avec cette théorie on doit abandonner tout espolitique n'a vu dans le salaire qu'une valeur d'é- poir d'améliorer le sort des travailleurs. Si cercliange, une marchandise dont le prix, comme laines fonctions, certaines industries, n'offrent, celui (le toutes les autres, se règle par le rapport en échange d'un travail pénible dont la durée délie l'offre avec la demande. Suivant cette théorie, passe celle du jour, qu'une rétribution insuffile travail est considéré abslraitement comme une sanle pour faire vivre le travailleur; si les grands chose, et l'économiste qui étudie les variations de ateliers achètent de préférence le travail des enl'offre et de la demande, oublie que la vie, la fanls et des femmes qui coûte moins que celui des santé, la moralité de plusieurs millions d'hommes hommes; si les villes de grande industrie, comme sont engagées dans la question ; le travail est une Lille, Reims , Manchester, Liverpool, Glascow,
renl'ormeut, dans dos hahitalioiis moins commodes
(1; f'oy. Ricardo, MaccuUoch, Senior, clc. et plus sales que les étables dus animaux tiomesli-
ques (1) , des milliers d'ouvriers que des salaires, contrer une explication meilleure, nous ne vou-
toujours incertains, souvent insuffisants, con- drions jamais admettre celte désolante théorie du
damnent à l'abrutissement physique et moral de travail marchandise brute , qui fait plus que d'ex-
rexlrêrae misère; c'est lu un inconvénient inévita- pliquer la misère, qui la jusfitie! J'aimerais mieux
ble, qu'il faut accepter avec résignation, parce ne rien comprendre aux lois de la société, que
que la loi de l'offre et de la demande le veut ainsi ! d'en acheter l'intelligence au prix d'une doctrine
Il est inutile de se tourmenter l'esprit pour chercher un remède à une condition qui épouvante l'humanité , car rien ne peut faire fléchir la force des choses ; et , si le travail est seulement marchandise, le progrès naturel l'amènera à accepter une rétribution de plus en plus faible, et le grand
qui condamne toutes mes espérances et qui afflige mon cœur !
Et ce qui m'encourage à penser ainsi, c'est que la théorie des économistes sur le salaire est en contradiction directe avec les principes et les idées auxquels la société française tient le plus. Nos
nombre des travailleurs devra se contenter d'un pères ont glorieusement réhabilité le travail; ils salaire de plus en plus iusufïisant, jusqu'à ce qu'il ont détruit les droits oppresseurs de la conquête
descende à la condition de l'Irlandais qui n'est plus qu'une machine, à laquelle on donne, en guise d'huile, un peu de pommes de terre pour l'entretenir !
Et qu'on ne dise pas avec M. Say et les autres
pour le mettre à leur place; et la philosophie qui a rédigé l'Encyclopédie du dix-huitième siècle , a revendiqué pour lui les lettres de noblesse qu'avait effacées la barbarie. L'économie politique aussi a payé au travail un noble tribut, en le déclarant
que, le salaire baissant au-dessous d'un certain le principal agent, presque le seul, delà création niveau , les familles s'éteignent et la population des richesses. Le droit de propriété lui-même, qui s'arrête , et que , par la diminution de l'offre du jusque-là avait eu l'orgueil de se suffire tout seul, travail, le prix remonte au niveau des besoins né- est venu demander au travail une sanction qui le cessaires ! Comme nous l'avons déjà fait observer, rendît à jamais inviolable : il a reconnu avec rai- . la réalité est là pour démentir tristement cette son que c'était le travail qui en faisait une chose commode hypothèse. L'Irlande, avec ses trois sacrée, et lui donnait ce caractère de légitimité millions d'hommes décimés par la famine (2), les devant lequel les réformes les plus audacieuses grandes villes industrielles avec leur population doivent s'arrêter avec respect. Du moment où la souffrante et dégradée, nous apprennent que la propriété, soit directe, soit légalement transpopulation persiste et s'accroît avec la misère, et mise, est reconnue le fruit du travail, elle est à que la vie prodigue les victimes en plus grande l'abri de toute atteinte , et il n'y a plus de système abondance à mesure que la mort les moissonne assez fort pour l'ébranler ; et toute propriété replus vite. Nous ne faisons qu'indiquer ici ce fait vendique aujourd'hui cette noble origine ! déplorable que nous développerons plus tard en Et , après cette magnifique apologie du travail , essayant d'en donner l'explication. qui n'a plus dans le monde civilisé un seul conlra- II est loin de notre pensée de rendre l'économie dicleur, est-il conséquent , je le demande, de metpolitique responsable de la malheureuse condition tre le travail au rabais, à la criée, de le soumettre des hommes qui n'ont d'autre moyen de vivre sans protection à tous les caprices de la concurr qu'un travail de plus en plus ofïx^rt. Ce n'est pas rence , j'allais dire aux violences brutales de la la science économique (|ui a fait la société indus- guerre industrielle , comme une marchandise lrielle;elle a seulement voulu l'expliquer. Tout brute? Sacrifierons-nous , les généreux principes son tort a été de regarder comme des phénomènes qui font notre gloire pour retourner à la philosoréguliers et nécessaires des circonstances heu- phie de l'esclavage? Ne disons donc pas que le reusement transitoires, d'avoir pris la confusion travail est simple marchandise, et, comme tel, qui précède l'ordre pour la condition permanente qu'il doit être réduit nu plus bas prix possible, si de la vie. nous voulons rester ce que nous ont faits l'intel- Quant à nous, fussions-nous sans espoir de ren- ligence et le sang de nos pères ! Cherchons une
(1) Nous renvoyons au chapitre où nous essayerons de peindre la condition physique des ouvriers des grandes villes.
(2) Voir la note ci-dessus, page 444.
autre théorie, et si nous n'en trouvons pas qui sa- ou le salaire : d'ahord le travail est toujours vendu
lisfasse le sentiment et l'esprit , attendons, et re- par le pauvre et toujours aclieti; par le riche; et
connaissons au moins que le travail n'est pas seu- ensuite le travail ne peut en aucune manière être
iement chose vénale, mais que c'est aussi pour conservé; il faut qu'il soit vendu à chaque minute
l'homme un devoir et un droit : le droit de vivre, ou i)erdu cl chaque minute (1).
le devoir d'acheter la vie fi la sueur de sou front ! Si l'on persiste à laisser le fravail sous la loi des
Mais heureusement la théorie du travail mar- marchandises, le capital deviendra nécessaire-
chandise, cruelle et désespérante du point de vue ment pour lui, non pas un acheteur, mais le plus
(lu sentiment, est incomplète et fausse du point dur des maîtres. Richesse est pouvoir, a dit Ilob-
de vue de l'économie politique la plus absolue, si bes; si elle est complètement séparée du travail,
celle-ci veut tenir compte de tous les faits. Le et qu'elle n'ait d'autre rapport avec lui que celui
travail, dans le cas où le travailleur ne possède d'unacheteurvis-à-visd'uneraarchandise,richesse
aucune sorte de cajiital , comme les journaliers et devient tyrannie ; elle exerce le droit de vie et de
les ouvriers des fabriques , n'a pas les caractères mort le plus absolu sur les millions de créatures
économiques d'une marchandise; le salaire n'a humaines qui n'ont pas d'autre moyen d'existence
pas le caractère d'un marché; car le travailleur que le travail.
n'est point vis-à-vis celui qui l'emploie dans la H y a deux choses dans le prix du travail qu'il
position d'un libre vendeur. On peut dire que le faut bien se garder de confondre parce qu'elles
capitaliste est toujours libre d'employer le tra- sont soumises à des lois opposées. Il y a la quan-
vail , et que l'ouvrier est toujours forcé de le ven- tité de travail nécessaire pour créer un produit,
dre. La valeur du travail est complètement dé- et la rémunération des agents humains qui con-
Iruite, s'il n'est pas vendu à chaque instant. Le courent à cette production. Cette première partie,
travail n'est susceptible, ni d'accumulation, ni comprise dans les frais ou le prix du travail,
même d'épargne, à la différence des véritables tend constamment à diminuer, c'est-à-dire , qu'a-
raarchandises. Le travail c'est la vie, et si la vie vec une dépense d'efforts donnée, l'homme ob-
ne s'échange pas chaque jour contre des aliments, tiendra progressivement un produit supérieur en
elle souffre et périt bientôt. Pour que la vie de quantité et en qualité. Le prix du travail, dans ce
l'homme soit une marchandise, il faut donc ad- sens, doit toujours baisser. Mais, dans un bon
mettre l'esclavage. régime économique, à mesure que le travail baisse
Le capital , acheteur du travail , est placé dans le prix, le travailleur devrait s'élever en bien-être, une position toute différente; s'il n'est pas em- en moralité, et en indépendance. Si toutes les ployé, il cesse seulement de profiter, il n'est pas classes de la société participaient, comme cela anéanti. Il peut donc attendre et différer l'achat serait juste, aux progrès économiques, la dimiafîn d'avoir les conditions meilleures. En un mot, nulion du prix du travail serait nécessairement le travail n'est pas toujours demandé, mais il est suivie d'une amélioration sensible dans la condiforcé de s'offrir toujours. Reconnaît-on dans une tion du travailleur, puisque, avec la même somme situation pareille les conditions légitimes de l'a- d'efforts, il serait en état de produire davantage (2). chat et de la vente? Un tisserand de Manchester, En est-il ainsi dans les sociétés actuelles, et le John Scott , interrogé par le comité de la chambre grand nombre des travailleurs prolite-t-il des rades communes dans l'enquête sur les tisserands, pides progrès que fait l'industrie ? autrement, la a parfaitement démontré que le salaire n'était pas baisse du prix du travail est-elle accompagnée le résultat d'un libre marché, où, si l'on veut , que d'une augmentation de récompense pour le traie travail n'était pas une marchandise. La courte vailleurPCeux qui prendront la peine de lire notre réponse de ce modeste travailleur nous en a plus livre seront forcés de reconnaître que le régime appris, sur la question du travail , que les livres économique actuel produit malheureusement tout de beaucoup d'économistes. Selon John Scott, il y le contraire de ce que demanderaient la justice et a deux distinctions à établir entre le travail et le l'intérêt des nations. Il abaisse à la fois et le prix capital, pour ce qui regarde le contrat du travail et la rémunération du travail , il perfectionne
(1) Beport oj Mr. Flelcher, p. 195. \\cavcrft' IiKiuiry, part IV.
iJandIoom {2)\oy. Frinciplcs ofPolilicalEcouonnj. Part the
second ; by H. C. Carey, Philadelphia, 1838 , p. 286.
l'ouvrier et dégrade l'homme. Cette digression sur que la science regarde comme l'état normal, et
la tliéorie du travail est un empiétement sur la nous comme le moyen âge de l'industrie. Une si
tâche que nous nous proposons de remplir plus courte expérience, l'épreuve d'un quart de siècle,
loin dans notre livre; nous nous sommes permis nous permettent-elles de le juger? Cette question
ici ce hors-d'œuvre i)Our démontrer par un exem- mérite d'être examinée; car, s'il est possible de
pie le désaccord qui existe entre certains principes prévoir par les conséquences déjà produites en si
de l'économie politique et la vérité. peu de temps les résultats derniers et nécessaires
Nous avons donc voulu mettre en évidence par tlu système, on donnerait aux nations intelligentes
les faits, la contradiction qui existe entre le ré- les moyens d'abréger une douloureuse expérience,
gime économique qui gouverne l'industrie et les et de s'épargner ainsi de longues fatigues et de
principes moraux sur lesquels repose notre civili- P'"^ grands périls.
sation ; notre intention est de démontrer que l'in- Les nations ont fait de longues expériences hisdustric marche fatalement à un but opposé à celui toriques que certes elles ne voudraient pas reque poursuivent la philosophie et la politique commencer; elles ne verraient pas avec indiffémodernes , et que ce désaccord , s'il n'est pas cor- rence l'introduction des principes qui ont produit rigé à temps, deviendra pour la société une cause les faits sociaux contre lesquels la France s'est inincessante d'embarras et de périls. Nous avons la surgée en 1789. Par exemple, après avoir subi conviction que le monde civilisé, et particulière- pendant huit siècles les conséquences de la conraent la nation française, ne pourront jamais quête, après avoir souffert du régime de la vioconquérir leurs destinées, réaliser leur avenir, lence et du privilège, et s'être affranchies à grand' sous l'empire des lois économiques actuellement peine, par des efforts sanglants, de la servitude existantes, et qu'il faudra sacrifier ces nobles des- du passé , elles ne consenliraient pas volontiers , tinées, cet avenir si impatiemment attendu, ou je suppose, à rentrer dans une carrière qui, comme constituer sur d'autres principes le régime de la la première , n'aurait pas d'autre issue qu'une production et du travail. révolution ; elles ne s'exposeraient pas de gaieté de
Le meilleur moyen, selon nous, d'obtenir cet cœur à refaire la route périlleuse qu'elles ont parimportant résultat, est de compléter l'économie courue , et si , par mauvaise fortune, elles y repolilique par l'étude des phénomènes de la misère, mettaient le pied , elles auraient recours à tons qui sont la critique la plus légitime des phénomè- les efforts d'intelligence , se résigneraient à tous nés de la richesse. C'est par là seulement que nous les périls pour s'arrêter à temps. En les supposant pourrons voir si ce qu'on a regardé jusqu'ici libres de recommencer leur histoire, qui doute comme la richesse des nations, est réellement fa- qu'elles ne réussiraient pas à s'éviter les maux vorable à toutes les classes de citoyens qui com- qu'elles ont subis , les retards et les épreuves que posent ces nations et qui concourent à l'œuvre de la fatalité historique leur a infligés? qui doute la production. Une grande difficulté, que nous ne que, sachant d'avance le but où elles devaient nous dissimulons pas, nous empêchera peut-être (ondre, elles n'eussent pris la roule la plus courte d'arriver à une conclusion aussi rigoureuse que et la plifô sûre? Commettraient-elles aujourd'hui nous le souhaiterions pour faire passer chez tous la fatale méprise de confondre la force avec le ceux qui nous liront la conviction dont nous droit , le fait brutal avec la justice? Quand elles se sommes animé : cette difEcullé lient à ce que le sont constituées, les nations elles-mêmes ne sasyslôme économique que nous allons examiner n'a valent pas oîi elles allaient; elles ignoraient que pas produit encore toutes ses conséquences, et les conséquences inévitables du droit de l'occupaque les avantages qui ont accompagné son déve- tion, de l'hérédité des fonctions et des honneurs, loppement peuvent faire oublier à beaucoup d'es- de la protection exagérée de la propriété féodale, prits les inconvénients, plus grands peut-être, rendue inamovible par la loi et l'inégalité civile, qui en sont le résultat nécessaire, mais que le deviendraient si désastreuses avec le temps, qu'il temps seul doit manifester dans toute leur élen- faudrait les combattre par la violence et les dédue. Iruire par la force. Elles ne soupçonnaient pas
Ce n'est que depuis la paix de rEurojJC, depuis qu'elles seraient condamnées à déraciner un jour,
vingt-cinq ans à peine, que les nations sont com- à grand' peine, l'arbre gigantesque dont elles
plétemcnt engagées dans le système économique avaient protégé la croissance avec tant de soins
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et d'amour, ù démolir à grands frais l'édifice lus- des intérêts et des forces industrielles linira par
torique à la coiislriiclion duquel elles avaient Ira- se consliluer régulièrement en un nouveau régime
vaille pendant des siècles! féodal. Et déjà, sans interpréler les faits, sans
N'est-il pas de la plus haute importance pour leur demander des aperçus éloignés, on peut affir-
nous, de savoir si l'avenir conservera l'édifice du mer que le laisser-faire ne tardera pas à em-
système économique qui s'élève au milieu de nous prunier au passé , avec quelques cliangemenls
depuis vingt-cinq ans? n'avons-nous pas le plus sans doute, la constitution naturelle que le moyen
grand intérêt à découvrir si la voie industrielle âge a de lui-même et forcémenl produite. L'in-
dans laquelle nous marchons, est la voie droite, duslrie fournit plus d'un rapprochement avec le
la bonne voie? C'est un devoir pour l'horanie so- régime féodal. L'accumulation des capitaux dan ;
cial, de profiler du dévelopiiement de son inlelli- un petit nombre de mains, l'apparilion de ces
genceetde l'appliquer à conduire sagement ses grandes individualités mercantiles qu'on appelle
affaires; et il serait houleux que l'homme civilisé, capitalistes, ne correspondent-elles pas nalureiie-
éclairé de tant de lumières, armé de tant de res- ment ù la conslilulioa régulière de ces familles
sources, se laissât guider aveuglément, comme privilégiées des temps féodaux qui absorbaient à
riiomme barbare , par la falalilé. Avant d'admel- leur profit toute l'indépendance et tous les droits?
tre définilivement des principes comme ceux que L'accumulation des valeurs industrielles dans un
nous avons exposés plus haut , il est donc néces- petit nombre de mains qui se restreint de jour eu
saire de les étudier à fond, afin d'en prévoir les jour, n'est pas le résultat d'un privilège, je le sais,
conséquences si cela est possible : car il serait mais d'un fait; et c'est précisément pour cela que
d'une coupable imprudence de s'engager aujour- je la trouve plus menaçante; car c'est le fait qui
d'hui dans des expériences éternelles. Nous répon- crée la loi , et longtemps avant que la féodalilé
drons devant l'avenir de tout le mal que nous eût écrit ses droits et constaté ses privilèges, ces
n'aurons pas empêché, comme de tout le bien que droits et privilèges existaient tous comme faits,
nous n'aurons pas fait ; et la postérité maudira tous avaient été naturellement produits par la so-
justemenl noire mémoire si nous lui laissons pour ciété livrée à elle-même pendant le moyen Age.
héritage des réformes aussi urgentes , aussi péril- Pour que la loi protégeât exclusivement les droits
leuses que celles que le passé d'où nous sortons a de la naissance et la propriété territoriale résultant
léguées à la révolution. Nous avons dans nos de l'occupation par la force , il fallait que ces
mains la paix ou la guerre de l'avenir, il dépend droits d'hérédité et de possession existassent en
de nous de semer, pour les générations futures, f<ii''
le calme ou la tempête ! La loi ne dit pas aujourd'hui, et elle ne le dira
Les éléments sociaux qui doivent consliluer le jamais, j'espère, que le capital et les faveurs de monde industriel, le nouveau monde, s'agitent la chance mercantile sont des moyens privilégiés devant nous dans une confusion puissante, impa- d'arriver au bien-être; mais si, en fait , le travail lienls qu'ils sont de s'organiser. Si nous les aban- a toujours moins de part au produit que l'inslrudonnons à eux-mêmes, si l'intelligence humaine ment matériel et le hasard, n'esl-il pas ù craindre ne vient pas à leur secours, nul douleque, de que cette infériorité perpétuelle ne constitue conguerre lasse, ils ne se replacent fatalement , au Ire lui de véritables privilèges? Je ne sais si le gré de la force aveugle dont chacun d'eux est rapprochement que je fais m'abuse , mais il me doué suivant leur pesanteur, absolument comme semble voir dans l'agiolage dont tout le monde l'iint fait les éléments de la vieille société; nul se plaint , cl qui n'en augmente pas moins chaque doute que le désordre industriel , que le conflit in- Jour, un caractère frappant de féodalité induscessant des inlérèls et des libertés, ne donnent Irielle. L'agiotage est un effrayant démenti donné naissance, comme le moyen âge , à une féodalilé par le régime économique actuel aux principes de nouvelle; c'est-à-dire, que la liberté illimitée des justice qui gouvernent notre civilisation : il n'auns deviendra la servitude des autres, par la rai- cliète pas la richesse au prix du travail , il ne son que la force conseille toujours l'injustice. l'obtient pas légitimement, il l'escalade, et , qu'on
L'organisation naturelle du moyen âge, c'esl la nous pardonne celte expression, il la viole! Sem-
féodalilé. Si donc nous sommes au moyen âge in- blable à ces hommes forts du moyen âge , pour
duslricl , il est évident que la guerre permanente lesquels le moyeu d'acquérir le plus noble était de
ii9
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prendre avec violence, il s'en va à la conquête de plus dangereux encore d'abandonner au conflit
la richesse comme ces robustes chevaliers du Rhin, des intérêts individuels l'organisation de l'indus-
qui, le fer à la main, s'appropriaient tout ce qui (rie, que de laisser une ville nouvelle se bâtir
passait en vue de leurs donjons ; seulement les tonte seule, comme l'ont été presque toutes ces
armes aujourd'hui sont changées. L'industrie et grandes villes que l'on démolit pièce à pièce au-
le commerce n'ont-ils pas aujourd'hui leurs cou- jourd'hui.
reurs d'aventures qui, lorsque la course a été jt cette faute a été commise, non plus par bonne, se bâtissent dans la rente ou la banque ignorance, mais scientifiquement, à la différence des forteresses inexpugnables? du passé, qui laissait faire le bien et le mal sans On dira peut-être que les excès de l'agiotage réflexion , qui vivait à peu près comme l'enfance, ne prouvent rien contre l'industrie actuelle dont sans avoir conscience de ses actes. L'économii; ils sont le fléau : malheureusement ils prouvent politique a inventé une théorie d'après laquelle on trop. Ils sont si bien les résultats naturels du doit laisser faire les hommes et les choses, absoprincipe qui gouverne l'économie des nations, lument comme dans l'ancienne société, m.iis cette que l'honnêteté publique et la loi sont contre eux fois, en toute connaissance de cause, volontairesans puissance ! La loi les condamne, les flétrit et ment , parce que les intérêts s'équilibrant tout donne à la justice des moyens plus que suffisants seuls, il n'y a qu'à les abandonner à eux-mêmes pour les combattre et les détruire. Et malgré la pour obtenir Tharmonie sociale. Si une plaisanteréprobation de la loi , malgré ses menaces, malgré rj,. n'^tajt pas déplacée dans un pareil sujet , nous la conscience de tous , l'agiolage existe et se dé- dirions que la science ressemble un peu ici au proveloppe avec une fougueuse énergie. L'industrie fesseur de langues du Bourgeois-Gentilhomme : est devenue une guerre , et le commerce un jeu ! elle met en théorie ce que le monde abandonné à Au moment où nous écrivons ces lignes , les scan- hù-même pratique merveilleusement tout seul , et dales de la bourse sont arrivés à tel point, que elle lui apprend ensuite que ce qu'il fait si bien le garde des sceaux a donné ordre de poursuivre sans s'en douter, est de la science. Depuis vingt- ■ les fauteurs de bruits de coulisse; mais ni l'en- cinq ans environ l'industrie fait ainsi de la prose quête, ni l'instruction judiciaire ne parviendront sans le savoir, et elle marche à grands pas, avec
à réprimer l'agiotage, parce que l'agiotage est protégé j)ar les capitalistes qui tiennent les gouvernements en tutelle, et par la force des choses. Nous sommes revenu sur ces idées , et nous y
une effrayante liberté, dans la voie où la poussent l'économie politique absolue et la force aveugle des choses.
Peut-être n'est-elle pas encore assez loin dans
insistons parce qu'elles nous paraissent décisives, cette route, pour que l'on aperçoive nettement ce et que, si elles éveillent l'assentiment de nos lec- qui est au bout; peut-être n'est-on pas autorisé leurs, elles les placeront dans la situation d'esprit encore à faire la balance exacte des avantages et des la plus favorable pour nous. inconvénients du système économique moderne; Chacun le répèle, parce que chacun en a le cependant il nous semble qu'il est possible déjà pressentiment : Nous assistons ù la naissance d'un de rassembler assez de faits pour que l'observateur monde nouveau. Le laisser naître tout seul , en de bonne foi , sans avoir la vue trop longue, déconfier l'architecture à la seule action de la force couvre d'avance ce qui nous attend dans l'avenir, des choses, ce serait se condamner à le refaire Le temps ne marche plus aujourd'hui, il vole, au bout de quelques jours. Lorsque, chez une na- et un quart de siècle d'expérience vaut plusieurs lion civilisée, il s'élève une ville nouvelle ou seu- siècles d'autrefois. L'homme fait des conquêtes sur lement un nouveau quartier dans une ville an- le temps comme il en fait sur l'espace; s'il ne lui cienne, laisse-l-on les constructions se faire au est pas donné d'augmenter le nombre de ses jours, hasard , suivant les convenances ou le caprice des il sait mieux les remplir, et quand il décuple ses constructeurs! Ne veille-t-on pas avec le plus acles , n'est-ce pas comme s'il décuplait sa vie? grand soin à ce que les habitations neuves ne pré- Nous allons indirpier en quelques mots ce que la sentent ni le désordre ni les inconvénients plus courte expérience industrielle qui s'opère sous nos graves qui gênent la circulation et la salubrité de yeux , permet déjà de conclure : pour cela il nous nos vieilles cités, librement construites sm' le prin- suffit de passer en revue les principaux avantages cipe du laisser-faire ? EU bien! il aérait raille fois et inconvénients que l'on est en droit d'attribuer
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acuiellement au système <].u ^égit Vindmtrie. quélo,. Ja.nai.s, ,,eul-é(re, armée vnincMe et en
Les avanlafies frapp.-nt tous les yeux et justi- déroute n'a présenté un plus Inmenlahlp spectacle
lient, en quelqiiesorle, la llu-oriequi les exagère que l'armée industrielle triomi.h.nle Voyez les
en le» regardant comme phénomènes réguliers, ouvriers de Lille, d. Reims, de Mulhouse de Man
comme conséquence nécessaire des lois économi- chesfer et de Liverpool, et diles s'ils ressemblent
ques, et susceptibles ,1e perpétuels progrès. En à des vainqueurs • Plus lard nous conduirons le
moin» d'un demi-8.èele,lo monde s'est transformé lecteur ti (ravers ces gran.les cités, qui (ouïes
subitement, comme sous l'iufluenced'unebaguelle renferment un quartier maudit, un véritable
magique. Le capital productif des nations civili- Ghelto : c'est le quartier des salariés de l'indus-
sée» a été triplé tout d'un coup , et le niveau de trie. I.à , si vous osez y pénétrer , vous verrez
l'aisance matérielle s'est élevé rapidement, en chaque p,s des hommes et des femmes flétris par
Dié«e temps qu'il s'étendait sur un beaucoup plus le vice et par la misère, des enfants à demi nus
grand nombre d'.ndividus. Le capital venant en qui pourrissent dans la saleté et étouffent dans
a.de a l'iulell.gence, et lui fournissant les moyens des réduits sans jour et sans air. Là au fover de
de real.ser toutes ses conceptions, l'homme s'est la civilisation, vous rencontrerez des m'illiers
soumis la matière dont les forces les plus puis- d'hommes retombés , à force d'abrutissement
santés ont été transformées en dociles instruments dans la vie sauvage; là, enfin, vous apercevrez là
de production et de bien-être. De par le droit du misère sous un aspect si horrible qu'elle vous in-
travail et de l'intelligence, la matière a été réduite spirera plus de dégoût que de pitié , et que vous
en servitude, légitime et glorieux esclavage qui serez tenté de la regarder comme le juste chàli-
Lonore le maître et ennoblit l'esclave ! Il n'y a pas ment d'un crime ! Triste compensation à l'accrois-
ei. jusqu'ici de conquêtes comparables à celles sèment de la richesse, que la dépression phvsique
que nous avons faites sur la nature par l'industrie, et morale des êtres humains qui travaillent à la
et, SI nous continuons du même pas , on peut pré- produire !
voir le n^omeut où l'homme pourra être complète- La guerre industrielle demande pour être me-
ment affranchi de toute fonction servile,- à en née avec succès des armées nombreuses qu'elle
juger, d après ce qui a été fait , la raison ne con- puisse entasser sur le même point et décimer lar-
damne aucune espérance. Les limites de la puis- gement. Et ce n'est ni par dévouement , ni par
sance du capital , du travail et de l'inlelligence , devoir, que les soldats de cette armée supportent
reculent aussi loin que l'imagination peut les por- les fatigues qu'on leur impose ; c'est uniquement
ter, et devant nous s'ouvre une carrière infinie de pour échapper à la dure nécessité de la faim Ils
gloire et de bonheur. Une activité jusqu'alors in- n'ont ni affection , ni reconnaissance pour leurs
connue a sa.si les nations, impatientes de raffiner chefs ; les chefs ne tiennent à leurs inférieurs par
leurs besoins et de les mettre d'accord avec leurs aucun sentiment de bienveillance ; ils ne les con-
des.rs. La quantité du travail a été plus que déçu- naissent pas comme hommes, mais seulement
piée sans qu'il en coulât plus de fatigue ou de comme des iustrumenis de production qui doivent
dépense, et la qualité plus parfaite de ce travail rapporter beaucoup en dépensant le moins possi-
en a encore augmenté de beaucoup la valeur. ble. Ces populations de travailleurs, de plus en
Cette prodigieuse amélioration dans la oondi- plus pressées, n'ont pas même la sécurité d'être
tion économique des peuples, que nous ne faisons toujours emjdoyées ; l'industrie ^ui les a convo-
qu'indiquer en passant, ne doit pas faire oublier tiuées ne les fait vivre que quand elle a besoin
le prix auquel elle a été obtenue. Comme nous d'elles, et, sitôt qu'elle peut l'en passer, elle les
avons essayé de le démontrer plus haut, cet im- abandonne ^san» le moindre, souci ; el les Iravail-
menge accroissement de richesses a plutôt le ca- leurs, mis à la i-éfornie, sont forcés d'offrir leur
ractère d'une conquête violente, d'une victoire, personne et leur force pour le prix qu'on veut
que d'une création pacifique. Et l'on sait que les bien leur accorder. Plus le travail qu'on leur
victoires coûtent cher. Pénétrons dans quelques- donne est long, jiénible et fastidieux, moins ils
unes des grandes villes manufaclurièrcsde France sont rétribués; on en voit qui , avec seize heures
ou d'Angleterre j c'est là que l'on peut passer en p;ii- jour d'efforts continus, achètent à peine le
revue les armées qui ont acheté de leurs fatigues, droit de ut- pas mourir ! je pourrais dire de leur sang, ces admirables cou- C'est là . tout le monde le leconnail , le lleau
de l'industrie actuelle. Celle population floUanle prospérité exagérée , elle souffre et fait souffrir des grandes villes, celte masse d'hommes que avec elle les populations qui lui ont confié leur l'industrie appelle autour d'elle , qu'elle ne peut existence. Adam Smith l'avait prédit avec une sapas occuper constamment, qu'elle tient toujours gesse dont nous lui avons déjà fait honneur : ce en réserve comme à sa merci , est , pour les pen- n'est que dans la période de développement, que seurs et même pour les gouvernements, un sujet la production de la richesse est également favorade sérieuse attention et d'inquiétude. C'est dans ble à toutes les classes de la société; plus tard , les rangs de cette population, beaucoup plus nom- lorsque l'activité industrielle suffit seulement à breuse qu'on ne le suppose, que se recru!e le pau- s'entretenir , et qu'elle n'augmente plus , cet état périsme, cet ennemi menaçant de notre civilisa- stationnaire devient un temps de détresse pour la lion. population laborieuse , qui voit baisser rapide- Nous avons déjà signalé assez longuement les ment la demande et le prix du travail. Longtemps inconvénients de la production aveugle et de la avant que la décadence économique se manifeste concurrence illimitée, que nous devrons étudier chez une nation, les classes ouvrières sont frapplus en détail quand nous les verrons à l'œuvre, pées aussi rudement que si cette décadence était Les funestes résultats du laisser-faire ne nous opérée, et il suffit que le progrès s'arrête pour apparaîtront dans toute leur force , qu'après que qu'elles éprouvent tous les effets de l'extrême dénous en aurons examiné l'influence sur la condi- ti'esse. Les avantages attribués à notre système tion physique et morale de la population indus- économique diminuent donc en nombre et en im- Irielle. Jusque-là nous ne pourrions que dire des portance, à mesure que se développe le système, généralités, que nous aimons mieux nous épar- ^' "'^" est pas de même des inconvénients. Du gner : aussi bien trouvera-t-on peut-êlre, que déjà moment où le progrès éprouve la plus légère iudénous avons fait abus des idées générales aux- cision , du moment où la prospérité menace de se quelles nous avons été obligé d'avoir recours, pour ralentir , les inconvénients que nous avons signaplacer le lecteur à noire point de vue. '^s croissent subitement avec une effrayante rapi- On ne nous contestera pas au moins que , dans dite. A en juger parles faits que nous connaissons, le régime actuel, le travail est sans aucune sécu- on peut affirmer qu'ils augmentent toujours dans rite , sans garantie comme sans protection. C'est une proportion plus grande que les avantages. Si ici que le laisser-faire agit d'une façon désas- celle observation est vraie, il en résulterait que la Ireuse , car il achète la richesse au prix de ia somme des avantages économiques n'a été que misère. Il ne sait augmenter la production qu'aux momentanément supérieure à celle des inconvédépens de ceux qui produisent, et il n'a pas de nients , qui sont nécessairement destinés à faire meilleur moyen d'employer utilement le capital et pencher la balance. Nous croyons être en mesure de l'accroître, que de réduire de plus en plus la de démontrer qu'en ce moment déjà, les résultats part qui revient au travail. malfaisants du système industriel en surpassent I\ous ajouterons ici une observation impor- les avantages, et c'est pour cela que nous avons
tante. Les progrès étonnants de l'industrie, qui ont ébloui de leur éclat les sciences économiques, semblent arrivés à une époque de ralentissement et
enlreprislu vérilication par les faits des principes qui dominent actuellement l'industrie.
La condition physique et morale des popula-
presque d'arrêt. La production , loin d'obéir au lions industrielles, l'existence et l'étendue du pau-
mouvement ascendant qui l'eniporlait jusqu'ici, a péiisme, sont pour nous des j)reuves irrécusables
beaucoup de peine à se tenir au degré où elle s'é- de la vicieuse constitution de l'industrie; et quand
levait depuis plusieurs années (1). Et, avec le nous n'aurions pas d'autres motifs, celui-là seul
système de notre industrie , l'état stationnaire est suffirait pour nous faire regarder la situation éco-
une décadence. Si l'industrie ne jouit pas d'une nomique présente comme un état transitoire , un
(1) Depuis la crise de 1837, les grandes villes manu- ment. Le lotal dos cxporlalions îles produits anglais,
facturièrcs «l'Angleterre n'ont pas retrouvé l'aetivilc évalué en 1807 (année finissant le 5 janvier), à
productive des années iirécédenles. L'aujmentation 8i, 833, 27G 1. st., n'était plus que de 72,312,207 1. si.
n'est plus constante; l'industrie procède maintenant l'année suivante, par secousses; elle «vaiicc et recule ailcrnative-
ilésoiiire passaiïcr, et non comme le régime per- les difiicullés qui la déiobenl à nos recherclics. inantnt de la production il du (i;iv;ul. Noire rai- H nous a semblé que le meilleur moyen de désou se refuse à admettre <|ue, pendant que la po- couvrir quelquechose dans ce mystère social était litifjue et la philosophie coiRourent si activement de bien constater le mal, et d'en rechercher les à l'affranchissement el .^ l'ennoblissement de tous causes. Nous serons trop heureux si nos recher- Ics hommes, les plus mauvais effets de la servi- clies nous conduisent à reconnaître que ces causes tude, comme le vice et l'iiynorance, soient fatale- sont de l'ordre de celles sur lesiiuelles l'esprit et ment maintenus et même introduits de nouveau 'e cœur de l'homme ont pouvoir d'agir, car alors dans le monde par l'industrie. Ces populations en- ""us serons en droit d'en provocjuer et d'en espétières, que je vois lutter péniblement avec les l'er la réduction. L'humanité, comme l'individu , machines, pour en suivre le mouvement jnfatiga- est condamnée au travail j sa vie est un combat ble , et en imiter la i)récision mathématique , ne éternel contre le mal physique et le mal moral que peuvent pas être éternellement condamnées à une la nature et la nécessité historique voudraient lui pareille existence. Mon cœur persiste ;"> espérer imposer. Je ne sais si elle est destinée ù le vaincre que leur sort actuel est une souffrance momenta- jamais, mais c'est pour elle un devoir de le com-
née au moyen de laquelle elles achèteront un meilleur avenir. Que le travail de l'industrie moderne, ce travail incertain, automatique, mal rétribué, prolongé jusqu'à l'extrême fatigue, jusqu'à l'en-
battre toujours ! Jusqu'à ce moment , elle a combattu avec quelque succès la tyrannie que le passé prétendait exercer sur elle; sera-t-elle aussi heureuse dans ses efforts pour constituer le régime du
nui, qu'un pareil travail soit un châtiment, une travail suivant les principes de la justice et de la
expiation, le prix de la rançon sociale, je le veux raison, qu'elle Va été pour réformer la constitu-
bien, pourvu qu'on n'en fasse pas pour une por- t'O» civile et politique des peuples? Les réformes
tion du genre humain une nécessité éternelle ! Je politiques, sinon achevées du moins bien commen-
ne croirai jamais que la richesse des nations exige cées, voici que des réformes d'un autre ordre,
absolument que ceux qu'elle occupe à la produc- plus urgentes peut-être, viennent solliciter l'intel-
tion soient réduits ù la condition des ouvriers de ligence et l'activité des nations. Il y a dans ce
Lille et de Mulhouse , en France , de Manchester, champ nouveau de la besogne pour bien des jours ;
de Leeds et de Glascow, au delà de la Manche ! mais, fussions-nous certain qu'il ne nous sera pas
J'affirme et j'essayerai de prouver bientôt que donné de l'accomplir tout entière, ce n'en est pas
l'état misérable de ces populations est incompati- moins un devoir pour nous de l'entreprendre j ce
ble non-seulement avec les espérances de la civili- livre , s'il remplit son but , montrera qu'il est
salion, mais avec son existence. II faut, ou trou- temps de le vouloir.
ver un remède efficace à la plaie du paupérisme. Il nous reste maintenant à exposer brièvement ou se préparer au bouleversement du monde. Car l'esprit dans lequel ce livre a été conçu. Cela est la misère est pour la société actuelle une cause de d'autant plus nécessaire que nous marcherons souruine plus énergique peut-être que ne l'était l'es- vent au milieu des questions les plus périlleuses, clavage pour la société païenne. et que, malgré le soin que nous prendrons d'éviter Sans vouloir déprécier les travaux dos rares toute espèce de déclamation, les partisans quand économistes qui ont jugé à propos d'étudier spé- même du statu quo en toute chose ne nous pareialemenl la misère, nous pouvons dire qu'elle ne donneront pas d'avoir voulu troubler leur optil'a pas encore été aussi sérieusement ni aussi corn- misme ; il importe beaucoup qu'on ne puisse pas plétement que le demande le sujet, et, à défaut nous confondre avec les ennemis passionnés que d'autre , notre livre réclame au moins le mérite la société actuelle soulève contre elle. Non , nous de la nouveauté. En choisissant un pareil sujet, n'écrivons point pour fournir des arguments ou nous avons obéi aux idées, aux inquiétudes (|ui plutôt des armes à ceux qui veulent encore d;'préoccuiienl le plus les esprits sérieux de notre Iruire ; nous écrivons sans passion , l'âme triste temps : nous avons soumis à l'examen le problème quehjuefois, jamais irritée, pour i)rovoquer les pale plus grave de l'époque ; ce n'est pas nous ci(i(|ues efforts de ceux qui veulent organiser et qui en donnerons l'entière solution, toute notre réparer à temps les ruines sociales. Les forces ambition est de la préjiarer el de l'entrevoir, que mettent en mouvement la colère et la haine ne li'il-^f i|iip 1res- jn)p:irfai((m<^nl . à travers n^ peuvent rien, absolument rien |)oiu' le s.Thit
de ceux qu'opprime la misèro, cet ennemi iusaisis- les basses classes , surtout les classes industrielsa!)Ie contre lequel la violence qui tue est inutile, les, mais nous avons la certitude que ces vices sont de tout on ne doit triompher que par les efforts à la fois partie et conséquence de la misère, au combinés de Tintelligence et du cœur. Nous ne lieu d'en être la cause, et qu'ils ne feront qu'augferons donc jamais appel à la passion , et , si nous menter, comme cela arrive , si l'on se contente de nous adressons avec quelque vivacité à l'inlelli- les maudire sans rien faire pour les combattre gence et à la générosité de notre temps, c'est efficacement. On aura beau prêcher la prévoyance, que le mal nous paraît si grand, le remède si recommander au pauvre d'acquérir celte précieuse pressant, que nous tremblons de voir tomber la capacité qui embrasse ravenir dans ses contàche des réformes en de mauvaises mains! ceplions, encourager l'économie et la sobriété,
Les périls de tous genres (jui entourent la ques- on n'empêchera pas les pauvres d'être imprétion de la misère, et contre lesquels nous essayons voyants , prodigues et intempérants , s'ils restent de nous prémunir , nous expliquent parfaitement soumis à un régime économique qui, comme nous pourquoi on a négligé si longtemps une pareille le prouverons, les pousse forcément à l'impréquestion , et surtout pourquoi ceux qui l'ont abor- voyance, à la prodigalité et à l'intempérance ! dée se sont à peu près tous accordés pour voir dans Je ne crois pas aux bienfaits de l'erreur : un le paupérisme la conséquence et le châtiment de mensonge ofiicieux est toujours plus dangereux la conduite de ceux qui le subissent. Les esprits que la vérité qu'il déguise. On aura beau se perles plus éminents , les cœurs les plus généreux , suader que tout est bien, cette conviction de comonl renfermé tout ce qu'ils savaient de la question plaisance n'empêchera pas le mal d'exister, les dans le cercle vicieux qui consiste à faire de la causes de se développer à la faveur du silence et misère elle-même la cause exclusive de la misère, des ténèbres où on les laisse, jusqu'à ce qu'elles i\ous ne voulons pas nous donner le facile et triste éclatent à l'improviste, avec leurs conséquences les plaisir de relever ici les erreurs et les méprises plus désastreuses , au milieu de la sécurité génédans lesquelles on est unanimement tombé sur ce lale. Il fut un temps où la société s'abritait dans sujet (1). Dans la crainte d'être amenés à recon- l'ignorance , contre la crainte des dangers dont sa naître que la société actuelle n'était pas le meilleur constitution vicieuse la menaçait chaque jour ; et des mondes possibles, ils ont rejeté sur la popula- comme sa sécurité et son bonheur résultaient de lion misérable tout le fardeau de la misère, et son ignorance d'elle-même, elle châtiait comme parce qu'ils la voyaient vicieuse, imprévoyante et des criminels ceux qui, par des vérités importunes, dégradée, ils ont dit que la misère n'était que la osaient troubler sa quiétude : au moment où la conséquence du vice , de l'imprévoyance et de la réforme enlevait à la papauté la moitié du monde, dégradation. Comme ils voulaient absolument pen- la papauté se vengeait par des supplices, de ceux ser ainsi, ils n'ont pas eu l'indépendance d'esprit qui voulaient la sauver en l'éclairant. Grâce à nécessaire pour apercevoir le défaut d'un pareil Dieu, ce temps est passé : si la vérité nous inspire sophisme : il est si facile de croire ce que l'on dé- quelque effroi , ce n'est pas au point de la prosire, de nier ce que l'on redoute, et les arguments scrire ; nous' pouvons bien nous abstenir d'aller auviennent si abondamment au secours d'une con- devant d'elle, mais quand elle vient à nous, nous viction intéressée ! n'avons plus le triste courage de la repousser!
S'il n'y avait péril pour la société , péril pour Aujourd'hui , dans létat où une grande révolula civilisation elle-même, à se tromper volontai- tion nous a mis, la vérité ne doit plus effrayer que rement ainsi , nous ne troublerions ni la béati- notre paresse , car elle ne menace en nous que l'atude ni l'optimisme des partisans de notre régime mour du repos. Lorsqu'elle nous révèle des danéconomique. Personne n'éprouve plus d'horreur gers imminents , elle nous force de travailler à en que nous pour les vices effroyables qui corrompent prévenir l'explosion. 11 est pénible, je lésais, pour
(1) M. Hippolytc fassy, ex-minislre, s'exprime ainsi queràses besoins réels, la capacité d'embrasser l'ave-
dans une lettre adressée à la SocifUc de tempérance nir dans ses conceptions, gui lui manque, et fjue de là
d'Amiens et rendue |)uhliquc : vient sa détresse plus que de toute autre cause, n
« On est amené à reconnailre que, «piclque exi- Voir le Temps A» 'iO février 1850.
gi,i> que -ioil la pitil du ])ainrf, i'.!.l Wxrt ,ic faj^j'li-
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une sociiHé <iui est parfaitement rontcnle d'elle- en présencii de l'intérêt de tous , reconnu par fous uièiue, de se voir condamnée ù des réformes labo- et demandant salisfaclioii ? .D'ailleurs la dlverrieusesj mais vaudrait-il mieux «ju'elle restât dans gence qui existe entre quelques ilitérêts et l'intéune satisfaction inaclive jusqu'à ce qu'elle fût ré- rét générai , (cl que nous le comprenons, est plus veillée par une calaslroplie soudaine ? apparente , momenlanée , (jue réelle et durable. Ce qui nous encourage à découvrir aux yeux de Nous verrons plus loin que la pacificalion des intous la plaie qui afîlige notre société, c'est que téréls du grand nombre, avec ceux de ia propriété nous avons l'assurance que, si triste qu'elle soit, et du capital, n'est possible que si elle ne sacrifie l;i vérité ne rend aucune classe de la nation exclu- ni les uns ni les autres. Nous ne voulons pas que sivemenl responsable de l'existence ni des pro- le capital fasse la paix, en soumettant le travail à grès de la misère. Quand on étudie les causes les la servitude, mais nous ne voulons pas davantage plus actives de la misère, on reconnaît qu'elles sont <iue le capital perde la moindre chose de sa sécupresque toutes indépendantes de la volonté des r'ié et de ses garanties.
individus, et qu'on n'est en droit d'accuser per- Les réformes que nous appellerons de tous nos $onne de leur action désastreuse. Elles sont, si vœux ne solliciteront donc jamais l'intervention l'on veut, la faute de tous, puisqu'elles tiennent de la violence, mais seulement celle de l'intellià des institutions, à des habitudes sociales «lue les gence et du bon vouloir. La guerre que nous hommes d'aujourd'hui n'ont point faites, et qu'ils voudrions voir déclarer au profit des classes opmainliennent plutôt par ignorance et par tradi- primées, ne demande ni effusion de sang, ni prolion , que par mauvais vouloir. Celui qui éprouve scriptions, et c'est ce qui nous engage surtout à la le plus de douleur et d'indignation au spectacle provoquer de toutes nos forces : c'est une guerre de la misère, telle que nous la verrons bientôt, pacifique, mais difficile, qui ne cédera la victoire n'a le droit de maudire personne : le riche, dont qu'à la persévérance la plus courageuse et la plus l'opulence contraste si fortement avec le dénû- éclairée. Nous devons nous armer contre les caumcnt du pauvre , n'est pas plus coupable que ce- ses de la misère, qu'elles viennent du régime écolui-ci ; le maître, qui achète le travail de l'ouvrier nomique ou de l'histoire, d'une résolution pareille à un prix si bas qu'il suffit à peine aux besoins les à celle dont nos pères se sont armés contre les plus pressants , n'est responsable ni de l'insufli- classes privilégiées qui défendaient les abus. Plus sance des salaires, ni de la trop longue durée du heureux que nos pères , nous avons à remporter travail : il subit lui-même la loi qu'il impose, seu- une victoire aussi féconde en bienfaits, et qui ne lement il la sent moins durement que le pauvresa- nous coûtera pas de remords ! larié. En un mot, ce n'est pas tant des hommes La misère est encore moins le fait d'une classe que vient la misère, que de la puissance des cho- d'individus que ne l'était l'esclavage antique. L'esses; et on commettrait une méprise dangereuse en clavage, chez les anciens, n'était la faute ni de même temps qu'une injustice, si l'on attribuait à ceux qui l'exploitaient, ni de ceux qui le subisdes hommes, individus ou classes, la tyrannie des saient, mais bien de la société tout entière, et choses. Je ne me dissimule pas qu'il est beaucoup surtout du passé : c'était un mal héréditaire que plus difiicile de triompher d'obstacles malériels tous apportaient avec eux en naissant, c'était la qui ont le caractère implacable de nécessité, que tache originelle dont tous les hommes étaient marde triompher des passions et des intérêts de quel- qués , bien qu'ils n'eussent pas commis eux-mèques individus; cependant je félicite avec joie mon mes le crime qui l'avait imprimée au front de leur pays de n'avoir plus à combattre des obstacles race. Il en est à i)eu près de même de la misère, vivants, mais d'avoir affaire seulement ù des difli- Chaque génération la reçoit et la porte pour la cultes que l'on ne peut pouil imputer aux hommes! transmettre à celle qui la suit ; mais , s'il ne dé- En France principalement , l'intérêt général est pend pas d'elle de refuser entièrement ce funeste |.lus fort que tous les autres intérêts, et s'il en héritage, elle peut, ù force d'intelligence et de existe encore qui lui soient hostiles , ils n'aiiiont bomie volonté, en diminuer le fardeau à la génépas même la force d'uitrer en lutte avec lui! ration qui doit venir après elle. Qu'est-ce chez nous, je le demande, que les mono- u est arrivé un moment dans l'histoire où l'espoles directs ou indirects favorisés par des lois clavage est devenu un crime personnel, justement encore imparfaites.' Qu'est-ce que l'intérêt privé imputable à la classe qui en profitait j c'est lors-
que le progrès de rintelliyence et de la morale, vages de la misère, comme nous le montrerons
provoqué et réalisé par le christianisme, eut forcé plus loin : les causes permanentes de la misère, si
tous les esprits à reconnaître que l'esclavage était on ne les abandonne à leur pleine action , feraient
un abus effroyable, une injustice, et que le mo- toujours plus de pauvres que la charité la plus
ment de la réparation était venu. De même, le fait active n'en pourrait soulager. J'entends déjà qu'on
de la misère nous sera sévèrement imputé du rao- demande avec effroi : Mais que faut-il faire? Don-
ment où, les véritables causes étant connues, nous ner. au lieu d'aumône publique ou privée , à tous
ne travaillerons pas à les combattre : il nous le se- ceux qui subissent la misère les moyens de s'en
rait , dès aujourd'hui, si, conduits , comme nous affranchir eux-mêmes par le travail, le sommes , par la marche naturelle du savoir , à H y a , dans les sociétés comme dans l'individu ,
étudier cette question , nous en détournions vo- des choses que la raison humaine est incapable
lontairement notre intelligence. Si un jour, ce d'expliquer, car la religion seule entreprend d'ex-
qu'à Dieu ne plaise ! il était demandé compte à pliquer les mystères , et la vie sociale est pleine
notre société de la trop longue durée et de l'aug- de mystères. Par exemple, qui nous rendra compte,
inenfalion de la misère , elle aurait à redouter la excepté la religion , de cette loi mystérieuse et
condamnation la plus terrible que l'histoire ait fatale, établie depuis le commencement du monde,
jamais prononcée contre une société coupable ! et qui veut que l'homme n'obtienne jamais un peu
Du point de vue philosophique, où nous nous de bien qu'au prix de beaucoup de mal? Il suffit
plaçons, nous considérons donc le paupérisme d'ouvrir l'histoire pour reconnaître qu'à chaque
comme une partie de ce mal originel que l'huma- progrès accompli , à chaque affranchissement de
nilé est condamnée à combattre. Elle a eu la l'humanité, correspond une douloureuse rédemp-
gloire de vaincre l'esclavage, de s'arracher à la tion. Que l'on récapitule tous les biens dont nous
puissance des traditions qui lui imposaient l'in- jouissons, surtout les biens de l'ordre élevé,
justice comme un droit sacré; il lui reste main- comme la paix civile et la liberté, et l'on verra
. tenant, pour compléter sa tâche, à réhabiliter le qu'ils ont tous été payés au prix de souffrances in-
Iravail en fait, comme elle l'a déjà réhabilité en finies! Qui ne sait qu'il a fallu à chaque nation
idée , à lui donner, en ce monde, la part que ré- des siècles de désordres et d'horreurs, pour con-
clament pour lui l'intelligence la justice et les quérir le seul droit d'exister comme nation? N'a-
véritables intérêts de la société. L'occupation vio- t-il pas fallu quatre siècles de martyre pour éla-
lente ou la transmission par le sang, étaient dans blir le christianisme, un siècle de guerres civiles
la vieille société à peu près les seuls moyens d'ac- pour introduire la réforme dans le monde, la \Aus
quérir, et toutes les institutions avaient pour objet héroïque et la plus sanglante des révolutions pour
(le protéger la possession due à cette origine. Il débarrasser la France seulement de l'ombre que le
faut, pour mettre d'accord les faits et les prin- passé projetait sur elle!
cipes , que le travail aussi devienne un facile II en devait être de même nécessairement dans
wioyen d'acquérir, le plus sur, le plus favorisé de l'ordre économique. La richesse ne pouvait être
tous, sinon le seul. gratuitement obtenue. L'indépendance de l'homme
Sans nous étendre davantage sur la philosophie vis-à-vis des besoins matériels, le remplacement'
lie cet ouvrage, nous en avons dit assez pour que de la servitude humaine parcelle des forces natu-
fon s'attende à ce que nous demandions autre relies, l'ennoblissement de la vie physique rendue
eliose que l'aumône en faveur des classes qui supr P'"s commode et plus digne , tous ces biens ont
portent presque tout le fardeau du travail. La une valeur aussi précieuse que la liberté civile et
charité est une vertu privée , un devoir religieux politique. Quoi donc d'étonnant s'ils coulent aussi
rjue chacun est tenu de remplir selon sa mesure, mais que nous croyons incapable de réparer le mal (jiie des causes beaucoup plus i)uissan(es ont produit et enlreliennenl. Sans doute, il est bien de
cher? La misère et sa suite ont donc été le prix de la richesse. Pour arriver à l'indépendance économique, l'homme a dû passer i)ar la misère, car, en ce monde , tout esclave pour être libre est con-
<!oiuier à ceux qui ont faim et soif, de vêtir ceux damné à payer sa rançon !
(pii sont nus; mais cela ne suffit pas , mais l'ac- Il n'est pas possible de nous affranchir de celle
complissemeiit de ce devoir, dans s;i plus génê- loi cruelle, car on ne pourrait le faire que par une
reu-ie étendue, ne sauverait ij'is le mniific dfs vu- injustice et une folie. L<; seul moyen de transporter
tout à coup les pauvres qui subissent en ce mo- fails contraires à ses doctrines , exceptionnels à ment la loi fatale, tle l'extrême misère à l'aisance, ses lois , la critique est facile, trop facile même, serait li'ùler à ceux (pii ont plus pour ajouter à car elle peut séduire l'amour-propro d'un écrivain ceux qui ont moins ; mais , dans la condition où au point de lui l'aire croire qu'il en sait plus que riiumanilé est placée, cela n'est ni possible, ni la science, plus que tout le monde, parce que les équitable, car cela équivaudrait à décréter la pnu- faits nouveaux et surtout ceux qui se préparent vrL'lé universelle. Rien ne doit se donner gratui- ont raison contre la science et à peu près contre li-ment, pas plus l'aisance physique que la liberté, tout le monde. Nous n'avons pas la moindre pré- Les salariés ressemblent aux paysans du moyen tention de nous prévaloir de l'éloquence et de la •ige; ce sont des serfs attachés à la glèbe : ils ne force des faits sur l'autorité desquels nous apdeviendront libres que comme les premiers, non puyons nos idées; tout notre mérite, si c'en est un, pas par un affranchissement subit, non pas sans est de les avoir recueillis et laissés parler. La critransition, mais en payant par un long travail la tique sociale est devenue un lieu commun dont on rançon de la servitude. Voyez par quels moyens a déjà beaucoup abusé; nous espérons que ceux chaque petit propriétaire agriculteur est devenu qui liront notre livre nous rendront la justice de maître du champ qu'il cultive, et qui ap|)artenait reconnaître que ce n'est pas l'intention de critique autrefois au lier tenancier de la conquête ! C'est qui y domine, et que nous avons toujours devant comme cela, comme cela seulement, queserachô- les yeux un but plus élevé : le but de comprentenl les vaincus, par une conquête lente et paci- dre le mal que nous découvrons, de l'analyser ticjuc, mais celte fois légitime, et qui constitue, en afin de le ramener ù ses causes , et par ce moyen faveur de celui qui a le mérite de la faire, des d'en chercher le remède. On remarquera peut-être droits éternels! Ce qu'on doit au pauvre salarié que nous nous sommes occupé plus longuement d'aujourd'hui, qui n'a d'autre propriété que le de constater la misère et d'en étudier les causes , travail , ce n'est pas l'affranchissement subit de la que de proposer les moyens immédiatement appUrude servitude de la misère, c'est seulement le cables qui ont pouvoir d'en diminuer les effets; moyen de se racheter. La société aura généreu- c'est qu'il nous a semblé que les moyens efficaces sèment payé sa dette à la misère , le jour où elle de détruire la misère ne pouvaient être découverts favorisera et rendra plus facile qu'elle ne l'a été qu'après avoir bien reconnu la nature et les causes jusqu'ici la rédemption par le travail! Quand des du mal : telle est la lacune que nous avons essayé institutions équitables auront organisé le travail, de combler. En exposant les causes qui ont proce sera aux travailleurs eux-mêmes à mériter cette duit et qui entretiennent la misère , nous conclurédemption ! rons tout simplement qu'il faut supprimer ces
Kous espérons que nos recherches conduiront i^ causes et les remplacer par des principes moins
découvrir les moyens pratiques qui peuvent prépa- malfaisants. L'étendue que nous avons fixée à ce
rer cet heureux résultat. Nous n'avons pas la pré- travail nous permet seulement d'indiquer sommai-
lenlion de conduire tout d'un coup les nations loment ce qu'il faut faire : discuter les réformes,
affamées à l'abondance de la terre promise; ce leur ;ipplicalion, l'ordre dans lequel elles doivent
sera beaucoup déjù si nous montrons de loin l'is- être accomplies, ce serait l'objet d'un travail im-
sue qui permet de sortir sans danger des embarras mense , qui dépasse peut-être les forces d'un seul
où la société est si dangereusement engagée. individu , mais que nous aurions cependant le
Dans les pages qui précèdent, nous avons ex- courage d'entreprendre s'il nous en restait en ce
pliqué, aussi clairement qu'il nous a été possible, moment le loisir et la place. Peut-être l'entre-
!e but et l'urgence du travail que nous avons en- prendrons-nous ; car, selon nous, la modestie ne
ticpris; nous nous proposons de compléter et de consiste pas dans le silence ou l'inaction : nous
\érifier par l'étude de la misère la science sociale la faisons consister h dire sans prétention exagé-
qui, sous le nom d'économie politique, a recher- rée ce que l'on sait ou ce que l'on croit en s'aban-
rhé et cru découvrir les lois du bien-être des na- donnant au jugement et à la discussion du public
lions. Mais ce n'est pas seulement ù une pensée de éclairé; que chaque citoyen apporte en commun
(Titiiiue <|UL' nous avons obéi en nous engageant sa bonne volonté , ses efforts et ses idées, et que
dans un pareil travail; aujourd'hui que l'économie roi)inion et le temps décident souverainement de
politique a été éprouvée ol combattue par tant do ce qui doit être rejeté ou conservé !
Voici maiiilenanC quel est le plan que nous avons suivi dans le livre que nous présentons à i'atlenlion du public, s'il veut bien y jeter les yeux.
Nous l'avons divisé en quatre parties : la première traite de la théorie de la misère; c'est l'analyse aussi exacte que possible du terme et de la chose ; elle répond à la question : Qu'est-ce que la misère ? dans cette partie nous exposons aussi les documents relatifs Ji la misère officielle et les conséquences que nous en tirons pour la constatation de la misère réelle. Dans la seconde partie, nous étudierons ce qu'est actuellement la misère dans les deux nations les plus avancées en civilisation et en industrie j nous en ferons la description la plus exacte possible, nous exposerons tous ses effets, et, à l'aide des documents que nous avons recueillis, nous essayerons de présenter le tableau de la situation physique et morale des classes pauvres. Ceux qui sont curieux des faits économiques et sociaux en trouveront ici qui méritent de les intéresser, car nous n'avons rien négligé pour les obtenir. Nous avons rapporté d'un voyage, entrepris spécialement en Angleterre pour y étudier les différentes formes du paupérisme, une niasse de documents nouveaux qui jettent une vive lumière sur la question. Si quelques-uns de ces faits produisent sur le lecteur une impression égale à celle qu'ils ont produite sur nous lorsque nous en avons été témoin, s'ils lui apprennent autant qu'ils nous ont appris , peut-être nous saura-t-il bon gré de les avoir observés. La troisième partie est consacrée à l'étude des causes de la misère, à la critique des lois économiques au moyen des faits rassemblés dans la seconde et la troisième partie; et enfin dans la quatrième partie, nous examinerons les moyens adoptés ou proposés pour le soulagement de la misère. C'est dans celte dernière partie que nous indiiiuerons sommairement les grandes réformes économiques que nous semblent exiger les véritables causes du mal , telles que nous les aurons disculées et reconnues.
Tel est ce livre. Nous ne croyons pas avoir à nous expliquer davantage sur la pureté des intentions qui nous insjjirent : notre bonne foi sera notre guide au milieu des écueils où une périlleuse (luestion nous engage. Nous regrettons d'avoir ;"» dire des vérités pénibles, humiliantes peut-être; mais nous croyons devoir préférer ces vérités pénibles à la dissimulation orgueilleuse qui persiste à taire le mal dont on soiilîie , dût le silence empêcher de guérir ! H y a diins nos sociétés assez de
bien pour qu'elles aient le droit d'être iières d'elles-mêmes ; il y a aussi beaucoup trop de mal pour qu'elles puissent le dissimuler longtemps sans péril. N'eussions-nous fait que sonner le tocsin et appeler quelques esprits généreux au secours de la misère, au secours de la civilisation qu'elle menace, nous croirions avoir rempli un devoir utile envers la société, même quand elle s'obstinerait à ne voir en nous qu'un prophète de malheur !
Que la prospérité matérielle et l'accroissement de richesse qu'on nous vante et que nous admirons ne nous rendent pas indifférents aux dangers de l'avenir! Songeons que le monde a déjà vu une civilisation s'éteindre au moment même de la plus brillante prospérité! Songeons que c'est à l'époque de sa plus grande puissance matérielle, de sa plus grande richesse , que la civilisation romaine a été saisie par la mort ! Quand la barbarie renversa l'empire romain , tout le monde sait que ce n'était plus qu'un cadavre depuis longtemps abandonné par la vie. Au troisième siècle de notre ère, lorsque déjà on pouvait entendre au loin le pas des barbares qui venaient célébrer les funérailles de l'empire décédé, Tertullien vantait les progrès matériels de la civilisation romaine en des termes qui s'appliquent d'une manière frappante à notre état social , à cette prospérité qui nous aveugle et dont nous sommes si fiers.
« Certes, disait-il, le monde devient chaque Jour » plus orné et plus magnifique; aucun de ses re- » coins n'est resté inaccessible; tous sont connus, » fréquentés , tous sont le théâtre ou l'objet d'af- » faires. Cherchez les déserts naguère fameux : de » fraîches campagnes les recouvrent, le champ » dompte la forêt ; la bête fauve fait retraite de- « vaut les troupeaux d'animaux domestiques ; on >i ensemence le sable; on broie la pierre ; on trans- » forme les marais en terre ferme. Il y a plus de » villes maintenant qu'il n'y avait jadis de mai- » sons. Qui redoute encore une île ? Qui frémit » devant un écueil ? On est sûr de trouver partout » une habilalion; partout un peuple, un Étal, par- » tout la vie... Nous écrasons le monde de notre « poids ! Onerosi sumus nmndo (1). »
Lt cette glorieuse apologie était l'oraison funèbre d'un monde (|ui déjà n'était plus ! Et, au monienl même où Tertullien écrivait ces mots, une voix vengeresse éveillait les barbares dans leurs campements du Danube et leur criait : Levez-vous,
(1) Terlullien, de Anima, 30.
races opprimées , vous que Rome sacrifie dans les Nous ne craignons pas de le répéter , parce que
cirques à ses speclacies, el venez assouvir voire nous avons confiance dans le |)Oiivoir de l'intelli-
venffuance (I)! Notre civilisalioii , pins iieureuse (jence et de la fiénérosilé des nations : la civilisa-
<lia' celle de Rome , tient son sort dans ses uiains. (ion moderne et la misère ne peuvent pas durer à
Il di-|)end d'elle, si elle consent à travailler pour côlé l'une de l'aulre, car elles s'excluent. Tôt ou
effacer ou au moins diminuer la misère, il dé|)eiid (ard , |)rochainement peut-être , il faudra clioisir
d'elle que la voi.K vengeresse ne crie jamais aux ou l'une ou l'autre! ou renoncer à la civilisalion
iniséraMes dont nous allons passer en revue la ou combadre si énergiquement la misère qu'elle
nombreuse et lamentable armée, et que déjà on a ne soit plus, pour celui qu'elle frappe, qu'un juste
comparés aux barbares : Barbares , levez-vous! châtiment!
(1) Arise ye Goths and glut jour ire! — Byron , Childe-Harold, canto iv, stanz cxt.
Septemire 1840.
DE LA MISERE
CHAPITRE PREMIER
PAUVRETÉ D.\>S LE SE^S ABSOLU ET DA?(S LE SEJiS RELATIF. — DÉFIMTIOSS.
De tous les êlres créés, l'homme est celui qui a le plus (le besoins. Si l'on compare ces besoins au.\ moyens qu'il a de les satisfaire, le roi de la créalion csl assurément le plus pauvre de son empire. Aussi , en le plaçant dans la condition terrestre où il fatifjue depuis six mille ans. Dieu l'a condamné à un travail éternel (1).
Le corps de l'homme a des besoins de protection et d'entretien plus nombreux et plus difficiles à satisfaire que celui des animaux. La nature ne lui donne pas en naissant le vêtement et les moyens de défense : c'est à lui seul qu'est laissé le soin de se protéger et de se couvrir. La terre ne produit d'elle-même presque rien qui soit directement à son usage : il ne recueille qu'après avoir semé; il ne sème qu'après avoir acheté du sol, au prix de ses sueurs , la promesse d'une laborieuse fécondité. La délicatesse de ses organes, la noblesse de ses sentiments, son légitime orgueil, augmentent encore et raffinent ses besoins matériels. L'homme, ce foyer d'argile dans lequel est tombée une divine étincelle, se laissera-t-il oppriinci- par les êtres bruts qui n'ont point l'intelligence? restera-l-il exposé aux inlem|)éries du ciel, aux ardeurs du jour et au froid des nuits? ne devra-t-il pas entourer sa personne et son séjour du signe de la puissance, de l'appareil de la majesté? La ttamme céleste qui brille dans ses regards le proclame roi terrestre , dieu mortel : à ce roi ne faut-il pas des palais, îJ ce dieu des temples?
(1) Gcnitc, cil. m, v. 19.
De là un nombre infini de besoins, que le travail de i)lusieurs siècles et toute l'intelligence du genre humain auront peine à satisfaire.
Mais l'homme n'a pas seulement les besoins du corps. Quand sa nature physique est satisfaite, il n'est pas content tout entier, et le repos ne lui est pas permis encore. Son esprit est i>our lui un maître beaucoup plus exigeant que la nécessité matérielle; la seconde et la meilleure partie de luimême commande plus de travail, impose plus de fatigues que les besoins physiques les plus impérieux ; à l'esprit aussi il faut des richesses h consommer, sous peine de souffrance et même de mort, à l'esprit aussi il faut le pain de la vie!
C'est ici que se montre surtout la profonde indigence de l'homme. Ce ne sera pas de trop de ses plus nobles facultés, des plus sublimes efforts, pour échapper ici au plus affreux dénfimenf; car, pour vivre ou entretenir seulement la vie intellectuelle et morale, il ne faudra rien moins que la religion, la science, la poésie et les arts. Sous peine d'étouffer dans les plus douloureuses angoisses, l'honmie sera obligé de s'ouvrir les portes de l'infini, afin d'échapper, au moins en espérance, aux étroites limites de sa personne et du monde.
De lu un nouvel ordre de travaux, les plus nobles mais aussi les plus difficiles de ceux auxquels l'humanité est condamnée.
Comme pour nous mieux rappeler la loi du travail et notre native indigence, les besoins de l'esprit deviennent plus nombreux ù mesure (juc nous apprenons à mieux satisfaire ceux de la vie matérielle. Dans nos sociétés, ceux à qui la fortune a donné tous les biens éprouvent jtlus vivement les in(|uiétudes d(! l'âme; lorsqu'ils voudraient s'arrêter à la satisfaction des besoins matériels , au moment où ils jouent le bonheur, l'esprit indigné qu'on espère le goûter hors de lui et sans lui, se
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venge en redoublant d'exigence ; dût-H briser son France \ La paiivrelé de l'Anglais serait pour l'Irenve!op])e, il faut qu'il échappe à l'inr-rtie; pas landais le comble de l'opulence, tandis que l'aipUis chez les peuples que chez les individus, il ne sance de l'ouvrier français serait pour beaucoup consent à rester le témoin complaisant d'un bon- d'ouvriers de la Grande-Bretagne un véritable déheur qu'il ne saurait partager. niiment (2). Dans un sens, cette triple pauvreté Ces généralités nous ont paru nécessaires à rap- est la même , c'est-à-dire , que les trois individus peler; il nous a semblé qu'il était bon de nous pauvres sont au-dc'ssous des besoins qu'ils éprousouvenir que la pauvreté, dans son sens absolu, vent; mais la nature et la quantité de ces besoins est la condition naturelle de l'humanité, et que ne se ressemblent pas. Ils ont de commun le déses besoins les plus nécessaires dépassent toujours miment et la souffrance , ils sont tous trois paude beaucoup les moyens présents ([u'elle a de les vres ; mais les causes de leurs souffrances ne sont satisfaire. Nous ne parions pas de ses désirs, pns les mêmes, quoiqu'elles aient à peu près les même les plus légitimes, encore moins de ses mêmes effets : ils sont aulrement pauvres. L'un a espérances : (pii ne sait que le monde tout entier faim et soif de pain , de viande, de sucre, de thé ne saurait les remplir! et de bière; l'autre n'a faim et soif que de pain Cette considération de notre incurable pauvreté et de légumes; l'Irlandais n'a faim et soif que de n'empêche pas que nous ne devions faire tous nos pommes de terre et d'eau.
efforts pour en reculer de jjIus en plus les bornes; Si l'on définissait le mot pauvreté comme nous en travaillant à combler l'abîme des besoins qui l'avons fait plus haut : « L'insuffisance des moyens nous entourent, à rendre meilleure notre condi- de satisfaire aux besoins présents et réels, « il tion et surtout celle de ceux qui doivent venir faudrait lui conserver son sens absolu et l'appliaprès nous, nous ne faisons qu'obéir à notre na- quer à l'espèce humaine tout entière. Comment ture et accomplir un devoir. Mais il est bon de donc limiter une signification aussi infinie ? Quel savoir qu'avec toute la richesse que peuvent con- sens fixe donner à un terme qui varie à chaque quérir l'intelligence et le travail, il nous faudra application qu'on en fait? toujours nous résigner et travailler encore; aux D'abord, ri convient de borner les besoins qui sociétés comme aux individus les plus opulents constituent, pour celui qui en est privé, ce que s'applique cette parole : « Il y aura toujours des nous appellerons la pauvreté, à ceux dont la sapauvres parmi vous (1) ! « tisfaction ne saurait être longtemps suspendue Pris dans son sens ordinaire , le mot de pan- sans qu'il en résulte de graves souffrances, la mavreté n'est donc qu'un terme de relation. Cette ladie, et quelquefois même la mort. On désigne indigence, qui est la condition de tous les hom- ordinairement cet étal de gêne, cet embarras de mes, a un nombre infini de degrés : et tel (|ui subsister, sous le nom de mîsère et d'mc%ewre, nous paraît pauvre , si l'on envisage ses besoins , qui sont ainsi comme les espèces du terme général devra nous sembler riche si on le compare à tel de pauvreté. Pourtant, nous ne borneron,-; pas autre qui a tout autant de besoins et moins de strictement l'étude de la misère aux privations moyens encore de les satisfaire. Quand nous disons physiques qu'elle impose ; nous dirons aussi quelqu'un peuple et un individu sont pauvres, nous ques mots de la pauvreté religieuse, morale et avons toujours dans l'esprit la situation d'un autre intellectuelle , qui n'est pas pour une faible part peuple, d'un autre individu, qui nous servent de dans les souffrances du genre humain, mesure, et auxquels nous comparons ceux dont La pauvreté n'est pas seulement individuelle; nous affirmons la pauvreté. on ne souffre pas seulement parce qu'on se ti ouve La pauvreté n'a pas de mesure fixe : ou ne peut réduit à l'impuissance d'entretenir son cori)s en pas déterminer invariablement le point où elle santé; on souffre, et davantage encore, parce finit, celui oii elle commence. Aussi l'idée de pau- qu'on voit souffrir ceux qui vous entourent. Un vrcté, qui est la même dans tous les cas, qui si- homme est rarement frappé seul : les douleurs du gnifie toujours l' insuffisance îles moyens de pauvre sont ordinairement (piadruplées dans la satisfaire aux besoins présents et réels , s'ap- personne de ceux qui composent sa famille. I)li(|ue-t-elle aux situations les plus différentes. Les effets de la pauvreté commencent souvent Chez tous les peuples, il y a des |»auvres; mais longtemps avant (jue le dénûment physique ne se (|uelle différence entre les condilious des individus soit fait sentir. Du moment ([u'elle est prévue , du qu'on désigne sous ce nom , suivant le pays et le moment qu'elle menace, elle agit comme si elle temi)s, c'est à-dire suivant la mesure qu'on leur était présente sur l'Ame de celui qui ralleiul pour ai)pli(|ue! Pour ne pas sorlir de notre éi)0(iue, lui ou pour les siens. Mais le moment n'est pas quelle énorme distance sépare entre eux le paysan venu encore d'analyser les formes variées sous lesd'Irlande , le jwor d'Angleterre et l'indigent de quelles apparaît ce fléau social; nous en sommes
(t) Deuléronotne , ch. xv, v. n. .1. B. Say, p. 351, édition Je la Société Typographique,
(2) Cours (l'économie politique pruHijuc, par Bruxelles, IS-J'i.
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encore à la définition des termes, el déjà, ù la difficulté que nous éprouvons à comprendre dans ses limites ce mal immense . nous pouvons prévoir d'avance; sous quelles formes infinies et variées riiomine est destiné h souffrir.
En prenant le terme de pauvreté pour genre, le mot de misère sifinifiera un defjré de |)rivaliori inférieur à ce malaise {jéuéral (pii est la condilion naturelle des classes les plus nombreuses de nos sociétés. Si l'on veut . afin de mieux piéciser les mois que nous emploierons par la suite, nous désignerons par le nom de misère le dénûnient (pii réclame le secours de la charité publique ou privée. L'homme a|)parliendra, selon nous, à la misère, lorsqu'il ne sera i)lus en élat de supporter seul sa pauvreté et celle des siens, lorsqu il devra succomber infailliblement sous le poids, si personne ne vient ù son secours. Le mot indigence sera à peu près synonyme, bien (|u'il atténue un peu l'idée de misère, et semble s'applii|uer ordinairemi'Ut à un degré moindre de pauvreté; mais la dillérence n'est pas assez tranchée i)Our (pie nous donnions à ce terme une valeur spéciale; nous l'emploierons comme équivalent. Les indigents seront pour nous les sujets de la misère.
Le terme A^ paupérisme, emprunté à l'Angleterre, qui mérilait assurément de nommer le mal qu'elle possède avant toutes les aulres nations, le mot de paupérisme ne signifie |)as plus en espèce que celui de misère; seulement, il est plus général. La misère s'applique particulièrement aux individus, aux classes; elle fait toujours songer à des souffrances privées, tandis que le mot paupérisme embrasse tout l'ensemble des phénomènes de la pauvreté : ce mot anglais signifiera donc pour nous la misère eu tant que fléau social, la tiiisère publique.
ANALYSE DE LA MISÈRE
Nous nous sommes entendus d'avance sur la nature relative de la pauvreté ; il est à peu près certain pour nous qu'il n'y a pas de mesure fixe, absolue, qui puisse en donner l'iiilcnsité et le degré. L ne rapide analyse de la misère va nous montrer qu'il n'en saurait èlre autrement.
En effet, de sa nature, la misère n'est pas une chose positive, mais, au contraire, une chose négative, puisqu'elle consiste exclusivement dans la
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privation. Or, le caractère plus ou moins pénible de la privation est entièrement relatif à la valeur et à la nécessité des choses dont on est privé , ainsi qu'à l'inlensitédu désir (pi'on éprouve pour elles. Ce n'est donc i)as sur une mesure fixe, convenue d'avance, ([lie l'on peut l'évaluer; mais bien d'ajtrès l'imporlance variable des besoins que l'homme éprouve. Ll cela ne suffit pas encore pour en connailre les véritables éléments. Ces besoins, dont la privation constitue la misère , qui les appréciera ? ipii en pèsera le poids, <iui en scrutera la valeur pour savoir s'ils sont véritablement nécessaires, légitimes, si l'on doit avoir jiour celui qui en est i>rivé la comi>assion charitable qu'inspire le malheur? Suffit-il pour cela de prendre le minimum des besoins nécessaires à la santé et à la vie, et de prononcer ensuile que quiconque est audessus de ce niveau n'a droit ni à notre compassion, ni à notre assistance? Dans ce cas, il serait possible de tracer une limite à peu près certaine à la misère. Un médecin, un physiologiste, pourraient dire à (piel degré de privation commence la souffrance , à quel autre vieiulront la maladie et la mort. Et pourtant, ce n'est ni au physiologiste, ni même au philanlhroi)e, (|u'il appartient de déterminer les limites de la misère; car, ainsi que nous allons le démontrer, il n'est donné à personne de fixer à priori ces limites : tout ce que l'on |)eut faire, c'est de les chercher et de les reconnaître.
Un philanthrope aurait pu dire à un travailleur anglais qui s'acheminait au bureau de secours de sa paroisse avant l'abrogation de la loi d'Elisabeth : « l'oinqiioi l'enrôler ainsi volontairement dans les rangs de la pauvreté? pouniuoi regarder le pain, la viande, l'aile, le thé, un logement confortable , comme des besoins indispensables ? Regarde l'homme d'Irlande ! avec trois livres de pommes de terre par jour, et de la pire espèce, trois livres de lumper (1), il est riche, heureux, opulent ; il ne demande rien de plus à Dieu, ni aux hommes. Tu pourrais être riche ainsi, pourquoi te dis-lu pauvre? » •
Ce ne serait pas la première fois que la philanthropie aurait tenu un pareil langage ; mais, comment persuader au i)auvre de réduire son alimentation à la quantité, et surtout à la qualité, que la physiologie juge nécess;iires pour apaiser la faim brutale et empêcher la mort? Comment , lorsqu'il a pris l'habitude de traiter i)!us dignement son corps, comme le fait la grande majorité des hommes civilisés, lui apprendre à se contenter d'une vile subsistance, à la façon des Irlandais?
L'économiste ne peut faire autre chose que constater les véritables besoins des populations, tels
(1) Gustave (le Hc.iumont, V Irlande , l. ii, p. 111. jjIiis. pour leur consommation, que la pire espèce, ap- La pomme; de Icrre de bonne qualité est devemic j)eléc lumper, qui a l'avantage de produire les \A\xi pour le» irlandais un objet de luxe; il» ne cultivent gros tubercules.
que les ont créés l'usage et aussi le progrès de la civilisalion malérielle : il est forcé de prendre le degré de la misère au point où il a été porté naturellement, d'après la moyenne des besoins du peuple qu'il étudie. On ne meurt pas de faim en se nourrissant de farine d'avoine, comme les pauvres des maisons de travail de l'Angleterre; mais, parce qu'on peut vivre ainsi, en est-on moins à plaindre, en est-on moins misérable?
Ce sont les populations elles-mêmes qui se créent leurs besoins, ce sont elles qui, par un long usage, déterminent ceux à la salisfacUon desquels elles croient avoir droit. Nous n'examinerons pas maintenant si ce droit existe et où il s'arrête; nous sommes forcé seulement d'admettre comme un fait que ce qui constitue souvent la misère ou du moins ce qui l'aggrave, c'est la pensée chez le pauvre qu'il a droit à une condition meilleure.
Kous possédons bientôt l'idée complète de la misère : c'est le dénûment, la souffrance et l'humilialion qui résultent de privations forcées, à côté du sentiment d'un bien-être légitime, que l'on voit tout le monde se donner ù peu de frais, ou que l'on s'est longtemps donné à soi-même. Qui dira combien sont poignantes les douleurs de la pauvreté , quand une comparaison jalouse les envenime, quand elles sont attisées par d'irritants souvenirs? C'est ici que l'intervention de la charité sera nécessaire : à elle , la mission de tendre la main à ceux qui portent le poids de la misère, à elle seule le pouvoir de leur enseigner la résignation et de les réconcilier avec le monde social, trop souvent l'instrument involontaire de leurs souffrances. En montrant la généreuse intention de réparer ces maux incompréhensibles dont noire ignorance accuse l'injustice du sort, et surtout d'en prévenir les causes, la charité donne à la pauvreté le caractère d'une calamité à laquelle on doit se résigner comme aux fléaux que déchaînent contre nous les forces de la nature : comment songer à demander compte aux hommes de ses souffrances, lors(|ue l'on voit la veitu y comi)atir, en prendre une part pour les alléger, et protester par son dévouement volontaire contre l'inexorable loi qui fait les malheureux? Il n'est pas besoin de dire que c'est ù la charité, telle que le Christ l'a prêcliée, nous dirions prestpie inventée, que nous reconnaissons ce pouvoir ré|)arateur, cette fonction de consolation et de justice. Et toutefois celte charité réparatrice , si elle se borne à essuyer des larmes, n'est qu'un moyen imparfait et Iransitoiie de soulager la misère : nous verrons plus loin que les devoirs de la charité augmentent avec la misère du monde, et que le temps est venu de substituer à la charité qui donne le pain, l'eau et le vêtement, la charilé (pii ar,sure au pauvre les moyens de conquérir par le travail la satisfaction de ses besoins.
Pour nous résumer en (juelques mots, la misère,
c'est la pauvreté moralement sentie. Il ne suffit pas que la sensibilité phj'^sique soit blessée par la souffrance, pour que nous reconnaissions la présence du fléau : il intéresse dans l'homme quelque chose de plus noble, de plus sensible encore que la peau et la chair ; ses douloureuses atteintes pénètrent jusqu'à l'homme moral. A la différence de la pauvreté qui, comme nous allons le voir, ne frappe souvent que l'homme physique, la misère, et c'est là son caractère constant, frappe l'homme tout entier, dans son âme comme dans son corps. La misère est un phénomène de civilisation; elle sup])Ose dans l'homme l'éveil et même déjà un développement avancé de la conscience.
Jetons un moment les yeux sur l'homme barbare; il est pauvre, dénué de tout; mal abrité, mal vêtu, demandant sa subsistance aux chances hasardeuses de la chasse ou de la pêche, souvent aux périls d'un combat, il n'a d'autre défense contre les rigueurs d'une nature ennemie que l'habitude de souffrir, d'autre réponse à ses nombreux besoins qu'une résignation toute passive apprise par la nécessité. L'âge d'or, on le sait , n'est qu'un poétique mensonge. Le bonheur que la fable prête aux hommes avant la naissance des besoins qui devaient les tourmenter plus tard, ne pouvait être qu'un bonheur négatif; ce n'était pas même, comme on l'a dit, l'absence de la douleur, c'était plutôt le sommeil de la conscience, l'impuissance du sentiment intérieur, qui ne savait pas encore ce que c'était que souffrir; car, chose étrange! l'homme absolument ignorant par lui-même a dû apprendre même à souffrir! Le voyageur (1) qui descendit le grand fleuve des contrées polaires de l'Amérique du Nord , pour aller à la recherche du capitaine Ross, nous a cité des faits qui prouvent jusqu'où peuvent aller le dénûment et la résignation des peuples sauvages : il rencontra, sur une terre glacée , sur un sol de neige durcie, des tribus de pauvres sauvages à qui la chasse et la pêche avaient fait défaut . et qui se trouvaient réduites à mourir de faim : et elles mouraient patiemment sans faire entendre une plainte, comme si elles n'eussent fait (^l'accomplir ainsi une fonction pénible , mais naturelle, à laquelle elles se seraient' depuis longtemps attendues. Le corps seul souffrait; l'âme engourdie éprouvait à peine les atteintes du mal; elle ne s'en étonnait pas, et la douleur ne sollicitait pas l'intelligence à en comprendre les causes, ni la volonté à les combattre.
Mais sans remonter jusqu'à la barbarie ou à l'état sauvage, nous pouvons trouver dans nos sociétés des classes d'individus, et même des peuples , chez les(iuels le dénûment n'est pas accompagné encore de la conscience qui fait sentir à l'homme intérieur le contre-coup des souffrances
(t) f^oyagc dans les vétjions arctiques à la recherche du capitaine Ixoss , par le capitaine Back; t! vol.
LIVIU-: l'IŒ.Ultlv. — CIIAl'llIŒ 111.
mvi
du corps. Il y a chez certaines classes d'hommes la pauvreté la plus extrôrac, il n'y a pas de misère, dans le sens que nous attachons à ce mot. On rencontre dans les campaj^ncs des hommes qui vivent au milieu de la pauvreté la plus absolue ; ils ne possèdent presque aucun des instruments de l'existence civilisée; à peine velus, lo^és dans des cabanes qui ne les abritent ni contre riiuinidilé, ni contre le froid , se nourrissant d'aliments {;rossiers, ils nous présentent A l'extérieur tous les symptômes de la misère, et pourtant ce mal leur esta peu près inconnu, car leurs besoins sont aussi simples que leurs facultés économiques ; leur estomac ne crie jamais la faim, leur peau endurcie aux rigueurs du climat souffre rarem(;nt de l'insuffisance de l'habitation et des vêtements. Le paysan de la Picardie , avec ses tristes chaumières de paille et de terre, est aussi pauvre qu'on peut l'être : mais il n'importune presque jamais la charité publi<|ue, il n'est point misérable. On en peut dire autant de toutes les populations qui sont restées dans leur primitive indigence, comme les Bas-Bretons et les Corses. Le paysan Corse atteint le niveau de tous ses besoins avec quelques chèvres et un chùtaignier : celte facile richesse peut le dispenser de tout travail (1).
Doit-on préférer maintenant celte indigence qui s'ignore, à l'indigence qui se comprend el qui a recours aux fatigues du travail, aux efforts de l'industrie, pour apaiser ses nombreux besoins? Entre ces deux situations , laquelle doit-on juger la meilleure? assurément la plus pénible, mais la plus noble ! La pauvreté qui se sent et qui lutte, est un immense progrès sur la pauvreté paresseuse, qui se résigne parce qu'elle ne se comprend pas. Devant Dieu comme devant la société, mieux valent cent fois les populations militantes que ces populations immobiles qui restent fatalement accrou|)ies dans leur pauvreté héréditaire, et (jui se drapent avec orgueil dans les haillons que leur ont légués les siècles ! Pour classer économiquement un |)euple , il ne sufHra donc pas de trouver le rapport de ce qu'on appelle les pauvres, à la population totale; de cette façon, on pourrait, comme l'ont fait certains auteurs, placer les Russes, les Turcs, et encore mieux les barbares, avant la France et l'Angleterre (2). L'important à connaître, c'est le niveau auquel on rapjiorle toutes les inégalités : il n'y a pas de pauvres là où tout le monde est pauvre.
D'après les considérations (lue nous venons d'ex-
poser sur la nature toute relative de la misère, il est évident (jue l'état économi(|uc d'un peuple ou d'une classe d'individus pourra changer sensiblement, sans que leurs moyens de subsistance éprouvent de variation ni en quantité ni en qualité. En d'autres termes, il y aura plusieurs moyens de tomber dans la misère. Par exemple, si les facultés économi(iues restant les mêmes, les besoins réels se multiplient ou se raffinent , la pauvreté , puis la misère, pourront se manifester là où elles ne s'étaient pas fait sentir encore. C'est la conséquence naturelle des principes que nous avons posés. On devient donc misérable de deux manières, et par la diminution des moyens de subsistance, et par l'augmentation ou le raffinement des besoins réels, quand cette augmentation est le résultat de circonstances indépendantes du caprice des individus, comme, par exemple, du progrès général qui s'opère dans le milieu social où l'on vil.
CHAPITPxE III.
LA MISÈRE EST CN PHÉNOMÈNE DE LA CIVILISATION
Déjîi nous avons prononcé ce mot : la misère est un phénomène de civilisation; c'est-ù-dire , misère suppose richesse. Et cela est évident, d'après tout ce que nous avons dit déjà ; la misère étant essentiellement un fait de relation, un contraste, ce contraste devra être d'autant plus frappant , que le second terme fera une plus vive opposition avec lui. La richesse est comme la lumière, qui ne crée point les objets, mais qui ne fait que les manifester; plus elle est intense, plus les objets sont visibles, plus aussi l'ombre qu'ils projettent est épaisse. Cela ne veut pas dire que c'est la richesse qui fait la misère; dans l'absence de la richesse et de l'industrie qui la crée, il y a pauvreté universelle, il n'y a pas de contraste, pas de i)auvrelé relative, de misère, comme en l'absence de lumière il y a ténèbres profondes , universelles, sans contraste et sans ombre. Parce que l'intensilé du phénomène relatif de misère et d'ombre peut se mesurer sur l'intensité du fait de richesse et de lumière, il faudra bien se garder de conclure d'un simple rapport de coexistence, de
(1) Voyez le rapport de M. Blanqui sur la Corse; éclairée. Ne voyant que le rapport des pauvres à la
Mimoircs de l'Académie des sciences morales et ]>oHtifjiies , tome III, nouvelle série.
(:2) C'est l'erreur qui domine dans l'ouvrage, <rnilleurs très-remarquable, de IM, de Villeneuve. Sa critique, juste au fond, contre ce qu'il appelle l'économit poliliquc aiiijiaise, n'est ni a>sez motivée, ni assez
population, il en conclut presque formellement que les pays où il n'y a ni richesse ni travail , comme la Turquie , l'Italie el l'Lspajne , sont dans une condition cconomi<|uc préférable à celle de r.VnjIcterrc et de la Krancc.
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simultanéité, à un rai)|)Oit de cause à effet. C'est là le fameux sophisme, père du plus grand nombre d'erreurs dans les sciences sociales, et qui n'a pas toujours été évité dans le sujet qui nous occupe (1).
Il nous serait facile de démontrer que les faits ont été jusqu'ici d'accord avec la théorie ; trop bien d'accord malheureusement , au point que s'il en devait être à jamais ainsi, si le progrès de la civilisation devait amener nécessairement un progrès coirespondanl de souffrance et de misère, on serait presque en droit de la regarder comme un présent fatal, un présent de malédiction et de colère. Par bonheur, la civilisation et les progrès de l'industrie ne sont pas la cause direcle de la misère, elles ne font que mettre en relief, par l'elïet du contraste, ce déplorable phénomène. Les causes générales, les causes actives de la misère, ne sont pas, comme nous le verrons plus loin, hors de la portée de l'intelligence et de la volonté de l'homme. Elles font partie du vaste domaine soumis à son activité; il a pouvoir de les comprendre, de les modifier , de les réduire , avec l'aide du temps. S'il était vrai que la civilisation produisît la misère , on devrait espérer que , semblable à la lance d'Achille, il lui sera donné de guérir un jour les blessures ([u'elle a faites !
Mais dans la situation économique actuelle, il . est malheureusement trop vrai (jue la misère a suivi exactement les progrès qu'ont faits les différents peuples en civilisation et en richesse. Si l'on consulte la statistique , on voit que les nations occupent à peu près le même rang dans l'échelle (le la misère que dans celle de la richesse. Et cela ne veut pas dire seulement qu'il existe plus de pauvres dans les pays opulents que dans les contrées où la richesse publique est peu développée; ee fait n'aurait rien d'étonnant, puisque la population des premiers est souvent décuple (2) de celle des seconds ; cela veut dire que le rapi)ort des individus i)auvres à la population y est plus élevé, et dans la même proportion à peu près (jue la richesse publique. En Angleterre, on peut affirmer que sur six individus il y en a au moins un qui se trouve réduit à cet état de gêne et de dénûmenl qui constitue la misère; en Belgique, et dans
le département du Nord , le plus industriel et le plus peuplé de la France, la proportion est à peu près la même, tandis qu'elle décroît sensiblement dans les pays où l'industrie qui fait la richesse publique est peu développée. En Espagne et en Italie, elle n'est plus que d'un sur trente ; en Turipiie d'Europe, d'un sur quarante; en Russie , d'un sur cent (3). Pour prévenir certains esprils contre les conséquences injustes que l'on peut tirer de ce fait, il aurait fallu pousser plus loin la comparaison, et donner une place dans le tableau aux peuplades barbares et sauvages qui couvrent encore une grande partie du monde. On aurait vu (|ue chez elles il n'y a plus de pauvres , parce que tous les individus y sont également pauvres.
Ce douloureux contraste serait-il donc de toute nécessité inhérent à l'existence de la richesse? Faut-il absolument , pour qu'un individu vive dans l'aisance de la civilisation, qu'un ou plusieurs malheureux souffrent de la privation des plus indispensables besoins, et de l'irritante comparaison qu'ils font de leur misère avec la salisfaction d'autrui? Le travail et l'iniluslrie ne doivent-ils pas offrir à quiconque s'adresse à eux la satisfaction complète des besoins légitimes? autrement, devrait-il y avoir d'autre misère que celle qui est volontaire, que la misère dont on peut imputer la cause à celui-là même qui en souffre? Difficiles et redoutables questions que nous nous réservons d'aborder plus tard , sinon de résoudre. Disons seulement que la misère n'est point de toute nécessité inhérente à l'existence de la richesse , qui ne fait , comme nous l'avons dit , que la mettre en relief par le contraste.
Le but de la civilisation matérielle est le progrès , comme celui de la civilisation politique et intellectuelle; et ce progrès peut-il être autre que l'amélioration du sort du plus grand nombre des hommes, de ceux-là mêmes chez lesfiuels la misère prend aujourd'hui ses victimes? Si quelques faits importants semblent nous en éloigner aujourd'hui, si , en apparence, le progrès industriel, en augmentant la richesse générale, augmente dans la même i)ro|)ortion le nombre et les privations des misérables, ce n'est pas une raison de désespérer de la civilisation et du progrès, et en-
(1) Cum hoc, ergo propter hoc. A propos de la charité It'fjale, des progrès de l'inclustrie, des machines et (les prncfcdcs économiques, on est souvent tombé dans celte grave erreur qui transporte le caractère de cause à des faits souvent innocents et qui n'ont d'autre tort que d'accompagner le fléau et de contraster avec lui. 11 n'est pas besoin de citer les auteurs. Nous verrons, dans la seconde partie, quelle est rinfluencc réelle de ces différents faits.
(2) Le (léparlcmciil du ^ord (■oiilicnt 151 habitants par kilomètre carré; ccliii de la Corse n'en contient pas 20 sur la mémo surface. ( Tahlc des populations
spécifiques des départements français, par M. le baron de Prony.) En supposant qu'il y ait un pauvre sur six habitants, soit 28 misérables dans le département du Nord ; resteraient encore 141 individus sur un sol qui en Corse a peine à en nourrir 20.
(5) Nous ne croyons pas nécessaire de citer ici les différents résultats que la statistique nous a donnés sur celle question. Ou ])eut consulter les ouvrages do lialhi, la stalisti(pic de Scliocn, Sclimieillin dans l'ouvrage intittdé : JlUjcmciîicr Vinriss des If'urlcmberyischen Armcn U'cscns. Slutlijard. 1850. - L'ouvrage de M. de Villcncuvc-Bargemont.
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core moins d'acctispr l'industrie. Il y a assez d'inlellif;cnco lI do ffénérosilû dans le monde pour attaquer le mal dans ses causis, pourvu que ces causes ne soient jias au-dessus de la puissance Il u ni:) i ne.
Puisipie c'est la richesse (|ui met la misère en évidence, el la comparaison de la richesse (|ui en éveille le sentiment dans l'àme du pauvre, il est évident qu'elle doit se rencontrer surtout dans les villes, dans les jçrands foyers du commerce et de l'industrie. C'est 1;^ (|ue se rencontre la plus grande accumulation de richesse, <|ui, se manifestant par le luxe, donne naissance aux plus vifs contrastes ; et, en même temps, c'est lA ([u'affissent avec le plus d'éner{îie les causes qui concourent h la formation de la misère. Aussi la misère, comme le luxe son opposé, habile-t-clle pres(jue exchisivemenl les cités. Les toits de chaume de nos campaîjnes, comme les huiles des sauvages, n'ahrilent guère (|ue la pauvreté. Les hôpitaux , les hospices, les dépôts de mendicité, les hureaux de bienfaisance, sont presque exclusivement peuplés ou visités par les habitants des villes; ils ne s'ouvrent guère qu'aux indigents citadins , aux invalides de l'industrie. L'Angleterre, par exemple, possède une misère agricole qui égale et même surpasse chez elle le |)aupérisme des manufactures. En France, les dépenses de la charité pul)lique sont affectées presque en totalité au soulagement des souffrances el des privations de l'habitant des villes. Ce fait seul démontre suffisamment que ce sont les villes surtout qui engendrent et contiennent la misère.
CHAPITRE IV
DIFFICULTÉS QtE PRÉSEUTE 1,'ÉTUDE DE I.A MISÈRE.
Quand un épouvantable fléau, la peste par exemple, ravage une ville ou une contrée, rien n'est pins facile que d'en constater la présence ; il s'annonce haulement . avec une évidence terrible, par les maux qu'il produit. Ses efléls tout matériels frappent les sens d'éjtouvante; on compte ses victimes; la tcrie remuée des cimetières raconte ses œuvres de chaque jour. Il n'en est pas de même de la misère, le fléau social. Bien ((u'il ail aussi des effets sensibles el matériels , ce n'est pas par eux seul(.inenl qu'il se révèle; il a d'autres symptômes, il |iroduil d'autres effets, que nos sens
ne peuvent ni apprécier, ni saisir. Nous pouvons bien jns(|u'ù un certain point constater el mesurer l'action de la misère sur l'Iioinine phy6i<|ue; mais comment découvrirons-nous les ravages que fail sa présence dans l'homme moral? comment évaluer des maux invisibles, que l'orgueil lait. <|ue la honte n'ose pas avouer?
Il n'est pas facile non plus de reconnaiire les signes extérieurs de la misère, car ce phénomène est si variable, si mobile, que des faits qui constituent sur un point la misère la plus exlrènie , peuverjt annoncer sur un autre point une facile aisance. Il faut avoir pour cha(|ue peuple, et nous dirions prescpie pour chaque individu , une mesure différente. Avant de dire : Tel individu est misérable, il faut savoir (|uels sont pour lui les besoins indispensables. Certes , des boissons à la glace peuvent être regardées comme des objets de luxe dont la |)rivalion ne mérite guère la pitié; el pourtant elles sont pour le pen|de de Naples un besoin si impérieux. (|ue le gouvernement croit sa sécurité intéressée à l'abondance de celle élégante boisson. Il a peur de la cherté de la glace, comme d'autres gouvernemenis ont peur de la famine : le peuple, on le craint, ne se résignerait peut-être pas à la privation de celte jouissance.
Rien ne sérail plus facile au contraire (jue de reconnaître la pauvreté en général ; il snfiil pour cela de dresser la liste des besoins nécessaires dans un certain état de civilisatir)n , et de comparer à ce tableau la condition des individus el des peuples. Les nations les plus avancées soûl encore extrêmement pauvres, si l'on compare leurs revenus ù leur population. En France, le revenu approximatif, la somme de la richesse annuellement produite, donne en répartition 198 francs 50 centimes (1) par individu, ce (|ui fail 990 francs 15 centimes environ par famille, en évaluant chaque famille à quatre personnes el 1/2. Dans notre état économique actuel , cette somme ne représente pas la valeur des besoins qu'éprouve, l'habitant des villes. L'égalilé absolue de ce revenu l»ublic ne serait donc <iue la pauvreté universelle; mais il s'en faut bien que la majorité des habitants de la France atteigne ce revenu. Le bfiron de Morogues |)orte à 7,500,000 citoyens le nombre de ceux qui n'ont que 91 francs à dépenser annuellement. La classe immédiatement su|»éiieure, qu'il évalue à un nombre égal d individus, n'ai leint encore que le chiffre de 120 fr. de dépense annuelle |)ar lêle; les 7,500,000 citoyens du troisième degré de richesse n'obtiennent pas encore la moyenne du revenu. C'est donc le tiers de la population qui se partage l'aisance, le bien-être
(1) ISaron de Morogues, De (a Misère des Ouvriers. 1832.
Nous ne croyons pas nécessaire de disculcr ces chiffres, car il est impossible do les oblCDir avec exacli-
tuilc. Nous no les considérons (|uc comme i\r- formules, vraies en général, ou du moins qui oxprimtnl à peu près le fail que nous connaissons.
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et la richesse (1). Les faits doivent se passer à peu près ainsi , car les trois catégories dont le revenu est au-dessous de la moyenne représentent assez exactement le nombre d'individus en France qui n'ont d'autres moyens de subsister que leur travail (2).
Est-ce par les plaintes, par l'exigence des populations, que se manifeste ordinairement la misère? Jusqu'à ce moment, dans l'état ordinaire des choses de ce monde, l'homme le plus dénué, l'homme réduit à la plus extrême détresse , a vu dans sa misère quelque chose de fatal, dont il ne pouvait attribuer la faute à personne ; il comprenait instinctivement que le triste sort qui lui était échu avait pour cause des faits éloignés ou inconnus qu'il ne pouvait pas imputer à la volonté de quelques hommes ; son ignorance lui expliquait le malheur par le hasard; fût-il impie, il n'éprouvait que cette rage sans objet que le joueur malheureux passe souvent sur lui-même. De là est venue la facile résignation qui a été jusqu'à présent la compagne de la misère. Une preuve bien convaincante qu'il en était ainsi, c'est que, du moment où les pauvres croyaient pouvoir imputer leurs privations à une classe d'individus ou au gouvernement, cette résignation les abandonnait tout à coup, et les mêmes hommes que l'on avait vus supporter sans mot dire les privations les plus extrêmes, menaçaient et s'insurgeaient à la plus futile occasion. Hier ils n'avaient ni pain , ni feu, ni vêtements , et ils souffraient en silence ; aujourd'hui on les verra affronter et donner la mort pour des craintes chimériques de disette. Quand les populations s'agitent pour les subsistances, c'est qu'à tort ou à raison, elles ont ou elles croient avoir quelqu'un à qui imputer leurs souffrances. Autrement, dans les temps ordinaires, elles supportent patiemment l'action des causes qui engendrent et développent la misère ; leur silence et leur résignation sont tels, que l'économiste ou l'homme d'État ne s'aperçoivent pas des progrès du mal. Tant qu'il n'y a pas de perturbation subite dans le salaire, la misère travaille en silence et creuse, sans qu'on s'en aperçoive, un effrayant abîme sous l'édilîce social. Le silence est l'expression des grandes douleurs, des douleurs dont on ignore la cause et le remède. Ce n'est que dans les temps de crise , lorsque les entrepreneurs sont forcés tout à coup de diminuer ou de suspendre le travail , lorsque, du jour au lendemain, ils offrent pour la même besogne un salaire inférieur à celui ([ui déjà était insuffisant, c'est alors seulement que la misère se manifeste par des agitalions et des émeutes. Nous supposons, bien en-
tendu , que la politique reste étrangère à ces phénomènes purement économiques.
Mais voici que cette résignation passive qui accompagnait jusqu'à ce jour l'extrême misère, menace de faire place au mécontentement, à l'impatience et même à la colère. A mesure qu'elle atteint les portions éclairées de la classe laborieuse, la misère devient plus inquiète et moins résignée : déjà elle raisonne et poursuit ses causes d'une investigation passionnée. Les classes pauvres ont déjà leurs théoriciens qui prétendent avoir trouvé dans les institutions politiques, la cause des souffrances du peuple : que les gouvernements y prennent garde ! si les véritables causes de la misère tardent longtemps encore à être exposées et reconnues, les pauvres les rendront responsables de leur détresse, comme les populations, dans les temps de disette, rendent les marchands de grain responsables de la cherté des subsistances ! Voyez les chartistes d'Angleterre : demandezleur pourquoi le peuple est exténué de travail et affamé, ils vous répondront que c'est la faute du gouvernement, delà société, et qu'il faut renverser le gouvernement et la société. Que les chefs des nations veillent attentivement à ce que l'opinion des chartistes ne devienne jamais l'opinion populaire !
Si donc, dans les temps ordinaires, la misère se dissimule et se tait , à quels signes pourronsnous donc reconnaître qu'une société la recèle dans ses entrailles? Les symptômes du mal ne sont rien moins que certains, et il arrive plus d'une fois que l'on est tenté de confondre les signes de la richesse avec ceux de la misère, et réciproquement. Tel fait dont on s'applaudit d'abord comme d'un bienfaisant progrès , se trouve , après une expérience prolongée, devenir une cause évidente de misère. On vante pendant un demi-siècle un principe économique, comme un principe de richesse sociale , et voilà qu'après avoir admiré pendant un temps plus ou moins long ses excellents effets, on est forcé de revenir sur les éloges qu'on lui avait donnés, de réduire son action , de modérer son développement, et même de combattre quelquefois contre lui avec autant d'ardeur qu'on avait combattu pour lui. L'économie politique est une science de faits ; il n'est pas donné au génie de la créer à iniori; l'expérience seule , et probablement une longue expérience, aidée de l'observation , peut lui donner le caractère de certitude qui fait la science. Le temps est un rude et impitoyable critique, il dément sans respect, par des faits nouveaux, les principes les plus inébranlables, les autorités les plus vénérées. La
(1) En Angleterre on «-value le revenu moyen à priélé foncière était de 10,890,682. — Woye?. Statis- 800 francs par individu. I,a misiic y cslquadruiile. ti<jue de la France.
(2) lin 1854, le nomlue tulal des tolcs do la )iro-
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liberté nl)soliie du coniraorce, la coiiciiiTence illimitée, furent lonylemps des axiomes pour les économistes ; leur science n'avait pas assez de colère contre les hérétiques (jui rejetaient leur symbole , assez de dédain contre les aveuyies qui restaient insensibles ù l'éclat de la vérité. Pouvait-on douter que la concurrence iiliniilée, qui active la consommation en faisant baisser progressivement le |>ri\ des choses , ne fût absolument un bien •" Pouvait-on ne pas réclamer la liberté absolue du commerce, lorscju'on était témoin des beaux résultats que produisaient l'abaissement des tarifs exagérés, la levée de prohibitions absurdes ^ Et pourtant, si la concurrence illimitée des producteurs et des vendeurs est poussée au point que, ne pouvant plus obtenir d'économie sur les agents et les méthodes de production , elle soit forcée d'en obtenir sur la réduction des salaires, si elle n'est plus qu'une guerre acharnée entre les individus d'une même nation, entre les nations elles-mêmes , guerre sans trêve dont les populations ouvrières doivent payer les frais, alors la concurrence illimitée ne devient -elle pas un mal et un danger? Et pourtant, si la liberté absolue du commerce fait payer le bon marché des produits importés ou fabriqués dans le pays aux dépens des producteurs , en les forçant de se contenter d'un salaire de plus en plus réduit pour un travail qui augmente sans cesse en perfection et en durée, alors la liberté absolue du trafic ne devient-elle pas aussi un mal et un danger ? Les économistes voient ordinairement dans l'augmentation du chiffre des exportations et dans l'accroissement de revenu qui en est la suite , un signe certain de la prospérité publique; eh bien! au moment même où le gouvernement anglais se félicitait d'un accroissement de revenu sans exemple, il révélait au parlement , dans une communication solennelle, les progrès effrayants de la misère (1) ! Preuve d'une bien triste évidence que les faits économiques généraux d'un pays ne permettent de rien conclure sur l'existence et l'étendue de la misère qu'il contient !
Il y a dans chaque nation civilisée une misère officielle, celle que la charité publique entreprend de soulager, et (ju'il nous sera facile de reconnaître. Nous pourrons savoir combien d'individus à peu près ont réclamé des secours, combien en ont obtenu, combien les hôpitaux et hospices ont
admis de malheureux. Ces ihiffies assurément s(!ront loin de nous faire coniiailre le degré et l'étendue de la véritable indigence, mais ils pourront nous servii' comme de thermomètre pour mesurer la misère réelle et latente de chaciue pays. La misère ressemble à la chaleur ; celle (pii ne se manifeste pas sous une forme sensible est bien supérieure à celle qui se révèle au dehors, et dont nos instruments et nos statistiques accusent la présence.
L'étude de la misère est , selon nous , l'étude la plus difficile que présentent les sociétés actuelles : les meilleurs esprits, nous le verrons, se sont condamnés sur cette question à une ignorance volontaire. Les statistiques officielles de la charité publique ne nous apprennent rien d'assez complet , rien d'assez intéressant , pour (ju'il soit possible d'édifier un livre digne d'être lu , sur leurs données. Si la société anglaise n'avait pas publié depuis quelques années l'inventaire de toutes ses richesses et de toutes ses misères, dans les nombreuses enquêtes de son parlement , nous n'aurions jamais pu réunir les faits nécessaires pour justifier les conclusions générales que nous tenons à mettre en lumière.
La misère est inconnue : les nations dans le sein desquelles se développent le plus activement les germes mortels, soupçonnent à peine le mal qui les travaille; comme un malade qui prend la (lèvre pour de la vigueur, elles s'abusent sur la solidité d'une prospérité qui n'est qu'apparente, elles s'étourdissent à dessein sur les souffrances intérieures qu'elles éprouvent , et pour ne pas s'attrister d'idées funèbres, elles jouent la santé et le bonheur! Les gouvernements vantent à l'envi la prospérité toujours croissante des nations qu'ils diligent, et, comme s'ils étaient complices du mal, ils en favorisent les progrès parleur incurie et leur silence : c'est pour ainsi dire malgré eux que nous devons arracher à la société le témoignage de ses souffrances et de ses dangers !
Voyons maintenant si la misère existe, dans quelles proportions elle existe, et quelle marche elle a suivie chez les deux peuples qui représentent la civilisation moderne.
(1) Voyez le discours de la couronne, à l'ouverture de la session de 1830 (4 février).
<■ .Sa Majesté vous fait savoir, disait au nom du roi le 1. chancelier aux communes, que, pendant l'année dcr- » nière, l'exportation des productions et des produits » des manufactures anglaises a excédé celle de toutes n les anni'cs précédentes.
» Sa Majesté est affligée de voir que, malgré ces si- 0 giies lie l'activilê ilii commerce . la détresse so mon-
« tre , dîitis (quelques parties du royaume, parmi les » classes des agriculteurs rides manufacturiers...
» Il serait consolant , pour les sentiments paternel» » de Sa Majesté, de pouvoir vous proposer des mcsu- B res propres à éloigner l'état de gêne de toutes les n classes de ses sujets, et qui seraient en même temps » compatibles avec l'intérêt général et permanent de la » nation.»
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admirer n'a qu'à détourner un moment les yeux; il apercevra avec non moins d'étonnement le spectacle le plus triste, le plus humiliant, qu'une société humaine puisse offrir. La superbe mélropole des trois royaumes, et les villes florissantes comme Liverpool, Leeds, etc., renferment de vastes quartiers, dont l'horrible aspect est beaucoup plus difficile à décrire que ne l'est la magnitîcence si justement admirée de ces villes opulentes. Chaque grande cité d'Angleterre a un véritable Ghetto, un quartier maudit , où la misère est jetée aux gémonies. A Liverpool, qui montre à l'admiration du voyageur des rues entières de palais et le port le plus riche du monde, la partie inférieure de la population pourrit dans des caves; à Londres, la merveille des cités pour l'élégance des habitations et la salubrité des rues, les pauvres sont entassés dans des cabanes infectes, croulantes, bâties dans des ruelles affreuses, autour de cours étroites, et
EXISTENCE ET DÉVELOPPEMENT DE LA MISERE EN ANGLETERRE
L'Angleterre est la plus riche des nations modernes; c'est chez elle que le temps et le travail ont accumulé plus de cai)itaux , créé plus d'instrtmunls de puissance et de pioduction. Le sol pst coupé dans tous les sens par des routes, des canaux et des voies de fer qui distribuent sur tous les points la richesse nationale , mettent en contact les extrémités avec le centre, ra|)prochenl les hommes, et décuplent la fortune des particuliers et de la nation i)ar l'économie de temps qu'ils procurent. L'Angleterre est cultivée comme un magnitique jardin ; c'est un i»arc sans fin avec des
montagnes , des lacs et des fleuves pour accidents ; quelquefois jetées au hasard , pêle-mêle , dans des
c'est le fastueux domaine d'une nation opulente, terrains couverts d'immondices, sans rues tracées,
L'Angleterre couvre les mers de ses flottes mili- sans éclairage ni pavage, et où les eaux, saturées
laires et marchandes; sou pavillon sans rival re- de matières végétales et animales en putréfaction,
cule sou empire jusqu'aux limites du monde; tou- croupissent en plein air, en formant çà et là des
(es les parties du globe sont les tributaires de sa ruisseaux, des fossés , et même de véritables ma-
inarine et de ses manufactures ; elle compte dans rais! Certaines rues de Londres m'ont présenté un
l'Inde seulement 120 millions de sujets qui travail- spectacle beaucoup plus dégoûtant que nos plus
lent |)our elle : il semble qu'elle ait atteint et peut- sales villages, dont chaque chaumière est précé-
êlre dépassé le plus haut degré de puissance et de dée d'un fumier; j'y ai vu des maisons bâiies au
richesse ; l'imagination conçoit difficilement qu'un milieu de véritables égouts et entourées , en guise
peuple puisse produire et vendre davantage. de jardin , d'un fumier de fienle de porc (1) !
On ne peut mettre le pied sur le sol de l'Angle- Un autre signe moins repoussant, mais beauterre sans être vivement frappé de l'opulence de coup plus manifeste delà misère brilanni<jue, c'est cette nation : la richesse éclate sous mille formes le grand nombre des maisons destinées à enfermer diverses devant les yeux étonnés du voyageur, les pauvres , et qui s'élèvent depuis quelques an- Nulle part l'homme ne se montre entouré d'un plus nées, comme des bastilles, sur tous les points de digne api)areil; l'aisance y est si solide et si com- l'Angleterre (2). Bien que le work-house , c'est le |)lèle qu'elle peut se passer de faste, et le bien- nom eu ce pays de la maison de charité, n'ait pas être ordinaire , le conifort, est assez noble par ordinairement l'aspect repoussant d'une prison , lui-même pour n'avoir pas besoin de l'éclat d'un et que le plus souvent il ressemble à un vaste et luxe artificiel. La vie matérielle y est arrivée au élégant cottage, il n'en est pas moins un sévère dernier terme du raffinement : c'est un art plein moyen de répression, et presque un instrument de de dignité, qui ennoblit l'homme en le servant. peine ; c'est à la fois un hospice charitable et une Mais à côté des dépôts , des instruments et des maison de châtiment; un hospice pour les vieiltémoignages de l'extrême richesse, sont cachés en lards et infirmes, véritable dépôt de mendicité cet étrange pays les témoignages de la plus af- beaucoup mieux établi et mieux administré que
freuse misère. Non loin de ces parcs seigneuriaux, dont nous admirons l'élégance, non loin des monuments de l'opulence britannique, gisent les tristes monuments de la pauvreté. Par un contraste plein d'enseignement pour nous, les haillons de la misère s'aperçoivent et se devinent sous les magnifiques vêtements dont la richesse a i)aré le peu-
les nôtres; mais, pour les pauvres valides, pour ceux que le mancfue de travail ou l'insuffisance de salaire, force de recourir à la charité, le workhouse n'est i)asun asile, mais une maison de peine, que le pauvre doit éviter à l'égal de la mort. Connue nous allons le voir bientôt, la nouvelle charité légale de l'Angleterre a eu recours aux
pie d'Angleterre. Celui qui ne veut pas seulement combinaisons les plus ingénieuses, afin d'alléger
(1) Nous donnerons plus loin sur ce sujet des détails liouses en exercice, en réparation ou en construction. niillipnlif|iies, avec |ii(TCs à l'appui . Au !'•■ mai l>S3i), on complail déjà 427 work-houscscn
(2; l/Anijlelcrrc jiossrilf en ce nioincul ;J,S5 uoik- rsvn'u-f ./''//'/ h uitiiudl rcpovl , [K l'JO.
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le fardeau toujours croissant i|ii«> In misère faisait peser sur la nation. On a réformé la fameuse loi «l'Elisabeth , (ui plutôt on a fait une loi toute nouvelle, dont le but évident, avoué, nous diiions |)res(|in! légitime dans la crise sociale où se trouve l'Angleterre, est de placer les misérables dans une telle alternative, qu'ils se soumettent aux plus rudesépreuvesplulôt(|uedesubirla charité de la loi ! Tout en rendant justice aux hommes intelligents, aux boinmcs de bien, (|ui ont provocpié et rédigé la loi nouvelle, nous démontrerons avec la dernière évidence (|ue celte loi a été faite contre les pauvres au lieu de l'être pour eux, ainsi «juele recommande la véritable charité (I). L'Angleterre a été forcée |iar la violence du mal A décréter non plus une loi de bienfaisance, mais une loi de salut public.
SECTION PREMIERE
La misère avant l'acte amendé de 1854.
En Angleterre , le principe chrétien (|ui fait un devoir de la charité était écrit dans la loi. C'est à tort que l'on attribue au fameux acte de la quarante-troisième année du règne d'Elisabeth , la création du code de paupéiisme. Ce statut, passé en IGOl, ne faisait (|ue généraliser des dis|)ositions en vigueur déjà depuis longtemps, et réunir en une loi toutes les lois antétérieures. Le principe de la charilé légale était reconnu et applifjué depuis longtemps, ainsi cpril serait facile de le prouver par la citation d'une foule de statuts des règnes précédents. L'acte cpiarante-troisièmen'était même cjue la reproduction presque littérale d'un acte passé quatre ans auparavant. Dès le xive siècle, sous le règne d'Edouard III, nous trouvons une loi économi(|ue d'une égale importance, et dont la charité légale, organisée |tar Elisabeth, n'est (|ue la conséquence. ÎSous voulons parler du statut des ouvriers, (jui fixait les gages et les salaires de tous les métiers (2). Chaque année, nous voyons le parbîtnent revenir sur cette loi pour en recommander l'exécution , la modilk'r et la commenter suivant les circonstances. C'étaient des règlem(tntssans lin, une intervention ù chaque instant répétée du gouvernement dans le régime intérieur de l'économie nationale. Après avoir réglé les saalires, on faisait des lois contre les vagabonds.
les mendiants , les musiciens ambulants et les saltimbanques, on prononçait contre eux des peines atroces, jtour en débarrasser les grandes routes et les rues des villes ; et l'épouvantable sévérité (|u'on déi»loyail contre eux n'empêchait pas qu'il ne fallût cha(|ue jour recommencera faire des lois et à punir (3),
Après la réforme et la spoliation des couvents par Henri VIII, le nombre des vagabonds, des mendiants et des voleurs s'accrut dans une effrayante proportion. Un document conservé par un juge de paix du comté de Sommerset, et cité par Morton , nous donne la statistique suivante de l'application des lois pénales en Angleterre pendant l'année 1596. Dans cette seule année, et dans ce seul comté de Sommerset, il y avait eu, suivant le juge de paix Strype, «juarante personnes exécutées pour vol, larcin et autres félonies, trente-cinq avaient eu la main brtilée, et trentesept avaient été punies du fouet; le même document ajoute ((u'il y avait alors dans chaque comté trois ou (|uatre cents vagabonds (4).
Sous le règne d'Edouard VI, la législature fait entendre constamment des plaintes contre le vagabondage et la fainéantise. C'est alors que la pénalité prit un caractère atroce. Comme ces anciens statuts sont à nos yeux les prédécesseurs naturels de la loi des i)auvres, nous eu citerons, en les résumant , quelques dispositions principales, — « Tout homme ou femme, dit un statut d'Edouard VI. qui vivrait sans rien faire pendant trois jours et serait en état de vagabondage, aurait la lettre V im|)rimée sur la poitrine avec un fer rouge, et serait adjugé comme esclave pour deux ans, à la personne qui l'aurait fait arrêter. — Le maître ne doit nourrir son esclave que de pain et d'eau, et le forcer au travail par des coui)s et en l'euchaînant. — Le maître était autorisé à vendre ou à louer cet esclave. Si personne ne veut se charger des vagabonds, ils seront reconduits dans le lieu de leur naissance, où on les gardera ù la chaîne. — S'ils ont donné une fausse indication de lieu, ou les manjucra au visage de la lettre S, et ils seront adjugés comme esclaves aux habitants de la ville ou du bourg où ils se seront fait conduire. — Le maître a le pouvoir de passer un anneau de fer au cou , au bras ou à la jambe de son esclave pour prévenir son évasion. « — C'était au XVI" siècle! Disons que cet é|)ouvantable statut, qui prouve jdus encore la misère du temps que l'inhumanité des législateurs, fut révoqué par les
(1) « Les règlenienls doivent êlrc fails, non en haine (3) Voyez sir Morton Edcn ; The slatc of Ihe pour,
» dcii iiidi(;euts, mais dans un sentiment d'amour pour 3 vol. in-4", !«'■ vol.
» eux, non contre eux mais en leur faveur. » Doitimi que <lc Solo, cité par M. de Gér«inJo, dans son intro duclion à V Histoire delà bienfaisance publiqw. (2) Staliite o/'tafiouiers. Voyez Rot. Pari. III.
(4) Sir Morton Edcn, 1er vol. Harrlsun {Description oj' Eiiglandj, nous assure que sous Henri VIII, soixante l't douze mille voleurs, pclils et ijrands. furent mis à mort. Hume, 8<' vol. cliap. 15, dit <jue le nondirc des prisonniers pour délies exct'ilail soixante mille.
statuts de la troisième et de la quatrième année d'Edouard VI, qui remit ceuxdu règne de Henri VIII en vigueur (1).
Le pays où se faisaient de pareilles lois était un pays chrétien; le précepte de la charité y était connu et pieusement pratiqué. Pour justifier ces rigueurs légales aux yeux mêmes de ceux qui les décrétaient, il fallait qu'elles leur parussent une peine justement méritée. Les châtiments prononcés contre les fainéants obligeaient le gouvernement à procurer de l'ouvrage à ceux qui en manquaient sans que cela filt leur faute. On ne pouvait pas confondre la misère qui frappe quelquefois riiomme laborieux et innocent, comme celle qu'amènent une longue maladie, l'impuissance prolongée et le manque de travail, une famille trop nombreuse et l'insuffisance des salaires, avec celle qui est la conséquence et le châtiment d'une vie de paresse et de désordre. Or, la loi répressive n'avait en vue que cette seconde espèce de misère. Quand elle se trouva en présence de la première, il lui fallut, pour maintenir ses peines contre la misère coupable, offrir à celle qui est un malheur le soulagement de la charité chrétienne, ou le moyen de se soulager elle-même par le travail. De là la fameuse loi des pauvres, formulée dans l'acte 43' du règne d'Elisabeth , et qui fut, bien que souvent retouchée, le code du paupérisme anglais .jusqu'à la réforme opérée par V amendement de 1834 (2).
Nous croyons devoir rappeler en peu de mots ]i'.?. principales dispositions de l'ancienne législation des pauvres. La loi mettait les pauvres à la cliarge de chaque paroisse, qui devait fournir du travail aux indigents valides et des secours à ceux <|ui étaient incapables de subsister par eux-mêmes. Un bureau, composé des officiers de la paroisse, administrait et répartissaitles fonds affectés au soulagement de la misère. Les habitants étaient taxés suivant le revenu de leurs propriétés ou la quotité de leur loyer, pour former la somme nécessaire à l'entretien et â l'administration de l'indigence locale. Quand on ignorerait les faits (|ui, pendant deux siècles, ont si douloureusement éprouvé cette loi , on pourrait facilement les supposer. Lu restreignant à la paroisse le domi-
cile des secours, elle divisait la commune en deux partis opposés d'intérêts, les habitants aisés qui voyaient chaque année leurs revenus diminuer par l'accroissement de la taxe, et les habitants pauvres qui réclamaient les secours comme un droit, comme une redevance prélevée à leur profit sur le superflu des riches. La paroisse n'étant obligée qu'à entretenir ses pauvres, elle avait intérêt à empêcher rétablissement chez elle de familles ouvrières qui pouvaient plus tard agrandir la liste des taxes; elle les repoussait sans pitié, contestait à celles qui étaient déjà établies le droit au secours, plaidait avec les indigents eux-mêmes et avec les autres paroisses pour n'avoir pas à sa charge quelque malheureux surpris par la maladie sur son territoire , ou bien même pour ne pas payer les frais de ses funérailles. Les lois sur le domicile, dites de settlement , à chaque instant modifiées par le parlement , favorisaient ces scandaleux procès , de sorte que la paroisse se trouvait obligée de donner aux avocats et gens de justice une part importante dans le produit de ses taxes (5). Quelle grande expérience a faite ici l'Angleterre pour le reste du monde! Avec la patience infatigable qui lui est propre, elle a gardé une loi économique mauvaise jusqu'à ce que cette loi eût produit toute la somme de mal qu'elle devait produire. Il a fallu deux siècles, et l'Angleterre s'est résignée à attendre pendant deux siècles. En ce moment, elle recommence une expérience plus périlleuse encore, et elle attendra ainsi jusqu'à la fin, jusqu'à ce que le monde au moins ait profité de son exemple. Nous aurions pu citer par milliers les faits scandaleux et immoraux, les vexations cruelles auxquelles cette loi a donné lieu; nous aurions montré les inspecteurs des pauvres expulsant le même jour, en vertu d'un procès gagné, trente ou quarante familles de leur territoire (4), se cotisant avec les propriétaires pour acheter et démolir des cabanes , ces nids à marmots et à mendiants , afin que l'indigent n'y recelât plus sa ruineuse misère (5). Mais l'ancienne loi des pauvres est aujourd'hui jugée sans appel.
Nous avons hâte de terminer cette courte ex- ' cursion dans le passé pour arriver à l'étude des misères présentes de la nation anglaise. Où trou-
(1) Voyez sir Morton Edcn. Ici- vol.
(2) Dans tous les pays, les peines portées contre la niniilicilé sont nécessairement suivies de l'clablissemcnt d'ateliers de eliarité, de dépôts de mendiants, d'institutions légales de charité. Turjjot, voulant proserire la mendicité, ouvre aussitôt des ateliers aux pauvres ; Wapoh'on institue les dépôts de mendicité dans le même décret qui proscrit le vagabondage.
Voyez Turgot , Ordonuancc contre la mendicité dans la générante de Limoijcs. — 19 février t770. — OEuvres de Tunjot , tome (i.
J)écret du IL Juillet 180:^.
(ô) Mac Farland rapporte qu'un procès entre deux" paroisses, à l'occasion d'un seul indigent, a souvent coûté plus d'argent qu'il n'en avait fallu pour assittcr tous les pauvres des deux paroisses.
Mac Farland Rcsearches. — liesearch II , eliaj)itre VU.
La Quatcrly Review (janvier 1818) nous apprend qu'une cour trimcslrielie d'assises a jugé 4,700 appels de causes d'indigents Cn une seule année.
(4) Edinhmj Tirvinr. Mai 1828.
(5) Tl>id.
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ver un symptôme plus évident do l'existencu et (le retendue du paupérisme ciiez un peuple que telle |)iéoccupation perpétuelle de la législature o!)li|je chaque jour à faire des lois sur les pauvres! La loi de 1834, (jue nous allons étudier liientôt, ne sera pas la derniùre!
Maintenant que nous avons sufiisamment, bien (pie d'une façon indirecte , constaté l'existence de la misère en Angleterre, voyons rapidement ce (pi'ulle a été, sous l'empire des lois dont nous venons de parler, ce qu'elle est aujourd'hui sous l'i-mpire d'une loi nouvelle. Quoique les renseignements statistiques sur le sujet (|ui nous occupe soient tous trés-incomplets, on peut du moins en Angleterre suivre à peu près la marche du paupérisme en le mesurant sur le chiffre des sommes qu'il a annuellement coûté. En 177G, époque où la question du paupérisme, soulevée par Gilbert, était chaudement débattue dans le parlement, une enquête fut ordonnée dans tous les comtés , afin de constater authentiquement ce que coûtait réellement la misère. Le résultat obtenu fut que les taxes destinées au soulagement des pauvres se montaient à la somme de 1,720,310 I. 14 s. 7 d., sur laiiuelle somme, 1,350,804 1. G s. 3 d. avaient été dépensés pour les |)auvres des paroisses. Gilbert , l'infatigable réformateur des lois du paupérisme, continua de proposer ses amendements à la discussion des chambres, qui se montrèrent assez difficiles à les accepter. En 1782, deux bills présentés par lui passèrent en loi, mais le troisième fut rejeté. En 1780 , une nouvelle enquête fut décidée; elle donna à peu près les mêmes résultats que la précédente. Cependant les chiffres présentent une faible diminution, ce qui est un fait assez remarquable (juand on songe à la rapide progression que devait suivre bientôt la taxe. Peut-être celte réduction n'esl-elle qu'une erreur de statistique; les faits que l'enquêle de 1834 a révélés sur la manière dont l'argent des pauvres était levé et administré par les ofîiciers des paroisses, permellent de l'attribuer ù l'insuffisance des documents.
Les documents parlementaires nous apprennent qu'en 1801 , la somme dépensée pour le soulagement des pauvres fut de 4,078,891 1. st. (1). La |»opulalion était alors de 8,872,980. En 1818, la taxe s'élève à 7,870,801 1. st. La population du
recensement le plus prochain (1821) était de 11,978,87;). En 1833, la taxe paroissiale dépassait le chiffre de 8,000,000 1. st., plus de deux cents millions, |)0ui' une |)opula(i()ii de quatorze millions d'individus. Dans ce budget de la misère, ni l'Ecosse, ni l'Irlande, ne sont comprises. Environ 1,270.020 individus pauvres ont élé secourus dans l'année 1831 ; si on compare ce nombre à la population totale, on trouve que la misère officielle frappait alors en Angleterre un individu sur 7 15/20. Un tableau dressé par M. de Gérando d'après des documents publiés en 1821, donne 881 ,000 pauvres sur une population de 1 1 ,977,003 habitants, ou environ un sur treize individus; c'est le rapport moyen donné par Balbi.
L'enquêle de 1833 (2), faite pour préparer la loi d'amendement , si riche de détails, de faits particuliers, ne nous apprend rien de bien certain sur la slalislique générale de l'indigence. L'Angleterre est le pays des détails, des faits isolés; chaque paroisse a son administration , ses usages , nous dirions presque ses lois. Telle paroisse présente une taxe plus faible, un nombre d'indigents inférieur à celui de la paroisse voisine : on ne peut pas affirmer toujours que la misère est moindre dans la première que dans la seconde. Peutêtre que les règles d'admission aux secours y sont plus sévères, l'application i\e la loi de charilé plus difficile; peut-êlre il y a un work-house re poussant qui frappe les misérables d'une salutaire terreur. Aussi , dans celte question , comme dans toute autre, rien de plus difficile à connaître et îi juger que l'Angleterre.
Il faut donc nous résigner à citer des fails particuliers : quelques-uns, choisis dans l'immense collection des enquêtes, suffisent pour donner une idée de ce (|u'a été tout récemment le paupérisme en Angleterre.
Dans une lecture à l'Académie des sciences, le 20 décembre 1831 , M. Magendie rapporta des faits observés par lui dans un lécent voyage en Angleterre, fails tellement extraordinaires qu'on aurait peine à les croire, si le caractère et la science du témoin ne les mettaient hors de doute; d'ailleurs les enquêtes locales que nous avons étudiées en contiennent à chaque page d'une nature é<iuivalente. Le savant médecin nous a fait le tableau de la misère anglaise, telle qu'il l'a eue sous les
(1) Tableaux ajoutés au rapport de la commission des pauvres, en 1837, no 7. La somme des taxes paroissiales est èvaluéf, en 1832, à 8,759,882 I. st.
(2) Celle enquête contient des rcnsei(;ncments sur ,",000 paroisses. Il y avait en Ançlctenc 15,000 paroisses ou localités soulaceanl elles-mêmes leurs pauvres. Sur ce nombre on comptait G, 681 paroisses où la population n'excédait pas 300 àmcs ; 1,907 où elle ne dépassait pas 100 liahilants; 735 qui n'en avaient pns plii« de .',0 llii voit par (es f.tiltqiic, sous le rap|)orl
de la (lislribulion de la population, l"An[jleterrc n"est pas dans une meilleure condition que la France. Si l'on veut savoir niainleiiaiit pourquoi les renseignements officiels se bornent à 3,000 localités, le premier rapport annuel va nous l'apprendre. 11 nous dit qu'il est presque impossible de rien savoir avec exactitude sur le jjIus grand nombre des paroisses, parce que les fonctionnaires paroissiaux à qui il faut s'adresser sont pres(|iio loua illciirés. l'irst annual report p.ije 15.
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yeux à Siinderlnnd , ville de quarante mille habitants, siège d'une florissante industrie. On y comiitait alors 800 grands bâtiments consacrés au commerce ou à i'induslîie, a|)partenant à de riches fabricants ou négociants. La ville est divisée en deux parties, l'une haute et l'autre basse, la première occupée par les habitants aisés, la seconde par la population des ouvriers. C'est la paroisse de Sunderland proprement dite, bâtie dans un fond, sur le bord d'une rivière; elle contenait 17,009 habitants, sur lesquels 14,000 étaient léçjalcinent pauvres. Ce n'est pas ici la fabrique de la paroisse qui distribuait les secours : on avait mis la charité à l'entreprise, au rabais, comme nous faisons en France pour l'entretien des prisons. Aussi la maison de refuge ouverte aux pauvres était-elle le plus hideux séjour qu'ait i)eutêlre jamais habité la misère. Le voyageur nous en a donné la description. L'intirmerie était une salle humide et basse de vingt pieds carrés, entourée de bancs recouverts de sacs de plume, tenant lieu de lits et sur lesquels étaient couchés pêlemêle les femmes, les enfants et les vieillards ! La maison n'avait pas de fosses d'aisances.
Les enquêtes ne nous révèlent qu'indirectement les faits de cette nature ; elles nous disent ce que coûtent les pauvres dans chaque paroisse, et nous laissent à deviner par là quel est leur nombre, et combien la misère subventionnée est importune aux contribuables.
La quotité de la taxe variait dans chaque paroisse, et dans une proportion énorme. Le comté de Glocester renfermait des paroisses où la taxe était de 8 sch. par tête, celui deWiltshire d'autres où elle était de 16 scii. 8 d., celui de Suffolk de 30 sch. Ce dernier comté renfermait encore des paroisses où la taxe s'élevait à 40 sch. (1). Les abus signalés dans ce comté étaient bien plus extraordinaires encore que les faits rapportés par M. Magendie. Les documents constatent dans l'administration de la taxe les plus révoltantes malversations; les inspecteurs détournaient à leur profit les deniers des pauvres, les dé|)t;nsaient en réunions de plaisir. Le clerk de la hundred de btytliing {\wm\ii. Suflolk avait 140 1. st. d'appointements, le chiiurgien 700 1, st., les inspecteurs adjoints 850 l.sl., tandis que, dans d'autres localités, les mêmes officiers ne recevaient que 25, 00 et 150 livres de traitement (2).
Voici d'autres faits qui nous montreront quel écrasant fardeau la taxe des pauvres élait deve nue pour la pro|)riélé anglaise, et combien les gens aisés avaient intérêt à le réduire. Les rigueurs
de la nouvelle loi se trouveront ainsi justifiées par la nécessité, qui est l'autorité suprême des sociétés actuelles. Comme on ne pouvait pas diminuer la misère , on fut bien obligé d'en diminuer la subvention.
D'après le rapport de M. Gulson, qui avait examiné 355 paroisses , la paroisse de Ramsden (Oxfordshire) supportait une taxe de 25 sch. par acre de terre cultivée. Une propriété louée 645 I. st., franche de taxe , payait 427 1. st. pour la subvention du pau|)érisme en 1853. « Nous pourrions employer un beaucoup plus grand nombre de mains , disaient les fermiers à sir Gulson , mais la taxe ne nous laisse rien pour les payer. » Il nous faudrait copier toute l'enquêle de 1833 , et tous les rapports des commissaires nommés pour l'exécution de la loi nouvelle , si nous voulions faire connaître en détail l'étendue et la profondeur de la misère britannique. Encore un fait pourtant que nous empruntons aux Annales Parlementaires. En 1850, dans la cité de Londres , cinquante familles assignées pour le payement de la taxe furent réduites à vendre leur mobilier et jusqu'à leur lit pour satisfaire le fisc paroissial (3). Cela ne ressemble-t-il pas à une cruelle plaisanterie? L'aumône forcée réduit ceux â qui la loi l'impose ù la condition même de ceux qu'elle veuf soulager !
SECTION II
La misère depuis la loi d'amendement.
Nous en avons assez dit |)Our faiie comprendre quel intérêt pressant avait l'Angleterre à changer un état de choses qui , sous la forme de subvention à l'indigence, menaçait d'établir dans le pays une véritable loi agraire, une loi d'indigence universelle. Le genre de réforme adopté et la manière dont on l'exécula prouveront mieux (jue tous les documents statistiques, à (juelle profondeur la misère a pénétré dans la société anglaise; car, dans cette circonstance, l'Angleterre a eu recours, nous ne craignons [)as de le dire , à une loi de salut i)ublic, |)res(pie de désespoir.
Elle a procédé comme si l'ancienne loi était la cause directe et presque la seule du paupérisme ; on dirait , ainsi que nous allons le faire voir, <iu'elle n'a eu d'autre but que de diminuer, el même de supprimer les secours, afin d'affranchir la nation d'un impôt écrasant. On a sévèrement
(1) First annual report of tfie poor law commis- " tlie cntirc poor law management is based in frau<l sioners, IS-IS. — Rapport de Charles Mott. » and supporicil hy perjury and deceplion. » Jbid.,
(2) Le rapport où nous puisons ces faits résume ainsi p. 1G9.
son jugement sur Tadministralion de la taxe , dans le (.") Waillniann. (Chambre des communes du 15 dé-
comté de SuflFolk : «In some of the liundrcds of Suffolk, cembre 1830.
LIVRE PREMIER
appliqué au iinupérismc, avec un courai^e qui brave lu lepioche de cruauté, le reuiéde radical indi<iué par Malliius : « Que ciiacun en ce monde répondu de soi et pour soi ! tant |)is pour ceux qui sont de tro|) ici-bas. Ou aurait trop à faire si on voulait donner du pain à tous ceux (pii crient la faim, qui sait même s'il en resterait assez pour les riches? Comme la population (end sans cesse à dépasser les moyens de subsistance, la cliarilé est ueie folie, un encouraj'enient public donné à la misère! » Certes, la loi (|ue nous allons exposer n\'St |)a$ motivée sur des raisons pareilles ; mais il nous sera facile de montrer qu'à l'insu de ses auteurs , elle a été dictée dans l'esprit (jue nous signalons. C'est une franche application du (aisserfaite, laisser-passe r. Puisque, ju.s<pi'à ce jour, nos secours , qui nous ruinent , n'ont pas diminué d'un seul le nombre des misérables ; puisque, au contraire, ce nombre n'a fait qu'augmenter, eh bien ! laissons faire la misère, laissons passer la mort !
Sans doute , l'ancienne loi de charité donnait lieu à d'é|iouvanlables abus, nous en avons signalé (juelques-uns. Nous admettons et nous condamnons tous ceux que lui reprochent les partisans de la loi nouvelle. Elle exerçait une funeste in- Huence sur la moralité du peuple, elle encouraj;eait la paresse , l'ivrognerie; tout cela est vrai, tout cela demandait une réforme qui s'est fait trop attendre. L'administration était mauvaise de tout poini, cela est vrai encore, et celle que la loi nouvelle lui substitue est un des plus grands progrès qu'ait faits l'Angleterre dans son économie intérieure, nous le reconnaissons encore; mais tout cela autorisait-il une nation généreuse à proposer pour remède, et pour uni(iue remède à la misère le régime des work-liotises? N'y avait-il pas autre chose à faire qu'à réduire le chiffre de l'aumône ? Étudier et signaler les véritables causes de la misère, les supprimer et les combattre, proposer (pielques mesures efficaces en faveur des classes ravagées par le paupérisme, cela n'é(ail-il pas aussi le devoir du gouvernement d'Angleterre?
Le but proposé a été atteint ; la loi amendée est digne des éloges presque lyriques que lui donnent , dans leurs rapports annuels , les commissaires chargés de son exécution. Dès 1837, après moins de deux ans d'exercice , le changement de loi et d'administration avait opéré sur la taxe des p.uivi es une réduction de 5,809, ■189 I. st. ; le budget du paui)érisme était ramené par la réforme à ce <|u'il était en 180-3 (1). Le troisième rajjpoil annuel porte le total de la taxe au 215 mars (2) 18Ô7 à 4,044,741 I. st. Le chiffre est inférieur même à
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celui de 180.". de 3.'. 150 I. st.; à celui de 1818, de 3,820,000 I. st. De 13 sch. 2 d. par tète, qui était la moyenne de la taxe en 1818, elle est descendue en 1837 à 5 sch. 10 d. L'économie est évidente , et si on n'avait pas d'autre but, la loi l'a complètement atteint. Nous allons dire par quels moyens.
Un amendement restrictif au principe de l'ancienne loi . (|ui reconnaissait le droit de l'indigent aux secours, contient en résumé toute la loi nouvelle, et c'est ce cpii expli(|ue le titre d'ametidinent bill qu'on lui a donné; il est vrai (pie cet amendement , comme tant d'antres, équivaut à la complète abolition de la loi primitive. On a dit : La société regarde comme un devoir pour elle de soulager l'extrême misère , mais elle entend la soulager d'une façon telle, que l'aumône ne devienne jamais trop onéreuse. Tout pauvre qui justifiera , devant les officiers chargés de l'examiner, être dans les conditions de dénûment qui donnent droit à la charité légale, recevra, comme autrefois, le jiain et le vêtement, avec la seule différence cpie maintenant il sera obligé d'aller les chercher derrière les murailles d'un workhouse. Dans c(;lte disposition est toute la loi. En principe, plus de distribution d'argent aux familles indigentes, pour su|)pléer au défaut ou à l'insuffisance des salaires; plus i.VaUoicance , plus d'assistance à domicile, c'est-à-dire plus de charité, mais une maison de travail où l'on achète le pain de la charité légale au prix de la liberté. Dans ce système, on n'a plus en vue de soulager les souffrances trop souvent imméritées de la misère, mais seulement d'ouvrir un refuge aux malheureux qui ont peur de mourir de faim. La loi donne à choisir entre la piivation de tout secours ou la maison de travail. Déjà , sans savoir encore ce qu'est le woïk-house, nous devons comprendre la réduction <|ui s'est opérée dans la misère officielle d'Angleterre ou plutôt dans le chiffre de l'impôt paroissial.
Le but de la loi est la suppression de tout secours à domicile {ont door relie/) , c'est-à-dire, de tout secours hors de la maison de travail. Les commissaires chargés de son exécution font entendre clairement aux nouveaux officiers de l'administration des pauvres, «pie le résultat à ohlenir est (le (léi>aui>ériser l'Angleterre i)ar la crainte de la maison de travail (3).
Le premier rapport de la commission et les instructions de l'administialion centrale du paupérisme nous apprennent par (juelles transitions on a passé pour arriver à la complète exécution de la loi. La jjremière mesure recommandée aux
fl) Voyez Second anuual rejjort, appcndix, tableaux cumcnts publiés en juillet cl août doniieril des faits do
"lalisliques. rniinue même de la publication.
2) CVsl IVpuquc où finit l'aiintc administrative an- '.">) l'tisf iinnual report, 183o. glaise pour la li)i des pauvres, de là vient que les do-
bureaux des paroisses fui de subsliluer les secours en nature aux secours en argent; cette seule mesure , de tout point excellente , diminua , dit-on, d'un tiers, dans quelques paroisses de Londres, la somme affectée aux secours (1). Mais ce n'était qu'un expédient de transition, puisque le but poursuivi était la suppression absolue de tout secours ù domicile. On avertit ensuite les administrations locales de refuser du travail à domicile, car l'ancienne loi leur faisait un devoir de donner du travail et des secours. Dans les paroisses où il n'y a pas encore de work-house, on a recours à des moyens ingénieux pour se débarrasser des importunités de l'indigence. Par exemple, la paroisse de Cookham offre à ses pauvres valides de l'ouvrage très-pénible, et à la tâche, avec un salaire de beaucoup inférieur à celui qu'ils pourraient gagner ailleurs à moins de peine (2). La commission peut préparer et bâter le moment où elle pourra placer l'indigent dans rallernalive de renoncer à toute espèce de secours, ou de choisir la maison de travail.
Le nouveau mécanisme administratif employé pour l'exécution de la loi amendée , est , comme nous l'avons dit déjà , une des plus grandes et des plus heureuses réformes qui se soient accomplies en Angleterre. Bien qu'il ne soit pas nécessaire à .notre sujet d'en exposer le plan et les détails, nous en dirons quehiues mots, ne fût-ce que pour ex- [)liquer les éloges qui ont été donnés à la nouvelle loi des pauvres.
L'antique administration paroissiale, la base de la forteresse des abus anglais, est ici remplacée par une administration plus large, ayant par conséquent des intérêts plus grands; c'est ce que la loi appelle VUm'on. Une vingtaine de paroisses, |)lus ou moins, suivant leur population ,sont réunies en une seule administration de secours. Un bureau de fonctionnaires élus (3) par les contribuables, et qui s'assemble à des jours fixes au siège de l'Union, administre avec ordre les affaires du paupérisme de toutes ces paroisses ; il choisit et surveille les fonctionnaires , prononce sur les demandes de secours et décide de la forme sous
laquelle ils seront distribués. Ce bureau , appelé Bureau des Gardiens , est l'arbitre à peu près souverain des pauvres , mais il n'est pas, comme l'ancienne paroisse , indépendant de toute autorité ; il a au-dessus de lui , pour le diriger et le surveiller, les délégués du pouvoir exécutif, la commission centrale de Soinmerset-house , qui est, on peut le dire, le ministère du paupérisme (4). Sous le rapport de l'économie et de la politique, cette administration centralisée est une réforme admirable, digne de l'intelligence d'un grand peuple : seulement on n'a peut-être pas songé assez aux intérêts de ceux qui comparaissent ainsi avec leur seule misère devant les représentants de la propriété et de l'industrie ; nous aurions aimé voir dans le bureau des Gardiens un avocat des pauvres (5) chargé de les représenter et de les défendre. Le rapport de la commission constate que, grâce à cette réforme, l'administration d'une Union d'une vingtaine de paroisses coûte moins aujourd'hui que ne coûtait autrefois, dans le temps des abus , l'administration d'une seule de ces paroisses (6).
Dès la première année, près de deux mille paroisses, et des plus ravagées par le paupérisme, furent ainsi centralisées en 112 Unions; la seconde année 3,853 paroisses étaient placées sous l'empire de la nouvelle loi, et enfin, au 13 juillet 1837, le régime nouveau était en pleine activité dans toute l'Angleterre : 13,4ô5 paroisses étaient unies. Si quelques-unes obéissaient encore aux anciennes coutumes, cela tenait à des circonstances particulières, à des privilèges locaux, que la commission avait été obligée de respecter (7).
Chaque Union doit avoir une maison de travail : le work-house est la base , la première condition du système. Il faut avoir une sorte de charité à laquelle la majorité des pauvres préfère la plus misérable existence et qu'elle n'accepte qu'au moment de la dernière nécessité. Qu'est-ce donc que celte maison , qui est â la fois l'épouvantail et le refuge delà misère? Tout ce que nous allons en dire sera fidèlement emprunté à des documents officiels, publiés par la commission des pauvres,
(1) Firsl annual report, p. 8.
(2) Ibul.
(3) lioard oj' Guardians.
(4) Ce premier essai de centralisation a déjà eu pour i'Anglelcncles plus heureuses conséquences. L'ailminislration des pauvres est devenue rinstrument d'autres réformes : la loi du lc> mars 1857 lui a confié les registres de IKtat civil. Les Unions ont été adoptées comme dislricls d'inscriptions.
(o) Dans quelques Ktats de l'Allemagne, la loi institue un avocat, dit avocat des pauvres, Armcn Advocat , ciiargé de représenter gratuitement les int^^rèts de l'indigent devant la justice.
(6) Firsl annual report.
(7) Depuis les réformes provoquées par Gilbert, beaucoup de paroisses avaient obtenu des hills locaux pour s'incorporer avec d'autres, bâlir des work-houses, etc. La question était de savoir si la loi amendée avait pouvoir d'abroger toutes les lois antérieures. La commission n'osa pas décider la ditFicuUé par elle-même ; elle demanda au parlement l'autorisation de détruire les incorporations antérieures, afin de soumettre tout le pajs à une loi uniforme. Ainsi , l'acte de Gilbert (22, Gcorij. III) , qui avait été une réforme pour son temps, était un obstacle à l'exécution d'une loi meilleure. De pareils faits ne peuvcait se produire que dans des pays de privilèges, comme l'Angleterre.
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qui a naturellement intérêt à donner l'idée la plus favonhli' d'un système qu'elle croil bon , et dans rapplicalion duquel elle voit le salut de l'Angleterre.
SECTION III
Les work-houses.
Un woïk-house d'An^îlelerre est une vaste maison de belle ajiparence (1), qui a ra<-me souvent des prétentions A l'éléfïance arcbileclurale, comme celle par exemple que j'ai vue ii Greenwicb. Construite sur un plan moins grandiose que les hôpitaux de nos grandes villes , elle s'annonce généralement d'une façon plus favorable , surtout quand elle est située au milieu d'un riche et gracieux paysage; si ce n'était l'inscription qui se lit à la porte, on ne croirait jamais qu'au del;"> de ces pavillons d'entrée et de cette bordure de gazon, se trouve l'asile du vagabondage et de la misère. Elle est ordinairement construite en briques et en pierres , comme les cottages les plus élégants, dont elle ne se distingue que par sa plus grande étendue (2). Un work-house du grand modèle se compose ordinairement de deux pavillons d'entrée, séparés du bâtiment principal, formé d'un front et de deux aik's ; à l'extrémité de chaque aile s'étend à angle droit un bâtiment moins élevé; et derrière, vis-à-vis le corps i)riiicipal, sont construites les dépendances, les infirmeries, etc. L'espace corai)ris entre les bâtiments est occupé par plusieurs cours fermées de murs. Un work-house dans le genre de celui que nous venons de décrire est destiné à contenir de 300 à 800 habitants.
Comme nous l'avons dit, cette maison est un hospice ouvert aux vieillards, aux incurables et aux infirmes, un refuge pour les orphelins , un asile pour les idiots et les fous , et un dépôt de mendicité pour les vagabonds et les indigents valides ; il n'y manque que des criminels pour qu'elle réunisse sous le même toit toutes les misères humaines. Comme hospice, le work-house est , pour la vieillesse et les infirmités, un asile aussi généreux que le peut accorder la charité publique ; le seul reproche à lui adresser, c'est de réunir ainsi dans un même établissement des misères aussi diverses que la vieillesse, l'enfance et la folie. Si la nouvelle loi n'a pas fait disparaître ce mélange c|ui résulte de la constitution paroissiale de l'Angleterre, elle en a beaucoup diminué les
inconvénients , en introduisant un ordre parfait dans l'intérieur des work-houses, et en maintenant sévèrement la séparation des diverses catégories dans les parties de l'édifice <|ui leur sont spécialement affectées. On ne rencontrerait plus aujourd'hui dans les maisons de charité qui relèvent de l'administration nouvelle , des horreurs pareilles à celles qu'un des commissaires adjoints pour l'exécution de la nouvelle loi a observées dans un work-house de l'ancien système. Toutes les misères humaines étaient confondues i»èleméle dans le même refuge comme dans un égout; des enfants couchaient dans une même pièce avec des paralytiques, des phlhisiques et des prostituées (3).
Grâce à la réforme de 1854, ces effroyables abus ont complètement disparu; chaque catégorie de misère occupe une i)artie séparée de la maison, et les enfants abandonnés ou orphelins ne vivent plus à côté de la décrépitude; ils en sont séparés par des cloisons et des murs. Ce n'est pas encore assez sans doute, et les hommes éminents qui administrent le système des work-houses en .Angleterre, comprennent que des misères aussi différentes demanderaient des établissements distincts. Ils multiplient, le plus qu'ils le peuvent, les maisons destinées spécialement à l'éducation de l'enfance délaissée, mais il ne leur est pas possible (ie réunir par mesure générale tous les enfants épars dans les work-houses.
Il est certain que l'acte amendé de 1854 a beaucoup amélioré la condition des vieillards et des enfants que la charité paroissiale entassait autrefois pêle-mêle dans des maisons hideuses qui étaient plutôt des égouts que des maisons de charité. Sous ce rajiport, la loi nouvelle mérite les plus grands éloges, et fait honneur à la philanthropie de ceux qui l'ont proposée et de ceux qui ra|)pliquent, autant que, sous le rapport administratif, elle fait honneur à leur intelligence. C'est la première tentative faite avec succès . pour briser l'étroit égoïsme de la paroisse anglaise.
Celte loi. que nous avons sérieusement étudiée en action, sur les lieux mêmes , nous a frappé autant par sa sévérité que par sa sagesse. Bienveillante, quoique sans tendresse, pour la misère qui vient des infirmités ou de l'âge, elle a voulu être sans pitié pour la misère jusque-là la plus onéreuse à l'Angleterre , pour celle cjui résulte de la suspension du travail, ou de l'insuffisance du salaire. Elle refuse de croire â celte misère-là, elle ne lui reconnaît aucun droit à être secourue, et voici comment elle procède envers elle :
(1) IS'ous parlons ici des woi'k-liouscs construits Londres, à l'ouest, qui peuvent passer pour de trèsdepuis Pacte amcnilé. ))caux édifices. Voir les plans joints aux rapports des
(2J Parmi les nombreux work-houses que nous avons poor law commissioncrs .
visités, il en est, comme celui tic Grecnwieli cl etiiii (5) First atmuat report, \K'3ÏJ.\'\ap[>ovli\c'Si.lh\\\Uy. de 1 Union le fVandsworlli cl Clapliam , tout près de
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En principe, elle fait du séjour dans le vvork- pour entretenir leur famille. Ce genre d'aumône houso la condition de la charité. Elle dit aux s'appelait allotoance. Dans toutes les paroisses , administrateurs des Unions, aux bureaux des la communauté acceptait comme un devoir le sou- Gardiens : Offrez à tous ceux qui réclament des lafjement de la misère locale. L'obligation de la
secours l'entrée du vvork-house ; et , si vous accordez un soulagement à domicile, que ce soit une aumône en nature, et seulement une exception.
Voici maintenant ce que la maison de charité offre au pauvre valide qui consent à y entrer :
charité paroissiale donna lieu à de curieuses conséciuences économiques, surtout dans les paroisses agricoles. On sait qu'en Angleterre, pays aristocratique et de grande culture, la majorité des habitants des campagnes se compose de journa-
elie lui offre ce qu'il faut pour ne pas mourir de liers qui n'ont d'autre moyen d'existence que le
faim, à condition qu'il sera séparé de sa famille, de ses enfants, car les âges et les sexes sont isolés dans le work-house comme dans la prison, et de plus à condition qu'il achètera ce secours beaucoup plus cher qu'il n'a jamais payé le droit d'exister, au prix d'un travail forcé , purement mécanique et qui est un véritable supplice ; le supplice du moulin à bras! J'ai vu dans plusieurs work-houses des machines de ce genre, presque toutes en repos, parce qu'elles avaient mis en fuite les malheureux condamnés à les faire mouvoir, et j'ai la conviction que les plus affreuses extrémités, les dernières souffrances, sont préférables à une pareille charité. Aussi n'est ce pas une charité que l'on a voulu instituer, mais un épouvantail de pauvres !
Cette loi nouvelle a une grande importance à nos yeux comme expérience sociale , et c'est pour cela que nous nous étendrons assez longuement 'sur ses applications et ses effets. C'est une loi de réaction , et par conséquent une loi fondée sur une exagération de principes. Les hommes les plus éclairés et les plus généreux de l'Angleterre, effrayés pour leur pays de la progression du paupérisme, qui en était venu à exiger une subvention de deux cents millions, ont vu dans les abus de
salaire offert par les fermiers. On sait que les travaux de la grande culture n'occupent habituellement qu'un petit nombre de bras, et que , excepté pendant la moisson, l'offre du travail surpasse toujours la demande. Les besoins indispensables des populations n'avaient aucune influence sur le prix (lu travail, puisque la paroissn se chargeait de suppléer au manque et à l'insuffisance des salaires. Les choses en vinrent au point que c'était la paroisse qui payait réellement les gages des journaliers des grandes fermes.
En mettant la charité à un prix sévère, l'acte amendé a eu pour but de replacer le travail dans sa condition naturelle; ce n'est pas seulement sur le travailleur qu'il exerce une rigoureuse pression pour le forcer à trouver de l'occupation et à accepter celle qu'on lui offre ; il agit de même sur les entrepreneurs de travail , sur les fermiers , qui se trouvent forcés, pour conserver auprès d'eux une population suffisante , de lui fournir constamment le moyen de vivre. L'application du nouveau système de charité a été généralement suivie d'une augmentation dans les salaires des journaliers agricoles, qui se trouvent aussi, par la même raison , plus constamment occupés.
Quant aux effets moraux que les abus de la
l'ancienne loi de charité Tunique cause de l'aug- charité légale produisaient sur les classes labo-
menlation de la misère officielle, et ils ont pris courageusement la résolution de supprimer cette cause.
Si l'on n'étudiait que superficiellement et la loi et l'adminislralion nouvelle du paupérisme an-
rieuses, nous dirons, sans nier ses funestes effets, qu'on leur a opposé un remède trop héroïque. Sans doute la société a le droit de ne soustraire personne à la nécessité du travail , mais de là à transformer la charité en châtiment, il y a une
glais, on s'exposerait à méconnaître les bonnes distance énorme qu'on a peut-être franchie avec
intentions qui ont provoqué celte loi et qui l'appliquent, et la philanthropie intelligente qui préside à l'administration des pauvres passerait pour la plus coupable cruauté. Ce n'est pas la faute du législateur si la loi est impitoyable, c'est la faute de la société anglaise qui a exigé un pareil remède! Si la loi n'avait pas fait les conditions de la charité si dures, la charité aurait ruiné la nation, car le nombre de ceux (|ui la réclament, de ceux qui en ont besoin , augmente et doit augmenter de jour en jour.
Dans certains comtés du sud de l'Angleterre, la vieille charité, celle dont le chiistianisme avait fait im besoin et un devoir, accordait un su|q»lémenl de salaire en argent aux pauvres joinnaliers
une trop facile résolution. Nous verrons d'ailleurs que cette loi , qui met la charité â la condition du work-house, est inapplicable dans le plus grand nombre de cas, et que, malgré le principe, les secours accordés au dehors égalent encore et même surpassent la somme «pie coûte l'entretien des pauvres qui habitent les work-houses.
Cette loi nouvelle de charité, que nous essayons de faire com|)rendre, est pour nous le signe le plus évident de la misère qui ravage les rangs inférieurs de la société anglaise. 11 y a i\<in\ cents ans que cette loi existait; comment se fait-il cpie ses mauvais effets se sont manifestés avec une si cruelle énergie, seulement dei)uis le commen;t;ment de ce siècle? En 1801, la taxe des pauvres
<pii justifiaient de l'insuffisance de leurs gains n'élaitquede4milIionsdelivre8 sterling; en 1833,
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elle dépasse 8 millions! Une pareille aiigmenla- (ion suppose nécessairement rinteivcnlion d'autres cuises que les seuls efFels île l;\ loi , |)uis(|ue , sous l'einpire de celle même loi, nous voyons la taxe resler ;\ |»eu prés slalionuaire antérieurement h noire siècle , et depuis doubler en quelqui's années. En 1815, après la guerre, elle élail à peu prés ce que nous la voyons en 185ô. Évidemment la jîuerrc a exercé une influence Irés-forle sur le développement du |t;uipérisme : pour(|UOi d'autres causes n'auraient -elles pas le même pouvoir? Pourquoi ne vouloir reconnaître d'autre cause (|ue celle d'une mauvaise loi ?
Lorsque, après avoir visité, comme nous l'avons fait , les affreuses demeures de la population misérable dans les grandes villes d'Angleterre, et particulièrement les ruelles, cours et allées jierdues derrière les magnificpies roads du nord-est de Londres ; lors(|ue , en sortant de ces huttes de planches jiourries habitées par la saleté et la fièvre, on pénètre dans l'intérieur d'nn work-house nouveau, on est vivement frappé du contraste que présente la propreté et la bonne tenue de la maison de charité avec le hideux dénùment dont on vient d'élre témoin. La netteté des planchers et des murs, la propreté des lits garnis de draps blancs et de couvertures décentes, la bonne (enue des cours , réjouissent agréablement la vue que souillaient uu moment auparavant d'indescriptibles horreurs. On se demande comment il se fait que les misérables aiment mieux vivre dans de pareils réduits, coucher sur des haillons, souvent sur des tas de paille , que de recourir à la charité du work-house. J'ai vu des familles chargées d'un grand nombre d'enfants, j'ai vu des malheureux atteints de la fièvre, incapables de travailler, refuser obstinément d'entrer dans la maison de secours. En ma présence, l'agent de charité des nouvelles Unions, le relieving officer, a été obligé de donner des vêtements, des aumônes en nature et en argent , aux familles pauvres que nous visitions. Walgré le principe de la loi, malgré les instructions formelles de l'administration des pauvres, on est obligé de maintenir dans les grandes villes la méthode des distributions régulières de secours en nature et même en argent, et c'est encore ce genre de charité qui coûte le plus cher.
La séparation des sexes et des âges ferme nécessairement le work-house aux pauvres en famille.
Dans le nouveau système di; charité, le pauvre, pour obtenir secours , doit consentir ù être séparé de sa femme et de ses enfants , et il refuse presque toujours de l'accepter ù ce prix. La séparation des sexes est , de l'aveu des criminalisles, une des plus grandes rigueurs de la détention , et il est naturel que les misérables épuisent les dernières forces de la patience de souffrir pour échapper à une semblable charité. L'administration du pau|térisme fait de la séparation de« sexes une prescription absolue, sans la<|uelle elle déclare perdus tous les bous effets de la loi, et elle a raison (1). Çlle justifie cette mesure , ainsi que celle (jui recommande la détention absolue, tout le temps de séjour dans la maison, en disant qu'on peut bien faire acheter à ce prix la faveur de ne pas mourir de faim. Le seul reproche que nous adressons à l'intelligente administration de la misère britannique, c'est de justifier les mesures aux(|uelles elle a recours, par d'autres arguments que ceux de la nécessilé. Il nous semble qu'il vaudrait mieux avouer son impuissance, et la détresse d'une situation qui exige des remèdes violents, des mesures cruelles de salut public , que de vouloir transformer les coups d'État de la nécessité en applications légitimes de la justice sociale !
La i)ertc de la liberté et la séparation des familles sont donc en Angleterre le prix de la charité, et la commission i)ense qu'en agissant ainsi la société ne fait (|u'exercer un droit légitime : ce sont les conditions auxquelles on obtient, dit-elle, la faveur d'être sauvé du danger de mourir de faim (2).
Le régime alimentaire des work-houses est beaucoup plus sévère pour les pauvres valides que pour les vieillards et les infirmes. Leur nourriture doit être inférieure en (pianlité et en (|ualité (ô), à celle des travailleurs libres du district dans lequel le work-house est situé. Elle se com- |)ose presque exclusivement de bouillie d'avoine (gruel, oat-tneal), de légumes et d'eau : ils n'ont de la viande de porc {bacon) (jue deux fois par semaine. Les vieillards et invalides reçoivent en plus de la bière, du thé et du sucre, et nous les avons trouvés partout très-satifaits du régime auquel ils sont soumis.
De plus, les habitants, nous allions dire les détenus du work-house sont astreints à l'uniformité du costume.
fi) Voir dans le premier rapport Je la commission de of bcitig relicved from llie danger of pcrishing for la loi clos pauvres le rèf;lrment annexé, appcndix, n» 9. want.
On recommande de ne pas laisser sortir les pauvres des work-liou^L's, même pour aller entendre l'ottice.
(2) ^ous croyons devoir citer le texte.
\Ve cannol admit tliat tlie charge of unduc sevcrity altaclics to llic continuance and complète cnforcement of Ihc rule for llie scparaliun of tlic sexes, durini; llic icmporary rcbideutc in Ihc \sork-house, as a condition
First annital report, p. 33.
(3) '< On se plaint, dit le second rapport annuel, de » l'insuffisance ilc la nourriture dans les work-hoiiscs , » a)ais on ne doit pas être aussi bien ici <pic dans uu » cottage. »
S.ccond aunual report , 1836.
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La porte du work-house n'est sévèrement fermée que ponr ceux qni veulent y rentrer; le pauvre valide qui désire se soustraire à la charité légale est libre de le faire en prévenant le directeur de la maison.
Si les pauvres étaient toujours libres d'opter entre un travail pénible mal rétribué , et la sévère charité du work-house , on concevrait qu'une société comme l'Angleterre mît à un si haut prix les secours qu'elle accorde à l'indigence. Malheureusement, dans un grand nombre de cas, les misérables n'ont à choisir qu'entre une pareille charité et les plus horribles souffrances , et la mort ! Aussi , dans un très-grand nombre de cas, le principe de la loi n'est pas appliqué; et les secours hors du work-Iiouse {otir door relief) continuent d'être distribués à la misère en famille. Nous verrons que l'humanité et la violence de la misère sont plus fortes que la loi , plus fortes que la résolution bien arrêtée de la commission des pauvres, qui voudrait, dans des inlentions à la pureté desquelles nous rendons hommage , forcer les pauvres à vivre par le travail, et les entrepreneurs de travail à leur en assurer. Mais hélas! la fermeté la mieux résolue cédera, et elle l'a déjà fait, comme nous Talions voir, à la force toujours croissanle de la misère ; et les distributions de secours aux familles indigenles qu'il sera impossible de renfermer dans le work-house, reporteront bientôt la laxc du paupérisme au chiffre où les abus de l'ancienne loi l'avaient élevée ! Nous avions à peine écrit ces lignes que les faits ont justifié nos prévisions. Le cinquième rapport annuel nous a|)prend que la dépense pour le soulagement des pauvres s'est déjà accrue de cinq pour cent dans un seul trimestre de l'année 18ô8 (1). Les districts manufacturiers, dont on vantait l'état florissant à l'époque de la mise en exécution de la nouvelle loi , étaient plongés dans la pins affreuse détresse. Nous verrons bientôt quels efforts de courage et d'intelligence il a fallu pour empêcher la taxe des pauvres de remonter au niveau menaçant où elle était en 18ô3.
SECTION IV
yipplication et effets de la loi amendée de 1854.
« Les travailleurs n'accepteront pas les secours r> dans le work-house, dit un des commissaires » adjoints pour l'exécution de la nouvelle loi, et » ils auront recours aux derniers efforts pour n'y
» pas entrer (2). » A peine la loi est-elle en action, que le paupérisme semble disparaître tout à coup comme par enchantement. Les pauvres émigrent ou travaillent; ils acceptent des salaires qu'ils dédaignaient autrefois, et recherchent pour leurs enfants les plus faibles gains. Us se sauvent à la vue de la maison de charité, et les payeurs de taxes lèvent les mains au ciel pour lui rendre grâces de ce que le fléau est passé. Cinq mille cent quarante et un habitants des comtés agricoles de l'ouest et du sud , chassés par la misère, émigrent dans les comtés industriels du nord. Ce mouvement de population que l'administration approuve et favorise , coûte aux paroisses ou au trésor 28,414 livres sterling. On s'applaudit de ce résultat, et l'on constate avec la plus vive satisfaction que la taxe est diminuée de 46 p. cent dans les localités ainsi dépaupérisées. Moins de deux ans après, la misère avait passé des districts agricoles dans les comtés industriels, et la population qu'on y avait portée était devenue un fardeau, et les Unions étaient obligées do payer les frais de retour des malheureux émigrants !
Dès l'année 18-30, les épreuves que la loi nouvelle eut à subir vinrent diminuer la satisfaction que l'application des premières mesures avait produite. Une crise industrielle prolongée, des coalitions redoutables, la demande du travail diminuée ou suspendue, un hiver long et rigoureux, augmentèrent et mirent en évidence la misère britannique, qui ne fut que très-imparfaitement soulagée, parce qu'elle refusa d'entrer dans les maisons de travail. Cependant l'administration du paupérisme s'applaudit toujours des résultats qu'elle obtient, et, tout en reconnaissant que les pauvres ont beaucoup souffert, elle se félicite des bons effets qu'ont amenés les rigueurs de la loi nouvelle. Malgré la détresse et la crise, il n'a pas été distribué autant de secours (ju'on en accordait, dans les temps ordinaires, avant l'acte amendé, et la misère de 18-36 n'a pas fait augmenter la taxe.
Dans(iuelques Unions, la mise en exécution de la mesure qui supprime les secours externes coïncida avec la crise industrielle. Dans le comté de Nottingham, trois paroisses, comprenant 50,000 habitants, furent formées en Union au mois de juillet 1836. Au moment même où l'on supprimait les secours, la crise se manifeste, les manufactures refusent du travail ou réduisent les salaires, et les ouvriers sont poussés par la détresse au bureau de charité qui n'a à leur offrir que le woïk-house. Force fut ici de rétablir momentanément les secours externes , sous iieine de pousser les ouvriers au désespoir. La crainte des miséra-
(1) Voy. Fi/ï/i aiinual report.
(2) Le loxlc est plus ciic'r^;iqiic :
Tliu lubourcT will iiol acccpl relief in llic woïk-
housc, and iviU slrain cvery nervc to kcep ont. Second anniial report.
LlVUli l'UEMlKll. — OlIAlMTUt; \
blés éveilla la charité, des souscriptions furent ouvertes , et bientôt 4,000 I. st. furent mises à la disposition du bureau de l'Union. |iour soulager les iruligi'nls et leur procurer du travail. La commission observa seulement ((uc « les moyens em- » jdoyés pour soulager la détresse tendaient nia- » nifestementàen augmenter la cause, puisqu'elle « augmentait la production (|ui déj?» dépassait la » demande; de cette manière on ne faisait (|ue »< prolonger la durée de la crise et en augmenter ^ l'intensité (1). » Il est vrai qu'en employant l'argent des souscriptions à faire travailler les pauvres à leurs propres métiers, on fit baisser de 50 p. cent la valeur des objets ainsi fabriqués. Mais que fallait-il donc faire? Les chefs des peuples ne savent donc d'autre remède à la misère que le terrible/aJsse/-/'aî>e,/oisse/-/^asse// En vérité, on serait tenté de croire «lu'il n'y en a pas d'autre. Coventry est le centre d'une florissante industrie. C'est là que l'on tisse ces magnifiques rubans qui rivalisent avec avantage, pour le bon marché du moins , avec nos fabriques de Sainl-Ëtienne. L'industrie des rubans est centralisée ici, comme celle de la poterie dans le comté de SufFolk : c'est dire que la condition des ouvriers y est aussi malheureuse qu'elle peut l'être. Quand nous serons à la partie des causes, nous verrons pourquoi; en attendant, contentons-nous de constater sur ce point, d'après les commissaires de la loi, l'existence de l'extrême misère. Les salaires y sont si peu élevés, dit le rapport, que les ouvriers ne peuvent se soutenir qu'à la condition d'être toujours et pleinement occupés (2). Deux paroisses , celle de foleshill de 11,9G5 habitants, et celle de Nuneaton de 12,8G8 habitants, renferment celte population laborieuse et souffrante. Pendant la durée de la crise , les Gardiens de l'Union furent obligés de distribuer aux pauvres de la soupe et du pain. Les secours externes s'élevèrent pour Nuneaton, à la somme de 1,2231. st. 19 sch., dans le trimestre finissant en mars 1837, tandis qu'ils n'avaient été que de 789 I. st. dans celui de septembre 1836. Le work-house renfermait 132 pensionnaires. Foieshiil, mieux administrée, dit le rapporteur, ne dépensait dans le même temps (|ue 429 I. st. 19 sch., pour une population inférieure seulement d'un douzième, et elle ne comptait que 90 misérables dans le work-house. Cela tient à la différence avec laquelle les secours étaient distribués dans chaque localité. A Nuneaton , on avait admis au secours tous ceux qui s'étaient présentés, mais on ne leur accordait qu'une aumône insuffisante, tandis que dans la seconde paroisse,
sur 200 applications {ô) ou demandes de secours, le bureau n'en avait admis que huit, mais en égalant les secours aux besoins. Le work-house de Foieshiil avait sur celui de Nuneaton l'avantage de posséder un moulin à bras, qui est pour les maisons de travail In i)Ius économique et l.i jdus admirable des machines. Les indigents valides qui venaient demander secours aux Gardiens de l'Union n'en recevaient qu'à la condition de tourner la meule. Les treadmills et les moulins à bras sont, en Angleterre, les plus épouvantables symptômes de misère que nous connaissions : une nation opulente, puissante par son génie industriel , par l'application des prodiges de la mécanique à la production , retournant, pour occuper ses indigents, aux grossiers instruments de la barbarie, et condamnant ses criminels et ses pauvres au supplice des anciens esclaves , ad vwlavt .'... Quel triste sujet de réflexions et d'étonnement !
La loi rencontra d'assez grands obstacles de la part des anciennes administrations paroissiales , surtout dans les comtés où les vieux abus étaient le plus enracinés. Quelques Unions refusèrent de se constituer, et laissèrent passer le délai fixé par la commission , sans faire les élections nécessaires pour former le bureau des Gardiens. En Angleterre, la plus petite localité étant souveraine et indépendante de toute autorité centrale pour son administration intérieure, il suffit d'une paroisse malintentionnée pour suspendre l'exécution de la loi. La commission sut triompher de tant d'embarras avec une grande habileté. Certains comtés , soit par mauvais vouloir , soit qu'ils ne comprissent pas l'esprit de la loi , s'obstinaient à perpétuer les abus : ils répugnaient à l'emploi du remède appliqué à la misère et n'avaient pas le courage de refuser tout secours à ceux qu'épouvantait le work-house. Dans les Unions de Hauts et Andover , par exemple, le bureau continua, malgré les ordres de la commission , à disposer comme au|)aravant des fonds de la taxe en faveur des familles pauvres. Pourtant à la fin, la commission finit par se faire entendre ; quinze pauvres valides, sans ouvrage, s'étant présentés au bureau d'Andover pour demander application, le bureau, déjà à demi converti , prit l'avis de la commission qui ordonna d'offrir la charité du work-house ; pas un seul de ces indigents n'accepta (4).
Les rigueurs et la durée de l'hiver firent subir à la loi une plus rude épreuve : elle la supporta , en se relâchant toutefois de sa sévérité , mais sans que cette indulgence forcée grossît beaucoup la ta.xe des paroisses. Cette expérience satisfit plci-
(1) Tlùrd annual report, p. 14.
(2) Idem., W. Earlo, p. 15.
(3) L'antieiino loi conlenanl la reconnaissance dos droits au travail et au secours; ce n'était plus une cliaritc, c'était l'c^pplicalion de Id loi que réclamait le pau-
vre: de là l'expression anglaise, demander application, fa'wc application; |)our demander et accorder des secours.
(i) Third animal report , .M. Earlc.
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nement la commission qui se félicite de la fermeté généralement montrée par les bureaux des Unions, dans cette circonstance difficile : a|)rès un essai aussi victorieux on espère n'avoir plus rien à craindre de la misère.
La violence du froid et le séjour prolongé de la neige sur la terre avaient suspendu tous le travaux des champs ; les journaliers qui peuplent les magnifiques campagnes d'Angleterre, se trouvaient donc privés de travail, et menacés de mourir de faim. Ils accoururent près des nouvelles administrations de secours , en réclamant ce que jusque-là les paroisses ne leur avaient pas refusé : voici ce (|ue cette fois ils obtinrent, grâce à la réforme introduite par l'acte amendé. Citons les faits.
Pendant ce temps de neige, 149 indigents vinrent au bureau de Cuckfteld (Sussex), dans une seule séance, réclamer l'assistance de la charité légale. Les Gardiens de l'Union distribuèrent à quelques-uns seulement un peu de farine, et offrirent à 1 18 l'entrée du work-house ; six seulement acceptèrent. A la séance suivante les Gardiens reçoivent 60 demandes de secours. On offre le work-house, et cinq indigents accei)lenl. Ce bureau , qui était, h ce qu'il paraît, profondément pénétré de l'esi)rit de la loi, ne s'en tint pas encore là; il mit ses nouveaux pensionnaires au moulin •à bras, ad molatn , et aussitôt trois d'entre eux manifestèrent l'intention de quitter la maison de travail, ce qu'ils firent dès le second jour. Comprend-on maintenant les économies que doit faire une semblable charilé? L'Union de Cuckfield est citée parla commission comme un modèle à imiter. Vingt pauvres seulement consentirent à entrer dans le work-house pendant la durée de la neige, et sur ce nombre (juinze l'abandoinièrent dès le 12 janvier : c'est qu'on était mieux dehors , même sur la neige (1). Mais toutes les i)aroisses n'ont pas à présenter d'aussi beaux résultats : beaucoup d'entre elles n'ont pas eu le courage d'observer la règle dans toute sa rigueur.
La commission déjilore cette faiblesse, et elle s'empresse de rappeler les principes qu'il faut appliquer en pareille circonstance. Ici, (juelques citations qui nous dispenseront de toute réflexion sur le système de charilé légale adopté par l'Angleterre.
« Les commissaires regrettent que les vicissi- » ludes des saisons , la durée de la gelée ou de la
« neige, aient pour conséquence la suspension de » (oui travail, et la nécessilé de soulager la mi- » sère qui en résulte. La certitude de trouver » assistance dans les mauvais jours favorise l'imy> prévoyance. 11 faudrait que la souffrance de n l'hiver apprît au pauvre à épargner sur les gains » de la moisson , sur le glanage de la bonne sai- » son (2). La commission ne connaît qu'un seul » remède à ces maux , c'est l'exécution sévère de » la règle qui prescrit le work-house (3). »
Ne dirait-on pas que la société anglaise a pris pour maxime cette pensée de Plante, qui résume franchement ses principes de charité :
« De mendico vialè meretur qui ei dat quod edat a ut quod bibat ;
» Nam et illud quod dat perdidit , et illi producit vitam ad miserrimuni (A). »
Grâce à ces piincipes de charité, les souffrances de la population pauvre pendant cet hiver rigoureux , passèrent sans presque rien coûter à la caisse des Unions. Les trois paroisses de Latnbourne , Huugerford et Ranisbuty , qui, sous le régime de l'ancienne loi , avaient à leur charge pendant l'hiver environ 300 pauvres valides, dont moitié, chefs de famille, se trouvèrent complètement soulagés de ce fardeau par l'ingénieux système que nous étudions. Le 11 janvier 1837, on ne complaît que huit pauvres valides secourus dans les dix-huit paroisses de l'Union de Lambourne. 11 n'y avait que vingt hommes au moulin à bras du work-house. Encore un miracle du moulin à bras (5)!
Les résultais des faits que nous pourrions citer â l'infini . peuvent se résumer ainsi : Pendant la durée de l'hiver, tant qu'a soufïlé le vent dégelée (the severe blast), la somme des secours a été en proi)orlion exacte avec l'exécution plus ou moins sévère de la mesure. Là où la loi a été courageusement appliquée, on a peu donné; mais là où elle a cédé à la compassion , il y a eu de nombreuses demandes ; la misère s'est montrée aussi ruineuse, .aussi importune que devant. La commission se félicite de ce résultat, et, ne voyant toujours dans la misère que l'effet des abus de l'ancienne loi, elle croit qu'elle diminue réellement la misère en dimiiniant les soconrs.
Les fonctionnaires de la loi se font tous honneur, aux yeux de la commission , de la fermeté qu'ils ont montrée pendant l'hiver. « J'ai le plai- » sir de déclarer, dit l'un d'eux (6), que pendant
(\) Third annual report. (4) Plante, Trhuimmus , act. 2e, se. 2, v. 58-59:
(2) Job-work, mot bien caractéristique pour dési- « C'est rendre un mauvais service au mendiant que de gner les travaux incertains auxquels peuvent se livrer hii donner à boire et à manger; on perd ce qu'on lui les indigents lorsqu'ils ne sont pas régulièrement occu- donne , et , en prolongeant sa vie, on ne fait que propos par les fermiers, comme ramasser du bois, casser longer son malheur. »
des pierres sur les routes, etc. Mol à mot: ouvrage de (5) Thhd annual report.
Job, de mendiant. (6) Blake, commissaire adjoint, Third annual report.
(3) Third annual report , p. 40.
LIVRK PREMIER. — CHAPITRE V .
» les rigueurs de la saison dernière, le bureau » des G;irdi('ns de l'Union iWlyls/iatii (Suffoik) » persévéra fermement {steadi/)-) à refuser des » secours externes à (ous les hommes v;ili(les. » Suivant l'honorable fonctiomiairc de charité, les pauvres sans ouvrape n'en moururent pas de faim pour cela , car t'ts trourcrent bientôt de l'emploi à balayer la neige sur les routes ; de sorte que la neige procura presque autant d'ouvrage qu'elle en empêchait (1).
Voici encore un fait cité par la commission avec une égaie complaisance . comme un des bons effets de la loi : » Le jeudi 29 décembre, dit l'ho- » norable Gulson. un des commissaires adjoints, » la gelée ayant continué et étant devenue plus
• inlense, M (un |)ropriétaire) ne fut pas peu
» surpris de trouver ses journaliers (2) à l'ou- » vrage, et allant /u-es^jtc ai/ss/ />/(■« (jifavant la » gelée, il s'avança vers eux en leur disant : Et » commeni donc! il paraît que vous pouvez aller » lout de même malgré le temps? — Oui. repri- » rent les hommes , nous nous en sommes aperçus » ce matin. — Pourcpioi alors vous éles-vous ab- » sentes lundi, mardi, mercredi? — C'est que, » dirent-ils, nous pensions que nous ne pourrions » pas travailler; mais, n'ayant pu obtenir se- » cours comme nous avions coutume, la nécessité » nous a fait essayer, et nous avons découvert ce » matin que nous pouvions travailler aux fossés i> sans trop de difficullé. » La loi des pauvres, comme on voit, apprend aux journaliers anglais ce qu'ils avaient ignoré jus(|ue là, c'est-à-dire, que l'on peut travailler à des travaux d'écoulement pendant une forte gelée. C'est très-bien ; mais que serail-il avenu si le propriétaire avait luimême renvoyé ses journalieis parce qu'ils faisaient, à cause du mauvais temps, une moindre quantité d'ouvrage?
On a vu que, l'année précédente, la commission avait favorisé de tous ses efforts l'émigration des indigents agricoles de l'ouest et du sud , vers les comtés manufacturiers du nord. Klle se prometlait beaucoup de celte mesure, à cause de la demande toujours croissante de travail que produisaient les merveilleux progrès de l'industrie. Le rapport de 1837 dément tristement ces Hatteuses espérances. On n'a fait (|ue changer les pauvres de place; on a porté du bois à la forêt. Les fabricants qui avaient consenti à jircndre des ouvriers des districts ruraux, qui en avaient demandé l'année précédente aux agents de la commission , leur retirent le travail aux premiers embarras commerciaux , et les renvoient de leurs ateliers. Ceux qui sont restés aux gages des maitres qui les
avaient embauchés d'abord , subissent une telle réduction de salaires que leuis anciennes paroisses , celles (jiii avaient fait les frais de l'émigration , afin de diminuer le nombre de leurs pauvres, srmt obligées de leur envoyer des secours (3)!
La réforme de l'ancienne loi des pauvres et l'application des mesures nouvelles, constituent la plus curieuse expérience économique que jamais ail faite encore une grande nation civilisée, et l'on nous saura peut-être gré de l'avoir étudiée. Plus celle grande épreuve avance, plus elle devient intéressante : nous la regardons comme une sorte d'inventaiie moral (|ui permet de connaître mieux que toutes les statistiques, la situation éconouii(pie d'un peuple. C'esl en vain cpie nous cheicherions en France îles documents de la nature jle ceux que nous fournil l'Angleterre, et c'est pour cela que nous insistons si longtemps sur les faits auxcpiels la nouvelle loi des pauvres a donné lieu. Nous regrettons bien vivement de ne pas pouvoir suivre plus longtemps, dans notre travail, les phases diverses de cette grande expérience sociale ; mais il n'y a que six ans (|ue la loi existe, six rapports seulement ont été publiés, et il ne nous est pas permis d'aller plus vite que le temjjs.
La quatrième année de la nouvelle loi des pauvres est signalée par un hiver rigoureux , et par Tune des crises industrielles les plus formidables qu'ail encore traversées l'Angleterre.
Voici d'abord quelques faits curieux qui prouvent que les économies produites par l'application du principe de la charité conditionnelle résultent tout simplement de la suppression de la charité. Un commissaire adjoint de l'administration des pauvres, rendant compte de ses opérations dans les comtés de Kent et de Sussex, nous apprend que, pendant l'hiver de 1837, la détresse s'était si vivement fait sentir dans l'Union de Faversham, peuplée de pêcheurs . que le work-house était tout à fait rempli, sans |)ouvoir plus admettre personne; beaucoui) de pauvres valides réclamaient des secours, et il était impossible de leur offrir l'entrée de la maison de charité ; parmi eux , il y avait, j'en suis sûr, dit l'honorable commissaire, des cas d'extrême détresse. On fut obligé d'accorder des secours, sans condition , à 237 chefs de famille : c'étaient des pêcheurs d'huîtres (|ue la gelée empêchait de travailler. Une Union voisine, celle de Sheppey, (|ui se trouvait dans les mêmes conditions, avec le mènie genre de poi)ulalion. et peut-être plus misérable encore, n'eut au contraire presque rien à dépenser pour secourir ses pauvres. Lorsque le work-house fut rempli, elle
(1) T/iinl annual report. (3) Voyez T/tird annual report, appenJix, ii" 4.
(2) Drainers. Ouvriers employés à l'ccoulcmcnt des Uapporl de M. Muggeridge , agciil d'émigralion. eaux et à creuier «Ici fot»éi de deucchement.
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offrit à ceux qui venaient réclamer des secours, de charrier à bras les galets du rivage. Comme la tâche était trop pénible , les pauvres jugèrent qu'elle ne valait pas le secours qu'on offrait en échange , et ils s'arrangèrent comme ils purent pour passer tout seuls ce mauvais moment (1).
Dans les Unions de paroisses agricoles, l'administration des pauvres recommande expressément de n'accorder de secours au dehors, que si le work-house est plein. Par cette rigueur son intention est de frapper le fermier plutôt que le pauvre. Elle veut ainsi forcer l'entrepreneur de travail à occuper, pendant les mauvais jours, la population dont il a besoin le reste de l'année pour cultiver ses terres et ramasser ses récoltes. Si on applique le work-house, dit-elle, le pauvre n'en voudra pas, il émigrera, peut-être aurait-on dû ajouter aussi , il mourra ; le fermier perdrait ainsi les hommes dont il aura besoin plus tard, et, au beau temps, quand il lui faudra des bras, il n'en trouverait plus. Il essayera donc de les occuper tant bien que mal pendant le mauvais temps (2). Quelle société que celle où l'on est forcé d'avoir recours A des moyens semblables !
La crise industrielle, fléau bien plus redoutable que l'hiver, ralentit tout à coup, pendant la plus belle saison, la production des manufactures. A Nottingham où l'on fabrique cette bonneterie élégante qui fait l'admiration et l'envie du monde, et qu'on dirait travaillée par la main des fées, la population ouvrière tomba, par suite de la crise, dans la plus affreuse détresse. Le work-house , bien que (rès-vasle, fut bientôt rempli, et la misère devint si générale qu'on fut obligé d'avoir recours à des souscriptions pour la soulager (3). 4,000 1. st. furent ainsi levées , et l'on construisit une vaste baraque en planches pour y distribuer la soupe et les pommes de terre aux affamés : c'était un work-house supplémentaire! Le reste de la population ouvrière fut occupé sur les routes , et les mains habituées à fabriquer ces merveilleux ouvrages que nous ne savons pas encore imiter, chefs-d'œuvre de finesse et d'élégance, furent employées à casser des pierres. La crise dura près d'une année : au 21 juillet suivant il y avait encore dans le work-house une population de 423 habitants ; mais je ne syis pourquoi on donne le nom de crises à des phénomènes périodiques, qui reviennent maintenant à des intervalles de plus en plus rapprochés, et qui sont , comme nous essayerons de le montrer plus tard , l'état normal de notre industrie.
A Birmingham et Aston, le fléau sévit avec une égale violence. Dans la première de ces grandes
cités industrielles, la dépense du paupérisme augmenta de 4 p. cent, de mars 1837 à mars 1838; à Aston, de 35 p. cent dans le même intervalle. En avril 1838, 152 pauvres réclament des secours pour manque absolu d'ouvrage; en juillet, 1,122 s'adressent à la charité publique pour le même motif. Quelle éloquence dans de pareils faits et de pareils chiffres, et comme ils montrent à quelles tristes fluctuations est soumise l'industrie, et combien est incertaine l'existence de ceux qui n'ont pour vivre que le travail qu'elle leur promet!
Après la crise industrielle vient une disette générale qui affame, pendant près d'une année, les basses classes de la population : ainsi, dans la société anglaise, les fléaux viennent se relever l'un après l'autre , et ils ne laissent pas un moment de répit aux malheureux qu'ils affligent. Le cinquième rapport annuel de l'administration du paupérisme résume ainsi les maux qu'ont eus à supporter sans relâche les classes inférieures de l'opulente Angleterre : « Pendant la troisième année d'exercice » de la commission, dit ce rapport, la nouvelle loi » a été éprouvée par un hiver très-rigoureux qui » a suspendu le travail dans les campagnes, et » par la prédominance prolongée de Vinfluenza » dont une grande partie des classes laborieuses » a été affligée. La quatrième année a été signalée » par une crise commerciale irès-étendue, et par » une sévère dépression dans les districts manu- « facturiers qui ont mis hors d'emploi la plus i> grande partie de la population laborieuse des » villes d'industrie. La cinquième année a été une 11 année de disette, et consé(iuemment de cherté » des denrées alimentaires (4). » Nous savons que la crise industrielle, un moment suspendue, a reparu de nouveau la sixième année, peut-être pour ne pas cesser de longtemps; et les années suivantes tiennent sans doute en réserve quelques fléaux inconnus , ou bien ceux que le rapport de l'administration vient d'énumérer recommenceront avec une nouvelle énergie.
I.a nouvelle loi se comporte envers la disette comme envers la crise industrielle; elle recommande de maintenir avec fermeté les mesures rigoureuses qui mettent la charité â la condition du work-house ou d'un travail pénible, et malgré ses intelligents efforts, les dépenses de la misère dépassent le chiffre auquel elles s'étaient arrêtées les années précédentes.
On essaye de diminuer la consommation pour diminuer la détresse, on remplace le pain de froment par le pain d'orge dans les work-houses ; on redouble de sévérité pour l'admission aux secours dans les campagnes, afin de contraindre
(1) Voyez Fotifth annual report of the poor law (3) Voy. Faurlh annual rejjort of thc poor laiv
commissionert . p. 26-27. cominissioncrs . p. 5G.
(-2) Jbid.. p. Ô5. ;4j Fifth annual rcjwrl , p. 1 cl 2.
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les fermiers d'élever les salaires ; mais les fermiers s'y refusent, parce que, iliseiit-ils, ils ne sauraient plus comment les baisser quand le prix des aliments tiendrait à fléchir.
La loi nouvelle n'avail pas encore élé appliquée dans les ilislricls manufacluriers du nord , et ce n'est i|ue la sixième année d'exercice de la commission qu'elle y fut introduite. OueNjues chefs de manufactures se mirent ouvertement à la tête de la résistance; MM. Fielden, à Todmorden et Langieldj renvoyèrent leurs ouvriers et les provoquèrent à la révolte par des proclamations incendiaires. On s'opposa par la force ù l'exécution de la loi , et un régiment de dragons fut obligé de raarclier contre les populations mutinées (1).
Beaucoup de manufacturiers regardaient les prescriptions de la nouvelle loi comme un attentat direct à leurs intérêts, car ils prévoyaient que la suppression ou seulement la diminution des secours élèveraient forcément le i)rix du travail. La charité ne payant plus aux ouvriers une partie du salaire , l'entrepreneur de travail se trouverait obligé de le payer tout entier, et, dans la situation où la concurrence des producteurs avait mis l'industrie, la plus faible augmentation dans les salaires pouvait devenir pour eux une cause de ruine. La subvention i)ublique accordée à la misère était une nécessité de l'organisation sociale en Angleterre : tant que les lois des céréales, qui sont la liste civile de l'aristocratie, ne seraient pas ra|)pelées, on ne pouvait, sans injustice pour les manufacturiers et pour les pauvres , supprimer les secours qui assuraient le bon marché du travail. Les proclamations de MM. Fielden, qui développaient ces motifs avec une violence toute révolutionnaire, étaient un véritable manifeste de guerre sociale.
Le sixième rapport de la commission nous apprend que la détresse ne fait qu'augmenter dans les districts de manufactures. Dans les comtés du centre de l'Angleterre, les work-houses sont devenus insuffisants : la misère a cruellement trompé toutes les prévisions de l'administration des pauvres, car, au moment où elle entra en exercice, elle ne croyait avoir affaire qu'aux pauvres journaliers des comtés agricoles : elle redoutait si peu le paupérisme des pays de manufactures, qu'elle voulait transporter la population agricole du sud de l'Angleterre dans les districts industriels du nord et du centre. Et voici (lu'après une ex|)élience de quelques années , elle trouve que la situation des pauvres des campagnes est bien préférable à celle des ouvriers des grandes manufactures ! A Carlisle,une pétition présentée par les tisserands, et fort bien rédigée, réclame si impérieusement des secours , que le bureau de l'Union accorde 1 sch. 0 d. de supplément desalatre
(1) Fifth aiiunnl rrporl. p, 31 .
par semaine ù cin(| cents c licfs de famille ! On essaye tl'expulser les Irlandais et les Écossais des villes (le nKiiuifactures, et, poui' les forcer à remporter leur misère dans leur pays, on leur refuse toute espèce de secours.
Nous ex|)Oserons bientôt le tableau de la misère britannique, tel que nous l'avons eu récemment sous les yeux : nous avons voulu seulement dans ce long chapitre résumer les faits économiques et sociaux auxquels la réforme de la législation du paupérisme a donné lieu en Angleterre. Ces faits ne sont pas encore bien connus en France , et nous espérons que nous ne les aurons pas recueillis sans profit.
Nous croyons devoir répéter encore qu'il serait injuste de rendre l'administration actuelle des pauvres responsable des effets rigoureux de la loi ; elle est, nous nous en sommes convaincu nous-mème, animée des intentions les plus généreuses et les plus pures. Elle a voulu rendre à l'Angleterre le seul service que la législation et le gouvernement pouvaient lui rendre en cette matière; persuadée qu'il était dans les intérêts présents du pays et dans ceux de son avenir d'abandonner les causes économiques qui règlent le prix du travail à leur libre cours, elle a poursuivi son but avec une intelligence et un courage dignes des plus grands éloges; elle a méprisé les déclamations hypocrites des torys conservateurs qui défendaient les abus de l'ancienne loi , parce que toute réforme leur est odieuse , et que toute suppression d'abus est pour eux une menace de ruine. Seulement elle a exagéré le principe qu'elle s'est proposé d'appliquer , et elle a cru travailler à diminuer efficacement les causes de la misère en corrigeant quelques abus de la charité.
Sans adopter les principes économiques de la nouvelle administration du paupérisme, nous la félicitons d'avoir entrepris une aussi grande expérience, qui doit être salutaire aux autres nations aussi bien qu'à la Grande-Bretagne. En abandonnant librement à lui-même le monde industriel tel qu'il est constitué, en supprimant l'intervention d'une charité perturbatrice dans le régime économique de la nation anglaise , elle a plus fait pour la solution du problème social que toutes les théories conçues jusqu'ici. Que l'expérience continue encore seulement quelques années, et tous les esprits éclairés pourront juger avec certitude si l'organisation sociale actuelle doit être réformée ou non. On verra alors clairement où va le monde, et les faits auront souverainement décidé la (luestion si controversée aujourd'hui, de savoir si nous sommes ou non dans le chemin <iui mène aux glorieuses destinées (|ue se promet l'humanité : ce ne sera pas peu de chose de gagné!
Nous terminons cet aperçu de la misère légale de l'Angleterre par une citation empruntée ù l'agent d'émigration Muggeridge, qui, moins opti-
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miste que piiisieiirs de ses collègues de l'administration dti paupérisme, avoue ainsi l'étendue de la misère et l'impuissance où l'on se trouve d'y porter » remède. « Il est, je le crains, hors de doute que, » quelques efforts que l'on fasse pour améliorer la » condition sociale des classes inférieures de ce » pays , avec quel(iue persévérance , quelque dé- » vouement qu'on les soutienne, qu'ils émanent « de la philanthropie individuelle ou de la sagesse » de la législature, ces efforts n'ohtiendront ja- » mais de hienfaisanfs résultats, à moins qu'ils ne » soient accompagnés d'un système d'éducation >i assis sur une base large et libérale. » Sans contester le pouvoir de l'éducation, nous douterons à notre tour qu'elle puisse remédier jamais à la mauvaise situation économique des classes labo- « rieuses de l'Angleterre.
SECTION V
De la misère de la population agricole en Angleterre.
Dans un article remarquable sur les pauvres delà Grande-Bretagne , la Quarterly Revieîv[\) s'expiimait en ces termes , après avoir énuméré les éléments de prospérité de l'Angleterre et rendu hommage à la puissance de production, à l'accumulation de richesses qui placent justement ce
pays à la tête des nations : « Mais, si celte
» richesse est si mal répartie que la généralité de n notre |)opulation ne reçoit qu'une porlion iu- >> suffisante de ce que produit son travail ; si elle » est condamnée à des efforts qui n'aboutissent » qu'à une pauvreté sans remède; et si elle ne » soutient sa misérable existence que par les se- » cours de charité que détermine la crainte qu'elle » inspire , il y a dans un pareil état de choses plus » de sujets de regrets (jue d'orgueil, de désespoir « que d'exaltation. »
Nous dépasserions les bornes que nous avons fixées à ce travail si nous voulions citer tous les témoignages qui constatent l'existence de la misère dans la Grande-Brelaijne : les faits empruntés aux documents officiels que nous avons analysés plus haut, suffiront, il nous semble, pour donner une idée approximative de la condition des classes laborieuses dans cet opulent pays. Il nous reste seulement à établir que le pau|)érisme n'est pas resserré dans quelques localités défavorables, mais
qu'il couvre de sa lèpre toute la surface de l'Angleterre.
Ici, à la différence des États continentaux , la misère est plus nombreuse dans les campagnes que dans les cités. Les paysans ne sont pas protégés contre la misère par une laborieuse pauvreté, comme les paysans de France, par exemple; heureusement que la population agricole n'est que le tiers environ de la population totale, car, autrement, l'Angleterre serait une Irlande (2)! Il n'y a dans les campagnes anglaises ([ue des fermiers entrepreneurs de cultures en grand, et des journaliers qui ne possèdent rien et qui ne peuvent pas obtenir un seul coin de terre à cultiver. Ils n'ont aucun droit sur le sol ni à titre de propriétaires, ni même à titre de bail ; il n'y a plus en Angleterre un seul pâturage communal où les pauvres villageois puissent envoyer paître une vache, cette richesse du paysan. Les journaliers sont tout simplement des salariés, qui s'offrent ù vil prix aux fermiers, pour obtenir un travail précaire, qui n'exige pas toujours le même nombre de bras, et occupe chaque jour un nombre différent d'ouvriers. La population pauvre des campagnes n'est pleinement occupée qu'à l'époque de la moisson, et, ainsi que nous allons le voir, le gain le plus élevé qu'elle oblienne jjendanl ce moment favorable ne dépasse jamais le niveau des besoins indispensables.
Tous les économistes anglais avouent que la condition des ouvriers agricoles em|)ire tous les jours : nous avons vu la commission des pauvres conseiller et favoriser l'émigralion, comme le seul remède à la misère toujours croissante des |)aysans anglais. La commission a consenti à dépenser 1 1. st. 16 sch. 8 d. 1/2 par tête de pauvre pour changer de place la misère, pour la transporter des comtés agricoles où elle est extrême et sans remède, dans les comtés industriels où il y avait quelque espoir de trouver du travail et du pain (3). La société anglaise favorise l'émigration de tout son pouvoir, par des allocations du gouvernement, par des souscriptions i)iivées; mais ce remède ne peut être efficace que s'il est volontairement employé par ceux mêmes qui souffrent. Si l'Anglelerre voulait envoyer tous ses misérables de l'autre côté des mers, elle serait ruinée par les frais de transport. 1179 pauvres dont elle s'est déb;<rrassée à ses frais, de juillet 18ÔG à juillet 1837, lui ont coûté, rendus en Amérique, 7,450 1. st. (4). L'année précédente, on avait fait émigrer 5,141 individus, à raison de
(1) Revue Britannique, novcml)re 1830, nouvtlle scnlenl seules 84,000,000 d'ouvriers. Voy./lfac-d///ocA série, tome 111. et Porter ^ population.
(2) On évalue orilinaircmciil la population agricole (3j T/iird annual report . appendix no 4. à 9,000,000 et l,i populalinn mnniifacturiére à [A) Ihid., n" 6.
■14,0()((.000. Les niix-liiiies it Ir.iv.iillcr le colon repré-
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5 1. st. 10 sch. G d. 1/4 par lêle. Le remède coulait trop cher, on fut oblifjé d'iii réduire l'iipplication rantiée suivante. On comprend qu'un (;ouvernement fjvorise l'éniii;r;itJon dans des contrées lointaines (|ni lui ap|)artiennent ou (lu'il veut coloniser; (|u'il y transporte à {jrands frais des animaux utiles et des hommes; mais (|u'une nation puissante, comme rAn^çleterre, paye tort cher pour avoir quelques hommes de moins à nouirir, n'est-ce pas le dernier sij;ne de misère et de détresse? On n'imi)ose point aux émigranisqiie l'on paye, d'aller dans les pays soumis à l'Angleterre; qu'ils s'en aillent , cela suffit. Le plus grand nombre va dans le Canada et aux Ltats-Unis.
Sir Walter Scolt a écrit dans la Quarterly Review de curieux articles sur la misère agricole anglaise, dont il a parfaitement signalé les causes. Autrefois, dit-il, en Angleterre, chaque villageois avait sa vache et son porc, et un enclos autour de la maison. Là où un seul fermier laboure aujourd'hui, trente petits fermiers vivaient autrefois; de sorte que pour un individu plus riche, il est vrai, à lui seul que les trente fermiers d'autrefois, il y a maintenant vingt-neuf journaliers misérables, sans emploi pour leur intelligence et pour leurs bras, dont plus de moitié est de trop. La seule fonction utile qu'ils remplissent, c'est de payer, quand ils le peuvent, une rente de CO sch. environ par an , pour les cabanes qu'ils habitent.
L'illustre romancier a suivi savamment la marche et les |)rogrès de cette misère, d'après Taclion des causes qu'il lui assigne. Il nous a cilé la paroisse de Aorth l.'reek , dans le Norfolk, qui, en 1798, ne payait annuellement qu'une taxe de 1 sch. 9 pence pour soulager ses pauvres. Alors il y avait une propriété communale qui permeKait aux habitants d'élever chacun au moins une tète de bétail. En 1818. la taxe était de :25 I. st., mais alors il n'y avait plus qu'une vache dans tout le village. Ainsi, dans ces vingt ans, la grande propriété avait envahi les communaux, ia grande culture avait réuni en une seule ferme les enclos et les terres des paysans, et le paupérisme était né (1). A cette époque, quelques paroisses possédaient encore des terres à bail, et elles étaient à peu près exemptes de misère, comme celle de Z/Mr/e>'(Rulland) où la taxe n'était que de 51 I. st., tandis <iue celle de Greetham loule voisine avait une taxe de 219 1. st., sans compter un plus grand nombre d'habitants. L'auteur cite, dans le comté de Sussex, quatre paroisses où il n'y avait plus
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une seule acre de terre à bail, pas un seul petit fermier, pas de communaux , et par conséquent l)as de bétail. La taxe y était, en 177G, de 1.818 1. st. ;en 181 5, elle s'était élevée à 11, 5921. st. Arrivée ii ce chiffre elle égalait à peu près la moitié du revenu foncier!
On peut appliquer aujourd'hui à beaucoup de cam|iagnes d'Angleterre ce couplet d'une lamentable ballade :
Tlie weel is silent in llie vale.
Parental love is smilten to lliedust.
Over a Utile smoke Ihe aged sire
HohU his paie hands ; and the deserled hearth
Is cliecriess as his lieart (2).
La po|iulalion rurale de l'Angleterre sera peu à peu amenée à la condition de l'Irlande. La séparation absolue des deux éléments de production , capital et travail, y donnera naissance aux mêmes effets. " Nous vantons nos lumières, nos progrès, disait la Westminster Revietv , en traitant la redoutable question des pauvres (-5), et le cultivateur, le paysan, descendent par degrés vers une situation que bientôt ils ne pourront plus supporter. »
Les documents officiels de la commission des pauvres prouvent ù qui veut être convaincu , que la condition des journaliers anglais est pire assurément, du point de vue matériel, que celle des esclaves de la Jamaïque. Ce sont les douleurs, les humiliations de la servitude, sans le pain de la servitude. Trente et un chefs de famille de la paroisse de Bletllotc, comté de Buckingham, réduits à la plus affreuse détresse, écrivirent au commissaire adjoint chargé de visiter la paroisse, une lettre dans laquelle se trouvaient consignées les preuves de leur misère. Giorge Stephen, le commissaire adjoint, transmit cette lettre à la commi.ssion comme u\\ document digne de foi (4). Voici les faits les plus remarcjuables que renferme cette pièce.
La paroisse payait à chaque chef de famille 7 scliellings par semaine. Fendant le temps de la moisson, (|ui dure quatre à cinq semaines, ils peuvent gagner 15 sch. la semaine ; mais c'est là , pour toute l'année, le seul salaire dont ils soient assurés. Il leur faut donc pour vivre la subvention de la taxe, 4 sch. pour le pain , 1 sch. 9 d. pour ia viande de i)orc. 15 d. de savon , de chandelle, de sucre et de thé; il ne reste absolument rien pour l'habillement, le logement et le com-
{\) Quarterly Review, Mars 1830. lievue Brilannique , tome XXIX, avril 1830.
(2j « Le rouet est silencieux dans la vallée, t'en est fait des «eiitiments de famille. Sur un peu de fumée, le vieil aïeul étend ses mains pâles, et le foyer vide est aussi déftolû que son ca-ur. »
(3) Revue Britannique , nouvelle édition, 2 vol., avril 1832.
(•i) First annual report , appendix, p. 348.
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bustible. Bien heureux si les gains de la moisson leur permettent de payer le loyer de leur cabane , qui se monte ordinairement à 60 sch. Voici un échantillon du langage de ces malheureux : « Beau- » coup de nous, quand ils se présentèrent devant » les magistrats à deux heures (1), n'avaient pas » mangé depuis hier. Nous ne demandons pas » mieux que de louer bien cher un coin de terre » pour y planter des pommes de terre, mais » personne ne peut nous en procurer! )>
Il nous semble qu'il n'est pas nécessaire de pousser plus avant ce douloureux inventaire. D'ailleurs , en traitant la partie des causes de la misère, nous aurons à revenir sur un grand nombre de faits que nous n'avons qu'indiqués ici en passant. Nous avons voulu seulement démontrer pour le moment que l'Angleterre, la plus riche des nations , avait une grande partie de sa population réduite à la misère. Nous venons de voir quel est le sort du plus grand nombre des habitants des campagnes.
L'industrie aussi a ses misérables, et depuis quelques années le paupérisme des cités est devenu plus affreux et aussi extrême que celui des campagnes. L'ouvrier parfait, c'est-à-dire, l'ouvrier adulte mâle , quand il est occupé , reçoit un salaire assez en rapport avec ses besoins; mais ce travail , qui le fait vivre , n'est pas assuré. Périodiquement, et plusieurs fois chaque année, les crises générales ou locales viennent diminuer son salaire ou suspendre son travail. Et puis , ici comme partout, l'industrie a ses invalides; une infirmité et une maladie prolongées , si elles frappent un chef de famille, précipitent tout d'un coup cinq ou six personnes dans la misère.
Maintenant dirons- nous, avec quelques hardis statisticiens, combien il y a de pauvres dans les villes, combien dans les cami)agnes? non. Il nous semble que la revue que nous venons de faire constate aussi bien que possible la situation économique de l'Angleterre par rapport à la question des pauvres, et c'est tout ce que nous nous étions proposé.
Depuis l'application de la nouvelle loi , il paraît que la rigoureuse condition mise à la charité publique a exercé une bonne influence sur la population des campagnes. Certes , le work-house n'a pas eu le pouvoir de diminuer la misère agricole de l'Angleterre, et le refus de la subvention paroissiale n'a pas eu pour motif ou pour conséquence une amélioration dans la condition économi<iue des pauvres journaliers; cei)en(lanf on a remarqué avec satisfaction que, la chaiité ne jiayanl plus un siii)plémenl de salaire, le fermier allait se voir forcé de rétribuer en entier le travail de ceux (ju'il emiiloie. Dans beaucouj) de paroisses, les s;d;iires .■.■(;ricoi<'s oui été tin peu
élevés par l'application de la loi, et les ouvriers ont pu compter sur une demande de travail plus constante. Mais de là à l'aisance, au bien-être, il y a toute la distance qui sépare la liberté de la servitude. Les paysans qui ne sont que des journaliers, qui n'ont d'autre moyen de vivre que le travail accordé par les fermiers et les propriétaires , doivent descendre fatalement à la condition économique des cottagers irlandais. Leurs gains descendront, avec le temps, aussi bas que la patience humaine pourra le supporter. Le travail, absolument séparé du capital, simple marchandise brute , subira forcément la loi à laquelle obéit toute marchandise; il baissera de valeur de plus en plus jusqu'à ce qu'il se vende au meilleur marché possible. Et l'Irlande nous apprend qu'il n'y a pas de limites oii s'arrête la dépréciation du travail et de la vie des hommes : l'homme est grand jusque dans sa misère, car elle n'a pas de bornes !
DE L'IRLANDE
L'excellent ouvrage de M. Gustave de Beaumont nous dispense d'étudier aussi en détail les documents qui se rai)portent à l'Irlande.
L'Irlande, on le sait, est le domaine privilégié de la misère : cette île, aussi fertile par elle-même que l'Angleterre, est habitée par un peuple de meurt de faim. Et ce peuple n'a pas besoin d'autres aliments que la pomme de terre, et la pire espèce de pomme de terre, le grossier et spongieux lumper (2). Et il meurt de faim ! Ce seul fait dit tout , et nous serions tenté de renvoyer à l'ouvrage de M. de Beaumont , sans rien ajouter de plus , si nous ne devions faire fréquemment allusion à la condition de l'Irlande. Nous exposerons donc ici, le plus brièvement possible, les faits sommaires de l'économie irlandaise.
11 n'y a pas de degré possible dans la misère en Irlande. Cette nation est misérable à tel point qu'elle ne connaît plus qu'un seul besoin : la faim; qu'elle n'a plus qu'un seul genre d'aisance : manger assez pour vivre. Tous ceux qui sont pauvres le sont également et de la même manière; ils ont peine à se procurer les trois livres de lumper nécessaires pour apaiser chaque jour les besoins du viscère digestif.
Dans son curieux ouvrage où il attribue à l'absence des |)ropriétaires tous les maux de l'Irlande, M. Norton, évalue le revenu foncier de l'Irlande à une somnUM'(|iiivalen(c à 400,000,000 de francs.
<\) i .l.'cfnihif ISÔi.
(•2) l'oor Irish Juquiry. linrl. II. appriiilix H., p. 9.
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Sur celte somme, il pense qu'il ne resle guère au cultivateur irlandais que quchpies pence, environ 35 centimes par jour. Le revenu des proiJriétaires absents est évalué à 100 millions; celui du clergé, dont plus de la moitié ne léside pas, à 37,500,000 francs; les taxes et dîmes h 122.500,000 fr. ; l'armée protectrice chargée de garder l'Irlande, à ."2,000,000 fr. Reste |)our les 0,000,000 d'Irlandais une somme à ré|)arlir «pii revient environ A 35 rentimes par jour pour chaque individu. Si peu d'inégalité que l'on suppose dans la répartition, quel sera le sort de ceux qui se trouveront au-dessous de cette moyenne ?
L'archevêque Butter assure que le paysan retire à peine un quart et un cinquième du produit de la terre.
La famine est, en Irlande, un phénomène régulier qui revient tous les ans à la même époque, du mois d'avril au mois d'août , lorsque les pommes de terre commencent à germer et à pourrir, et que les nouvelles ne sont pas mûres encore. Le primat Boulter, écrivait en 1727 : « Depuis mon arrivée, la famine n'a pas cessé parmi les pauvres.... II en a péri par centaines... Maux hundreds perished... » En 1832, on demandait à l'évêque Doyle quel était, dans l'ouest de l'Irlande, l'état de la population : C'est comme toujours , répondil-il ; on y meurt de faim comme d'habitude, peojile are perishing as itsual.
L'enquête de 1835 (1) constate qu'un très-grand nombre d'individus sont moris par la privation d'aliments. Elle évalue à trois millions d'individus, le nombre de ceux qui sont exposés chaque année à tomber dans un dénûinent absolu.
La condition de l'Irlande ne fait qu'empirer tous les jours. On croyait que ce malheureux peuple était arrivé depuis longtemps au dernier degré du dénùment , et chaque jour révèle une misère plus affreuse encore, et il faut ù chaque instant reculer les limites où l'on pensait que la pauvreté devait s'arrêter. La dépense d'un paysan irlandais cultivant la terre, dit l'enquête, telle qu'elle avait élé fixée par .\rthur Young, en 1790, était beaucoup |)lus élevée ([u'elle n'esl aujourd'hui. Il l'évalue à 11 livres environ par an; à présent, son revenu ne doit pas dépasser six ou sept livres. Et c'est de l'Irlandais aisé c|ue l'on parle ici, de celui qui oblieiit une portion de terre à cultiver, of a collier' s lichuj, dit l'enquête.
En Angleterre, on est obligé d'arrêter comme vagabonds le plus grand nombre des Irlandais (jui émigrent et de faire les frais de leur retour dans leur malheureuse patrie. Le comté de Lancastre
dépensa en une seule année 450 livres (112,000 fr.) pour renvoyer des Irlandais (2).
Le paupérisme irlandais est un mal sans remède à moins d'une réforme radicale dans la constitution sociale de l'iilande et même de l'Angleterre. Les réformes politiques, les réparations légales obtenues et espérées, les |)rogiès économiques eux-mêmes sont sans action aucune sur la population de l'Irlaïule. « En Irlande, la terre produit » une fois |)lus qu'il y a 50 ans, et l'agriculteur » est une fois plus misérable (5). » — u Des pro- » grès merveilleux ont été faits au milieu de tou- » tes nos agitations politi(pies et autres, et mal- » gré cela, la famine et la détresse n'en sont pas » moins périodiques parmi les paysans irlan- « dais (4). » — « L'aspect social de l'Irlande en ce » moment est une anomalie. Pendant que le pays « fait de visibles et constants progrès, et (|ue des » signes d'accroissement de richesse se présentent » de toutes parts, la population laborieuse qui B constitue la grande majorité du pays ne relire » pas des avantages proportionnés à l'accroisse- » ment de prospérité qui a lieu autour d'elle. » Dans beaucoîip de localités sa condition est » viêine pire qu'elle n'a jamais été (5).
Cecoiiit aperçu suffira, nous l'espérons, pour constater, en général, la misère de l'Irlande , et pour justifier les inductions que nous en tirerons plus loin. On dit que la situation de l'Irlande est une exception : cela est vrai , en ce que certaines causes qui déterminent la misère ont agi et agissent encore dans ce pays avec plus d'énergie que partout ailleurs. Ici, des faits particuliers, des circonstances politiques , uniques peut-être dans l'histoire, ont secondé avec une force terrible les causes générales de la misère. Mais l'Irlande n'est pas la seule qui y soit soumise. S'il était vrai que des causes d'une nature identique se rencontrassent au sein des nations les plus fières d'ellesmêmes, de l'Angleterre par exemple, ne devraiton pas redouter qu'avec le temps, les classes laborieuses, agricoles et manufacturières, ne descendissent peu à peu à la condition économique où elles se trouvent en Irlande? L'action naturelle et constante de ces causes, si elles existent, ne ferait-elle pas à la longue ce que l'usurpation, la violence et l'oppression ont fait en Irlande ? Quel effrayant avenir si , malgré tous les progrès politiques et industriels, les travailleurs libres des nations modernes étaient poussés , |)ar une inexorable fatalité , à la condition des Irlandais, à la condition économique des esclaves . moins la sécurité qu'ont les esclaves de ne pas mourir de
(1) Foor Irish Inquiry. — 10 vol. in-folio. (4) Tilhes , Commons, 2J Report, no 5241, Malioiuj,
(2) TFes'minstcr licvicw, Revue Brtlannique , non- 1832.
vellc série, 2 vol., avril 1832. (5j 2(1 Report o/' t/te radways commissioners for
(ù) I)c llrlati.lr. Gii!.!.ivc- <Ic fto.iiimoiil , lonie M, Iirland. 1». 12.
faim! Nous examinerons bienlôl colle redoutable question qui s'est présentée déjà sous des loriiies différentes à tous ceux qui ont étudié le piiénomène du i)au|)éi'isme anglais. Ces causes générales de miséie, dans le cas où elles existeraient chez les sociétés civilisées, ne produiront jamais, il faut l'espérer, toutes leurs consétjuences. Dès (jue leur action sera assez forte pour attirer l'allention du gouvernement et des peu|)les, on travaillera aussitôt à les étudier et à les combattre. Elles céderont, sans aucun doute , aux efforts de l'intelligence et de la volonté de l'homme, et sans faire trop de résistance, car il sera alors dans l'intérêt de tous, des riches comme des pauvres, de leur substituer un ordre meilleur.
DE LA MISÈRE OFFICIELLE EN FRANCE
SECTION PREMIERE
Historique de la tnisère jusqu'à l'époque présente.
En Angleterre, c'est le gouvernement de la société lui-même, c'est la législation, qui nous révèlent depuis deux siècles l'existence de la misère. A partir du fameux acte 45 d'ÉIisai)eth , et même avant déjà , il ne s'écoule pas une seule année sans que la loi intervienne pour régler la condition des pauvres. Chaque page de l'histoire politique de l'Angleterre constate, par des actes authentiques , les ravages toujours croissants du paupérisme.
Il n'en est pas de même en France. Si l'on parcourt les actes de nos jeunes pailements , on n'y trouvera pas une législation sjiéciale pour les pauvres, pas de règlement général de charité sur les indigents du royaume. Nous avons des ordonnances de police intérieure touchant les vagabonds et les mendiants , nous n'avons pas de paupérisme légal. Notre nouveau code s'occupe de la mendi-
cité et du vagabondage comme de délits à réprimer par des peines j il ne contient aucune disposition sur la misère innocenle, et abandonnée leur libre action l'indigence et la charité. Depuis quarante ans , la législation n'a presque rien à nous apprendre sur une question (|ui a fourni aux parlements d'Anglelerre le sujet de si longs travaux j le pouvoir administratif gouverne et réglemente , à lui seul , la misère française. Les documents qui la concernent, si l'on songe à les rassembler, sont enfouis dans le silence des bureaux. En France , la misère et son action restent à la condition latente; elles ne reçoivent pas l'éclatante manifestation de la loi , et les rapports et discussions du parlement ne les ont pas mises encore dans le domaine commun de la publicité.
Et pourtant, le principe de la charité légale se trouve dans notre histoire comme dans celle de l'Angleterre. Il a été proclamé par les ordonnances de notre vieille monarchie comme par les généreux décrets de la grande révolution. Peu de temps après l'afFranchissement des serfs , nous voyons le pouvoir royal intervenir pour fixer les salaires , punir les vagabonds et les mendiants , et procurer du travail ou des secours aux indigents honnêtes. La fameuse ordonnance de 1330, portée sous le nom du roi Jean (1), correspond exactement, |)our le but et les dispositions principales, au Statut (les ouvriers d'Edouard 111. La législation des deux pays, avec ce point de départ commun, se développe parallèlement et de la même manière , de façon qu'ils eussent pu s'appliquer mutuellement leurs lois. Tout ce qui constitue le système anglais , le domicile des secours, l'obligation de la paroisse de secourir ses pauvres, la taxe locale, se rencontrent dans les ordonnances de notre monarchie (2).
L'édit de 1C56 peut être regardé comme correspondant à l'acte 4ô d'Elisabeth, l'acte constitutif de la législation des pauvres. La France avait donc aussi son code du paupérisme, et s'il n'a pas amené chez nous les mêmes conséquences, cela tient à des causes que nous étudierons bientôt. Qu'il suffise de dire maintenant ([ue l'Angleterre n'est pas le seul pays où la charité légale ait pris naissance. En général , et pour le diie en passant , il n'y a pas dans l'histoire autant d'exceptions que l'on pense, et ce que l'on regarde souvent comme des singularités sont des faits très-naturels, et qui
{1) Eecueit des ordonnances du Louvre, tome 11, p. 152.
(2) Voyez Vordonnance de Moulins, avril 1571, art. 73.
« Les pauvres de chacune des villes, bourgs cl villages, seront nourris et entretenus par ceux de la ville, bourg ou village dont ils sont natifs cl habitants ; il leur est défendu de vaguer ni demander raum6ne ailleurs qu'au lieu duquel ils sont. Et à ces fins, seront les ha-
bitants tenus à coniribuer à la nourriture desdils pauvres selon leurs facultés, à la diligence ties maires, échevins, conseils et marguilliers des paroisses. »
Tontes personnes et loulcs communautés étaient tenues de contribuer au fonds des secours pul)iics, au sou pour livre des deux tiers des revenus qu'elles avaient dans la paroisse.
Arrêt du parlement, 30 décembre 1740.
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ne paraissent extraordinaires, que parce que nous ignorons les fyils analogues.
Comme en Angleterre, la cl)arilé !(^gale prit naissance dans une répression liop sévère : lobligation de secourir l'indigence élait nécessairement corrélative aux peines atroces cpie l'on prononçait contre la mendicité et le vagabondage. Une ordonnance, datée du lô juillet 1777, rendue dans les premières années du règne de Louis XVI , envoyait aux galères lout homme valide , âgé de IG à GO ans , n'ayant aucun moyen d'existence, et (|ui n'aurait |)as exercé de profession. Puis(|ue la misère encourait de telles peines, il fallait absolument qu'elle fût un délit et presque un crime; il fallait qu'elle fût volontaire. Turgot, le grand économiste et le ministre homme de bien , avait compris celte nécessité, lorsqu'il n'était encore qu'intendant de la généralité de Limoges (1). II avait fondé des ateliers de charité, comme complément indispensable des mesures qui avaient pour but de réprimer la fainéantise vagabonde; alors seulement qu'on élait assuré de vivre eu travaillant, mendier était un délit, un crime social.
Les premiers documents officiels que nous possédons en France ne remontent guère avant la révolution. Il nous serait facile d'accumuler des témoignages empruntés aux historiens sur l'existence de la misère dans l'ancienne société ; mais nous regardons comme inutile cet étalage d'érudition. La pauvreté générale était nécessairement plus grande qu'aujourd'hui; la misère importune et mendiante, la misère coupable, devait èlre aussi hors de proportion avec ce qu'elle est présentement; car il fut un temps où la faiblesse de l'autorité |)ublique laissait ù peu près au mal entière liberté. Les vagabonds, sous le nom de truands, avaient, à Paris même, un royaume et un monarque, et ils défiaient de leur gueuserie insolente les édils des rois et les efforts d'une |)olice impuissante. En 1640, on comptait, dit-on, 40,000 mendiants dans la capitale (2). Dix-neuf ans |)lu$ tard, la mendicité établissant ù Paris son quartier général, excitait huit séditions armées contre les archers de l'hôpital des bourgeois, et sa résistance était encouragée par la proteclion des soldats aux gardes (3). L'édit de 160:2. qui complétait et résumait l'édit fondamental de 1G56, avait pour but de faire cesser ces désordres, en généralisant, pour toute la France, la manière de dislribuei' les secours, et la police de la misère.
M. Necker, le premier qui nous donne des rcn-
seignemenls slalisliciues sur la misère, évalue à 6 ou 7 mille lu nombre des mendianis enfermés, sous son administration, d;ins les 32 dépôts qui existaient alors (4). Le même auleur constate l'existence de 700 bôpilaux , oulre une centaine de petits élablissemenls de 3 à 4 lits, fondés par la charité |)rivée. Il estime de cent à cent dix mille le nombre des malheureux qui y trouvent habituellement un asile et des secours ; 40 mille infirmes ou pauvres d'un âge avancé, présumés hors d'état de gagner leur vie; 25 mille malades; 40 mille enfants trouvés , dont le plus grand nombre est mis en pension dans les campagnes. Il est bon d'observer que ces chiffres ne reposent que sur rafiirniation de l'économiste ex-minisIre d'Étal , et ((u'ils ne sont point appuyés sur des pièces. Ne sont point compris dans celte statistique les bô|)itaux militaires, au nombre de 70, et renfermant ordinairement 6.000 malades (5).
La révolution, qui, dans la générosité de ses premières illusions, voulait faire revenir l'âge d'or sur la terre, eut le projet de bannir à j;imais la misère du pays qu'elle avait affranchi. Elle comprenait que la misère et la liberté ne pouvaient guère vivie ensemble, et elle espérait lriomi»lier aussi facilement de ce fléau social qu'elle avait fait des jjouvoirs i)()liliques ses ennemis. Elle décréta que l'indigent malheureux avait droit au travail et aux secours, et que désormais toute misère serait un crime.
L'assemblée conslituanle avait nommé un comité chargé de lui présenter les moyens d'abolir la mendicilé, et de soulager la véritable indigence. Cette fois, les intentions de la législature étaient franchement généreuses; on ne déguisait pas alors, sous l'étalage d'une i)hilantliropie prétendue éclairée, le di sir égoïste de se débarrasser des importunilés de la misère. Le comité dit comité de mendicilé se livra aux travaux les i)ius sérieux; on fit, pour constater l'indigence, tout ce qu'il était possible de faire avec des dotuments inexacts et incomplets. Le rapporteur, la Rochefoucauld-Liancourl, évalue au vingtième de la population la misère française qui est à la charge de la charité publitiue, dans les hô|)ilaux et hospices , et il suppose que le nombre des indigents à domicile est à peu près égal à celui des pauvres (|ui |)euplent les établissements de secours. D'après le duc de la Rochefoucauld-Liancoiirt , le nombre total de la population souffrante s'élevait environ à 3.248,691 individus, qui se décomposaient en quatre classes ainsi qu'il suit ^6) :
(1) Voy. OEuvres de Turgot. lion de Necker en 1779, la journée de malade revint,
(2) Hittoire de l'HàjHtal général de Parts, 1G7G, la première année, à 16 sous 10 deniers. En 1789, à p. 2 et 3. 17 sous 2 deniers et une fraction.
(3) Ibid., p. 5. (6) Rapport du comité de metidicitc de l'assemblée
(4) De i.l dminislralion des finances, iomc I,p. 10(5. conslilitanlc.
(5) Dans l'hospice de 128 lits fondé sur la proposi-
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Malades
Total 3,248,691
Les renseignements locaux obtenus par le comité faisaient varier singulièrement la proportion de la misftre. Le nombre des pauvres valides qui, dans quelques départements (1), s'élevait jusqu'au rapport de 1 à 4 avec la population totale , n'était plus dans d'autres départements (2) que de 1 à 30 et à 25. Ici le nombre des malades était 1 sur 18 individus (3), là il n'était plus que de 1 sur 156 (4). Faut-il admettre, d'après ces chiffres, une différence aussi extrême entre les différentes provinces du même pays , sous le rapport de la richesse et de la santé publiques? Nous ne le pensons pas. Si la statistique, telle que nous la savons jusqu'à ce jour, prouve certainement quelque chose, ce ne peut être qu'un fait général qu'il n'est pas permis de trop préciser; pas plus en ce moment, qu'à l'époque dont nous nous occupons la statistique ne prouve à beaucoup près tout ce qu'elle paraît prouver.
L'assemblée révolutionnaire eut la généreuse pensée de soustraire à la misère toute celte population souffranle dont elle venait de proclamer la liberté et les droits. Cette pensée était aussi logique qu'elle était belle : pourquoi tout ce qui est logique n'est-il pas toujours possible? La constituante n'eut que le temps de préparer la loi de charité nationale; elle en légua l'achèvement aux législateurs qui devaient lui succéder. La constitution qu'elle composa si laborieusement contenait l'obligation de la charité légale : une de ses dispositions fondamentales déclare « qu'il sera créé et » organisé un établissement de secours publics » pour élever les enfants abandonnés, soulager » les pauvres infirmes et valides. « Le rapport de la Rochefoucauld-Liancourt donnait le plan et les règles de l'établissement promis par la constitution de 1791.
Le remède pressait , car la misère faisait alors de grands ravages, et ceux qu'elle frappait se résignaient difficilement à une indépendance, à des droits qui ne protégeaient pas le citoyen contre la tyrannie de la faim. Le 15 août 1789, Lafayette était obligé d'aller calmer par sa présence les misérables réunis à Montmartre, «?< nombre de dixsept mille, dans un atelier de charité (5). Les ouvriers s'attroupaient et portaient dans les émeutes politiques de ces jours révolutionnaires, l'irritation de leurs griefs industriels : il fallait alors les entendre; car ils exerçaient activement dans la rue leur part de souveraineté, et le peuple souverain était affamé par la disette. On s'attroupait par milliers sur les places pour arrêter en commun le prix du travail , et fixer une contribution libre sur les salaires, afin de subvenir aux besoins de ceux qui se trouveraientsans ouvrage (6). Pourquoi faut-il que les passions politiques aient arrêté le pacifique développement de ces premiers essais d'association !
Le 4 décembre 1790, le représentant Vernier déclarait à l'assemblée constituante, au nom du comité des finances, que le département de Seineet-Oise contenait en ce moment quarante et un -mille pauvres sans occupation, et faisait voter 125,000 livres pour soulager provisoirement cette effroyable détresse.
Les ouvriers se coalisaient dans l'espoir de faire hausser les salaires, et la commune fut obligée d'intervenir pour restreindre cette dangereuse liberté. Un arrêté signé Bailly, maire et Dejoly secrétaire greffier, inséré dans le Moniteur du 29 avril 1791 , « invitait tous les ouvriers à ne point démentir les preuves qu'ils avaient données jusqu'à présent de leur patriotisme, et à ne point réduire le corps municipal à la nécessité d'employer contre eux les moyens qui lui ont été donnés pour assurer l'ordre public et maintenir l'exécution des lois (7). »
Les émeutes politiques ont fait oublier dans la révolution- les émeutes industrielles, et pourtant ces dernières ont été souvent l'occasion de soulèvements révolutionnaires dont plus d'une fois
(1) Maine-et-Loire, Doubs, Var, Nord, Ille-et-Vllaine, Seinc-et-Marne, et l'ancien Poitou.
(2) Côle-dor et Manche.
(3) Mayenne, Jura, Dordogne.
(4) Lozère.
(5) Mémoires de Baillij. — Journal de Lousialol. (G) Septembre 1789. Rassemblement des ouvriers
cordonniers aux Cliamps-Klysées : ils nomment un comité chargé de veiller à rinlérèt commun, et de recueillir et distribuer une cotisation mensuelle, destinée à subvenir aux besoins de ceux d'entre eux qui se trouveraient sans ouvrage.
Hist. parlement, de la llèv., tome II , j). 418. {7j On lit dans cet avis de la municipalité xu\ paragraphe curieux ; il montre que les coalises pouvaient
être provoqués par une menace de réduction de salaire :
« La suppression des droits d'entrée, dit le maire Bailly , est un bienfait dont tous les citoyens doivent jouir. Diminuer le salaire des ouvriers, en raison de celle suppression, sur le fondement que les denrées seront moins chères pour eux, et que leurs maîtres seront obligés de supporter les impositions, qui seront le remplacement nécessaire des entrées, ce serait renouveler l'ancien état de c/ioses, et tromperie vœu de la nation, en faisant tourner l'avantage de la loi au bénéfice seul des riches. Les entrepreneurs et les maîtres ne proposeront certainement pas cette injustice. »
/liil. parlent, de la Jlcvol. tome IX, p. 444.
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elles ont déterminé le succès. Los salariés pensaient qu'il êlait aussi facile d'obtenir une augmentation dans le prix de la joiiint-o , ijue de renverser une constitution et un trône. C'était ii la commune de Paris (ju'ils adressaient leurs pétitions; un grand nombre des séances du pouvoir municij)al sont employées j'i les discuter et A y répondre. Le 5 mai 1791, des ouvriers du pont Louis XV. se disant (léi)ntés par cin(| cents hommes composant l'atelier, demandent en leur nom et au nom de leurs compagnons une augmentation dans le prix des journées qu'ils voudraient faire porter à 3C sous , au lieu de 30. On leur fait toujours la même réponse; heureusement que le i)0UV0ir communal était alors populaire, et que, persuadé de la générosité de ses intentions, on regardait comme injuste ou imiiossible ce qu'il ne pouvait accorder (1)! Mais ce qui est un fait bien digne d'attention, et ce qui nous explique clairement pourquoi la révolution n'a fait que détruire, pourquoi ses chefs n'ont su que donner ou recevoir la mort, c'est que pas un journal politique du temps, pas un homme politique, ne parlent des coalitions d'ouvriers, des émeutes industrielles , symptômes réels et faciles pourtant à reconnaître , du mal que la révolution voulait guérir. On se passionnait alors pour des abstractions, pour des sophismes et des déclamations, et personne ne comprenait qu'il y avait autre chose A faire qu'à renverser des privilèges et discuter des constitutions. On ne voyait pas, (ju'à la déclaration des droits de l'homme devait correspondre une organisation sociale qui, satisfaisant les intérêts légitimes de tous, rendît |)ossible la jouissance de ces droits. La révolution faisait de tous les citoyens des hommes égaux et libres, et elle ne songeait pas à découvrir et appliquer les réformes économiques qui pouvaient seules soustraire ce peuple, pour lequel on se passionnait alors d'un furieux amour, ù la tyrannie de la misère, à la douloureuse oppression de la faim ! L'esprit de Turgot n'était plus. Des orateurs antiques, d'éloquents tribuns, occupaient la tribune et siégeaient dans les assemblées : l'industrie et le travail n'avaient point de représentants!
Le 14 juin 1791 , la constituante décréta, sur le rapport du représentant Chapelier, une loi encore en vigueur contre les coalitions d'ouvriers. C'était une exception manifestement contradictoire aux principes alors proclamés sur la liberté de former des assemblées. Le décret frap|)ait, même dans ses applications légitimes , le |)rincipe de l'association , sous le prétexte que la réunion des ouvriers d'un métier, s'assemblant pour se
secourir par des cotisations mutuelles, serait le rétablissement, sous une autre forme, des anciennes corporations. Tout en souhaitant que les salaires soient |)lus élevés qu'ils ne sont, afin que celui qui les reçoit, soit hors de cette dépendance absolue que produit lu privation des besoins de première nécessité et qui est presque celle de fescUrvage, le rapporteur ne veut point que les ouvriers puissent mettre leurs intérêts en commun, dans la crainte qu'ils ne forcent les entrepreneurs de travaux, les ci-devant maîtres, à augmenter le prix de la journée du travail (2).
Le pouvoir révolutionnaire, s'étant immiscé par la loi du maximum dans le régime économique de la nation , les ouvriers s'adressèrent souvent à lui pour oblenii' des salaires plus élevés. A mesure •lu'on avance dans la révolution , leur langage devient plus hardi, et la plainte prend jilus d'une fois le ton de la menace : les pétitionnaires n'étaient-ils pas le bras de la révolution , les vainqueurs du 10 aoiit? On lit dans une de ces pétitions (3) : « Plusieurs députés de l'assemblée » constituante et de l'assemblée législative ne sont n devenus aristocrates que parce que la nation » leur donne un salaire trop fort. Le salaire de » tous les individus au service de la nation devrait » être gradué dans une juste proportion. »
La convention entreprit de réaliser, en les exagérant, toutes les promesses de la constituante. Les idées sociales de la convention dépassent celles de la constituante de toute la différence qui existait entre la politique des deux assemblées : c'est l'exagération des sentiments de justice et d'humanité, iioussée jusqu'aux limites de l'impossible, avec l'absence absolue de toute idée économique applicable, de tout moyen pratique de les rendre efficaces. « Les malheureux, dit Bai- » rère (4) , sont les puissances de la terre ; ils ont » le droit de parler en maîtres aux gouvernements » qui les négligent. — La mendicité, qui est la » lèpre des monarchies , fait des progrès ef- « frayants dans la république (le rap|)orteur en » accuse les factions). Les hôtels-Dieu et hôpitaux » sont les tombeaux de l'espèce humaine; la nii- » sère est incompatible avec le gouvernement i)0- « pulaire. « La convention , organe du peuple souverain , va faire disparaître tout d'un coup la mendicité et la misère. Elle adopte généreusement les enfants abandonnés, elle ouvre des asiles aux vieillards, aux infirmes, aux invalides de l'armée du travail, elle assure de l'ouvrage à tous les citoyens qui en man(|uent. La misère sera inscrite sur le livre de la bienfaisance nationale, et chaque inscription rapportera annuelle-
(1) Hist. pari, de la Eévot., tome X, p. 104.
(2) Voyez le décrel cilc in extenso. — His(. parlem. tome X, p. l'Jo.
(3) Séance du 2 octobre 1792.
(4) Séance du 22 floréal (11 mai 1794), présidence de Carnot. Hist. parlem. lumc XXXIII , p. 24.
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ment 160 livres de rente à celui qui l'aura obtenue (1), plus que n'aurait donné alors le revenu de la France si on l'avait léparli par têle ! Ce rapport évalue la proportion des indigenis au vinglième de la populaliou. La république dépensera annuellement 7,480,000 livres pour soulager les pauvres des cam|)a[ïnes; les mères et les veuves auront une liste civile de 3,060,000 livres. II n'y aura i)lus d'hôpitaux, mais des secours à domicile , et un officier de sanlé payé 500 livres par l'État, pour ciiacpie district. Les secours médicaux s'élèveront à 4,187.8ôô livres 10 sous.
Cette annonce fastueuse d'une géuéiosilé (|u'on n'avait pas les moyens d'ai)pli(|uer, nous affecle d'une profonde tristesse. C'était comme si le gouvernement eût déchue avoir trouvé le moyen d'enrichir subitement tous les citoyens français et de guérir tous leurs maux ! Heureusement qu'il n'est pas permis de se moquer de ce fameux décret comme d'une cruelle plaisanterie, et que ceux qui l'ont porté avaient l'intention sérieuse de le faire exécuter!
Il ne le fut jamais , parce qu'il ne pouvait l'être.... Un an après, une immense foule de peuple se portait aux abords de la convention , et l'orateur de la députalion admise à la barre de l'assemblée commençait en ces termes : « Le pain « nous manque, nous sommes à la veille de re- ». gretter tous les sacrifices que nous avons faits » pour la révolution...» Du pain! du pain ! criaient élO(|uemment les pétitionnaires pour encourager leur porte-parole : — « Ne laissez pas Hotler au » milieu de nous l'étendard de la famine, dé- » ployez tous les moyens que le peuple a mi'i » entre vos mains, et donnez-nous du pain. » Huit cents de nos camarades attendent votre » réponse. Jus(iu'à ce que vous ayez satisfait à » notre demande, nous crierons rive la républiy> que! » (1).
Les |)romesses faites par Barrère au nom du comité de salut public ont été funestes aux indigents de la France. La loi assurant ainsi à tous les individus du travail et des secours, la mendicité devenait un crime social contre lequel on était autorisé à prononcer les peines les plus sévères. Plus la loi était généreuse pour la misère, j>lus elle devait être répressive. Dans une société où chacun est à même de se procurer l'aisance i)ar son travail . où la loi veille sur tontes les infortunes, les mendiants ne pouvaient être ([ue de mauvais citoyens qui cons|)iraienl contre le corps social et lui communiquaient la lèpre des monarchies. Malheureusement, la partie de la loi qui avait pour but de réprimer la mendicité comme un
crime, était plus facilement applicable que celle qui i)romeltait à l'indigence les bienfaits de la générosité nationale. Les mesures de répression furent appliquées, et elles sont restées dans le texte comme dans l'esprit de la loi , tandis que le système de charité qui les motivait en les justifiant, n'exista jamais que dans les décrets de la convention !
La législation fut obligée de remettre peu à peu les choses dans l'état où elles étaient auparavant. Les lois des 7 octobre 1796 et 10 mars 1797 rendirent aux hospices et établissements de charité les biens (jui n'avaient jias été vendus, et remplaçi rent en domaines nationaux ceux qui avaient été aliénés, car la convention, voulant faire disparaître jusqu'à l'aumône, avait eu l'idée de réunir entre les mains du gouvernement tous les revenus des hôpitaux, ces tombeaux de l'espèce bumaine , comme disait Barrère, afin de leur substituer les secours honorables de la munificence publique.
La loi du 27 novembre 1796 régularisa le système de secours actuellement appli(|ué. Elle institua les bureaux de bienfaisance, chargés d'administrer les biens provenant de fondations, de recueillir les dons volontaires et d'en faire la distribution aux indigents à domicile, et, autant que possible, en nature. Cette époque est remarquable par l'active bienveillance que montre pour les indigents l'administration , dirigée alors par François de Neufchâleau. Il est vrai que leur sort était bien digne de pitié. Le nouveau système , décrété par la convention , ne leur avait jamais été appliqué, et l'ancienne charité des bô|)ilaux n'existait plus , ou bien n'était encore rétablie que dans la loi. C'est aux bonnes intentions de ce ministre éclairé que nous devons la publication de tous les documents alors existants sur la question de la misère : cette collection devrait même êlte continuée aujourd'hui , car de grandes expériences ont été faites depuis ; ne serait-il pas, du plus sérieux intérêt pour la France de pouvoir suivre en ce moment, sur les doctiments officiels , la marche du paupérisme en Angleterre et les efforts de la loi |)Our le combattre !
Depuis la révolution, on ne s'est plus occupé d'une législation générale du paui)érisme, et on a laissé au pouvoir administratif le soin de remédier, par des (»rdonnances, aux nécessités de chaque jour. Il est même difficile de dire (|uelle est la législation en vigueur sur le paupérisme; nous ne savons |)as si la loi reconn.dt à l'indigent le droit d'être assisté, si elle fait du domicile la condition des secours (5) , ou si, conformémenl aux
(1) Chaque département aura droit à 400 insnrip- (2) A/oni/Ci^r. .Séance du 17 mars (27 ventôse). fl'/V/.
lions; ceux dont la population dépasse 100,000 ànies , parleni., tome XXXVF, p. 236.
obtiendront de nouvelles inscriptions à raison de qua- (3) La loi du 15 novembre 1793, par exemple, qui
Ire par mille individus. règle le domicile des secours , n'est pas rapportée.
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doctrines écoiiomiiiiies qui ont prc'-vahi en Anfjlelerie, plie rend cliiqiip individu iosponsai)!e de sa destinée, fûl-elle la pins t''ponvai)lal)lc détresse, la mort par la faim, ^ons n'avons rien de tixé , rien d'arrêté sur celte imiJOiîanlc madère. Des lois (|ni ne sont pas abroj^écs de dioil contiennent à peu prés tons les princi|)es, tontes les disposition» possildes. de sorte (jne dans l'ahsence de loi positive, c'est la tradilioii des iisapes administratifs, c'est le ré{;ime mobile des ordonnances, «|iii goiivernrnt souverainement la charité pul)lii|ue.
Le consulat et l'empire n'ont fait cpie régulariser et compléter le système des bureaux de bienfaisance et des commissions administratives, créé par la loi du 27 novembre 1790. Mais ce mode de charité ne répond qu'il la misère accidentelle; il soulage les maux qui passent , il ne peut rien contre celte détresse absolue (jui (b'mande des secouis aussi fréquemment renouvelés (jue les besoins. La mendicité, (|ui est le recours à la chaiilé privée, était nécessairement la conséquence d'une charité publi<|ue insuffisante : aussi les villes et cam|)agnes de France étaient-elles parcourues , comme elles le sont encore, par des troupes de mendiants. La gueuserie a été de tout tem|)s très-Uorissante dans notre pays : la misère jdus souvent fausse que vraie, la misère (|ui gémit, crie et chante, étale encore ses guenilles suppliantes sur tous les points de la France. La mendicité n'est supprimée que partiellement , comme ù Paris par exemple, et non i)ar mesure générale.
L'empereur voulut la faire disparaître tout d'un coup. Il transmit aux agents de son pouvoir l'ordre de préparer un plan pour l'extinction de la mendicité dans toute la France. II paraît (|ue le projet se fit attendie, car Napoléon perdit patience et écrivit à son ministre de l'intérieur Cretet, pour lui ordonner de détruire avant un mois, pour tout délai, ce mal affreux dont la vue importunait son intelligence. Il disait , comme s'il était pressé d'employer utilement les j(mrs de son pouvoir, comme s'il avait peur que le lem|)> ne lui fût mesuré trop petitement : « Il ne faut point » passer sur cette terre sans laisser des traces (|ui n recommandent notre mémoire à la postérité.... » N'allez pas me demander encore trois ou (|uatre » mois pour avoir des renseignements ; vous avez » de jeunis auditeurs, des préfets intelligents, des » ingénieurs des ponts et chaussées instruits, fai- » tes courir tout cela , et ne vous endormez pas I) dans le travail ordinaire des bureaux (1). » L'em-
pereur fut obéi , nous ne dirons pas aussi dignemtnt (pie le méritaient la bonté de ses intentions et la hauteur de ses vues , mais aussi bien peutêtre (pi'on pouvait le faire alors. En quelques mois tout était fait, et le r> juillet 1808 la loi (|Ui supprimait la mendicité était rendue.
Cetti! loi sup|)ose la charité légale , car elle fait de la mendicité un délit : il faut donc, pour avoir le droit de punir, (lu'elle l'aelièli' par sa sollicitude charitable, en offrant du travail et des secours à la misère innocente. Elle part de ce principe chrétien dont elle fait une obligation absolue : le travail est un devoir, un devoir social (2); l'homme mi.sérable par fainéantise ne doit pas être seulement resi)onsable de son malheur, il est coupable d'un délit prévu et défini dans la loi pénale (Z).
La loi du 5 juillet 1808 est la reprise de la loi du 15 octobre 1795 cpii avait aboli la mendicité et institué en faveur de la misère le magnifique système de secours dont nous avons parlé tout à l'heure : cette grande utopie de la convention élail couronnée |)ar des mesures répressives de la fainéantise, cause unique de la mendicité, contre laquelle on prononçait la peine de la transportation à Madagascar pour huit années , à la troisième récidive.
A la prison prononcée par la nouvelle loi correspondait cette fois le dépôt de mendicité, maison de refuge pour les indigents, que sa grande ressemblance avec la prison a fait bientôt confondre avec elle. La maison de charité dégénéra rapidement en maison de peine. Triste et inévitable consé(|uence, à ce qu'il paraît, de la charité légale, qui ne se montre réellement puissante que pour ré|)rimer et punir (4) !
Ce système ne dura pas non plus, du moins dans ce (ju'il avait de dis|»ositions favorables à la misère; et <|uelie faveur que l'asile du dépôt de mendicilé! Cinquante-neuf dépôts, pouvant contenir 2-2,550 mendiants, furent institués en <|ualre ans , et . bien loin de les porter au nombre des départements comme on l'avait projeté, on songea bientôt forcément à les réduire. Les dépôts ne produisirent aucun des bons effets qu'on s'en était promis, et les départements, ijui devaient supliorler la charge de leurs i)auvres, se plaignirent hautement du lourd fardeau qui leur élail imposé (5). Ces dépôts, comme les work-houses d'Angleterre, avant la loi de 18ôi, étaient des réceptacles où l'autorité entassait sans discernement et sans choix toute la poi)ulation immonde : les raen-
(1) I-pllre de Napoléon à Cretet, ministre de l'intérieur, 24 novembre 1807.
(2) Qiioniam si «piis non vult operare, ne inanducct. Saint Paul, E/iist. a<l Thcss , cap. 10.
(3) Code pénal mis en vigueur le 22 février 1810, — Art. 274-282.
(4} Lct lois aoglaiie» d'abord inttituéet en faveur de:>
pauvres finissent par être tournées contre eux. Le work-liousc est substitué à Valloivancc.
(5) On «iépeusa d'abor.l 2 à 300,000 fr. par chaque dcparlcment , et l'cnlreticn annuel se monta environ à 90,000 fr., le produit du travail des mendiants compris.
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diants valides, les vagabonds dangereux, étaient confondus avec les intîimes et les vieillards; on y vit aussi des filles pul)li(iues empestées , des galeux et des épilepliques : c'était à la fois un hospice et une prison. M. Noailies du Gard, membre du corps législatif, chargé du rapport de la partie du Code pénal qui concerne les mendiants, exprimait ainsi sur le ton pindarique de la flatterie, son admiration pour le souverain qui avait provoqué la suppression de la mendicité : « Recon- » naissance éternelle à la bienfaisance du héros » qui assure à l'indigence une retraite, et des » aliments à la pauvreté ! l'enfance ne sera plus » abandonnée , les familles ne manqueront plus « de ressources, ni le travail d'encouragement et « d'emi)loi! — Nos pas ne seront plus arrêtés » par l'imaye dégoilfante des infirmités et de « la honteuse misère. » Ce dernier éloge était le seul que méritait la loi; nous ne pensons pas que c'était pour l'obtenir que Napoléon écrivait à Cretet : « Il ne faut point passer sur cette terre sans laisser des traces qui recommandent notre mémoire à la postérité ! »
La restauration , écoutant les vœux des conseils généraux qui demandaient l'abolition des dépôts de mendicité , par la raison qîi'ils avaient été créés sous le règne de Napoléon, en supprima vingt-quatre de 1814 à 1818. Peu à peu tous furent supprimés ou convertis en maisons de correction (1).
Le Code pénal n'en conserva pas moins les articles qui déclaraient la mendicité, et même la misère extrême, un délit, et qui les |)unissaient comme tels. Cette loi générale ne peut plus être appliquée, même par les tribunaux les plus sévères , que dans les villes possédant encore des dépôts ou des établissements municipaux ouverts à l'indigence; de là l'existence à peu près générale de la mendicité, ce fléau tant de fois détruit, celte plaie sociale que tant de magnififpies remèdes ont dû guérir. Les dispositions pénales de notre Code, contre les vagabonds et mendiants est une choquante contradiction avec les sentiments de justice et d'humanité qui distinguent notre civilisation et particulièrement notre pays. A Paris , par exemple, le dépôt institué pour prévenir la mendicité ne s'ouvre qu'à ceux qui ont violé la loi pénale, qu'aux mendianis condamnés comme tels : il faut passer par la police correctionnelle pour arriver à la maison de charité (2) !
Dans cette revue bien rapide de la législation française sur la misère, nous n'avons point eu l'intention d'en faire l'histoire, mais seulement de constater que , dans notre pays comme en Angleterre , la misère a une existence officielle, qu'elle est aussi chez nous un fléau social. Tous les pouvoirs qui se sont succédé en France depuis cinquante ans , ont abordé cette redoutable question , tous du moins ont trouvé en elle un embarras ; aucun ne l'a résolue. Elle reste tout entière, telle qu'elle était à peu près lorsque l'assemblée constituante la mit à l'étude, et tôt ou tard, qu'on le veuille ou non, il faudra y revenir. Dieu veuille que ce soit avec des intentions , sinon plus généreuses , du moins plus éclairées! Dieu veuille que nos moyens pratiques soient alors au niveau de nos principes et de nos sentiments !
SECTION II
Quelques mots sur la différence de la misère officielle en France et en Angleterre.
La France a donc aussi , comme l'Angleterre, une misère officielle , dont la loi reconnaît l'existence , et qu'elle entreprend de discipliner, puisqu'elle avoue qu'il n'est pas en son pouvoir de la détruire. Le gouvernement accepte le paupérisme comme un fait ; il l'administre plutôt qu'il ne le combat. Bien que les lois et ordonnances actuellement en vigueur ne reconnaissent pas à l'indigent le droit d'être secouru, nous n'en avons pas moins une charité légale. Les hôpitaux et les bureaux de bienfaisance sont-ils autre chose en effet que les moyens de répartition et les instruments de la charité légale? L'indigent malade n'est pas admis au lit de l'hôpital en vertu d'un droit absolu, mais sa détresse n'en constitue pas moins un droit , puisqu'on ne peut pas le laisser mourir sans secours.
Le paupérisme officiel n'occupe pas en France une place aussi large qu'en Angleterre. Chez nos voisins d'outre-Manche, il y a une législation spéciale, un code tout entier sur la misère. L'administration des pauvres est une branche du gouvernement, elle occupe .un véritable ministère d'État. La commission de Sotnmerset-house dirige un mécanisme administratif aussi vaste, aussi
(1) La répression de la mendicité n'esl plus qu'une mesure locale. Les dépôts ne sont aujourd'hui que des établissemcnls municipaux où les cités populeuses et riches enferment iimcujc dcgonlantc des infirmités cl de la honteuse misère. — Il n'existe aujourd'ljui que les dépôts de la Seine à .Saint-Denis et Villers-Ciottercts ; de l'Aisne, à Laon ; de l'Ariéf^f , à Saint-l.azicr ; de la Ilaute-Vicunc, à Limoges; du .lura à r>ôlc, tl celui do
la Cliarenle-lnférieurc. Des établissements municipaux pour la mendicité ont été créés depuis 1828 , à Lyon , Bordeaux, Toul , Angers, Angoulême , Nantes, etc.
(2) I/lionneur de notre pays exige qu'un ])areil fait disparaisse au plus tôt de la société française. Disons que le gouvernement a manifesté l'intention de réviser et de refondre entièrement la législation sur \n misère.
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compliqué que relui des plus importants ministères. Le secrétaire d'État de rintuiieur dispose d'un pouvoir moins étendu que In commission de la loi des pauvres , qui a droit de se faire obéir par tonte l'Angleterre , et rpii emploie un plus grand nombre d'agents. Les fonds dont elle surveille la perception et l'emploi égalent pres(iue la somme que coûte chez nous l'administration de la guerre; le paupérisme anglais se trouve élevé, surtout depuis la nouvelle loi, ;1 la dignité d'institution nationale ! Il occupe environ cinq cents administrations locales, qui emploient chacune une douzaine de fonctionnaires, et le pouvoir central qui gouverne cette vaste machine, est, par l'autorité dont il dispose , le ministère d'État le plus important peut-être , bien qu'il n'ait que le titre modeste de commission. En France, le tarvail d'un ou deux bureaux du ministère de l'intérieur, suffit, avec les commissions des hospices et les bureaux de bienfaisance, à discipliner et à soulager la misère officielle. Le gouvernement intervient à peine en ce <jui concerne la charité ; il ne fait que contrôler, il n'agit pas : chaque établissement de charité suffit à peu près à tous ses besoins. Avec une population plus que double de celle de l'Angleterre, la France ne dépense pas au soulagement de la misère le quart de ce que l'impôt prélève en ce pays pour l'entretien des pauvres , et encore chez nous les revenus particuliers des hospices et maisons de secours couvrent la plus grande partie des dépenses : dix millions à peine affectés à la misère, restent à la charge du budget de la nation.
S'il existait entre le paupérisme réel des deux pays une aussi grande différence qu'il y en a entre leur paupérisme officiel, la France se trouverait dans une situation économique et sociale bien préférable à celle de l'Angleterre. Dans une question aussi délicate que celle du paupérisme, les chiffres de la statistique ne prouvent pas tout ce qu'cti serait tenté de leur faire prouver. Si comme l'ont fait plusieurs économistes, on mesurait la misère des deux pays d'après ce que nous en apprennent les documents officiels, on arriverait à une conclusion arithmétiquement exacte peut-être , mais logiquement fausse.
L'Angleterre est, depuis près de trois siècles, so"s le régime d'une charité légale qui reconnaissait ù l'indigent le droit absolu aux secours et qui avait institué dans les plus petites localités des fonctionnaires chargés de recevoir les demandes des indigents et d'y répondre. Un pauvre anglais, sans ouvrage ou ne gagnant qu'un salaire insuffisant, venait réclamer de sa paroisse le soulagement, Vallowaucc, qu'il croyait lui être dû • Il n'était i.as rare d'entendre les pensionnaires de
(1) Quarlcrhj Rovicv. avril 1818.
la taxe dire aux ofliciers de la paroisse : c Combien nous revient-il celte semaine ? » ou bien : « Je vais boire ceci h votre santé (1). n L'Angleterre avait donc l'abus de la charité. Ou'arrivait-il de là? Nous ne dirons pas, comme certains économistes, que la loi des pauvres créait la misère, nous dirons qu'elle la mettait en évidence. La charité forcée des paroisses subventionnait assurément un assez grand nombre de fainéants et de mauvais sujets qui se dédommageaient ainsi du déficit que la paresse causait dans leurs salaires ; mais la grande majorité des misérables était amenée au bureau de secours par les causes générales que nous étudierons bientôt; seulement, beaucoup d'entre eux qui, peut-être, auraient souffert en silence et accepté les privations de la misère, s'il n'y eût pas eu un bureau public auquel ils avaient droit de s'adresser, venaient importuner de leurs demandes les magistrats de la paroisse.
A la faveur du système de la taxe, presque foute la misère nationale passait dans les cadres de la misère officielle ; de là le chiffre si effrayant , de là l'augmentation progressive du paupérisme anglais. On peut dire que tous les individus qui souffraient de privations réelles étaient portés sur les listes des paroisses. Toute pauvreté devenait misère et demandait soulagement, c'est-à-dire, que ce dénûment général qui ^ dans l'état économique de nos sociétés, est. la condition habituelle du plus grand nombre, était difficilement accepté par les salariés d'Angleterre ; car, aux termes de la loi, ils se croyaient droit à un meilleur sort. Quel pays ne serait pas écrasé par la charge de ses pauvres si, comme cela était en certains comtés d'Angleterre, on fixait un minimum de salaire au-dessous duquel tout travailleur aurait droit à un certain supplément en monnaie, distribué régulièrement par les officiers de chaque localité? Dans le comté de Berks, à Newhury, il était établi, depuis 1795, que, du moment où la farine s'élèverait au-dessus d'un certain prix, le pauvre recevrait une indemnité de trois francs par semaine. L'indemnité augmentait avec le prix de la farine, de sorte que le pauvre journalier venait s'informer innocemment chaque semaine s'il lui revenait quelque chose (2).
Je le demande, si on appliquait ce système à certaines contrées de la France, ne verrait-oH pas accourir, surtout dans l'hiver, une grande partie de la population vers les administrations de secours? Il ne serait |)as nécessaire pour cela que l'état économique du pays fût modifié, il suffirait que les pauvres perdissent la résignation forcée avec laquelle ils supportent aujourd'hui leur pauvreté.
Les chiffres de la misère officielle n'autorise-
(2) VoyM le rapport de Richard llallp, Esq, daté du 10 juillet 1835. Firsl anmial report. Appendix.
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raient donc pas à dire qu'il y a absolument plus de pauvreté en Angleterre qu'en France , car il serait possible que la différence qui existe entre la misère officielle des deux pays fût compensée par une différence équivalente dans cette misère latente qui échappe à toute appréciation positive, parce qu'elle n'importune de ses souffrances ni la charité publique, ni la charité privée. Nous pensons cependant qu'il y a plus de misérables en Angleterre que dans notre pays , précisément parce que l'Angleterre est plus avancée que nous dans la carrière économique, et que les grandes causes qui travaillent à déprimer de plus en plus les classes inférieures, ont eu plus le temps de s'y développer. En outre, l'Angleterre, pays aristocratique, possède le plus grand nombre de ses misérables là où nous n'avons que des pauvres, dans les campagnes. Je crois toutefois que la différence entre les deux pays, quant à l'étendue de la misère, n'est pas aussi grande que le feraient croire les documents officiels.
On peut faire en deux mots le parallèle de l'Angleterre et de la France sous le rapport de la condition à laquelle est réduit le plus grand nombre de leurs habitants : la France est pauvre, l'Angleterre est misérable. Et il est facile de prouver à priori, d'après les principes que nous avons posés au commencement de ce travail , qu'il en doit •être ainsi. En effet, si la misère, comme nous l'avons définie, n'est pas autre chose que la pauvreté sentie par le contraste de la richesse; si la richesse est nécessaire pour mettre en évidence le phénomène de la misère, n'est-ce pas dans la nation anglaise qu'il devra se manifester avec p'us d'intensité , puisque la nation anglaise est celle de toutes où l'opulence de quelques-uns fait ressortir d'une façon plus saisissante la pauvreté du grand nombre?
L'Angleterre étant beaucoup plus avancée que nous dans la carrière économique et industrielle où nous ne faisons que nous engager, il n'est pas étonnant que les causes générales de la misère y soient plus développées; la séparation du travail et des instruments du travail y est plus complète, plus profonde; il est donc naturel que la condition dos travailleurs y soit plus incertaine et plus dépendante. L'Angleterre soutient depuis plus longtemps que nous la guerre sociale de l'industrie ; elle doit donc compter un plus grand nombre de blessés et de morts!
Et cependant , bien qu'une partie de la population des deux pays, la population industrielle, soit soumise au même régime économique, on peut affirmer d'avance que la majorité du peuple français n'arrivera jamais à la détresse dans laquelle est plongé le peuple d'Angleterre, et surfont à celle |ilus affreuse vers huiuelie il s'avance à grands |);is. Hcnn^usement pour nous, les i\e.u\ l)euples ne se ressemblent ni dans leur présent
ni dans leur avenir; il y a entre eux toute la différence d'une grande révolution. Le tiers seulement de notre population est employé aux travaux de l'industrie; les deux autres tiers vivent de la culture du sol. Cette majorité de la population française, bien que généralement pauvre, se trouve dans une condition économique qui ne peut pas se comparer à celle du peuple anglais; elle possède une partie importante du sol sur lequel elle travaille, et elle tend chaque jour à en posséder davantage, grâce à la loi civile sur l'égalité des partages et à la mobilité perpétuelle qu'elle imprime à la propriété. L'instrument du travail, la terre, n'appartient point à une classe distincte de celle des travailleurs, à quelques privilégiés pour ainsi dire inamovibles; les salariés de nos campagnes eux-mêmes sont presque tous élevés à la dignité de propriétaire, et, après avoir prêté leurs bras au maître qui les emploie, ils peuvent encore féconder de leurs sueurs et de leur intelligence une petite parcelle de terre qui leur appartient. En France, il y a de la terre pour tout le monde, tandis qu'en Angleterre, le prolétaire des campagnes ne peut pas s'en procurer, même à bail et au prix le plus élevé. On se rappelle ces paysans du comté de Berks dont nous avons parlé plus haut, et qui demandaient en vain un petit champ pour y planter des pommes de terre. Sur le sol libre de la Grande-Bretagne, le cultivateur est réduit à la condition exclusive de salarié ; la grande propriété et l'exploitation par vastes fermes le condamnent à l'incertitude qui est le fléau de l'industrie, et la concurrence que les journaliers se font entre eux pour des travaux qui ne demandent presque aucun apprentissage, et seulement l'emploi de la force, maintient les salaires bien au-dessous du niveau des besoins.
A cet état de choses qui est la séparation absolue du capital et du travail, il n'y a pas de remède économi(|ue possible. Peut-être est-il plus difficile de s'affranchir de la dépendance d'un propriétaire , que de la servitude du maître : pour conquérir la liberté civile, il ne faut que de la force et de l'audace; pour s'élever il un régime économique meilleur, il faut beaucoup d'intelligence et de la richesse : il faut devenir capitaliste à son tour. El comment faire quand les institutions politi<[ues et sociales d'un pays s'y oi)posent, quand la loi protège la propriété féodale contre la mauvaise gestion , l'imbécillité et la l'olie des propriétaires eux-mêmes ! L'avenir nous apprendra (|uelle issue s'ouvrira l'Angleterre.
En France, le régime de la propriété est tout le contraire de ce que nous le voyons en Angleterre C'est l'extrême division , c'est l'abus du bien peutêtre opposé à l'excès du mal; la petite propriété, la culture morcelée, répondent dans notre |)ays au système de la grande propriété et de l'exploilatiun des vastes fermes. La propriété obéit si
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docilement chez nous à la moMiKé que lui imprime 1.1 loi civile, elle circule el se morcelle avec une si élraujîe rajtidilé, que (JéjA les économisti-s et rndininislraiion se i>réoccu|)etil des fâcheux effets (|ue produit l'extrême division parcellaire du sol (1). Telle est la coiuliiion de l'homme en société, que les bous principes eux-mêmes peiivenl déffénérer en ahus. Mais heureusement les inconvénients qui résultent d'un bon principe mal appliqné, peuvent ètn; diminués ou même détruits entièrement par de sages réformes : les bons principes portent, dans leur développement naturel, le remède aux abus. Déjà il est facile de voir où la division progressive du sol doit conduire une nation intelligente. Évidemment il existe un moyen de combiner les avantages de la culture sur une grande échelle avec les avantages de la division du sol «lui, en augmentant le nombre des propriétaires, augmente progressivement le nombre des individus intéressés directement à ce qu'il produise davantage ; c'est d'associer les possesseurs des parcelles voisines, pour les cultiver en commun de la manière la plus avantageuse à tous les travailleurs propriétaires. Et pour arriver là, il ne faut ni révolution, ni violence; le progrès naturel des hommes et des choses doit nécessairement modifier dans ce sens le régime économique de la i)ropriélé française. Mais nous reviendrons plus loin sur celle importante question. En attendant, nos paysans propriétaires sont pauvres, ils ne sont point misérables.
Ces réflexions nous ont semblé nécessaires au moment où nous allons étudier ce qu'est actuellement la misère en France; car les deux nations s'expliquent l'une par l'autre, et surtout par leurs différences.
SECTION III
Suite de la misère officielle en France.
Nous ne possédons pas malheureusement sur la misère française des documents aussi positifs que ceux que nous ont fournis pour l'Angleterre, les eiKiuôtes du parlement et surtout les rapports annuels de la commission des pauvres. Les ijliénomenes du paupérisme occupent moins de place dans notre pays, il n'a pas exigé du gouvernement les mêmes travaux, et la société française a considéré jusqu'à présent celte question , i>Iulôt comme embarras administratif , (|ue comme un danger. Aussi ce serait en vain que nous demanderions aux documents officiels une statistique complèle de la misère en France. Ils en constatent sommairement l'existence par les hôpitaux
et les bureaux de bienfaisanc* ; ils ne peuvent en donner ni l'étendue . ni le degré. L'insuffisance de la charité de la loi, qui n'accorde des secours qire dans le cas de maladie ou de détresse extrême, est compensée chez nous par l'habitude de la charité privée. Or, la eharilé prali<|uée comme devoir individuel n'enregistre ni les offramles , ni le nou)bre dm pauvres sur les»|uels elle les répand.
La mendicité, cette lèpre hideuse, qui déshonore nos plus belles cités, n'est i)as régularisée par une mesure générale dans toute la France ; el l'on peut douter de rexaclilude du chiffre autiuel chaque département porte le nombre de ses mendiants vagabonds. La rareté des dépôts ouverts à la mendicité empêche les autorités municipales d'exécuter rigoureusement les mesures répressives, ou même seulement les mesures d'ordre public, qui devraient bien êtie appliquées. On peut dire que chaque localité fient une conduite différente envers les mendiants : pendant (jue quelques villes, possédant des dépôts (2) , continuent de traiter la mendicité comme un délit, d'autres, et c'est le plus grand nombre, la permettent avec autorisation, et même la tolèrent sans condition. Dans nos communes rurales, l'autorité municipale laisse circuler librement, de porte en porte, le pauvre qui mendie. On ne lui demande ordinairement, ni d'où il vient, ni où il va; la besace et le bâton lui tiennent lieu de passe-port.
Les documents administratifs ne peuvent donc nous donner qu'une idée incomplète de ce qu'est la misère en France; ils serviront de point de départ et comme de terme connu i)Our essayer de déterminer conjecturalement l'étendue et la puissance du fléau dans notre société : c'est un problème compliqué dont la solution précise est impossible. Dans l'état actuel de la question , on n'a pas le droit d'exprimer par un chiffre absolu l'intensité de l'indigence, et tous les rapports que l'on prétend avoir découverts entre le nombre des pauvres et celui de la population totale ne donne que des conjectures très- incertaines, dans lesquelles il reste trop de place à l'erreur : chaque autorité que l'on consulte donne un chiffre différent, et souvent sans nous rendre compte de la manière dont elle l'a obtenu.
L'assemblée constituante et le rapport de Barrère portent le nombre des indigents à un vingtième de la population : cette approximation ne repose, comme il serait facile de le prouver, que sur des documents très-incomplets, tels qu'on pouvait les obtenir alors, c'est-à-dire beaucoup moins certains (|ue ceux que nous possédons aujourd'hui. En 1808, le comte Fouicroy. (ra|)rès un liavail préparé par le conseil d'État pour l'organisation dt'S secours publics, suppose que la population indigente de la France b'élève au
(1) Voyez plu» loin , ive iivr«.
(2) Voir ci-dogsus, page 496.
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dixième de la population totale dans les temps malheureux et au vingtième dans les temps ordinaires, ce qui fait une moyenne d'un quinzième. M. de Laborde, dans son livre sur l'esprit d'association, ne porte le nombre des indigents qu'au quarantième de la population, et le baron de Morogues au seizième; le géographe Baibi au trente-quatrième, M. de Villeneuve-Bargemont au vingt-cinquième, etc. Ces quelques chiffres suffisent, je pense, pour montrer dans quelles vagues limites flollent la vérité et l'erreur.
Voici ce que l'administration nous apprend de certain sur cette matière.
Le rapport de M. Gasparin sur les hôpitaux et établissements de bienfaisance (1837) porte à 423,049 le nombre des indigents secourus dans les 1529 hôpitaux et hospices du royaume. Ce chiffre n'est pas celui de l'année 1836, mais il est emprunté aux documents statistiques sur la France, %G rapportant à l'année 1853. Ainsi, tandis qu'en Angleterre, la commission des pauvres publie au mois d'août, dans son rapport annuel, tous les faits et documents de l'année administrative qui se termine au mois d'avril, l'administration française répète en 1837 le même chiffre déjà publié en 1833. Et pourtant de quel intérêt ne serait-il pas pour nous de connaître le mouvement de la population de nos hôpitaux pendant un intervalle de quatre ans? Pourquoi ne savons-nous pas recueillir en France , dans un espace de quatre années, des faits et chiffres beaucoup moins nombreux que ceux recueillis et publiés par une commission anglaise, du mois d'avril au mois d'août (1). Si les sciences sociales vivent de faits, le meilleur moyen de seconder leurs progrès, et même de les rendre possibles, est donc de rassembler ces faits à mesure qu'ils se produisent et de les livrer promptement à la publicité. Ne serait-ce pas un grand avantage pour le gouvernement et pour le pays, si l'élude des faits sociaux enlevait quelques esprits aux déclamations d'une politique sans fond et sans but?
En attendant que l'administration renouvelle ses documents statistiques, voyons ce qu'ils peuvent nous apprendre.
Il y a en France 1329 hôpitaux et hospices pour 40,000 communes. Ces établissements ont admis en 1833, 425,029 individus appartenant à la classe indigente. En France, les individus qui viennent mourir à l'hôpital y sont véritablement amenés par la misère. Malgré la bonté des soins que la charité légale accorde dans ces établisse-
ments, l'hôpital n'en est pas moins une épouvante pour la population. Dans notre pays où la vanité a tant d'empire, on tient à honneur de mourir dans son lit, en famille, et l'on repousse le plus longtemps possible le lit de la charité. Paris fait peut-être exception à cette répugnance, mais il est d'observation générale que , dans presque foutes les villes de France, des ménages pauvres épuisent jusqu'à leurs dernières ressources pour échapper à ce qu'ils regardent comme une ignominie.
Les bureaux de bienfaisance qui distribuent des secours à domicile aux indigents reconnus tels, ont assisté pendant cette même année 1833, 693,932 individus. Si on mesurait la misère de ces pauvres par la somme que la charité publique leur alloue , on penserait que ce dénûment n'est pas bien grave ; puisque une aumône de dix francs environ par personne suffit pour le soulager. Evidemment un pareil secours est insuffisant ou inutile : l'administration pense qu'il est insuffisant. Qu'est-ce qu'un supplément de dix francs pour combler le déficit que la misère produit dans le budget de la nécessité (2)?
La charité religieuse et individuelle viennent en aide aux bureaux de bienfaisance pour soulager la misère en famille. Presque tous les indigents qui reçoivent l'assistance des bureaux sont portés sur la liste des pauvres de leur paroisse, et ils reçoivent, par l'intermédiaire des dames de charité , des secours fréquents , en aliments , en vêlements, et en combustible. La charité religieuse s'adresse-t-elle à un plus grand nombre de pauvres que la charité que nous appellerons civile? La somme des différents secours qu'elle distribue est-elle au-dessus ou au-dessous des dépenses connues de nos bureaux de bienfaisance? nous ne le savons pas. Il est probable que le rapport varie suivant les localités, mais qu'il est généralement en faveur de la charité religieuse. Il serait à souhaiter que des recherches faites en différents lieux nous permissent d'apprécier la part des secours religieux dans la subvention totale accordée à la misère; car le moyen le plus sûr de savoir ce qu'elle est , c'est, comme eu Angleterre, de savoir au Juste ce qu'elle coûte.
Le nombre des individus compris dans l'indigence officielle était donc, en 1853, de 1,120,901, ce qui donne par rapport à la population totale de cette année, un indigent officiel sur 29, 021 (3).
I! n'est pas difficile de voir que ce nombre n'est qu'un des éléments de la misère réelle. En effel , ces individus, admis au lit de l'hôpital, ou aux
(1) Le rapport annuel de la commission des pauvres année 8,95G,0Ô6 francs 08 centimes. — 12 francs avec les pièces et documents annexés forme un volume 86 centimes par individu, frais d'administration dcin-8o ,|e trois à cinq cents pajjcs imprimé à grande jus- dnits , 1 0 francs Olî centimes.
tifîcalion et en jiclit texte. ,5) La population calculée, d'après l'ordonnance du
(2) Les bureaux de bienfaisance oui dépensé cette 11 mai 1832, à 32,560,934.
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secours des bureaux de bienfaisance, reprùsentenl un nombre au moins trijile de véritables indigents. A l'exception des enfants trouvés, ijui n'ont qu'une niére, tous les pauvres secourus ont une fanuHe, et partagent par conséquent avec trois ou quatre autres individus, femmes , vieux parents et enfants, les privations iiabiluelles de la pauvreté et les chances plus affreuses de l'extrême misère. Le nombre de 1,120,901 assistés nous donnerait ainsi, en supposant qu'un indigent officiel en représentât au moins trois , une masse de population souffrante qui serait ù la population totale comme 1 est ù 9,073.
Mais nous avons un moyen plus sûr d'apprécier approximativement la somme de l'indigence eu France. Les documents de 1833, répétés par M. Gasparin dans son rapport au roi en 1857, nous apprennent que sur la population des hôpitaux cités plus haut, il est mort 45,303 individus. Le rapport de la mortalité avec la population est de 1 sur 39 , en moyenne , pour toute la France. Si on raulliplie le nombre des pauvres morts à l'hôpital par le rapport de la mortalité à la population, il est évident que l'on obtiendra la somme probable des indigents qui doivent aller demander aux hôpitaux l'aumône d'un cercueil. Ce calcul nous donnerait un chiffre de 1,700,717, ou 1 indigent sur 28,43, par rapport à la population totale j mais les indigents meurent plus vile que la partie aisée de la population. La moyenne de la vie est beaucoup plus courte pour eux, ainsi que le prouvent les recherches curieuses de MM. Villot et Villermé sur les variations de la mortalité dans les divers arrondissements de Paris. Dans la capitale , le rapport moyen de la mortalité à la population totale est de 1 sur .36,44 ; mais ce rapport varie, dans les divers arrondissements, suivant le degré d'aisance de la population qu'ils contiennent. Ainsi, dans le l-^-^ arrondissement, il n'est que de 1 sur 52 habitants; dans le 2"'". de 1 sur 48; dans le 3""=^ de 1 sur 43; et ces arrondissements sont précisément ceux qui renferment le moins de pauvres. Au contraire , dans les 7™c, 8'""= et 12""^ arrondissements habités surtout par la population ouvrière, qui s'y entasse comme dans des ruches humaines , le rapport de la mortalité s'abaisse au chiffre de 1 sur 50, de 1 sur 28, de 1 sur 20! Quelle est donc la désastreuse influence de la misère sur les populations, puisque dans la même ville, on meurt une fois moins, ou une fois plus, suivant qu'on est riche ou pauvre ! Pour évaluer le nombre des misérables d'après le chiffre des morts ri Ihôpital , prenons donc un ra|)port au-dessous de la mortalité moyenne, celui du 12"- arrondissement, i)ar exemple , où la mort frajipe annuellement 1 individu sur 20. Ce calcul nous donne pour résultat 1,185,138 individus, qui payent aux hôpitaux un im|iôl aiuniel de 4;». 305 morts. Compnn' î» la pd-
pulation tolale de la France, ce chiffre est dans le rapjiort de 1 sur 27,38. Dans ce genre de calcul il est indispensable de tenir compte de toutes les circonstances.
Nous croyons maintenant être en mesure d'évaluer avec quelque certitude l'étendue de la misère en France. Nous ferons observer d'abord que le chiffre probable d'indigents (1,183,138) ne correspond pas à toute la population française. La plus grande partie des habitants du pays, la nation agricole , ne contribue presque pour rien au recrutement des hôpitaux et des bureaux de bienfaisance. La misère des campagnes , si leur pauvreté mérite ce nom, échappe à toutes nos appréciations, elle reste à la condition latente. Les villes seules et bourgs au-dessus de 5,000 ûmes possèdent des hôpitaux et hospices ; et ces établissements sont peuplés en grande majorité par les habitants des localités oij ils sont situés , en y comprenant une banlieue à peu près égale à leur population. Or, les villes et bourgs au-dessus de 5,000 habitants no comptent que pour 5,041,302 dans la population totale de la France (1). En doublant ce nombre , afin de tenir compte des indigents de la banlieue ou des campagnes voisines qui participent à la charité des hôpitaux , nous arrivons à peu près au tiers de la population de la France. C'est donc sur ce tiers seul qu'il faut calculer le rapport de l'indigence à la population , puisque les deux autres tiers souffrent et meurent à domicile, sans participer aux secours officiels. Le nombre probable des indigents obtenu plus haut en multipliant le chiffre des morts à l'hôpital par le rapport extrême de la mortalité à la population indigente (1 sur 20) , comparé à la population totale sur laquelle il est approximativement prélevé, nous permet de supposer que, sur 8,94 individus habitant les villes et bourgs en France, il y en a un destiné à mourir à l'hôpital.
Le rapport de la misère qui se manifeste par les secours qu'elle reçoit serait donc à peu près à la poi)u!ation tolale des villes et bourgs qui la recèlent exclusivement , comme 1 est à 8,94.
Vérifions cette hypothèse arithmétique par un autre exemple , et voyons si nous obtiendrons un résultat équivalent. Les hôpitaux et hospices qui possèdent des revenus au-dessus de 100,000 fr. relèvent, pour leur administration, du ministère de l'inlérieur. D'après le rapport de M. Gasparin (1837), ces établissements étaient en France au nombre de 184, réjjartis dans 72 villes, dont la population réunie s'élevait à 2,700,395 individus. 54,989 indigents résidaient dans ces établissements au It janvier 1853. On se rappelle que d'après les mèmiîs documents, 425,049 individus ont été admis dans tous les hôpitaux de la l-rance; réduisant de ce nombre la population souffrante des
(\) Sliilistiq->(r lie (a l'ranrr.
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184 établissements dont les revenus dépassent 100,000, il reste seulement 571,060 malades pour les autres hôpitaux ou hospices de la France. Or, la population des 72 villes qui possèdent ces grandes maisons de charité est à la population totale comme 1 est à 12, tandis que le nombre des malades que ces villes ont fournis aux hôpitaux est au nombre total des indigents admis dans les hôpitaux de toute la France comme 1 est à 7,72, c'est-à-dire, que cette population de 2,700,393 a fourni aux hôpitaux presque une fois plus de malades , proportionnellement au reste de la France j et encore nous allons voir que ce nombre n'est pas égal à la moitié des indigents qui ont reçu des secours dans ces 184 établissements. En effet, ce chiffre de 54,989 ne nous donne que la population des hôpitaux prise à une époque , et il est facile de voir que cette population n'est que dans le rapport de 30 à 84 avec le nombre des admissions annuelles. Ce fait prouve donc encore que la population du royaume ne contribue pas également à la misère officielle.
Voyons quelle est pour ces 2,700,593 habitants de la France la proportion probable de l'indigence. Nous nous servons pour l'évaluer de la même méthode em|)loyée ci-dessus, 54,989 indigents admis à l'hôpital supposeraient 5,8(i2 morts, à raison d'un mort à l'hôpital sur 9,138 malades proportion moyenne de la mortalité dans nos hôpitaux , toujours d'après les documents de 1833. Ce chiffre de 5,862 morts, multiplié par le rapport extrême adopté ci-dessus, 1 sur 26, mortalité du 12""= arrondissement de Paris, donne un nombre probable de 152,412 indigents ou 1 sur 17; mais n'oublions pas que nous calculons sur la population prise à une époque et non sur les admissions, ce qui doit nous donner nécessairement un rapport bien au-dessous de ce qu'il est réellement.
Nous avons trouvé plus haut, avec la même méthode, que le nombre des morts à l'hôpital , comparé à la |)opulalion qui le fournissait, permettait de supposer que le rapport de l'indigence était, dans les villes, d'environ 1 individu sur 9, tandis que, d'après le même calcul, nous trouvons maintenant que ce rapport n'est plus que de 1 sur 17.
Expliquons la raison de celte différence que nous n'avons fait qu'indiquer.
Nous avons dit que les 54,989 ituligents des 184 hôpitaux dont le budget est réglé par le ministère de l'intérieur, devraient donner à peu près 5,802 morts , d'après le rapport moyen de la mortalité à la population des hôpitaux. Mais,
dans le déparlement de la Seine seulement , la statistique de 1833 nous apprend que 10,916 individus sont morts à l'hôpital. D'où vient cette différence , et comment se fait-il que la population des 22 hôpitaux de Paris donne une mortalité plus élevée que les 184 établissements ensemble? C'est que nous n'avons pas opéré, dans les deux cas , sur des documents identiques; et c'est là, pour le dire en passant, la cause la plus fréquente d'erreur dans les recherches statistiques. Le tableau publié dans le rapport de M. Gasparin , sur la statistique des hôpitaux et hospices de France, contient le nombre des admissions annuelles dans les établissements de chaque département . et c'est sur ce nombre que nous avons calculé , puisque c'est sur lui que les décès sont prélevés; le tableau qui se rapporte aux 184 hôpitaux dont le budget est réglé par le ministère de l'intérieur, ne contient que la population souffrante de ces établissements, prise à une époque Ijxée, comme le 1" janvier et le 31 décembre de l'année 1833 ; il ne donne pas le chiffre des décès. Or, la population habituelle des hôpitaux est aux admissions annuelles comme 30 est à 84 (1). Le chiffre des décès que nous avons obtenu en calculant sur une population habituelle de 54,989 indigents, est donc de plus de moitié au-dessous de ce qu'il doit être réellement. Par conséquent, le rapport probable de l'indigence à la population des 72 villes les plus importantes est plus grand encore que le rapport indiqué plus haut (1 sur 8,194), puisque en opérant sur un chiffre plus d'une fois plus faible, nous avons obtenu un rapport de 1 à 17. Ceci nous fait voir avec quelle |)rudence il faut employer les documents de l'administration. Ils n'ont pas seulement le défaut d'être incomplets , ils peuvent encore entraîner dans de graves erreurs , parce qu'une méthode raisonnée et uniforme ne préside pas à leur rédaction. On ne comprend pas pourquoi , donnant dans un tableau le chiffre des admissions et des décès , on se contente de donner dans un autre le chiffre de la population des hôpitaux, prise à une seule époque, sans même indiquer le nombre si important des décès. Nous espérons qu'aujourd'hui, où l'on sent si bien la puissance des faits, l'administration fera tous ses efforts i)0ur livrer à la publicité des documents aussi exacts, aussi complets que possible. Il y a tout à faire encore pour la question du paupérisme.
Il résulte , de cet aperçu de l'indigence en France, que la misère appréciable, celle qui se manifeste au dehors, ne s'étend guère qu'au tiers de notre population. Si pauvres que soient, sur
(1) A Paris, en 1853, les liùpilaux, liospiccs du dé- tM«.'vécs au oliiffrc de 84,957, sur lesquels I0,916<léeès
pnrlcmc-iil de la Seine , comptaient, au 1»' janvier, et 73,540 Horlies par guérisons ou autres causes. 30,108 iiuligcul.-- , malades et infirmes; au 31 (li-i.'enihre, 30,CU0. Les admissions pcudaiU l'auuéc , i>'élaieni Happorl de M. Gasparin, 1837,
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certains poiîils, les habitanls îles oanipa^nes. ils n« contribuent presque pour rien au rpcriitemenl des hôpitaux, ii« ne partiri|)cnt presque en rien aux secours de la charité iJublique. Les pauvres qui ont reçu la faible subvetilion répartie entre lus G.S/ô bureaux de bieiifais.iiice appartiennent, en jïiande majorité, h la population des villes et bourt;s au-dessus de ;),000 habitants. Nous avons vu que les habitanls de ces localités les plus peuplées nes'él()veiil qu'au nombre de 5,041.ô02 individus. El) doublant ce chiffre , pour tenir compte delà population des banlieues et villages voisins qui peuvent fournir des coparlapeants aux secours , nous aurons donc la somme probable des indigents assistés par la charité ofhcielle. Elle forme ù peu i)rès le tiers de la population totale de la France.
£n comparant le chiffre officiel des individus assistés à cette population, on obtient le rapport approximatif d'un indigent sur neuf habitants des villes et bourgs de la l'rance.
On a vu, par le travail «pie nous avons fait sur les 72 villes les plus peuplées de la France , que le rapport de la misère subventionnée paraît y être plus élevé. Comme nous ne possédons jias le cbifl'rc exact des décès dans les 184 hôpitaux dont le budget est réglé par le ministère de l'intérieur , nous ne pouvons pas préciser approximativement ce rapport; mais nous croyons avoir démontré qu'il doit dépasser la moyenne (jne nous admettons, 1 indigent sur 9 habitants. La misère grandit avec la population, peut-être dans le même rapport; elle croît avec la richesse, qui la met en évidence, (jui la force à se sentir elle-même par le douloureux effet du contraste. Plus les armées sont nombreuses, plus les batailles sont sanglantes, et l'industrie, dans sa constitution actuelle, est un perpétuel combat. Les hôpitaux des villes populeuses sont comme les ambulances qui marchent à la suite des grandes armées.
La manière dont se répai lissent les dépenses des hôpitaux et des bureaux de bienfaisance prouve l'évidence du fait général que nous avançons. La dépense totale des hosjjices et hôpitaux de la France s'est élevée, en 1855 , à 48,842,007 f.j celle des bureaux de bienfaisance à 9,149,112 f. Les 184 hôpitaux des 72 villes les |)lus peuplées ont prélevé sur le budget total la somme de 55,575,781 francs 34 centimes ; c'est-à-dire, qu'une pojtulalion qui n'est que le douzième de la population totale du pays , a consommé jilus des deux tiers de la subvention des 1,329 hospices et hôj)itaux de la France. Cela ne ressemble-t-il pas aux proportions eflrayantes du iiaupérisme anglais ? La journée d'hôpital étant, en moyenne, de 1 fr. environ, il se trouve donc que sur 49 millions de journées d'hôpital, 72 villes seulement, qui complent moins de 3 millions d'habitants, en ont [irélevé, à elles seules, près de 54 miijions! One l'on double, si
l'on veut, la population de ces villes, et qu'on |)Orte au sixième des habitanls de la France la clientèle de leurs hôpitaux , ne sera-l-il pas toujours de la dernière évidence, que, dans ce sixième de la population, il y a plus de misère que dans tout le reste de la nation ? Or, c'est le fait que nos recherches avaietit pour but d'établir.
La pauvreté sentie, celle (jui a la conscience d'elle-même , la détresse qui réclame impérieusement l'assistance de la charité publique, est donc à peu près le |)rivilége des cités.
H nous est impossible de préciser justju'où s'étendent les privations des paysans pauvres; car nous ne devons pas juger de leur condition par l'effet que jiroduit sur nous l'apparence de leur dénûment; nous sommes à peu près étrangers au milieu économique dans le(|uel ils vivent. Ce qui nous apparaît comme les signes les plus affreux de la misère : une habitation d'un aspect misérable, vide des instruments qui rendent la vie commode et agréable , une alimentation et des vêtemenls grossiers , tout cela n'est, pour eux, que de la pauvreté , et la pauvreté n'est pas de la souffrance. Les travailleurs agricoles les plus indigents, comme les vignerons du Midi, ue sont pas exposés à un malaise physique aussi pénible que les ouvriers qui composent l'armée militante de l'industrie; les souffrances morales leur sont inconnues, triste privilège, il est vrai, s'ils doivent à l'ignorance du mieux l'exemption de souffrir; mais enfin ils échappent au sentiment de la misère, à ses humiliations, et, après une vie de rude labeur, qui n'est pas sans beaux jours, ils ont pour consolation dernière le bonheur de reposer sous le gazon oïl dorment, dans la terre bénite du cimetière, à l'ombre de l'église, leurs modestes aïeux!
Le paysan vil plus longtemps que l'ouvrier des villes. Les tables statistiques s'accordent à donner aux habitants des campagnes une moyenne d'existence supérieure à celle des habitants des villes. Le rapjiort de la mortalilé à la population, qui est de 1 sur 30 pour Paris, nest que de 1 sur 40 pour la population des campagnes : on se rappelle que, dans les (juarliers où sont entassés les ouvriers de la capitale, la mortalité est de 1 sur 20! Il n'est pas besoin de prouver, je pense, que les travaux des champs, plus rudes en apparence, sont plus salubres, plus favorables à l'homine physique et aussi à l'homme moral que les travaux de l'atelier : l'air des champs est plus vital sans doute que celui des manufactures. Nous croyons donc avoir eu raison , dans un travail spécial sur la misère, de faire abstraction presque eulièrement de la pauvreté laborieuse mais facile à porter, des campagnes de la France. Leur condition est assez génélalement connue; et nous ne pensons pas qu'il nous suit nécessaire de faire voir après tant d'autres, les avantages qu'ont retirés les paysans de la
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grande révolution sociale faite, il y a cinquante celles qui avoisinent la place Maubert? Les mai-
ans, par les habitants des villes.
Revenons à la misère des ateliers et des mansardes.
DE LA MISÈRE OFFICIELLE A PARIS
Sous le rapport économique, Paris est une immense exception. Dans cette ville centrale , siège du gouvernement d'un grand peuple, la misère comme !a richesse est soumise à des lois de formation plus actives , à des influences différentes de celles qui régissent l'économie du reste de la France.
L'étranger qui visite cette brillante capitale emporte avec lui l'idée de son opulence. Tous les tableaux qui frappent ses regards attestent la prospérité de la grande ville. La foule toujours pressée qui remplit de mouvement et de bruit les rues , les promenades, les lieux fréquentés, porte généralement les signes de l'aisance et du luxe. Où est donc la misère parisienne, où habite donc la pauvreté puisqu'on ne voit nulle part son image? A peine si, vers le soir, dans l'angle des rues, sous les portes cochères, on aperçoit quelques mains honteuses qui sollicitent furtivement Taumône des passants.
sons dans lesquelles la population pauvre est entassée s'annoncent, dès le seuil, par les fétides vapeurs d'hydrogène sulfuré qui se dégagent des profondes allées, des escaliers étroits, dont les spirales sans fin montent péniblement au milieu d'humides ténèbres. Sans pénétrer davantage dans le régime économique de cette population, l'aspect seul des lieux qu'elle habite suffit pour expliquer la différence que les docteurs Villot et Villermé ont constatée dans la mortalité comparée des arrondissements pauvres et des arrondissements où l'aisance est générale. On voit que , dans le 12"'' arrondissement par exemple, on meurt plus d'une fois plus vite que dans le deuxième.
Ce n'est point ici le moment de faire la description de l'indigence parisienne , qui demanderait la plume originale et hardie de Mercier.
Essayons d'évaluer approximativement, d'aussi près qu'il est possible avec la nature des documents que nous possédons, l'étendue de la misère à Paris,
Suivant l'administration départementale, il y aurait à Paris tin indigent sur douze habitants trente-deux centièmes (1). On se base pour ce calcul sur le recensement de 1835 , qui n'a donné que 62,539 indigents formant 28,960 ménages, auxquels la charité municipale reconnaissait droit à des secours. Ce recensement , comparé au recensement de 1829 , offre une diminution réelle de 2,351 sur le nombre des indigents adultes. Cette proportion est , dans le 12'»'' arrondissement , d'un indigent sur six habitants quatre-
A Paris , la pauvreté travaille dans les ateliers, la misère souffre dans les hôpitaux et les dépôts vingt- deux centièmes, tandis que, dans le de mendicité; elle n'offense point de son aspect deuxième, elle n'est que de 1 indigent sur 28.
l'élégante civilisation de la capitale.
Mais , si l'on pénètre dans les vieux quartiers de Paris, aujourd'hui relégués loin du centre, (bns la Cité, dans les rues étroites et populeuses (li;S 8">% 9'"'^ et 12"^"= arrondissements , alors on rencontrera à chaque pas l'image de la pauvreté el même de la misère. L'indigence des grandes villes est bien plus fâcheuse d'aspect que la pauvreté des campagnes : elle inspire le dégoût et l'horreur , car elle choque à la fois tous les sens. Les rues et les maisons qu'elle habite se reconnaissent à leur malpropreté. Malgré toule la sollicitude de l'édilité, il lui est impossible de faire, l)Our les rues étroites et privées de soleil des quartiers pauvres, ce qu'elle fait pour les rues larges et aérées des beaux quartiers (1). Quelle place reste-t-il ù des trottoirs dans des rues où le ruisseau occupe la moitié de l'espace comme dans
Ce rapport officiel n'est pour nous qu'une approximation forl éloignée de la réalité. Les secours à domicile sont une mauvaise base i)Our y fonder avec assurance l'évaluation de la misère. Si on jugeait de l'étendue de l'indigence par les secours distribués à domicile , on serait presque en droit de douter de son existence, puisqu'une subvention, qui s'élève à peine îl 22 f. 35 c. par indigent reconnu, suffit à son soulagement officiel. Une somme de 22 f. 55 c. représente-t-elle une quantité de privations assez grande pour émouvoir la charité publique? Si ces 62,329 individus sont réellement misérables au point que leur porter secours soit un devoir juiblic, ne faut-il pas qu'avant d'èlre placés sur cette liste, ils soient dans un état habituel de détresse qui mérite déjà le nom de misère, dans celte condition afl'reuse où une privation de plus , si faible qu elle soit , dé-
(Ij Nous donnerons dans la seconde parlic la topo- mcnl de In Seine et de Ut ville <lr Pnrir . pendant l'oii- !;ra|iliic cl la (le.scri|ilii'n détaillée tic la misère. m'c 1801!. p;i(;e 180.
^j l'ojii]>le vendu <(c i'adinniixlrution du départe-
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passe les bonres communes de la i»;itJciico physique et aussi de la palieuce morale i*
S'il est vrai que le rapport de rinditîence à la poi)ulalion parisienne ne soit que de un sur douze habitants, comment se fait-il que sur 24,000 décès environ, 9,000 aient ordinairement lieu il l'hùpilal (1);
La difficulté est donc toujours de savoir ce qu'on entend par indigence. Est-il dans l'inlérèt réel de la société, de placer les limites de la misère au dt'tfré le plus bas possible? De cette manière on réduit le nombre des misérables à une quantité presque insensible, mais on dissimule ainsi les proportions de la véritable misère, qu'il est cependant si important d'a|)précier et de connaître! Nous pensons que ce n'est pas en faire les conditions trop faciles que de regarder comme lui appartenant toute cette population qui, dans ses jours de maladie, n'a d'autre ressource que l'hôpital. On se plaint de la trop grande facilité des admissions, mais nous avons la conviction que le fait seul de solliciter l'entrée à rhôpital est une présomption suffisante de misère. La charité des hospices et hôpitaux, malgré sa belle apparence, n'est pas tellement séduisante qu'elle appelle à elle un très-grand nombre d'individus qui pourraient s'en passer. Je sais que dans les très-grandes villes, h Paris surtout, la répugnance est moins grande. On s'aguerrit facilement aux dangers prévus et déjà éprouvés; l'âme s'endurcit bien vite au sentiment d'une lionle qu'il faut nécessairement subir : les pauvres intelligents ne conservent [jas longtemps les préjugés qui blessent leur amour-propre, et c'est pour cela que le sentiment, si vif ailleurs , qui éloigne de la charité |)ul)lique tous ceux qui peuvent s'y soustraire, est moins fort ù Paris. Mais cette indifférence des pauvres, celte facilité avec laquelle on les voit quitter, à l'approche de la maladie, leur domicile et leur famille, n'est-ce pas là déjà une preuve de misère?
Nous ne pouvons donc pas admettre, avec le préfet de la Seine, que le rapport moyen de l'indigence à la population de Paris n'est que <le un sur douze habitants t renie-deux centièmes, quand nous voyons que sur 24,0j7 décès, chiffre officiel de la mortalité à Paiis, en 1830 (2), 9,034 décès (un sur moins de trois décès), ont lieu à l'hôpital.
Ces 9,000 décès à l'hôpital correspondent à plus du tiers de la population de Paiis. Le ra|)|)ort moyen de la morlalilé à la pui)ulalion est de 1 sur 30 ; si on multipliait les décès à l'hôpital par
le chiffre de ce rapport, on obtiendrait ainsi un nombre pres(pie égal à la moitié des habitants de Paris, mais ce nombre serait trop élevé. La population qui contribue à remplir les registres mortuaires des hôpitaux meurt plus vite que le reste des habitants : dans les quartiers les plus |)auvres, la mort enlève annuellement un être humain sur 22.
Pour nous conformer à cette loi bien reconnue, nous i)rendrons le chiffre de 2G pour exprimer le rapport de la mortalité de la population j»auvre, et en multipliant la somme des décès par ce rapport inférieu: de près d'un tiers à la moyenne, nous obtiendrons encore un nombre de 237,484 habitants de Paris (3), contribuant à fournir aux hôpitaux leur funèbre contingent. Ce calcul nous semble plus sûr pour obtenir la véritable population indigente , que celui basé sur les secours à domicile. Il est vrai que, d'après celte méthode d'évaluation, le rapport de l'indigence delà population s'élève au chiffre d'7<« sur quatre habitants vingt centièmes, au lieu d'èlre seulement d'un sur doxize habitants trente-deux centièmes.
Le compte rendu de la préfecture de la Seine pour 1830, nous prouve lui-même combien grands sont les inconvénients des évaluations fausses et incomplètes. Pendant qu'on s'applaudit de voir diminuer le nombre des indigents admis aux secours à domicile et qu'on en conclut une diminution réelle dans la misère, il se trouve que le nombre des individus qui réclament et obtiennenl les secours de l'hôiiilal, augmente dans une grande proportion, de sorte ([ue, la misère diminuant, le nombre des gens qui meurent à l'hôpital ne cesse de s'accroitre; de 1834 à 1835, il augmente de 5,931 ; de 1835 à 1830, l'augmentation s'élève au chiffre de 12,917 malades de plus traités dans les hôpitaux (4).
On s'explique ce fait par la facilité des admissions, et par d'autres causes que nous ne croyons pas nécessaire de discuter. Quelques mots seulement sur la première. Il y a une grande différence entre les secours donnés à l'hôpital et ceux distribués à domicile : les seconds peuvent se refuser beaucoup plus facilement que les premiers. Nous croyons qu'il ne faudrait pas à l'administration française autant de courage pour supprimer tout secours à domicile, qu'il en a fallu au gouvernement anglais pour décréter et surioul apjiliquer la nouvelle loi. Kn supposant que l'on parvienne à supprimer la minime subvention de 10 tr. par
(1) En 183G, 9,034 individus décédèrent dans les hôpitaux et liospiccs de Paris. — Compte rendu de M. Kambutcau.
(2) Annuaire du bureau des Lomjiludes. 1837.
En 1858, on compte 8, '27.') décès aux hùpitaux civiU, «ur 25,788 dcct», 1,384 aux liùpitaux mililaiics,
109 dans les prisons. — Déposes à la Morgue, 271, à domicile 15,748.
(3) Le recensement de 1830 donne à Paris une population de 909,1^0 liabilant^,
(i) (Jovifile rendu pour 18.1C, page 1G0.
DE LA MISÈRE
individu (1) que les l)ureaux de bienfaisance payent aux sept cent mille indigenls assistés de la France, n'imaginera-t-on pour cela avoir supprimé la misère ? Si la diminution des secours diminuait réellement la misère, nous conseillerions de les suspendre tout à fait, car la mesure est possihle.
Il n'en est pas de même de la charité distribuée à l'hôpital : celle-là est pour ainsi dire forcée, car la condition d'un homme malade ou blessé, et qui se trouve privé de ses gains de chaque jour sans lesquels il lui est impossible de vivre, celte condition constitue un droit presque absolu en sa
faveur. Qu'il ait manqué de prévoyance ou que la
modicité de ses gains ne lui ait pas permis de mettre en réserve quelques économies pour les mauvais jours, la charité publique n'est pas moins forcée de le secourir; l'humanité et même la décence ne permettant pas de laisser mourir des êtres humains comme des animaux, on ne peut pas refuser l'aumône du cercueil.
62,539 indigents ont reçu , en 1835 , une subvention de 1,417,514 fr. 05 cent., et 28,969 ménages ont pris part à ces secours; sur ce nombre, 19,862 ont été assistés annuellement; 9,107 l'ont été temporairement.
Nous donnons ici le Tableau de l'indigence parisienne d'après le recensement de 1855.
INDIGENTS
la population générale.
Hommes.
Femmes.
Garçons.
Filles.
Habitants.
1er
sur 18, 36
Ci c
Cï
lO-^
Nous appliquons à ce tableau les observations que nous avons faites ci-dessus , et nous pensons que toute la misère parisienne qui mérite ce nom est loin d'y être contenue , |)arce qu'on a pris un degré d'évaluation trop bas.
Le fait le plus remarquable et le plus triste en même temps qui ressorte de ce tableau , c'est le nombre disproportionné des femmes indigentes comparé à celui des hommes. Il est presque généralement une fois plus élevé. Dans notre société, la femme a beaucoup i)lus de peine à vivre que l'homme, bien (|u'elle ait moins de besoins, et des habitudes généralcMuent plus sobres. Nous ne voulons point faire de déclamalion sentimentale, mais un tel résuKat n'esl-il pas déplorable? I.a condition de la femme pauvre , de la femme ouvrière,
(1) Voyez Rapport au roi sur Us hôpitaux et bureaux de bienfaisance, — Ga^parlo , 1837.
est affreuse. Son travail, moins assuré que celui de l'homtïie, est aussi beaucoup moins rétribué. Elle n'est pas moins habile, elle est plus faible. Seule, il lui est presque iini)0ssible de subvenir fi ses besoins; il faut qu<; l'homme s'associe ù elle, et lui accorde sur ses salaires un supplément indispensable. Quand elle çst jeune , elle ne manque guère d'appui ; si un mariage légitime ne l'unit pas à un époux, le vice se charge toujours de lui payer une subvention d'autant plus laige qu'elle est plus honteuse. Plus tard, quand sa jeunesse est passée , elle reste seule à porter sa misère, et le poids est trop louid pour ses forces. Le 12'"" arrondissement, porté au tableau pour un lolal de 11,357 indigenls, comi)te sur ce nom bie 4,615 femmes adultes! Le tableau lui-même piouve <iue ce fait a sa cause dans la condition économique de la femme; car la disproporlion entre les indigents des deux sexes est beaucoup
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(tlus fail)I<» pnrmi les enfants que parmi les adultes. Les petilt'S filles indigentes sont anx garçons comme '■20 est A 19, tandis cpie tes ftiiunes adniles indigentes sont aux hommes comme 40 est à 27(1)!
Nous .liions essayer de donner nue id(^'edn niouvemeiil «pii s'o|>ère dans cette population. Nous ne remonterons pas au delà du recensement de 1817, é|iO(|iie oi!l les secours ù domicile reçurent rori;;iiiisation qu'ils ont conservée (2). Le nomlire des indigents inscrits fut de 54.!)71 sur \nès de 800.000. En 1802, il était de 111,026 sur une po|)ula(ion de 530,000; en 1804, il descend à 80.030, pour remonter en 1813, baisser en 1817, et conlinuer le même mouvement d'oscillation jusqu'à nos jours.
Ces variations dans le chiffre des assistés ne signifient malheureusement rien pour la connaissance de la misère réelle. Elles n'ont |)as d'autre cause que plus ou moins de sévérité dans les mesures administratives i)rescrites au sujet de l'admission aux secours. Ainsi , en 1804, lorsque le conseil général des hospices est créé , et (pie des règlements nouveaux soumettent les admissions à des formalités plus difficiles, le nombre des assistés baisse subitement dans la proportion de 111 à 86. Des faits comme la misère ne sont pas soumis à des changements aussi bruscpies que ceux que nous remarquons dans les chiffres officiels. A moins d'une grande calamité publique, comme le choléra, par exemple, la misère du lendemain est à peu près celle de la veille ; les variations eu plus ou en moins s'opèrent d'une façon insensible. Aussi, quand nous remarquerons quelque changement un peu brusque, d'une année à une autre, nous devrons en conclure le plus souvent que les règles administratives ont changé, et voilù tout.
Voici un fait curieux, emprunté au dernier rapport sur les hôpitaux de Paris, et qui prouve avec la dernière évidence que les modifications dans le chiffre des individus admis aux secours n'ont pas d'autre cause que les modifications apportées dans l'administration de la charité. En 1838, le nombre des admissions aux hôpitaux de Paris présente une diminution de 1,582 malades sur le chiffre de 1837 (3); et avec cette diminution sur le nombre des malades, le nombre des journées d'hôpital est (dus élevé pour 1838 ipie pour 1837; 1837 ne compte que 1,702,342 journées d'hôpital aveoprès de 77,000 malades, et
1838 en compte davantage, 1,739,084, avec 75.000 malades seulement. Que prouve une telle anomalie? Evidemment ([ue les conditions d'admission ont été plus rigoureuses en 1838 qu'en 1837. puistpie la moyenne de la durée du séjour à l'hôpital s'est élevée, pour chaque malade admis, de 23 jours 47 centièmes h 24 jours 63 centièmes. Si les malades admis ont donné plus de journées d'hôpital dans une armée que dans l'autre, avec moins d'admissions, c'est que les portes des hôpitaux ne se sont ouvertes qu'à des maladies graves.
M. de Géiando nous apprend que l'indigence obéit, depuis 1817, à un mouvement proi;ressif de réduction, malgré l'accroissement rapide de la population (4). « Le rap|)orl des indigents à la population , dit-il , a subi de la sorte une réduction pr'Ogtessive de 1 sur 4.21 centièmes jusqu'à 1 sur 14,06 centièmes , c'est-à-dire ([ue la misère a diminué de près des 3/4. » Il paraît que ce mouvement de diminution s'est arrélé depuis; car, dans son comjjte rendu pour 1836, l'administration départementale de la Seine nous apprend (lue ce rapport est de 1 sur 12,32 centièmes.
Nous avons peine à concevoir qu'on se fasse illusion au point de conclure de la diminution ou de l'augmentation d'un chiffre aussi mobile que celui des secours à domicile, sur lequel tant de causes étrangères à l'action de la misère peuvent agir, que l'administration élève ou abaisse à son gré , à l'affirmation si absolue du rapport réel de l'indigence véritable à la population.
En 1818, il y eut 167,450 indigents secourus tant dans les hô|iilaux que par les bureaux de charité à domicile. Le nombre des femmes secourues fut à celui des hommes comme 31 est à 20 (5). Le chiffre des indigents secourus à domicile fut de 86,415, un sur 7,89 (6).
En 1819, le chiffre des indigents secourus fut de 166,023. — Les secours furent distribués à 85,150, un sur 8.38 (7).
En 1820. 170.036 indigents secourus. —86,870 à domicile, un sur 8,22 (8).
En 1825. on comptait 29.906 ménages indigents et 00,138 individus secourus à domicile.
Les années 1824, 1825, présentent à peu près les mêmes résultais; cependant, dans cette dernière année, le chiffre des ménages indigents se trouva porté à 31,815 (9).
(1) Il en esl de mime partout. — Voyez Rapport de (4) Histoire de la bicnjaisaiic.e publique, li?"" vol., M. f^illermé sur l'état physique et moral des ouvriers page 117.
cti wic, en laine eT coton. Mémoire de l'Jcad. des sciences morales et politiques. — Nouvelle série, 2p vol . , page '13H.
(^) Urdonnance royale 2 juillcl 1816.
(5; 7.''i,."u5 admissions eu 1838; 76,887 en 18ô7. JUtfijiort au conseil ijénéral des hôpitaux et hospices de J'arit. tixercice 1838, yaQ.mH et «uivaules.
(5) Voyez Recherches statistiques sur la ville <lr Faris. 1<-T volume, lal)leau\ -10 et 41 .
(6) /(/., 2» vol., lahlcau 56.
(7) /</., 2« vol., tableau 57.
(8; /(/.. 3e vol., lahleau 78.
(9 /</., 3<- vol., t.nblean 92.
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En 1825, la fondation Monlliyon , affectée aux convalescents des hôpitaux , commença à distribuer ses secours, conformément aux intentions de ce généreux philanthrope. 186,055 fr. 54 cent, furent ainsi répartis entre 35,212 indigents sortis des hôpitaux.
On remarqua, depuis cette époque, un accroissement continu dans le nombre des indigents qui réclamaient les secours de l'hôpital. Le compte rendu de 1836 attribue ce fait à la facilité des admissions, et surtout à l'influence des secours de la fondation Monlhyon , distribués aux convalescents. On remarqua que, dans la période antérieure à la fondation Monthyon, de 1815 à 1824, il avait été fait dans les hospices généraux 159,000 admissions. Dans la période Monthyon, de 1825 à 1834, 258,000 admissions. L'excédant des admissions faites pendant la période dite Monthyon par le bureau central est donc de 99,000 (1).
Nous consignons ce fait et l'observation à laquelle il a donné lieu , parce que , dans tous les pays qui possèdent la charité légale , on est disposé à regarder les secours comme l'une des causes les plus actives de la misère. Et malheureusement il n'est que trop vrai, comme nous le verrons bientôt, que les moyens jusqu'à présent employés pour soulager l'indigence ne font qu'en seconder l'action. C'est ce fait désolant qui explique les théories de l'école de Malthus, aujourd'hui publiquement appliquées par la société anglaise. Puisque les sacrifices que s'impose la charité , loin de combattre l'action de la misère , ne font qu'augmenter le nombre des misérables, on a proposé de suspendre courageusement les secours et de mettre la charité en interdit. Ce que l'on dit de la fondation Monthyon pourrait rigoureusement s'appliquer à toute espèce de charité. S'il n'y avait ni hôpitaux, ni bureaux de bienfaisance, il n'y aurait point de misère ofiicielle.
Les secours, de quelque nature qu'ils soient, ne font jamais ({ue manifester la misère, ils ne la créent point. Or, nous pensons que, dans notre société , la somme de misère qui existe à la condition latente est bien supérieure à la misère connue ou même soupçonnée, qui prend part aux bienfaits de la charité publique. C'est pour cela que, si les conditions de secours devieinient plus faciles, ou si la po|)Ulation s'habitue seulement à les supporter plus volontiers , on voit aussitôt s'accroître tiès-rapidement le chiflre de la misère officielle. Nul doute que, sans la répugnance qui arrête encore beaucoup de familles pauvres à la porte des hôpitaux, la charité publi(|ue n'aurait peut-être ni assez de place, ni assez d'argent pour les admettre et tes soigner tous. L'Angleterre a fait à ses dépens la ruineuse expérience de la
charité légale : pour diminuer le fardeau écrasant du paupérisme, elle s'est vue forcée de convertir la maison de charité en un séjour d'épouvante , afin d'en tenir éloigné le plus grand nombre d'indigents possible.
Ces inévitables in'îonvénients de la charité légale l'ont fait condamner, non-seulement par les économistes , mais encore par de véritables philanthropes (2). On a prouvé récemment par une multitude de faits qu'elle était aussi funeste aux indigents qu'à la société qui en portait le poids. Que faire donc? La charité n'est pas seulement un devoir pour les nations comme pour les individus, elle est de plus pour elles une nécessité, un besoin. Nous croyons donc qu'on a tort de conseiller aux gouvernements de supprimer la charité légale. Il y a , nous l'espérons , une charité plus haute , plus généreuse, que celle qui soulage les infirmités et la détresse des pauvres ; c'est celle qui travaillerait à diminuer leur nombre en réduisant les causes de la misère. Déjà il serait urgent, pour des sociétés aussi avancées que l'Angleterre et la France, de découvrir le secret d'une telle charité.
aperçu de la misère officielle dans quelques localités de la France.
Il ne nous est pas permis d'examiner le mouvement du paupérisme dans les diverses localités de la France. Les documents que nous possédons sont trop incertains et surtout trop incomplets, pour qu'on en tire des inductions précises. Nous nous contenterons de consigner ici les résultats généraux.
Si l'on admet les principes que nous avons posés, le fléau de la misère devra se manifester surtout dans les lieux qui s'enorgueillissent d'une plus grande prospérité. La misère, nous l'avons dit déjà , marche à la suite de la richesse comme une compensation désolante , et elle hâte le pas avec les progrès de l'industrie. Les centres de population les plus animés par le travail, les villes de manufactures, sont les lieux que la misère affectionne de préférence , ceux où elle établit une domination inébranlable, qui semble défier jusqu'ici les révolutions les plus audacieuses comme U;s plus sages réformes.
L'accroissement de la population est le signe infaillible des progrès d'un peuple dans la science du travail et du bien-être j c'est aussi celui de la misère. Le rapport de l'indigence à la population augmente avec la population, il suit tous ses mouvements , et bien souvent il devance sa marche. Citons quelques faits.
(1) Compte rcti<lu jjour ISjG, pn^jc 184.
{•2) De la c/iarilè Ivijalc, par M. Naviiif. 2 vol.
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D'après le recensement de 1835 (1), le d^-parlement de la Creuse , qui ne renferme qu'une population de 27G.274 pour une sui>erficie de 558,3-11 hectares, ne compte qu'JiH indigent sur 330 habitants. Le déparlement de la Creuse est l'un des plus pauvres de la France, el , par conséquent, des moins misérables.
Le département du Nord, le plus peuplé après celui de la Seine, et qui, sur une superficie de 507,303 hectares [li peu prés celle de la Creuse) , renferme une population de 1,026,417 habitants, ce département , le foyer de production le plus actif de la France, compte un indigent officiel surù habitants. Sa misère dépasse infiniment les proportions de sa richesse.
La moyenne de la population en France, comparée à la superficie du sol , est de 00 habilaiils par kilomètre carré (2). En rapprochant le tableau des po|uilnlions spécifiques du contingent de l'indigence en 1835 , nous trouverons que le rapport de l'indigence augmente toujoi'rs avec la population.
Le déparlement du Rhône, qui renferme IGO habitants par kilomètre carré, compte, d'après le recensement, iiti indigent sur 0 habitants. Le département de la Dordogne , qui est inférieur à la moyenne de la population, ne compte qu'un indigent sur 388 habitants.
Nous ne croyons pas devoir multiplier ces citations de chiffres, car nous ne leur demandons pas des résultats d'une certitude absolue, mais seulement des probabilités qui laissent une large place aux exceptions. L'étude du recensement de 1835 prouve que les différentes localités de la France peuvent être classées sur l'échelle de la misère au même degré, et souvent ù un degré plus élevé que sur l'échelle de la richesse.
Un administrateur distingué, M. de Villeneuve- Bargemont , (|ui a publié un ouvrage remarquable , mais trop systématique, sur la question de la misère, a fait une étude curieuse de l'indigence dans le département du Nord. Ce morceau est même la meilleure partie de son travail. Ces recherches locales méritent une grande confiance , car les faits qu'elles contiennent ont été observés par l'auteur lui-même, qui était dans la position la plus favorable pour les obtenir, puisqu'il dirigea pendant plusieurs années l'administration de ce déparlement.
Nous observerons, avant de citer les principaux résultais statisti(iues de M. de Villeneuve;, que les chiffres qu'il donne ne sont peut-être plus aujourd'hui aussi près de la vérité. Une des diffi-
cultés que rencontre l'observateur qui étudie le monde social, c'est que le monde ne s'arrête pas pour se laisser contempler; ù |)eine a-t-on commencé à y porter ses regards et sa pensée , qu'il n'est déjà plus ce <|u'on l'avait vu d'abord. II est probable que le paupérisme est plus développé aujourd'hui dans le département du IS'ord qu'à l'époque sur laquelle l'auteur a pris ses renseignements. Par exemple, M. de Villeneuve a calculé son rapport de l'indigence sur la population telle que la donnait le recensement de 1827, 902,848 habitants (ô). Le recensement de 1855 porte cette même population au chiffre de 1,020,417 (4) Si, comme il est permis de le penser, le paupérisme a suivi la même progression , il est évident que le rapport des indigents doit être aujourd'hui plus fort qu'il ne Tétait alors; mais assurément il n'est pas le même , il est au-dessus ou au-dessous.
Les recherches du comité de l'assemblée constituante nous apprennent qu'en 1789, sur 808,149 habitants . le déparlement du Nord contenait 120 mille indigents (5). En 1829, époque où M. de Villeneuve a pris ses chiffres, on y comptait 103,453 indigents sur 902,848 habitants. C'est dans ce laps de temps un accroissement de 1 sur 6,7, à 1 sur 5,35. Nous croyons que les évaluations de la constituante étaient compqrafivement plus élevées que celles de 1829, car nous pensons que les progrès industriels faits par ce déparlement . de 1789 à 1829, ont exercé sur la misère une influence plus grande que celle que l'on peut supposer d'après un accroissement d'un sixième d'indigents en plus.
Les fonds consacrés par la charité publique, en 1829, au soulagement de la misère départementale, s'élevaient à 3,005,673 fr. 58 cent. Le sixième de la population est compris dans la subvention de la misère . et plus du tiers de la population industrielle participe aux secours de la charité publique : répartie entre tous les indigents reconnus comme tels, la somme des secours ne donne guère que 5 fr. 42 cent, par individu. Il faut que la charité privée, Irès-active dans ce département, comble par ses aumônes volontaires l'insuffisance de la charité publique.
D'après le tableau publié pai' M. de Villeneuve, telles étaient dans les villes les proportions de l'indigence :
à Lille sur 70,000 habit. 22,281 pauvres.
Dunkerque 24,517 4,880
Douai 19,880 4,304
(1) Voy. Slatisl'iquc générale de la France.
(2) Voy. Des populations spécifiques des départements français, par le baron de Piony. — Annuaire du hiircmi des Longitudes.
(3) Economie polilif/ue chrétienne , par le viconi(<>
Alban (le Yillpncuvc-Barjjemont, t. ii, en. m, p. 50 et suivantes.
(4) Annuaire du bureau des Longitudes. 1837.
(•■)) fie Gtrando. Histoire de la bicnfaiiuncc publi- 'l'i.C. 1er vol., p. 119.
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Valencjennes 19,841 habit. 5,047 pauvres.
Cambrai 17,001 4,150
Tourcoing 16,628 1,704
Roubaix 1Ô,1Ô2 2,451
Bailleul 9,461 2,398
Hazebrouck 7,644 1,467
Le même auleiir nous apprend qu';") Lille, sur une population do 2ô.ô81 indigents, il s'en trouvait, en 1828, 3,687 qui habitaient des caves.
Voici donc en France des populations arrivées au dernier degré de misère physi((ue où puissent descendre les classes prolélaires : et c'est le déparlement de la France qui fabrique le plus, dans lequel nous trouvons ce déplorable résultat !
S'il nous était permis de parcourir, à l'aide de documents dignes de foi, les principales villes manufacturières de la France, partout nous rencontrerions les mêmes symptômes de misère dans les classes laborieuses ; nous espérons seulement qu'ils ne sont nulle part aussi généraux ni aussi terribles que dans le département du Nord.
A Rouen , un des adjoints municipaux , M. Lelong, nous a donné sur la condition économique des classes ouvrières de cette grande cité industrielle , des détails presque aussi désolants que ceux de M. de Villeneuve, sur le déparlement du Nord (1). Comparant la dépense nécessaire des ouvriers rouennais avec leurs salaires ( décembre 1831) , l'honorable magistrat reconnaît que , pour le plus grand nombre de celle population , les salaires sont de beaucoup au-dessous des besoins. Il est tellement préoccupé de la mauvaise situation économique des travailleurs, qu'il la regarde comme un immense danger social. Le problème de la misère , son action incessante , sont pour lui des questions qu'il faut absolument résoudre , si l'on veut conjurer dans l'avenir d'épouvantables périls : " Répondez , s'écrie-t-il , à « l'énigme du sphinx, ou il vous dévorera! »
Un rapport des délégués de l'industrie cotonnière, déposé aussi à la mairie de Rouen en 1829, contient l'aveu formel que les salaires d'une grande partie de la population ouvrière de celte ville sont inférieurs (2) au budget le plus strict des dépenses d'une famille pauvre; mais les faits de cette nature doivent être réservés pour la partie où nous traiterons la question des salaires.
Nous ne terminerions pas si nous voulions citer ici tous les témoignages que nous pourrions trou-
ver sur l'existence et l'activité de la misère dans les pays d'industrie. Mais nous croyons avoir suffisamment prouvé le fait général que nous affirmons de nouveau, savoir, que la misère se rencontre ordinairement dans les lieux de grande production , dans les foyers les plus actifs de la richesse industrielle.
Tout ce que nous tenons à démontrer dans celte première partie, c'est l'existence officielle et la marche progressive de la misère. Nous entrerons bientôt dans l'examen plus détaillé de cette misère, lorsque nous étudierons plus spécialement la condition physique et morale des classes laborieuses , ce qui fera le sujet de toute la seconde partie de notre travail.
APERÇU DE LA MISÈRE EIV DIVERS PA"Ï
Voyons rapidement si la situation économique des autres pays civilisés nous autorise à maintenir nos conclusions. Ici les documents sont encore beaucoup plus incertains que pour la France. Chaque statisticien a donné des chiffres différents sans indiquer toujours la source où ils sont puisés , et nous n'avons pas de raison pour accepter les données de l'un plutôt que celles de l'autre.
Le document , sinon le plus exact, du moins le plus étendu que nous possédions sur la misère européenne, nous le devons à l'enquête anglaise de 1834. Non content de faire étudier le paupérisme en Angleterre, le parlement, ne voulant négliger aucune donnée utile, fit examiner la question dans toutes les sociétés civilisées. Les résultats de l'enquête remplirent un gros volume in-folio (3).
Ces communications importantes nous apprennent que la misère s'est établie dans le nouveau monde, lui-même, à la suite des émigrants européens. Les États-Unis ont des misérables comme l'Angleterre, à la charge de l'Élat et des municipalités où ils vivent. Sans doute la proportion est moins grande , mais cependant le mal est déjà lel qu'il éveille la sollicitude (,les législateurs et qu'en Amérique aussi on demande l'abolition de la charité légale parce qu'elle est trop ruineuse (4).
(1) Considérations sur l'étal de cjéne de quelques classes d'ouvriers , particulièrement dans le dépavletnent de la Seinc-Inf'crieure , par M, Leiong, adjoint à la mairie de Rouen. — Manuscrit déposé aux archives de la ville. M. Leionr; a public depuis un travail sur la condition des ouvriers.
(2) Rapport fait à MM. les membres de la sous-commisaion d'enquête, le 15 janvier 1829, sur les questions
adressées aux fabricants de tissus de coton par les délégués de celtp partie de l'industrie manufacturière, par MM. Talon , Gambn-Deiaure , Jacquet et Lclonj.
(3) Forciijn communications. — Report front covi- /nissioncrs o/' l/ic poor laws, Londres 1854. Imprime
par ordre du parlement.
(4) Report l'rom comrn, of thc poor laws , p. 59.
UVRK PREMIER. — CIlAl'ITUE J\,
Depuis dix ans^Ies anciens £(a($ connue W Massacbusets s'efforcent de remplacer les secours i'i domicile par le régime cruellement philanthropique des work-houses.
NOR^ViGE.
En Norwége, où les slalisliclen.s ne comptent (jifun indigent sur 20 haliilants, nous trouvons un systt^rae de charité qui existait tout récemment encore en An{;leterre et <iui a fait beaucoup de mal aux comtés agricoles du sud. C'est le système a\)\)eïé ticket ou ronde, qui consistait à placer les indigents chez les habitants aisés, comme de ruineux garnisaires. Ce mode de charité est aussi funeste aux pauvres qu'aux gens aisés eux-mêmes; il les afflige les uns par les autres, et rend le pauvre odieux au riche , pour qui la charité devient une obligation importune , et quelquefois une cause de ruine (1).
SUÈDE
La Suùde a été , de tout temps , un pays privilégié pour la statistique; la première, elle a eu des tables de population , qui sont devenues le modèle des travaux de ce genre. La question du paupérisme y a donné lieu à des recherches nombreuses qui, malheureusement, comme toutes les recherches semblables , ne s'accordent guère entre elles (2).
M. de Hartmansdorff nous apprend que 63,448 indigents furent secourus par la charité publique, en 1829, sur une population de 2,780.132, c'està-dire que la misère officielle était à la population totale dans le rapjiort de 1 indigent sur 42 habitants. Les renseignements du colonel Forsell dilîèreut singulièrement de ce résultat , puisqu'ils portent le nombre des indigents assistés à .'Î44.0G4. ou à un cinquièmede la population (1825). On explique celte différence en supposant que le colonel Forsell a compris dans le nombre des indigents tous ceux qui ont reçu assistance par des contributions volontaires. Ce fait nous prouve encore ce que nous avons voulu tant de fois démontrer, savoir, l'incertitude des chiffres de la statistique sur des matières où les erreurs dépendent de circonstances si délicates, et d'une appréciation si difficile.
A atochholm, près de 500.000 rix dollars banco furent dépensés , en 1825, en aumônes, dons et pensions aux familles iiuligenles. Celte somme ne s'était élevée qu'A 9,000 dollars,
en 1737. Dans le même espace de temps le nombre des indigenis a été porté de 930 ù 15,000. «Ces faits expli(|Ment peut-être, dit le rapport, comment il se fait (ju'à Stockholm , les décès surpassent annuellement les naissances de 1,500, quoique le climat et la situation de celte capitale ne soient nullement insalubres (3). »
Dans la petite ville d'Oreftro, le nombre de» pauvres, qui n'était que de 70 à 80 individus, en 1780, était de 400. en 1832. Dans la paroisse de Aora, province de Nerike , 170 dollars furent distribués en aumônes, en 1811; en 1832, la charité i)ul)li<|ue dépensa une somme de 2,138 rix dollars , 27 sk.
Le commissaire britannique cliargé d'étudier la Russie (M. Bligh) reconnaît qu'il n'y a pas, à proi)rement parler, de misère en Russie , puisque les paysans y étant généralement dans l'état de servage, les maîtres du sol sont plutôt engagés par leur propre inlérèl , que forcés par la loi , à secourir ceux qui cultivent pour eux. Ce langage est assez curieux , et il nous donnerait volontiers à penser que , dans les pays de liberté comme l'Angleterre, le capitaliste qui commande du travail est moins lié d'intérêt avec le travailleur, qu'il ne l'est en Russie, pays de servage. En Russie, il y a des mendiants, des vagabonds, des serfs fugitifs , contre lesquels on prend les mesures répressives les plus sévères; il n'y a pas de paupérisme, excepté peut-être dans les grandes villes, comme Moscou et St.-Pétersbourg; mais nous ne possédons presque aucun détail sur l'administration municipale de ces fameuses cités. Cela n'empêche pas la statistique de nous donner, en chiffres, le rapport de l'indigence à la population en Piussie, lequel est, dil-on, d'un individu sur 100 habitants.
DÀIVEMARK.
Le Danemark (4) possède toute une législation sur le pau|)érisme. Le système de la taxe paroissiale existe dans ce pays , comme en Angleterre , à la «lifférence que les propriétaires et personnes établies ne contribuent pas seuls à l'impôt de la misère; mais que tous les individus en état de supporter le |)lus faible tribut, comme les journaliers et les domesli(pies, payent une redevance sur leurs gages et salaires.
La sévérité de la loi danoise prouve que, dans
(1) Report f'roin comm. oftke poor laivs , p. G9C. Forsell (1839), les repenses aux questions du commis-
(2j Les renseignemenls le» plus curiuux à eon>ultcr saife anglais pour la loi des pauvres à Slockliolm et
sur le paupérisme suédois, sont : Un travail de !M. liait- Gollicnbuij;.
mansdortf , st-crélairc d'Etat pour les affaires ccclésias- (3) Report j'rom comm., p. 375.
tiques i un extrait de» sUlisliques suédoises du colonel (4) Report from comm., p. 280 à 290-92,
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ce pays , on regarde aussi la misère comme un fardeau écrasant et comme un danger, La charité n'est considérée par la loi que comme une avance faite par la paroisse , et qui constitue une dette en sa faveur. Si le pauvre acquiert, par la suite, quelque propriété, s'il est reconnu en état de s'acquitter de sa dette , il est obligé de rembourser à la paroisse la valeur de tous les secours qui lui ont été fournis. Tout individu qui ne justifie pas de ses moyens d'existence est forcé de se mettre au service d'autrui, sous peine d'être puni comme vagabond. La charité danoise est d'une économie que vante très-haut M. Mac-Gregor , le délégué anglais. « Dans ce royaume , dit-il , le pauvre vit dans une condition dégradée et indépendante; il ne reçoit que ce qui est absolument nécessaire pour sa subsistance , et il doit avoir souvent recours à la fraude et à l'imporlunité pour arracher les secours qu'on lui accorde avec peine (1).» Cet excellent système a de fort bons effets , selon l'autorité que nous citons; car, grâce à lui, la misère est restée à i)eu près , en Danemark, ce qu'elle était en 1803, environ 1 individu sur 52 habitants. Elle se recrute presque exclusivement parmi les journaliers de l'agriculture et des métiers.
MECKLEMBOURG
La charité légale existe, dans leMecklembourg, en principe et en application. La loi reconnaît le droit aux secours aux indigents valides, comme aux vieillards , aux infirmes et aux enfants, et elle leur assure, dans des établissements spéciaux, du travail et des secours.
En Prusse , la charité est à la charge des villes et bourgs oîi résident les pauvres. Des officiers , élus par les bourgeois eux-mêmes , administrent les affaires de l'indigence. La loi n'admet pas absolument le principe du droit aux secours.
WURTEMBERG
Le petit royaume de Wurtemberg (2) a fourni à la commission des renseignements très-détaillés. Ce petit État , qui occupe une superficie de 8000 milles anglais carrés, et renferme une population de 1,578,000 habitants, possède des institutions fort curieuses. Le paupérisme y est l'objet d'une législation spéciale. Le droit aux secours est formellement écrit dans la loi. Les conditions d'admission aux secours sont faciles et douces,
ce qui est dû à l'influence des anciennes lois germaniques dont ce petit État a conservé de précieux débris. Les bailliages et communes sont de véritables communautés moralement associées entre elles. Elles dédommagent par des contributions volontaires, ceux de leurs habitants qui ont été affligés de la grêle ou qui ont perdu leur récolte par accident.
Mais les nouvelles nécessités sociales rendent de jour en jour plus difficile l'application de cette charité toute fraternelle. Il est presque impossible aux magistrats de procurer de l'ouvrage aux pauvres quand ils ne peuvent pas leur en donner eux-mêmes. Souvent ils n'ont d'autre ressource que de les autoriser à faire des collectes individuelles près des habitants les plus riches de la commune et du bailliage. Le travail est regardé comme une obligation. Les infirmes , vieillards et incapables de travail, sont recueillis dans des établissements publics dont le régime , à ce qu'il paraît , est parfaitement conforme à la véritable charité. Il en résulte, de l'aveu même du gouvernement wurtembergeois, que la condition des pauvres assistés , et même des prisonniers , est préférable à celle des ouvriers libres qui n'ont pour vivre que leur salaire (3).
On prétend que , malgré ces institutions favorables à la misère , le paupérisme diminue dans ce pays. Le nombre des indigents, qui s'élevait, en 1820, à 64,896, n'était plus que de 50,000, 1 sur 30 habitants, à l'époque de l'enquête.
BAVIÈRE
Nous n'avons guère d'autres renseignements sur la Bavière que le texte même de la loi des pauvres.
Chaque localité doit avoir une institution de secours pour les pauvres; mais plusieurs villages sont libres de se réunir, s'ils le veulent, en une seule administration de secours. Les habitants nomment eux-mêmes les membres du conseil de charité.
Le système ressemble, du moins en principe^ à celui du Wurtemberg; la loi se propose pour but de procurer du travail , de soulager les indigents infirmes, et de distribuer des aumônes.
Mais cette charité, si douce en apparence, contient une restriction sévère qui la rend plus oppressive i)eut-être que la nouvelle loi anglaise. Les f/cns qui ne possèdent pas de capital ne pétillent pas se marier sans la permission de l'administration des pauvres. Les directeurs d'institutions de pauvres qui ne suivent pas les règles prescrites relativement au mariage des in-
[\)Tleporl from comm., p. 292.
(2) Ihid., p. j;24 à 5i7.
(3) Voyez J'rcj'acc lo /brciijn coiiimunicallons .
Àppend'tx lo Report from commissoncrs on the poor laws, p. 28.
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iliffcnts sont condamnés à les avoir ri Unir cliar{îe, si les nouveaux ménages réclameiil jamais l'assistance publique (1).
Il n'est pas besoin de dire que la commission anglaise approuve liaulcmoiit la loi bavaroisf; sur le mariage des pauvres : elle la regarde comme une .ipplicalion aussi sage que courageuse des véril;ibles principes de cbarilé , et elle en vanle les bons effets qui sont : une population slalionnaire, même décroissante, et surtout peu de misiTc à soulager. Nous demanderons comment il se fait qu'avec une loi si bienfaisante , qui prévient sagement les maux attribués à l'excès de l)opuIation, les paysans émigrent cbaque année, par milliers, en Amérique, et abandonnent pour jamais ce fortuné pays.
BER1VE
En Suisse , comme dans tous les pays où se manifeste la misère, on accuse des maux <iu'elle produit les abus de la charité. Nous n'avons pas besoin de faire remarquer celte tendance générale à l'égoïsme social décoré du nom d'intérêt public. Les doctrines de ce genre sont une véritable insurrection contre les sentiments qui font l'honneur de notre civilisation : partout où elles sont hautement proclamées, comme en Angleterre, on peut affirmer, d'après ce déplorable signe, l'étendue d'une misère à laquelle on n'a point encore trouvé de remède.
On lit dans la réponse officielle du gouvernement de IJerne aux questions posées par M. i\Io- 1 ier, le délégué anglais, cette réprobation absolue de la charité : « L'expérience a clairement prouvé que le nombre des pauvres s'accroît à mesure que l'on crée des ressources pour eux, et les communes qui ont le plus de biens et de revenus ont aussi, en général , la population bourgeoise la plus en arrière dans l'industrie, dans l'activité et dans les efforts de se rendre utile à la société. » La conclusion est claire. Le moyen le plus direct de ne pas accroître le nombre des pauvres est de ne pas créer de ressources pour eux. Nous verrons bientôt que cette proi)0silion, prise absolument , est une erreur qui n'a pas pour elle l'excuse d'être généreuse , comme tant de respectables erreurs.
La pnpululioa est généralement divisée, en Suisse , en trois classes : les bourgeois possédant le droit de cité; les habitants qui sont exclus de ce droit, .ippelés aubains, dans la Suisse française; et enfin les heimathloser ou apolides , les
malheureux qui n'ont pas de domicile et que la loi poursuit de canton en canton comme des ennemis i)ublics. Toute leur vie n'est qu'une série de vexations continuelles, et leur condition est pire assurément que celle des esclaves (2). Dans celte république, fière de sa liberté, on trouve des abus effrayants qu'on ne rencontre peut-être pas dans les pays despoticiues où il n'y a qu'un maîlre pour tous. La distinction entre les bourgeois et les habitants privés de ce noble titre a donné naissance A l'oppression des classes pauvres. La misère, n'est, pour la bourgeoisie, (ju'un embarras et un fardep'i.Dans certaines localités, on met les enfants irouvés et les pauvres adultes ù l'enchère, et on les adjuge au rabais à la personne qui se charge de les nourrir à meilleur marché. L'adjudicataire devient le maître presque absolu des malheureux qu'il a ainsi achetés, et dont il se propose de tirer, dans son intérêt, le plus de parti possible. Les communes qui veulent se débarrasser d'enfants à leur charge, les parent, le jour de l'enchère , comme pour mieux assurer le débit de leur marchandise. On les adjuge à des inconnus, qui s'en chargent quelquefois dans l'intention de les faire mendier (ô). Souvent l'adjudicataire loue, pour le service d'autrui, les pauvres qui lui ont été adjugés (4).
La loi restrictive qui soumet le mariage des pauvres à l'autorisation de la commune existe aussi en Suisse et notamment à Berne. « Jucun pauvre secouru ne pourra se marier sans le consentement de la commune, et à moins qu'il n'ait remboursé les sommes qu'il a reçues , » dit la réponse officielle du gouvernement de Berne au délégué anglais.
Le fait d'avoir reçu des secours de la charité publique prive un citoyen pour toujours du droit de voter aux assemblées de la commune (5), à moins qu'il n'ait remboursé tout ce qu'il a reçu. Le document auquel nous empruntons ces faits reconnaît que le paupérisme fait de rapides progrès dans l'État de Berne et qu'il y est devenu un véritable fléau social. C'est, d'après le rapport de la commission anglaise, dans le canton de Berne que le paupérisme pèse le plus lourdement sur tontes les classes de la société.
Le canton de Zurich s'est donné une nouvelle loi des pauvres en 185G (0). Un rapport officiel, publié à la suite de l'exéiMition de cette loi . nous a|)|uen(l que sur une population de 251,750 habitants , il n'y a eu <|ue 0,700 indigents assistés , un sur 34. Nul doute qu'avant la loi la misère était plus importune.
(1) Loi du 12 juillet 1808.
(2) Voy. De lac/iarilc lêjalc , par M. N-'.vlIle.
(3) Voy, Report front lus Majcsty's commissioners', fxlracts, p. 16C. — Société suisse d'ul-liié piddiquc , 1850, p. X-IS.
(4) Légitime Unfuijsamkcit von Wallcnwyl, p. 41.
(5) Préface lo forciijn communications, p. 37.
(G) Ue Gcrando , Histoire de la bienfaisance , t. i ,
DE LA MiSÈKE.
Le canton de Vaud, qui songe aussi depuis longtemps à se donner une nouvelle loi, compte sous le régime actuel 21 mille pauvres assistés, un sur 8 ou 9 habitants. Il est probable qu'une bonne loi de charité ferait descendre ce rapport au chiffre de Zurich.
La misère genevoise est environ d'un indigent assisté sur 22 à 23 habitants. Genève est , relativement, la ville la plus opulente de l'Europe ; ce n'est point à la production des manufactures qu'elle doit ses richesses , mais à l'accumulation lente et toute paisible des capitaux , et cela nous explique pourquoi, bien que riche, Genève compte relativement moins de pauvres que les autres pays.
La Hollande est de tous les pays qui n'ont pas la charité légale celui où la misère fait les plus rapides progrès. Depuis douze ans , le soulagement de la misère ofificielle ea Hollande , dans les établissements spéciaux de charité, a coûté annuellement 6,000,000 de guilders (1).
Le rapport officiel ne contient pas le tableau de la progression du budget de la misère, mais il donne l'accroissement par année des indigents admis aux secours. En examinant la période de dix années qui se termine en 1851, on voit (|ue la misère n'a pas ralenti un instant sa marche progressive, et qu'elle a toujours dépassé le mouvement de la population.
Nombre des indi{;enls secourus par la direction des pauvres et dans les hôpitaux.
Population en 1822, 2,190,171 209,015
Ainsi , dans un espace de 10 ans , la population s'est accrue en Hollande dans les proportions de 219 à 245, tandis que la misère officielle s'est accrue dans la même période de 202 à 279! Ainsi le nombre des pauvres assistés , qui n'était que de 9 220/1000 sur 100 en 1822, était de 11 398/1000 sur 100 en 1831 ; pro|)ortion qui surpasse même la misère officielle de l'Angleterre.
La Hollande a fait pour détruire la misère qui mendie une grande expérience qui n'a pas eu tous les bons résultats qu'on pouvait en attendre : c'est celle des colonies agricoles. Très-diversement jugée, cette tentative ne mérite, selon nous.
ni la réprobation des ennemis de la charité légale, comme M. Naville, ni les éloges trop absolus des partisans du système agricole appliqué au soulagement de la misère, comme MM. Huerne de Pomnieuse et Villeneuve-Bargemont, etc.
Les quatre colonies de pauvres ( Frerfenc/c's Oord, Waleren , Weenhuisen , Ommerschans) sont à la fois des asiles ouverts aux indigents valides sans ouvrage, et des lieux de châtiment pour les vagabonds fainéants qui refusent la condition du travail. La population en est donc divisée en colons libres et colons forcés. La sagesse de l'administration hollandaise, la faveur qui accueillit un essai qui donnait de si grandes espérances, ont fait prospérer d'abord la colonie de Frederick's Oord , au point qu'on en a successivement fondé trois autres sur le même plan. En 1831, la population de ces établissements était de 7,853 habitants, répartie ainsi qu'il suit : 2,297 orphelins et enfants abandonnés; 2,694 colons libres; 2,406 colons forcés , pour lesquels le séjour et le travail étaient une peine.
Le problème qu'on s'est proposé est bien simple, et, s'il avait été résolu, il ne resterait plus qu'à fonder, dans toutes les contrées oii règne la niisèie, des établissements de ce genre. On voulait voir s'il était possible de rendre la charité gratuite , c'est-à-dire , si on pouvait faire produire aux pauvres ce que coûte leur entretien. Cette sorte de charité qui ne coûterait rien à ceux qui la font, serait , en même temps, plus généreuse pour les infortunés qui imposent à la charité publique un fardeau écrasant. Quoique l'on ne puisse pas dire que l'expérience tentée en Hollande ait amené tous les résultats prévus, elle n'en est pas moins la plus belle et la plus vaste qui ait été faite. Les colonies agricoles de Hollande , malgré leurs inconvénients, nous permettent d'espérer que nous ne tarderons pas à découvrir le secret d'une nouvelle charité , de celle qui soulage sans humilier et qui assure au travail une facile existence (3).
L'imitation faite par la Belgique des colonies agricoles de la Hollande n'a pas été heureuse , et , suivant M. Uucpétiaux, les colonies belges ne se soutiennent qu'à force d'emprunts, et elles sont aussi onéreuses à la société que les dépenses toujours accordées à regret par la charité publique. L'emprunt des colonies belges s'élevait à 1,699,409 fr., sur lesquels 203,597 fr. avaient élé seulement remboursés. M. Villeneuve attribue ce mauvais résultat à l'influence de la révolution belge.
i^) Préface lo fovcifjn communications , \^. V5. 4,990,oG3 francs avaient été distribués en secours.
(2) Un tableau publié par lM.de Géiando, Hist. de (3) Les colonies agricoles ont été fondées, en 1818,
la hien/'aisancc.l. i, p. 9S, donne 755,6-21 indijjcnts à Frederick's Oord , d'après les plans et les sollicila-
sccuurus, sur une population do 0,106,854 (avril 1^50). tlons du général Van dcn Boscli.
LIVRE PREMIER. — CHAPITRE X
BELGIQl'E.
La RclRiqiie possède le même syslt^me que la Fiance; c'est le même mécanisme administratif qui est a|i|iliqiié au soula(;enienl de la misire, sauf (|uel(|ues modifications appniiées depuis aux lois impériales. La charilé n'y est pas obligatoire : 0 Le droit aux secours n'est pas absolu chez nous, dit M. Lebeau dans son rapport, personne ne peut exiger de secours en vertu d'un droit (1).»
La cliarité n'en existe pas moins comme en France : les liô|)ilaux reçoivent les indi{;enls malades, et les bureaux de bienfaisance distribuent des secours à domicile aux pauvres <|ui réclament assistance. On se plaint aussi en Belyi(|ue de la trop grande indulgence delà charilé i)ul)li(|ue, et on la regarde comme la cause du rapide accroissement de la misère en ce pays.
En Belgiciue, comme en Angleterre, la population agricole est inférieure en nombre d'un tiers à la population industrielle : c'est dire d'avance que ce pays doit ressembler à l'Angleterre sous le rapport du paupérisme. Mais, en Belgique, la misère est peut-être plus affreuse qu'en Angleterre , parce <|ue la population laborieuse paraît y i avoir moins de besoins , et que les salaires étant moins élevés, lui permettent de faire moins d'économies. Ne croirait-on pas lire un paradoxe fait à plaisir, quand nous disons que la misère belge doit être plus extrême que celle d'Angleterre, parce que l'ouvrier belge se contente de moins? Malheureusement il en est ainsi, puisque c'est sur les besoins des populations que se règlent les salaires. Si les Irlandais n'avaient pas trouvé le moyen de se nourrir si économiquement, ils seraient moins misérables, car leur existence représenterait une plus grande valeur.
Le revenu des établissements de bienfaisance, affecté au soulagement de l'indigence , peut nous permettre d'apprécier la misère de ce pays. En 1832, les fonds à la disposition des hôpitaux et des bureaux de bienfaisance s'élevaient à la somme de 4,145,870 pour les premiers, et de 5,508,114 pour les seconds : total, 9,450.990 pour une population de moins de 4,000,000 d'habitants.
La Belgique offre une triste ressemblance avec la France, sous le rapport d'une des plus tristes maladies sociales. La proportion des enfants trouvés à la population y est aussi forle que dans notre pays, lin 18.32, la Belgique eut à recueillir 0,441 enfants trouvés, et 2,102 enfants délaissés et orphelins : total , 8,003. En 1833, G.9G8 enfants trouvés, 2,337 enfants délaissés : total, 9,305.
Nous reviendrons plus loin sui- la <iuestion des enfants trouvés, lorsque nous considérerons le vice comme l'une des causes de la misère.
(1) Pre/'acc to /oreiyn communications, p. 45.
Nous terminons ici ce rapide et très-incomplet aperçu de la misère. Il ne nous paraît pas nécessaire d'aller chercher dans les pays du sud de l'Europe, comme l'Italie, l'Espagne et la Tur(|uie, des chiffres incertains qui ne peuvent rien nous apprendre. Il n'y a pas de misère, à proprement dire, en Italie, ni en Espagne, qui n'en sont pas pour cela des pays bien dignes d'envie, car il y a fi peu près pauvreté générale , et cette pire espèce de pauvreté qui tient à l'absence du travail. D'ailleurs, la charilé religieuse y est Irès-activeet elle ne laisse presque rien h faire ù la charité civile. Et puis, dans ces heureuses contrées, le dénilment est plus facile à porter «pie dans les pays du Nord , où l'homme est obligé d'acheter eha(|ue moment de son existence par du travail. Un lazzarone de Naples. qui a de la glace et des citrons, n'est pas misérable, fût-il privé totalement de domicile et de vêlements. Que l'indigence soit en Italie , de 1 sur 25 , selon le comte de Tournon (2) , ou de 15 sur 100 selon M. Schœn , qu'elle soit, en Espagne, de 1 sur 50, selon M. de Villeneuve, nous n'en regardons pas moins les contrées du Midi comme ne présentant presque aucune analogie économi(|ue et sociale avec les contrées industrielles du Nord.
I,a ville de Venise elle-même, qui compte 50 mille indigents sur 100 mille habitants, n'est pas misérable de la même façon et par les mêmes causes que les salariés de France et d'Angleterre. Venise est dans le monde une exception : c'est l'indigence extrême dans laquelle tombent les grandes fortunes ruinées, dont la misère s'augmente encore par la comparaison de leur ancienne opulence.
CHAPITRE X
HE L\ PAUVRETÉ I?iTELr,ECTL'ELLE ET MORALE.
Il semble donc, d'après le coup d'œil que nous venons de jeter sur l'état économique des principaux peuples européens, que la misère est condition naturelle de civilisation , comme la pauvreté, dans le sens absolu , est condition de l'homme. Partout où nous avons porté nos regards , nous avons rencontré un nombre immense d'êtres humains, <|ui nous en faisaient soupçonner encore davantage, réduits h ne pas pouvoir suflRre euxmêmes à leurs besoins.
Mais la misère ne borne pas ses effets ;'i la souffrance physique; une vie gênée, |)le»ine d'em-
(2j Études slathtiqucs sur Rome, par le comte Camille (le Tourauii.
DE LA MISÈRE
barras et de difficultés , n'est pas le plus grand mal peut-être auquel le pauvre est exposé. Il n'est pas mieux partagé sous le rapport moral que sous le rapport physique. L'ignorance, l'engourdissement douloureux des facultés morales et le vice sont pour le pauvre des fléaux non moins redoutables que les plus grandes privations.
La civilisation a compris que c'était pour elle un devoir de distribuer l'instruction au peuple. En France, par exemple, le gouvernement fait tout ce qui lui est possible pour que la majorité des hommes naisse à la lumière intellectuelle. Si les résultats ne sont pas aussi favorables qu'on le souhaiterait, cela tient à des causes sur lesquelles les meilleures intentions des gouvernements ne peuvent malheureusement rien. Il faut, pour apprendre, autre chose que de la volonté et de l'intelligence, il faut du temps, et le pauvre ne peut guère en ôler au travail qui le nourrit, même dans l'enfance. L'Angleterre (1) a fait des lois pour régler le nombre d'heures que les manufactures doivent laisser aux enfants, et pour imposer aux chefs d'atelier l'obligation de les envoyer à l'école : la chambre des pairs a discuté et volé dans sa dernière session une loi analogue, bien qu'il soit prouvé que les lois soient sans action sur de tels abus. Depuis quelque temps, les tribunaux nous révèlent à Paris des faits épouvantables sur la condition des jeunes appientis de certains ateliers, oîi, bien loin de leur laisser le temps de suivre les écoles, on prend même les heures du sommeil pour les donner au travail (2). Celte atroce cui)idité n'est pas coutume, je le sais; mais ce qui est général, c'est que l'indigent des villes manufacturières est obligé de tirer parti de ses enfants dès que leur âge permet de les louer aux fabriques ; or, l'industrie a de l'occupation pour les enfants de six ans (5). On a même remarqué en Angleterre que le nombre des enfants employés aux manufactures s'accroissait de plus en plus, parce que, d'un côté, le bas prix des salaires accordés faisait rechercher ces agents peu coùleux , et que, d'un autre, la misère des familles ouvrières les forçait d'accepter avidement les plus faibles chances de gain.
Depuis les admirables applications d'agents matériels nouveaux à la production , depuis les progrès de la mécaniciue, les femmes et les enfants peuvent faire à moins de frais les fonctions de l'homme, et il nous serait facile de prouver par
des chiffres que l'industrie ne s'est pas fait faute de les employer.
Si du moins l'exercice de l'industrie pouvait servir d'occupation utile ou de culture à l'intelligence ! Malheureusement, sous ce rapport, comme sous beaucoup d'autres , le régime de l'industrie devient, selon nous , moins favorable aux classes ouvrières. La division du travail, si nécessaire à la production et qui se perfectionne sans fin, réduit de plus en plus les travailleurs à des fonctions purement mécaniques, qui ne demandent que l'adresse de l'habitude. Le travail devient ainsi, dans certains métiers, un exercice d'automate qui consiste à faire le plus de mouvements possible, dans un temps donné. Plusieurs économistes et surtout M. Sismondi ont signalé ce triste effet des perfectionnements dans l'économie de la production par la division du travail. Qu'y a-t-il pour l'intelligence dans la fonction d'un homme qui passe toute sa vie douze et quatorze heures par jour à fabriquer la vingt-cinquième partie d'une épingle (4)?
L'homme ne vit pas seulement de pain , a dit le Christ. Les malheureux qui emploient toutes leurs pensées, et presque toutes les heures de leur vie, à gagner le pain matériel, sont donc à peu près privés de la nourriture spirituelle nécessaire à l'homme ! Autrefois la religion se chargeait de satisfaire ces nobles besoins de la nature humaine, et elle consolait par ses fêtes les rudes fatigues du travail. Le jour du repos était consacré, sinon à de hautes pensées , du moins à de doux et nobles sentiments. L'Eglise conviait à ses solennités, sous ses voûtes presque célestes, dans les plus beaux monuments que les mains de l'homme aient élevés, toute la population chrétienne, c'est-à-dire fous les hommes sans distinction, car, là , devant Dieu , ils étaient tous frères. Elle partageait également entre tous la prière et l'encens, la sainte nourriture des âmes, les plus hautes jouissances que puissent donner les arts. L'Église catholique était à la fois le temple, le musée et l'opéra du peuple, si nous osons employer ici un mot si profane. Aujourd'hui la religion a perdu la direction morale du peuple; l'homme qui en était le ministre s'est fait l'instrument des pouvoirs oppresseurs, le défenseur des intérêts de quelques-uns contre le légitime inlérêt de tous, et 'il a partagé la chute de ceux qu'il avait appuyés. Le peuple ayant perdu confiance, s'éloigna avec regret de l'Église catlio-
(1) Bill (lu 29 août 1833 : « Nul enfant ne peut être Grangier. Audiences des 26 et 29 novembre 1839 ; poemployc au-dessous ilo 9 ans; nul enfant, au-dessous lice correclionnelle.
de 13 ans, ne devra travailler plus de 48 heures par (ôjV'oy. iMiiiuète relativeilJiverscs prohibitions, etc.,
semaine, 9 heures dans un seul jour, et devra passer p. 194, t. m. M. Mimerel.
au moins deux heures par jour à l'école.» Le bill n'est (4) Nous renvoyons, pour les détails, pour la des-
pas exécuté; il ne peut pas l'être. criplion de la eondilion morale des classes laborieuses,
(2) Voyez Gazelle des Tribunaux , affaire de.i époux à la seconde partie.
CHAPITRE
liqiio et de ses Tûles , et il resta depuis ce jour sans temple, sans autels, et aussi sans lonsoiation poétique , sans jouissance par les arts. Nous conipi lnoiis malheureusement trop bien la cluile tiu calliolicisme, tel que l'avaient fait ses prêtres; mais (|ui ne regretterait avec nous que rien n'ait remplacé |)Our le peuple ce qu'il a perdu?
11 y a une pensée profonde dans ce mot vulgaire : Il faut une religion i)Our le i)eu|de. La religion est l'explication de la destinée luimaine, la poésie de l'existence terrestre, la consolante promesse d'un avenir meilleur. Or, qui a i>lus d'intérêt que les pauvres ù espérer et à croire?
L'àme a besoin d'émotions , comme le corps a besoin d'aliments; l'homme le plus grossier possède un principe d'activité intérieure qui le tourmente s'il n'est pas satisfait. On n'apaisait le Cerbère antique qu'en lui jetant des gâteaux de miel ; on ne calme l'àme humaine que [)ar la religion et les arts. Sans la pensée de Dieu , l'homme no serait plus qu'un esclave révolté qui ferait de ses chaînes une arme terrible contre lui-même et contre les autres.
Or, sous le rapport de la religion et de la morale, quelle est aujourd'hui la condition des classes pauvres , surtout des ouvriers de l'industrie (1)? Peut-on penser sans effroi à ces milliers de pauvres travailleurs, qui n'ont d'autre distraction à leurs fatigues que le triste repos du lundi, que les grossiers plaisirs du cabaret et des barrières? Si le peuple ne trouve pas des émotions dans de nobles plaisirs, il cherchera ses joies dans le vin et dans l'alcool, il demandera à l'ivresse des rêves impurs, et des distractions à la débauche!
Le foyer de la famille est trop étroit pour l'homme; il a besoin de mouvement et de bruit; il lui faut des lieux de réunion, des assemblées où il sente en commun : il est fait pour la société. Cil peut aller aujourd'hui l'ouvrier des villes quand il veut échapper à la monotonie et quelquefois aux ennuis de la famille? quelles fêles l'invitent? quels plaisirs l'appellent? oîiestson théâtre? Dans quel lieu les arts, comme la musique, lui offrent-ils de salutaires émotions? Qui se charge de lui enseigner la morale i)ar le plaisir? Le cabaret est à \u'U près le seul refuge ^\m s'ouvre à l'ouvrier les jours de repos, depuis qu'il ne va plus à l'église. Pourquoi ne songe-t-on pas â lui en ouvrir d'autres? pourquoi la société nouvelle
(1) ^ûlls cil donnerons plus bas le ta])lcait.
n'aurait-elle |>as, comme le vieux calliolicisme, ses fêles et ses temples?
La situation actuelle des classes ouvrières est pleine de périls jiour tous. La politique et la philosophie les ont émancipées; elles ont proclamé solennellement leurs droits, légitimé leurs prétentions à l'égalité; elles n'ont point songé encore â leur enseigner publiquement leurs devoirs, à leur en rendre la prati(|ue facile. Il y a désaccord de noire temps entre les progrès de l'intelligence et ceux de la moralité. De fréquents et tristes exemjiles viennent démontrer périodiquement, depuis dix ans, combien les séductions du désordre sont contagieuses chez une population ardente, facilement enthousiaste, qui ne trouve plus guère d'émotions vives que dans l'émeute, de fêtes po|)ulaires que dans les révolutions et dans les combats !
Il faudrait un ouvrage spécial pour traiter ce sujet dans toute son étendue, nous n'avons pu que l'indiquer ici, et nous tâcherons d"y revenir encore; mais nous avons jiensé que la condition morale des classes ouvrières n'était pas moins digne d'attention que leur condition économi(iue. Peut-être importe-t-il plus à l'inlérèl social de soulager le dénùment moral du grand nombre des travailleurs que leur dénùment physique; le problème est digne de l'attenlion de tous les penseurs, car la solution en devient chaque jour plus urgente. La mitraille et le bourreau ne sauvent pas les sociétés en péril. Il y a une autre réponse à faire aux chartistes d'Angleterre, aux émeutiers de Paris, que des victoires matérielles qui pourraient, A force d'être renouvelées, se terminer par un désastre. Le seul moyen efficace de prévenir les guerres sociales, ce n'est pas seulemenl d'affranchir les esclaves, c'est de leur apprendre à user de la liberté.
Pour conclusion, nous iiensons que l'éducaliou morale du peuple esta faire; son éducation intellectuelle aussi, bien qu'on lui apprenne à lire. Il faut que l'instruction primaire aboutisse à autre chose qu'à fournir an peuple les moyens de s'instruire, car, en lui reiulant possible la connaissance du bien et celle du mal, il pourrait par inadvertance choisir celle du mal. La lâche est déjà commencée , espérons qu'avec le temps elle sera heureusement achevée un jour.
Les faits nombreux conlenus dans le second livre donneront une triste mais éclatante confirmation aux généralités que nous venons d'exposeï'.
DE LA CONDITION PHYSIQUE ET MORALE DES CLASSES PAUVRES
Nous avons prouvé, par des documents officiels, l'exislence de la misère nu sein des grandes sociétés modernes; et, passant en revue les nations civilisées, nous avons reconnu que toutes étaient profomléinent atteintes de cette lèi)re sociale qu'elles essayent de cacher en vain. La force du mal est plus grande aujourd'hui que l'orgueil des nations , et le superhe étalage de leur opulence n'a plus le pouvoir de leur faire oublier les souffrances , les humiliations et les dangers que leur inflige la misère. Déjà elles la traitent en ennemie, déjù elles ont recours, pour se défendre contre elle, à des mesures de salut public dont la nécessité seule peut justifier la rigueur; déjà la législation , la philanthropie et la science, ont épuisé toutes leurs recettes : elles sont vaincues, réduites à merci par la violence du mal ! Ce n'est plus l'orgueil seulement qui les empêche d'avouer leur défaite, c'est la crainte ; elles sont frappées d'effroi dans la prévision des conséquences que pourrait entraîner l'aveu de leur impuissance, car cet aveu serait comme le cri de sauve qui ;-»eï<^ d'une civilisation expirante, et elles combattent toujours avec le courage résigné du désespoir ! L'optimisme social , que tout le monde partageait encore, il y a quelques années, ne peut être prêché aujourd'hui que par les gens de mauvaise foi ou les imbéciles. Dieu nous garde d'insulter à ceux qui croient au progrès, la dernière religion de notre monde 1 iNous y croyons de toute la force de conviction que l'incrédulité de notre âge nous a laissée ; nous y croirions encore si nous avions le malheur d'assister au dernier jour des sociétés actuelles ! Nous avons la certitude (jue le genre huuiaiii marche à un meilleur avenir, qu'il s'en approche chaciue jour davantage, parce (pie cliacpie jour le rappiothe du niomenl où il faudra changer de loute. A cpiello époque la France fiitcllr plus près (r;irr()iiiplir un grand
progrès, que le jour où l'ancien régime avait pleinement développé toutes ses injustices et tous ses abus? Souhaitons seulement à notre temps que la Providence lui ouvre une voie plus facile vers le progrès auquel il aspire!
Pour compléter l'inventaire social des nations, il nous reste à pénétrer au sein même des populations qui recèlent la misère, à respirer un moment l'air impur dans lequel elles vivent, ou plutôt dans lequel elles se corrompent et meurent. Dire quelles précautions chaque peuple a été obligé de prendre contre la misère, rechercher le chiffre des malheureux que la charité publique est obligée de nourrir et d'enterrer, cela ne suffit pas ; il faut aussi savoir au vrai ce qu'est la misère, non plus dans le work-house ou à l'hôpital , mais chez elle et à domicile. Il faut la surprendre dans les réduits qu'elle habite, accroupie sur un foyer sans lumière et sans chaleur, dans les greniers ou les caves, entourée de petits enfants tout nus, repoussants de saleté et d'effronterie ! Il faut la voir encore dans les lieux où elle va chercher ses plaisirs, plaisirs plus douloureux , hélas ! que les souffrances qu'ils promettent de consoler ! Il faut la voir souillée de fange et de vin, hébétée par l'alcool, et la suivre même jusqu'au grabat de la prostitution, jusqu'à la paille du cachot!
Avant d'entreprendre ce triste pèlerinage dans l'enfer de ce monde, aussi fécond en douleurs que celui du Dante, nous promettons de ne rien exagérer, mais aussi de ne rien taire. Quiconque a l'envie d'y descendre doit s'aguerrir d'avance et se préparer à soutenir, sans que le cœur lui défaille, les jdus hideux spectacles; il devra fortifier son âme, afin de rester toujours maître de lui-même, et s'aimer d'une sorte de cruauté, pour résister aux émotions trop violentes que la misère , vue de près, ne manquerait |)as d'exciter en lui. Celui surtout qui écrit sur ce triste sujet, d'à-
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près les impressions qu'il a reçues directeineiil de la vue des choses, esl obligé de se surveiller avec la plus {îrnniie sévérité, s'il veut (|ue Ton ajoute foi à ses paroles; autrt'Hienl, s'il s';il)andonnyit sans réserve à la vivacité de ses souvenirs, s'il avait la prétention de peindre ce ([u'il a vu avec des couleurs étudiées, de façon ii reproduire, par les savants effets de l'art, les horreurs vivantes dont il a été témoin , on lui refuserait toute conliance.et on ne verrait en lui »iu"un artiste en paroles qui a traité ia description de la misère comme un thème nouveau d'amplification el de style. Nous avons fait tle grands efforts pour éviter toute a|)parence de déclamation ; nous avons refroidi à dessein nos impressions el nos souvenirs, dans la crainte que le sentiment n'altérât l'éloquente simplicité des faits; el, toutes les fois que la chose a été possible , nous avons préféré le lémoignage des autres à celui de noire propre conscience. Nous ne publierons que les faits qu'il nous serait possible de prouver en justice par de suffisants témoignages; le nôtre, quand il était seul , a toujours été récusé.
Maintenant, voici les faits avec les autorités qui les appuient : que ceux qui ne sont pas sourds aux cris de la chair souffrante, insensibles aux pleurs des âmes humiliées , que ceu.x-là en prennent connaissance et les méditent, et nous ne les aurons pas recueillis en vain !
CHAPITRE PREMIER
DE LA COÎVDITIOS PHYSIQUE DES CLASSES PAUVRES. — TOFOGRAPUIE DE LA MISÈRE. — REVCE DES DISTRICTS DE LA VILLE DE LOiXDKES OU HABITE LA POPULATION PAtVRE.
Nous avons démontré que , dans l'état actuel des nations, la misère esl toujours un phénomène coexistant avec un grand développement de richesses, et qu'elle ne se manifeste avec les caractères qui la constituent , que dans les villes trèspeuplées, du moins en France. L'Angleterre el rirlande sont les seules contrées peut-être qui possèdent un paupérisme agricole : c'est donc dans l'intérieur des cités que nous devons aller chercher, de préférence, nos sujets d'études. D'ailleurs c'est sous le point de vue industriel que la misère a plus d'intérêt pour nous. L'apparition el le développement de lu misère, dans les grands ateliers du travail, est le fait le plus considérable, le plus
significatif peut-être, que présentent les sociétés modernes. Qu'est-ce que la pauvreté résignée et souvent heureuse de nos cain|)agnes. comparée au dénùineiit de ces milliers d'homines que les villes iiuliistrielles entassent dans leurs murs? Pour mieux piéciser l'objet présent de nos recherches, nous nous proposons de répondre à celte (juestion : Quelle est la condition |)hysi(|ue et morale des classes inférieures dans les grandes villes , el |)articuliôrement dans les villes de production industrielle?
Chaque grande cité industrielle a son Ghetto, ses quartiers maudits où le voyageur ne pénètre pas, el que l'homme riche ou l'habitant aisé connaissent ù peine de nom, el qu'ils ne visitent jamais. La misère est honteuse de sa nature ; elle met autant de soin à se cacher que l'opulence en met à l'éviter; elle ne sort presque jamais du réduit qu'elle s'est choisi, el il est rare qu'on aille à elle : voilà pourquoi elle est si peu connue, voilà pourquoi ceux mêmes qui habitent à côlé d'elle en nient souvent l'existence. Un gentleman anglais, (jui a parcouru toute l'Europe pour y chercher des distractions et y promener son ennui , n'a jamais mis le pied dans les (juartiers de Londres oîi esl reléguée la population misérable de celte ville opulente: à peine si la curiosité Paura conduit une lois ou deux dans les classiques horreurs de Saint Gilles (1), le quartier général des vagabonds, des prostituées el des voleurs; et cependant, le fameux. Saint-Gilles esl aujourd'hui un lieu de plaisance comparé aux districts du nord-est et du sudest où habite la véritable misère.
La ville de Londres esl justement célèbre pour le bon entretien el la salubrité de ses rues, l'élégance de ses places et des habitations qui les entourent ; c'est la digne métropole du peuple le plus riche du monde, de celui qui est le plus avancé de lous dans la science et dans la pratique de la vie matérielle. Mais cela ne doit s'entendre que de la ville habitée par les gens aisés , par les respectables gentlemen , rentiers , hommes des professions libérales, chefs d'industrie et commerçants de toute sorte. Les pauvres ont leur ville à part , qui est aussi la digne capitale de la misère, véritable camp de bohémiens (|ue les truands du moyen âge n'eussent pas dédaigné !
C'est principalement dans le nord-est et le sudest de la ville de Londres que réside le paupérisme. Derrière les vastes roads qui coupent cette extrémité de la grande ville, el que bordent des maisons décentes qui annoncent au moins l'aisance, sont cachés les plus affreux réduits où des êtres humains [luissent être condamnés à vivre.
(ljL.i[aroi»se dcSainl-Gillcscilun des anciens (juar- gants, et principalement habitée par des familles tiers de Londres, au nord-ouct de la Cite, située au- <r(irigine irlandaise. Les deux paroisses dcSl.-Gilles el jourdhui dans le voisinage des quartiers les plus été- de O'/V^/e^rt/c complaieul , en 1831, 13,154 habitants.
ijoo DE LA MISÈRE.
Aucune ville du monde peut-être ne présente un » de ce fossé, sur une étendue de 300 à 400 pieds,
spectacle plus désolant que les paroisses de » et les exhalaisons en sont en ce moment très-
Bethnal - Green et Shoreditch , qui foiraent une » nuisibles.
ville de 70,000 habitants. Une grande partie de ce » Lamb's fields est une source abondante de district est occupée par des terrains qui ont con- » fièvre pour les maisons qui l'entourent et pour serve le nom de jardins, gardens, où les proprié- » les petites rues qui s'ouvrent sur cette place, laires et spéculateurs ont élevé une multitude de » On m'a montré des maisons dans lesquelles des cabanes en planches, n'ayant la plupart qu'un » familles entières ont été enlevées par la fièvre; rez-de-chaussée, et destinées à loger des familles » et il y a certaines rues que la fièvre ne quitte pauvres. L'aspect de ces jardins est indescripti- « jamais. Dans quelques maisons de la rue Colble. 11 n'y a entre ces misérables cabanes , entou- » lingwood une fièvre du caractère le plus funeste rées d'une enceinte de planches |)ourries, ni rues » et le plus fatal a régné pendant plusieurs mois tracées , ni ruisseaux ; le sol n'est pas même ni- » sans interruption. Une partie de la rue appelée vêlé : ici des buttes de terre et d'immondices, là » Duhe-street est fréquemment couverte d'eau des creux remplis d'eaux impures qui croupissent » dans toute son étendue ; « cette rue se compose à l'air • devant les cabanes des tas de fumier de » de quarante maisons environ ; dans douze de porc partout enfin la saleté, l'infamie , la puan- » ces maisons , tous les membres des familles qui leur.' Ces abominables quartiers sont abandonnés » les habitent ont été attaqués de la fièvre les uns sans protection, sans surveillance; l'autorité so- » après les autres, et beaucoup ont péri, ciale ne pénètre pas ici, elle n'y est pas représen- » rirginia-roio {antre partie deBelhnal-Green). tée. Les cabanes sont croulantes , à demi pour- » — Dans le milieu de cette rue est un trou dans ries- il n'y a pas d'écoulement ménagé pour les « lequel on jette les débris de pommes de terre, eaux pas de service régulier pour l'enlèvement d les matières animales et végétales de toute sorte, des immondices, pas d'éclairage, rien en un mot » les eaux ménagères et les eaux de savon , qui (le ce qui annonce une ville policée -.c'est le /«('sse/-- « croupissent en ce lieu et s'y putréfient. Dans la faire le plus absolu que l'on puisse imaginer; ce » ligne directe de Virginia-roiv à Shoreditch , (juartier est complètement mis hors la loi, hors » sur un mille d'étendue, toutes les ruelles (/ânes), l'humanité; la police sociale ne prescrit ni ne dé- » cours et allées i\\i voisinage, versent leurs imfjend rien ici! « mondices dans le centre de la rue principale, Quelques citations ofiîcielles prouveront que ce » où ils croupissent et se putréfient. Des familles <iue nous venons de dire est encore au-dessous de » vivent dans les caves et les cuisines de ces maila vérité. En 1838, une commission de médecins, » sons immondes, sombres et très-humides. Dans chargée d'étudier les causes de la prédominance » quelques-unes de ces maisons, la fièvre règne (les fièvres malignes dans certains quartiers de la » sans interruption. Le médecin du quartier qui ville de Londres, adressa à loi'd John Russell un » m'accompagnait m'a dit que sa présence en ce rapport (1) dans le(iuel se trouve la description « lieu était à chaque instant réclamée, et qu'il d'une partie du district de Betlinal-Green; en » avait toujours des cas de fièvre ù soigner (2).» voici des extraits : « Lamb's /ields. — Surface Un autre rapport (5) inséré dans le même vo- B découverte d'environ 700 pieds de longueur, et lume, la quatrième publication annuelle de la » 300 pieds de largeur. Sur cet espace, environ commission de la loi des pauvres, confirme par n 300 pieds sont constamment couverts d'eaux de nouveaux témoignages les faits désolants que » stagnantes en hiver et en été. Dans la partie nous venons de citer. Selon ce document, le ty- » ainsi submergée se trouve toujours un amas phus est en(Jémique dans les quartiers de la ville » considérable de matières animales et végétales de Londres habités par les pauvres. Des maisons, » en putréfaction, dont les exhalaisons sont en ce des rues entières, sont envahies parla fièvre, >i moment très-nuisibles. Un fossé immonde, à dé- comme par la peste, et dès qu'un individu est « couvert, entoure celte place; ce fossé a de huit traiispoité à l'hopilal ou mort, sa place est aussin à dix pieds de largeur à son extrémité, du côté tôt occupée par un nouveau 'locataire, tant la min de l'ouest. Les lieux d'aisances de toutes les sère est pressée de remplir ces ruches impures (4)! » maisons de la rue appelée Norlh-sireet, se dé- Dans un autre quartier, sur la live droite de la « chargent dans ce fossé; les lieux d'aisances sont Tamise, à Sliadivelt , les habitations sont infén complètement à découvert, et on laisse les ma- rieures en décence et en a|)parence aux plus sales « lières s'accumuler dans le fossé. On ne peut étables, dit le même rapport (i5). Les médecins « rien concevoir de plus dégoûtant (jue l'aspect ont remarqué généralement que les pauvres
(1) Voyez /•'o!(j7/'( anmial report from the poor lato causes oj' fcvcr in Ihe metropolis, by Neill AnioU, ommissioners. Appciulix A, N" 1, p. 5. James l'Iiiliiis Kay. Ihiil., p. 103.
(1) Rapport liii iloilciir Soiilhwoml, Incn cilato. ("î) Ib'ul. p. Vl'S.
'?>) Ilejfort on the prcvalrncc o/' ccr'aiii pliijsicciL {Ti) /f'id.p. 2'.'.j.
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avaient une invincible répugnance i)Oiir riiûpital; à Betlinal-Green et If^'hile-Chapel , ils ont rencontré avec horreur six personnes atteintes de la fièvre clans une seule chambre, et quatre dans un même lit (1). Les médecins attachés aux deux unions de Uethnal-Gicen i\ ûi' /('liite-Chapcl ont soi{;né, en 1857, -i.C'il cas de tièvre , 1 sur 27 liabitaiils, et ce chiffre comprend seulement It'S individus qui ont réclamé le secours de la charité paroissiale! or, il est de toute notoriété (|ue , dans ces deux districts, la lièvre s'est élevée au-dessus de la classe des pauvres, et qu'elle a pénétré fréquemment dans la classe moyenne et même jusque dans le sein des familles riches. Selon le docteur Southwood-Smith, la misère menace à chaque instant de la peste toute la partie orientale delà ville de Londres! Nous pourrions ajouter à ces témoignages ce que nous avons vu de nos propres yeux en compagnie des officiers chargés de distribuer les secours des Unions aux misérables habitants de ces districts; eu visitant maison ]iar maison cette cité d'horreurs, nous avons fréquemment rencontré des familles nombreuses qui ne possédaient pas un meuble , pas même des planches pour étendre la paille sur laquelle elles reposent ; à peine quelques haillons en lambeaux |)Our cacher leur nudité ! mais il n'est pas besoin, je pense, de pousser plus loin ce douloureux inventaire : les témoignages authentiques que nous avons cités, ceux que nous avoas à citer encore , sont assez positifs pour qu'il devienne inutile d'y rien ajouter.
En parcourant les affreux districts dont nous venons de parier, nous avons été vivement frappé des inconcevables abus de propriété que nous révélait à chaque pas l'aspect des habitations louées ù la misère. Kous avions |)eine à nous expliquer comment il se faisait que les piopriélaires de terrains eussent le pouvoir de créer pour leur intérêt une Irlande au sein même de la métropole de l'Angleterre. Est-ce que, dans tous les pays civilisés, il n'y a pas des lois qui protègent la santé et la décence (lubliques contre la cupidité des spéculateurs en loyers et en bâtiments? Est-ce que partout le propriétaire n'est pas obligé, par un pouvoir quelconque, de réparer sa maison quand elle menace ruine, de la maintenir en étal de propreté, de la disposer de façon qu'elle fournisse à ceux qui doivent l'habiter l'air nécessaire à la vie? Au-
cune de ces précautions contre les abus de la propriété n'existe en Angleterre , du moins pour les maisons destinées aux misérables; le propriétaire d'un terrain inoccupé y place des constructions dans l'ordre qu'il lui plaît, sans laisser entre elles l'intervalle d'une rue , sans niveler d'avance le terrain, sans se conformer ;^ aucune des précautions (jue recommande la salubrité; il bâtit h son gré, en planches ou en hriciues, des maisons convenables, ou des cabanes indignes de loger des animaux , et aucun pouvoir n'intervient pour régler et limiter l'exercice de son droit. Et pourtant, il y a en Angleterre toute une législation sur les constructions dans les villes, et particulièrement ù Londres, les building acts. Cesl que jusqu'à nos jours la misère a été mise hors la lol(l)!
Les abus sont si révoltants que l'on en demande officiellement la répression. Le rapport du docteur Southwood , auquel nous avons emprunté un grand nombre de faits, contient les paroles suivantes, que nous nous empressons de citer, parce que, publiées dans un document émané de l'administration anglaise, elles ont reçu la sanction du gouvernement.
« Il est bien à désirer, dit le docteur Southwood » en rendant compte de l'état sanitaire des dis- » Iricts qu'il a été chargé d'inspecter, qu'îïeorzs^e n quelque part un pouvoir en état d'empêcher les « propriétaires de bâtir dans des terrains fan- » geux, sans nivellement préalable, et de les » obliger pareillement à tenir les lieux d'aisances » en bon état , et à nettoyer l'intérieur et l'exté- » rieur de leurs maisons, soit à certaines époques, » soit quand cela est reconnu indispensable à la » santé des locataires. » L'auteur cite en cet endroit un exemple des inconvénients qui résultent de l'absence d'une semblable autorité , et il continue en ces termes : « Dans le cas dont nous rap- » portons les circonstances , les inconvénients » étaient d'une nature si flagrante , que les ma- » gistrats intervinrent lout en disant expressé- » nient qu'ils le faisaient avec répugnance (5).» Voilà donc l'Angleterre aussi qui réclame contre les bienfaits trop prolongés du laisser-faire absolu !
Puisque nous sommes amené à parler des abus de la propriété en matière de locations, sur lesquels nous devrons revenir encore, nous emprun-
(1 j Report on the prcvalencc of certain physlcal causes o/' fevcr in the mctropoUs, by ISeill Arnolt, James l'iiilips Kay. IbiJ., p. 153, Rapport île Soulliwood-Smiili.
(2; Ce oui le prouve sans réplique, c'est que le nouvel acte sur la police de la métropole contient les dispo^ilions les plus sages pour prévenir le désordre el l'insalubrité qui rifjneiit, sans répression, dans les <|uarticrs «le l;t misère. Ce qui csl défendu dans les
rues respectables , comme de barrer le passa(;c avec <lu linge étendu pour sécher, est librement toléré ici. Aucune des prescriptions de la police urbaine n'est exécutée dans les rues misérables. N'est-ce pas là uuc véritable mise hors la loi?
Voyez An act /'or further improving the police in andncar the metropolis. 2 and 3 Victoria;, c. 47.
(3) Rapport du docteur Soulhivood'Smith. p. 133.
DE LA MISERE
leroDS à un écrivain très-éloquent qui mérilerait d'êlre connu en France , quelques lignes qui expriment parfaitement ce que nous aurions à dire sur ce sujet : « La loi défend chez nous de vendre au marché des aliments putréfiés , et pourquoi ne défendrait-elle pas de mettre à loyer des chambres dans lesquelles des vapeurs putrides, humides , pestilenlielles , sont des causes de destruction aussi sûres qu'une nourriture empestée ? Si le peuple comprenait qu'il est empoisonné dans ces réduits aussi réellement que par des viandes corrompues, ne nommerait-il pas des commissaires pour l'inspection des maisons comme pour celle des marchés (1)?
gleterre, et si elle continue les progrès qu'elle a faits depuis quelques années, il n'y aura bientôt plus de différence entre la population des deux îles , je veux dire entre les pauvres des deux pays.
Mais nous n'en sommes pas encore à étudier les populations qui vivent dans les parties des grandes cités que nous visitons on ce moment; avant de nous occuper des misér;djies eux-mêmes, complétons la description des lieux qu'ils habitent : le meilleur moyen , selon nous , de donner une idée vraie de la misère, c'est d'en voir et d'en toucher les signes matériels. Quelques promenades dans les rues de Londres et des autres
Ces tristes quartiers oïl nous avons promené le grandes villes d'Angleterre en apprennent plus
lecteur ne sont pas, comme on pourrait le croire, sur la condition sociale de cette nation que les
des exceptions peu importantes, et comme l'ombre plus savantes statistiques, obligée du tableau de l'opulence britannique. Des
districts entiers, des surfaces de plusieurs milles
d'étendue, sont dans un état à peu près semblable
aux parties de la ville dont nous venons de don- SECTION PREMIÈRE, ner la description. Dans les districts de Londres
occupés par les pauvres, ce n'est pas l'horreur Habitations de la population pauvre à Man-
qui est une exception , c'est la propreté et la dé- chesler, Liverpool, Leeds, Glascow et Edin-
cence. Il y a , il est vrai, dans ces affreux quar- bourg. tiers, un très-grand nombre d'Irlandais, et c'est
autour d'eux que se montre la misère avec son Jusqu'à l'époque du choléra , personne n'avait
plus hideux cortège; mais ce serait une grande songé en Angleterre à s'enquérir de l'état sani-
erreur que de penser qu'ils en sont les seules vie- taire des habitations des classes pauvres. Comme
limes : un très-grand nombre de familles anglai- nous l'avons dit déjà , elles étaient complètement
ses sont aujourd'hui réduites à la condition des mises hors la loi, ainsi que le prouve une multi-
Irlandais; c'est en vain qu'elles font tous leurs tude d'abus qui durent encore, malgré les inves-
efforts pour se distinguer encore de la population tigations fréquentes auxquelles ils ont été soumis
maudite, par la décence de leurs habitations et de depuis. En parcourant les rues habitées par les
leurs vêtements; une force terrible et implacable pauvres en Angleterre, nous avions peine à croire
les entraîne malgré elles à l'état où l'Irlande est que nous étions dans un pays qui passe pour être
arrivée; la seule différence que nous avons con- le plus civilisé du monde. Comme ces quartiers
stalée entre les pauvres indigènes et les indigents privilégiés du moyen âge qui se fermaient suivant
d'Irlande , c'est que les pauvres d'Angleterre peu- le bon plaisir des habitants, et interdisaient la
vent descendre encore plus bas, tandis que les circulation extérieure dans leurs rues barrica-
Ii landais sont arrivés depuis longtemps au der- dées, nous avons vu sur tous les points de l'An-
nier degré de la vie sociale, là où tout mouvement gleterre, les rues occupées par les pauvres com-
est impossible.
L'Irlande reporte aujourd'hui en Angleterre la misère et l'abiutissement que l'injustice et les violences de la con(|uêle lui ont infligés; voici qu'à
plélement abandonnées à la discrétion de la misère. A Londres , à Manchester, à Liverpool , partout, nous avons trouvé des rues entièrement barrées du haut en bas par du linge et des couvertures
son tour elle menace de con(|uérir sa rivale par étendus pour sécher, et qui dégouttaient sur les
l'envahissement et par la contagion de sa misèie! passanis. JNous avons été souvent obligé de sou-
Déjà il n'est plus permis à l'orgueil anglais de lever des haillons humides à cluupie pas pour nous
s'excuser des horreurs qui désolent ses opulentes frayer une route dans ces rues interdites à toute
cités, en disant: « Que voulez-vous, ce sont des circuialion et réservées scrupuleusement à la seule
Irlandais!» Celte cruelle et insultante parole, si misère. Les cochons se promènent librement,
souvent répétée, est devenue un mensonge, car la comme à Na|)les et en Orient, dans ces rues bien
lèpre irlaïulais» est profondément inoculée à l'An- dignes de pareils habitants.
(1) Voyez Lectures on tlie clcvalion o/'t/ic labourimj qui est le Lamennais des Êtals-Unis : autant de talent cl
portion o/' l/ie coiiiinunili/, hy Clianiiing, p. 70. Livre d'éioqiicnec et plus de connaissances tle la société et
très-curieux , aussi reniai-quahlu par la forme que par de ses véritables besoins, la pensée, et <pii fait le plun grand honneur à l'auteur
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A l'époque du choléra , la craintf de JViiidémie fit songpr les linbilants aisés des Riaudes villes à purifier les foyers d'infection qu'elles contenaient, et des coininissions sanitaires parcoururent les quartiers juscju'alors ahandonnûs (|ui servaient de refujje au vice et à la misère, La publication des rapports de plusieurs de ces commissions émut vivement le sentiment public, et depuis ce commeiucment d'enquête , on n'a i)as cessé de se pré(iccu|)er sérieusement en Angleterre de la condition j)liysique des classes pauvres. Le gouvernement des wbigs, intéressé à la réforme des abus paroissiaux, seconda ces dispositions philanthropiques, et sur tolis les points de l'Angleterre, on s'occupa à constater par des enquêtes, soit publiques , soit privées , la condition des classes laborieuses. Le travail de ce genre le plus remarquable est celui du docteur Philips Kay sur l'état des classes pauvres à Manchester (1), et nous sommes lieureux de pouvoir appuyer de l'autorité de ce très-csiimable publicisle, ce que nous avons vu nous-méme dans le foyer le plus actif de l'industrie britannique.
Les parties de la ville de Manchester, occupées par la population pauvre, ont une origine toute récente; les rues sont généralement larges et régulièrement tracées , et à l'exception de quelques centaines de masures , le long de la Medlock, l'apparence des habitations du paupérisme est assez décente. Les rues des districts pauvres de Manchester présentent l'aspect d'une ville qui aurait été d'abord bien bâtie, mais qui se dégrade et se salit faute d'entretien. Quelques parties de Manchester semblent n'avoir pas été entièrement achevées, parce que le flot de |)opulation attiré subitement par l'industrie, remplissait les maisons nouvelles plus vile (|u'on ne pouvait les bâtir. Parmi les nouveaux arrivants, il y avait une grande quantité d'Irlandais, et comme tout est bon pour eux , ils se contentèrent des abris provisoires que les spéculateurs en constructions élevèrent à la hâte pour les recevoir. Une cave , un dessous d'escalier, leur suffisaient, et ils s'empressaient de s'y blottir. Le docteur Kay, plus clairvoyant que beaucoup de ses compatriotes, regarde comme une grande calamité l'invasion de l'Angleterre par les Irlandais. « Les Irlandais , dit-il , » ont donné une funeste leçon aux classes labo- « rieuses de ce pays.... Ils ont appris aux Iravail-
» leurs de notre pays le fatal secret de borner leurs » besoins ù l'entretien de la seule vie animale , et n de se contenter, comme les sauvages , du mini- » muni de moyens de subsistance cpii suflisent à » prolonger la vie... La colonisation des tribus » sauvages a eu pour la civilisation des consé- » quences aussi fatales que celles (|Ui ont signalé » les progrès des flots de sable sur les fertiles » campagnes de l'Egypte. Inslniils du fatal secret » de subsister avec ce (pii est matériellement né- » cessaire ù la vie, cédant en partie à la nécessité, " en partie à l'exemple, les classes laborieuses » ont i)erdu ce louable orgueil qui les portait à » meubler proprement leurs maisons, et à multi- » plier autour d'elles les commodités décentes qui » contribuent au bonheur (2). » Ce qui confirme ces sages pensées du docteur Kay, c'est que beaucoup de familles de travailleurs indigènes sont descendues, à Manchester, à la condition des Irlandais.
Voici les résultats d'une enquête faite à Manchester, à répo(|ue du choléra , par un conseil de salubrité : sur 087 rues inspectées, 248 n'étaient pas pavées, 55 partiellement pavées, 112 manquaient d'une bonne ventilation, et 332 contenaient des tas d'immondices, des amas d'eaux stagnantes et d'ordures. Sur 6,951 maisons visitées, 2.565 avaient besoin d'être nettoyées, 900 demandaient des réparations urgentes, 9-39 avaient les conduits des eaux en mauvais état, 1,433 étaient notées comme humides, 452 mal ventilées, et enfin 2,221 maisons étaient privées de lieux d'aisances (ô). Nous avons pris la |)eine de citer ces chiffres, |)arce qu'ils sont aulhenliques et (|u'ils expliquent parfaitement la différence de mortalité qui se manifeste dans toutes les grandes villes entre la population pauvre et la population aisée.
Les inspecteurs chargés de faire celte enquête ont fréquemment trouvé deux familles et plus entassées dans une petite maison contenant seulement deux pièces, l'une, dans laquelle on couchait, l'autre, dans laipielle on prenait les repas ; souvent plus d'un(; famille vivait dans une cave humide, (pii ne contenait qu'une seule i)ièce, dans l'atmosphère empestée de laquelle étaient entassées de 12 à 10 |)ersonnes ! A ces causes si actives de souffrances ajoutez encore des cochons ou d'autres animaux dans la maison, avec toutes les incommodités de la nature la plus révoltante que
(I; The moral and physical condition of thetvorking classes employcd m the cotlon manu/àclurcs in Manchester, bj James Pliili|is Kay. — Nous ne citerons pas I c nom du «iocleur Kay sans reconnaître ce que nous devons à son obligeance pour le succès de nos reclicrclics en Angleterre. Le docteur J. l'Iiilips Kay, iun des liomincs les plus éclairés cl les mieux intentionnés de son pays, a consacré tous ses travaux à l'amélioration des classes infiricnres au moyen de l'éducation publique.
Placé aujourd'hui dans le conseil privé, et chargé de tout ce qui a l'apport à l'organisation de l'instruction populaire, il essaye d'accomplir, par ses actes, le bien qu'il avait d'abord provo(jué par ses écrils.
(2j The moral and jjhysical condition oj'thc tcorkiiiy classes cmployed m the cotlon manu/àclures in Manchester, l>y James Philips Kay, p. ^'2.
(3) lliid., p. 30-31.
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vous pourrez imaginer, et vous aurez une idée des habitations de la partie la plus misérable de Manchester (1).
Et cependant il y a encore dans cette ville des habitations qui sont au-dessous de cette description : ce sont celles des logeurs, où la population vagabonde et corrompue vient chercher chaque nuit un refuge. Ces réduits affreux, aussi funestes à la sanlé qu'à la sécurité publiques , ne sont point soumis en Angleterre à une surveillance régulière : la police des villes ne pénèlre dans ces maisons que pour y surprendre les malfaiteurs; elle n'en connaît ni le nombre, ni la population, ni l'état sanitaire : ce sont les enquêtes des dernières années ou des révélations privées , qui ont fait connaître ces maisons, soumises, dans tous les pays policés , à la plus active surveillance. Là , dans ces repaires impurs, les âges et les sexes couchent pêle-mêle, sous les lambeaux de la même couverture, sur la même paille , jusqu'à six dans le même lit. J'ai vu à Londres des maisons de logeurs où le lit occupait une pièce tout entière. Des haillons, des débris de vêtements et de couvertures étaient entassés sur le plancher de la chambre, et huit prostituées n'avaient pas d'autre asile de nuit que cette chambre (2).
Il existe à Manchester un quartier que l'on appelle la petite Irlande, et qui , bien digne de son nom , réunit toutes les horreurs que des habitations humaines peuvent présenter. Maintenant chaque grande ville d'Angleterre a sa petite Irlande, qui engloutit de jour en jour des populations plus nombreuses, et ce qui est plus triste encore, quelques villes du continent, des villes de France, comme nous le verrons bientôt, ont aussi leur petite Irlande! Non contente de se venger de l'Angleterre en l'empoisonnant de sa misère, l'Irlande menace aussi de passer la mer et de conquérir à son empire de famine et de corruption les classes laborieuses de tous les pays civilisés !
Trois rivières arrosent la ville de Manchester, deux grands canaux la coupent dans toute sa longueur, et cela est loin de suffire à la salubrité de cette ville. Une de ces rivières sur laquelle sont situés les ateliers de teinture , présente l'aspect le plus dégoûtant qui se puisse voir. La Bièvre, chez nous, est un ruisseau d'Arcadie comparé au lit boueux de VIrk, au-dessus duquel pendent des
maisons pourries d'humid|té.
« Manchester est affligé d'une incommodité d'un » caractère si nuisible, dit le docteur Kay, qu'elle » devrait être supprimée le plus tôt possible par » l'intervention de la législature. Les maisons des » pauvres bordent souvent une cour commune sur » laquelle s'ouvrent les portes et les fenêtres der- » rière l'habitation. Des porchers , qui nourrissent >^ des porcs dans la ville, conviennent avec les » habitants de leur payer une petite somme pour » le loyer de leur cour, qui est aussitôt couverte » d'étables à porcs et convertie en réceptacle de » fumier et d'ordures j ces cours exhalent une » odeur putride dont on ne peut pas se faire une » idée, dit l'auteur (3). »
La ville de Leeds , dont la rapide prospérité rivalise avec celle de Manchester, nous présente un spectacle plus désolant encore que la première. Une enquête récente, terminée en 1859, après avoir duré onze mois et coûté 320 1., nous donne les renseignements les plus authentiques et les plus précis sur la condition des classes pauvres dans cette ville.
Sur 586 rues dont se compose la ville, 249 ont été déclarées en bon état, 109 satisfaisaient médiocrement à toutes les conditions de salubrité, 137 étaient en mauvais état et 96 en très-mauvais état (4).
L'enquête accuse les propriétaires des maisons occupées par les classes laborieuses de la plus coupable négligence, et elle se plaint qu'un nombre immense de maisons soient privées des conditions les plus indispensables pour la commodité et la santé de ceux qui les habitent. On étend du linge sur des cordes qui traversent d'une maison à l'autre , de façon à couvrir entièrement le passage dans 276 rues. Beaucoup de caves sont habitées, et l'entrée de ces caves est si dangereusement placée, que cinq personnes se sont cassé la jambe pendant la durée de l'enquête , en tombant par mégarde dans ces escaliers ouverts le long des maisons. 11 arrive quelquefois que les égouts débordent-dans ces caves habitées.
A Nottingham, sur 11,000 maisons dont se compose la ville, 7 à 8,000 sont construites dos à dos, sans moyens de ventilation , et n'ayant ordinairement qu'une seule fosse d'aisances pour plusieurs maisons. A l'époque où Nottingham fut visité par le choléra, on découvrit que beaucoup de maisons étaient placées sur des ruisseaux d'égouts , recouverts seulement par les planchers du
(1) T/ie moral ami piij/sical condition of ihe worlcing classes cmpioyed in l/ie colton tnatmfactnrcs in Manchester, by Janits Philips Kay, p. 32.
(2) Voir, sur les maisons de lof;eiirs, la brochure <lu doclcur Kay , p. 53, cl une aulic ))rochurc Irès-curicuse sur les jeunes ilùrmcjuaut? dans la ville de Manclicsler : Juvénile delinqucticy in Manchester . hy William BcaverNcalc. — IS'iO.
(3) The moral and p/ii/sical condition, etc. — By J. l'iiilips Kay, p. 41.
(i) Voyez Statisticat acconnl of thc loivnship of Leeds in 1839, preparcd by a commiltcd of thc iotvn council of Leeds. — Journal oj' (he statistical sociclij ofLondon, t. i, p. 397.
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rcz-de-chaiissée de ces maisons. QuaiKi les plancliers se fendaient par la chaleur, il sortait de ces ruisseaux des exhalaisons qui endommageaient considérablement la santé des habitants (1).
Lit-erpool renferme 230.000 habitants. Il y a dans la ville de Liverpool , l'un des plus vastes entrepôts de la richesse britaiiMi(|ue , ville remarquiblf par le fastede ses monuments, la grandeur et la beauté de son port , il y a dans celte ville où des rues entières sont bordées de palais, il y a 7,802 caves habitées ! Et dans ce nombre on ne compte pas les caves où les locataires habitent le jour sans y passer la nuit; on n'y compte pas non plus celles ipii servent de boutiques à genièvre {ginshops) ! Le très-grand nombre des caves habitées sont obscures, humides, étroites et fangeuses ! Ces caves conliennent environ le septième de toute la population de Liverpool , et le cinquième des classes ouvrières; le nombre des individus qui les habitent est évalué par M. Willy, le chef des constables, à 59.300 ! Il y a , en outre, 2,270 cours , dans les(|uelles résident deux familles et plus. Beaucoup de ces cours n'ont qu'une seule issue (2).
Bristol, population 120,000 babitants. Une enquête a examiné la condition de 5,981 familles, comprenant 20.000 individus de la classe ouvrière. 2.800 familles, 40 sur 100, n'avaient qu'une seule chambre (ô).
Newcustle-on-Tyne , 64,000 habitants. Voici le résultat d'une enquête minutieuse sur la condition des classes pauvres dans la paroisse de Tous-IesSaints {Ail-Saints), de 20.000 habitants, et dans celle de Bykes , de 0,000 habitants; l'agent employé à cette enquête rapporte qu'il a trouvé sur un grand nombre de points de cette paroisse les habitations étroites, sales, misérables , sans la moindre apparence d'ordre et d'aisance, des familles entières entassées dans une seule pièce, et vivant dans une atmosphère qu'il ne pouvait su|»porler un seul instant. Les appartements étaient, en général, satisfaisants, elles plus petits soins de propreté les auraient rendus commodes. On trouvait ordinairement des tas de cendres et autres ordures , déposées dans un coin de l'escalier, et qu'on n'enlevait qu'une fois la semaine lors(|u'i!s obstruaient le passage. Parlant d'un autre district, appelé Samhjate , il apprend au comité d'enquête cju'il est impossible d'imaginer un plus grand dénûment , une plus grande misère, et que les maisons d'un autre district,
celui de Pandon , ne sont pas dans un meilleur état (4).
Les grandes villes d'Ecosse, Jùliviboura, Glascow et Paisley, nous offrent dans les quartiers habités par les classes pauvres, plus de misère, plus de dénûment encore que les plus mauvais districts des villes anglaises. Les basses classes en F'cosse sont exactement réduites à l'état de l'Irlande ; il n'y a pas de différence entre les habitations, le genre dévie et l'abrutissement des pauvres d'Kcosse et deeeux d'Irlande. On ne trouverait d'expressions dans aucune langue pour décrire certains quartiers des villes écossaises, et particulièremeni la partie basse de la ville de Glascow, qu'on appelle les TTymls. Voici la description que nous en a donnée un homme qui a été chargé en .\ngleterre d'une partie de l'enquête sur la condition des tisserands à la main dans les trois royaumes, o Les Tf'ynds de Glascow, dit M. Sy- » mons (5), comprennent une population flottante » de 15.000 à 30,000 habitants. Ce quartier se » compose d'un labyrinthe de ruelles, sur les- ■0 quelles s'ouvrent une foule sans nombre de pas- « sages qui conduisent dans de petites cours car- » rées, au milieu de chacune desquelles pourrit » un fumier. L'aspect extérieur de ces lieux rér> volte tous les sens, et cependant il ne prépare « pas encore aux horreurs , au dénûment , qui T attendent le visiteur dans l'intérieur des habi- » talions. Dans quelques réduits de ce quartier, « visité pendant la nuit, nous avons trouvé une » couche d'êtres humains, étendus sur le plan- » cher, jusqu'à quinze et vingt personnes, les unes » vêtues , les autres nues ; hommes, femmes , en- » fants, entassés pêle-mêle, les uns à côté des au- » très. Leur lit se composait de paille moisie élen- « due sur le plancher et mélangée de haillons. Il i> n'y avait généralement que très-peu ou pas de » meubles (furniture) dans ces réduits; le seul » objet de corn fort qu'on y rencontre, c'est un ■a feu. Le vol et la prostitution sont les seules » sources de revenu de celte jjopulation. On ne » fait rien, à ce qu'il semble, |)our nettoyer ces » étables d'Augias , ce Pandémoniura , ce foyer » de crime, de saleté et de peste, placé au centre » de la seconde ville de l'empire. Ces irynds » sont le Saint-Gilles de Glascow , mais Je dois » demander pardon de la comparaison au Pandé- )> monium de la métropole. La longue inspection » que j'ai faite des plus mauvais quartiers des » autres villes, et en Angleterre et sur le conti-
(\) Slatc of Noitinrjf'am, by W. Felkin, Journal o/'slatislical soc'iely of London, Jan. 1840.
(2) Stalc of llic poorer classes in (jreat towns, by Robert A. Slancy, 1810, p. 17, 18. L'auteur est membre (le la chambre des communes.
{Z) Journal of slatislical society of London, r. i, l>. 8U.
(4) Slalislics of NewcasUc-on-Tyne , by William Car(jill, t. I. du Journal of London slatislical society .
(5) Arts and artisans al home and abroad, by J. I. Symous, p. 116 et suivantes.
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» lient , ne m'a jamais rien offert qui approchât l'agrandissement de toutes les vieilles cités. Mais
« de moitié de ce que j'ai vu ici , soit pour l'in- » lensité de la corruption physique et morale, « soit pour son étendue. »
Il n'y a rien à dire apriis une pareille description, sinon que les habitalions des basses classes dans toutes les grandes villes d'Ecosse sont à peu près dignes des fVfnds de Glascow(l).
Rapprochons maintenant les faits que nous venons de rapporter de ceux que nous offre l'Irlande, qui , après ce que nous avons vu , n'a plus rien de nouveau à nous apprendre. Nous avons
il faut dire , à la gloire de notre pays et de notre temps , que sur tous les points de la France les autorités municipales rivalisent avec les particuliers pour faire disparaître peu à peu ces foyers d'insalubrité et de misère. A Paris , la Cité a changé d'aspect depuis quelques années, et les vieux quartiers malsains de la rive droite de la Seine , où est entassée la population ouvrière, cèdent peu à peu la place à une ville nouvelle. Dans foutes nos grandes villes , le marteau qui démolit travaille incessamment pour faire place à des con-
rencontré l'Irlande avant de passer le canal; la slructions mieux entendues , qui s'élèvent sous la
petite Irlande des cités anglaises et écossaises vaut de tous points la grande. A Dublin, les maisons, ruelles et allées, dans lesquelles habitent les classes pauvres , sont en si misérable étal de malpropreté, que les sales habitants de ces lieux
surveillance des autorités spécialement chargées de tout ce qui intéresse la sécurité et la salubrité publiques. La grande révolution qui a changé l'état politi(jue de la France, et préparé un état social meilleur, semble avoir entrepris de ne pas
peuvent seuls en approcher (2). Entier dans de laisser une seule |)ierre de l'édifice anarchique du
plus grands détails ce serait reproduire presque mot pour mot ce que nous avons dit déjà de Londres, de Manchester et de Leeds. Qu'il suffise d'averlir le lecteur que l'Irlande est le modèle , le type parfait de la misère, et que les districts pauvres des grandes villes dans les autres pays n'en sont encore que des imitations et des copies!
moyen âge, et, comme par enchantement, voici que nos vieilles cités disparaissent ou se transforment (ô).
Elles ne sont pas encore entièrement démolies, mais leur temps est marqué. Toute maison qui ne répond pas aux conditions exigées par l'intérêt public est condamnée à être démolie un jour. La réforme ne s'arrête pas,- ici c'est une maison que l'on fait reculer pour faire place à la rue; là, une autre que l'on renverse entièrement pour donner plus de jour et d'air aux habitations voisines; ailleurs, une autre encore que l'on démolit parce qu'elle menace la vie de ceux qui l'habitent et des passants; partout enfin , on rencontre en France l'action de ce pouvoir que réclame aujourd'hui l'Angleterre pour régler l'exercice des droits de la propriété, et en prévenir ou réprimer les abus. Chez nous, les quartiers pauvres ne sont pas mis hors la loi par les pouvoirs locaux, et toutes sentent plus rarement encore le spectacle d'hor- les rues sont égales devant la police. Les règle-
SECTION II
Habitations de la population pauvre dans quelques villes de France.
En France, nos villes se distinguent rarement par l'élégance et rexqui.se propreté que l'on admire dans les beaux quartiers des cités anglaises; mais aussi, et cela fait compensation , elles pré-
reurs que la misère britanni(|ue , écossaise et irlandaise, vient d'étaler sous nos yeux. Les cabanes les plus misérables de notre basse Bretagne n'approchent pas encore, pour la saleté et les incommodités de toute sorte, des cottages en planches des jardins de Bethnal-Green. Nos grandes cités, comme Paris, Lyon, Rouen et Lille, ont
menfs de salubrité et de voirie leur sont appliqués comme aux rues respectables qu'habitent les rentiers et les marchands. Sans doute il reste beaucoup à faire dans notre pays pour assainir les étables d'Augias où sont entassées les immondices de plusieurs siècles ; mais au moins nous avons la satisfaction de reconnaître que la société fran-
malheureusement aussi des quartiers affreux qui çaise a mis la main à l'œuvre et que la besogne est
sont les réduits de la misère, et dans lesquels le en bon train.
jour et l'air sont mesurés tiop pelitement aux ha- Malheureusement , sur certains points . princi-
bitants i)nuvres. Ces quartiers sont ordinairement paiement dans les villes d'industrie, des causes
situés dans les parties les plus ancicinies des gran- dont l'énergie semble invincible contrarient l'œu-
des villes; ils sont le résultat du laisser-l'aire vre de réforme que |)oursuivent tous les vœux;
anarchique qui a présidé à la construction et à ces causes, que nous étudierons bientôt, vont plus
(1) Voyez On thc manaçjemcnt of the poor in Scot- (3) A Rouen, depuis la construction du {jranJ pont,
land, by William Pulteney Alison, 1840. une place et une belle rue occupent l'emplacement îles
Ci) Médical report of thc Dublin " SicAjwor Insti- ruelles et cours les plus afifieuscs du quartier Mar-
tution'''' by Dr OTJrien, in Transactions of colleye of tainvillc, physicians in Ireland, t, ii, p. 117.
LlVllE DELXiEMK. — CIlAPlTKh l'UKMIKll.
vile à Râler les villes , à y entasser des liabilalions misérables, que radmiiiistration la plus acdve à les arrer et les assainir. Malgré les règlements de polict', malgré les précautions prises par les autorités locales, chaque ville d'industrie crée dans nos sein une petite Irlande!
Nous n'avons pas sur l'état sanitaire des villes françaises des documents comparables à ceux (|ue nous ont fournis les nouvelles enquêtes en Angleterre, et la statistique (jui prétend tout compter n'a |)as compté, que nous sachions, les rues cl maisons de nos villes qui sont indignes de loger des hommes.
Le curieux travail de M. Villermé sur l'étal physique et moral des ouvriers (1) nous dispensera de plus amples reiiierches, car il contient ù peu de chose près tous les faits que nous voulons mettre en lumière. L'auteur a parcouru toutes nos villes de grande industrie , et s'il ne nous a pas donné des détails aussi précis que les encjuêles précédemment citées, il nous en a dit assez pour qifc nous puissions nous faire une juste idée des lieux habités par les classes pauvres.
Mulhouse, ville neuve et de prospérité récente, qui est en petit chez nous ce qu'est Manchester au delù de la Manche , nous présente, sous le rapport des habitations et des loyers, les faits les plus dignes d'allenlion. Comme à Manchester, l'industrie a subtilement api)elé à elle des populations nombreuses aux(iuelles elle a eu à peine le temps d'élever des abris. M. Villermé nous rapporte que dans celte ville florissante les maisons habitées par les ouvriers de l'industrie cotonnière présentent généralement un aspect misérable. La population est pressée au point que deux familles couchent souvent dans la même pièce. « J'ai vu à Mulhouse, dit l'auteur, de ces misérables logements où deux familles couchaient chacune dans un coin , sur de la paille jetée sur le carreau et retenue par deux planches. Des lambeaux de couverture et souvent une espèce de matelas de i)Iumes d'une saleté dégoûtante , voilù tout ce qui recouvrait cette paille (2). » Ceci est digne des VFynds de Glascow, de Belhnal-Green et de la véritable Irlande.
L'agglomération subite de la population ouvrière autour des fabriques de colon a porté les loyers à un prix exorbitant. Une chambre comme celle décrite ci-dessus coûte ordinairement à chaque ménage qui veut l'occuper entière G , 8 et même 0 fr. jjar mois ! Les salaires de l'iiidiislrie cotonnière n'ont fait ([ue baisser depuis quel(|ues années et les loyers sont toujours restés au même taux , s'ils n'ont même pas augmenté. La popula-
tion une fois transportée au sein des fabriques el plongée dans le paupérisme , ne fait (|ue s'accroître, (le façon (ju'il est possible que les loyers augmentent avec les progrès de la misère. Ainsi une chambre de 10 à 12 pieds carrés, basse, malsaine, coûte de 7-2 à 108 francs par an. Le loyer se paye tous les quinze jours , el c'est là encore un trait de rapprochement avec l'Irlande et l'Angleterre, où l'on ne loue au |)auvre qu'à la semaine. Nous avons oublié de dire, en faisant la revue des villes industrielles d'Angleterre, que les maisons des |)auvres rapportent plus aux propriétaires que les maisons les plus élégantes et les mieux entretenues. One cave de Liverpool se loue de 4 à 6 schellings la semaine.
«Un prix aussi exorbitant, dit M. Villermé, lente les spéculateurs : aussi font-ils bâtir chaque année de houvelles maisons pour les ouvriers de la fabrique, et ces maisons sont à peine élevées que la misère les remplit d'habitants (3). »
Et malgré celte concurrence des spéculateurs , beaucoup d'ouvriers ne peuvent pas obtenir des logements dans la ville; ils sont obligés, pour se loger à plus bas prix , d'habiter à une lieue, une lieue et demie et même plus loin de la fabrique, et de faire par conpécjuent chaque jour deiix ou trois lieues pour se rendre au travail , et regagner le soir leur triste gîte. Les seuls ateliers de Mulhouse comptaient, en 1831, plus de 5,000 ouvriers logés ainsi dans les villages environnants (4).
C'est dans la ville de Lille que les classes pauvres sont descendues au niveau le plus bas en France : des milliers d'hommes sont arrivés ici à la dernière limite de la misère et de l'abrutissement qui en est la suite , en un mot au degré de l'Irlande. M. Villeneuve de Bargemont, que nous avons déjà cité pour le même fait , nous apprend qu'en 1828 jusqu'à 3.087 habitants étaient logés à Lille dans des caves (5). Voici textuellement reproduite la description que nous donne M, Villermé d'un des quartiers de cette ville industrieuse :
« Le ([uarlier de Lille où il y a, proportion gar- » dée, le plus d'ouvriers pauvres de mauvaise con- » duite, est celui de la rue des Éta(|ues, et des » allées, des cours étroites, tortueuses, profon- » des, qui communiquent avec elle... Ce quartier » a 24.000 mètres carrés ou environ de superticie. » Un recensement fait en 1820 , el dont les résul- » lais détaillés m'ont été communitiués, m'a fourni » la preuve ([ue sa |)opulatiou était alors de près » de 3,000 individus...
(1) Tableau de l'clal physique et moral des ouvriers, 2 vol., par le docteur Villermé, membre de l'inslilut. Paris, 1840.
(2}Il„d.. t. i,p. 27.
(3) Ibid., p. 28.
{4) Tableau de l'état physique et moral des ouvriers, T. I, p. 25. Voir encore, sur Muliiouse, les Recherches statistiques de M, Acliille l'ciiot.
(5) Voir plus haut, pajje 510.
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» Les plus pauvres ouvriers habitent les caves » et les greniers. Ces caves n'ont aucune commu- » nication avec l'intérieur des maisons : elles s'ou- » vrent sur les rues ou sur les cours , et l'on y » descend par un escalier qui en est très-souvent « à la fois la porte et la fenêtre (comme ù Liver- » pool!)... Communément leur hauteur est de » six pieds à six pieds et demi, prise au milieu de » la voûle, et elles ont de dix à quatorze pieds de » côté (1).»
Et, selon le même auteur, les caves ne sont pas les plus mauvais logements. Les pires logements sont les greniers (2) !
Une commission de l'intendance sanitaire du département du Nord fit, en 1832, un rapport à la municipalité de Lille, dans lequel nous trouvons les détails suivants :
« Il est impossible de se figurer l'aspect des » habitations de nos pauvres, si on ne les a visi- » tées... Dans leurs caves obscures, dans leurs » chambrées, qu'on prendrait pour des caves, » l'air n'est jamais renouvelé, il est infect, les v murs sont plâtrés de mille ordures... S'il existe » un lit, ce sont quelques planches sales, gras- » ses; c'est de la paille humide et putrescente; » c'est un drap grossier... les fenêtres, toujours » closes, sont garnies de papier et de verres, » mais si noirs, si enfumés, que la lumière n'y •» saurait pénétrer; et, le dirons-nous, il est cer- » tains propriétaires qui font clouer les croisées, y> pour qu'on ne casse pas les vitres en les fermant » et en les ouvrant. Le sol de rhabitalion est en- » core plus sale que tout le reste; partout sont » des tas d'ordures , de cendres, des débris de '.é- » gumes ramassés dans les rues, de paille pourrie; » des nids pour les animaux de toutes sortes : » aussi , l'air n'est-il plus respirable. On est fati- » gué , dans ces réduits , d'une odeur fade , nau- » séabonde, quoique un peu piquante, odeur de » saleté, odeur d'ordure , odeur d'homme (3)... '>
Les courrées de Reims (on api'.elle ainsi les maisons où logent un grand nombre d'ouvriers) présentent un aspect tout à fait analogue. Là aussi , nous ne nous fatiguerons pas de le répéter, là aussi existe una petite Irlande!
« Qu'on se figure, dit i\I. Villermé <(ue nous avons plaisir à citer, loin du centre de la ville, des maisons basses d'un aspect misérable . des chambres fré(|uemment sales et humides, quoique presque toujours bien éclairées, et la pièce à feu, la seule habitable (je ne dis pas seule habitée, car souvent le grenier est sous-loué par les malheureux du rez-de-chaussée à de plus malheureux qu'eux encore), communément si petite qu'un métier à tisser ne peut pas y tenir avec un lit. Ces
misérables réduits , que précèdent des cours mal pavées, couvertes d'ordures, se louent depuis 53 ou 60 fr. jusqu'à 90. En outre , les loyers se payent chaque mois et même chaque semaine (4). »
Nous multiplierions à l'infini les citations qui mettent en évidence des faits de cette nature , et il nous serait facile de surprendre l'extrême misère avec tout son cortège dans toutes nos grandes villes , dans notre capitale, où, malgré les soins de l'édilité la plus active et la plus éclairée, se trouvent en foule des habitations qui sont pour un peuple civilisé une honte et une souillure. Mais nous esi)érons en avoir dit assez pour mettre en évidence la triste condition à laquelle est réduite une partie de la population chez les nations les plus avancées en lumières et en industrie. Maintenant que nous avons fait voir les lieux qu'habite la misère, le théâtre sur lequel elle se développe, il sera plus facile de comprendre, nous l'espérons, les phénomènes quelle va nous présenter.
CHAPITRE II
SUITE DE l'état PHYSIQUE DES CLASSES PAUVRES. — EFFETS PHYSIQUES DE LA lUISÈRE. — CONDITION SANITAIRE ET MORTALITÉ.
Nous sommes familiarisé avec les lieux où se réfugie la partie misérable de la population des grandes villes, et nous avons peine à croire que des êtres humains puissent exister dans un milieu si repoussant, qui semble impropre à la vie. Il semble que dans des habitations comme celles que nous avons décrites, on ne doive naître que pour souffrir, et puis mourir. Un fait d'une évidence terrible démontre que si l'homme possède assez de fo<'ce physique, assez de patience pour vivre dans de pareilles horreurs, il ne vit pas longtemps !
La moyenne de la longévité humaine, en Angleterre et dans le pays de Galles , donne 143 individus sur 1,000 atteignant l'âge de 70 ans. Mais cette moyenne éprouve de bien étranges variations dans les différentes localités, et ces varialions correspondent parfaitement à la condition des populations qui les subissent. Dans le nord et le nord-ouest du Yorkshire, dans le comté de Durham , les districts de mines exceptés, 210 individus sur 1,000 arrivent à l'âge de 70 ans; dans le Northumberlaud , les mines exceptées, le Cum-
(1) Tableau de l'clat phijs'ii(ue cl moral des ouvriers, t. I, p. 82.
{1)lbîd., p,8i.
(3) Voyez p. 13 cl 14 du Rapport.
(i) Tableau de l'èlal physique et moral des ouvriers, t. I, p. 222.
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herland , le Weslmereland et le nord du Lancastie, la i)roporlion est de 198 individus. Dans la inélropole, au conlrairc, on no coiii|)le plus que 104 scpluaffénaires sur 1,000 iiabitanis; à Birminyliain 81 ; à Leeds 79, et enfin . A Liverpool et Manclitsler, seulement 00(1) ! Ainsi, dans le comté de Durliam , par exemple , l'homme a trois fois et un (luart plus de chances de vie que dans les villes industrielles de Liverpool et Manchester! et quand on pense que dans ces villes où Ton vit plus de trois fois moins lonfjtemps que dans d'autres localités, celte énorme différence est prise tout entière sur l'existence des misérables, quel doit donc être dans ces classes que nous étudions le contingent de la mort!
Mais avant de rechercher comment meurent les innombrables sujets de la misère, voyons comment ils vivent.
Depuis quelques années on se plaint, ù Londres, de l'apparition périodique et trop fréquerainent renouvelée de lièvres pernicieuses : ce phénomène est assez grave pour avoir éveillé l'attention publique, et des commissions nommées pour en rechercher les causes se sont accordées à reconnaître que ces fièvres n'étaient pas autre chose que les exhalaisons de la misère indigène. Assurément, si la ville de Londres était située sur une latitude moins élevée, ou si elle n'avait pas le bonheur d'être perpétuellement balayée par les vents d'ouest , les vapeurs qui s'élèvent des quartiers misérables lui communiqueraient plus souvent la peste que les boues du Kil ne la communiquent à l'Egypte !
Nous avons déjà dit plus haut que les deux Unions de White-Chapel et Bethnal-Green avaient présenté en une seule année 4,041 cas de fièvre soignés par la charité publique. Les districts de Londres que nous avons décrits dans le chapitre précédent , sont un vaste hôpital de fiévreux; les malades refusent le plus souvent de se laisser transporter dans les maisons de secours , et, dans une visite faite au mois de juin dernier aux jardins de Bethnal-Green, nous avons trouvé des malades de la fièvre dans presque toutes les maisons. Le médecin, auteur du rapport dont nous avons extrait les faits relatifs h l'état sanitaire des quartiers pauvres de la ville de Londres, affirme que dans le work-bouse de White-Chapel , 89 petites filles, sur 104 <iue contenait la maison, avaient été récemment attatiuées par la fièvre, à l'époque où il en fit l'inspection (2).
Les fièvres qui affligent la population pauvre
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des grandes villes d'Angleterre et d'Ecosse sont de véritables épidémies, qui reviennent de plus en i>lus fréquemment, et qui menacent de rester permanentes. La capitale de l'Ecosse est périodiquement ravagée par des fièvres contagieuses. Les deux dernières é|)idémies (|ui ont régné dans cette ville ont affecté environ dix mille individus.
La société instituée ù Edimbourg pour secourir les malades indigents , société comjiosée de persoimes expérimentées, et (pii n'accordent de secours (ju'après un examen sévère, soulagea environ 3,225 malades |)endant les années 1814, 1815 et 1810; de 1830 à 1838, la moyenne annuelle des individus soulagés s'est élevée à 10,570. En outre, plus de 4.000 malades avaient cherché un refuge au rojal Inflrmary ; dans cet établissement de secours , la mortalité s'est accrue plus vite encore que la population souffrante. Il y a une trentaine d'années, le rapport de la mortalité aux admissions n'était que de 1 sur 20 ; depuis cette époque, il n'a fait qu'augmenter, et les derniers renseignements le portent à 1 sur 8 (3) !
Il est prouvé que les fièvres contagieuses sont signe et conséquence de misère. Plus la détresse est grande, plus le chiffre des cas de fièvre s'accroît , et les registres des hôpitaux et établissements de secours peuvent servir à mesurer avec certitude la condition économique des classes inférieures. L'Irlande , qui possède la collection complète de toutes les misères sociales, fournit une multitude d'exemples de cette importante vérité. En 1817, à la suite d'une détresse générale, le typhus se manifeste à Dublin et dans d'autres parties de l'Irlande; k Cork, un septième delà population passe dans les hôpitaux ; à Waterford , on compte 19 malades sur 20 habitants. En 1837, 12,034 cas de fièvre ont été traités dans les hôpitaux de Dublin, et le manque de place fit renvoyer un grand nombre de malades (4).
A Glascow, les cas de fièvre admis ù Vlnfirmuiy avant 1815 ne dépassaient pas le chiffre de 150 par an. Après les crises industrielles de 1825, 1820, 1827 et 1828, il s'élève à 1,173 par année. En 1832 , la fièvre fait de nouveaux progrès, et, en 1837, le même hôpital admet 5,387 fiévreux (5).
On conçoit quelle doit être la proportion de la mortalité dans de pareilles po|iulnlions ; mallieureusement, il nous est impossible d'en trouver le chiffre véritable. Les documents ofliciels ne nous donnent que le ra|)port général de la mortalité à la population dans les différentes localités; on
(1) Voyez First anmial report oflhe regislrar <jene-
rai O/bIRTUS, RKATHS ASD MARnUCES IN ENCLAND, p. 2o.
(2) l'ourth animal report froin thc poor law contmissioncrs, p. 138. Rapport de Soulliwood-Smitli.
(3) On thc management oj thc poor in Scotlaml, l.v \V. Pulleiiey Alison, p. 1 et 2.
(4) Voyez le curieux ouvrage des docteurs Chcyne cl IJarkcr : Account oj thc fcvcr latelij cpidemical in Ircland.
(5) On thc management o/' thc poor in Scotland. y. 23.
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ne peut connaître que par conjectures le contingent que fournissent les classes pauvres à la mortalité dans les grandes villes. Le rapport de la mortalité à la population pour toute l'Angleterre était de 1 sur 45 Iiabilants , d'après le recensement de 1831 . Voici les variations les plus importantes que subit cette moyenne.
A Manchester , Salford et la banlieue , le rapport de la mortalité à la population était de 1 sur 28,29, en 183G; à Liverpool et les alentours, de I sur 24,13; à Birmingham et Warwick, de 1 sur 33,20. La moyenne pour toute l'Angleterre était de 1 décès sur 41 habitants, moins élevée qu'en 1831 (1). Sur 10,270 morts en 1838, 2,180 étaient attribuées au typhus (2) !
Le chef de la nouvelle administration de l'état civil en Angleterre, M. Lister, s'est livré à des calculs curieux sur la mortalité comparée des différentes localités en Angleterre, et nous proposons ses recherches comme un exemple des services que les sciences sociales peuvent recevoir d'administrateurs éclairés. Il a comparé, par exemple, la mortalité officielle de la ville de Londres , avec celle de cinq comtés qui présentent à peu près une population égale, soit : 1,762,710 habitants. Du 1" juillet au 31 décembre 1838, la métropole compte 24,939 décès; les cinq comtés à population égale, pendant le même laps de temps, 15,210 décès. Du lerjanvier au 30 juin 1838, à Londres, 28,638 décès; dans les cinq comtés, 18,864. Total de l'année dans la métropole, 53,397; dans les cinq comtés, 34,074. Ainsi, la mortalité de la ville de Londres est à celle des campagnes, comme 53 est à 34; et il ne faut pas oublier que ce sont les pauvres seuls qui soldent cette énorme différence (3) !
Un extrait des tableaux qui notent les causes de mort nous apprend que, sur une population égale, 22,994 maladies suivies de mort se sont manifestées dans les villes, du 1" juillet au 31 décembre 1837, et seulement 14,473 dans les campagnes. La proi)ortion des épidémies contagieuses est de 6,204 dans les villes, de 2,350 dans les campagnes (4) !
On aperçoit , dans les différents districts de Londres, une différence remarquable dans le nombre des cas d'affections épidémiques. Dans le district de JFestminstcr , on ne compte que 23 cas de typhus, dans celui de Clerkenwell que 18 seulement , tandis que dans fFInleChapel le
nombre des cas de typhus s'élève au chiffre de 153 , dans un seul trimestre (3). A Liverpool , 266 attaques de typhus dans le même trimestre, à Manchester 142.
La comparaison de la mortalité dans les différents quartiers de la ville de Londres donne les résultats suivants : Dans While-Chapel, 3,908 décès, tout près de 4 décès sur 100 habitants; c'est le maximum de la mortalité à Londres; dans Saint-George Hanover square , quartier habité exclusivement par la richesse, 1,785 décès sur 100, pas tout à fait deux décès sur 100 habitants, c'est le minimum (6).
Nous espérons qu'on nous pardonnera cette longue citation de chiffres en faveur des résultats positifs qu'on en peut tirer. L'arithmétique sociale, quand elle opère sur de pareils nombres, est plus éloquente qu'il n'est donné de l'être à la parole humaine, fût-elle inspirée par le génie!
On sait que les progrès de la civilisation , depuis un demi-siècle, ont augmenté la moyenne de la vie humaine et les chances de la longévité, du moins à en juger par la comparaison de la mortalité en France avant et après la révolution.
Suivant M. de Necker (7) , la mortalité était en France de 1 sur 50 ou 50 1/8 avant la révolution; aujourd'hui elle n'est plus que de 1 sur 39 habitants. Depuis la révolution , l'aisance est devenue beaucoup plus générale : une classe nouvelle , composée de citoyens aisés qui possèdent le bienêtre, est née des débris de l'ancienne aristocratie, et les jouissances qui étaient auparavant le privilège de l'opulence sont descendues peu à peu dans presque toutes les familles de la classe moyenne. La vaccine et la propagation des moyens de bien-être ont dû nécessairement élever le chiffre de la moyenne de la vie humaine. Nous devons espérer qu'elle s'élèvera encore. Elle varie dans le genre humain de 1 à 20 jusqu'à 1 à 60 (8). Siissmilch pense que le rapport de la mortalité à la population pourrait être de 1 à 80 ou 90 (9).
Par malheur, la population laborieuse des villes, le peuple des salariés des fabriques, n'a pas pris part à ce grand progrès. Assurément il serait plus sensible qu'il ne l'est s'il n'y avait pas dans les couches inférieures de la société un grand nombre d'individus qui n'y ont, pas participé. Il nous faut citer encore une fois la différence que l'on a constatée dans la mortalité des différents arrondissements de Paris : le rapport, qui n'est que de
(1) First aniiual report ofthe registrar gênerai, etc.
(2) Handloom JVeavers Jnquiry. part, i Report from Si/mo7is, p. 52.
(3) First annual report of the registrar gênerai, table C, p. 148.
[i) Jbid., p. 150, table D. (5) Ibid., lable M , p. 152.
(6) First annual report of the registrar gênerai, lable F.
(7) Ailminislralion des Finances, Cuap. ix, p. 206. L'auteur évalue le nombre des décès à 818,491 sur une i)opulation probable de 24,802,580.
(8) Maltlius , Essai sur le principe de la population ,
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1 sur 52 dans le deuxième arrondissemenl, est de 1 sur 20 hahiUuUs dans le douzit>me! Quels précieux renseignements nous posséderions sur la misère s'il existait pour toutes les localités importantes de France des documents de cette nature! Mais c'est dans la ville de Mulhouse que la différence entre la mortalité dans les classes aisées et la mortalité dans les classes pauvres nous présente un plus effrayant contraste. Les curieuses recherches de M. Achille Pénot nous apprennent <|ue les probabilités de vie . (pii sont , pour les enfants de négociants et de gens aisés , de 29 ans environ , ne sont que de deux atis pour les enfants de l'industrie colonniére. La moyenne générale de la vie humaine a considérablement diminué à Mulhouse , de 1812 où elle était de 25 ans 9 mois 12 jours, à 1827 où elle était descendue à 21 ans 9 mois. Ce fait , accepté par le docteur Villermé, qui l'a cité . prouve incontestablement ce que nous savons déjà , savoir que l'accroissement de la moyenne de la vie ne profite en rien aux classes pauvres, aux populations qui vivent de travail industriel.
La mortalité est partout plus élevée dans les villes que dans les campagnes. On l'évalue à 1 sur 59 dans toute la France, à 1 sur .'G dans la population des villes. Cette différence lient à la présence de la misère dans les villes; elle en est le signe infaillible, bien que peu sensible en apparence. Cet excès de mortalité constaté dans les villes n'est produit que par les souffrances des classes pauvres, qui abrègent dans une proportion peut-être inconnue la moyenne de la vie. Si on avait fait sur toute la |)opulalion pauvre de la France le même travail, on découvrirait que la différence reconnue à Paris et à Londres est une loi générale, et que l'on meurt plus d'une fois plus vite dans les classes ouvrières que dans les classes aisées.
Nous possédons en France un moyen exact et officiel de constater les effets physiques de la misère sur les i)opulalions laborieuses ; nous voulons parler des résultats du recrutement. Malheureusement, les faits importants ((ui ressorlent des opérations du recrutement restent enfermés dans les cartons des préfectures, el il est bien difficile à la science d'en profiter. Ici encore nous recommanderons à l'administration française d'imiter l'exemple des différentes branches de l'administration anglaise, dont chacune publie les faits (pii la regardent à mesure qu'ils se produisent. Quel avantage pour la science sociale si, à la place des quelques statisticiens privilégiés qui choisissent dans les faits selon leur convenance , trop souvent suivant les besoins de leur système, le gou-
vernement lui-même publiait intégralement les documents qu'il jtossède! On i)arle de la nécessité pour le gouveinemcnt de régler et de surveiller la publicité; (pu'l meilleur moyen d'agir efficacement sur elle que de lui fournir de solides et sains aliments, des faits vrais, féconds en conséquences, dont l'étude occuperait assurément un grand nombre d'esprits, qui s'é^jarent faute de savoir à quoi s'appliquer ? Mais revenons aux documents incomplits (pie nous i)Ossédons sur les résultats du recrutement en France.
Le dépérissement de la race humaine chez les classes laboiieuses qui vivent au sein des villes , et (|ui sont employées par l'industrie , est constaté avec une triste évidence. Les oi)érations du recrutement en France prouvent (jue, dans les cantons industriels, la po|)ulalion peut fournir à peine le contingent qui lui est assigné. Le nombre des réformes y est de 2/5, tandis qu'il ne s'élève pas à plus des 2,7 dans les cantons agricoles. A Paris, on voit le nombre des réformes s'élever périodiquement suivant une forte progression. En l'an ix, sur 3,003 jeunes gens faisant partie de la conscription, 177 ont été réformés; en 1810, on compte 350 réformes sur 3,774 conscrits. La proportion des réformes était de 1 sur 3,127 (1). De 1824 à 1820 exclusivement, sur 13,041 conscrits (434 annuellement ) 3.959 ont été exemptés du service. Les différentes esi)èces de maladies se classent ainsi qu'il suit : faiblesse de constitution 905, défaut de taille 889, maladies diverses 580. Voici maintenant quel(|ue8 chiffres qui prouvent que les motifs d'exemption pour cause d'infirmités se répartissent dans les divers arrondissements, comme la mortalité, suivant le degré d'aisance qui y domine. Les réformes pour cause de faiblesse de constitution, qui ne sont que de 48 dans le premier arrondissement, sont de 120 dans le 120. La proportion des réformes pour cause de faiblesse de constitution et de défaut de taille est de 105 et de 200 sur 1,000 réformés (2).
En 1835, le nombre des conscrits s'élevait à 5.552 jeunes gens. La moyenne de la taille entre les contingents, comparée à celle des deux années précédentes, était, pour 1830, d'un millimètre en moins; 1 mètre 057 au lieu de 1 mètre 058. Le nombre des exemptions pour défaut de taille, de faiblesse de constitution , est de 970 pour 1835; on compte 20 réformes de plus <|u'en 1834 , pour défaut de taille, et 22 de moins pour faiblesse de complexion. Si on compare ce résultai avec celui des années 1824, 25 et 20, on verra que la moyenne des réformes annuelles pour ces deux causes s'était élevée de 598 à 970 , tandis que le contingent n'avait augmenté que de
(1) Recherches tlatisliques sur la ville de Paris, t, II, tableau 70.
(2) Becherches statistiques sur la ville de Paris, t. III . Ublcau 87.
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4,347 à S,552 (1). Ces chiffres ne sont-ils pas des signes éloquents de misère, surtout quand on les rapproche de ceux de la misère officielle , de la population toujours croissante des hôpitaux (2)? Nous ne nous étendrons pas sur l'élat sanitaire des classes pauvres en France, et nous renvoyons à ce que nous avons dit de la population des hôpitaux au chapitre de la misère officielle. Les faits que nous avons empruntés à l'Angleterre mettent en évidence, avec toute la clarté désirable, la condition physique des classes laborieuses , sous le rapport de la santé et de la durée de la vie.
Nous avons la conviction, et nous l'avons trouvée partagée, en Anglelerre, par les commissaires chargés de l'enquête sur la condition des tisserands à la main, que les grandes villes industrielles perdraient , en peu de temps , leur population de travailleurs, si elles ne recevaient, à chaque instant, des campagnes voisines, des recrues continuelles d'hommes sains , de sang nouveau.
L'Ecosse, si longtemps fameuse pour la beauté et la vigueur de sa population , ofîre aujourd'hui un frappant exemple de ce que deviennent les races les plus généreuses sous l'empire de la misère. « Les habitants de Glensheil, dans les environs de la ville de Dundee , dit un rapport que nous avons sous les yeux (3), se distinguaient autrefois dé tous leurs voisins par la supériorité de leurs
qualités physiques. Les hommes étaient de haute stature, robustes, actifs et courageux; les femmes avenantes et gracieuses, et les deux sexes possédaient un goût extraordinaire pour la poésie et la musique. Maintenant, hélas! une longue épreuve de la pauvreté , la privation prolongée de nourriture suffisante, de vêlements convenables, ont profondément détérioré celte race qui était remarquablement belle. »
Nous verrons bientôt ce que deviennent les âmes sous le régime de la misère; nous savons maintenant ce que deviennent les corps. Certains travaux industriels affligent l'espèce humaine de difformilés, et créent une race à part , toute différenle de celle que Dieu a mise sur la terre. A quoi attribuer raisonnablement l'aspect chétif des canuts de Lyon, l'air débile et souffrant des ouvriers en soie de Spitalfields , les' difformités des tisserands à la main , sinon à l'influence de la profession qu'ils exercent depuis leur enfance? Il nous faudrait composer un véritable traité de médecine, si nous voulions décrire, avec Ramazzini et ses imitateurs , tous les genres d'infirmités doiît l'industrie afflige la population qu'elle emploie. Dans certaines branches, de l'extrême division du travail, l'ouvrier ne peut acquérir une grande habileté qu'à la condition de forcer quelques-uns de ses muscles , et de devenir difforme (4).
(1) Compte rendu de radministration du département de la Seine pour 1836, p. 22.
(2) M. Charles Dupin nous apprend que dix déparlements français ne présentaient plus que 5,000 recrues en état de porter les armes, sur 6,000 conscrits; et il attribue ce résultat aux funestes effets du travail des enfants.
(ô) Report on the j^auperism of Bimdee, by Fullarton and Baird, p. 45.
(4) Nous empruntons à un article de M. V. Coste, inséré dans la Revue de l'archilecture . de M. Daly, un curieux exemple de réformation physique, résultant de l'extrême division du travail. L'auteur rend compte de ce qu'il a observe dans une fabrique de serrures , en Anglelerre.
« Pour donner une idée tlu nombre de serrures qui peuvent être fabriquées en un jour par un atelier complet, nous parlerons de l'ouvrier tourneur qu'on nous a signalé comme l'un des plus habiles.
» Son ciseau est appuyé contre sa poitrine et repose sur un mentonnet. Il le maintient et le dirige au moyen du pouce de la main gauclie ; le pied et la jambe droite servent à mettre le tour en mouvement. Cet ouvrier faisait jusqu'à soixante douzaines de clefs par jour; elles lui étaient payées à raison de 2 pence (20 centimes) la douzaine. Les autres ouvriers ne font pas un moins grand nombre de pièces, chacun dans sa spécialité. Tels sont les résultats incroyables auxquels l'application du ])rincipe de la division du travail a conduit. Ils sont merveilleux, tans doute , mais on doit en avoir regret lorsqu'on en ?uil les conséquences. L'ouvrier
dont nous parlons avait réellement une supériorité sur tous ceux de sa profession; car, tandis que ses camarades pouvaient à peine tourner trois à quatre douzaines de clefs par heure, il en faisait, lui, cinq à six douzaines, comme nous l'avons dit. Mais cette supériorité était chèrement achetée par les singulières difformilés que son corps avait contractées. L'exercice continuel du pouce de la main gauche, la permanence de la tension des muscles adducteurs de celle partie de la main, avaient réduit à rien les muscles extenseurs ; la première phalange était à jamais inclinée vers la seconde sous un angle voisin de l'angle droit. La phalange la plus rapprochée du poignet qui portait sur l'outil avait pris un développement si excentrique, qu'elle n'était pas éloignée de pouvoir être comparée , par sa longueur, à la main entière, très-maigre et très-faible du reste. Le bras, l'épaule gauche et la jambe droite, s'étaient aussi tellement développés aux dépens des autres membres, que cet ouvrier, en marchant, paraissait, à la fois, bossu et boiteux. Que doit-on penser d'un industrialisme, dont le fait final, dont l'idéal, comme production, arrive, en ce qui concerne l'homme , à un résultat aussi monstrueux ? N'y a-l-il pas quelque vice d'organisation dans cette mélliodc de travail si parfaite à certains égards? Nous regrettons de ne pouvoir entrer ici dans les causes de ces déplorables phénomènes, et de ne pouvoir rechercher les remèdes qu'il serait urgent d'appliquer à celte malailic de notre époque. Les serrures que nous venons de décrire reviennent au fabricant à 2 pence el demi (2!> centimes). Nous avons dit au commencement qu'elles
J.IVIW- DKrMK^lK. — CHAPITRE III.
CHAPITRE III
SUITE DE 1,'ÉTAT PHYSIQl E DES CLASSES P\rVRES. — EXEMPLES ET TABLEAUX «E MISÈRE E.VTRÈHE.
Nous avons édidié l'aspect et l'étal des liabilafioiis de la misèri'; il nous resterait mainteiiaiit à mettre en sct^ne. sur ce théâtre hicii diffiie de lui, le paupérisme des {;raiules villes, h le montrer en action, tel (|u'il ai)parait aux rares visiteurs qui le surprennent dans son vérilahle domicile. Loin de nous la prétention de vouloir égaler par des descriptions pittoresques la vérité de l'extrême misère ; il faudrait une autre plume que la nôtre pour décrire fidèlement la population qui en subit les dures lois, son mobilier, ses vêtements, son entourage. Les écrivains à qui le ciel a donné le talent du dire , et qui souvent ne savent trop que faire de celte faculté, devraient bien entreprendre un voyage pittoresque dans les basses régions de nos sociétés; ils en rapporteraient des tableaux de la plus belle horreur, et, tout en exerçant leur talent , ils rendraient un signalé service aux nations civilisées , en appelant leur allention sur le vaste camp de barbares qui se forme, A leur insu, au milieu d'elles. Mais, puisque les grands écrivains, exclusivement occupés à se répéter les uns les autres, et à dire admirablement des choses inutiles, ont dédaigné de remplir cette besogne, nous essayerons de copier, d'après nature, en citant nos témoins, quehiues scènes empruntées au paupérisme des nations riches, et surtout de l'Angleterre, qui est actuellement, selon nous, le musée le plus complet des faits sociaux; car elle réunit à la fois toutes les grandeurs et toutes les misères.
Quand on passe, à Londres, des quartiers élégants qu'habite la richesse dans les rues étroites et les cours où vit la population pauvre, on est vivement frappé du contraste que présente cette société. On ne croirait plus avoir sous les yeux la même race d'hommes, et l'esprit a peine ù comprendre que des extrémités si opposées puissent se rencontrer chez un même |)euple. Le Ilot des misérables pénètre souvent dans les rues respectables de la ville , surtout le soir, et il n'est pas d'étranger qui n'ait été étonné de reneontier sur son chemin des êtres sales , déguenillés , des femmes qui ressemblent à des paquels de haillons
ambulants, des enfants i)ii(ls nus, repoussants de maI|)roprelé et d'elîronlerie. La misère anglaise se dislingue de celle des antres pays, par son aspect fantasli<|uc par le costume grotesque qu'elle se compose avec les lambeaux de vêlements autrefois |)orlés parles classes aisées, el qu'elle va ramasser dans la boulique des chiffonniers!
Et ces étranges créatures que l'on voit passer, le soir, h la lueur du ga/ des boutiques de gin, ne sont pas une exception peu importante dans la métropole, comme on pourrait le croire : des quartiers entiers, nous dirions presque des villes, n'ont pas d'autres habitants, et ce costume de haillons est la tenue habituelle, la plus décente, d'une grande partie de la population de Londres. Dans la plupart des familles misérables, il n'y a pas pour chacun des membres un habillement comme celui que portent les individus qu'on aperçoit h la porte des gin's-shops (boutiques de genièvre ).
Il est constaté que beaucoup d'ouvriers de Spitalfields ne vont pas à l'église faute de vêtements (1)!
Le ."1 mai 18îO, j'ai fait une visile au district de Bcthnal-Green , en compagnie de l'un des officiers (2) chargés de distribuer les secours dans celle partie de la ville de Londres. Je demande au lecteur la permission de mettre sous ses yeux deux scènes d'extrême misère dont j'ai été témoin. On connaît le lieu , réceplable de toutes les horreurs, et on doit s'attendre d'avance à trouver la po])ulation qui l'habite au dernier degré d'abaissement où des créatures humaines peuvent descendre ; mais il est impossible à l'imagination , si défavorablement prévenue qu'elle soit, de se représenter une situation pareille à celle dans laquelle vivent et meurent les tristes habitants de ces lieux.
Parmi les cabanes de planches qui couvrent ces jardins , nous en avons remarqué une qui se distinguait de toutes les autres par un aspect plus misérable encore: on eût dit un tas de bois pourri jeté sur un fumier; la clôture (jui la séparait des autres cabanes était formée par des débris de planches, rattachées de place en place avec des morceaux de tôle et de ferraille , le lout dans un élat de délabrement el de salelé impossible i» décrire. Au rez-de-chaussée, la pièce unique de la maison, dont le i)lancher était de quelques pouces plus bas ([ue le fumier de la petite cour, vivait une famille de dix personnes. Ce réduit, qui n'a pas dix
étaient vendues 4 [>ence et demie (45 centimes). La mauvais fpiarlicrs des villes an{;laises. J'ai t'ié fré-
jiliipart (le ces serrures sont envoyées en Amcri(|iie. » (picmniont <'tonnc de rencontrer une intcliifjence aussi
(1) Handloom Tf'cavers Jnquinj. Report of James cultivée, une aptitude et un caractère si rcmarfjuahles
MitlclicU, r*RT. II. chez les hommes qui remplissent ces humbles et prni-
(2; M. Bfcslow ; je dois les plus grands remercîmcnts ))lcs fonctions. Je citerai encore, par reconnaissance,
aux rc/(>i'i>7(/ c>^/ccrx auxquels j'ai élé adressé, et qui M. Claydon , directeur d'un asile pour les enfants,
m'ont accompagné dans mes rour<;es i\ travers 1ns plui ('■lablis'cmcnt adnjiralde dan^ Limr-ftoiifC.
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pieds carrés et qui a moins de sept pieds de hauteur, était loué 1 sclielliiiy 0 pence par semaine, environ 2 francs. Il est bien plus difficile encore de donner une idée de l'état de celle famille que du lieu où elle vil. L'homme , le chef de famille, tremblait la fièvre; la maladie et le jeûne l'avaient réduit à une maigreur extrême, et il n'y avait de vivant en lui que le regard , regard transparent, animé par le feu de la lièvre et dont il était impossible de soutenir la douloureuse expression. Cet homme, âgé de 57 ans , Anglais de naissance, teinturier en soie de profession, pouvait gagner lorsqu'il était occupé jusqu'à ISschuIl. par semaine, nous disait-il, mais il n'avait pu trouver d'ouvrage depuis cinq mois. L'officier de secours m'affirma qu'il avait toujours eu une * bonne conduite , et que ce n'élait ni la paresse ni le vice qui l'avaient réduit en cet état. Sa femme, accroupie près d'un foyer délabré, tenait un petit enfant au sein; trois autres enfants tout jeunes, et pieds nus , étaient en dehors de la cabane. Le père nous avoua que les autres étaient sortis dans l'espoir de trouver quelque chose, soit en mendiant ou autrement. I! n'avait depuis cinq mois d'autre moyen d existence que ce que le bureau de secours consentait à lui donner, et ce que rapportaient les enfants (1)! Jlalgré l'extrême dénûment de celle famille, elle refusait le refuge du ivork-house.
Dans une cour (2) de cet abominable quartier, nous avons trouvé une famille qui nous a paru encore plus misérable que la précédente, si cela est possible. Elle habitait une chambre unique, située au-dessus du rez-de-chaussée, bien éclairée, assez grande, mais à laquelle on arrivait par un escalier sale et obscur, dont chaque marche branlait sous les pieds. Celte famille se composait de huit personnes , toutes présenles au moment de noire visite. Le chef de la famille était un tisserand en velours, jeune encore, et Anglais de naissance. Il gagnait 7 schellings et demi par semaine, mais il n'était pas constamment occu|)é. Son logement lui coûtait deux schellings et demi la semaine , et il y avait près de deux mois qu'il n'avait pu payer le loyer. Le seul objet qui garnissait la chambre était le métier à tisser; il n'y avait pas un meuble, ni chaise, ni table, ni lit. Dans un coin était un gros tas de paille hachée, à demi caché par un lambeau de toile, et dans celte paille étaient enfouis trois enfants tout nus, comme des animaux, sans un reste de haillons sur le corps ! La femme nous tournait le dos, essayant en vain de rattacher les débris de ses vélemenls de manière à se laisser voir ; l'homme était vêtu d'un habit bleu après lequel brillaient
encore deux ou trois boutons ciselés ; il n'avait pas de chemise. 11 nous reçut poliment, et nous exposa avec tristesse , mais avec calme , toute l'horreur de sa condition. Il tenait une Bible à la main au moment où nous entrâmes, et comme l'officier de secours lui demandait pourquoi il n'allait point à l'église, il montra sa poitrine nue, sa femme immobile de honte dans un coin , ses enfants qui se blottissaient les uns derrière les autres pour éviter nos regards, et il répondit que bientôt il ne pourrait plus sortir, même pour aller demander de l'ouvrage. Cette famille passait pour être honnête; l'officier de secours avait déjà plusieurs fois distribué des vêtements , mais le manque d'ouvrage avait forcé le père d'échanger contre du pain les dons de la charité. « Celte chambre , nous disait le malheureux , n'a pas toujours été aussi vide que vous la voyez , il fut un temps où j'aurais pu vous offrir un siège, mais tout a passé, pièce à pièce, chez \tipaivnbroker. » C'est le prêteur sur gages, industriel patenté, le fléau des classes pauvres, et dont l'espèce est aussi nombreuse et aussi nuisible que celle des vendeurs d'esprit, La classe entière des tisserands à la main , en soie comme en velours, est, comme nous le verrons bientôt, dans une situation presque aussi désespérée que celle que nous venons de décrire. Ceux qui ne sont pas encore descendus au degré extrême de la misère physique sont menacés ù chaque instant d'y tomber.
Ces deux exemples sont les plus tristes de tous ceux dont nous avons été témoins; mais ils ne sont point cependant des exceptions; les logements les plus rares dans ce quartier sont ceux où l'on trouve quelque mobilier : le lit avec des draps et des couvertures y est un objet de luxe presque inconnu. Les familles qui ne couchent pas sur la paille hachée , comme celles que nous venons de visiter, n'ont (ju'un cadre de planches, recouvertes de vieux habits et de débris de couvertures, et le père, la mère et les enfants, s'y hlollissenl •pêle-mêle. Et ce n'est pas un seul district de la ville de Londres, qui a le privilège d'une pareille misère. Les quartiers de Shore- (lilch , frhile-Chapel, Shadtvell , de Saint- Gilles, de Saint-Olave. nous offriraient à chaque pas des scènes semblables à celles que nous venons de décrire; ceux qui renferment beaucoup d'Irlandais, comme Shadwell et Saint-Olave, nous feraient voir la misère sous un aspect plus hideux encore, la misère unie à la saleté, à la dégradation volontaire, à la plus brutale ivrognerie. Le |)aupérism(!, (piand il frappe des malheureux d'origine anglaise, a quelque chose de sinistre el de fatal qui inspire une sorte de respect
(1) Cette cabane est silucc ilnns In partie de Belhiial- pourries et occupées toutes par nu fumier de porc! Green appelée /f^eather/icad-Gardcns. Sard'ins '. quel (2i Dure mur/. ^'f)r^-///// (Uetimal-Grcen).
nom iMiur (le pcliles eoitrs ft'rmées |)ar des planches
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el presque de l'effroi : on éprouve en sa présence le sentiment qu'inspirent les griuides infortunes. Il n'en est pas de même de la misère irlandaise, dont nous donnerons |tlus loin rexi)licalion ; elle fait horreur, elle détîoiite , car elle étale ses haillons avec unv cyni(|ue impudence, et l'on dirait qu'elle se complaît dans la malpropreté. J'ai observé avec étonnement que les deux chefs de famille dont j'ai raconté plus haut la détresse ne ni'onl rien demandé ; le second surtout m'a frappé par sa résipnation. Il semblait inditférent aux secours que lui promettait de nouveau l'ajîent de la charité, comme s'il eût compris qu'à une misère si grand;' l'aumône était uw remède insuffisant. Au contraire, lorsque nous visitions des Irlandais, toutes les mains se tendaient vers nous; dès que nous sortions d'une maison, les voisins nous pressaient d'entrer chez eux . disant que leur logement était encore en plus mauvais état, afin d'intéresser à leur j)rolit notre curiosité. Ils se disputaient avec la bassesse la plus vile l'espoir d'une charité ; chacun d'eux était seul digne de l'aumône, à l'exclusion de tous les autres. « Ne » donnez rien, nous criait-on de toutes parts dans » une cour pendant qu'une femme nous suppliait » de lui faire l'aumône d'une pièce de six pence; » ne donnez rien , c'est pour s'enivrer davantage, » car elle l'est déjà ! »
La misère anglaise, chez les tisserands surtout, conserve jusque dans le plus affreux dénùmenl un caractère de dignité. Tous ceux qui ont visité les pauvres tisserands , dont nous ex|)0serons bientôt la détiesse, ont été vivement étonnés de leur force morale et de leur intelligence. Voici ce qu'un tisserand de Belhnal-Green répondit à l'un des commissaires chargés de l'enquête qui concerne sa profession : — « Avez-vous des en- » fants? demande-t-on au pauvre. — Non, ré- » pond-il ; j'en ai eu deux , mais , giàce à Dieu , » ils sont morts ! — Est-ce que vous exprimez de » la satisfaction de la mort de vos enlanls? — » Oui, je suis débarrassé du fardeau de les nour- » rir ; et eux, pauvres chères créatures ! ils sont » affranchis des misères de celle vie mortelle. — » Combien payez-vous de loyer? — Il serait mieux » de me demander : Combien devez- vous payer? » payer son loyer est devenu chose inaccoutumée n chez les tisserands ; je dois payer cinq ou six » schellings la semaine , el c'est une des misères » de notre profession que nous devions payer un » loyer si élevé. Il nous faut beaucoup de place, » beaucoup de jour, etc.. (1). »
Une société philanlhropique de la ville de Manchester a chargé spécialement un ministre de vi-
CIIAI'ITIIK 111.
mu
siter les [jauvres, afin de leur distribuer les consolalioiis religieuses, l'instruction morale, et <pu'li|ues aumônes. Le viinislre des pauvres de Manchester, M. George Buckland, bien digne, par son esprit de tcdérance et de charité, de la sainte mission (|ui lui est confiée, publie chaque année, par ordre de la société dont il est l'agent, des extraits de ses rapports. C'est lui qui est le plus en état assurément de bien connaître la nature et l'étendue du paupérisme qui afflige cette vaste métropole de l'industrie anglaise. Du 18 septembre 1837 au 7 janvier 1839, il a fait 5,190 visites aux |)auvres de Manchester, et nous avons eu l'honneur d'être accompagné par lui, lorsque nous avons voulu juger de nos propres yeux la misère britannique. Voici quelques faits que nous empruntons au révérend George Buckland, et qui sont de tout point confirmés par ce que nous avons vu avec lui.
» Dans une tournée faite le 4 décembre 1837, dit M. George Buckland , j'entrai sur la prière d'une pauvre femme dans une maison qu'elle m'avait désignée. Là , se trouvait une femme avec son mari et trois petits enfants, vivant , ou plutôt CLVistant dans une seule chambre. La maison se composait de deux pièces, et celle du bas était occupée par une famille qui paraissait dans la même situation. La chambre offrait le spectacle du plus grand dénûment ; elle était absolument nue , à peu près comme ceux qui l'occupaient. Une vieille chaise, une i)etite terrine de métal, un petit vase de terre, composaient tout le mobilier. Dans chaque coin de la chambre, vis-à-vis le foyer, était roulé un petit paquet malpropre : c'était le lit , sans matelas, et même sans paille ! l'homme était un tisserand en calicot; il avait quitté ce métier pour un emploi plus avantageux <|ui, après quelque temps, lui avait manqué. Le maître qui l'avait occupé m'apprit que cet homme ne passait ni pour un paresseux , ni pour un débauché (2). »
5 février 1838. — « Je suis descendu dans
une cave habitée par un tisserand. Sur un mauvais lil était étendue sa femme, en couches, si mal que je l'entendais à peine parler ; dans un autre coin de cette cave sombre et humide j'aperçus un enfant mort , placé sur la chaîne du métier ; je demandai à l'homme pourquoi il ne l'avait pas fait enterrer, car il y avait presque une semaine (pi'il était mort; il me répondit qu'il n'était pas en état de [)ayer (lour le faire enterrer... Le pauvre homme, ([ui gagne tout au plus sept ou huit schellings la semaine, était lui-même malade, et il n'avait rien gagné la semaine qui
(l) Jlandloom Jf^cavert Inqulry. vurt. ii. Reporl tiésircr que loutcs les villes anglaises eussent une iusti-
of James M.ltchiil , p. 212. [uli„„ semblable ; celle-ci est fondée à l'exemple des
\^{2)Fi/l/t rejwrl olllie ininistnj lo thc poor. coin- visileurs des pauvres, inslitiu-s à Roslon, par le
menced in Manchester, Janitari/ 1853. il sérail bien à K. Tuckerman.
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pn^ct'da les couches de sa femme , auxquelles il et du vice; je puis affirmer cependant qu'en ce lui avait été impossible de se préparer (1). » Pour moment les personnes les plus laborieuses et les comprendre ce fait horrible , il faut savoir que cet plus méritoires (deserving) souffrent les dernières homme était Irlandais et , comme tel , mis en de- rigueurs de la misère. Ce n'est pas une chose rare hors de la charité de la ville de Manchester. — pour un tisserand à la main de passer au travail «Sans l'assistance d'une pauvre femme, ajoute toute la nuit ou peu s'en faut; je sais que de sé- M. Buckland, cette famille aurait assurément rieuses maladies sont fréquemment produites par péri. » Le charitable et tolérant minisire prend ce long travail et ce long séjour dans une cave occasion de ce fait pour apprendre à ses conci- humide, sans nourriture suffisante pour entretetoyens que le premier devoir de la chaiilé chré- nir la force et la santé. J'ai élé ce matin voir un tienne est de sauver une créature humaine , à homme dont le caractère moral et religieux m'inquelque culte qu'elle appartienne , du danger de spire le plus grand respect , qui est tombé mamourir de faim. lade, et je crains bien qu'il ne se rétablisse jamais, « Je pourrais vous conduire, dit M. Buck- pour avoir donné au travail le temps consacré au land dans son sixième rapport , dans des lieux où rejjos. — Dans une maison absolument privée de des familles entières sont amenées parla misère, tout objet de mobilier vivaient un homme, une je puis le dire en toute vérité, à mourir de faim; femme et trois enfants... Je les ai secourus en et cela sans qu'il y ait eu aucune apparence de certaines occasions, mais ils auraient péri inleur faute (2). failliblement sans la charité de leurs pauvres voi- » Je visitai une chambre qui présentait un dé- sins (5). » C'était encore une famille irlandaise, nùment presque absolu, sauf qu'elle contenait un G janvier 1840. — « Il est presque impossible lit; là était couchée une femme avec un petit en- de donner une idée des scènes dont je suis témoin faut qui n'avait que quelques heures, et quatre aux personnes qui n'y ont pas assisté elles-mêmes, autres enfants. Quand j'entrai dans cette chambre A celui qui voudrait les comprendre dans toute elle était plongée dans une complète obscurité, l'étendue de leur hideuse réalité je dis: Allez et et l'homme était sorti pour emprunter une chan- voyez vous-même. Je citerai pourtant un exeradelle • lorsqu'il revint avec une lumière, une pie ; un bien triste cas, c'est vrai, mais qui n'est scène de détresse que je n'oublierai jamais s'of- pas pire que des centaines d'autres que je pourfrit à ma vue. Je dois renoncer à la décrire. J'eus rais choisir dans celle ville populeuse. Je suis la satisfaction de m'assurer que cette misère n'é- allé dernièrement pour voir une femme et un entait le résultat ni de la paresse, ni de la mauvaise faut qu'on me disait être bien malades; je les conduite mais de maladie prolongée et d'Infor- trouvai dans une cave , couchés sur un méchant jyne » '''i '^ mère dans un accès de tièvre, l'enfant près «Il y a bien des raisons de croire, dit avec d'expirer d'une inflammation de poitrine. Le planbeaucoup de raison M. Duckland , que bien peu cher était presque aussi humide que le sol de la d'entre ceux qui donnent le ton à l'opinion publi- rue, et les murs étaient couverts en partie d'une «pie, ont une connaissance entière et pratique de végétation vivante. Pour rendre le tableau plus la condition présente et des besoins des classes la- affreux , ce trou humide ne renfeimait pas une borieuses. Il faut pour acquérir cette connaissance parcelle de nourriture ou de combustible. Le père beaucoup de peine et d'observation , et la plupart de famille, avec un autre enfant, était assis sur d'entre eux ne sont pas disposés à prendiecelle un banc à côté d'un métier immobile, arrêté par peine. Un coup d'œil jeté à la surface ne suffit pas. le manque d'ouvrage et la maladie... et cela n'est Il faut voir le peuple non-seulement dans la rue que l'esquisse du tableau... Un fait encore... Obet à l'atelier, mais surtout à domicile, et dans les servant que l'humidité du sol provenait d'un enlieux où il va chercher ses i)laisirs (3). ■> droit particulier de la chambre , je priai l'homme 4 novembre 1840. — « Depuis notre dernière d'écarter une planche qui ne tenait presque plus, réunion, la condilion matérielle du peuple a em- et dessous j'aperçus un conduit profond et obpiré je suis fâché de le dire... l'hiver s'annonce strué, rempli jusque par-dessus les bords d'une sous'un aspect sinistre (4). » «nali^^re tioire fluide , qui exhalait une insuppor- 2 décembre 1839. — " H est bien pénible d'être table puanteur. Il y a dans le voisinage un grand témoin des souffrances et des privations aux- nombre de caves, dans la même condilion , qui (|uelles bien des gens sont en ce moment con- sont habitées par les plus misérables d'entre les damnés. Il est admis généralement qu'une grande créatures humaines, l.artie de leur misère est le résultat de l'ignorance » Voici un autre cas de détresse plus affreuse
(11 Fifl/i report of tite iiihtnlri/ to ihc poor, corn- (3) Sixth report ofthcministry lo thcpoor, p. 15-16.
7nenced in Manchester, January 1833, p. 54. (-i) Jbid., p. 59.
Il) Sixth report of thc niniitlrif lo thr poor 1840, (5) Ibid., p. 21. p. 15.
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encore, cas de niorl , qui , d'apiOs loules les informations que j'ai prises, n'a pas eu d'aude cause que la faim. Un jtune homme de 26 ans , avec une femme et un enfant, et la femme sur le point d'accoucher, avait élé depuis lonylemps sans ouvrage, excepté pendant des inlerv;illes incertains et courts; il s'affaiblit et devint malade; la nuit qui précéda sa mort, il travaillait, mais n'ayant pas manfjé depuis un temps considérable, il tombe en bas de son métier , le délire s'empare de lui, et quelques instants après la mort met iin à sa pauvreté et à ses souffrances (1). »
A mesure que l'hiver avance , la condition des classes laborieuses devient plus sévère, et le maire de Manchester ayant prié M. Buckland de diriger une enquête, on trouve que la situation des ouvriers pauvres est au-dessous de toute description, qu'elle dépasse tout ce ([ue l'imagination la plus féconde peut supposer. Un nombre immense d'ouvriers est inoccupé, ou bien il ne travaille que pendant un temps court et incertain. « Parmi les nombreuses familles que nous avons visitées , dit le rap|)Orteur, nous en avons rarement rencontré une qu'on pût dire occupée (2). »
Tout ce que nous pouvons ajouter à celte peinture de la misère à Manchester, c'est que, au mois de juin 18-10, en accompagnant M. Buckland, nous avons élé témoin de faits aussi extrêmes que ceux rapportés plus haut. Nous avons vu une pauvre famille irlandaise qui élait sur le point de périr de faim, n'ayant déjà plus la force de descendre l'escalier pour réclamer du secours. Ceux que le ministre des pauvres distribue, dans des cas désespérés à des Irlandais, sonl une infraction flagrante aux volontés de la charité imblique de la ville de Manchester. Il n'y a rien ici pour la misère irlandaise : heureuse la llorissante cité , si le salutaire exemple de quelques familles du troupeau irlandais mortes de faim |)0uvait la sauver des dangers dont la menacent la présence et l'immigration continue de la race maudite!
Ajoutons pour compléter le tableau , que plus de la moitié des habitants de Manchester sonl si misérables ou si dégradés, qu'ils ont recours à la charité publique pour mettre leurs enfants au monde. La comparaison des naissances à l'hôpital des femmes en couches de Manchester, donne une moyenne annuelle de 4,300 enfants mis au monde aux frais de la charité (ô) !
Si nous passons en Ecosse , dans les grandes villes d'Edimbourg, de Glascow, de l'aisley , nous y rencontrerons un nombre plus grand en-
core d'êtres humains amenés au dernier terme de la délrcsse physique, et des scènes plus hideuses, plus lugubres encore.
« Je puis dire avec vérité , s'écrie un homme de bien qui a été témoin de la misère écossaise, que j'ai entendu bien des êlres souffrants et à l'agonie, pousser le cri de la détresse vers le Seigneur, ce qui, selon l'avertissement de l'Écriture , est une souillure au milieu de; nous ! >» Si l'on jette les yeux sur les tableaux suivants que nous empruntons à des témoignages aulhenliques , on verra (pie les paroles que nous venons de citer ne sont pas seulement une exclamation biblique, en manière d'ornement littéraire. Nous laissons parler les témoins.
« J'ai vu beaucoup de misère en mon temps (c'est le ministre d'une paroisse de la ville d'Edimbourg <pii parle) , mais jamais je n'ai été témoin d'une accumulation de misère semblable à celle qu'offre en ce moment cette jtaroisse ( Old' Church). Quelques-uns des Irlandais qui y vivent sont bien misérables, mais les plus misérables, et de beaucoup, sont des Écossais. J'ai vu une femme et cin([ filles, avec une aulre femme, dans une maison où il n'y avait ni siège, ni table, ni lit, ni draps, ni aucune es])èce d'ustensiles de cuisine. Celle femme recevait la plus large aumône qu'accorde la charité, 2 scheliings G deniers la semaine. — Je vois souvent la même chambre occupée par deux couples mariés , qui n'ont de lit ni l'un ni l'autre. — Je suis entré le même jour dans sept maisons où il n'y avait pas de lit, et dans quelques-unes pas même de paille. J'ai trouvé des vieillards octogénaires couchés sur des planches nues. — Beaucoup dorment dans les mêmes habits qu'ils portent pendant le jour. — Je |)eux citer le cas de deux familles écossaises, vivant dans une misérable cave, lesquelles étaient venues ici de la campagne dans l'espoir de trouver de l'ouvrage. Depuis leur arrivée, elles avaient eu deux morts, et une troisième personne d'entre elles élait à l'agonie. Dans le lieu qu'elles habitent, il est impossible de distinguer ù midi une figure humaine sans lumière artificielle. Dans un coin, on voyait un tas de paille pulrescente pour une famille; dans le coin opposé un autre tas de paille pour la seconde famille. Dans un troisième coin élait un Ane, tout ù fait l'égal ici de ces humaines créatures. Il y a de quoi faire saigner un cœur de diamant , à voir une pareille accumulation de misère dans un pays comme celui-ci {4). «
« Le fait est, dit Chambers dans le Journal
(1) Slxlh report ofthe mmislnj lo thcpoor,x>. 24-25.
(2) Ibid., p. 2C.
(3) The moral and phijsical condition of Ihe ivorking classes in Manchester, by James Philips-Kav, p. C9.
I.p dernier rapporl de Lymg-in hoipiial tiou>i «p
prcnd que, du 2 mai 1838 au 1" mai 1839, 3,425 pauvres femmes en couches oui été secourues, et 3,477 enfants mis au monde.
Voyez Juvénile delinqiiency in Manchester, hy Roavcr Nealc , p. 10, note.
(4) lù'idence given by ihe Jlcv. D. f.er. minisler of
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d'Edimbourg , en parlant de la condition du grand nomlne des tiavailleurs d;; celle ville, le fait est qu'ils vivent dans i .:*' condition telle que si on lui compare l'existence de la plupart des animaux domestiques , celle existence est une vie de luxe (1). »
« J'ai vu bien des gens , dit M. Alison , surtout des femmes, incapables de se procurer des vêtements pour aller à l'hôpital , ou renvoyés comme incurables , repoussés par les autres inslilulions de charité; ils périssaient par suite du besoin et de la nudité, et ne recevaient de secours qu'à leurs derniers moments, de quelques-uns de leurs voisins un peu moins misérables. — J'ai été témoin, au mois de mars 1840, d'un fait précisément de cette nature : Je trouvai une jeune femme, qui avait i)récédemment servi dans une famille respeclable , étendue sur le plancher d'une chambre obscure, avec une couverture en lambeaux, la tète appuyée sur une pierre. Elle était à la dernière période de la consomption. Elle m'assura qu'elle n'avait pas eu d'autre lieu de repos depuis six semaines, et qu'elle n'avait vécu que de ce que lui avait donné une jtauvre veuve avec laquelle elle vivait, et qui recevait du vs^ork-house 9 deniers la semaine. Elle mourut avant que je pusse la faire admettre à l'hôpital (2). »
«Au printemps de 1858, saison qui fut très- , rigoureuse , j'ai vu trois jeunes femmes avec chacune un enfant naturel au sein, sans ouvrage, plongées dans la dernière détresse , et auxquelles on refusa l'entrée du work-house. Les aumônes que leur faisaient leurs pauvres voisins étaient insuffisantes pour les faire vivre. Après quelques semaines de rude souffrance, les trois enfants raourur(;nt; sans aucun doute, des suites du froid et de la privation de nourriture (ô). »
Notre cœur est fatigué de ces lugubres citations, et nous croyons que tout le monde pensera avec nous qu'il y a dans les pages précédentes plus de faits qu'il n'en faut pour autoriser la condamnation d'un état social au milieu duquel se produisent de pareilles scènes. Si quelqu'un hésitait encore, s'il ne voulait voir ici, avec les optimistes, que des exceptions peu importantes, résultat nécessaire de limperlection des choses humaines, nous l'engageons à étudier avec bonne foi les documents que nous avons cités , et nous sommes assuré, s'il le fait, qu'il ne sera pas aussi léservé dans ses émotions, que nous l'avons été jus(|u'ici.
Il n'est pas nécessaire, je pense, d'aller mainlenanl en Irlande ; l'Irlande , comme nous l'avons dit déjà, n'a plus rien à nous apprendre. Nous n'y
trouverions pas des exemples de misère plus étendue ni plus profonde; la seule différence en Irlande , c'est que la misère y est universelle, tandis qu'elle n'est encore que partielle en Angleterre et en Ecosse.
Si nous n'allons pas chercher au fond de la société française des faits analogues à ceux que nous avons recueillis en Angleterre , ce n'est pas qu'il nous serait impossible d'en rencontrer. Malheureusement il nous suffirait d'entrer dans le quartier des pauvres à Lille, à Reims ou à Mulhouse , pour voir des scènes à peu près semblables à celles que nous avons décrites plus haut. Cependant, j'ai la ceitilude que ces exemples d'extrême détresse sont plus rares chez nous, et moins affreux que ceux offerts par l'Angleterre. D'abord , nous n'avons pas d'Irlandais, et les misérables, trop nombreux sans doute, qui forment la couche inférieure, le caput mortutim des cilés industrielles , ne sont qu'une population insignifiante , si on les compare à toute la population française; ensuite, la population souffrante a beaucoup plus de moyen de secours en France qu'en Angleterre , bien que notre pays ne soit pas affligé du fardeau de la charité légale. Nos hôpitaux s'ouvrent beaucoup plus facilement à la misèi'e que les toork-hotises et hôpitaux d'Angleterre; les hô|)itanx des grandes villes, en ce pays, les magnifi(pies établissements de la charité volontaire, sont presque exclusivement le privilège des domestiques et des souscripteurs. Le plus grand nombre des pauvres des villes en Angleterre reste en dehors de la charité.
Une preuve matérielle et bien frappante que la misère est moins générale et moins extrême en France, c'est que nulle part, dans nos cités, on ne voit des bandes de misérables aussi déguenillés, des (roupes d'enfants aussi nus qu'en Angleterre. On aurait beau parcourir les plus pauvres quartiers des villes de France, on ne rencontrerait nulle part des enfants aussi délaissés, des troupes de pauvres petits , pieds nus, se récréant dans la boue des rues, comme nous en avons vu surtout à Liverpool, oîi, dans une seule rue (4) qui n'est pas très-longue, j'ai compté 140 enfants de 4 à 8 ans, pieds nus, abandonnés à l'éducation de la voie publique! Mais nous parlerons des enfants plus loin.
Le but de nos recherches jusqu'ici a été l'élude de la misère sociale , la constatation de son existence, afin de remouler plus sûrement à ses causes; que |)ourraienl nous apprendre maintenant des faits |)articuliers de misère empruntés à la poi)ulalion française ou ù celle d'un autre pays?
ihe Old-Churc/i bef'ore Ihe commissioners of reliyious (2) On llic manayemenl of lUe poor in Scotland,
instruction, 18 fcviicr 1836. Vojcz On the manaye- p. 52.
ment o/' the poor in Scollc.nU, p. G. (3) Ibid., p. 83.
{1) Chambers'Jidimùourg Journal, Febr. 16-1839. (4) Lace-street,
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L'Angleterre est le pijys où ces faits ont le |i!us de sigiiificalion et triiii|torlance, parce (jiie rAiigieleiie est le pays on l'indusliie est le plus développée, la production plus active, la richesse plus fjrande, et c'est pour cela que nous l'avons choisie de préférence dans cette partie de noire ouvi a{;o ; d'ailleurs c'est là aussi fpie nous avions le plus de facilité d'olilenir des faits aullientiipies, attestés par des témoi[îna[;('s officiels, à cause des nombreuses emiiMMcs «pii depuis «piehpies années ont cominenoé Tinvenlaire de celle grande société. Nous n'ahainlonnons pas pour cela la misère française, (|ue nous allons retrouver bientôt. Passons mainleiiant h une rapide esquisse de la condition morale des classes laborieuses.
CHAPITRE IV
DE LA CONDITION HORALE DES CLASSES inFÉRIEDRES.
Une des grandes difficultés que présentent les sciences sociales, et peut-être un des plus grands obstacles à leurs progiès, c'est ([u'on ne peut i)as appliquer à leur élude une méthode aussi rigoureuse ni aussi claire que celle à laquelle les sciences physiipies doivent leur rapide avancemenl. Par exemple, comme sur aucune question on ne peut tout étudier ni tout dire à la fois, il est nécessaire de diviser et subdiviser le sujet dont on s'occupe , afin d'arriver par la conriaissance des parties à celle du tout. Les divisions sont aussi indispensables dans les sciences sociales que dans les sciences positives, mais rien n'est plus difficile en exécution que de diviser une étude morale sans nuire à l'ensemble. Ainsi, dans le sujet qui nous occupe, nous sommes obligé, sous peine de tomber dans une inextricable confusion, de diviser la question de la misère en plusieurs parties, el ces parties elles-mêmes en plusieurs chapitres. Mais tout se lient tellement dans celte question, elle forme une masse si compacte, qu'il est trèsdifficile d'en détacher des fragments ; comment faire pour séparer, par exemple, les habitations de la misère de ceux qui y vivent, la condition physique des pauNres de leur condilion morale:' On a beau se proposer de marcher avec mélhode , on est obligé ù chaque instant de revenir sur ses jias ou d'anliciper sur la route, de tomber dans des redites fatigantes ou d'entamer prématurément les sujets que l'on avait réservés. Le lecteur a dû fin; frappé plus d'une fois des inconvénients que nous signalons ici , sans espoir de les lui épargner dans la suite (Le notre travail.
C'est surtout dans ce chapitre que ces fautes inévitables menacent d'élre jtour nous un sérieux
embarras. A nos yeux, la condition morale des classes laborieuses est le résuKat, la conséquence directe de leur condition physicpie; elle n'est intelligible que pour celui qui possède la parfaite connaissance des faits (|ui constituent la misère l)hysique, el nous devons prier le lecteur de les avoir présents à son souvenir en lisant ce ((ui va suivre. Ce n'est pas seulement pour mieux coml)iendre l'état moral des pauvres <pi'il est nécessaire d'avoir toujours piésenles il l'esprit leurs privations et leurs souffrances, c'est pour atténuer le sentiment de dégoût et de mépris (ju'inspirenl leui' dé[;radalion et leurs vices. Dans cette élude, il y a un autre danger D courir (pie celui de s'abuser sur la véritable condilion économique des sociétés, il y a le danger de s'endurcir le cœur, d'étouffer en soi la |)itié, el de ne plus voir dans la misère que le juste châtiment d'ime vie d'imprévoyance et de désordre.
Nous avertissons encore (pie dans ce chapitre nous ne dirons pas tout ce (pie nous avons ù dire sur la conditi(m morale des classes pauvres; nous ne f. rons qu'expos(;r el décrire ce que nous avons pu en comprendre, nous réservant d'en rechercher l'explication et les causes dans la partie suivante de l'ouvrage. Cependant, en racontant les faits, nous en préparerons d'avance l'explication , car plus d'une fois ces faits apporteront avec eux la cause qui la produit.
Nous croyons èlre en mesure de démontrer que la misère physique, lorsqu'elle arrive à un certain degré, lorsqu'un travail (pii n'est jamais assuré n'accorde à des fatigues |)rolongées qu'un salaire insuffisant, celle misère extrême, telle que nous venons de l'étudier, a pour conséquence inévitable une rechute en barbarie, un retour à la vie sauvage. On sait ce que l'esclavage fait des populations serviles; on sait que des vices inconnus à l'espèce libre se manifestent chez les esclaves, el que leur dégradation morale fortifie l'autorilé du maître de toute la puissance de l'orgueil el du mépris : les vices de la population noire, conséipience forcée de l'esclavage , sont le plus grand obstacle à son affranchissement. Il en est de même de la misère; elle ne fait pas seulement souffrir le corps, elle dégrade l'ànie, elIt; en use peu à peu toutes les forces i)ar l'hiimilialion et rinseniihililé qu'amène l'habitude de souffrir. Comme l'esclavage, la misère aussi a ses vices inconnus à la populalion aisée, et ces vices opposent comme un obstacle invincible aux généreuses inlenlions <pii veulent la combattre le mépris qu'ils inspirent.
Les classes qui subissent la misère sont enfermées dans un cercle fatal , d'où les efforts les plus béroï(|ues, partant d'elles-mêmes et de ceux (pii veulent les sauver, pourront seuls les arracher. Une nécessité implacable semble avoir fermé pour jamais sur elles ce cercle de fer. La misère
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physique amène bientôt après elle la misère morale; et celle-ci opère si énergiquement sur la première pour l'augmenter, pour la faire descendre au dernier terme, qu'elle en paraît la cause unique. Les deux misères s'engendrent l'une de l'autre, de façon qu'il est presque impossible de découvrir leurs véritables causes , et que des écrivains distingués ont fait peser sur les vices du pauvre toute la responsabilité des souffrances et des privations qu'il endure.
Voici le tableau de la condition morale des classes pauvres, tel que les faits que nous avons recueillis nous ont permis de le tracer.
C'est dans l'enfance qu'est déposé le germe des vices et des vertus de l'homme; si l'on sait quelle éducation reçoit une certaine classe d'individus, si l'on connaît exactement le milieu dans lequel sont élevées les générations qui la composent, on pourra décider d'avance avec certitude quel rang elle occupera dans l'échelle de la moralité et de la dignité humaines.
Nous avons dit dans le chapitre précédent que, dans les quartiers des villes populeuses de l'Angleterre habités par la misère, on voyait les rues, surtout les ruelles et les cours, remplies d'enfants de 4 à 8 ans, sales, déguenillés, pieds nus, prenant leurs ébats dans la boue des ruisseaux, afin d'échapper à l'obscurité et à l'air impur des habitations de leurs familles. Toutes les villes d'Angleterre que nous avons parcourues nous ont offert le triste spectacle de bandes d'enfants iramondes, vaguant comme de petits animaux à travers les quartiers oii vivent les classes pauvres. Le dimanche surtout, les rues de ces quartiers présentent un aspect indescriptible. Les petites places et les cours sont remplies, on peut le dire sans exagération, déjeunes enfants complètement abandonnés, rassemblés en petits groupes, souvent couchés en tas sur le pavé boueux ou le fumier. Cependant, si une ville mérite la préférence sous le rapport de l'abandon et de la saleté des enfants , c'est la ville de Liverpool. Le tableau de la condition de l'enfance dans les villes les plus peuplées de l'Angleterre étant le méiiie pour toutes à peu près , nous ne donnerons qu'une rapide esquisse de ce ([u'eile est à Manchester, parce que nous avons ici d';uilres témoignages que nos propres souvenirs, et que nous pouvons emprunter ce que nous avons à en dire à la description très-exacte l'aile par un habitant éclairé de celte grande ville.
« La grande majorité des enfants pauvres ù Manchcsler, dit M. Beaver Neale, l'auteur d'une brochure sur les Jeunes délinquants de cette ville, est mise au monde avec le secours de la
charité publique; et si les parents n'ont ni le moyen ni le souci de pourvoir eux-mêmes ù la naissance de leurs enfants , quelle chance ont ces tristes rejetons de la misère de recevoir plus de marques de la sollicitude de leurs parents pendant leur vie que ceux-ci n'en ont donné à leur naissance?
» L'enfant de l'homme, on le sait, exige plus de soins, est plus difficile à élever que les petits de tous les autres animaux. Mais, à Manchester, l'enfant du pauvre reçoit moins de soins de sa mère que les animaux n'en témoignent à leurs petits, pour lesquels on les voit quelquefois périr.
» La mère, heureusement délivrée, reprend aussitôt ses occupations habituelles, et laisse son enfant à la charge de quelque vieille mercenaire , ou d'un enfant à peine plus âgé que celui qu'elle vient de mettre au monde. Sous l'influence de cet abandon, ou de ces soins inintelligents, il se manifeste, à Manchester, une grande mortalité parmi les enfants jusqu'à l'âge de deux ans. Trois fois heureux pourtant ceux qu'emporte une mort prématurée, qui leur épargne une vie coupable et peut être la fin des criminels !
» Quel est le sort de ces robustes enfants qui ont survécu à ces premières épreuves? Doiventils attendre une tendresse et une sollicitude qui leur ont été refusées pendant leur enfance? Encore moins doivent-ils espérer que l'on s'occupe de leur éducation morale ou de leur instruction !
» Quiconque a visité les habitations des pauvres à Manchester, quiconque a passé, surtout le dimanche, à travers les quartiers qu'ils occupent, a dû êlre surpris de voir un si grand nombre d'enfanls pieds nus, en guenilles, mal peignés, sales comme de petits hérissons , qui , de deux à six ans et au-dessus, fourmillent dans les rues, les uns rampant dans la boue et les ordures, les autres, ramassés en groupes, engagés à quelque amusement de fainéantise. La gaieté , la vivacité de la jeunesse, qui se montrent encore dans des circonstances si défavorables, sont un triomphe pour la nature humaine qui peut endurer une situation pareille; et le spectateur serait presque disposé à sympathiser avec la gaieté de ces pauvres enfants, s'il ne songeait pas avec tristesse, « qu'autour de leurs pas veillent les redoutables puissances de la destinée (1). »
» Ainsi se passent les jours de l'enfance, sans instruction religieuse et d'aucune espèce, et loin d'être placés sous aucune surveillance, de recevoir quelque enseignement moral, ils sont abandonnés, comme de petits ânes sauvages, â la jouissance d'une liberté en opposition directe avec la condition qui les attend dans la vie, et qui doit leur devenir fatale (2). »
(1) « Ail arouml tlicir footsleps wait
» Tlie minislcr «( liiitnaii falo f In diroFiil Irnin, »
(2) Juvénile dclinquency in Manckesler, by W. Beaver ISeale, 1840, p. 10, 11, 12. L'auteur nous apprend que 3,650 cnfanls al)an<lonnés sont annucllenifiil ra-
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Le vagabondage est la conséquence naiurelle d'une enfance ainsi délaissée; dès l'Age de six à liuit ans , les enfants pauvres sont envoyés par leurs parents à travers la ville, avec injonclion de ne rentrer à la maison qu'avec une certaine somme d'argetil, ou une certaine ciuanlilé de provisions (1). Ils mendient, vendent des allumeltes , du ruban, du sable, et beaucoup ajoulent de bonne lieure le larcin à leur va<jabonde industrie.
De 12 ii iA ans , ceux ijui ont plus de |)encliant au mal , ceux que des parents criminels sollicilent à le commettre par leurs paroles et leurs exemi>les, entrent pour jamais dans la carrière du vol et de la |)roslilulion.
En quatre mois, du 17 octobre 1839 au 17 février 18i0, 1,251 délinquants des deux sexes, âgés de moins de 20 ans, ont été arrêtés par la police de Manchester, et conduits devant les magistrats pour diverses affaires; sur ce nombre, il y avait 290 filles, environ un tiers. IIG de ces jeunes criminels furent renvoyés devant les assises pour être jugés par le jury ; 65 de ces derniers ne savaient ni lire ni écrire, 41 lisaient et écrivaient imparfaitement, 10 incertains ne sont classés ni dans l'une ni dans l'autre catégorie (2).
En 18Ô1, 5, 032 individus furent emprisonnés pour offenses de toute sorte, à Manchester; ce nombre de criminels est pris sur une population de 2-10,000 individus, car le bourg de Salford y est compris, ce qui donne 1 prévenu sur 78 habitants!
Depuis 1816, on déplore tous les ans dans le parlement britannique l'ignorance dans laquelle les classes inférieures sont plongées, et l'absence de moyens d'instruction pour les enfants pauvres. Le comité de l'éducation des classes [lauvres, présidé par M. Slaney, en 1838, disait dans son rapport que dans la vaste métropole de l'Angleterre les moyens d'instruction à la portée des classes pauvres étaient de la plus déplorable insuffisance, et que les résultats de ses enquêtes sur les villes les plus peuplées, les villes de manufactures et les ports de mer, pouvaient se résumer ainsi : « 1° l'éducation donnée aux enfants des classes laborieuses est de la i)lus déplorable insuffisance; 2" toute mauvaise (lu'elle est , elle ne s'étend qu'à une bien petite portion de ceux qui devraient la recevoir; ô" si le gouvernement ne fait pas les efforts les plus courageux et les plus persévérants, cette négligence appellera infailliblement
les plus grands maux sur foules les classes de la société (3). >'
Les rapports faits i^ l'occasion de lenquèle sur l'éducation, provotjuée par la motion de lord Kerry, en 1833, rajqiorls malheureusement incomplets, nous apprennent que sur 4.29-1.230 enfants de trois à quinze ans. seulement 1,276,647 recevaient l'instruction quotidienne; le rapport au comité parlementaire de 1838 regarde celte instruction comme généralement inutile, et, en bien des cas, pernicieuse. 1,5-18,890 enfants fré(|ucntaienl à la même époque les écoles du dimanche. Suivant le rapport de la société statisti(|ue de Manchester sur l'état de l'éducation à Manchester, Salford, Liverpool, Bury et York , population estimée à 553,000 habitants, l'éducation publicjue devrait être donnée à 80,050 enfants, en déduisant un tiers des enfants de trois à quinze ans pour représenter ceux qui sont instruits en famille; 21,957 suivent des écoles régulières, 29,259 reçoivent une instruction absolument insuffisante et même inutile dans les petites écoles, tenues par des femmes, et 28,854 restent sans aucune espèce d'instruction. Ainsi, sur 80,050 enfants, 58,093 ne reçoivent absolument aucune instruction, ou seulement l'instruction inutile des petites écoles de femmes (4).
« Les rapports des chapelains des prisons, dit lord John Russel dans une lettre au président du conseil, nous signalent qu'un très-grand nombre de pauvres prisonniers n'a jamais reçu aucune connaissance des vérités fondamentales de la religion naturelle ou révélée (5). »
Le chapelain de la maison de conrection de Preston consigne dans son rapport que, sur 1,129 individus emprisonnés, 554 ne savaient ni lire ni écrire (6) !
En 1838, le nombre des jeunes délinquants enfermés dans les prisons de l'Angleterre fut de 12,000(7)!
« Les progrès rapides de notre civilisation matérielle, dit le docteur Kay dans la brochure que nous venons de citer plusieurs fois (8) , ont occasionné dans notre pays un énorme accroissement des populations manufacturières, et malheureusement l'Étal a négligé l'instruction, la morale et l'éducation religieuse de ces masses d'hommes. Les villes industrielles offrent des signes effrayants; les classes laborieuses, sans rivales ponr l'énergie et la vigueur avec lesquelles elles poursuivent
masses dans les rues par la police de Manchester. [i) Rccentmeasures for llic promolion of éducation (1) Juvénile ddinquency in Manchester, by W. Bea- in Enrjland. p. 7 et 8.
vcrNeale, 1840, p. 13.
(2, Ibul.. p. 26-27.
(3) Récent measures for l/ie promotion of éducation in llngland, onzième ôdilion, 1839, p. 5. L'auteur de rclte hrocinirr anonyme, et on peul dire officielle , est le iloctiur Kav.
(5) Ihid., p. 10.
(6) Gaols Relurus under i George IV, c. cxiv, dalcJ 20I-cl)r. 1839.
(7) Récent measures, elc., p. 13.
(8) lùid., p. 16.
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leur travail quotidien, sont malheureusement prodigues, incapables d'administrer leur ménage, ou de résister à l'atlrait des plaisirs grossiers. y>
En ce moment, tous les esprits distingués en Angleterre, ceux du moins que n'aveuglent pas
ques répétées , les associations de métiers ( trade Unions) ont essayé de soutenir les salaires audessus du taux déterminé par les lois naturelles du commerce . au moyen de suspensions subites du travail , d'émeutes, en employant des bandes
les préjugés et les intérêts de parti, sont fortement de coquins payés pour intimider les maîtres , et
préoccupés des conséquences dont l'ignorance et la dégradation des basses classes menacent leur pays, et ils font tous leurs efforts pour qu'un système d'éducation publique bien entendu succède à l'abandon absolu dans lequel le gouvernement a laissé les classes laborieuses. Déjà nous avons vu de nos yeux des écoles parfaites, destinées aux enfants pauvres, auxquelles il ne manque que d'être plus nombreuses ; mais , sans mettre en doute le bien que l'on doit attendre de l'influence d'une bonne éducation , nous croyons <|ue l'éducation ne peut agir que d'une façon très-indirecte sur l'amélioration de la condition des basses classes en ce pays. L'ignorance n'est pas la cause la plus active de la démoralisation d'un peuple : introduire la lumière dans le cacbot d'un prisonnier, ce n'est pas le rendre libre; si ce bienfait contribue à sa liberté , c'est que la vue de ses fers aura peut-être donné plus de force au désir de la recouvrer. Nous ferons voir plus loin que l'éducation ne peut pas par elle-même tout ce qu'on en attend , et qu'elle ne coopère efficacement à leur salut qu'eu leur inspirant l'énergique désir d'être sauvés.
Puisque nous avons parlé des dangers dont la misère ignorante menace la société anglaise, nous allons montrer que ces dangers existent ac-
même les assassiner... L'agitation devient de jour en jour plus systématique et mieux organisée... On ne doit pas espérer que cet esprit de désordre s'apaise spontanément, ou qu'il puisse être détruit i)ar la force. Le cbartisme, ce monstre social , est sorti tout armé du sol où l'on avait voulu détruire par la force les maux dont nous venons de parler. Il est aussi sûr qu'une cliose à venir peut l'être, que l'esprit anarcbique de l'association cbartisie, si on l'abandonne A la direction des causes qui agissent maintenant, deviendra plus formidable d'année en année... Nous ne pouvons considérer avec indifférence, nous l'avouons, la grandeur de la force physique mise en mouvement par des hommes aussi ignorants, aussi dépourvus de principes que les chefs chartistes; et sans nous attendre à des troubles intérieurs qui méritent le nom àe guerre civile, nous regardons comme très-probable que la propriété et les personnes seront exposées à des violences sur certains points du pays, de façon à gêner matériellement la prospérité de nos manufactures et de notre commerce, à ébranler la confiance mutuelle des négociants , et à diminuer la stabilité de nos institutions politiques et sociales. » L'auteur nous apprend ensuite que le cbartisme sait assez bien employer les sentences de la Bible à son usage,
tuellement, qu'ils sont moins éloignés qu'on ne le et qu'il vole ainsi à l'aristocratie anglaise l'habile pense, et que l'opinion des hommes éclairés en moyen à l'aide duquel elle a réussi jusqu'ici à contient déjà compte. duire le penp'e. « Les chartistes savent exalter la « Depuis cinquante ans, dit encore le docteur superstition du peuple en faveur de leurs doclri- Kay (1), il s'est opéré un giand changement dans nés , en employant des passages de l'Écriture sur la condition morale et intellectuelle des classes le sens desquels une population ignorante se mélaborieuses. Autrefois, elles considéraient leur prend facilement. Ils mettent continuellement depauvreté et leurs souffrances comme inévitables , vaut elle les versets de l'Écriture qui parlent du si toutefois elles songeaient à en rechercher l'ori- riche comme d'un oppresseur, ceux qui montrent gine; aujourd'hui, à raison ou à tort , elles altri- avec quelle difficulté le riche entrera dans le buent leurs souffrances à des causes politiijues ; royaume des cieux. La pauvreté , c'est Lazare elles pensent qu'un changement dans nos institu- placé dans le sein d'Abraham; l'opulence, c'est lions pourrait grandement améliorer leur condi- le riche condamné aux flammes de l'enfer. Ils lion. « Ici, l'auteur cite la pétition cliartiste pré- trouvent des passages dans les Épîtres des apôsenlée par M. Attwood. « Cette agitation n'est pas très, qui parlent d'ui>e communauté de biens récente; elle a pris beaucouj) de formes différen- parmi les premiers chrétiens; et sur ces textes, tes dans les trente dernières années , et à chaciiie ils fondent la doctrine des socialistes... La prise fois on a pu voir combien il est facile d'entraîner d'armes même de l'association chartiste, ils en des masses ignorantes , mécontentes et souffran- font un précepte de l'Ëcrilure : « Qint celui qui les. Les districts manufacturiers n'ont pas cessé n'a pas d'épée neuve vende ses habits pour en d'être agiles depuis le temps (|u'embrassenl nos avoir une (2), » etc. Le remède à tout cela , dans souvenirs ; à une époque, c'étaient les luddislcs, l'opinion du docteur Kay, c'est une bonne éducaà une autre les briseurs de machines; à des épo- lion populaire, la diffusion des lumières. Mais le
(1) Récent mcasures, etc., p. 42.
(2) On the mcasures for tite promotion of éducation in Enrjland, p. 42-43-44.
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parli conservateur, le plus inlellif;enl des partis PII Antîlclerre, celui qui comprend le mieux les intérèU des priviiépes iioiili(|iu'S et éc()iiomi(iues (liii font s,i i)uissance . ne cioil pas (|ue la cwllnre de riiUellij;ence du peuple lui apprenne î» respecter les inslilutions qui ont fait (;( ciilreliennenl sa misère : les lorys se refusent à croire <|ue If meilleur moyen d'apprendre au peuple la résiRualion , c'est de le mettre ;"! même de découvrir les vérilaMes causes de ses souffrances, de lui enseigner <iue les lois naturelles du commerce exigent (|ue la rémunération du travail soit au plus bas |)rix possible. Les torys ont l'avantaffe d'être franchement conséquents, et ils s'opposeront de toutes leurs forces à ce que l'éducalion soit autre chose en Anfflelerre que ce qu'elle a été jus(|u'ici , ou l'ignorance absolue, ou Tbisloire de la Bible commentée par un ecclésiastique bien pensant. Nous espérons cependant que le parti conservateur n'aura pas le pouvoir d'empêcher que les bonnes intentions de ceux qui };ouvernenl aujourd'hui ne fournissent aux basses classes, par un bon système d'éducation séculière, les moyens de préparer leur affranchissement dans l'avenir.
La statistique du crime dans un pays est un des moyens de connaître à peu près l'état moral des conditions inférieures, parce que les crimes sont commis en grande majorité par cette population dégradée qui est le résidu et la lie des sociétés; cei)endant ce moyen n'est pas aussi infaillible que l'ont cru beaucoup de statisticiens moralistes , et la moralité d'un peuple peut souvent ne pas répondre aux chiffres de la criminalilé. Par exemple, que des modifications soient introduites dans la justice criminelle d'un peuple, que sa police devienne plus vigilante, et le chiffre des préventions de crime augmentera sensiblement , et pourtant l'état moral de ce pays ne sera pas changé. Voici <|uelques chiffres sur la criminalité anglaise , qui peuvent autoriser des inductions favorables à nos idées sur la démoralisation i)rogressive des basses classes en ce pays. Les rapports nous apprennent qu'en 1825, il y eut en Angleterre 14,4ô7 individus prévenus de crimes contre les propriétés ou les personnes. En 1854, le nombre des préventions s'était élevé à 22,451, en 1838 à 23,012. Ce chiffre, qui n'avait pas cessé d'augmenter jus(|u'ici dans une effrayante proportion , s'arrête en 1839, et, pour la première fois depuis ([u'on recueille le nombre des prévenus de crinn-s , il subit une légère diminution , qu'on attribue à la bonne influence de la nouvelle loi des |)auvres sur la moralité du pays : le chiffre de 1839 est 23,01)4. En Irlande, les offenses contre les personnes,
qui n'étaient que de 5,830 en 1828, s'élevèrent à 7,088 en 1834.
Les emprisonnements prononcés par la justice sommaire des magistrats des différentes localités en Angleterre, pDur infraction aux règlements de police, pour ivrognciic, tapage et autres offenses, s'élevèrent, en 1837, à 59,304 (1). A Londres, dans la même aiuiée, 25,380 individus passent devant les magistrats pour offenses de toute sorte ; 3,028 sont renvoyés devant les cours supérieures. 9,577 condamnés sommairement à des peines légères. 12,781 sont renvoyés. Ces chiffres peuvent nous donner appioximalivement, et de très-loin , la population dans laquelle se recrutent les bandes de criminels , le nombre probable des individus destinés dans cette grande ville à la vie du crime (2).
Les résultats de tontes les statistiques de ce genre sont que le nombre des offenses augmente d'une façon inquiétante, et (|ue les villes de grande industrie fournissent comparativement à leur population, deux fois plus de criminels que les localités où la population est moins pressée, moins rapprochée; enfin, et ce qui est le plus triste résultat de tous, que l'âge où le crime commence et se manifeste avec le plus d'énergie s'abaisse presque jusqu'à l'enfance: sur 100 prévenus de crime en Angleterre, 11 et7dixièmesont moins de 17 ans , et 30 sur 100 sont âgés de 17 à 21 ans, c'est-à-dire, que près de la moitié des criminels ont moins de 21 ans.
Des tables curieuses sur la criminalité de Preston, ville manufacturière du nord , nous apprennent que sur 1,017 hommes emprisonnés dans cette ville, il y en avait 024 seulement arrêtés pour la première fois, 220 récidives, 102 arrêtés pour la troisième fois , 53 pour la quatrième ; et sur ce nombre 58. âgés de 15 à 20 ans. étaient arrêtés pour la seconde fois. Sur 1,017 prisonniers, 793 étaient des récidives !
A Newcaslle-on-Tyne, population 04.000 habitants, 121 individus ont été jugés par les assises, et 2.480 empiisonnés par la justice sommaire, (|ui correspond chez nous à la jiolice correctionnelle. Dans cette ville, une personne sur 529 habitants a passé aux assises, tandis que , dans le Northuraberland, il n'y a (priin jugement d'assises sur 1,179 personnes. Les magistrats ont condamné correctionnellement 1 individu sur 24 de la population totale (3) !
Et il ne faut pas oublier, ce dont la statistique n'avertit pas toujours ceux qui ont recours à elle, qu'un très-grand nombre d'offenses échappent aux poursuites , et que le nombre des individus
{!) T/iird rejwrt ofinspeclors of prisons, lloxnc iili- slalislical societij of London, tome ii , page 310.
trict, p. 36. (3) Slatc of crime in Newcaslie-on-Tync. Journal of
(2) An Inquiry into tlic statistics ofcrimc in England statisMcal socicty of London, t. i, p. 32i. and Tfales, by Bawson, \V. Kawson. Journal of <',he
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amenés devant les magistrats, ou condamnés correctionnellement, ne donne assurément pas le quart des mauvais sujets qui composent la population dangereuse des grandes villes.
Un document officiel évalue la proportion des voleurs et gens suspects à 1 sur 89 de la population totale a Londres, à 1 sur 43 à Liverpool , h 1 sur 27 à NewcasHe-on-Tyne (1). Ce même rapport donne aussi le nombre des maisons affectées au vice et au crime dans les grandes villes; dans le district de la métropole on porte à 3,801 le nombre des maisons destinées au service du vol et de la prostitution , et à Liverpool , qui n'a que 215,000 habitants, on compte 3,630 maisons du même genre (2).
Ce document, qui renferme une grande quantité de faits curieux que nous regrettons de ne pouvoir pas faire connaître tous , nous apprend que la propriété a besoin en Angleterre d'une protection beaucoup plus énergique qu'elle ne l'a obtenue jusqu'ici , et combien l'établissement d'une meilleure police était nécessaire pour mettre la propriété, surtout la propriété manufacturière, à l'abri de la violence des classes ouvrières coalisées, et l'on peut dire en ce moment organisées contre elle (3).
Après le crime , la proslitution est le plus grand fléau des classes laborieuses; selon notre opinion, le vice est même plus dangereux que le crime pour les sociétés, et aussi pour les individus qui tombent sous ses honteuses lois. Chez tous les peuples , des institutions puissantes combattent le crime et le punissent; la conscience publicjue se soulève énergiquement contre lui, et la rigueur de ses arrêts peut empêcher beaucoup de malheureux de devenir coupables; il n'y a pas de loi, au contraire, pas de force extérieure, qui soutienne la faiblesse de l'homme contre les tentations du vice. A un certain degré de l'échelle sociale, l'opinion n'a plus d'arme contre le vice, et le mépris qu'il inspire ne protège plus personne contre lui. Avec quelle effroyable contagion ne doit-il pas se répandre au milieu des populations que nous étudions, complètement désarmées contre ses attaques, ignorantes, dévorées de mille besoins , et à qui l'habitude de la misère a désappris la honte?
11 nous est impossible de connaître officiellement l'étendue de la i)rostitution en Angleterre, car en ce pays, l'action d'une providence sociale ne se fait pas plus sentir dans les repaires de la prostitution que dans les affieux quarli(!rs abandonnés à la misère. La police métnqjolitaine , récemment instituée, ne peut pas étendre sa surveillance dans la Cité de Londres , qui n'a qu'une
police insuffisante, et qui renferme la plus grande partie de la population vicieuse. Ces deux autorités diffèrent singulièrement, comme on va le voir, dans l'évaluation de la prostitution à Londres; l'une porte le chiffre des prostituées à 80,000, l'autre à 7,000 seulement (4).
Vers 1793, M. Colquhoun , magistrat de police, supposait 50,000 prostituées à Londres.
Une société instituée à Londres pour prévenir la proslitution des jeunes filles, nous donne, dans les rapports qu'elle a publiés , les détails les plus affreux sur l'état de la moralité dans la ville de Londres. On lit dans un de ces rapports : « Le crime est arrivé à Londres à un développement effroyable, et l'on peut dire qu'il n'existe nulle part en si grande proportion que dans cette cité, si favorisée d'ailleurs. Là sont établies des écoles pour instruire la jeunesse dans foutes les variétés du vol et de la débauche... Nous pourrions énumérer une longue suite de crimes particuliers à la métropole (5). » — Cette société poursuit devant les magistrats , en son nom , les individus qu'elle sait provoquer les jeunes filles à la débauche , mais l'insuffisance de la loi anglaise lui rend bien difficile l'accomplissement de l'honorable mission qu'elle s'est donnée ; cependant elle est parvenue déjà à faire condamner un grand nombre de misérables, convaincus d'avoir entraîné à la prostitution des jeunes filles de moins de seize ans et même des enfants. M. Talbot , secrétaire de cette société, évalue à 80,000 le nombre des prostituées à Londres , et , selon lui , il n'y a pas de pays , pas de cité, ofi ce vice est pratiqué si ouvertement, si systématiquement et avec une telle étendue , qu'en Angleterre et dans sa capitale (6) ; selon la même autorité, une mortalité effroyable décime annuellement cette triste population : chaque année , la maladie et le suicide enlèvent à Londres 8,000 prostituées ! et très-peu d'entre elles meurent dans les hôpitaux, les ivork-houses ou les prisons.
Le nombre des prostituées arrêtées par la police métropolitaine de 1857 à 1838, fut de 3,103.
La société française nous présente des faits exactement correspondants. En France comme en Angleterre, la criminalité suit les progrès delà population et de riudustrie. La proportion des criminels à la population est beaucoup plus forte dans les grandes villes que dans les cantons agricoles , et le crime affecte le même domicile que la misère. En 1856, le nombre des accusations de crimes contre la propriété était de 8 p. 100 plus élevé qu'en 1835 : 3,742 accusations pour la première année, 3,457 pour la seconde. En 1837, la
(1) First report of tlic conslabulary force caiiimissioners, p. 23.
(2) JOitL, p. ii.
(3) Ibid., p. 153 à 167.
{i.) Prostitution in London, by Michacl Kyan. 1839.
(5) Ibid.,Y. 118,
(6) Ibid., p. 168.
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progression est de 15 p. 100 d'aiiffmenialion , près d'un sixième, et les rapports du la justice criminelle nous donnent 4,318 accusations de crime contre la propriété. L'augmentation frappe surtout les pays de ricliesse et de production , le déparlement de la Seine est porté pour une progression de 18 p. 100. Un fait plus triste peut-être que l'augmentation rapide du cliiffre du crime, c'est la proportion vraiment énorme des jeunes criminels; l'armée du crime se recrute à des âges qui baissent de plus en plus. Sur les 8.094 accusés de crimes de toute nature, 11-3 avaient moins de IGans; 1.3G.5 étaient âgés de 10 à 21 ; 1,Ô98 de 21 à 25; 1,340 de 25 à 50. Il résulte que sur 100 accusés 30 avaient moins de 25 ans. Cette proportion, déjà si énorme, augmentera encore, car nous avons vu qu'en Angleterre elle est plus forte.
La proportion des accusés complètement illettrés était de 57 sur 100. En 1836 , elle était de 59.
La justice correctionnelle qui correspond chez nous à la justice sommaire en Angleterre, est, comme nous Pavons déjà fait entendre, le tribunal qui peut nous faire mieux connaître la condition morale des classes pauvres; c'est le tribunal du vagabondage, de l'indigence , des rixes de cabaret et de la filouterie. En 18-37 , les tribunaux correctionnels ont jugé 140,247 affaires qui comprenaient 193,005 prévenus. Le chiffre des affaires jugées excède celui de 1836 de 11,758, et celui de 1835 de 22,022. Celui de 1840 sera assurément plus élevé, à cause des nombreux procès de coalitions d'ouvriers. Le chiffre des prévenus, en 1837, excède celui de 1835 de 28,176. Ces nombres parlent-ils assez haut? et serons-nous coupable d'exagération ou de pessimisme. lorsque nous signalerons plus loin les inévitables conséquences d'une pareille démoralisation? En extrayant du chiffre des délits correctionnels celui des vols, on voit qu'il s'est élevé de 14,029, chiffre de 1830, à 15,902 en une seule année !
Sur le nombre des prévenus 39,618 ont été condamnés à l'emprisonnement , 588 jeunes enfants de moins de 10 ans à être détenus correctionnelle ment.
Sur les 8,094 accusés de crimes 1,732 étaient en récidive. Ne dirait-on pas que tous ces chiffres ont été copiés sur ceux de l'Angleterre? Et les deux sociétés ne sont-elles pas atteintes du même mal , puisqu'elles présentent des symptômes si étrangement semblables !
On compte dans le département de la Seine 24 récidivistes sur 100 prévenus, dans le département du Nord 23 ; c'est toujours dans ces dépar-
tements , et cela est nécessaire , que se trouve la proportion la plus élevée.
En 1837, le ministère public s'est occupé de 137,516 procès-verbaux, plaintes ou dénonciations; c'est 7,082 de plus qu'en 1830. 18,622 de ces infractions présentaient le caractère de crimes.
Dans cette même année, 2,443 morts volontaires ont été constatées par le ministère public; c'est 103 de plus qu'en 1836. Le département de la Seine en présente 437 (1).
D'après les plus récents calculs on compte en Angleterre sur 100 décès, 6 et 813 millièmes attribués à la violence (2).
La prostitution est soumise en France à des règlements de police qui varient suivant les localités, et qui, dans quebiues-unes , à Paris notamment, sont un modèle de sagesse et de prévoyance, comparés à la négligence avec laquelle ce vice est surveillé en Angleterre. Bien qu'à Paris même, ils laissent encore à désirer, selon nous , ce serait un avantage pour le pays, si les règlements de la police parisienne étaient appliqués à toute la France.
L'administration française a des habitudes de silence, nous n'osons pas dire de paresse, qui l'empêchent de rendre au pays les services qu'il a droit d'attendre d'elle. A une époque de publicité, l'administration conserve trop scrupuleusement les traditions du passé, et elle garde dans ses bureaux avec une avarice funeste à la science et à la société , les vérités qu'elle pessède et qu'elle laisse inutilement enfouies dans ses cartons. Par exemple, la police des différentes villes de France possède des renseignements nombreux sur la prostitution qu'elle doit réprimer, surveiller. Eh bien ! si un honnête homme n'avait pas surmonté le dégoût qu'inspirent de pareils sujets, s'il n'avait pas eu le courage de fouiller les cartons de la police et surtout de dire ce qu'il y avait trouvé, nous ne saurions rien encore sur un sujet de cette importance; et n'est-ce pas le devoir de l'administration d'épargner à la science la peine que l'estimable Parent-Duchàtelet s'est donnée? Le publicisle a bien assez d'étudier le sens des faits, d'en déduire les conséquences , d'en rechercher les lois , sans être obligé d'aller lui-même les ramasser un à un dans les recoins les plus obscurs de la société.
Parent-Duchâtelct commence par démontrer que l'on a toujours exagéré de beaucoup le chiffre de la prostitution; Reslif de la Bretonne , l'ingénieux et cyni([ue romancier, évalue à 20,000 le
(1) Compte général de l'adminit (ration de la justice jours de plusieurs années en retard snr les faiU , tandis criminelle en Fraiv:e . pendant l'année 1837. — Rap- qu'en Anglclcrrc, la publicité officielle va aussi vite port au roi , juillet 1839. Nous nous plaindrons encore que les faits sociaux.
ici de la lenteur avec laquelle l'administration française (2) First annual report of'tlic rci/islranjcncral, etc.,
publie les documents. Les rapports officiels sont tou- p. 16(J.
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nombre des prostituées exerçant leur métier à Paris. Fouché le porte approximativement à 50,000 en 1802, à 18,000 seulement en 1810. En Angleterre , nous avons vu que Colquhoun supposait à Londres 50,000 prostituées à la fin 'du dernier siècle , et qu'aujourd'hui la société instituée pour prévenir la prostitution l'élève à 80,000 , tandis que, suivant le rapport de M. Mayne, l'un des deux directeurs de la police , fait à M. Guerry, il n'y en aurait pas plus de 8 à 10,000. Parent-Duchâtelet, ainsi que M. Guerry, iguoraient que la cité de Londres n'était pas comprise probablement dans l'évaluation de M. Mayne, car on ne possède aucun moyen de constater l'étendue de la prostitution dans l'antique forteresse des abus britanniques. A Paris, suivant les relevés faits par l'auteur de la Prostitution dans la ville de Paris, le nombre des prostituées soumises à la surveillance ne dépasserait pas annuellement 5,558, chiffre de 1852. Sans contester l'exactitude de ces nombres, nous affirmons qu'ils ne permettent pas d'arrêter la prostitution parisienne à un chiffre plutôt qu'à un autre. Qui ne sait que , si grande que l'on suppose la vigilance de la police, la prostitution patentée est loin de comprendre toute la malheureuse population qui a recours pour exister à cette vile ressource ? Qui ne sait que la femme isolée n'est pas en état de gagner de quoi vivre honnêtement dans notre société ? nous parlons, bien entendu , du grand nombre. La prostitution , ou du moins la facile galanterie, est la ressource régulière de beaucoup de jeunes ouvrières de la ville de Paris.
Ce que nous trouvons de précieux dans l'ouvrage de Parent-Duchàtelet (1), ce ne sont pas ses chiffres, ce sont les recherches de statistique morale auxquelles il s'est livré sur les filles inscrites au bureau des vmiirs. Il nous apprend cette triste vérité , à laquelle nous devions nous attendre , que ce sont les enfants des journaliers , des domestiques, des artisans, des pauvres ouvriers de fabriques, qui payent presque entièrement à la grande ville l'impôt de la prostitution. Les villes d'industrie comme Reims, Rouen et Lille, envoient la majeure partie des filles qui exercent la prostitution ù Paris. Plus de moitié de ces malheureuses n'a reçu aucune espèce d'instruction; sur 4,470 inscrites, 2,552 n'ont pas pu signer leur nom ! Les dames de maison, c'est le nom des misérables qui exploitent la prostitution , beaucoup plus viles que les prostituées , car elles vivent d(! l'infamie, tandis que les autres en meurent souvent, les dames de maison ont des agents qui parcourent les villes de fabrique i)0ur recruter des pensionnaires, nous pourrions dire en
toute vérité des esclaves. Il y a quelques années, dit Parent , la police étonnée du grand nombre de filles de Reims qui arrivaient fl Paris pour entrer dans des maisons de prostitution , prit des renseignements, et elle découvrit que ces malheureuses étaient adressées de leur pays même aux dames de maison par des commis voyageurs. Le même auteur, suivant jusqu'à la fin le sort des pauvres filles auxquelles il nous intéresse malgré lui , nous apprend que sur 5,401 dont il a pu suivre le sort définitif, 428 sont mortes à la peine, plus d'une sur huit (2) F
Dans les villes de grande industrie, comme Lille et Reiras, la prostitution règne à un tel point qu'elle ne peut plus être ni réglée, ni surveillée, et que, on peut le dire, elle devient un vice général , une abomination publique. Voici ce que nous en apprend M. Villermé dans son livre déjà cité sur Vétat physique et moral des ouvriers : «Si j'en crois ce qui m'a été rapporté, beaucoup » de filles et de jeunes femmes des manufactures » abandonnent souvent l'atelier dès six heures du » soir, au lieu d'en sortir à huit, et vont parcou- » rir les rues dans l'espoir de rencontrer quelque « étranger qu'elles provoquent avec une sorte « d'embarras timide. On appelle cela dans l«s » fabriques faire son cinquième quart de Journée (5). »
La misère et la grande industrie qui entassent pêle-mêle les âges et les sexes, la première dans des habitations étroites et quelquefois dans le même lit, la seconde dans les ateliers, provoquent directement au rapprochement illégitime et prématuré des sexes. En rendant compte de l'état des habitations des ouvriers pauvres dans la ville de Lille, le même auteur s'exprime ainsi : « J'ai vu reposer ensemble des individus des deux » sexes, d'âges très-différents, la plupart sans "Chemise et d'une saleté repoussante... Père, » mère, vieillards, enfants, adultes, s'y pressent, )) s'y entassent. Je m'arrête... le lecteur achèvera » le tableau, mais je le préviens que s'il veut l'a- » voir fidèle, son imagination ne doit reculer de- » vaut aucun des mystères dégoûtants qui s'ac- « complissent sur ces couches impures, au sein » de l'obscuiité et de l'ivresse (4). »
L' Industriel de la Champagne, journal paraissant à Reims et qui a publié sur l'industrie et la poi)ulalion de cette ville, beaucoup de faits curieux qui ne sont pas assez connus, inséra, le 14 août 1830, un article de statistique morale où l'on lit ce (jui suit : « La ville de Reims est infectée » de prostitution... Il s'y trouve peut-être cent » enfants au-dessous de quinze ans qui n'ont, » pour ainsi dire, pas d'autre moyen d'existence,
(1) De la l'rosti talion dam la ville de Paris, par (3) Tableau de l'état physique et moral des ou-
l'arent-Diicliàlelcl, deuxième édition, i'aris 1857. vricrs, par M, Villermé, t. i, p. 226.
1^2) lùid., l. I , p. i^Z. (4) Ibid., p. 83.
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» et dans cette centaine d'enfan(s , dix ou douze » n'ont pas atteint leur (ioiiziOme année. « Faut-il s'étonner ensuite . si dans la ville de Reims on trouve une naissance il!é{;ilime contre 3/J9, tandis que dans le département de la Marne pris en entier, la proporlion n'.sl (|ne d'une naissance illétîitime contre 12,03 naissances lénilimes?
On nous accuserait d'exagération si nous affirmions qu'à un certain depré de misère, dans certaines professions , la jeune fille pauvre est nécessairement fatalement vouée à la prostitution, et qu'il lui faudra plus qu'une volonté humaine, qu'il lui f.iudra de l'héroïsme pour résister aux séductions qui l'entraînent dans le vice ! Nous sommes heureux de pouvoir emprunter à M. Villermé quelques lignes généreuses qui nous épargneront le reproche d'exagération.
« Si la jeune fille, dit M. Villermé, résiste au spectacle de la dépravation , à la corruption de l'exemple, si elle demeure dans la ligne du devoir, croyez-vous qu'elle trouve toujouis la même force contre la misère? N'y a-t-il pas une foule de circonstances qui menacent de la laisser sans ouvrage? Et alors, en proie à tous les besoins, jetée dans les ateliers, loin de sa mère, sans guide, sans religion, tentée par le luxe, prix du déshonneur, que déploient ses compagnes, comment ne succomberait-elle pas aux séductions qui la pressent ? Eh bien, ces chutes dangereuses, presque inévitables, il y a des industries manufacturières qui les préparent, et semblent organisées pour y conduire, sans que les chefs d'établissement y aient peut-être jamais pensé; ou bien, s'ils y pensent, ils trouvent plus commode de ne rien faire pour les prévenir (1).»
Le concubinage est presque devenu l'état habituel des classes ouvrières; on s'effraye avec raison du nombre de ces unions illégales qui habituent les basses classes à se mettre en dehors des lois sociales et à braver la honte. Le mariage est devenu comme un préjugé qu'on viole sans scrupule, et l'on se passe aussi facilement de l'intervention de la loi civile, qui crée la famille, que de la bénédiction du prêtre. Malheureusement pour la morale publique , les classes aisées , les gens comme il faut, donnent trop souvent l'exemple de l'union illégitime et momentanée des sexes, pour que cet acte antisocial soit frappé du châtiment salutaire infligé par le scandale. Peut-être la société sera-l-elle forcée d'intervenir, dans l'intérêt de sa conservation , pour réprimer par quelque moyen indirect celle insolente violation du plus important des devoirs. N'aurail-elle pas le droit de refuser sa protection et surtout les fonc-
lions et les honneurs dont elle dispose, h ces protestants égoïstes qui refusent de subir les devoirs que l'inlérêl commun impose? Si ce funeste exemple était trop fré(|uemment donné par des individus appartenant aux classes aisées, le concubinage publiquement pratiqué ne pourrait-il pas être regardé comme une condition d'incapacité civile , et frappé d'une sorte d'interdiction? Une pareille sévérité n'atteindrait pas directement les pauvres, mais elle agirait efficacement sur eux par l'exemple.
Nous n'avons de moyen de juger l'éfendue du libertinage dans un pays que par ses effets , par le nombre d'enfants sans famille qui tombent à la charge de la société; et ici, comme dans le crime, le progrès ne s'arrête pas.
M. de Necker estimait qu'avant 1789, le nombre des enfants trouvés entretenus dans les différents hos|)ices de France était de 40,000; 14 ans plus lard, il est porté à 51,000. En 1815, 4 ans après le décret de 1811 , qui institue les lours et régularise la législation applicable à l'admission des enfants trouvés dans les hospices , le nombre s'élève à 67,966; en 1819, il est de 99.3-16; enfin, en 1834 . le rapport du minisire de l'intérieur le porte à 129,699 (2) ! Le budget des enfants trouvés s'élève alors à près de dix millions!
On essaya d'appliquer à ce fléau toujours croissant un remède analogue à celui que l'on applique en ce moment au paupérisme anglais; on voulut diminuer les secours de la charité afin de diminuer par là le nombre des individus à secourir, et une réforme , qui n'est qu'une tenlalive de suppression de charité , fut introduite dans la législation de 1811. On abolit les lours, et l'on changea de place les enfants déposés, dans l'espoir que les parents, plutôt que de perdre à jamais leurs enfants , en débarrasseraient la charité. Mais cette réforme sévère a le tort d'entraîner des inconvénients que n'effacent pas les économies qu'elle produit.
Impuissante h réduire le libertinage, elle en frappe les victimes, et les réclamations qui se sont élevées contre les nouvelles mesures sont assez nombreuses et assez fortes pour que le ministre ait promis une enquête, il y a deux ans (3).
Les déplacements des enfants trouvés . ordonnés par la mesure nouvelle, ont eu d'abord pour résultat le retrait de 16,339 enfants sur 36,493 qui y ont été soumis, et une économie d'un million. Mais, dit M. Beuoiston de Cli;Ueauneuf (4), sous le rajjport moral , elle a donné lieu à des scènes affligeantes, et a compromis la vie de beaucoup d'enfants. Nous avons la triste certitude que
(1) Tableau de lélal p/iysiquc et moral des ou- (3) Voyez, pour les faits qui donnent lieu à ces rcvriers, l. ii, p. 52. clamations : Contre-enquête sur les enfants trouvés,
(2) Rapport du ministre de linlérieur, présenté au mai 1839.
ro. le 5 avrd 1837. ^^^ mmo\tii lu à rinslilut , 1838.
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les rapports ultérieurs nous montreront la progression (les enfants trouvés reprenant sa marche, et épouvantant la société de la rapide élévation de son chiffre. Nous verrons plus loin , à l'étude des causes de la misère, que ces causes sont plus actives que tous les palliatifs imaginés jusqu'ici, plus puissantes que la charité, fût-elle poussée jusqu'à l'héroïsme.
En Angleterre, une diminution énorme s'est opérée dans le nomhre des enfants illégitimes à la charge des paroisses , depuis la mise à exécution de la nouvelle loi des pauvres, qui a introduit le principe nouveau, que la mère d'un enfant illégitime était responsable devant la société de l'existence de son enfant, tandis que l'ancienne loi faisait retomber toute cette responsabilité sur le père , et, s'il restait inconnu , confiait l'enfant illégitime à la charité paroissiale. Grâce à ce système amendé, le chiffre des enfants à la charge des paroisses qui, en 18û5 , était de 71,298 en Angleterre ( l'Ecosse et l'Irlande toujours exceptées), n'était plus que de 61,826 en 1836 , et de 45,135 en 1837. Mais ce n'est ni le vice ni ses effets qui ont diminué, c'est la charité qui a rendu ses conditions plus rigoureuses , et qui a retiré ainsi ses bienfaits à un très-grand nombre d'individus.
. Deux vices, à la fois conséquence et cause de misère, la malpropreté et l'ivrognerie, accompagnent toujours sans exception l'extrême misère. Arrivé à un certain degré de dénûment , l'homme cesse tout à coup de lutter contre le malheur, sa volonté éteinte ou fatiguée n'est plus capable d'un seul effort, et il se laisse entraîner sans résistance jusqu'aux derniers abîmes du paupérisme. Sous la pression du besoin, il a progressivement abaissé ses habitudes, et il en est venu bientôt à ne plus demander autre chose que la conservation de l'existence animale. Arrivé à ce point, il a perdu tout sentiment de respect pour sa personne, et s'il lui reste parfois quelque superflu, il l'emploie non plus à améliorer sa condition , mais à se procurer les moyens de l'oublier ; il appartient désormais au troupeau irlandais [Irish flock), qui n'a d'autres besoins que la pomme de terre pour ne pas mourir, et les liqueurs fermentées pour s'enivrer.
C'est à l'état de propreté des maisons habitées par les pauvres, que l'on peut juger avec certitude du véritable degré de leur misère. On voit des malheureux qui , dans le plus grand dénûment , conservent encore quelque soin de leur habitation et de kurs vêtements ; ceux-là ont encore à descendre, ils n'ont pas perdu tout espoir j ils n'appartiennent pas cor|)s et Ame à l'affreuse misère dont l'Irlandais donne un si parfait exemple. Les vrais misérables, (pi'ils soient Irlandais ou même Anglais, se ressemblent tous : chez eux on n'aperçoit plus la moindre trace de propreté j
le fumier envahit la maison, dont le plancher est recouvert de cendres et de charbons épars , de débris de vêtements et d'ordures ; on ne lave plus rien; les enfants rampent dans la fange comme de petits pourceaux; on n'a plus d'autre ambition que celle de vivre.
L'homme qui ne voit qu'en passant cette misère immonde ne peut pas comprendre que des êtres humains acceptent volontairement une pareille dégradation, et qu'ils ne se donnent pas la moindre peine pour éloigner d'eux la puanteur et l'ordure. Il semble que partout où il est facile de se procurer de l'eau pure , les yeux ne devraient pas être affligés du spectacle dégoûtant qu'étale l'extrême misère , et l'on est tenté malgré soi de ne plus voir en elle que le juste châtiment de la paresse et du vice. Si la misère n'était pas pour quelque chose, pour beaucoup, comme nous le verrons plus loin , dans la dégradation en apparence volontaire des classes pauvres, elles ne mériteraient pas qu'on s'occupât de les relever de leur abaissement, et l'on serait en droit de répéter avec l'orgueil britannique : « Que voulez-vous? ce sont des Irlandais ! » Est-il possible de croire que l'état d'avilissement physique et moral où nous avons vu en Angleterre les Irlandais et les plus misérables d'entre les pauvres d'Angleterre et d'Ecosse , soit le résultat du choix volontaire, l'œuvre de complaisance de toute une classe d'hommes, de toute une race?
L'histoire est là heureusement pour démentir cette cruelle explication : Tlrlande n'a pas foujours été le pays de la famine, de la malpropreté et de l'indifférente résignation à la plus affreuse misère. Avant qu'elle fût à l'Angleterre , l'Irlande était glorieuse entre toutes les nations, célèbre par la noblesse et la vivacité d'esprit de son peuple , par son aptitude à la poésie, aux lettres et aux sciences. Rien de cela n'est plus aujourd'hui : l'Irlande est muette , sa harpe historique est brisée , il n'y reste plus même une corde pour pleurer ses malheurs !
« Tant d'années de misères , dit un écrivain dont la pitié n'a pas été détruite par l'excès du mal, ont complètement éteint cette vivacité d'esprit, cette joyeuse espérance, qui distinguaient le pauvre peuple de cette cité (Dublin) dans de meilleurs jours. A la joie, à l'espérance, a succédé chez les pauvres l'indifférence i)our leur situation, à l'approche de la détresse et même de la mort, indifférence qui étonne, et que l'observateur superficiel ne peut s'expliquer, d'autant plus déplorable, hélas! qu'elle conduit un grand nombre d'entre eux à négliger entièrement les moyens de se préserver des maux sous lesquels ils succombent (l).o
(1) Transactions of collège of physicians, in Ireland, p. 'iJO. Stokcr mcdlcidrcporl of Uic ftver Hosp'tUd.
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Sans justifier la raaiproprclù des Irlandais, un autre écrivain essaye d'atténuer le sentiment de dégoût qu'elle inspire; cet homme, comme le précédent , ne maudit pas l'Irlande , il essaye de l'expliquer: «Doit-on attendre, dil-il , que ces misérables, pour lesquels le pain est un objet de luxe, soient plus propres dans leur vie domestique qu'ils ne le sont? Eux, qui ont ù peine un haillon pour se vêtir, et qui , faute de couvertures, sont obligés de coucher avec les habits qu'ils portent dans le jour, peuvent-ils changer leurs vêtements et leur lit? Avant d'être autorisé h parler comme on le fait des pauvres d'Irlande , il faut éloigner les causes de leur pauvreté , et leur accorder ensuite un demi-siècle pour leur donner le temps de détruire les mauvaises habitudes enracinées depuis des siècles (1). »
L'intempérance accompagne partout l'extrême misère , et elle en suit régulièrement la progression. On sait, sans l'avoir expliqué encore, qu'il y a des races qui ont plus de penchant que d'autres pour les liqueurs enivrantes , et cela tient plutôt peut-être à leur état social, ou du moins autant, qu'ù leur climat ou à leur nature; ce qui autoriserait ît penser ainsi , c'est que l'on voit le goût de l'intempérance diminuer avec les progrès de la civilisation et de l'aisance chez les classes qui y prennent part, tandis qu'il se perpétue et se développe chez les classes inférieures, qui sont exclues de ces progrès ; les misérables semblent dans tous les pays appartenir à la même race, et l'ivrognerie est pour eux un besoin , une passion invincible.
La yin's shop et le cabaret tiennent lieu aux misérables de temple et de théâtre : c'est dans les quartiers les plus pauvres que la boutique où l'on vend l'ivresse se multiplie et devient florissante. Et il est tellement vrai que ces funestes maisons sont comme le temple des classes pauvres, que, dans quelques grandes villes , en Angleterre par exemple , le marchand de liqueurs décore sa boutique avec luxe, et lui donne l'apparence d'un palais. Gin's palace, le palais du genièvre! Ce palais s'élève dans les grandes rues sur les(|uelles débouchent les ruelles et cours où fourmillent les misérables. Un flot d'êtres en guenilles se dirige conslammeut vers la porte désirée où brillent sur de larges plaques de cuivre les mots provocateurs gin, béer, spirils. Quand on a franchi le seuil, on ajjerçoit d'un côté une immense rangée de tonneaux énormes peints de différentes couleurs, et qui font le plus singulier effet. Nous avons vu dans une maison de ce genre (2) des tonneaux qui portaient sur le ventre l'effigie badigeonnée des hommes d'Klal de l'Angleterre, lord Lrougham en perruque, les ministres whigs, et au milieu, les bustes réchampis d'or de la reine Victoria et du
prince Albert. Le lohg des tonneaux , règne, dans toute l'étendue de la pièce, qui a quelquefois jusqu'à cent i)ieds de longueur, une barrière en bois verni, ordinairement en chêne, à hauteur d'appui ; c'est le comptoir, bar. Là, devant cette barre, se présentent les consommateurs ; une foule de garçons sont occupés à tourner des robinets fixés de distance en distance à la barre, et qui versent à chacun la liqueur désirée. Rien de plus curieux à observer que les consommateurs. Il y a généralement autant de femmes que d'hommes, souvent même celles-là sont en majorité. On ne peut pas entreprendre de décrire leur costume. La populace de la place Maubert est vêtue avec luxe, comparée au grand nombre des habitués des rjin's shops! On s'approche de la barre, l'argent à la main, avec une sorte de recueillement stupide, et l'on demande à voix basse la boisson que l'on désire; aussitôt que l'argent est posé dans la main du garçon , le robinet tourne et le verre de liqueur est placé sur la barre. Le sérieux et le silence avec lesquels cette liqueur ardente est absorbée font frémir. On dirait que ce peuple accomplit un service divin; le sacrifice consommé, chacun va s'asseoir sur un banc de bois qui règne vis-à-vis du comptoir; là on reste immobile, toujours muet , comme si l'on était plongé dans une sorte de béate extase; puis, quelques minutes écoulées , on retourne à la barre, on boit de nouveau, et l'on recommence ainsi tant qu'il reste de l'argent. Tout y passe; on a le triste courage de braver la mort par la faim, pour soi et ses enfants, afin de pouvoir s'enivrer ! Il a été constaté , par les enquêtes qui ont préparé la loi des pauvres, que les charités distribuées en argent par les- paroisses étaient généralement dépensées au cabaret , et qu'elles ne profilaient qu'au marchand de liqueurs. Les populations inférieures de l'Angleterre sont à un tel degré d'abaissement qu'il est impossible à la charité de les relever, et qu'elles s'empressent d'échanger ses dons contre un moment d'ivresse. La réforme que nous avons analysée dans la première partie serait dans tout autre pays une cruauté; ici elle était nécessaire, elle était , hélas ! le seul bienfait (ju'on pût accorder aux misérables! Pour le paupérisme dégradé le refus de la charité est un bienfait ! Il n'y a plus autre chose à faire que de le forcer de sentir ses souffrances afin d'éveiller en lui la volonté de les combattre et d'en mériter la fin. ou bien , cela est terrible à dire, de l'abandonnera son sort !
On sait avec quelle rigueur la célébration du dimanche est commandée en Angletene par l'Kglise et l'État. Il n'y a d'exception que pour les cabarets. Toutes les boutiques doivent être closes, tous les lieux d'amusements honnêtes et d'instruction , comme jardins botaniques et musées , sont
(Ij //«r/yy skctrl, o/coHla<jioits fcvcr, etc., [k 219. (2; A Mnnclici-lcr (Ol.ll.ani-Road).
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rigoureusement fermés; la gm's shop seule s'ou- nent à peine, par les efforts les plus laborieux , à vre librement à deux battants à quiconque en maintenir la balance entre une nourriture insuffipousse la porte du pied. Elle doit seulement avoir santé et la mort par la faim ; ce sont les plus mil'air fermé; porte solide à deux battants se re- sérables d'entre les misérables qui absorbent les fermant d'elle-même sur ceux qui entrent , fcnê- boissons qui donnent l'ivresse. La pauvre Irlande ! très closes ; dans l'intérieur un demi-jour comme le peuple meurt de faim, boit plus d'eau-de-vie que dans un sanctuaire, ou même la lumière du gaz, l'opulente Angleterre.
et , à la faveur de ces précautions , licence en- En Ecosse , ceux qui sont trop pauvres pour se tière, licence officielle de trafiquer en liqueurs procurer des liqueurs spiritueuses s'enivrent à pendant tout le jour, sans en excepter une seule meilleur marché avec du laudanum (ô). heure. Et dans ce pays , les chemins de fer chô- Ni l'âge ni le sexe ne sont exempts de l'habitude ment pendant les heures des offices, en l'honneur de s'enivrer : « Les jeunes filles pauvres de Glasdu dimanche ! Et, lorsque je m'étonnais à Man- cow, dit M. Symons, passent à travers la rapide chester de la licence accordée aux cabarets, on carrière de la prostitution , de l'ivrognerie et de présentait un bill à la chambre des lords pour la misère, à une mort prématurée ! » interdire le transport des marchandises sur les Selon le même auteur, dans son rapport officanaux le saint jour du dimanche! Dans cette ciel, on compte à Glascow une maison sur dix où ville de Manchester, il y a des jardins zoologiques l'on débite des liqueurs! A Manchester, le docteur et botaniques que le peuple aime assez à fréquen- Kay évalue à 450 le nombre des tavernes patenter; on ne peut pas obtenir du rigorisme angli- tées, et à 522 celui des gin's shops! Dans les can qu'on les laisse ouverts le dimanche, et les seuls districts habités par les pauvres , il y a 634 évêques , si scrupuleux pour le reste , sont indif- maisons tavernes , ou gin's shops , où l'on vend
publiquement des liqueurs (4).
En France, l'ivrognerie est le fléau des ouvriers de l'industrie, mais il n'y a qu'une seule ville, celle de Lille , qui puisse être comparée à ce que nous venons de voir en Angleterre. Le vice y est le même, aussi profond, aussi étendu, et il a la même forme : c'est l'eau-de-vie , celle de grain , absolument comme de l'autre côté de la Manche, qui est la boisson des misérables, et c'est pour s'en procurer en quantité qui suffise à produire l'ivresse, qu'ils dépensent la meilleure part de leurs plus faibles gains. Beaucoup d'observateurs superficiels ont pensé que les ouvriers ne donnaient que le superflu à l'ivrognerie, et que , ce vice détruit, la condition économique des pauvres serait ce qu'elle doit être ; c'est là une grave erreur. Nous ferons voir bientôt que ceux qui veulent supprimer l'ivrognerie, afin de supprimer la misère, font un cercle vicieux, et entreprennent une tâche absolument impraticable; le seul moyen d'arracher les classes inférieures à ce vice abrutissant, c'est de combattre énergiquement les causes qui entretiennent et font la misère !
La consommation de l'eau-de-vie est, dans nos idées, le moyen de connaître approximativement la moralité d'une population. L'ivresse de la misère, celle qui abrutit, ne s'obtient pas avec le vin, mais avec de l'eau-de-vie , et il est digne de remarquer qu'à Paris la consommation de l'eau-devie augmente dans une proportion beaucoup plus grande que celle du vin. Eu 1830, la consomma-
férents au scandale i\^s gin's shops publiquement ouvertes et fréquentées le dimanche ! N'est-il pas étrange que la seule chose permise au peuple soit de s'enivrer?
La consommation des liqueurs spiritueuses dans |a Grande-Bretagne dépasse toutes les proportions imaginables. L'Angleterre proprement dite , population de 13,897,187 habitants, consomme annuellement 12,341,238 gallons (1) de liqueurs spiritueuses, soit 7 pintes 1/9 par tête; l'Irlande, population de 7,707,401 habitants, consomme 12,293,404 gallons j soit 15 puites par tête; l'Ecosse, population de 2,505,114 habitants, consomme 0,707,715 gallons, soit 23 pintes par tête (2) ! Pour que le lecteur comprenne bien Ténormité de ces chiffres , nous ferons reuiarquer qu'à Paris , population de près d'un million (900,120 habitants) ou ne consomme que 42,785 hectolitres d'eau-de-vie , soit 4 litres 70 centilitres par individu. La pinte étant au plus d'un demi-litie , il se trouve que dans toute l'Angleterre la moyenne de la consommation est à peu près la même qu'à Paris, ville capitale, de grande consommation, surtout pour les spiritueux; la moyeiuie de toute l'Irlande est, en mesures françaises , de 7 litres 38 centilitres par tête; celle de l'Ecosse, de 15 litres 0 centilitres, trois fois plus grande que dans la capitale de la France !
El ce sont les misérables qui consomment la plus grande partie des liqueurs fermentées ; ce sont les hommes qui , selon M. Symons , parviea-
(1) Le gallon équivaut à huit pintes anglaises, cl en mesures fran(;ai$cs, à 4 1111-65 543 millilitres.
(2) Handloom (f^cavcrs Jiujuiri/, part. i. Report of Symons, p. 52.
(3) Handloom Weavers Inquiri/. Part, i, report oj' Syino7is, p. 52.
(4) The moral and physical condition of tlic workimj classes in Manchester, by Jaracs Philips Kay, p. 57-58.
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lion du vin est de 922,303 heclolides , celle de l'eau-de-vie de 30,441 liecloiitres. tu 1858, la consommalioii du vin s'est élevée faiblement à 950.912, tandis que celle de l'eaii-de-vie a sensi- Llenu'iit augmenté, puistiirelle a été de 42,783 Iiectoiilres. En 18ÔG, la consommation du vin était ù celle de l'eau-de-vie comme 25.31 est à 1 j en 1818, elle n'était plus tjue dans le rapport de 22,24 à 1. Ce résultat est grave, et si la progression continuait, l'eau-de-vie aurait bientôt remplacé le vin dans le régime des classes inlérieures.
Il l'a déjà remplacé pour quebiues-uiies de ces classes ; pour les cliilfonniers de Paris le vin n'est plus qu'une délicatesse qu'ils dédaignent, et l'eaude-vie est devenue leur boisson habituelle. Un écrivain récent évalue à 17,000 le nombre d'individus qui , à Paris , poussent l'habitude de l'ivrognerie jusqu'à l'abrutissement (1).
Pour compléter ce tableau moral des classes inférieures, qui , malgré son étendue , n'est encore qu'une esquisse imiiarfaite , il conviendrait aussi de rechercher leurs vertus. La nature humaine est d'une si merveilleuse richesse, qu'elle sait se montrer admirable jusqu'au milieu des horreurs dont la souillent la misère et le vice. Les classes pauvres les plus dégradées ont à nous donner des exemples de vertu bien dignes d'être suivis : elles appartiennent toujours à la nature humaine, et de plus près que nous peut-être, par le cœur. La vertu qui survit en elles à toutes les autres, celle qui les a réhabilitées à nos yeux, malgré leur malpropreté et leurs vices , c'est la charité. Les pauvres se prêtent entre eux plus de secours que ne peut leur en accorder la charité publique j ils se soignent mutuellement dans la maladie, et souvent ils partagent avec de plus pauvres leur pain et leur couche. Parenl-Duchâtelel a remarqué la même vertu chez les prostituées de Paris, et les nombreux documents que nous avons étudiés sur la société anglaise nous ont souvent montré ces misérables pratiquant la charité avec la plus louchante abnégation. En Irlande, si dénuée que soit la cabane du pauvre, il y a toujours une place pour le voyageur, le mendiant; et les pommes de terre, s'il en reste , sont partagées avec lui.
Kous reviendrons à la pai tie des causes sur les vices qui accompagnent la misère , et alors nous essayerons de les expliquer.
CHAPITRE V
i'extrême misère est vsz rechute en sauvagerie. — vao.vbokdage et heiydicité.
Devrons-nous craindre maintenant d'être accusé d'exagération si nous assurons que l'extrême misère rejette les populations qu'elle frappe dans la vie sauvage, et qu'elle est par consé(iuent incompatible avec les progrès de la civilisation et même avec son existence ?
Les classes inférieures dont nous venons d'étudier la condition physique et la condition morale, sont peu ù peu repoussées des usages et des lois de la vie civilisée , et ramenées à travers les souffrances et les privations de la misère dans l'état de I)arbarie. Le paujiérisme équivaut à une véritable interdiction sociale : les misérables ressemblent à ces bandes saxonnes qui , pour échapper au joug de la concpiête normande, allèrent cacher sous les arbres des forêts leur nomade indépendance ; ce sont des hommes en dehors de la société, en dehors de la loi, ùi^s outlaws, et c'est de leurs rangs que sortent presque tous les criminels. Une fois que la misère s'est appesantie sur un homme, elle le déprime peu à peu , dégrade son caractère , lui enlève les uns après les autres tous les bienfaits de la vie civilisée, et lui impose les vices de l'esclave et du barbare.
L'incertitude de l'existence est le premier Irait de ressemblance qui rapproche le pauvre du sauvage. Pour le prolétaire de l'industrie, comme pour le sauvage, la vie est à la merci des chances du jeu, des caprices du hasard : aujourd'hui bonne chasse et salaire, demain chasse infructueuse ou chômage, aujourd'hui l'abondance et demain la famine ; et comme ces alternatives ne dépendent pas de la volonté de celui qui les subit, comme il est impossible de les régler, il en résulte qu'il s'habitue nécessairement à l'insouciance de son sort , et ne se donne pas la peine de prévoir les besoins de l'avenir. Celui-là seul qui sème et raoissoiuie possède la prévoyance ; celui qui chasse ou (|ui joue ne connaît que le hasard et il attend tout du hasard; pour lui le présent seul existe, l'avenir n'est pas. Voilà donc déjà une des premières vertus sociales, l'habitude de la prévoyance, rendue bien difficile et même impossible à Pouvrier pauvre qui n'a pour vivre qu'un travail dé- ]trécié, qu'il n'est pas sûr d'échanger chaque jour contre le pain nécessaire à la vie. Quand nous en serons à l'étude des causes, nous verrons que l'in-
{\) Des classes dangereuses de la jwpulaiion des pris, puisrpie, promettant iréluilicr les classes ilan-
(/randes vdlci , par Frcgier, page 34. — Nous nem- ger«uses dans le» prandes villes, il ne s'occupe que de
pruntons qu'avec beaucoup de réserve des chiffres et paris, sur lequel il ne nous apprend encore rien de
des faits à ce livre, qui ne tnérite pas le litre quil a uouvtau, rien daulhenliquc.
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certitude de l'existence par le travail contribue pour une grande part à la démoralisation que l'on reproche aux classes inférieures.
L'éducation du pauvre, telle que nous l'avons vue surtout en Angleterre , est-elle autre chose que celle des sauvages, moins trop souvent , hélas ! les caresses de la maternité ? Ces petits enfants qui fourmillent dans la fange des rues de Liverpool et des autres grandes villes d'Angleterre sont élevés avec moins de soin assurément que les petits des chiens et des chevaux de la noblesse de ce pays. Chose étrange ! on s'occupe avec la plus louable attention, avec le plus heureux succès, de l'amélioration des races d'animaux, et l'on abandonne la race humaine dans le peuple à toutes les causes qui peuvent la dégrader et la corrompre! Il n'y a, je l'affirme , que les pourceaux dont l'éducation physique soit comparable à celle des enfants du bas peuple en Angleterre. Je sais que l'énormité du mal a fortement ému l'opinion dans ce pays, et que l'on songe à établir, au profit des classes pauvres , un système d'éducallon publique ; mais si ce bienfait, qui n'est pas encore réalisé , fait rentrer dans la vie sociale quelques malheureux voués à la barbarie, il ne j)0urra pas sauver la classe d'individus à laquelle on voudrait l'appliquer. Pour cela il faudrait retirer à jamais les enfants du milieu où ils sont nés , •les arracher à leur famille, à leur entourage, et cela est impossible. En France, où. l'instruction primaire est accessible à la grande majorité du jteuple, nous n'en avons pas moins nos petits sauvages comme en Angleterre, et, selon le rapport de M. Gillon sur le budget de l'instruction publique pour 1839 , "2,811,000 enfants ne vont pas à l'école : il est vrai de dire que la majorité de ces enfants illettrés appartient à la population agricole.
Bien qu'on apprenne généralement à lire dans nos villes d'industrie, les enfants des ouvriers n'en sont pas moins privés d'éducation morale et même intellectuelle, car la fabrique les réclame avant «lu'ils aient eu le temps d'apprendre, et malgré les lois sur le travail des enfants, lois absolument iml)Uissanles pour empêcher le mal ou faire le bien , les enfants accaparés par l'industrie ne promettent à la société (jue des misêrâbles et des barbares ! La revue que nous nous proposons de faire dans le chapitre suivant nous montrera que la majorité des enfants des manufactures est fatalement vouée à la démoralisation et au paupérisme.
Le va{;abondage et la prostitution sont encore (les signes et des causes de barbarie. Dans les grandes villes le vagabondage des enfants est la
pépinière du vol. Une fois qu'un jeune travailleur a réussi à vivre un jour hors de l'atelier, une fois que le vagabondage , le petit négoce des rues , lui ont procuré une seule journée d'existence, c'en est fait de sa moralité et de son avenir.
Nous ne pouvons pas indiquer le chiffre des jeunes vagabonds d'après des documents positifs, mais la forte proportion des jeunes délinquants , qui afflige aujourd'hui tous les criminalistes, nous fait supposer que ce chiffre doit être frès-élevé.
Comment en serait-il autrement? quel attrait doit avoir la vie vagabonde pour ces jeunes captifs de l'atelier , que les lois de France et d'Angleterre ont essayé de protéger en vain (1)! La nature, comprimée par la misère, les sollicite avec d'autres causes aussi puissantes à rechercher toutes les occasions de courir en liberté. Un travail long et sédentaire, un maître brutal , une famille vicieuse, jettent tous les jours une multitude d'enfants et d'adolescents sur la voie publique , et les abandonnent à toutes les séductions. Quelle éducation que celle-là pour un enfant pauvre! Et comme nous nous étonnons qu'ils ne cèdent pas en plus grand nombre encore aux ardentes provocations que l'étalage de toutes les richesses et de toutes les jouissances adresse à leur âge et à leur misère !
Nous lisons dans un rapport sur l'apprentissage des jeunes libérés {Journal la Providence\ : « Parmi tous les mauvais penchants , le plus redoutable de nos ennemis , c'est la passion du vagabondage; elle ne nous laisse presque aucune quiétude, car elle est évidemment inextinguible. Parfois assoupie chez quelques pupilles , durant un certain temps, particulièrement dans la saison rigoureuse, on la voit soudainement réveillée par la moindre circonstance et infailliblement par les premiers rayons de soleil du printemps. Cette inquiète manie de locomotion et d'oisiveté paraît être l'un des types conservés de la vie libre du sauvage, et cette condition d'existence se retrouve identiquement dans celle des enfants livrés sans guide, dès leurs premiers pas, aux impulsions de leurs abrui)tes volontés. » Nous réclamons l'indulgence du lecteur, pour le mauvais style de messieurs les patrons des jeunes libérés du département de la Seine, en faveur des faits et observalions précieux que renferme cette citation. Il faudra nous la rappeler quand nous voudrons connaître la cause des vices de la misère.
A Paris, le vagabondage des enfants pauvres est accompagné d'un cynisme et d'une précocité d'intelligence qui épouvantent. Nous pourrions emprunter à la Gazelle des Tribunaux , qui est lu recueil poétique de la misère et du crime , une
(1) I,a cliambrc des dépulôs de l'rancc doit discuter qu'on en fasse les disposllions , sera une loi inutile de une loi sur le travail des enfants dans les manufac- plus, ainsi que nous le verrons dans le cliapitrc suiluri'- pendant la présente session. Celle loi, si sages \ant.
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foule de rt'cils qui , malgré leur plaisante rédaction , ne feraient pas rire; et, pour le dire en passant, Tinlention de plaisanterie que montrent toujours les rédacteurs de celte feuille (juand il s'agit (les délits des misérables, est une odieuse dérision cuntre Ia(|uelle nous réclamons la protestation de riioniiéteté et du bon sens. Malgré ce reproche mérité , qui donne ù cette feuille , pleine de si utiles renseignements, un caractère suspect, nous lui emprunterons un de ces récits comme elle en contient chaque semaine au sujet d'un jeune vagabond de Paris ; nous donnons celui-là comme un modèle <jui représente parfaitement la majorité des individus de la classe à la(|uelle il appartient!
a Béasse , jeune polisson de treize ans, comparaissait en police correctionnelle , sous la prévention de vagabondage. C'est sans doute à sa vie aventureuse et nomade qu'il doit cet aplomb précoce et cette assurance dé|)lorable dont il fait preuve pendant le cours des débals.
M. LE PBÉsiuEST. — Quii faisicz-vous dans la rue, ù deux heures du matin , quand ou vous a arrêté?
Béasse. — Je dormais j la nuit n'est-elle pas faile pour dormir?
M. LE PRÉSIDENT. — Mais OH dort chez soi.
Béasse. — Est-ce que j'ai un chez soi?
M. LE PRÉSIDENT. — Vous vivcz donc daos un vagabondage perpétuel ?
Béasse. — Je travaille pour gagner ma vie,
M. le président. — Quel est votre état, chez qui travaillez-vous ?
Béasse. — Mon état ! d'abord j'en ai trente-six au moins ; ensuite je ne travaille chez personne. Il y a déjà quelque temps que je suis à mes pièces, j'ai mes états de jour et mes étals de nuit. Ainsi, par exemple, le jour, je distribue des petits imprimés gratis à tous les passants ; je cours après les diligences qui arrivent pour porter les paquets ; je fais la roue sur l'avenue de Neuilly , devant les voitures et devant les cavaliers; la nuit j'ai les spectacles, je vas ouvrir les portières , je vends des contre-mar(iues. Esl-ce que je sais tout ce que je ne fais pas ? Oh! je suis bien occupé.
M. LE PRÉSIDENT. — Il Vaudrait mieux pour vous être placé dans une bonne maison et y faire votre apprentissage.
Béasse. — Ah! ouiche, une bonne maison ! un apprentissage! c'est embêtant. Et puis le bourgeois , ça grogne toujours ; ensuite pas de libellé.
M. LE PRÉSIDENT. — Volrc pèrc ne vous réclame pas?
Béasse. — Plus de père.
M. LE PRÉSIDENT. — El volrc mère?
Béasse. — Pas plus, ni parents ni amis ; libre el indépendant.
Le tribunal condamne Béasse ù deux années de détention dans uni; m;iis(in (fce correction.
Béasse fait une assez laide grimace, puis repre-
nant sa belle humeur : u Deux ans ! de quoi ! c'est jamais que vingt-quatre mois. Allons, en route! »
{Extrait de la Gazette des Tribunaux. — Août 1840.)
N'est-ce pas là la vie sauvage en pleine civilisalion ?
La mendicité est le vagabondage de l'homme adulte; c'est un retour souvent volontaire el préinédilé vers la barbarie.
La mendicité, tant de fois |)roscrite et toujours florissante, est ordinairement l'effet de la misère effrontée el coupable. Elle est souvent une industrie où , comme dans toutes les autres , le plus habile gagne davantage; mais, innocente ou criminelle , elle est un reproche vivant pour la société qui la tolère, faute d'institutions capables de la prévenir et de la réprimer. En Angleterre, grâce aux nouveaux work-houses , la mendicité est à peu près abolie ; et comme la misère résultant des infirmités et de la vieillesse est sûre de trouver un charitable asile , la gueuserie vagabonde est efficacement réprimée. Dans certaines Unions , des circulaires avertissent les habitants de refuser toute aumône aux mendiants, et de les adresser immédiatement aux work-houses oii ils sont admis sans aucune formalité, sur la demande d'un habitant de l'Union. Si le mendiant est reconnu infirme on incapable de tj'avail , on lui offre l'admission définitive dans une maison de secours, et on le garde jusqu'à ce qu'il soit décidé à quelle Union il doit ap|iartenir ; si le mendiant n'est qu'un vagabond , capable de travail , le régime ai)pliqué aux adultes dans les workhouses , et particulièrement l'exercice du moulin à bras, en ont bientôt débarrassé la charité publique. L'inconvénient de ce système , que nous avons étudié, est de supposer qu'il n'y a que deux espèces de misère , celle qui vient des infirmités, de l'âge , de l'incapacité du travail , et celle qui est le résultat de la paresse et du vice. Malheureusement il y en a une troisième espèce , plus nombreuse que les deux autres , surtout en Angleterre , et pour celte espèce-là le régime du work-house est un déni de charité et une cruauté ; mais cette misère-là , celle qui résulte du manque de travail , du chômage forcé des ateliers et de l'insuffisance du salaire, ne mendie pas ; elle souffre à domicile, et importune rarement de son image la philanthropie calculatrice de l'Angleterre.
Nous sommes réduit à désirer pour notre pays le régime des work-houses en ce qu'il a d'appliquable aux vieillards et aux infirmes, comme le meilleur moyen ([ue nous connaissions, comme le seul que nous croyions efficace pour réprimer la mendicité <iui désole et souvent épouvante nos campagnes. 11 y a quel(|ues mois environ , les journaux nous a|)prenaienl (|ue dos bandes de mendiants parcouraient les villages de la Seine-
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Inférieure et rançonnaient les habitants, obligés de se réunir en force suffisante pour intimider la troupe de vagabonds. Sur beaucoup de points de la France, le mendiant force l'aumône par l'effroi qu'il inspire ! Chez nous, nous l'avons dit, la mendicité n'est prohibée que dans un petit nombre de villes qui possèdent des déj)ôts, nous dirions mieux des égouts d'hommes, et elle est publiquement et presque librement pratiquée sur tout le reste du territoire. Sans aller jusqu'à Rennes et sur les grandes roules de France, on la rencontre sous son aspect le plus hideux aux portes de Paris, à Saint-Germain , dont un chemin de fer a fait un faubourg de la capitale, et oij l'on ne peut arriver qu'en traversant une longue avenue de mendiants (1). Le chiffre de la mendicité officielle en France, bien inférieur à celui de la mendicité réelle (lue nous n'avons aucun moyen de connaître, s'élève à 198,105 (2).
Un des hommes les plus éminents de notre société, M. Ducliàtel (ô) , a généreusement pris la défense de la mendicité contre les mesures cruelles dont elle a été l'objet. Il regarde comme un droit imprescriptible pour le pauvre celui de recourir à la charité volontaire. Malheureusement il est prouvé que la liberté absolue de mendier est un encouragement à la fainéantise, une source de graves inconvénients et même de dangers pour la société qui la tolère. Nous n'approuvons pas qu'une nation , pour se débarrasser de l'image importune des hideuses infirmités et de la dégoûtante inisère (4), condamne les misérables au régime des prisons, mais nous pensons qu'il est de son intérêt et de son devoir de réprimer la mendicité comme un délit , quand elle emploie les moyens nécessaires pour la prévenir, en ouvrant de charitables asiles aux infirmités et à la vieillesse.
La mendicité nous révèle indirectement l'étendue de la misère. Quand nous voyons des nations éclairées échouei' dans la tâche de proscrire un pareil fléau , nous pensons que la misère réelle doit être bien grande dans de tels pays, puisqu'on n'a pas de moyens efficaces pour soulager la véritable indigence et se donner ainsi le droit d'appliquer sévèrement, contre les mendiants, des peines répressives. Nous n'exagérons pas en disant que si on ouvrait à la misère des asiles vraiment charitables, le nombre de ceux qui demanderaient ù y entrer serait si grand, qu'il deviendrait pour les gens aisés un insupportable fardeau.
Une loi nouvelle sur la mendicité est un des besoins les plus urgents de la France. Nous n'en demandons pas la suppression absolue, mais une intelligente répression. L'aveugle ou le vieillard honnête qui mendient avec autorisation, ne sont pas un danger, mais une innocente occasion de charité.
Et le rapprochement prématuré, la promiscuité des sexes, n'est-ce pas un caractère de bestialité et de barbarie ? Nous avons vu la misère rassembler les âges et les sexes, pêle-mêle, dans des chambres étroites, souvent sur la même couche, et provoquer ainsi le libertinage par le rapprochement et par l'exemple. L'industrie des grands ateliers continue cette incessante provocation, et pendant les heures du travail, et pendant les allées et venues à la fabrique. On sait quels sont les résultats de ce contact permanent des sexes, loin de la surveillance des familles, lorsque tout invite au libertinage, et une nature déréglée, et les conversations et l'exemple. Aucun enseignement moral, aucune surveillance, ne s'opposent à la corruption des mœurs chez les classes pauvres, obligées d'aller demander le pain de chaque jour aux manufacturiers : le vice seul a la parole dans les ateliers, et la décence en est proscrite dans le langage et dans les actes, comme un ridicule. Dans cette atmosphère impure, l'enfance affecte fièrement des vices qu'elle ne devrait pas comprendre, et l'innocence est perdue longtemps avant que les sens aient parlé. Familiarisée dès son enfance avec l'image et la pratique de la débauche, la jeune fille envisage la prostitution sans dégoût et sans effioi, comme une ressource contre la misère. « On connaît très-bien l'adresse de plusieurs maisons de débauche de la capitale , dans les ateliers de quelques villes , écrit M. Villermé; et si l'on m'a dit vrai, déjeunes filles ne craindraient pas, dans leurs discours, de faire allusion au temps où elles iront les habiter (5). »
Certaines industries semblent organisées tout exprès pour faire de la prostitution une nécessité. Ce sont celles qui sont sujettes à des chômages périodiques un peu prolongés , et plus particulièrement , selon l'auteur que nous venons de citer, les manufactures d'apprêt des toiles de coton , qui occupent, aux éjioques des commandes, de jeunes femmes qu'on ienvoie aux époques périodiques de repos ((5). Quand la manufacture refuse le travail qui donne le pain , on s'adresse ù la prostitution pour l'obtenir!
(1) Depuis que cette page est écrite , le préfet de (3) J)e la cliarilé dans ses rapports avec l'état Sciiie-et-Oise a ouvert des dépôts aux mendiants de rnoral et le bien-être des classes inférieures . son départeniuut. (4j M. Noaillc du Gard, voyez plus haut, p. 519.
(2j Economie politique chrèlicnne, par M. le vi- {h) Tableau de l'état physique et moral des ouvriers,
comte Villencuvc-Largemont. par M. Villcrpié. t. u, p. G3.
(G) Ibid., t. u.
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Le lien sacré des familles, s'il est jamais formé, (Si bieiilùl luinpu par la dissoliilion el l'indiscipiine des enfanls, et par la néfîligence des parents. Lus sentiments de la paleriiilé et de l'amour lilial ne résistent pas aux rudes épreuves de la misère. Les parents essayent de se débarrasser au plus vile du fardeau coûleu.\ tjuc leur impose la ijuiille; el les enfanls, aussilôl qu'il sont en état (N- tr;ivai!ler, deviennent élranjjers ù leurs pairiiis (jui n'ont rien A attendre de leur reconnaissuice. Lorsque la municipalité de Rouen fil une enquête, en 1832, sur la condition des ouvriers (i( celle ville, elle fut épouvantée de la corrupiiun qu'elle remarqua dans les familles des ou- \riers les |)lus pauvres. L'iiidifTérence de beaucoup d'enfants pour leurs père et mère devenus \ieux, était poussée jusqu'à la plus révoltante inliumanilé.
La fureur avec laquelle la partie la plus dégradée dus classes pauvres s'adonne à la passion de l'ivroynerie, ne se rencontre au même deyré ipie chez les peuples sauvages. Le nègre de la cùle d'.Vfrique veud ses enfanls el se vend lui-même, pour une bouteille d'eau-de-vie. L'ivrognerie a plus fait pour exterminer les races indigènes de r.\mérique du Nord, que les massacres syslémaliques des blancs, el la famine. Pour le sauvage, l'ivresse est la félicité suprême j pour le misérable des grandes villes, c'est une passion Invincible, une jouissance indispensable, qui s'achète à tout prix, au prix de la santé el de la vie. Quel triste rapprochement ! quel tableau désolant que celui de ces hommes , nos compatriotes el nos frères, se plongeant à plaisir dans le plus honteux abrutissement, s'inoculant, au moyen de l'alcool, la rage des bêles féroces , et mêlant à d'ignobles orgies le sang el les blessures !
Sous le rapport des amusements el des plaisirs, le prolétaire des grandes villes est moins bien pailagé que le barbare. Les peuples les plus barbares onl des traditions, des chants nationaux , présents des ancêtres et des dieux, qui rappellent le passé el promettent un glorieux avenir : les barbares onl la poésie et l'espérance. Ils onl l'exaltation du courage, le sentiment d'une grandeur sauvage, l'héroïsme individuel, ils onl un culte et des dieux. Les classes dégradées que la misère exclut de la civilisation n'ont lien pour se réjouir el oublier leurs maux, rien pour consoler leurs soufïrances el relever leur humiliation , rien (jue l'ivrognerie! Pour elles, ni passé, ni avenir, ni culte, ni dieux, ni héros; leur vie se passe tout entière à chercher du pain et à s'abiulir. Les rares |ilaisirs qui leur sont accessibles , sont des instruments énergiques de corruption. Chez nous ils n'onl plus d'église , et ils n'onl pas de théâtre, car on ne peut pas donner ce nom aux ignobles spectacles que leur offre la misérable cupidité qui spécule sur leurs vices. A Paris, les
speclaeles en plein vent qui attirent la populace débitent des obscénités révoltantes, qu'écoule avec une imperturbable tolérance l'oreille de la police. Les danses aux barrières sont des écoles d'infamie où , sous les yeux el aux applaudissements de plusieurs centaines de spectateurs, l'on mime effrontément tous les actes du libertinage le plus raffiné.
Les petits théâtres en Angleterre , appelés penny-tlœatrea, spectacles ù deux sous, sont d'une nature lellemenl dangereuse que l'on songe à les su|)primer sans pouvoir y parvenir. « Partout où existe un penny-theatre , dit M. Talbot, le secrétaire de la Société pour réprimer la prostitution, c'est un fléau pour tout le voisinage; on est sûr qu'il attire tous les enfanls des classes pauvres iiour les rendre témoins des scènes les plus immorales et les plus absurdes ; une fois qu'ils ont pris l'habitude de fréquenter ces spectacles orduriers, ils sont rapidement entraînés au vol , à la proslilulion , à tous les crimes imaginables. Il y a quehiue temps, il existait un théâtre de celle sorte, (jui a été ouvert pendant neuf mois, dans les environs de Bagntge-/reUs-Road , et qui devint à la fois si corrupteur que les autorités de la paroisse intervinrent el forcèrent le propriétaire à l'abandonner. De jeunes femmes, perdues à ce théâtre, se sont adressées à moi pour les proléger, après avoir couru les rues, par suite de leur assiduité à ce spectacle... Les salons de danse el de musique, dans les maisons publiques autorisées, sont aussi la source d'une grande corruption et produisent les plus tristes effets. » L'auteur cite ensuite les maisons de logeurs de Saint- Gilles, du bas Treslminster el de fFhite-Chapel, où se passent journellement des scènes d'une obscénité indescriptible et qu'on ne voudrait pas croire si on en lisait la description (1).
Les colonies pénales de l'Angleterre prouvent que l'homme sorli de la civilisation pour tomber en barbarie, dépasse toutes les bornes que l'imagination peut assigner à la dégradation humaine. Comme l'Irlande est le type complel de la misère, les colonies |>énales anglaises sont le type parfait de rimmoralilé dont l'homme est capable. Voici, en abrégeant celle hideuse description, une idée de la dépravation à laquelle l'homme |)eul arriver.
« Les regards de Dieu, dit le docteur tllalhorne, vicaire général de l'Auslralie, dans un ouvrage qu'il a publié sur ce triste pays, les regards de Dieu ne sont jamais descendus sur un peuple tel que celui-ci , depuis le déluge; un peuple où l'on s'accouple à la hâte sans affection, où chacun vit pour les sens; une société sans les sentiments qui fonl une société, où les hommes sonl accomplis
(1) Proslilution oj' London , by Micliael Ryan, p. 200,
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en perversité, les femmes en impudeur, les enfants en effronterie... Les sauvages nus qui parcouraient ces forêts infinies ne connaissaient pas de plus grande monstruosité que \q cannibalisme, les Anglais leur ont enseigné de plus grandes horreurs : bannir cette peste de la surface de la terre importe à tout le genre humain. » — Le rapport du comité d'émigration fait au parlement en 1838 nous apprend qu'à la Nouvelle-Galles du Sud il y eut, en 1835, 22,000 condamnations correctionnelles {summary), quoique le nombre des convicls ne fût que de 25,000! Mais, de toutes les colonies pénales, celle de Norfolk est la pire. « Elle est aussi perverse ( nous citons encore Ullathorne ) que les villes sur lesquelles Dieu a fait descendre le feu du ciel ; le langage de ses habitants est si corrompu qu'il présente sans cesse à l'imagination les objets les plus dégoûtants , si pervers que , dans le dialecte des prisonniers , le mal signifie littéralement le bien, le bien est appelé mal; l'homme qui a conservé de bons sentiments s'appelle un méchant, et le coryphée du vice un brave homme. »
« La vie de l'homme est devenue chose tellement indifférente, dit le rapport du comité d'émigration, que des assassinats ont été commis de sang-froid ; le meurtrier déclara qu'il n'avait pas de haine contre sa victime , mais qu'il avait voulu seulement obtenir son transfert dans un autre lieu. On a vu la vie d'un homme mise au sort, et celui sur lequel le sort était tombé exécuter le crime ; ses camarades témoignaient que sa seule intention avait été d'être transféré à Sidney. » Assez d'horreurs comme cela , n'allons pas plus loin, la brute humaine est capable de tous les crimes, de toutes les infamies que peut enfanter l'imagination en délire.
La barbarie qui prend naissance au sein de la civilisation, menace l'existence des sociétés de périls plus redoutables et plus prochains qu'on ne le suppose. En Angleterre, les récentes enquêtes ont donné l'éveil au gouvernement, toutes ont terminé par ce refrain , que la société ne doit pas rester indifférente à la condition morale des classes inférieures. L'avis sera-t-il entendu , et la politique permettra-t-elle d'en profiter à temps ! Je le souhaite, mais je ne peux m'empèchur de craindre. Quand Rome se croyait maîtresse du monde, soupçonnail-elle que des contrées inconnues, où ses armes et son nom n'avaient pas pénétré, étaient pleines de peuples armés tout prêts à l'envahir ? Les progrès et les con(iuêtes incessants de la civilisation ne seront pas assurés tant ([u'on n'aura pas arrêté les progrès et les conquêtes de la barbarie : que la civilisation se hâte pendant qu'elle possède encore le droit et la force !
Nous allons examiner maintenant quelles sont les industries (pii fournissent principalement des recrues à la miswe , et dans quels rapports les
populations laborieuses se trouvent actuellcmcnl vis-à-vis de ceux qui les emploient.
DD TRAVAIL DES CLASSES PAUVRES
L'industrie nouvelle a introduit dans la condition des classes laborieuses un changement qui a l'importance d'une terrible révolution : elle a remplacé le travail en famille par le travail en fabrique ; elle a brusquement interrompu le silence et la paix de la vie domestique, pour lui substituer l'agitation et le bruit de la vie en commun. Aucune transition n'a été ménagée , et les générations élevées pour l'existence tranquille de la famille ont été jetées sans préparation dans les ateliers; hommes, femmes et enfants, se sont vus entassés par milliers dans de vastes manufactures où ils devaient travailler côte à côte et pêle-mêle pendant quatorze et quinze heures par jour. Le rapprochement était souvent si intime que les plus simples précautions exigées par la décence devenaient impossibles. Les hommes et les femmes étaient obligés de se dépouiller d'une partie de leurs vêtements, les uns devant les autres, à cause de la chaleur des ateliers, et, devons-nous le dire, la pudeur était forcément outragée par l'insouciance du chef de manufacture, qui n'avait pas songé le plus souvent à ménager aux deux sexes les moyens de séparation les plus indispensables. Les membres des familles ouvrières, isolés les uns des autres par la nature diverse de leurs travaux , occupés même dans des ateliers différents , ne se retrouvaient plus réunis qu'au moment du dernier repas et du coucher ; la fatigue du jour ne leur laissant plus d'autre sentiment que le besoin du repos, ils s'endormaient bientôt pour se séparer de nouveau dès le réveil. Toute communication de sentiments et d'intelligence était rompue entre eux, et ils n'étaient plus les uns aux autres (lue des camarades de chambrée.
Nous ne pensons pas que le travail en commun soit funeste de sa nature, et que le travail en famille doive absolument lui être préféré. Je vois que de tous côtés les hommes sont forcément attirés les uns vers les autres , que le travail isolé est devenu impossible, et je reconnais dans ce fait, qui s'est manifesté si brusquement au milieu de nous, une loi nécessaire qui, je l'espère, finira par devenir bienfaisante. Mais elle n'agit pas moins sur les classes ouvrières de la façon la plus désastreuse , parce qu'elles ont été transportées sans la moindre préparation dans un milieu nouveau , tout à fait contraire à leur éducation et à
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leurs habitudes. Lorsque les grandes manufacfures onl ouvert leurs portes et «juc; les populations laborieuses sont venues s'y engloutir, personne n'a prévu les conséquences que devait avoir ce fait nouveau , personne n'a songé à y préparer ceux qui allaient le subir, à mettre leur éducation en harmonie avec leur nouvelle existence , et les gouvernements, occupés ailleurs, ont négligé de stipuler en faveur des ouvriers les conditions indispensables à leur conseï vation physique et morale. Quand la police sociale a essayé de pénétrer dans les manufactures , à l'occasion du scandaleux abus qu'on y faisait des cnlanls , le mal était produit. Croirait-on que, dans des sociétés éclairées comme la nôtre , il existe en grand nombre des manufactures où les hommes , les femmes et les enfants , ont, pour satisfaire leurs besoins naturels , des lieux communs à tous comme les soldats des casernes? Nous affirmons, et il suffit de parcourir une ville de grande fabrique pour s'en convaincre, que la population ouvrière a été abandonnée corps et âme, sans condition, au bon plaisir de l'industrie. Tous les abus qui pouvaient et devaient résulter d'un pareil laisser-faire ont été produits. Les chefs de manufactures n'ont pas , que nous sachions , le privilège de l'infaillibilité ; comme leurs intérêts directs n'étaient pas tout à fait d'accord avec ceux de leurs ouvriers, ils ont naturellement donné la préférence aux intérêts de leur fortune, et ils n'ont eu ni le temps ni le plus souvent la pensée de surveiller la moralité et le bien-être de ceux qu'ils employaient. Nous verrons bientôt que, dans le système industriel actuel, il n'existe aucune espèce de lien moral entre le maître et l'ouvrier, et que ces deux agents de la production sont complètement étrangers l'un à l'autre comme hommes.
Quelle est la condition des classes pauvres par rapport au travail? Telle est la question que nous nous proposons de traiter maintenant.
Les ouvriers des grandes villes sont divisés en deux grandes classes : ceux qui travaillent isolément ou en famille, ceux qui travaillent dans les manufactures. Quels sont parmi ces deux classes ceux qui appartiennent à la misère? C'est ce que va nous apprendre un rapide examen des principaux moyens d'existence qu'offre le travail à la population pauvre.
11 y a dans les villes une classe d'ouvriers privilèj;iès que nous appellerons artisans et qui souffrent rarement de la misère; ce sont ceux qui exercent les professions les plus utiles ù la société, celles qui constituent un métier et que l'industrie n'est pas parvenue à diviser en une série de petites fonctions mècani(|ues ; ces métiers exigent un long apprentissage et la force intelligente d'un homme fait, lis ne sont jamais encombrés ni dépréciés par la concurrence d'un trop grand nombre de travailleurs, parce qu'ils ne peuvent guère
se recruter que dans la classe qui les exerce, la foule des misérables en étant exclue : les artisans des métiers, comme les ouvriers en bois, en fer et en constructions, sont des travailleurs parfaits, car ils possèdent les connaissances d'une profession utile tout entière. Ils ont à la fois plus d'indépendance et |ilus de ressources, et ne sont pas directement exposés aux caprices du commerce et de l'industrie : la société ne peut pas se passer un seul instant de leurs mains et de leur intelligence.
Un autre avantage qui résullo des métiers dont nous parlons, c'est qu'il y a dans ces |irofessions des chances d'avancement pour le travailleur, des degrés d'habileté, des grades, et que l'ouvrier robuste, intelligent et économe, peut s'élever à l'indépendance la plus complète, et devenir mailre à son tour. Il peut acquérir la propriété des instruments du travail, des outils , et recevoir directement son salaire du consommateur de ses produits. L'artisan possède dans son travail et dans son habileté les moyens d'élever décemment une famille, de participer aux bienfaits de la vie sociale. En France, l'artisan est citoyen ; il fait partie de la grande nation armée; il a des rapports de service et de fraternité avec les classes aisées, et le èoM/-j/eoi's qui aspire aux grades de la milice citoyenne est obligé de solliciter ses suffrages ; l'artisan n'est pas isolé dans la nation, il compte pour quelque chose, et ses relations s'étendent assez loin en dehors de sa classe.
Chez lui , la misère est une exception , trop fréquente encore il est vrai , mais au moins elle n'est pas son état habituel. Le manque d'emploi (car, bien que son travail soit moins |)récaire que celui des ouvriers des manufactures , il ne lui est pas encore suffisamment garanti), la perle de la santé et la mauvaise conduite peuvent le plonger dans la misère. On a remarqué, au grand désavantage des classes laborieuses, que les ouvriers les plus habiles, ceux qui gagnent les salaires les plus élevés , sont trop souvent les plus mauvais sujets de leur profession, et que leur prodigalité dépasse encore le produit de leur travail; ou ils dépensent plus ou ils travaillent moins , et de cette manière, ils restent au niveau et quelquefois audessous des ouvriers les moins avantageusement rétribués. La raison de ce fait, qui est l'argument favori de ceux (jui attribuent la misère à la faute des malheureux qui en sont frap|)és, est trop facile à donner et trop convaincante pour (pie nous différions de l'exposer. Nous aimons mieux nous condamner à nous répéter plus loin, que de laisser ici sans réponse cette triste objection. La mauvaise conduite des ouvriers qui gagnent de bons salaires n'est pas incurable, car elle tient A une cause qu'il est au pouvoir de la société de faire disparaître. Si les ouvriers habiles dissipent communément le produit de leur travail en grossières jouissances, en ignobles i>laisirs, c'est «lu'ils ne
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savent pas encore en faire un meilleur usage. Ils ont les moyens de participer aux avantajifes de la civilisation, mais il leur manque d'en éprouver les nobles besoins. Une bonne éducation, telle que des esprits généreux la réclament en ce moment pour le peuple d'Anglelerre , apprendrait aux artisans habiles à élever leurs habitudes au niveau de leurs ressources 5 affranchis du joug de l'ignorance et des plaisirs grossiers , ils n'auraient pas un denier de superflu à donner au vice, lorsque le produit du travail le plus fécond aurait d'avance sa destination prévue et désirée. L'éducation produirait dans cette classe de travailleurs tous les bons effets que s'en promettent , en Angleterre, les amis des réformes. Au bout de deux ou trois générations , la classe des artisans ne serait plus reconnaissable, et des milliers d'hommes nouveaux, d'enfants régénérés, auraient pris place dans les rangs glorieux de la civilisation ,• ils rendraient aux nations revivitiées les forces que leur enlève chaque jour la misère (1).
Mais hélas! que la condition des prolétaires du travail mécanique est bien différente ! Ici encore nous allons laisser parler les faits, et si ces faits ne convertissent pas les hommes de bonne foi h la vérité , il nous faudra reconnaître avec désespoir que la puissance de l'erreur est invincible.
L'industrie exige, pour remplir les fonctions du travail divisé, des ouvriers à très-bas prix, des ouvriers imparfaits, et là est tout le mal. H lui faut autour d'elle de nombreuses populations qui se disputent pour vivre des fonctions peu rétribuées, n'exigeant presque aucun apprentissage, pas d'autre liabileté que celle de l'habitude, et mettant ainsi ceux qui les exercent dans la plus entière dépendance de toutes les fluctuations du commerce, de tous les caprices de la spéculation. Le plus grand nombre des fonctions industrielles ne constitue point des métiers, mais seulement des services passagers que le premier venu peut rendre; et cela est si vrai, que l'enfant de six ans est rétribué pour l'emploi de son corps dès le premier jour de son entrée dans la manufacture.
Les i)rogrès de l'industrie ont diminué le nombre des métiers indépendants capables de faire vivre décemment la famille de celui qui les exerce. Ainsi, il faut rayer aujourd'hui de la liste des métiers la profession du tisserand , qui était autrefois l'une des branches les plus avantageuses du travail. Les pauvres tisserands à la main, en France comme en Angleterre, sont en ce moment aux dernières convulsions de l'agonie, et leur travail est tellement déprécié , qu'en passant la nuit
attachés à leur métier, ils gagnent à peine l'huile de la petite lampe qui les éclaire !
Leur détresse est devenue si grande , surtout dans la fabrication des toiles de coton , qu'elle a sérieusement inquiété le parlement d'Angleterre : une laborieuse enquête a été faite tout récemment afin de constater la véritable situation des tisserands à la main , et de rechercher les remèdxis qui peuvent leur être appliqués. Cette enquête, que nous avons étudiée dans toute son étendue, est remplie de faits économiques de la plus haute importance, mais elle ne contient pas un seul remède applicable à la situation désespérée qu'elle constate et qu'elle déplore.
L'enquête sur les tisserands à la main [Handloovi Weavers ïngm'rx ) embrasse l'Angleterre et l'Ecosse , et remplit cinq volumes in-folio. Les commissaires qui l'ont exécutée s'accordent à reconnaître que le tissage du coton à la main, quand il est la seule ressource de l'ouvrier, ne peut plus le faire vivre. Les efforts les plus laborieux, soutenus pendant soixante et quatorze heures par semaine, parviennent seuls à maintenir la balance entre une nourriture insuffisante et mourir de faim {absolufe starvation). Et ce modique salaire , qui n'est souvent que de 7 schellings la semaine pour une famille de cinq à sept personnes , ce salaire qui ne nourrit pas le travailleur, n'est pas même assuré. Les chômages sont plus fréquents que dans aucune autre industrie, et, à la première perturbation économique , le tisserand n'a plus d'ouvrage. Au printemps de 1838, le commissaire Symons rapporte qu'à PaislexC^), en Ecosse, 756 métiers étaient arrêtés faute d'ouvrage.
Depuis 1816, les salaires ont baissé des deux tiers environ pour tous les genres du tissage de coton à la main. Ainsi le tissage de la mousseline unie , qui produisait à l'ouvrier 19 schellings par semaine en 1816, ne lui produit plus que 7 schellings, et il faut qu'il paye là-dessus le tramage , le loyer du métier et l'éclairage. Remarquons ici en passant que l'enquête constate une diminution correspondante, bien que moins sensible , dans les salaires de plusieurs autres états. Par exemple, les charbonniers, qui gagnaient en 1811 24 schellings par semaine, ne gagnent plus aujourd'hui que 17 'schellings (3).
La condition des tisserands en soie est à peu près la même, le tissage des étoffes unies est presque aussi mal rétribué (|ue celui du coton. Les étoffes ouvragées et à dessins, beaucoup ])lus favorisées sous le rapport du salaire , occupent
(1) Nous sommes lieureux (le voir l'opinion que nous Voyez Hamlloom TF'eavers Inquiry , part, iv.
omettons ici partagée sans resiriclion par M. Fletclier, p. 197.
auteur d'un excellent rapport sur la condition des ou- (2) Fal)ri(|uc de cliàlcs en soie,
vricrs en soie de Coventry, rapport qui est le meilleur (3) Handloom Wcavers Inquiry, part, i, Rcpori
livre d'économie sociale que nous ayons encore étudié, ftovi Symons, p. 13 et 16.
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plus irréfîulièremenl encore que les élofFes unies; et, selon renqnèle, à Nonoich , fal)ri(|ue autrefois privilégié»! et ofi les coalitions d'ouvriers empêchent l'introduction des machines , les tisserands sont sans ouvrafje un tiers de l'année (1). A Sjiitalfii'hls, on compte (piihiuefois, aux époques de crise, jusqu'à 7 h 8,000 métiers inoccupés, et depuis environ trois ans les crises sont permanentes.
Dans le comté do Sommerset, sur 204 familles do tisserands examinées, 121 ne gagnaient i)as plus de 7 schf'Ilinffs par semaine : avec les frais qui sont à la charge de l'ouvrier, cette somme ne représente pas les aliments nécessaires à deux personnes (2).
L'intelligence et l'imagination des commissaires sont en défaut pour découvrir le moindre remède applicable à celte affreuse détresse : tous s'accordent i"» dire que la seule chose possible, c'est d'élever l'intelligence et la moralité du peuple par l'éducation , afin de le mellre à même de se sauver tout seul. « Le meilkiir remède à cet état de choses, dit l'un des commissaires de l'enquête, c'est de faire connaître aux tisserands leur véritable condition , de les avertir qu'ils ne peuvent pas compter sur une occu|)ation constante j que , dans leur industrie, le chômage doit venir après l'emploi , comme le reflux après le flux ; ceux qui , malgré cet avertissement , entreront dans cette profession , devront subir les conséquences de leur choix (ô)! » Ainsi, un aveu formel, désespérant, de l'impuissance des économistes et des législateurs, voilù la conséquence de l'enquête!
Le moment approche où les tisserands à la main vont complètement disparaître comme classe de travailleurs. Le tissage à la mécani(|ue, après les avoir affamés , les remplacera infailliblement. « On doit prévoir, dit un autre commissaire de l'enquête, que les manufacturiers ne tarderont pas à introduire partout \es })Ower-looms (métiers mus par la vapeur) , graduellement et avec prudence sans doute , pour ne pas renvoyer un trop grand nombre d'hommes à la fois.... Je n'ose pas dire jusqu'à qxiel point cela sera un bienfait pour le pays , ni si les hommes libres de prendre d'autres occupations en pourront trouver. L'aGRICULTIRE y\ PAS EES01> u'EIX, IVI AU- CUNE ADTSE INDUSTRIE NON PLUS ! » Ceci cst encore
mieux , les pauvres tisserands sont de trop en Angleterre ; aucune industrie n'a besoin d'eux ; on ne peut pas songer A en faire des colons, ils sont troj) affaiblis, trop dégénérés pour cela.... Ou'cn faire donc? Les laisser philanthropitpiement mourir pour la plus grande gloire des principes de Malthiis !
Selon l'excellent rnpjiort de M. Fletcher, auquel nous emprunterons des f.iils et observations très-curieux dans le chapitre suivant , à Coventry, ville d'indiistrie florissante, la rivale de St.-Étienne pour la fabrication des rubans, telle est l'incertitude du travail et la fréquence des chômages, que, neuf mois d'occupation constante suffiraient à produire tout ce que fabrique cette ville.
Celte curieuse enquête est comme le panégyrique funèbre des tisserands A la main. Comment ne pas regretter la disparition de cette classe de travailleurs des rangs de l'industrie , lorsque l'on apprend par l'enquêle, que les tisserands à la main avaient été jusqu'à ce jour les premiers d'entre la classe ouvrière par l'intelligence et la moralité? Possédant des habitudes régulières et décentes qu'ils devaient à la vie de famille , laborieux , avides d'instruction , doués de ce sentiment de res|)ect pour eux-mêmes qui constitue le caractère, les tisserands à la main étaient, pour s'exprimer à la façon anglaise, les (jentleinen de la classe ouvrière. « Si leurs salaires étaient restés ce qu'ils étaient autrefois, dit M. Symons, ils auraient conservé assurément le caractère intellectuel et moral qui les a distingués si longtemps et qui se perd aujourd'hui (4) ! » L'enquêle a retrouvé encore des traces nombreuses de cet ancien état de choses, et les commissaires ont remarqué souvent, parmi des tisserands âgés, une intelligence développée et un noble caractère , qui s'élaient conservés malgré une longue épreuve de la misère. Nous-même, lorsque nous avons visité la ville de Manchester, nous avons été fré(iuemment surpris du langage des i)auvres tisserands. Un surtout, qui n'avait pas plus de quarante ans, nous a donné les renseignements les plus sages sur la situation économicjue de sa profession. Il était honorablement cilé dans l'enquête, et je crois me rappeler que c'est lui (|ui est l'auteur de cette ingénieuse distinction sur le travail ipie nous avons citée dans notre Introduction (5). Cet
(1) Handloom JVeavers Inquhy, — part. u. — Report from Mitlchell, p. 341.
(2) JbiU. — Part. u. — Soulhwest of Emjland. — Report l'rom Ânllioiiij Austin.
(3) Handloom If^eavert Inquinj, — part, ii, p. 377.
(4) Ibid. — PART. I, Report from Symons, p. 2-1. (.'>) Voyez Ititrodiiclion, page 447 , Le révérend
Georçc Buckland m'avait donné le nom de ce tisserand que nous trouvâmes, dan-, la i-lu, complèlc misère ; il
supportait son sort avec la plus héroïque fermeté , sans se laisser avilir. Je reçrette d'avoir perdu la note qui le concernait et (|ui renfermait son nom. Lorsque nous le visitAmes, il venait de terminer une petite pièce de fantaisie, si fine, si élégamment faronnée, qu'on l'eût prise pour un foulard de soie. Il devait recevoir 10 pence pour la façon :l « Cela sera vendu plus de quatre fois autant, me dit-il, et cette énorme différence sera partagée entre le bailleur d'ouvrage qui a fait ravancc du coton, lequel vaut « peine le
yeo
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homme quand il était occupé , et il ne l'était pas toujours, gagnait 4 schellings par semaine, les frais déduits ! Mais , hélas! les tisserands qui représentent encore l'antique honnêteté de leur classe, deviennent moins nombreux de jour en jour, et les jeunes générations qui sont nées au milieu de l'extrême misère, en ont à la fois les souffrances et les vices. Ce fait est trop important pour que nows ne le confirmions pas ici par une citation. « Sous le rapport de l'intelligence et de la moralité , dit encore M. Symons, les tisserands forment deux classes distinctes, entre lesquelles l'âge peut servir de démarcation presque absolue. La classe âgée conserve encore, malgré l'influence corruptrice de la misère , une grande partie des qualités morales et inlellecluelles qui la distinguèrent si longtemps, et d'une façon si remarquable, parmi les autres artisans de l'empire... La classe jeune, au contraire, est ignorante , dépravée , et elle s'abandonne aux habitudes grossières (1). » N'oublions ni le fait, ni cette précieuse citation : ils nous serviront plus loin de démonstration convaincante, lorsque nous aurons à étudier les véritables causes de la misère et des vices qui l'accompagnent.
La condilion des tisserands à la main en France est à peu près la même qu'en Angleterre ; cependant elle est généralement moins extrême. Mais ici , comme de l'autre côté de la Manche , cette industrie est frappée de mort. L'ouvrage de M. Villefmé nous fournirait une multitude de faits analogues à ceux de l'enquête anglaise sur les tisserands à la main, pour démontrer que, daJis l'industrie du lissage, le travail de l'homme, prolongé pendant quatorze h quinze heures par jour, n'est plus en état de le faire vivre (2).
Voilà donc une classe importante de travailleurs que les progrès de l'industrie ont appauvrie et dégradée , qui n'a participé au mouvement social que pour déchoir: malheureusement elle n'est pas seule , et la majorité des travailleurs industriels ont subi la même loi. Ou leur condition physique, ou leur condition morale, ou toutes les deux à la fois , ont sensiblement baissé sous la pression des lois économiques qui règlent la production et les rapports des producteurs entre eux : démontrons cette triste et exacte proposition.
Les faits la confirment, et cependant, dans
l'état actuel des sciences économiques, elle est un paradoxe : ne serait-ce pas déjà en sa faveur une présomption de vérité?
Depuis l'ouvrage de Moheau intitulé : Recherches et considérations sur la population de la France {\77S) , tous les économistes ont tenu absolument à prouver que tout allait de bien en mieux pour les classes ouvrières, et qu'elles prenaient une large part à l'amélioration progressive dans le régime économique des nations. M. Villermé, dans le livre précieux auquel nous devons les faits les .plus importants que nous possédions sur la population laborieuse en France, n'en excepte formellement que les tisserands 5 mais, dans la suite de son livre, il en excepte , les uns après les autres à peu près , tous les ouvriers des industries qu'il a étudiées. D'oîi vient cette inconséquence chez un écrivain à qui la vérité ne faisait pas peur, comme le prouvent presque toutes les pages de son livre? C'est que M. Villerraé a pris l'augmentation des besoins chez la classe ouvrière pour l'augmentation des moyens de les satisfaire , les progrès partiels de certaines classes d'artisans, pour le progrès général de la classe laborieuse. Sauf quelques rares exceptions, M. Villermé a trouvé que les salaires de la grande majorité des ouvriers en coton , en laine et en soie, les trois branches principales du travail mécanique , étaient partout incertains et insuffisants ; que la moralité de ces ouvriers était généralement coriompue, et que les habitudes de l'industrie en grands ateliers favorisaient la dépravation. L'avantage de manger du pain de froment au lieu du pain de seigle, d'être vêtu de laine au lieu de toile grossière , compense-t-il pour les ouvriers l'incertitude croissante du travail, la destruction des liens de famille, et la dégradation progressive de la moralité?
Nous avons dit que le plus grand mal de l'industrie actuelle était de créer par milliers des travailleurs imparfaits, d'entasser autour d'elle, sans le moindre souci , des populations qui ne possèdent pas d'état régulier, pas de moyens fixes d'existence , qui n'ont pour ainsi dire qu'une profession factice , éphémère, avantageuse aujourd'hui et demain sans emploi. Or, si cela est vrai , cela est-il une amélioration,, un progrès?
L'industrie mécanique multiplie les travailleurs inhabiles j ce sont les travailleurs inhabiles qu'elle
prix de la façon , et l'élégant marchand de nouveautés qui aura la peine d'étaler Téteffe et de la vendre; est-ce juste? » ajouta-t-il avec un sourire dont je n'oublierai jamais l'expression. Cet homme gagnait, frais de métier, d'huile, de tramage et de parage déduits, 4 schellings par semaine. La conversation de cet homme, dans une chambre nue, eu présence de deux petits enfants, d'une jeune femme modeste qui s'efforçait d'ôtre propre avec des guenilles, cette conversa-
tion Intelligente, le regard et le sourire qui l'accompagnaient, me firent éprouver une impression semblable à celle qu"on doit éprouver sur le bord d'un abîme, dans lequel les regards se perdent sans en atteindre le fond.
(1) Jlandloom Tf^eavers Inqiùry, part, i, Report from Sy nions, p. 44.
(2) Tableau de l'étal physique et moral des ouvriers. — Villermé, t. i, p. 25-348.
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recherche de préférence, dont elle encourage surtout la proiluclion. Les plus pclits enfants sont les bienvenus auprès d'elle ; dès qu'on les lui jn-ésente, elle a pour eux du travail et des salaires : elle sait se passer d'ouvriers , il ne lui faut que des apprentis ! Elle a poussé si loin le goût pour le travail des petits enfants, que les législateurs de France et d'Angleterre ont été obligés d'intervenir, et de lui en arracher quelques-uns. Les hommes faits, les véritables ouvriers, sont peu à peu expulsés des manufactures ; ils n'ont plus que les ateliers de construction, les fonctions de mécaniciens, d'artisans supérieurs, dont le nombre est très-borné, et qui demandent des conditions d'apprentissage ou d'habileté que très-peu de travailleurs sont en état de réunir. Les fileurs euxmêmes, ces aristocrates de l'industrie mécanique, ont déjà presque entièrement disparu : des métiers self-acting, marchant tout seuls, avec la surveillance d'un ou deux enfants ou d'une femme , les ont presque partout remplacés. Les manufacturiers n'ont conservé les fileurs que pour les numéros les plus élevés; pour le reste , ils ont décomposé les fonctions , et remplacé le travail de l'homme par celui de deux femmes , de quatre enfants, (juand ils n'ont pas pu le faire exécuter par une machine nouvelle. A Birmingham , même dans les ateliers oîi l'on travaille les métaux, il n'y a pas plus d'un homme pour dix femmes ou enfants. A Manchester, dans les manufactures de coton , il n'y a plus d'hommes. J'ai vu des ateliers composés de 1,200 à 2,000 ouvriers, tous femmes , jeunes fdles ou enfants. Les poioerlooms (j'ai vu jusqu'à 2,000 métiers à tisser mus par la vapeur, ballant à la fois dans une seule fabrique) sont exclusivement dirigés par des femmes et des filles : pas un seul homme , pas un seul employé au tissage , une douzaine seulement étaient chargés de la fonction assez diflicile d'ourdir les chaînes.
Et, comme je m'étonnais de cette expulsion à peu près complète, un manufacturier me fit observer que c'était la faute des ouvriers s'il n'y avait plus de travail pour eux dans les manufactures. « Ils nous avaient mis , nous et nos capitaux, à la merci de leurs coalitions, de leurs ooiips (slrikes); leurs prétentions, tous les jours exagérées, nous empêchaient de vaincre la concurrence étrangère ; pour remporter des victoires, il faut une armée disciidinée. L'insubordination dé nos ouvriers nous a fait songer à nous passer d'eux ; nous avons fait et provo(iué tous les efforts d'intelligence imaginables pour remplacer le service des hommes par des instruments plus dociles, et nous en sommes venus à bout. La mécanique a délivré le c.npilal de ro()pres3ion du travail; il n'y a pas ju.s(iu'au chauITeur de nos chaudières à vapeur qu'une ingénieuse machine vient de îcuiiducer. Il y a quebiiic temps, nous
avions besoin d'un chauffeur habile , sachant bien mesurer la <|uantité du combustible sur la quantité d'oxygène que recevait le fourneau , et un bon chauffeur coûtait cher : aujourd'hui une trémie et une machine à broyer le charbon font la besogne beaucoup mieux (|ue le plus habile chauffeur, et un manœuvre nous suffit. Partout où nous employons encore un homme , ce n'est que provisoirement, en attendant qu'on invente pour nous le moyeu de remplir sa besogne sans lui. » Ainsi parlent tous les manufacturiers. L'exemple du chauffeur remplacé par un manœuvre, par un homme dont le premier venu peut faire la besogne, explique parfaitement ce que nous voulons dire lorsque nous avançons que l'industrie crée des travailleurs imparfaits.
La loi sur les manufactures votée en Angleterre en 1833, et celle disculée à notre chambre des pairs dans la dernière session , obligent les chefs de fabrique à envoyer à l'école les enfants qu'ils emploient; la société voudrait que ces enfants devinssent des hommes utiles, capables de se suffire à eux-mêmes par leur travail , et c'est pour cela qu'elle impose aux manufactures l'obligation de laisser aux enfants le temps de s'instruire. Mais, malgré le vœu social exprimé en loi , les enfants des fabriques sont condamnés à rester éternellement des apprentis. Nous savons quelle éducation morale on reçoit dans les manufactures ; mais, je le demande, quelle éducation industrielle donnentelles, quel métier y apprend-on? Que deviennent ces milliers de jeunes travailleurs , véritables enfants perdus de l'industrie, lorsqu'ils ont atteint rage de quinze ans? Il n'y a pas de fonctions pour des hommes, pas de grade supérieur à l'apprentissage, excepté un très- petit nombre de fileurs et d'ourdisseurs , qui sont sans la moindre proportion avec celle des enfants. Encore une fois, que deviennent ces enfants ? La loi n'a pas songé à s'en enquérir, et la société n'a pas compris encore les désavantages et les dangers qu'il y a pour elle dans un régime industriel qui occupe les générations de l'avenir à des travaux incapables de les faire vivre quand elles auront grandi !
Est-ce un progrès réel que ce nombre effrayant déjeunes prolétaires, jetés dans le monde sans profession , et qui ne savent que rattacher des fils de co!on, de laine ou de soie? Les résultats du recrutement nous apprennent dans quel état physique ils sortent des fabriques où ils ont passé leur enfance ; si nous voulons connaître quelle moralité ils emportent avec eux , adressons-nous à la police correctionnelle, et aux tableaux de la criminalité.
Puisque personne n'a répondu à cette importante question : Quelle destinée industrielle i)réparent aux enfants les années passées d.ins les manufactures? nous allons essayer d'y répondre.
Fùt-il re^té dix ans dans une fabriqm', un jeune
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ouvrier en sort dans la même situation industrielle, ou bien peu s'en faut, que celle dans laquelle il y est entré : il n'a pas de profession. Tout ce qu'il y a gagné, ce sont des habitudes vicieuses et un corps énervé. Lisez le tableau fidèle que M. Villermé a tracé des petits malheureux des fabriques , allez les voir vous-mêmes, le matin par exemple , lorsqu'ils arrivent aux ateliers de Mulhouse, avant le lever du soleil, après une marche de plus d'une heure ; parcourez les villes d'industrie, et partout vous rencontrerez des bandes d'enfants « pâles, énervés, lents dans leurs mouvements, tranquilles dans leurs jeux, offrant un extérieur de misère , de souffrance et d'abattement qui contraste avec le feint fleuri, l'embonpoint, la pétulance, et tous les signes d'une brillante santé qu'on remarque chez les enfants du même âge, chaque fois que l'on quitte un lieu de manufactures pour entrer dans un canton agricole (1),» Quand la pauvreté de leurs familles ne leur interdirait pas les professions qui exigent un long apprentissage, la faiblesse de leur corps les empêcherait d'exercer celles qui demandent la force d'un homme. Il ne leur reste d'autre ressource que le tissage , et c'est ce qui explique pourquoi le nombre des tisserands persiste à être si élevé , pourquoi tant de mains se disputent un travail ingrat que la nécessité force d'accepter à tout prix. Que l'on s'étonne après cela, en Angleterre et aussi en France, du grand nombre de travailleurs imparfaits, qui se font, pour les rares emplois dont ils sont capables, une si désastreuse concurrence ! Ces travailleurs imparfaits, cette masse d'hommes sans moyen d'existence assuré, ce caput mortumn toujours grossissant des villes industrielles, sont les enfants des manufactures devenus hommes, dont l'industrie n'a plus affaire quand elle a pris les années de leur enfance ! Les législateurs qui ont voulu protéger les enfants des fabriques ont borné leur sollicitude à fixer pour eux les heures du travail et à les envoyer à l'école ; cette protection , ainsi qu'il est facile de le voir, est tout à fait insuffisante, et, comme le dit M. Senior, elle impose à l'industrie des vexations inutiles. Quand les enfants de fabriques ne travailleraient que six heures par jour et sauraient fous lire el écrire à souhait, ils ne seraient pas moins sans moyen d'existence au sortir d'un apprentissage perpétuel qui ne mène ù rien. N'y a-t-il pas là matière à réflexion ? Il semble que le travail des enfants devrait être le commencement et la préparation du travail de l'homme , et que l'industrie de l'enfance devrait se lier, par des transitions graduées, à l'industrie de l'âge mûr. Malheureusement cela n'est pas. L'industrie n'emploie que des femmes et des en-
fants qu'elle retient perpétuellement dans un noviciat sans issue. Il y a des lois qui défendent au propriétaire de couper son blé en herbe, de vendanger sa vigne en fleur , il n'y en a pas qui défendent à l'industrie d'abuser des générations naissantes, et parce qu'il lui est avantageux d'employer seulement des apprentis, des agents qui se contentent de demi, de quart de ration, on lui laisse le pouvoir de condamner une portion importante de la classe laborieuse à ne jamais gagner de quoi entretenir un homme tout entier !
Les manufactures étant généralement situées dans des villes populeuses , les adultes mâles , exclus du plus grand nombre d'ateliers , sont réduits à se faire une concurrence acharnée pour les fonctions accessibles au plus grand nombre d'entre eux. De là vient cet encombrement periiétuel du marché du travail, que l'on déplore sans l'expliquer. Les emplois les plus mal rétribués sont recherchés avec l'empressement du désespoir : à côté d'un métier à tisser qui chôme, il y a deux ou trois malheureux qui attendent. Dans les quartiers pauvres, les logements les plus misérables sont les plus disputés; on a remarqué à Londres , par exemple , que les maisons périodiquement ravagées par la fièvre ne restaient pas vides un moment , et que des locataires nouveaux prenaient immédiatement la place encore chaude de ceux qui venaient d'être transférés à l'hôpifal ou dans le cercueil; le même fait a lieu dans les dernières fonctions de l'industrie , comme celle du tissage, par exemple ; la misère et l'incapacité, qui est le résultat inévitable d'une enfance passée tout entière dans la fabrique, recrutent les rangs des pauvres tisserands à la main plus vite que la mort ne les décime. C'est donc en vain que vous éclairerez les classes laborieuses sur les dangers de cette profession, si vous laissez subsister la grande cause qui la force de les subir !
Le sujet que nous éludions est tout neuf, et nous sompies bien loin de posséder tous les renseignements qui nous seraient nécessaires pour le traiter complètement; nous indiquerons toutefois les faits qui manquent à nos démonstrations, afin d'engager à les recueillir. Par exemple , il nous manque une liste exacte des ])rofessions, ou plutôt des semblants de professions exercées par la population la plus misérable. Si nous possédions celte liste, on serait étonné ou peut-être effrayé de trouver un si grand nombre d'hommes sans moyens réguliers d'existence, et, on peut le dire, sans profession autre que celle si énergiciuement désignée en Angleterre sous le nom de Job-icorlc, métier de Job. Les variétés de cette profession, qui est l'unique ressource de beaucoup plus d'individus qu'on ne le suppose , nous sont à peu près
fl) \ojez Rapport de M.Villormô sur l'état physique sciences morales cl politiques, t. ii, dcnilî-re série, o^taornl des ouMkiB. Mùnoircs de l'Académie des p. 591.
LIVRE DEUXIEME. — CHAniUE VU
inconnues, mais nous pouvons affirmer qu'elle main forment une classe distinguée parmi la popucomprend un très-grand nombre de branches qui Intion laborieuse, et la misère y est à peu près
inconnue. Le savant commissaire pouvait ajouter que beaucoup de tisserands de Manchester se rappellent encore le temps où un travail bien rétribué faisait d'eux les ouvriers les plus intelligents et les plus sages des trois royaumes.
RAPPORTS DES OUVRIERS AVEC LES MAITRES
s'étendent de|>uis le travail |)récaire du manœuvre jusqu'à l'industrie chanceuse du chiffonnier et au vol; combien de misérables n'ont pas d'au très moyens de vivre (pie trouver ou prendre? Dans la paroisse do Saint-Gilles, A Londres, la majorité des habitants a pour uui(|ue métier les l>elils négoces anibulanls , comme la vente des allumettes, comme tuer ou ramasser les chiens et les chats par la ville, le tout joint ù la pratique du larcin; à Belhnal-Green, on élève des porcs et surtout des pigeons, et cela constitue une ressource.
On ne sait pas encore jusqu'à quels détails insignifianls est poussée la division du travail dans
les foyers populeux de l'industrie ; et si nulle, si La révolution industrielle dont nous venons chanceuse que soit la fonction, il y a toujours d'étudier (pielques effets a complètement changé, foule pour se la disputer. J'ai la conviction bien ou plutôt détruit, les rapports qui unissaient le arrêtée que le nombre de ces hommes à profession travailleur î» celui qui l'employait. Autrefois, dans douteuse, qui s'a|)p('llent des travailleurs impar- ]p. (emps oîi florissaient les métiers manuels, l'infails, de ceux qui ne peuvent, ne savent ou ne dustrie était gouvernée par une liièrarchie légiveulent rien faire, va toujours en augmentant tjme, acceptée et respectée également des ouvriers dans nos sociétés , et que l'industrie , telle qu'elle gt des maîtres : le maître était le chef du travail ; est constituée, favorise énergiquement ce déplo- au-dessous de lui venaient les cofnpat/tions, trarable progrès. vailleurs accomplis qui attendaient le moment de Je sais que sur plusieurs points, et notamment conquérir le grade supérieur de la maîtrise; et si dans le nord de l'Angleterre, l'industrie méca- ce grade eût été seulement le prix de l'habileté, nique semble vouloir émigrer des villes pour s'é- s'il n'efit fallu pour l'obtenir qu'exécuter un cheftablir dans les campagnes, et que ce changement, d' œuvre imposé par les experts du métier, nous s'il était généralement accompli , exercerait une n'aurions plus pour sortir du désordre industriel heureuse influence sur la classe ouvrière , en lui pf, nous sommes plongés, qu'à emprunter au permettant de combiner, selon le voeu delà na- passé l'organisation du travail. Le compafjnon lure, les travaux agricoles avec ceux de l'indus- (5(ait, comme l'indique le titre, le camarade du trie; les hommes chassés des manufactures trou- maître, son égal en destinée et en espérances, veraient au moins du travail dans les campagnes. Des rapports continuels de fraternité et d'habi- Mais pour produire de bons résultats, des avanta- (ude unissaient ces deux agents du travail , qui , ges durables , ce fait aurait besoin d'être dirigé Je plus souvent , travaillaient côte à côte en chanpar quelques idées arrêtées d'avance : si on l'a- tant les mêmes chansons. Onand l'ouvrier ne faibandonne au hasard, comme tous les faits écono- sait pas partie delà famille du maître , il était miques, le mouvement heureux qui se manifeste du moins admis à sa table à l'époque des grandes n'aboutira qu'à changer les villes de place, et à fêtes, particulièrement à la fête du métier; la reles promener avec leurs misérables sur toute la ligion favorisait ce rapprochement et entretenait surface du pays. D'ailleurs ce ne serait pas en au fond des âmes le sentiment de l'égalité. Chose Angleterre (ju'on échapperait par ce moyen aux étrange ! dans ce temps où les nations étaient inconvénients du régime manufacturier, car la divisées en deux castes que rien ne pouvait rap- Grande-Bretagne tout entière n'est plus qu'une procher, en nobles et en vilains , il y avait beauvaste manufacture. La culture du sol elle-même coup plus d'égalité parmi les classes qui concouy est soumise aux lois et à tous les inconvénients rent à la production , qu'il n'en existe aujourd'hui de l'industrie. où pourtant l'égalité est le premier article de la Nous emprunterons encore un fait social à l'en- loi fondamentale du pays! Contradiction désoquête anglaise sur les tisserands à la main. M. Sy- lante ! au moment où l'inégalité est détruite dans mons, chargé d'étudier la condition des mêmes l'ordre politique et civil, la voilà qui renait. et ouvriers en d'autres pays, a reconnu que partout en fait et en droit, avec une puissance qu'elle
dans l'ordre nouveau de l'in-
où le tissage était combiné avec d'autres travaux, la condition du tisserand était botme, et que des familles régulières pouvaient vivre dans cette demi-aisance <|ui est la félicité des peuples. Eu Suisse et surtout en Autriche, les tisserands à la
n'avait jamais eue.
dustrie!
La boutique des anciens métiers avait encore l'avantage d'être une école : le maître et le compagnon enseignaient à l'apprenti le travail <iui
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fait vivre , et là s'établissaient encore entre les travailleurs des rapports d'amitié et de reconnaissance. Je sais comme tout le monde qu'il y avait dans cette antique organisation du travail, des abus qui ont légitimé sa destruction , et beaucoup de choses qui ne pouvaient pas convenir à la nouvelle industrie; mais ce que je sais aussi, et ce qui est en droit d'inspirer des regrets, c'est qu'il y avait organisation , c'est que la boutique des métiers était plus saine au corps et à l'âme du travailleur que nos manufactures , c'est enfin que les habitudes et le caractère des ouvriers des grandes villes ont sensiblement baissé depuis l'application du régime nouveau, et que le moment est venu de les relever, si l'on veut prévenir une « ruine irréparable !
Aujourd'hui la famille industrielle est dissoute. Dans les grandes manufactures, oîi va s'engloutir la majorité des travailleurs, il n'y a ni apprentis, ni compagnons , ni maîtres ; il n'y a que des salariés et des administrateurs de capitaux. Du point de vue du capital , l'ouvrier n'est qu'un agent de production , que rien ne distingue des agents mécaniques; le but est la production la plus abondante et la moins coûteuse; que les moyens soient des hommes ou des machines , peu importe au chef de manufacture , il doit employer tous les efforts de son intelligence pour que ces moyens fassent le plus de besogne au meilleur marché possible, et, s'il s'endort un moment , la concurrence du chef de manufacture voisin , celle de tous les entrepreneurs du même travail , le forcera bientôt à rivaliser avec eux pour réduire les frais de la production. En divisant à l'infini les fonctions industrielles, on trouvera le moyen de faire faire à des femmes et à des enfants la besogne qui exigeait auparavant un travailleur accompli : et si la substitution de troupeaux de petits enfants à l'ouvrier adulte est funeste à la société, qu'elle attaque dans les sources mêmes de la vie, l'administrateur de capitaux n'en doit avoir aucun souci; il ne s'en aperçoit même pas, car il juge les choses du point de vue de son intérêt, qui exige le remplacement des travailleurs adultes par des fractions d'ouvriers correspondantes à l'extrême division du travail. Le chef de manufacture est libre envers la société comme envers ceux qu'il emploie. Il ne tient à ses ouvriers par aucun lien moral; aucune réciprocité de service et de devoirs ne l'unit à eux. Il ne les considère jamais qu'en masse, confondus avec une foule d'autres objets, sous le titre de frais de production, et il s'habitue nécessairement à les traiter dans son esprit comme la matière résistante qu'il faut dompter incessamment pour en obtenir davantage. Nous faisons appel ici à la sincérité de tous les hommes engagés dans l'exploitation de l'industrie manufacturière : ils avoueront qu'ils ont besoin d'une certaine philanthropie, de quelque sol-
licitation du cœur, pour s'inquiéter réellement de la situation de leurs nombreux ouvriers; qu'ils ne les connaissent pas, et qu'il ne leur est jamais venu à la pensée qu'ils leur devaient autre chose que le salaire de la journée présente. L'ouvrier est devenu si peu de chose dans la grande industrie mécanique, son habileté et son intelligence ont si peu d'importance en présence des merveilleux engins qu'il dirige souvent sans les comprendre, qu'on ne lui attribue jamais la moindre part dans la prospérité de l'industrie : on se félicitera de l'activité du commerce, de la facilité des débouchés, de la stireté des transactions; il est rare que l'on se croie tenu à de la reconnaissance envers les agents humains de la production : a-t-on de la reconnaissance pour une machine parce qu'elle fonctionne avec précision et à peu de frais ?
Les salariés des fabriques n'ont aucune obligation, aucun devoir les uns envers les autres, c'est-à-dire qu'il n'existe pas de lien moral entre eux. Ils sont entassés dans les mêmes ateliers, les corps se touchent , et le tapage des métiers , l'attention physiqne qu'exige la surveillance des machines , isolent les esprits. Il n'y a parmi eux ni ouvriers , ni apprentis : il y a une foule, il n'y a pas de troupe organisée, de compagnie industrielle. Les passions seules profitent de ce rassemblement d'enfants et d'adolescents des deux sexes.
Les ouvriers sont aussi libres de devoirs envers leurs maîtres que ceux-ci le sont envers eux : ils les considèrent comme des hommes d'une classe différente, opposée et même ennemie. Ils attribuent à la cupidité des maîtres les maux qu'ils se font à eux-mêmes par la concurrence de leurs bras surabondants, et ceux que la fatalité des lois économiques leur inflige. Dans les pays les plus avancés, ils regardent la misère comme une oppression, et l'idée de recourir à la force pour s'en affranchir leur est déjà venue. Isolés de la nation , mis en dehors de la communauté sociale et politique , seuls avec leurs besoins et leurs misères, ils s'agitent pour sortir de cette effrayante solitude, et, comme les barbares auxquels on les a comparés, ils méditent peut-être une invasion!
Il ne s'écoule pas un seul jour sans qu'on entende parler de coalitions d'ouvriers pour obtenir la hausse ou prévenir la baisse des salaires : il y a deux mois à peine qu'une coalition universelle suspendait le travail de presque toutes les industries et menaçait la tranquillité de la capitale de la France. Un grand nombre de mutins sont arrêtés à chaque coalition , les tribunaux appliquent avec une sévérité de plus en plus grande les lois qui protègent ce qu'on appelle la liberté de l'industrie, et le monde se rendort avec une entière sécurité, persuadé, sur la foi des journaux, que tout est rentré dans l'ordre : force est resiée à la loi! Telle est la conclusicm de tontes les émeutes
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îndusfrieHes, depuis les sanglantes journées de Lyon, deux fois répétées en moins de dix ans, JUSQU'A la {fpande agitation qui a mis en Grève{l), au mois d'août dernier, fous les ouvriers de Paris. On sait que, dans toutes les branches du travail, il règne entre les ouvriers et les entrepreneurs une hostilité sourde qui éclate à la plus simple occasion , et chaque fois avec une violence redoublée.
L'Angleterre, le pays de la grande industrie, est aussi le pays de la guerre sociale qui se manifeste par Ic'^ coalitions et , dans ces deux dernières années , par l'union des chartistes. Le chartisme a été écrasé, chaque fois qu'il s'est montré, sous la baguette des constables et le sabre des dragons, mais, quoique vaincu, il n'en menace pas moins la société britannique d'un danger permanent qui grossit chaque jour. Le gouvernement a facilement raison des chartistes quand ils mettent le feu aux maisons, mais il ne voit pas sans indifférence les rapides progrès que fait dans les classes inférieures l'esprit de révolte et de haine dont le chartisme est l'expression.
Au moment où nous écrivons , la désaffection , la séparation des deux classes, les ouvriers et les capitalistes, sont portées au plus haut point en Angleterre : c'est , de l'aveu de tous les hommes qui ont jeté les yeux sur cet étal de choses, une véritable sécession, et comme une préparation à la guerre civile ; et les troubles qui tourmentent perpétuellement l'industrie des villes manufacturières mériteraient d'avoir leur histoire.
L'habitude qu'ont en ce pays les ouvriers , de s'associer pour se secourir mutuellement, et surtout pour subvenir en commun aux frais de leur sépulture, est devenue une arme dangereuse contre le système manufacturier et presque une coalition perpétuelle : les sociétés amicales ne sont le plus souvent aujourd'hui que la caisse mutuelle des coalitions.
Toutes les industries sont organisées pour la guerre j chacune a son Union d'ouvriers, qui est perpétuellement en dispute avec les maîtres pour l'élévation ou le maintien des salaires, et qui, lorsque le refus de travail ne suffit pas, a recours aux violences , aux menaces de mort, pour intimider les chefs d'industrie. Le plus grand motif qui a déterminé le parlement britannique à consentir à la création d'une police générale, a été la nécessité de protéger la propriété manufacturière contre les attaques des ouvriers.
Ln 18Ô4, les tailleurs de Londres donnent le signal d'une vaste coalition dans laquelle ils veulent faire entrer tous les métiers du royaume : les
tailleurs soutinrent leur coalition jusqu'aux dernières extrémités et ils ne cédèrent qu'après l'épuisement de toutes les caisses de secours (2).
On demande dans une enquête à un maître bottier et cordonnier du Londres : « Vos ouvriers vous » tourmentent-ils beaucoup par leurs coalitions? » — Je ne suis pas maître dans ma boutique, ré- » pond le maître, ils me rendent l'esclave de leurs « règlements. — Ces hommes vous font donc la » loi? — Mais certainement ils me la font. Ils » tiennent le meeting de leur Union , et ils fixent » leurs prix; puis un ou deux viennent dans ma » boutique et me présentent un morceau de papier » en disant : — Monsieur, voici les règles que » nous avons arrêtées. Je vois tout de suite ce que » c'est : ils ont élevé le prix. — Mais , leur dis-je, » je ne peux pas payer de tels salaires , le métier » ne le permet pas. — Très-bien , disent-ils, vous » prendrez votre temps pour réfléchir, nous ne » pouvons pas travailler à moins. Et ils s'en vont; » et si je ne cède pas, il m'est impossible de trou- » ver un ouvrier qui veuille travailler pour moi. » Ils ne valent pas mieux les uns que les au- » très (o). n
A Norivich, la plus ancienne ville manufacturière de la Grande-Bretagne , l'émeute est permanente, au point que, selon le dire de Valderman Athow, les ouvriers finiront par bannir l'industrie hors de cette ville.... « J'ai essayé, dit-il , d'abaisser la liste des prix, et, pour cela, ils ont brisé mes fenêtres. » Les coalitions des ouvriers de Norwich sont si puissantes qu'elles ont empêché jusqu'à présent l'établissement des machines. La violence de ces coalitions est telle que pas un chef de manufacture n'a osé encore introduire le travail mécanique dans ses ateliers. Les ouvriers de Norwich forment un corps parfaitement organisé, qui a ses représentants et un véritable conseil exécutif, dont la fabrique entière doit subir les lois (4).
A Covenlry, grande fabrique de rubans, les ouvriers ont arrêté avec les maîtres des listes de salaires qui sont le sujet de perpétuelles disputes. Les ouvriers sont toujours pour le maintien des anciennes listes, les manufacturiers jjour l'adoption de listes réduites, et plus d'une fois la violence est intervenue dans ces discussions. Ou s'adresse au parlement pour obtenir une loi de minimum des salaires, et l'on réclame l'application de la charte obtenue par les ouvriers en soie de Spifalfield pour fixer les salaires, charte aujourd'hui abandonnée : c'était un traité de paix négocié par le parlement entre les ouvriers et les maîtres, que la guerre industrielle a brisé. Rien
(1) Les ouvriers de Paris désignent sous l'expression —Report o/'Mr. Mittchell {Tp^ages in thc metropolis), faire Grève , se rncllre en Grève, la suspension volon- p. 281.
laire du travail par suite de coalition. (3) Jb'ul., p. 281-282.
(2) Voyez Handloom TFcavers Imjmry, part m. 'A) Jbhl., p. 356-342.
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de plus curieux à étudier que ces disputes pour les salaires, dans lesquelles les délégués des ouvriers jouenL un rôle très-important. On les voit discuter avec le comité des manufacturiers et porter devant les magistrats , et jusque devant la chambre des communes , leurs griefs industriels. Les tisserands de Coventry tiennent des meetings, véritable parlement des classes laborieuses , où l'on débat les propositions des maîtres, et où l'on arrête en commun des décisions. M. Fletcher , dans son excellent rapport sur l'industrie de Coventry, a exposé l'histoire parlementaire de ces curieux débats (1). En 1851, la populace ameutée attaque une manufacture où l'on voulait essayer le tissage des rubans à la mécanique, et y met le feu. On arrête de nouvelles listes de salaires qui sont violées au bout de quelques mois. Le maire de la vilie est obligé de convoquer un meeting général pour apaiser les différends élevés entre les maîtres et leurs ouvriers et maintenir la paix de la cité. En 1835, l'industrie se montrant prospère, les ouvriers exigent le rétablissement des listes de salaires, que la crise immédiate de 1836 fait abandonner. En 1858, on veut imposer aux ouvriers une réduction de six deniers sur la pièce de ruban j les ouvriers s'y opposent, ils se coalisent , les maîtres cèdent , mais un mois après ils forcent d'accepter la réduction : les souffrances que les ouvriers avaient subies dans la dernière coalition les empêchent de résister cette fois. Qu'est-ce que ces disputes interminables, accompagnées de violence , sinon de l'anarchie? Ne sontce pas là les symptômes menaçants d'une guerre terrible prochaine , dont il faut se hâter de prévenir l'explosion (2)? Et quand on songe que la politique souffle incessamment le feu sur les esprits déjà si disposés à s'enflammer, ne doit-on pas redouter une conflagration prochaine?
« La désaffection et les plus sauvages théories régnent parmi les classes laborieuses, dit M. Fletcher, non-seulement ici (à Coventry), mais dans une grande partie de l'Angleterre; les révolutions de l'industrie moderne ont malheureusement séparé les classes qui nourrissent l'une contre l'autre une véritable animosité (o). » M. Fletcher apprécie parfaitement plus loin l'influence que ces grands changements industriels ont exercée sur les populations laborieuses , et il pense qu'il faut se hâter de les placer dans une condition telle qu'elles puissent subir cette nouvelle influence sans inconvénient pour elles, sans danger pour la société. Selon lui, le développement de i'inlelligence et de la moialité dans le peuple par un bun système d'éducation , est le seul moyen praticable
de relever sa condition physique, et de le soustraire à l'action dévastatrice d'une misère et d'une démoralisation qui augmentent chaque jour. Lorsque le peuple aura reçu la réhabilitation de l'intelligence et de la moralité, les liens qui devraient l'unir aux autres classes de la société se renoueront d'eux-mêmes, et la communauté reconnaîtra avec plaisir comme des membres dignes d'elle les travailleurs régénérés. Les portes de la cité, et même celles de la grande société politique , pourront leur être ouvertes , sans qu'on ait plus à craindre que l'ennemi s'y introduise avec eux. Nous citerons encore du rapport de M. Fletcher quelques phrases dans lesquelles il apprécie, tout à fait dans le même sens que nous , les changements introduits par la nouvelle industrie dans le régime intérieur des nations.
« La population de la Grande-Bretagne ne se compose plus de paysans clair-semés sur le sol et de bourgeois enfermés dans des murs ; elle a été récemment soumise à un vaste remaniement industriel qui l'a classée par masses 5 celles qui sont engagées dans les occupations manufacturières sont mises en contact étroit, et soumises à des tentations , à des excitations qui exigent une intelligence plus élevée que celle qu'elles ont possédée jusqu'ici , devenue indispensable aujourd'hui à leur bien-être et à I3 paix de la société. Elles sont rassemblées sur un petit nombre de points , capables de se coaliser, ignorantes et profondément dépravées ; elles ont pris en haine la société tout entière, et les émeutes politiques, de locales qu'elles étaient, sont devenues nationales (4). »
A Dieu ne plaise que nous médisions de la liberté; mais la liberté ne peut-elle exister autrement qu'à la condition de cet effroyable laisserfaire qui arme les ouvriers de violence contre les maîtres , et les maîtres de ruse et d'indifférence contre les ouvriers? N'y a-t-il pas d'autre liberté possible en industrie que cette liberté désordonnée que l'anliqute Saturne accordait pour un jour aux esclaves?
La paix est la loi du travail, et, nous l'avons prouvé, le travail est troublé sans cesse par des guerres intestines : il est vrai que jusqu'à ce jour c'est toujours le même parti, qui est vaincu ; mais est-ce une position bien assurée que celle qui ne peut se conserver qu'en achetant chaque jour de durée par une nouvelle victoire?
Si les quelques faits qui précèdent et que nous avions les moyens de multiplier à l'infini, ont pour le lecteur le même sens qu'ils ont pour nous, nous sommes en droit de conclure que les nations
(1) Voyez Handloom JF'eavers Inquiry, part iv. Report of'Mr. Fletcher, p. l'J8-2iO.
(2) Voyez Hislonj of'thc middle and ivorKtng classes, l>y JolmWadc, ISS'i, p. lOy,
(3) Report o/'Mr. Fletcher, p. 188.
(4) Ibid., p. 172,
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sont arrivées, de progrès en progrès, au dernier degré de la désorganisalioii el de l'anarchie dans le ré;Time du travail. Il n'y a que deux moyens de sortir d'une situation pareille : ou l'oppression complète des classes laborieuses mutinées, que l'on réduirait par la force à subir sans résistance toutes les extrémités auxquelles les fluctuations de l'industrie et les lois de la concurrence des capitaux et des bras les condamnent, ou le rétablissement de la concorde dans la famille industrielle, au moyen d'une organisation intelligente des forces qui se font aujourd'hui la guerre. Nous croyons que cette solution est possible, et nous essayerons d'en dégager bientôt quelques termes des éléments où ils sont contenus. Que les esprits
qui se sentent le courage et la force de venir au secours du mondi; en jtéril entreprennent sérieusement cette tâche de salut public, et les sociétés malades n'auront plus qu'à vouloir pour être guéries. La première solution, qui consiste à ramener les classes laborieuses à la condition du servage, est de tout point impraticable, et la société assez téméraire pour la tenter se condamnerait volontairement ù mourir.
L'étude des causes de la misère el des autres phénomènes qui l'accompagnent va nous mettre sur la voie de la solution pacifique qu'exige impérieusement et qu'attend , avec une impatience agitée, le sphinx à la redoutable énigme, qui nous barre en ce moment la route de l'avenir.
DES CAUSES DE LA MISÈRE
Nous voici arrivé à la partie la plus importante de notre travail 5 sans doute, il est du plus haut intérêt pour nous de savoir ce qu'est la misère, de connaître son étendue, la marche de son développement , mais il nous importe bien plus encore de savoir quelles sont les causes de ce triste phénomène qui semble apparaître tout exprès chez les nations les plus lîères de leurs progrès , pour humilier leur sagesse et confondre leur orgueil. La misère défie à la fois le sentiment et la raison. La charité chrétienne la plus ardente, la charité publique la plus intéressée , ne sont pas seulement insuffisantes à la soulager efficacement, elles agissent sur elle comme cause indirecte , elles l'augmentent au lieu d'en diminuer l'étendue ! Les intentions les plus généreuses de la raison politique ont été aussi impuissantes pour en arrêter l'action que la charité pour en adoucir les effets : la misère brave tous les efforts, ceux du cœur comme ceux de la raison , et elle poursuit d'un pas triorajihant ses désastreux progrès.
Nous diviserons les causes de la misère en deux classes : les causes générales et permanentes ; les causes particulières et accidentelles.
La misère n'est pas un accident et comme une exception dans nos sociétés. Trop heureux les gouvernements et les peuples si ce n'était qu'un fléau passager qui s'en va après avoir frap[)é ; trop liL'ureux encore s'il ne revenait périodiquement qu'à de lointains intervalles! Mais nous croyons avoir démontré que la misère est un fait général el i)ermanent dans les sociétés où nous l'avons étudiée, et qu'elle fait partie, pour ainsi dire intégrante , de la civilisation , puisciu'elle apparaît et se développe avec elle : la misère, c'est la i)auvrelé en civilisation, mille fois plus douloureuse pour ceux qui l'éprouvent, mille fois plus dange-
reuse pour les sociétés qui la recèlent , que la pauvreté la plus extrême , fût-elle même poussée jusqu'à la nécessité de mourir, si elle n'a pas conscience d'elle-même !
Nous n'avons pas besoin de prouver ici quelle importance a pour nous l'étude des causes qui communiquent aux nations civilisées cette lèpre envahissante , qui finirait par devenir mortelle si on ne venait pas à bout d'arrêter ses progrès. Il ne s'agit pas ici de recherches de curiosité; il s'agit d'une question de vie et de mort pour les nations. S'il était vrai que le paupérisme fût nécessairement inhérent à la constitution des sociétés, on n'aurait pas besoin d'être prophète pour prédire avec assurance le moment de leur chute.
Nous ne dirons pas avec Barère , qtie les malheureux sont les puissances de la terre, qu'ils ont droit de parler en maîtres aux gouvernements qui les négligent ; les déclamations et les flatteries de la démagogie sont aussi loin de nous que l'optimisme cruel du petit nombre de riches parfaitement contents des choses de ce monde. Mais nous pensons que les nations les plus avancées en progrès économiques sont arrivées au point où , so'us peine de décadence et de perpétuels dangers, il leur faut opposer à l'action du paupérisme une résistance assez forte au moins pour l'empêcher d'avancer encore. Les moyens employés par la charité sont tout à fait insuffisants et même funestes , l'expérience l'a prouvé ; il faut donc recourir aux armes que peuvent fournir l'inleUigence et la raison pratique. Pour cela , il faut connaître exactement les causes réelles , officielles ou seulement occasionnelles de la misère.
Qui n"'a pas remaïqué avec étonnement dans Adam Smith ces profondes pensées sur l'avenir économique des sociétés? Selon ce grand homme qui avait ici l'intuition du génie, le travail ou la production de la richesse ne profite à la grande masse des nations que dans la période où elles débutent dans la carrière de l'induslrie, lorsque la demande toujours croissante du travail maintient
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les salaires à un taux supérieur à la dépense que nécessitent les besoins du travailleur. L'aisance du peuple, dit-il, n'est pas en raison directe de la richesse, mais bien du mouvement progressif auquel obéit la production de cette richesse. L'Angleterre est incomparablement plus riche que l'Ainéricpic du Nord, et pourtant c'est dans ce dernier pays que la condition du travailleur est préférable, que les salaires sont plus élevés (1). Quand le mouvement de la richesse est stalionnaire, et que la production suspend son activité progressive, alors la condition des basses classes devient gênée, et les salaires ne tardent pas à tomber bientôt au niveau des plus indispensables besoins. La demande du travail est moins grande, et le travail est plus offert. La population , devenue surabondante ou du moins très-pressée pendant l'époque de progrès , établit entre les ouvriers une concurrence désastreuse qui, jointe ù celle «pie se font les possesseurs de capitaux, réduit peu a peu les travailleurs salariés à l'état de misère. Et il se pourrait (pie le pays où se manifesteraient ces tristes phénomènes possédât une immense richesse. Que serait-ce maintenant si la production passait de l'état stationnaire à la décadence? Alors on pourrait prédire assurément la fin des sociétés opulentes , où l'armée de l'industrie ne trouverait plus qu'un travail incertain et des salaires insuffisants. Ce danger n'est pas un danger chimérique. Sans aller jusiju'en Chine (2) pour en signaler l'approche, il nous semble que l'Angleterre est bien près du moment où elle devra le redouter. Quelle situation pour un peuple que celle où il ne ])eut subsister qu'à la condition de remporter tous les jours une victoire? Et telle est la situation de l'Angleterre, car sa prospérité économique est un état violent, un état de guerre avec les producteurs de l'Angleterre elle-même, et avec le monde. Espérons qu'au moment où le danger social se manifestera , on aura assez d'intelligence et de résolulion pour le conjurer!
Ainsi, d'après Adam Smith, le mouvement économique tourne dans un cercle vicieux. Il est évident qu'il ne peut pas soutenir éternellement la marche rapide qu'il suivait en Amérique à la fin du dernier siècle; on ne produit pas pour produire. «Les produits sont faits pour l'homme, comme l'a dit M. Droz, et non i)as l'homme pour les produits. » Or, dans le système où est engagée l'Angleterre, produire est le but et la i)réoccupalion exclusifs. Si nous nous rappelons la condition dans laquelle se trouvent les travailleurs anglais, et ceux de ragricullui'e et aussi ceux de l'industrie, ne serons-nous ]tas forcés de reconnaître que l'An-
gleterre est déjà arrivée ù la seconde période, à celle où la richesse la plus extrême se rencontre à côté de la plus extrême misère?
Le progrès est la foi et la consolation de notre temps. Mais conçoit-on que la production puisse être sans limites et qu'elle s'accroisse sans cesse? Dans cet ordre de faits le progrès continu est impossible; il y a un équilibre matériel qu'on ne peut dépasser. Qu'on en recule le moment aussi longtemps qu'on voudra , il faudra nécessairement y arriver , et alors commencera , pour les classes inférieures , cette période difficile qu'Adam Smith a prévue.
Il répugne à notre raison de penser que la condition économique du peuple chinois soit l'avenir qui attend les peuples modernes, les peuples chrétiens. S'il était vrai qu'il y eût dans le régime économique actuel des causes qui nous poussent fatalement à un tel avenir, ne serait-il pas de la dernière importance d'étudier et de reconnaître ces causes, afin de leur substituer, si cela est possible , des forces plus intelligentes , des principes meilleurs?
L'examen des causes du paupérisme nous apprendra peut-être quelque chose sur cette intéressante question.
SES CAUSES GÉNÉRALES DE LA MISÈRE. — CAUSES HISTORIQUES
S'il est vrai que la misère est un fait général et permanent, les causes de la misère doivent être générales et permanentes comme l'effet qu'elles produisent. Les causes particulières que nous étudierons plus loin ne suffiraient pas pour expliquer un phénomène aussi immense que le paupérisme anglais, par exemple. Il y a dans l'existence et dans le dévelopj)ement de la misère quelque chose que l'on ne peut pas attribuer seulement aux vices du pauvre, ni à la cupidité des riches : à moins que ce fait n'ait sa source unique dans la nature même de l'homme, il faut la chercher au dehors, dans l'histoire, dans les institutions politiques et économiques ; les individus et les différentes classes composant les sociétés ne peuvent pas être exclusivement responsables d'une pareille calamité, qui fra[)pe le corps social tout entier, aussi bien les riches que les pauvres, les capita-
il) jdn Inquinj into Ihc causes of wcallh, l. i, suite d'une prospérllc- matérielle .iFrivée à son comble,
*^''' ^"'- et qui ne peut j)lus s'accroîlrc. Adam Smith ue croyait
(2) Adam Smith prend exemple de la Chine pour donc pas, comme ses disciples, aux progrès indéfinis
démontrer la décadence économique d'un peuple par de 1.) production '.
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listes que les ti-availleiirs , comme il nous sera facile de le démontrer.
Examinons d'abord quelle est la part du passé dans Texistence et dans le développement de la misère.
Le présent ne s'explique pas par lui-même : les sociétés , comme les individus, portent dans leur présent et dans leur avenir les conséquences de leur conduite passée. Les institutions humaines, bonnes ou mauvaises , n'agissent pas seulement dans le temps qui leur est soumis ; longtemps après qu'elles ne sont plus, elles exercent encore une action puissante sur les sociétés oîi elles ont existé. Les faits historiques eux-mêmes ne bornent pas leurs effets au moment où ils apparaissent; il y en a qui, comme le fait de la conquête, projettent au loin leur influence sur tout le développement postérieur des nations qui l'ont subi. Le mouvement dure longtemps après l'impulsion qui l'a produit, l'écho après le son qui l'a éveillé. L'esclavage et le servage sont heureusement détruits depuis des siècles; et cependant nous croyons reconnaître encore dans nos sociétés la trace que ces institutions barbares y ont laissée.
11 fut un temps où l'homme était la propriété de l'homme, où l'espèce humaine était partagée en maîtres et en esclaves. Le travail imposé par la force portait alors la flétrissure qui accompagne la servitude. L'agriculture seule était quelquefois exercée par des mains libres , et pour cela elle était honorée; toute fonction industrielle, tout travail domestique , étaient accomplis par des esclaves ; aussi les arts manuels étaient réputés vils et infamants, indignes de l'homme et du citoyen , qui ne devait manier que les instruments de l'agriculture et les armes. 11 nous serait facile de citer de nombreux témoignages du mépris que les anciens avaient pour les métiers les plus utiles, pour toutes les professions de l'industrie. L'homme libre qui les exerce est indigne du titre de citoyen, et il mérite d'être assimilé aux esclaves. Xénoplion, au chapitre VI des Économiques , nous donne les raisons de cet universel mépris. C'est, dit - il , que les métiers manuels , dits te^v^J (,a,va.v7iy.a.\ nuisent au corps et dégradent l'àme de ceux qui les exercent. Aussi c'est pour cela que les dieux , dans leur bienveillante sagesse , ont donné des esclaves aux hommes qu'ils préfèrent , afin qu'ils fussent intelligents et beaux. Cette raison est malheureusement excusable, et, chez nous , qui possédons la religion de Tégalilé et de la justice, le travail n'est pas encore puritié à nos yeux de cette antique souillure ; glorieusement réhabilité en principe, il ne l'est pas toujours eu fait : nous n'avons pas grande considération encore pour les martyrs de l'industrie dont le travail déforme et affaiblit le corps !
Des faits de même nature , mais plus rapprochés de nous , se sont reproduits dans la barbarie
d'où notre civilisation est née. Là aussi le travail était une peine et un opprobre, l'oisiveté et l'ignorance un signe de noblesse. Grâce à nos pères, le travail est émancipé, il a conquis à force d'intelligence et de courage ses lettres de noblesse; il est devenu un droit sacré, aussi positif, aussi respecté que les droits fondés sur la conquête et transmis par le sang. L'économie politique a vu dans le travail la source de toute richesse (1); la philosophie , la source de tous les droits. Mais on sait que les principes devancent toujours de fort loin les faits et suitout les mœurs. Qui affirmera que, dans nos sociétés, le travail ait la part de considération et de bien-être que lui promettent les généreux principes que tous nous professons aujourd'hui? A combien de signes ne reconnaîton pas encore que nous sommes les enfants d'une société qui méprisa le travail pendant des siècles? Sur quoi mesurons-nous la considération que nous accordons aux différentes professions sociales? Est-ce sur leur utilité ou sur l'intelligence qu'elles supposent? Pas toujours; et nous honorons avant tout celles qui se rapprochent le plus d'une vie de loisir et d'élégance.
L'échelle sociale est rude à monter ; il faut de longs siècles pour qu'une classe infirae et opprimée parvienne à en franchir quelques degrés. Les esclaves antiques, propriété absolue du maître, deviennent dans la barbarie serfs et vassaux, esclaves de la terre au lieu d'être esclaves de. l'homme , et , après une suite de transformations, les voici aujourd'hui libres envers les hommes, mais dépendants des choses , esclaves des besoins du corps, soumis forcément ù des fatigues plus longues et aussi pénibles que celles de l'esclave, et de plus à l'incertitude de l'existence , aux chances de l'industrie , qui peut leur refuser demain la nourriture qu'elle leur avait donnée hier. Mais de quels maux ne consolerait pas la liberté ! Les ressemblances matérielles du prolétaire à l'esclave fussent-elles encore plus grandes, les deux conditions sont séparées par une distance infinie qui ne permet plus moralement aucune comparaison.
Les prolétaires, qui n'ont d'autre moyen d'existence que leurs salaires , descendent historiquement des serfs féodaux, comme ceux-ci descendaient historiquement des anciens esclaves. Leur condition sociale est la conséquence d'un état de choses bien antérieur, dont ils ont forcément reçu le legs funeste de la pauvreté. Le paupérisme apparaît précisément au moment où le servage est aboli , et le remplace partout. Nous allons voir que le paupérisme correspond à la civilisation comme le servage correspondait à la féodalité. Nous empruntons à VÉtat des pauvres de sir Morton Eden un morceau curieux qui nous dispensera de prouver la substitution directe et équi-
(1) Adam Smitih. -^ Richesse des Nations, mv. i.
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valenle du paupil'rismc au servage. Voici cumine cet historien raconte l'oriyine du paupérisme :
o J'altribue, dit-il , l'apparition d'une nouvelle classe d'hommes, désignés désormais sous le nom de pan très dans la législature, ii rinlioduclion des nKiniifactures et à rémaneipation qui en lut la consé(iuence. Les maitres affranchirent alors leurs serfs, et beaucoup prirent la fuite loin d'eux avec l'espoir de trouver fortune dans les chances du trafic. Par ce terme de puuircs, il faut entendre des hommes libres, incapables de travailler par maladie, vieillesse ou toute autre cause, et obligés pour subsister d'avoir recours à l'assistance des personnes charitables. Cette dénomination n'était pas a|iplical)Ie îi ceux qui étaient restés dans l'état de servitude , puisque l'obligation de servir uu autre pour vivre {for licing) impose au maître l'obligation réciproque de fournir à son esclave les choses nécessaires à la vie; et, en effet, dans les premières périodes de notre histoire, il en lut nécessairement ainsi. A l'exception de ceux <|ui étaient engagés dans le commerce et les manufactures, et qui ne formaient alors qu'une faible partie de la nation , le peuple en général ne subsistait que par l'agriculture, et comme la terre était possédée par un jjetit nombre de grands propriétaires et cultivée par leurs serviles vassaux {dépendants), c'était aux lords-propriétaires que, dans les temps de détresse, un tenancier incapable d'acquitter ses charges, ou un serf âgé, pouvaient s'adresser pour en obtenir des secours. Assurément , dans les temps de calamité , lors des mauvaises récoltes ou des ravages de la guerre, un grand propriétaire terrien était souvent aussi embarrassé pour donner à manger aux bouches affamées qui l'entouraient, qu'un travailleur libre l'était de se sustenter lui-même; et une famine, nous en sommes assuré , se faisait aussi rudement sentir au tenancier d'un cottage qu'au manufacturier... Dans un temps oii la nation se composait princi|)alement de deux classes, celle des possesseurs de terre et celle des cultivateurs serviles , les derniers avaient toujours, au moins dans les temps ordinaires , un fonds de subsistance assuré qui les faisait vivre; et, quoiqu'ils ne jinssent pas ac(|uérir la propriété , ils étaient sûrs au moins de ne pas manquer de nourriture ; il était de l'intérêt de ceux qui avaient le droit de leur commander le travail de pourvoir 'i leur subsistance. Une ile des Indes occidentales pourrait peut-être nous donner une idée de la condition de la classe agricole, dans ce pays, peu de temps apiès la conquête. Le propriéiaire d'une plantation (t|uoi- <|ue absent et différant en cela du baron qui résidait sur son domaine) est obligé de nourrir ses nègres, qu'ils soient infirmes, rendus incapables
de travail par la maladie, l'.'tge ou par accident , et, datis aucun cas, ils ne peuvent être à la charge du iniblic. Nous ne sommes pas autorisés à conclure «jue , parce qu'il n'y a pas de jiauvres sur une plantation et (ju'il n'en existait pas dans un manoir, ce fait soit une preuve d'opulence et de prospérité. Le capital de la richesse du Yorkshire est i)eut-être dix fois aussi grand que le capital de la Jamaï(|ue , et cependant le nombre de ceux (jui, dans ce comté d'Angleterre, n'ont pas de moyens d'existence, et vivent de la charité publique, surpasse dans une égale projjortion les individus qui se trouvent à la Jamaïque dans la même condition. Rousseau se demande avec raison : « Comment se fait-il que dans une cité florissante les pauvres soient si misérables, tandis que cette extrême misère se rencontre rarement dans les campagnes où il n'y a pas d'exemple d'une immense richesse (1)? » Je pourrais répondre que dans ces villes, le peuple est plus pauvre parce qu'il est plus indépendant. C'est une des conséquences naturelles de la liberté, que ceux qui sont abandonnés à eux-mêmes soient quelquefois réduits au besoin , ou par mauvaise conduite ou par le malheur. Ce fait, heureusement, ne fournit pas d'arguments solides contre les bienfaits de la liberté. Un prisonnier, sous la garde du geôlier, est assuré de recevoir tous les jours son pain et son eau ; cependant , je crois qu'il n'y a pas beaucoup d'hommes qui, même avec la chance possible de mourir de faim, ne préférassent la plus grande incertitude à l'assurance d'une nourriture régulière dans une prison (2).
Cette citation nous fait voir assez nettement l'origine et la filiation du paupérisme. La misère est la conséquence sociale et comme la transformation du servage. L'affranchissement des hommes de la glèbe jeta dans la société une multitude de pauvres, qui ne possédaient d'autre moyen de subsister, d'autre instrument de travail, qu'un métier ou seulement leurs bras. Bien que, h la faveur de la liberté, beaucoup d'entre eux se soient élevés de ces couches inférieures à la dignité de propriétaires, et (ju'ils aient conquis peu à peu, et par le travail, l'indépendance économique, le nombre des prolétaires n'en est pas moins resté immense, et il n'a fait que s'accroître dans les villes; dans les campagnes, il a sensiblement diminué , du moins en France : le paysan , plus heureux économiquement que l'ouvrier des villes, achève en ce moment la conciuêle pacifi(|ue et laborieuse du sol de la France ; il partieii)e directement ù la propriété de l'instrument du travail , et il est ainsi intéressé doublement à la production. La grande masse des ouvriers de l'industrie ne participe, au contraire, ù la production qu'au
(1) Nouvelle Ht'lofse.
(2) Voyez Sla(c ofthcpoor, by sir Morloii Edcn, t. i, p. 57.
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titre simple d'agent salarié ; elle est pour le travail et par conséquent pour la subsistance dans la dépendance économique la plus absolue; elle est soumise forcément à toutes les chances , à tous les caprices de l'industrie. II ne dépend pas d'elle de s'assurer l'aisance par le travail et l'économie , puisque le travail qui la fait vivre ne lui est pas garanti. Cette condition défavorable, ce n'est pas nous qui l'avons faite ; on ne peut l'attribuer ni à ceux qui en souffrent, ni à ceux qui en profitent , si elle profite à quelqu'un , ce que nous mettons en doute. Le prolétariat, source de la misère, nous vient du passé.
Si on examine la situation économique et sociale des différents individus qui composent la société, on verra que, pour le plus grand nombre de cas, aucun d'eux n'est entièrement responsable de son sort; le passé l'avait déterminé d'avance pour une plus ou moins grande partie. L'homme considéré dans sa condition présente , est un être incomplet, inexplicable ; on ne peut pas le comprendre sans un passé et un avenir !
Comment comprendre , en effet , que les uns en naissant reçoivent pour lot le dénûment, la misère, et les autres l'opulence, tous les instruments de bonheur? Le peu que nous savons du monde moral et physique ne nous permet plus d'admettre le hasard ; la science elle-même , à défaut de la religion, détrônerait aujourd'hui le destin, et mettrait à sa place l'intelligence et la justice. Le malheur héréditaire des races doit avoir sa raison dans un passé que nous ignorons, comme la vie présente doit avoir sa récompense ou son châtiment dans un avenir caché à nos yeux. L'idée religieuse seule peut expliquer et consoler le malheur. Si le malheur est une peine , il suppose une faute qui le motive, une volonté qui l'expie, une puissance miséricordieuse qui châtie et pardonne. Et c'est ainsi que le christianisme explique la destinée. Platon avait deviné celle doctrine lorsque , dans une admirable fiction , il enseignait que l'homme avait déterminé lui-même, dans une vie antérieure à son apparition en ce monde, le rôle qu'il devait jouer sur la terre ; il répondait alors à l'ignorance de ceux qui accusent de leur destinée l'injustice des cieux : « La faute est à l'homme » qui a choisi ; Dieu n'en est pas responsable (1). » Il est bien loin de noire pensée de regarder la misère comme un fait de l'ordre fatal et nécessaire : nous avons voulu seulement repousser l'explication du hasard.
Heureusement , l'humanité n'est pas condamnée à rester éternellement dans la condition (pu» le passé lui a léguée ; elle a le pouvoir de la modifier , de la rendre meilleure, et c'est ce travail continu qui donne naissance au progrès. Les indi-
(1) 'A/T(«. i^0.ii!/.in\i. 0i5î àfaîr/oç.
l'Ialoii, JiéjntblifjHC, i.iv. x.
vidus , comme les nations , qui ne sont que de grands individus , peuvent s'élever ainsi d'une condition inférieure à un état de bien-être et d'intelligence qui est le prix du mérite et du travail. Mais ce mouvement d'ascension, si rapide dans notre société depuis quarante ans , s'opère avec de grandes difKcultés dans la classe des prolétaires, de ceux qui n'ont d'autre moyen d'existence que le travail. Si nous en croyons Adam Smith, ils ne participent pas toujours aux progrès économiques dont ils sont pourtant les instruments. Ils ont peine à s'affranchir de leur passé : la chaîne qui attachait le serf à la glèbe a été brisée ; mais l'anneau qui la rivait au corps de l'esclave ne l'a pas été en même temps , et plus d'un affranchi traine encore après lui un fragment de la chaîne du servage ! C'est aux efforts réunis de la patience, du travail, de l'intelligence, qu'il appartiendra de délivrer les classes inférieures du poids de celte chaîne, qui est la misère. Les coups de la violence ni les révolutions , l'expérience l'a prouvé, ne peuvent rien pour cela. L'homme triomphe de l'homme quand il a la force , il ne soumet les choses que par l'intelligence et le travail.
Le progrès, cette loi du genre humain , est une lutte incessante contre le passé. Toute amélioration matérielle ou morale est une violence faite au passé. L'histoire exerce sur les nations une tyrannie rigoureuse dont elles ne peuvent s'affranchir que partiellement par de perpétuels combats ; les plus glorieuses sont celles qui protestent le plus énergiquement contre cette sorte de destin qui, bien que très-puissant , n'est pas invincible.
Un exemple matériel, dont nous nous sommes déjà servi , explique parfaitement l'influence que nous attribuons au passé. Considérons une vieille cité, avec ses rues étroites, tortueuses, embarrassées, où les généralions nouvelles ont peine à se mouvoir et à vivre. Cette ville est l'œuvre des anciens temps; elle en est le parfait emblème. Pour l'ouvrir à la circulation et l'assainir, il faut l'attaquer avec le marteau, et faire place à des habitations mieux entendues et plus régulières : chaque construction nouvelle doit être précédée d'une démolition.
Il en est de même de l'histoire; elle nous a transrais un état social confus, mal disposé, ou disposé pour des circonstances «[ui ne sont plus, cité tortueuse et encombrée, dans laquelle les nations sont â la gêne, où elles ont peine à se mouvoir et à vivre. Il y a un demi-siècle , la France éprouva de telles angoisses dans ce vieil édifice social que , désespérant de l'améliorer jamais , elle entreprit de le renverser; le monde la vit avec épouvante s'échapper tout à coup des voies lentes du progrès , pour se jeter tête baissée, à la garde do Dieu, dans la carrière d'une révolution ! Il ne faut pas croire que l'héroïsme de nos pères
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ne nous ait rien laissé à faire : nos pitres ont l)risé l'obstacle qui s'opposait à la marche régulière de la nation; ils nous ont conquis le pouvoir de bien faire , il ne nous reste plus qu'a profiter de leurs efforts et de leur dévouement. La révolution est faite , la réforme est à peine commencée.
Pour rentrer dans le domaine de l'économie politicpic, il nous serait facile do démontrer que prescjue tous les vices du régime actuel lienncnt aux abus du passé. Ponninoi le travail n'a-l-il pas dans le monde réel la place ni la part que lui reconnaissent aujourd'hui le sentiment jinblic , la raison et la science ? Pourquoi , dans presque tous les pays, le monde mesure-t-il la considération individuelle sur l'oisiveté plutôt que sur le mérite et le travail? Pourquoi, en un mot, rindéjjendance économique, que la volonté d'un testateur, le caprice d'un donateur, un coup du sort, une chance du jeu , peuvent vous assurer subitement, est-elle si difficile à conquérir encore par le travail?
Il suffit de jeter les regards en arriére pour nous rendre compte de ces faits. Autrefois, le principe du droit, c'était l'occupation par l'épée ou la transmission par le sang : ces manières d'acquérir étaient regardées comme les seules honorables, et toutes les lois, toutes les institutions sociales, avaient pour but de les protéger. Examinez un moment les lois qui réglaient autrefois la transmission de la propriété, la vente et les échanges, et vous reconnaîtrez avec M. de Sismondi (1) qu'elles ont été habilement calculées pour maintenir à jamais l'instrument du travail, la terre et les capitaux , entre les mains de quelques privilégiés qui regardaient le travail comme indigne d'eux, et pour rendre impossible au travail la conquête de l'indépendance. Quand les législateurs auraient eu pour but de faire aux nations le plus de mal possible, de tarir pour jamais en elles les sources de la richesse et du bonheur, il leur eût été impossible de mieux rencontrer.
o Ce n'est pas pour eux seuls, dit M. de Sismondi, que les riches font fructifier la terre, c'est poiu" toute la nation ; et lorsque , par un dérangement dans leur fortune , ils suspendent les pouvoirs productifs des campagnes , il importe à toute la nation que leur propriété passe à d'autres détenteurs (2). » Voilà ce que disent le bon sens et la justice, mais la législation disait autrement , et elle faisait tous ses efforts pour obtenir un effet contraire à celui que réclamaient les véritables intérêts des nations. La loi voulait que l'instrument du travail restât éternellement entre les mains de l'homme qui était incapable de le faire valoir, et qu'il n'arrivût jamais aux mains de l'industrieux. Elle avait imaginé les inventions les
(1) Nouveaux Principes d'iconomie politique, L, m, cil. M cl XII.
plus ingénieuses connues sous les noms de substitutions, majorais , commande ries , biens de mainmorte , fidcicommis , etc. , afin d'empêcher le prodigue et l'incapable de se ruiner, et l'homme honnête et laborieux de s'enrichir. Ces lois de privilège, en partie détruites dans notre jiays, y ont laissé des traces profondes aux(|uelles on les reconnaît facilement. Le droit d'hérédité et de testament dépasse, comme nous le verrons plus loin, les limites que la justice et l'intérêt commun lui imposent, et les lois qui régissent la vente et l'aliénation des terres se ressentent encore trop des lois de privilège. Aujourd'hui, la propriété agricole elle-même réclame contre la protection exagérée sous laquelle on l'a comme enchaînée : la terre, le plus solide de tous les gages, est celui qui obtient le moins de crédit, à cause des formalités qui s'opposent à l'entrée en jouissance de celui qui l'a reçu. On demande généralement en France la réforme du régime hypothécaire et des lois sur l'expropriation, instituées pour favoriser la conservation de la propriété dans les mêmes mains. Le temps, qui veut (pie toutes les richesses se mobilisent et circulent librement, afin d'arriver entre les mains de ceux qui savent en user, est plus puissant que les lois, et il emportera sans s'arrêter celles ([ui s'opposent à sa marche.
Dans notre pays, l'œuvre de la justice est commencée, et la loi civile qui décrète l'égalité des partages ouvre au régime économique de la France une ère toute nouvelle. Mais les abus légués par l'histoire ne sont pas encore abolis en entier, et le travail n'occupe pas encore, de l'aveu de tout le monde , la place qui lui appartient. Si des privilèges ont jamais dû être constitués, c'est en faveur du tj avail, et c'est contre lui ([u'ils l'ont été. Nous avons à nous affranchir encore nonseulement des débris que l'ancienne législation a laissés dans nos codes , mais encore des habitudes et des préjugés qu'elle a introduits dans nos esprits et dans nos mœurs.
CHAPITRE m
CACSE9 POLITIQUES DE l\ UISÈRE.
Les institutions et les lois civiles d'un peuple, son gouvernement et surtout le système des impôts et de l'administration des finances , peuvent être des causes énergiques de l'apparition et des progrès de la misère.
Disons, à l'avantage de notre pays, que la
(2) Nouveaux Principes d'Économie politique, cntr, XI, TOM. I. p. 209.
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France est de tous les Étals européens celui où les institutions politiques et les lois civiles gênent le moins la distribution équitable de la richesse. Sauf quelques restes des lois de privilège sur la propriété foncière, la loi civile n'intervient pas dans le régime économique de la nation pour perpétuer l'opulence du riche et le dénûment du pauvre. En France, la loi est générale, son premier article proclame l'égalité de tous les citoyens devant elle. Les droits de la propriété foncière sont communs à tous les propriétaires, et quiconque possède, le fait au même litre et aux mêmes conditions que tous les aulres. Sauf les lois sur la mendicité et le vagabondage, qu'il est urgent de modifier, la loi est la même pour tous ; en France, personne n'est réellement pauvre par la volonté explicite de la loi civile : chez nous, si la loi fait des pauvres, c'est sans le vouloir et comme malgré elle.
La propriété foncière crée , en faveur de ceux qui la possèdent, des droits politiques dont l'exercice est soumis à des conditions de cens, qu'une frès-faible minorité de citoyens est en état de remplir. Celte inégalité , que nous ne discutons pas, a-t-elle une influence réelle sur la condition économique du pays? La concentration des droits électoraux entre les mains de deux cent mille propriétaires et chefs d'industrie ne ferme-t-elle pas la porte à des intérêts légitimes qui demeurent dans le pays sans repj ésentanls et sans défenseurs? En supposant le corps élecloral aussi éclairé, aussi dévoué que possible aux intérêts généraux qui sont les intérêts du grand nombre des Français , n'y a-t-il pas à craindre que , placé au point de vue exclusif de la grande industrie, il ne découvre pas les intérêts généraux de la population laborieuse, de cette nation de 34 millions dé consommateurs et de producteurs? La manière dont la chambre des députés discute et résout les questions économiques qui intéressent toute la population du pays, comme les questions relatives à l'entrée des bestiaux étrangers, celle des houilles et du fer, en un mot toutes les lois qui se rapportent à l'économie de la nation, prouve avec la dernière évidence, selon nous, qu'il manque au corps électoral actuel des éléments indispensables pour représenter complètement les intérêts de la France. L'élément du travail est-il en majorité, comme il devrait l'èlre, dans le corps électoral de la France , et ne serait-il pas .juste de le renforcer par une recrue d'électeurs pris dans les rangs de la population laborieuse? Nous ne croyons utile ni h. la nation, ni aux travailleurs, de jeter indistinctement sur la place juiblique le i)euple tout entier, et nous déplorons l'aveuglement des hommes qui se passionnent et qui passionnent les autres pour des théories |)Oliti(|ues dont le moindre inconvénient est d'être inapplicables. Cependant, je crois que la foule mérilanle des salariés de l'iu-
duslrie ne devrait pas être absolument exclue de tout contact légal avec les pouvoirs sociaux, et je suis heureux de me rencontrer dans cette opinion avec M. Flelcher, le secrétaire de la commission d'enquête sur les tisserands i'i la main , homme éminent par l'esprit comme par le cœur, et dont nous recommandons encore une fois le rapport a tous les hommes qui veulent étudier les choses sociales. M. Flelcher, qui n'est pas un démagogue et encore moins un utopiste, vivement frappé de la décomposition qui a isolé les membres de la famille industrielle, effrayé même de voir les ouvriers et les maîtres séparés en deux classes hostiles , sans aucun moyen de rapprochement , exprime le désir que la politique puisse servir à réunir ces classes aliénées l'une de l'autre, et qui menacent de se détruire mutuellement si elles continuent de se faire la guerre. Il voudrait que les classes laborieuses eussent des représentants dans la cité, et que l'exercice légal de droits communs rapprochât les ouvriers et les maîtres ; les ouvriers des grandes villes industrielles tournent contre la société et contre les maîlres les formes usurpées du gouvernement représentatif, dont ils font un instrument de guerre et d'anarchie. Ne serait-il pas plus prudent de leur accorder la faculté d'en user légalement, en participation des autres citoyens , sous le contrôle de l'opinion publique? Voici la traduction littérale d'un fragment du rapport de M. Flelcher, que nous recommandons aux méditations de tous les hommes qui comprennent l'importance des réformes que réclame l'état des sociétés.
« Le voisinage des classes qui possèdent, dit M. Flelcher, particulièrement de celles qui emploient du travail , est un élément nécessaire au bien-être d'une population occupée à des fonctions qui exigent peu d'habileté. Ce voisinage seul constitue un élément politique; et lorsque, comme c'est le cas chez les tisserands de Covenlry , les franchises politiques accordent au peuple la faculté de voter, ce fait place les ouvriers en position d'être aussi libéralement traités par leurs maîtres que le permet la concurrence d'aulres places industrielles ou la crainte de cette concurrence ; et si la même influence agissait partout, je ne doute pas que les hommes ne s'élevassent graduellement en caractère et en aisance; car le trafic immoral des votes aux élections résulte principalement de ce que la jouissance des franchises parlementaires par les classes laborieuses est limitée A un petit nombre de cités.
n .Te suis si fortement convaincu de la bonne influence qu'amènerait sur la condition des travailleurs inhabiles (rtnsJa'lled) la réunion des maîtres et de leurs ouvriers dans les mêmes communaulés locales, que, s'il était possible d'organiser la société politique conformément aux professions industrielles, je souhaiterais bien vi-
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vemenl qu'il en fût ainsi. La représentation des villes et comtés avait dans son ori{îin(; un caractère industriel (jui se rapproclinit di; ce (|iie nous voudrions voir réaliser nujoiird'luii. Dans les bourgs, qui comprenaient (ouïe la population uianufacUiriére, l'orpanisalion niuuicipale avait ordinairement les professions pour b.ise ; et faire en sorte que la contribulion de lous les maîlres ;"> la taxe dos pauvres fùl en proportion du nombre de familles qu'ils occupent plutôt que de résuitei' tout simplement de la situation accidentelle de leur domicile, serait un objet digne d'occuper les plus bautes capacités administratives du pays. Le manque absolu d'association municipale entre les vastes poiuilations manufacturières et ceux qui les emploient, entraîne avec lui de si grands maux, que des lois qui feraient porter sur les maîtres la charge des pauvres fournis i)ar leurs ateliers, ou foutes autres lois qui auraient pour résultat d'agglomérer les ouvriers autour de l'habitation des maîtres, seraient un immense bienfait pour la communauté tout entière. Les faibles entraves que l'accomplissement de ces devoirs moraux imposerait ;^ quelques branches d'industrie ne devraient pas entrer en comparaison des avantages produits par de pareilles mesures; ces inconvénients seraient plus que compensés d'ailleurs par l'économie que produirait î'» toute la sociélé l'obstacle apporté par lu aux progrès d'une population imprévoyante et démoralisée. La misère, le délaissement et la démoralisation qui régnent dans la rubanerie à la main (aux environs de Coventry), sont à mon avis le résultat naturel et nécessaire de ce manque d'association {dissociation) et de la dispersion du peuple des ateliers. Le seul rajjport qu'ils aient avec la grande communauté qui les entoure se borne à passer chaque semaine au comptoir du maître pour recevoir la paye, et cela n'est pas, on en conviendra, un moyen bien puissant de civilisation; ce qui est pire encore, la population laborieuse est isolée de tout le reste de la sociélé. Les seules influences qui arrivent jusqu'à elle sont les influences religieuses, et nous en avons déj?> montré la faiblesse. (En France, dans le plus grand nombre des villes d'industrie, on peut en démontrer la nullité.) La grande masse de la population des tisserands et des bonneliers est également dispersée, également déprimée; et Y absentéisme de tant de maîtres, qui mettent à leur place des agents, les(|uels ne sont point les capitalistes réels , doit exercer partout , j'en ai la conviction , une influence notable mais difficile à ajjprécier sur la po|)ulalion laborieuse; elle contribue à la déprimer de plus en plus, non pas directement,
mais eu brisant tous les liens moraux qui devraient la rattacher ;^ la société. Le voisinage et une taxe des i)auvres donneraient aux maîtres l'avertissement salulaire de limiler le nombre de leurs ouvriers J» celui que l'industrie peut faire subsister décemment. Le système contraire converlil chaque méconlenlement local en mécontentement national , et tourne contre le gouvernement des désordres et des émeutes qui n'auraient dîli attaquer que les municipalités ou les maîtres (1). ..
Telles sont les idées qu'exprime, dans un document officiel , un homme chargé par le gouvernement anglais de s'enquérir des causes de la misère et d'en proposer le remède. Si le lecteur a bien saisi la pensée de M. Fletcher, à travers la traduction que nous en avons faite avec beaucoup de peine, il reconnaîtra peut-être qu'il n'est jdus temps de s'endormir dans l'optimisme peu intelligent où les économistes et hommes d'iîtat sont l)longés au sujet de la condition des classes inférieures. On avouera au moins que , suivant le mot consacré par un ministre à la tribune française, il y a quelque chose à faire (2); mais nous souhaitons qu'après cette belle prémisse, on ne conclue pas comme le ministre, qu'il ne faut rien faire. C'est aux gouvernements à voir s'ils aiment mieux éluder perpétuellement les difficultés de leur tâche, et laisser à des mains téméraires l'occasion d'appliquer aux sociétés cette médication terrible, et peut-être sanglante, que la nôtre a essayée il y a un demi-siècle, et dont elle n'est pas remise encore! Voyez comme les choses marchent! Il y a (juelques années à peine, les économistes accusaient M. de Sismondi d'être un utopiste, un homme exagéré, lorsque cet estimable écrivain, appli(iuant le bon sens ù la science des sociétés, découvrait qu'il était temps de régulariser la course folle de l'industrie, de lier les ouvriers aux maîtres par des obligations légales, et de rendre les chefs de grandes manufactures responsables des pauvres qu'ils font et dont ils se débarrassent sur la charité j)ul)lique ; et aujourd'hui voici (jM'un administrateur, un homme (ont pratique , après avoir touché de ses doigts la plaie sociale dans son pays, déclare dans un document officiel qu'il est urgent de recourir à des réformes presque radicales dans la constitution de l'industrie!
La séparation politique absolue entre la population ouvrière et la classe qui l'occupe est donc, nous sommes autorisé à le dire, une cause efficiente (le misère.
Le loi électorale de la France exerce encore sur l'économie nationale une influence que je crois
(1) Bcporl of Mr. Tlclchcr, p. 189. Ilandloom de la chambre, sur la proposition Rémilly. — Session Tf^cavfrs Inquirij, part iv. de 18 iO.
(2; M. Teste, daas la discussiou relative à la réforme
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fâcheuse, bien qu'on ne puisse dire qu'elle soit direclemenL ou indirectement une cause de misère.
La propriété foncière est celle que l'impôt frappe de préférence, parce qu'elle est celle qui lui offre plus de prise, et c'est à elle par conséquent que la franchise électorale est surtout attacliée. Tous les individus qui ambitionnent l'exercice des droits électoraux ou les honneurs de la députation, recherchent donc de préférence la propriété du sol. Des négociants, des avocats, des hommes qui, sans l'excitation de la loi électorale, n'auraient jamais été propriétaires de fonds de terre, consentent à diminuer leur revenu pour acquérir au moyen du sol la jouissance des droits politiques; ils deviennent ainsi les détenteurs de terres qui, sans cette circonstance politique, auraient été vendues aux paysans qui les cultivent. La loi électorale contrarie ainsi la grande loi économique qui , dans notre pays , tend à faire passer peu à peu les terres des mains des propriétaires rentiers dans celles qui les cultivent; de plus elle crée au travail , qui est en mesure d'acquérir l'instrument de la production, une concurrence nuisible. Si l'impôt parvenait à atteindre plus également la propriété mobilière et commerciale et surtout la rente, le sol se trouverait débarrassé tout à coup, j'en suis sur, d'une foule de proprié- • taires rentiers qui feraient place aussitôt à des propriétaires travailleurs.
Mais que sont aujourd'hui, en France, les obstacles apportés par la politique au progrès économique des nations, comparés à ce qu'ils étaient autrefois, à ce qu'ils sont encore en d'autres pays, principalement en Angleterre?
Dans la Grande-Bretagne , la propriété foncière constitue des privilèges politicjues héréditaires , et la loi civile qui la régit consacre elle-même le principe de l'inégalité du partage. La terre est pour celui qui la possède un titre de puissance imprescriptible, un gage inaliénable, insaisissable , que la loi protège contre les fautes et contre l'incapacité du descendant et du représentant féodal de la conquête. La loi civile qui règle la transmission des propriétés par héritage est toute féodale en principe. Le privilège de la primogéniture est là le droit commun , la règle générale ; l'égalité du partage n'est <|u'une exception, une faculté laissée par la loi à la volonté du testateur; s'il se tait , c'est la loi féodale qui préside à la transmission de sa terre. De cette façon, tout grand capital peut se transformer sur le sol en élément d'aristocratie (1).
Il est facile d'exposer en jjou de mots les conséquences d'un pareil système politique sur la con-
dition des classes inférieures. D'abord, dans une telle société, il n'est pas permis au travail de faire la conquête du sol; le paysan ne peut pas s'élever à la condition de propriétaire , lorsque tout le sol est constitué en vastes domaines inaliénables, exploité en grand par des fermes immenses, de sorte que le travailleur pauvre ne peut jamais, au prix des plus grands efforts, en obtenir une parcelle en propriété ou même seulement à bail (2). Il ne lui reste d'autre ressource pour vivre que le travail distribué par les grands fermiers. Mais on sait par l'expérience combien il est difficile au simple salarié de vivre des travaux de l'agriculture. La terre ne demande pas chaque jour le même nombre de bras : à certaines époques elle occupe facilement tous ceux qui demandent du travail; le reste du temps, elle ne demande qu'un petit nombre d'ouvriers ; la population des campagnes n'a d'autre ressource pendant la plus grande partie de l'année que le travail des grandes routes et ces misérables occupations de mendiants si bien nommées Job-tvork (métier de Job).
L'influence de la propriété aristocratique ne se borne pas là. Comme la terre est titre de puissance, les grands seigneurs féodaux composent l'un des pouvoirs législatifs, le pouvoir jusqu'aujourd'hui prépondérant, et de plus ils gouvernent et administrent toute l'Angleterre. Le juge du comté est un lord ou du moins un grand propriétaire. Les administrateurs du comté sont des propriétaires; c'est à eux qu'est confié le soin de répartir l'impôt, et de dépenser les taxes locales. C'est ce qui explique comment, en Angleterre , il y a des routes magniliques et pas d'écoles,
La loi est donc faite et appliquée par une classe à part dans la nation et qui a des intérêts opposés à ceux du grand nombre. Les lois des céréales (coru-laws) suffisent pour nous montrer dans quel intérêt est gouvernée l'Angleterre. Les bouches affamées des pauvres anglais sont pour les propriétaires anglais la plus riche source de revenu. Ils se sont réservé le monopole de les approvisionner au prix qui leur convient. L'ouvrier anglais ne doit pas manger d'autre pain que celui que lui vendent ses nobles seigneurs. Comme le peuple est nombreux et que la terre anglaise produit à peine dans les bonnes années de quoi le nourrir, il y a toujours active demande de blé, et il se vend toujours à bon prix. La crainte de la famine, à chaque instant menaçante, est encore un élément de richesse pour l'aristocratie. On voit subitement, dans la même année, le blé passer des prix moyens aux piix les plus extrêmes. Pour citer un exemple entre mille, le blé, qui valait 3G sch. le quarter, dans la première semaine de
(1) De l'Irlande sociale , -ooUl'ique et religieuse, par son père, mais celui qui achète a des frais si énormes Gustave de Deaumont. 2 vol. à payer, que l'achat et la vente sont réellement presque
(2) Il n'en coûte rien eu Angleterre pour licrilcr de iiuposbibles. Ibid.
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janvier 18ôG, s'était élevé, au mois de mai , sous l'appréhension d'ime mauvaise récolte, A 50 sch. 4 d. ; au mois d'août , il descend à 47 scli. , et à l'automne de la même année, il monte àGl sch. 9 d. Que l'on se figure quelle doit être la condition d'un peuple exposé à payer ses subsistances un prix double dans la même année, et quelquefois d'un mois à un autre (1) ?
En ce moment , tous les districts manufacturiers demandent le rapport des lois des céréales, qui sont la liste civile de l'aristocratie britannique, et le peuple afTauié est prêt à seconder par des émeutes les réclamations des chefs d'atelier, qui se passionnent pour la liberté du commerce des céréales , dans l'espoir que le meilleur marché des subsistances permettra de faire travailler à plus bas prix, et de triompher ainsi de la concurrence étrangère. La discussion de la chambre des communes, le 26 mai 1840, sur la motion de M. Villiers, le provocateur du rappel des coriilaws , démontre avec la dernière évidence que celte question n'est pour ceux qui l'engagent qu'une querelle de monopole. « On prétend , dit M. Villiers , que les manufactures ne demandent le rappel de ces lois que dans l'intention de faire baisser les salaires; mais, je le demande, est-ce là une objection sérieuse? Est-ce que les salaires peuvent descendre plus bas qu'ils sont dans les districts manufacturiers? Peut-il y avoir une détresse plus grande dans les villes de fabrique que celle qui y règne en ce moment? — « J'admets cela avec vous , s'écrie sir Burrell , défenseur des intérêts aristocratiques, mais prenez-vous l'engagement de maintenir les salaires au taux où ils sont actuellement, lorsque vous aurez obtenu le rappel des corn-laws? Cette détresse que vous déplorez ici, ne la continuerez-vous pas, ne l'augmenterez-vous pas? Vous nous demandez le sacrifice de nos privilèges , mais vous , êtes-vous disposés à abandonner les protections qui vous font vivre? » — Si les débats politiques, les (pierelles de partis, n'avaient pas le privilège d'occuper exclusivement Taltention publique, celte séance des communes anglaises aurait eu un retentissement immense, et on l'aurait signalée à l'attention du monde comme le prélude des discussions réservées à l'avenir. Sous le voile d'une réforme économique , la question des céréales en Angleterre cache une révolution , une alleinle directe à ce qu'on appelle les droits de la propriété, qui n'en sont heureusement que les abus. Le rappel des coru-latcs fera pour l'Angleterre ce que la spoliation légale du clergé et de la noblesse a fait pour la France; et les corn-laivs seront rappelées par un vole des communes appuyé probablement sur une agilalion formidable, car la justice
sociale et la force des choses les condamnent à périr : c'est pour l'industrie anglaise une question de vie ou de mort; M. Easthope, représentant de Leicester, a parfaitement développé la question économique engagée dans les corn-laws. a II voudrait pouvoircondiiire les partisans du maintien des lois des céréales dans la malheureuse ville qu'il a l'honneur de représenter ; il pourrait faire passer devant eux trois et quatre mille habitants de celte ville, et demander ensuite s'il est possible d'augmenter leur misère ou d'abaisser leurs salaires , puisqu'ils sont dans cette condition qui excuse le désespoir, puisque leur dénûment ne peut plus augmenter. Ces misérables disaient à ceux (jui leur faisaient l'aumône : — Nous vous remercions de votre charité qui nous empêche de mourir de faim , mais nous sommes sans ouvrage, donnez-nous de l'ouvrage; nous ne demandons pas l'aumône, mais le moyen de vivre de notre travail. 5,000 hommes mantiuaient d'ouvrage à la fois. Et si l'on demandait à ceux qui leur commandaient le travail : — Pourquoi ne donnez-vous pas d'ouvrage? ils répondaient : — Nous ne recevons pas de commandes d'Amérique. — Et pourquoi cela ? Est-ce que les Américains n'éprouvent plus le besoin qu'ils éprouvaient autrefois pour les objets de nos manufactures ? — Ils les désirent comme autrefois, mais ils ne peuvent pas les payur. — Qu'ils nous envoient du pain à bon marché , s'écrient alors les ouvriers affamés, et nous leur enverrons des objets manufacturés à bas prix ! » La chambre des communes écouta avec le plus imperturbable sang-froid les discours pour et contre les lois des céréales, puis, rejetant la motion de M. Villiers, elle décida que le peuple anglais n'avait pas le droit de se procurer des subsistances par son travail. L'aristocratie consent , sans la moindre difficulté , à faire l'aumône au peuple d'Angleterre , elle lui refuse la liberté de s'assurer du pain par le travail , car elle gagne plus de cent pour cent ;> l'aumône !
Telle est la condition économique faite par la loi à la nation anglaise.
L'Irlande nous offre un épouvantable exemple de ce que peut la politique pour la misère d'un peuple. Elle réunit toute la somme de maux qu'il est au pouvoir des institutions humaines de produire. Comme en Angleterre, le sol n'appartient pas à celui qui le cultive; mais à la différence de l'opulente métropole, il est exploité par parcelles au lieu de l'être par vastes fermes : c'est qu'ici l'intérêt du propriétaire lui a conseillé la petite culture. Le possesseur anglais, qui ne connaît souvent ni l'étendue ni l'aspect de ses domaines d'Irlande, qui ne lui rend rien des revenus qu'elle lui fournit , puisqu'il n'y réside jamais, le posses-
(1) A Histoii/ 0/' priccf and oj' ihc s taie of the ickctcli o/' t/ic slalc of the corn Irade in tlic. Imt tivo virculadon. froin ilK to 1837. l'rcccdcd bij n ùncf <jcnUtries, by fli. Tooke. "2 vol, Loiuloii, 1858.
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seur anglais veut en tirei' le plus de revenu possible, sans y mettre ni soin ni argent. Il agit comme un possesseur provisoire qui n'est pas sûr de conserver son droit, nous dirions presque, comme un spoliateur : il dévore le présent et anticipe le plus qu'il peut sur l'avenir. Le domaine est adjugé à une compagnie de traitants, pour une rente bien liquide, afin de se débarrasser de tout souci. La compagnie concède de seconde main des portions de la totalité de la terre dont elle a acheté l'usufruit, à d'autres agioteurs qu'elle appelle middlemen, et qui repassent, toujours avec prime, la terre irlandaise à d'autres middieraeu, lesquels enfin la louent par parcelles de quelques ares aux pauvres familles d'Irlande. Jamais le produit total de ce petit champ ne suffirait à payer
bandonner tout ce qu'elle produit à une race conquérante qui vit aussi séparée d'elle que si elle habitait une autre planète.
Ce qui doit consoler l'Irlande et ce qui , à défaut d'autres causes, fera son salut un jour, c'est que la population agricole et manufacturière de l'Angleterre arrive par degrés à la détresse où l'Irlande est depuis longtemps descendue. Nous n'avons pas oublié la pétition de ces pauvres de Bledloiv qui se plaignaient de ne pas pouvoir obtenir un coin de terre à cultiver pour y planter des pommes de terre !
Quelle douce satisfaction nous éprouvons en reportant nos yeux des belles campagnes de l'Angleterre, des verts gazons de l'Irlande, sur notre pays! Nos champs n'ont pas l'apparence de ri-
intégralement le droit d'habiter une cabane de chesse qui distingue ceux d'Angleterre ; les pay-
boue et de cultiver quelques pieds carrés de terre irlandaise. C'est un moyen ingénieux de prendre au cultivateur le plus possible, puisque, même quand on lui a tout pris, il redoit toujours! Aussi il n'y a pas dans le monde de misère comparable à celle de l'homme d'Irlande. Il est réduit à ensemencer presque tout son champ en froment, afin de payer une partie de sa rente , et de planter dans le moindre espace possible la pomme de (erre qui le nourrit. Il est constant que les Irlandais ne plantent guère pour leur usage que l'espèce de •pomme de terre la plus mauvaise, un tubercule
sages ne sont pas décorés par des fermes élégantes, des parcs seigneuriaux; mais chez nous le petit cultivaleur, le journalier lui-même, possède un petit coin de terre et un enclos dont il est seigneur et maître, au même titre que le plus grand propriétaire. Nos villages sont pauvres, d'un aspect triste, ils sont trop isolés; les communes qu'ils composent n'ont pas assez d'habitants, par conséquent pas assez de richesse pour former une véritable commune , qui serait comme l'image et l'école de la grande nation ; tout cela est vrai , mais à côté de tous ces inconvénients , il y a un
fécond et spongieux , qui a l'avantage de donner principe d'égalité et de justice, aussi fécond,
plus de produit et par conséquent de coûter moins nous l'espérons, pour la richesse et la paix de
cher, La pomme de terre ordinaire est devenue un l'avenir, que le principe sous lequel gémit le plus
aliment de luxe, auquel l'Irlande ne peut plus grand nombre de la population anglaise sera fé-
atteindre (1), Telle est la condition sociale et économique de ce malheureux pays , que , si son peuple pouvait se nourrir de la boue de ses marais, les propriétaires, aidés par la science des middlemcn , mettraient la boue à si haut prix
coud en désordres et en malheurs !
En France , ce n'est que très-indirectement, en exceptant toutefois le système des impôts , que la politique peut agir défavorablement sur l'économie nationale. Depuis la dernière révolution , les
que les Irlandais seraient encore exposés à mourir préoccupations politiques, les discussions de forme
de gouvernement, de systèmes et de personnes, ont occupé trop longtemps le parlement et la nation : la Krance a jusqu'à présent passé sans attention à côté des études sociales d'où doivent sortir les réformes qui garantiront la sécurité de l'avenir. Mais ce n'est là que le mal d'un jour : le temps approche où elle sentira la nécessilé de mettre à l'ordre du jour les grandes questions d'intérêt public. Nous ne (doutons pas qu'elles ne soient résolues à l'approbation de tous, car, dans notre pays, l'intérêt national n'a besoin que d'être reconnu pour l'emporter sur tous les autres.
de faim!
La substitution d'une pire espèce de pomme de terre à l'espèce ordinaire et de meilleure qualité, est un fait d'une signification économique profonde sur laquelle nous reviendrons encore.
La condition de la race irlandaise peut être parfaitement exprimée par la supposition suivante. Admettons pour un moment le fait impossible, que les habitants d'une autre planèle s'arrogent un droit de souveraineté absolue sur le sol de la terre , dont les habitants seraient assez faibles pour consentir à envoyer presque tout ce qu'ils produiraient afin de permettre à leurs magnifiques seigneurs de vivre dans de nobles loisirs : quelle serait la condition de la race terrestre qui donnerait toujours sans jamais rien recevoir ? Celle de l'Irlande , qui est forcée d'a-
(1) Voir, pour tout ce qui regarde l'Irlande, l'excel- Iciil ouvrage de M. de BeaumoiU.
CHAPITRE IV
SriTE DES CAUSES POllTIQrES IlE l.A MISÈRE. — DES IMPÔTS ET »ES DÉPENSES FCBLIQUES,
Tous les économisles oui traité la question des impôts, el leurs travaux ont répandu une grande lumière sur ce sujet, qui intéresse à un si haut degré la fortune des nations. Plus heureux ici que dans les aulres branches de la science, ils sont généralement demeurés d'accord avec les princij)es de l'égalité sociale. L'économie poiiti(|ue est par son .origine et par sa nature une science d'opposition, et le despotisme, on le sait, n'aime guère plus les économistes que les idéologues. Celte science est née dans le temps où se jjréparait la révolution française; elle a pris l'initiative des réformes, et c'est en signalant les fautes de l'administration financière, en critiquant les impôts, qu'elle a gagné sa popularité. A l'exception de quelques théoriciens intéressés à croire et surtout Il faire croire que les gros impôts favorisaient le développement de la richesse des nations, et que les appointements fastueux des agents et des favoris du pouvoir se répandaient en rosée bienfaisante sur le peuple assez heureux pour payer beaucoup, à l'exceplion encore de l'école d'indifférence de Maccuiloch et de Ricardo, qui ne croient pas que rien puisse nuire à rien , les économistes ont exprimé des opinions à peu près unanimes sur la nature et la répartition des impôts.
Selon les économistes , c'est sur le revenu que doivent être prélevés les imi)ôts , et le devoir d'un bon gouvernement est de les rendre aussi modérés que possible, comme le droit des gouvernés est de refuser d'acquitter les charges qui dépassent les besoins réels , nécessaires , indispensables de l'État : un impôt inutile est un vol fait à la nation, un crime social. De plus , on s'accorde à reconnaître que l'impôt, pour être juste, doit être en rapport avec les facultés de ceux qu'il frappe, parce que l'impôt étant considéré comme le prix de la protection et des avantages sociaux, ceux à (lui la société garantit davantage doivent davantage. Dieu , dit l'Écriture , mesure le vent à la laine de l'agneau ; le gouvernement qui a la fonction de providence terrestre doit donc mesurer le fardeau à la force de celui à qui il le destine.
Rien de plus simple, de plus juste, que ces principes , et l'économie politique a eu le courage d'en réclamer rapplicalion , au nom de l'intérêt
général des peuples. M. Say, c'est là sa gloire, a démontré l'inégalité choquante du système d'impôts que la routine et les habitudes fiscales ont établi en France ; selon lui , les charges publiques pèsent trop lourdement sur le travail , et une foule de revenus comme la rente, par exemple, en sont exemptés aux dépens d'autres revenus plus dignes de respect, parce qu'ils viennent directement du travail. Est-il juste, demande M. Say, (|ue la conscription, qui est un imi)ôl, puisqu'on laisse la facullé d'échanger l'impôt du sang contre une contri!)ulion en argent, est-il juste qu'une pareille charge soit égale pour le millionnaire e( pour l'artisan? Un millionnaire, pour faire remplacer son fils, n'a pas à débourser une plus forte somme qu'une famille d'artisans (1).
M. de Sismondi a exprimé sur l'impôt tout ce que le bon sens, éclairé par les sentiments les plus généreux, peut trouver de mieux à dire sur la question. Nous allons voir bientôt qu'il y a une grande dislance entre les faits, chez les nations les plus avancées, et les principes de la raison et de la justice.
« L'impôt, dit M. de Sismondi, doit être considéré par les citoyens comme une compensation de la protection que le gouvernement accorde à leur personne et à leurs propriétés. Il esl juste que tous le supporlent en proportion des avantages que la société leur garantit, et des dépenses
que la société fait pour eux La plus grande
partie des frais de l'élablissement social est destinée à défendre le riche contre le pauvre, parce que si on les laissait à leurs forces respectives, le premier ne larderait pas à être dépouillé. 11 est donc juste que le riche contribue, non-seulement en proportion de sa fortune , mais par delù même cette proportion, à soutenir un ordre de choses qui lui est si avanla;;eux; tout comme il esl équitable de prendre plulôl sur son superflu que sur le nécessaire de l'autre (2). »
D'après M. de Sismondi , c'est sur le revenu (jue doit être assis l'impôt ; mais le revenu esl produit par la combinaison de plusieurs éléments, et, si on le décomposé en ses deux parties les plus simples, on trouvera qu'il se compose de la renie des cai)ilaux et des profils du travail. Or, est-il é<|Uitable que le salaire supporte une part aussi giande des charges sociales que le capital ? M. de Sismondi voudrait que des quatre classes d'individus ([ui concourent, selon lui, ù la production du revenu, les propriétaires, les capitalistes, ceux qui font valoir les capitaux, les journaliers, les trois premières supportassent à elles seules presciue lout le fardeau de l'impôt, qui ne profite guère qu'à
(1) Traité complet d'Économie politique pratique. Nouvelle cdit. 2 vol. , p. 408.
(2) Nouveaux principes 2c édit., t. u,p. 155.
d'Économie politique.
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elles. La partie la plus respectable du revenu , à ses yeux , celle qui lui sembla sacrée , c'est le salaire : « Malheur, s'écrie-l-il , au gouvernement qui touche à cette partie du salaire qui doit conserver la vie, la force et la santé de ceux qui le perçoivent; il sacrifie tout ensemble et des victimes humaines et l'espérance de ses futures richesses (1) ! » M. de Sisraondi n'excepte pas le salarié de contribuer pour sa part au maintien de l'ordre social , il souhaite au contraire qu'il soit en état d'y concourir, mais il veut que la partie de salaire qui représente pour lui la santé, la vie , il pouvait ajouter la dignité morale, soit inviolablement respectée.
Voilà les principes. Que sont les faits? Hélas! j'aimerais mieux avoir à dire ce qu'ils devraient être, car il est pénible d'avouer que l'injustice règne encore dans la pratique, lorsque depuis longtemps les progrès de l'intelligence l'ont flétrie et condamnée dans la théorie.
Nous sommes les enfants d'une société qui exemptait les riches de l'impôt , qui ne demandait rien à ceux qui avaient beaucoup , et tout à ceux qui avaient peu ; et malheureusement nous ressemblons encore à notre mère. La difficulté des changements, l'habitude, les besoins du gouvernement qui se renouvellent à chaque instant, et • ne laissent pas le loisir d'essayer une réforme, ces causes plutôt que le mauvais vouloir ont maintenu en France un système d'impôts en désaccord avec les principes sur lesquels repose la société française ; l'équité de l'impôt est écrite dans la loi organique de notre pays, et cependant elle n'est encore qu'un besoin, elle n'est pas un fait; et l'impôt , en France, conserve en trop grande partie le caractère odieux d'une capitation ; au lieu d'agir comme une providence équitable et intelligente, l'impôt n'est encore chez nous qu'une force aveugle qui frappe sans aucun discernement , qui prend mais ne choisit pas.
Voyons en quoi le système des taxes et la nature des dépenses publiques peuvent influer sur la condition des classes inférieures.
On sait qu'en Angleterre les impôts consistent presque exclusivement en taxes sur la consommation des objets de première nécessité. On sait qu'un grand nombre d'économistes vantent cette sorte d'impôt, parce qu'il respecte le capital et qu'il semble permettre à l'homme de ne contribuer aux charges publiques que selon la mesure de ses besoins. De plus , l'impôt de consommation a l'avantage d'être prélevé par portions infiniment petites, à chaque instant de la vie, de se confondre avec le prix naturel des choses, et de ruiner ainsi un peuple, de l'amener à la misère irlandaise , sans qu'il s'en aperçoive.
(V) Nouveaux princidcs d'Bconomle politique, t. ii , p. 1G8.
Nous avons vu que les lois des céréales, en Angleterre, forçaient le peuple de payer un impôt énorme aux propriétaires de terres, qui bénéficiaient de l'accroissement de la population et de la concurrence qu'elle était obligée de se faire pour des subsistances insuffisantes et mal assurées ; le pain et la viande de l'ouvrier anglais payent au propriétaire un impôt égal à la différence du prix des subsistances en Angleterre et sur le continent. Celle taxe indirecte est si énorme que la classe inférieure de la population ne peut plus atteindre au prix du pain , et qu'elle se nourrit de pommes de terre comme les Irlandais.
Les autres objets indispensables à la vie , ceux qui font la base même de l'existence des travailleurs en ce pays, comme les boissons, le thé , le sucre, le sel, le tabac, constituent, avec les douanes , presque tout le revenu de la Grande-Bretagne. Toutes ces taxes agissent à peu près à la manière d'une capitation , et mettent sur le compte de la population qui vit du travail presque tout le poids des charges nationales. Si l'on proposait à des économistes de trouver le moyen le plus ingénieux et le plus sûr d'exploiter le travail d'un peuple de façon à le dépouiller insensiblement de presque tout ce qu'il produit, il serait impossible, je crois , d'imaginer mieux que le système des taxes anglaises. Elles savent tirer de bons revenus des individus mêmes auxquels la misère retire les plus indispensables nécessités de la vie; jusqu'à son dernier soupir, le pauvre partage avec le fisc le peu que le travail le moins rétribué et la charité publique lui procurent. Voici comment : la misère abrutit , elle inspire au misérable la fureur de l'ivrognerie , dernière et convulsive jouissance d'une vie désespérée qui ne sent plus ; et l'ivrognerie est une des sources les plus abondantes de rÉchiquier britannique. Le bouge le plus infâme, si on y débite de la bière et des liqueurs spirilueuses, rapporte plus au fisc que le lord propriétaire d'un vaste domaine ou un riche marchand de la Cité.'
Ce sont les consommateurs de bière , de sel et de tabac, qui ont payé les frais des dépenses colossales des guerres de l'empire. Pour subvenir à ces besoins infinis, pour apaiser la soif de l'Europe dont la haine contre la France se serait peutêtre éteinte faute d'or anglais, l'Angleterre a emprunté à ses capitalistes tout ce que ceux-ci, attirés par les bons intérêts qu'on leur promettait, ont voulu prêter; eL ils ont beaucoup prêté, parce qu'ils savaient que leurs revenus étaient hypothéqués sur le travail de toute la population laborieuse de l'Angleterre et des pays soumis à son empire. Mais, si l'Angleterre a emprunté aux riches, elle a pris aux |)auvres, et c'est avec le produit de ce larcin qu'elle a rempli les promesses séduisantes faites aux capitalistes. Ainsi, pour répondre à la détresse nationale, les riches ont
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prêté, et les pauvres ont donné sans rien rece- l'Irlande. L'historien des colonies anglaises, Mont-
voir en écliange (1). Coinny Martin, jupe avec la |»lus grande sévérité
C'est ce (|uc prouve clairement l'examen des l'administration de la Grande-Bretagne, et, au
taxes imposées pour subvenir aux frais de la nom de la justice, au nom des véritables intérêts
guerre; toutes les augmentations portent presque de son |)ays, il réclame énergiciuement contre
exclusivement sur les objets de i)remière nécessité l'intempérance de la spoliation. Tous les produits
pour le grand nombre des travailleurs de ce pays. fabrii|ués de l'Inde anglaise sont frai)pés de droits
La taxesuiladrèclies'élevade 10scb.Gd.enl800, si énormes qu'ils équivalent à une proliibiiion
à 34 sch. en 1810; la bière forte, de 0 sch. 5 d. absolue, elle travail , dans ce malheureux pays,
à 17 sch. 10 d.; le thé, de 20 pour 100 à 90 pour suiiit à peine à entretenir le gouvernement domi-
100; l'impôt du tabac fut doublé dans la même nateur. Les choses en sont déjù venues au point
période; le .sel fut porté de 14 sch. ù 19 sch. 9 d. que les Anglais éclairés prévoient et annoncent
.. Ainsi, dit M. Carey, tout le fardeau de la guerre l'époque très -prochaine où les possessions de
fut rejeté sur les classes laborieuses. » l'Inde seront complètement ruinées ; on signale
Une |)rospérité apparente, une sorte de fièvre, depuis quelques années une diminution inquié-
dissimulèrent pour un temps les ravages faits dans tante dans le commerce de l'Inde , et voici com-
la pO|)ulation par ce système d'impôts et l'exagération des taxes. Les capitalistes, recevant de gros revenus de l'argent qu'ils avaient prêté à l'État, commandèrent une énorme quantité de travail, qui permit au peuple d'acquitter les charges dont
ment s'exprime à ce sujet le savant Martin : « Si » important que soit aujourd'hui le commerce de » l'Inde, il ne peut pas donner une idée de ce » qu'il deviendrait si l'Angleterre adoptait un sys- » tème plus généreux et plus juste envers les my-
on l'accablait; mais tout ce qu'il gagna à cette » riades de créatures intelligentes et induslrieu-
prospérité factice , ce fut de vivre , et la paix le » ses si mystérieusement soumises à son empire,
surprit épuisé d'efforts et ruiné; la taxe des pau- » Aussi longtemps que les deux pays seront unis
vres était doublée, et le peui)le anglais payait au » leurs véritables intérêts seront les mêmes , et
prix d'une misère inouïe les triomphes de son » les bénéfices partiels et temporaires extorqués à
aristocratie! » l'un aux déjtens de l'autre, seront infaillible-
Les faillites, qui comprenaient, en 1802, 1,090 » ment suivis du châtiment qui tôt ou tard atteint
marchands et 8 banquiers , frappaient , en 1810, « l'injustice. L'Inde anglaise doit être placée dans
2,314 marchands et 20 banquiers; en 1810, » une condition plus favorable vis-à-vis de l'An-
2731 marchands et 37 banquiers; ce qui n'a pas » gleterre pour ses produits naturels et fabri-
empêché certains économistes d'attribuer à l'élé- » qués. // est temps que nous cessions d'e.v-
vation des taxes et des emprunts une heureuse » primer les dernières youtles du fluide vital
influence sur le développement des richesses; s rfe ce co/y/s fl/7«mé ( textuel ), et que , par un
parce que les capitalistes étaient devenus plus ri- » traitement plus juste, nous lui donnions le
ches, ou du moins mieux rentes, on ne voulut pas » moyen de revenir à la vie , en abaissant les
apercevoir que le peuple était devenu plus pau- » droits dont nous avons chargé le sucre, le café,
vre; le paupérisme actuel de la Grande-Bretagne j le coton, le rhum, le tabac et les épiées de
est né à la suite de la guerre (2).
L'excellent ouvrage de Rickard sur l'Inde nous fait voir ce malheureux pays progressivement ruiné par le système d'impôts du gouvernement
» l'Inde ; nous rendrons ainsi du sang à ses veines « épuisées (2), » etc., etc. Lorsque, le système contiiuiant , les dernières gouttes du fluide vital auront été exprimées de ce corps affamé.
dominateur. Des taxes mobiles, qui peuvent être on fera des enquêtes sur la condition économique
augmentées tous les ans ou tous les cinq ans, les des Hindous, et l'on trouvera que les causes priu-
monopoles du tabac, de l'opium et du sel, les cipales de l'extrême misère cliez ce peuple, sont
exactions d'une fiscalité qui l'rappe tous les actes la paresse, l'imprévoyance et les défauts naturels
delà vie, enlèvent au travailleur de l'Inde anglaise à cette race; les Irlandais ne sont-ils i)as misé-
jilus de la moitié de ce qu'il |)roduit, el, pour coin- râbles et abrutis , parce qu'ils sont Irlandais ?
ble d'injustice, les tarifs de la douane l'empêchent Indépendamment de toute autre cause , un sys-
de produire une foule de denrées que le sol don- tème d'impôts et de taxes qui fra|)pe le travail de
nerait en abondance, afin de réserver le monopole préférence aux autres éléments du revenu , sulîit
de cette production à d'autres colonies. L'appli- donc pour faire descendre un peuple au dernier
cation de ce système, si elle continue encore peu- degré de la misère.
dant un siècle, réduira les habitants de l'Inde à En France, nous possédons à peu près toutes
une condition beaucoup plus dure que celle de les sortes d'impôt ; nous avons dans la conscrip-
(1) Piinciples ofpolUical Economy. part tue secomd, by H. C. Carcy-riiiladcl|jliia, p. 333.
(2) Ibid., p. 503-335.
(l)Ilislori/ of'the Britisk colonies, by R. Mont[;omery Martin. 1854. l. i, chap. v, p. 248.
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lion l'impôt de service personnel, qui frappe anmiellement 70 à 80,000 familles. On sait que cet impôt ne coûte aux riches ([u'une faible somme d'argent, tandis que le pauvre est obligé de donner à l'État cinq ou six années de son temps sans autre salaire que l'habillement et la nourriture. «Ainsi, dit l'économiste Carey qui, placé au point de vue pacifique de la société américaine , juge avec la plus grande rigueur nos sociétés européennes constituées malheureusement pour la guerre, ceux que frappe la conscription perdent les meilleures années de leur vie sans rien accumuler, afin que les propriétaires de caiîitaux soient exemptés de l'obligation de contribuer autant qu'il le faudrait pour leur payer leur travail au taux usuel des salaires (1). »
Vient ensuite chez nous l'impôt foncier qui , selon le rapport de M. Ducos (1) juillet 1839) , porte les charges de la propriété, en y comprenant la taxe des portes et fenêtres , les frais de transmission , d'enregistrement, de timbre, de baux , à 442,855,152 fr.
Nous avons encore les impôts de consommation qui frappent principalement, comme en Angleterre, les denrées que le peuple consomme en plus grande abondance, et qui se répartissent sans distinction de fortune, à peu près également sur tous les individus. L'impôt sur les boissons, qui 'revêt jusqu'à trois formes différentes, est de toutes les inventions de la fiscalité la plus vexatolre et la plus dure pour les classes pauvres. Outre ces impôts appelés indirects, bien qu'ils frappent très-directement les classes laborieuses , chaque ville de France possède une taxe de consommation qui pèse exclusivement sur les denrées de première nécessité , sur les boissons , la viande et le combustible. L'octroi est une véritable capitalion, qui prélève annuellement 29 francs 23 cent, par tête d'habitant à Paris, ou 131 fr. 53 cent, par famille , en comptant quatre personnes et demie par famille ; à Lyon , 15 francs 1 c. par tête , ou G7 fr. 54 c. par famille (2). Cette capitation pèse également sur le pauvre comme sur le riche , et il serait facile de prouver, par la nature des denrées frappées de droits d'octroi, que l'avanlage est du côté du riche. Ainsi, tandis que sur l'homme aisié elle prélève à peine le vingtième ou le trentième du revenu, elle demande au pauvre le sixième au moins du produit de ses salaires. Nous avons entendu des économistes détendre cette iniquité. Les deniers de l'octroi, disaient-ils, étaient surtout dépensés pour les pauvres, et les municipalités y trouvaient la subvention des hôpitaux; par conséquent, il était juste que l'octroi lût prélevé de préférence sur les objets de première nécessité. D'après cette opinion, l'octroi ne serait
plus qu'une sorte d'assurance mutuelle en faveur des classes pauvres. De pareilles idées, comme celles qui attribuent toute la misère à l'imprévoyance et aux vices du pauvre, s'exposent volontiers comme un exemple des ridicules erreurs auxquelles peut conduire un optimisme intéressé, mais elles ne se réfutent pas. La moyenne des secours accordés annuellement par les bureaux de bienfaisance est de 10 fr. environ par personne. Ainsi, à Paris , par exemple , la charité donnerait à une famille pauvre 45 fr. et quelques journées d'hôpital i)0ur une contribution de 131 fr. 53 c; la charité serait alors la plus lucrative de toutes les industries !
Le gouvernement en France possède encore plusieurs monopoles qui, sous d'autres formes, augmentent la capitation du pauvre. Le monopole du sel produit à lui seul 57,100,000 fr. (1840) ; celui du tabac est évalué pour la même année à 84,400,000. En outre, les lois de douane imposent à la consommation des denrées les plus nécessaires un prix beaucoup plus élevé qu'il ne le serait naturellement, afin de protéger les capitaux du pays. Les défenseurs des tarifs de douane exagérés se retranchent hypocritement derrière l'intérêt du peuple, qui est au contraire évidemment sacrifié. Si la viande est à meilleur marché, si le pain baisse de prix et n'est plus exposé à ces variations désastreuses qui agitent quelquefois un marché insuffisant, croit-on que la production de la France diminuera, que le travail ne trouvera plus à s'échanger contre des denrées à bas prix? Quel mal résulterait-il pour l'ouvrier, si l'abaissement des droits de la houille et du fer, les deux aliments de l'industrie, permettait de travailler plus et à moins de frais? Et le capital, à l'avantage duquel les droits sont institués, en est frappé lui-même, et il est condamné souvent , par le fait même de la protection qu'on lui accorde, à demeurer improductif. Pour quelques propriétaires de forêts qui profitent de la cherté des houilles, une masse.énorme de capitaux, auxquels l'industrie dégrevée fournirait un fructueux emploi, restent stériles ou s'aventurent dans les périls de la spéculation improductive. Nous verrons plus loin que les industries les plus protégées sont celles qui rétrii)uent moins le travail , celles qui font les misérables , et nous rechercherons pourquoi.
(i Le capitaliste , dit JU. Carey, fait tous ses efforts, au moyen de taxes sur la consommation, pour rejeter les charges du gouvernement sur le travailleur, et s'indemniser par des droits restrictifs sur l'importation des choses qu'il produit , des contributions qu'on exige de lui; mais ses efforts sont inutiles. Le capital est improductif. Le propriétaire, dans le partage avec le travail-
(1) Principles ofpoUtical Economy, part k, p. 356.
(2) Voyez Slalisliquc générale de la France. — Btidgels communaux et départementaux.
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leur , ffarde une grande partie dii procIiii( ; mais le {îouveinemcnt lui réclame une l)uniie (lortion de ce qu'il s'est allribué (1). •
Il faudrait écrire un ouvrage tout spécial , si l'on voulait étudier la manière dont les différents im|)ùts agissent sur la condilior. économiiiue d'un peuple, et sur celle des différentes classes de ce peuple. Les économistes ne sont pas d'accord sur la part que prennent aux charges publicpies les agents de la production. On sait que le revenu frapjté par l'impôt est produit par le concours du capital et du travail , mais il est presque impossible de déterminer quelle est la part de chacun dans les contributions publiques. Les plus savantes distinctions établies par les économistes, par Ricardo surtout, ([ui fait payer tout l'impôt au consommateur et dont l'opinion est la plus raisonnable en cette matière, ces distinctions ne sont peut-être que d'ingénieuses subtilités. Selon notre modeste jugement , les impôts prélevés sur le revenu ne sont guère moins funestes aux nations que ceux prélevés sur leur capital , car ils ont pour résultat définitif d'ajouter aux frais de la production, d'élever le prix des choses, et par conséquent d'exiger plus de travail pour un moindre produit. Exiger plus de travail qu'il n'en faudrait naturellement pour obtenir les produits, c'est appauvrir une nation , c'est la forcer de travailler plus pour avoir moins , c'est gêner la production. 11 suffit de jeter un coup d'œil sur les nations , pour voir sur quelle classe porte en définitive cet appauvrissement. En France comme en Angleterre, et dans ce dernier pays surtout, il est facile de reconnaître les payeurs privilégiés des taxes nationales; celte foule de consommateurs, qui a grande peine à atteindre par son travail le prix des subsistances, cette armée de misérables, dont l'abrutissement même est rançonné par le fisc, supporte évidemment la plus lourde part et toutes les conséquences fâcheuses des contributions publiques. S'il était possible de suivre l'impôt sous ses transformations infinies, peut-être découvrirait-on à la fin qu'il se répartit à peu près, sans distinction de fortune ou de rang, sur toutes les tètes : il équivaut à une taxe sur la vie humaine. Voyez l'octroi : se préoccupe-t-il, par exemple, de la qualité et de la valeur des boissons? Il frappe un tonneau de vin, de la valeur de trois cents francs, d'une taxe modérée de dix pour cent , et du même coup il i)rélève sur le tonneau de vin de cabaret, sur la boisson du grand nombre, un impôt de trois cents pour cent! Ce fait est un exemple de l'intelligence et de réi[uité de rim|)ôt.
Nous iiuIi<|uerons sommairement [> la fin de cet ouvrage queli|ues-uns des moyens qui condui-
raient à mettre d'accord, sur la question des impôts, les faits et les principes.
Mais ce n'est pas seulement par leur nature et l'élévation de leur chiffre que les impôts agissent défavorablement sur la condition des classes laborieuses , c'est aussi par leur emploi.
Quand on compare les dépenses productives d'une nation avec les dépenses improductives, on est effrayé de l'énorme supériorité des secondes sur les premières ; on est effrayé de l'immense quantité de valeurs qu'engloutissent 5 jamais , l)our la satisfaction des besoins présents , sans qu'il en reste rien à l'avenir, ces consommateurs gigantesques qu'on appelle les gouvernements. Dans quelques États, le prix des avantages sociaux est si élevé, que pour beaucoup d'individus la sauvagerie serait préférable à la civilisation ; ainsi, dans les sociétés actuelles, il se trouve des millions d'hommes qui n'ont aucun intérêt au maintien de la civilisation, et qui ont au contraire tout à gagner à sa ruine. Les chartistes d'Angleterre , les communistes de France , représentent le parti de la sauvagerie ! En France , les charges publiques, en y comprenant les dépenses communales, s'élèvent à 1,.300 millions environ : en répartissant cette somme sur tous les habitants de la France, on obtient une capitalion de 58 fr. 23 c. par tête, ou 172 fr. 0-3 c. par famille ; c'i Paris , où l'octroi seul prélève 29 fr. 23 centimes par tête, cette capitalion est augmentée des deux tiers. Ainsi, en France, où l'on évalue la moyenne du revenu à 198 fr. 03 cent, par tête et h 990 fr. 15 cent, par famille, les frais de société dépassent le sixième du revenu moyen ! Mais , d'après les calculs du baron de Morogues cités dans notre première partie , 7,300,000 individus n'atteignent pas plus de 91 fr. de dépense moyenne, et un nombre égal ne dépassent pas 120 fr. de reveini ; pour ces individus qui représentent presque la moitié de la population , la moyenne de la contribution s'élève ù plus du quart de leur revenu !
L'Américain Carey donne le tableau suivant de la distribution comparée des produits aux États- Unis, en Angleterre et dans l'Inde : En supposant que le produit est 100, il revient aux États-Unis 72,75 au travail , 23,00 au capital , 2,23 au gouvernement ; — En Angleterre , 5G au travail , 21 au capital, 23 au gouvernement; — En France, 47 au travail, 3G au capital, 17 au gouvernement ; — Dans l'Inde , 45 seulement au travail , et 55 au capital et au gouvernement. Évaluant ensuite la production aux États-Unis au chiffre 100, il représente ct'lle de l'Angleterre par 85, celle de la France par -iO, et enfin celle de l'Inde par 10(2). Nous ne donnons ces chiffres que comme des coii-
(1) Princlplet ofpolilicat Economi/, part », p. 3C.T . (2) Principles ofpoUtical ^coiiomi/, part ic, p. 379,
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jecUires ingénieuses; mais, sauf l'avantage ac- même qui l'embarrassent : les grands travaux d'ucordé patriotiquemenl à l'Union américaine, nous tilité publique sont en projet , et la Madeleine est croyons qu'ils ne s'éloignent pas beaucoup de la acbevée. La gloire est une belle chose assurément,
vérité.
Dans l'Inde, presque toutes les dépenses sont des dépenses improductives. Le gouvernement de ce malheureux pays dépense annuellement 9,526,811 liv. st. pour l'armée, dans les temps ordinaires, et il prélève pour ses ])esoins d'enlre-
et elle honore le peuple qui en éprouve la passion; mais on peut dire aussi , en retournant le mot de rÉvangiie, que les peuples ne vivent pas seulement de gloire, mais qu'ils vivent aussi de bonnes roules, de chemins de fer et de canaux : d'ailleurs le travail qui produit est-il moins glorieux que les
lien, de dépense et de force , plus de la moitié du fatigues qui détruisent ou qui restent stériles? Deproduit brut du capital et du travail. La nouvelle puis le couronnement de l'empereur, la ville de
charte autorise le souverain d'Angleterre à convertir les archidiaconats de Madras et de Bombay en évêchés avec des traitements de 24,000 roupies, dans un pays où une famille se procure à grand'peine , par le travail , assez de riz pour ne pas mourir '
Paris a dépensé plus de dix millions en fêtes, en feux d'artifice et cadeaux.
Chez nous , l'enseignement des connaissances littéraires, l'instruction des collèges royaux et des facultés, l'instruction de luxe, coûte plus à l'État que l'enseignement des connaissances indispensa- En France, environ 400 millions sont annuelle- blés, que l'instruction primaire et les écoles inenl dépensés pour l'entretien des armées de terre d'utilité pratique. L'éducation professionnelle, et de mer. Quelle triste nécessité pour un peuple, l'enseignement positif n'existent pas, et les enque celle d'être obligé de dépenser éternellement couragements à la pêche maritime sont portés au pour se défendre ce qui , sagement employé, suffi- budget général à un chiffre plus élevé que la subrait pour assurer sa prospérité et son bonheur ! vention à l'instruction primaire. 11 est vrai que les quel malheur, pour les nations européennes , que budgets départementaux et communaux contride rester si longtemps les esclaves du passé de vio- buent pour une somme égale à l'entretien des lence et de barbarie , qui faisait de la guerre la écoles populaires. Mais qu'est-ce qu'un budget de condition régulière de l'existence des peuples ! Au 7 à 8 millions pour subvenir aux frais d'éducation moment où j'écris ces lignes, la France , à peine d'un peuple de 34 millions d'âmes, dans un pays engagée dans la voie des progrès pacifiques, à comme la France? ce bienfait est-il en proportion peine assise dans l'atelier où se fabriquent pour avec les charges que l'État impose à la populales nations la richesse et le bonheur, la France se tion ? 1-e sel lui coûte 57 millions; chaque famille voit obligée de jeter de nouveau dans la balance joit ses enfants mâles au service de l'État qui les tout ce qu'elle a gagné et tout ce qu'elle espère, garde cinq ou six ans sous les armes, et, en de perdre son présent et de jouer son avenir ! la échange de pareils services , la société se borne à France va employer à creuser des fossés et à bâtir fournir à ses membres le moyen d'apprendre à des murailles autant de force et de travail qu'il en écrire et ù lire. Cette faible compensation est-elle aurait fallu pour jeter un chemin de fer de la équitable ?
mer du Nord à la Méditerranée. Est-ce que le En Angleterre, la distribution du revenu public
vieux monde serait condamné à d'éternelles rai- est accompagnée d'abus scandaleux qui bravent
y^^j-es? impunément la plus commune justice et le bon
La distribution du produit des impôts en France sens; les pensions, sinécures, gros traitements
se ressent beaucoup des traditions de l'ancienne sans proportion avec l'utilité des fonctions, grè-
monarchie : la nalion n'est pas affranchie encore vent de sommes énormes le budget de la Grandedes habitudes des cours en matière de finance, et le budget constitutionnel ressemble trop aux feuilles de dépense de la royauté absolue. Les besoins de luxe y ont trop souvent l'avantage sur les besoins sérieux , et la danse y est mieux traitée que l'instruction populaire. Les conservatoires des ;irts et les écoles des arts et métiers figurent à nos
Bretagne : c'est le budget d'une nation qui possède au grand complet les deux aristocraties , une noblesse et un clergé dominant. Ouehiues familles privilégiées se partagent la fortune publique avec une libéralité si grande, qu'on dirait que ce sont elles-mêmes qui ont été chargées de faire les parts. Le duc de Wellington reçoit une pension de l>udgels pour la modique somme de 778,000 fr. et 12,531 liv. sterl., outre cinq emplois éminents qui
la subvention aux théâtres royaux i)Our 1,152,000 francs. Les secours généra\jx aux bureaux de charité, aux hospices el iiislilulions de bienlaisance, y sont portés pour 320,000 fr. et l'entretien des luiras pour 2,000,000! Les grandes subventions de travaux publics n'ont encore été accordées qu'aux momuuents d'apparat, â de magnifiques conslruclions, dont la société n'a <pui faire, et
apportent 26,000 liv. sterl., outre les 700,000 liv. sterling de capital dont la reconnaissance nationale !'a gratifié , le tout en dehors de sa fortune personnelle !
Les sommes allouées aux différents membres de l'aristocratie sont énormes. Le montant des sommes payées en Angleterre â des gens qui ne rendent aucune espèce de service , est probablement
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aussi élevé que les frais de gouverncnienl de tous permnnonle du régime financier de la France et
les Étais de l'Union américaine. de la Grande-Bretagne. Où s'arrêtera cet ef-
L'Église a des personnages qui jouissent de frayant |)rogiès?
20.000 liv. sterl. de traitement; la cité de Londres .^u moment où nous mettons sous presse, le
dépense annuellement pour le lord maire 23,000 budget de 1841 vient d'être présenté à la chambre
liv. sterl. Que l'on ajoute ù toutes ces prodigalités des députés par M. Uumann , ministre des finan-
une dette dont les intérêts s'élèvent ù 29, 481). 579 liv. sterl. (714,31 l,8Gt) fr. !), et l'on comprendra comme nous pour<pioi , indépendamment des autres causes que nous nu connaissons pas encore, les classes inférieures de la société anglaise sont
ces. Ce document financier évalue les recettes à 1,101,8^)8,142 fr., et porte les dépenses prévues à 1,010.000,000. En déduisant de cet énorme cliifTie les charges extraordinaires , l'insufîisance des voies et moyens sérail encore dans l'étal normal,
plongées dans l'ahrutissement, la misère et la dit le ministre des finances , de 04 millions. Pour barbarie. 11 est bon d'observer encore que les bud- faire face à cette situation , le ministre propose gets de la France et de r,\nglelerre des deux der- deux mesures : l'une, d'affecter, à parlir de 1842, uières années ont fermé en déficit, et que, au les réserves de l'amortissement à l'extinction des moment où nous écrivons, la politique ouvre aux découverts des années 1840, 1841, 1842; l'antre, gouvernements des deux pays de nouveaux crédits d'autoriser un emprunt de 450 millions, sur l'avenir dont le chiffre est inconnu (1)! Les
ressources fiscales ordinaires ne suffisent plus aux ^
besoins du gouvernement en France et en Angleterre, et les deux nations sont menacées de nouveaux impôts ou d'un accroissement de leur dette pour remplir le déficit de leurs budgets.
Malgré un excédant de recettes de 38,710,769 fr., l'exercice de 1838 eût présenté un déficit de 22,094,914 francs, si les années 1856 et 1837 ne lui eussent légué des ressources. L'exercice de 1859 est moins favorable encore : si des ressources extraordinaires n'eussent pas été ouvertes , il eût présenté un découvert de 32,337,251 francs.
CHAPITRE V
lîVFLCENCE DC RÉGIME ÉCOSOMIQCE SUR l'eXISTENCE ET LE DÉVELOPPEMENT DE LA MISÈRE. — DE LA PRODDCTION.
Nous abordons maintenant un sujet plein de difficultés et de grandeurs, devant lequel le senti- L'exercice de 1840, abandonné à ses seules res- ment de notre insuffisance nous ferait reculer, si sources, présenterait un déficit de 43,571,713 fr. notre sujet ne nous imposait pas le courage de «Tout nous porte à croire, dit le rapport de dire imparfaitement plutôt que de nous taire. M. Ducos (20 mai 1840), que l'exercice de 1841 Nous aurions inutilement recueilli les faits écono-
fermera à découvert comme celui de 1840. » Et quand le rapporteur écrivait, il ne prévoyait pas l'énorme accroissement de dépense que nécessiteraient les armemenis militaires commandés par
miques que nous avons fail passer jusqu'ici sous les yeux du lecteur, si nous ne savions rien en conclure. Nous avons vu que la grande industrie avait pour cortège des troupes de misérables en
le traité de Londres du 13 juillet 1840. Après baillons, d'êtres affamés et , qui pis est, abrutis ,
23 années de paix, la France se trouve jetée, à la première menace de guerre, dans des embarras financiers qui rappellent ses plus mauvais jours.
En Angleterre, l'exercice de l'année finissant le
qui sont pour la civilisation un leproclie vivant et une souillure. Il semble que l'industrie ne mulliplie les hommes autour d'elle que pour les détruire : i)artout où elle établit ses ateliers, partout où elle allume ses magiques fourneaux, dans les-
5 janvier 1839 présente un excédant de dépense quels la civilisation, plus habile et plus puissante de 441,818 livres ( 11,133,813 fr. 00 cent.), sans que le Vulcain antique, forge des armes enchancompter les crédits extraordinaires. La dépense lées, la misère vient étaler sa nudité comme pour ordinairedel858s'estélevéeà32, 124, 471 1., plus humilier l'orgueil des nations et menacer leur 6,827,919 I. de taxes locales comprenant la taxe 0|)ulence. D'où vient donc celte singulière rendes pauvres, des comtés, des routes et de l'É- contre du paupérisme et de l'iiiduslrie sur le même
glise (2). Les dépenses ordinaires de l'année précédente avaient été de 51,319,113 1., avec un découvert sur les recettes de 033,700 I. Ainsi, au milieu de la paix , le déficit devient, malgré l'accroissement progressif du revenu, la condition
point, comme si l'un ne pouvait pas exister sans l'autre? Ce fait, dont nous avons constaté la réalité el l'étendue, tient-il ù la nécessité même des choses, ou seulement aux procédés industriels, aux circonstances dans lesquelles se trouvent pla-
(1) Les dépenses publiques prennent depuis quel- (2) Voyez Local Taxation imprimé par ordre des
qucs années un iléveloppcmcnt rapide, qui va Iteau- eoniniuues, août 1839. coup plus vile que l'nceroissenicnl de la richesse.
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ces, les uns par rapport aux aiilres, les agents tique, qui apprend à détruire le mal et à faire le de la production ? Et d'abord nous rejetons , on bien. Elle qui aurait dû être la médecine sociale, le sait , l'explication de la nécessité : il y a deux elle s'est timidement arrêtée à l'anatomie et à la mille ans, l'homme le plus savant de l'antiquité physiologie; elle n'a pas eu le courage d'aborder expliquait et légitimait par la nécessité l'existence les difficultés et les périls de la thérapeutique. Et de l'esclavage; et, grâce aux progrès delà mora- cependant la société n'a pas seulement besoin de li(é humaine, il s'est trouvé qu'un jour l'escla- se connaître, elle a aussi besoin de guérir! 11 ne vage n'était plus nécessaire ! suffit plus de savoir comment les choses se pas- Soit qu'on ail cru avoir intérêt à ne pas décou- sent, mais comment elles devraient se passer, vrir que notre régime économique lui-même pou- afin qu'il y eût en ce monde moins de souffrance vait bien être une cause de misère, soit qu'on ait et de misère ; et pour arriver là il ne faut pas seuéprouvé une sorte d'effroi pour des vérités sévè- leraent raconter, il faut juger, res , on a toujours évité d'assigner au paupérisme des faits généraux pour cause. On a mieux aimé ne voir dans ce grand phénomène que le résultat de causes particulières dépendantes de la volonté ou de la sagesse des individus. Si en niant l'existence ou en négligeant la recherche des causes Séparation des agents de la production, du on supprimait les efîets , nous approuverions sin- capital et du travail. — Concurrence du
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cèrement cette ignorance volontaire. Mais ici une telle ignorance ne serait qu'un danger de plus puisqu'elle empêcherait de rechercher et de découvrir les remèdes qu'il faudra tôt ou tard opposer au mal.
Nous allons donc passer en revue les principes économiques acluellement appliqués, et leur demander compte de la silualion des hommes qui en subissent directement l'influence : le travail et • le salaire sont dans la dépendance des lois économiques; ces lois exercent donc une action immédiate sur la condition des hommes qui vivent de travail et de salaire. Quelle est cette action?
Pour mettre plus d'ordre dans le rapide examen que nous allons faire d'un sujet trop vasie, nous classerons les influences économiques d'après la division adoptée dans la science; et nous rechercherons successivement quelles sont, sur la condition des travailleurs , les influences de nos modes de production, de distribution et de consommation.
Avant de commencer, nous rappellerons ce que nous avons dit dans notre Introduction : — Que ce n'est pas la science qui a fait la société économique, mais que ce sont au contraire les faits existants qui ont créé la science à leur image. 11 est juste de dire cependant que l'économie politique n'a pas accepté tous les faits, et que, sur plusieurs points, par exemple sur les questions de fiscalité, elle s'est mise en opposition directe avec eux ; mais ce n'était qu'en appliquant comme principes à tous les faits d'autres faits, comme celui de la libre concurrence, qu'elle avait généralisés. L'économie politique n'est pas responsable de l'existence de l'anarchie induslrielle, mais seulement de l'avoir regardée comme un bienfait. L'hislorien n'est pas la cause des guerres et des fléaux qu'il raconte; et , malheureusement, l'économie poliliiiue a voulu être plutôt une histoire, une élude d'érudition, qu'une science active, pra-
capital. — Concurrence du travail.
L'agriculture nous fournit de curieux exemples de l'influence que peut exercer le mode de production sur la condition des travailleurs et sur la richesse des nations. Deux éléments principaux concourent à la production , le capital et le travail : le capital représente les valeurs accumulées et employées comme matière première ou comme instruments à la production, les forces naturelles appropriées , comme le sol ; le travail représente la force , l'intelligence et l'habileté de l'homme appliquées à produiie. Suivant le rapport dans lequel se trouvent vis-à-vis l'un de l'autre ces deux grands éléments de production , il y a bienêlre et moralité chez les classes laborieuses , ou misère et abrutissement.
L'histoire des rapports du travail et du capital n'existe pas, elle est à faire; ce serait là, beaucoup plutôt que dans la revue des ouvrages qui ont traité des sciences sociales, que se trouverait la réelle et profitable histoire de l'économie politique des nations.
Le travail nous apparaît en un double rapport fondamental avec le capital ou les instruments de production : il en est l'esclave, le mercenaire, ou le compagnon et l'associé.
Excepté le cas, de plus en plus commun en France, où les instruments api)artiennenl aux mains mêmes qui les emploient, le liavail est placé vis-à-vis du capital dans une position d'infériorité et de dépendance, qui varie depuis la servitude absolue jusqu'à la condition malaisée et précaire du pauvie journalier.
On peut poser en axiome cette proposition générale, confirmée par tous les faits, savoir, que la condition physique et morale des travailleurs se mesure exactement sur la position où ils se trouvent vis-à-vis des instruments ou des capitaux qu'ils utiliselit ou dont ils reçoivent la commande
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du travail : plus ils en sont rapprochés, plus leur existence est assurée ; et on la voit s'élever et s'améliorer suivant la mesure et l'étendue de ces rapports. L'esclave tient à son maître par des liens seulement matériels, comme le bœuf tient à la cliarrue , et ce rai)port, (jui lui ôle la qualité (l'Iioinme pour lui imposer celle de chose, lui garaiilit l't'xislence p;ir l'inlérèt de propriété qui recommande au maître de pourvoir à sa conservalion. Li' servileui' tient au chef de famille, nous ne voulons pas dite au maître pour ne pas confondre le service avec la serritmle , le serviteur lient au père de famille par des liens d'affection , de reconnaissance et même de dévouement ; tous les sentiments les plus nobles de l'humanité peuvent trouver place dans ces relations qui sont ù peu près les mêmes (jue celles de la famille. L'esclave est pour le maître un étranger, le rejeton d'une race impure et méprisée : ce n'est pas un homme. Le seivitcur au contraire appartient à la même race que le maître, il est attaché à lui par la communauté de l'origine , des traditions et surtout du culte- La condition la meilleure est celle où le propriétaire de la terre est en même temps cultivateur et , comme dans le régime auquel on a donné le nom de patriarcal, fraternise par le travail avec ses serviteurs. En parlant de propriétaires cultivateurs, nous n'entendons pas encore les petits propriétaires qui se partagent aujourd'hui en parcelles infinies le sol de la France. Nous parlons de cette exploitation patriarcale telle que nous la fait connaître l'histoire, telle qu'elle s'est conservée jusqu'aujourd'hui sur quelques points du territoire , telle qu'elle existe dans les terres neuves de l'Amérique du Nord. Là le travail est en honneur, le serviteur est un compagnon avec lequel on partage les travaux , un égal et presque un associé. Beaucoup de familles n'ont pas d'autres serviteurs que les enfants, et chacun travaille en même temps pour les autres et pour soi-même. La population croît avec une merveilleuse rapidité jusqu'à ce qu'elle ait atteint ses limites naturelles, et elle s'arrête d'elle-même lorsque en augmentant elle deviendrait pour les familles et pour la société une cause d'ai)pauvrissement. Les lois de la population, c'est un des faits les plus curieux <jue présente l'élude des choses humaines, el nous ne larderons pas à l'exposer , les lois de la population varient avec la condition économique des peuples. Dans une société où les relations légitimes du capital et du travail sont interverties, où la nalion est séparée en deux classes étrangères l'une à l'autre, celle des propriétaires et celle des salariés ou des locataires, comme en Irlande, la population , semblable à une mer en fureur qui aurait brisé ses rivages, inonde de ses flots désordonnés toute la surface du pays. Mais au contraire, lorsque le capital et le travail sont raj)-
prochés par des liens moraux , on associés , la population se règle naturellement elle-même, et les familles se continuent sans trop se multiplier.
Depuis la révolutiim , la |)ropriélé territoriale en France tend à se réunir au travail, el , on |ieut le dire , une économie nouvelle commence pour notre pays. Les deux éléments de la production viennent se confondre dans les mêmes mains ; le travail agricole, affranchi des exactions fiscales et des corvées , parvient aussi peu à |)pu à s'affranchir du fermage. La plus grande partie du sol fertile est directement exploitée par une œullitude de petits propriétaires qui travaillent pour leur compte, et qui lui font produire beaucoup plus que n'en obtenait le travail servile. Ce nouveau fait économique n'a plus besoin que d'être favorisé par les institutions, ou plutôt il suffit que h;s institutions n'en gênent point le développement, l)our que, dans notre pays, le sol tout entier appartienne bientôt à ceux qui le culthent , pour qu'il n'y ait plus d'autres piO|)riétairps <|ue les agriculteurs. Le travail sera alors replacé dans sa condition légitime, et, quand les pelils propriétaires auront trouvé les moyens de s'associer pour combiner les avantages de la culture en grand avec ceux de la i)elite propriété, la société économique sera aussi parfaite que peuvent l'èlre, dans les conditions actuelles, les choses de ce monde, et il n'y aura plus d'autres misérables que les mauvais sujets et les paresseux. Dans une société bien organisée, ceux que les infirmités ou la vieillesse rendent incapables de travail ne sont point des misérables, mais les pensionnaires privilégiés de la ch.irilé publique.
Il se passera encore beaucoup de temps avant que le travail agricole soit arrivé à l'étal que nous désirons pour lui, mais au moins il est engagé depuis un demi-siècle dans la bonne route. Il n'en est pas de même en Angleterre el dans la plupart des autres pays. L'exploitation du sol est presque partout indirecte ; et la propriété est même înlerdile , ou à peu près , au travailleur. Le propriétaire el le cultivateur sont deux personnes séparées , qui appartiennent ù des classes différentes, dont les rapports se bornent le plus souvent à donner et à recevoir quittance. Ils ont fort peu d'inlérêls communs et beaucoup d'intérêts opposés.
Le propriétaire qui ne cultive pas cède l'usage de sa terre à des familles qui en ont absolument besoin pour vivre , et il en exige en retour soit des services , suit une partie des fruits, soit une rente, un fermage. L'homme qui ne possédait pas de terre était obligé autrefois d'acheter le droit de travailler au prix du servage; mais en échange de l'aliénation d'une partie de sa liberté, il obtenait la certitude de ne jamais mourir de faim ; souvent même les services que le propriétaire exigeait lui laissaient la faculté d'acquérir
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la plus complète aisance. Quand la loi prolégeait le tenancier contre les caprices du propriétaire, quand elle retirait au dernier la liberté de changer à chaque instant les ternies du contrat avec le travailleur, l'exploitation par corvées, par redevances de fruits ou de travail, était beaucoup plus favorable à la population agricole que l'expioilation par baux librement consentis ne l'est aujourd'hui en Angleterre. Dans quelques pays , en Autriche par exemple , la loi a tellement favorisé le paysan qu'il est devenu presque entièrement propriétaire, à la condition de rentes et légers services féodaux. « Cette population, dit M. de Sismondi (1), jouissant de l'abondance et de la sécurité, a atteint de bonne heure dans ces provinces les bornes qui convenaient tout ensemble à son aisance, et à une bonne culture, mais elle ne les a point dépassées. » Tous ces modes d'exploitation sont une transformation du servage, et la capitation ou Yobroc russe , véritable rançon que le paysan acquitte envers le seigneur pour acheter la propriété de son propre travail , la capitation est une suite directe de la servitude.
Chez les nations plus avancées en développement économique, le bail à ferme a remplacé toutes ces différentes sortes d'exploitation servile. C'est le régime de la liberté ; mais par malheur, sous l'empire de cet affranchissement , la condition du travailleur est souvent plus fâcheuse que sous la forme d'exploitation de l'ancien servage, car le bail sépare quelquefois le capital du travail plus profondément que ne l'a fait jamais aucune autre exploitation.
Le bail à ferme appelle d'autres capitalistes A partager les avantages de la propriété, et dans ce sens il est très-favorable au développement de la richesse publique; mais les formes et la nature de ce bail en modifient étrangement les effets. Le fermier est un entrepreneur de culture, et quand , dans une nation dont le sol appartient à un petit nombre de grands propriétaires , il se rencontre au-dessous d'eux des individus en état d'engager de vastes capitaux dans la culture, les terres sont bientôt partagées en exploitations étendues , et la population agricole descend à la condition précaire des simples journaliers. Quand le système des grandes fermes serait aussi favorable qu'on le prétend à la production agricole, il n'en serait pas moins vrai encore qu'il réduit le grand nombre des travailleurs à la condition la plus fâcheuse à laquelle ils puissent descendre, à celle d'une foule aff;iméequi se dispute au rabais les salaires que distribuent les fermiers. Tout lien économique et moral est rompu entre les propriétaires, les fermiers et la population; ce sont trois inté-
(1) Nouveaux principes d'î.ronomic politiqito, t. u, p. 210.
rets séparés , hostiles, exclusifs , qui poursuivent intrépidement leurs propres avantages les uns aux dépens des autres. L'intérêt du propriétaire est de recevoir le fermage le plus élevé; celui du fermier, de produire davantage à moins de frais possible, par conséquent d'employer peu de bras à la culture, d'économiser sur le nombre des journées, et de renvoyer, dès qu'il peut s'en passer, le surcroît des journaliers qu'exigent les époques de grande occupation. Dans un pareil système, qui s'inquiète de ce que peut devenir la population? Personne , pas même la population que l'incertitude du travail, l'habitude de la détresse, ont plongée dans l'insouciance la plus apathique. Les familles vivant au jour le jour croissent avec une effrayante rapidité , et le nombre des misérables augmente à mesure que la misère réduit leurs besoins : telle est la condition de l'agriculture en Angleterre; peu de propriétaires, une classe de fermiers , véritables entrepreneurs industriels , qui font partie de l'aristocratie du pays , et audessous une multitude sans nom qui se débat dans les angoisses d'une détresse permanente, voilà les conséquences nécessaires de la séparation du capital et du travail en Angleterre.
La campagne de Rome nous offre un bien remarquable exemple des conséquences extrêmes que peut produire l'exploitation des grandes fermes. Les fermiers sont moins des cultivateurs que des spéculateurs , des négociants en terre mercanti di temite. Ils ont adopté la manière la plus favorable pour eux de faire valoir les terres; elle consiste à se passer du travail de l'homme, à ne rien dépenser pour la culture : on se contente des produits naturels du sol, des pâturages, et devant ces prairies envahissantes disparaît peu à peu toute la population privée à la fois de travail et de subsistances. « Ce territoire de Rome, dit M. de Sismondi, si prodigieusement fertile, où cinq arpents nourrissaient une famille et formaient un soldat, où la vigne, l'olivier, le figuier, s'entremêlaient aux champs et permettaient de renouveler trois et quatre fois les récoltes par année, à peu près comme dans l'État de Lucques qui n'est pas plus favorisé par la nature, ce territoire a vu disparaître peu â peu les maisons isolées , les villages, la population tout entière, la clôture, les vignes , les' oliviers et tous les produits qui demandaient l'attention continuelle , le labeur et surtout l'affection de l'homme. De vastes champs sont venus ensuite, et les mercanti di tcnute ont trouvé plus économique d'en faire faire les semailles et les moissons par des bandes d'ouvriers qui descendent chaque année des montagnes de la Sabine; ceux-ci , accoutumés h vivre d'un morceau de pain , dorment en plein air sous la rosée , périssent par centaines de la fièvre marcmmane dans chaque campagne faute de soins , et se contentent cependant pour courir ces
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(ianffers du plus misérable salaire. Une population inciigr'ne dans la campagne de Rome serait inutile aux fermiers, et elle a complètement disparu. Ouel(|ues villes demeurent encore debout au milieu des vastes champs qui ai)parlieinient à un seul maître; mais Népi et Roiieiglioue voient rapidement périr des liabitants qu'on a rendus étrangers au sol par lequel ils devaient vivre, et l'on peut calculer d'avance l'époque attendue où la charrue devra passer sur le terrain qu'occupent leurs palais, comme elle passe déjà sur les ruines de San Lorenzo. de Vico, de Bracciano, et de Rome elle-même. D'autre part, les champs à leur tour font place aux pAturaj^es, et dans ceux-ci les ronces et les genêts empiètent chaque jour sur la place des graminées; au centre de la civilisation, on voit renaître les steppes de la Tartarie (1). »
Sur un aulre point , en Irlande , la mauvaise gestion de la propriété produit des effets contraires , mais encore plus désastreux. Le propriétaire est étranger non-seulement au cultivateur, mais à la terre elle-même. Tous les produits de la malheureuse Irlande sont consommés hors du pays, et aucun capital ne peut se fixer sur le sol. Il n'y a point de fermiers en état de faire valoir les vastes domaines de l'aristocratie étrangère; les gens d'affaires , les usuriers qui avancent au propriétaire absent le fermage de ses domaines d'Irlande, louent les teires à court bail aux pauvres Irlandais, qui sont réduits ù offrir tout ce qu'on leur demande, en échange du droit de cultiver une parcelle de leur sol. Vivant perpétuellement sous la menace de l'expulsion , parce qu'ils ne^sonl jamais en état d'acquitter intégralement leur fermage , incertains du lendemain , ne pouvant jouir du présent , ils cèdent passivement à la détresse qui les accable et n'ont plus d'autre besoin que celui de manger quelques livres de pommes de terre pour ne pas mourir. Sans prévoyance et sans espoir, ils pullulent au hasard comme les plantes sauvages dans un champ abandonné, juscprà ce qu'ils s'étouffent les uns les autres, faute de nourriture et d'espace. Les limites naturelles de la population sont rompues, et elle déborde de tout»6 parts ; il n'y a plus des familles humaines, il y a des troupeaux affamés <|ui multiplient plus rapidement encore que la famine ne les détruit.
La gestion de la propriété, la nature des relations »|u'elle a avec le travail , déterminent donc la condition économique des peuples, (pii ne peuvenl pas vivre sans le concours du capital. C'est ù la gestion de la jjropriété qu'il faut demander compte de la solitude de la campagne romaine, de la détresse tie la population agricole de l'.iu-
(1) Nouveaux Principes d' Économie politique , t. i, p. 231-235.
gleterre, de l'épouvantable fécondité de la famine Irlandaise.
Dans le régime industriel, les mêmes causes produisent les mêmes effets. La séparation du capital et du travail, du maître et de l'ouvrier, y est aussi profonde , aussi absolue que la séparation du propriétaire et du cultivateur en Irlande. Et ce fait est une des nécessités de l'industrie; car partout il se manifeste également, partout il grandit avec elle. Nous avons vu plus haut M. Fletcher se plaindre dans son rapport de la sécession absolue qui s'est opérée entre les classes qui concourent à la production, et nous l'avons entendu prononcer jusqu'au mot iVabsentéisme, qui a été inventé pour caractériser la situation économique de l'Irlande. Les maîtres et les ouvriers , moralement séparés autant qu'il est possible, n'ont plus même entre eux la relation matérielle qui naît du voisinage : souvent le chef de fabricjuc habile loin de sa manufacture, qui est gérée pour son compte par des employés.
Selon nous, le fait économique le plus funeste aux classes ouvrières sera donc la séparation absolue, de plus en plus complète, qui s'opère entre les deux éléments de la production, le caiiilal et le travail , et qui constitue ainsi en perpétuelle hostilité deux intérêts opposés, La production, à mesure qu'elle s'agrandit, et qu'elle emploie des agents mécani(iues plus compliqués , exige une mise énorme de capitaux qu'un très-petit nombre d'hommes riches est en état de réunir. Les instruments du travail, se trouvent ainsi à jamais interdits h l'ouvrier laborieux qui voudrait s'élever au-dessus de la condition précaire de simple salarié. En Angleterre, il n'y a plus que des établissements industriels immenses, qui appartiennent à un très-petit nombre de capitalistes, et au-dessous d'eux une population de salariés, qui se trouvent ainsi dans la dépendance la plus absolue de toutes les chances de l'industrie. Il y a là , dans ce pays si vanté, le même fait économique, auquel nous attribuons lî» plus grande part d'influence dans la misère du peuple Irlandais et dans celle de la |)opulation agricole de l'Angleterre. Les possesseurs de terre ont intérêt à ce que leurs revenus soient le plus élevés possible , comme les possesseurs de capitaux ont intérêt à ce que l'emploi qu'ils en font soit le plus productif. Il n'y a pas la moindre solidarité entre eux et les millions de misérables «jui vivent du travail cpi'ils leur procurent. Comme il faut absolument que l'homme mange pour vivre, les propriétaires d'Irlande sont toujours assurés de trouver à louer leurs terres. Tout ce ([u'il leur faut aux uns et aux antres ce sont des consommateurs (jui en achètent les produits. Or les blés d'Irlande trouvent des consomnialcurs en Angleterre, et les produits des manufactures anglaises ont le monde pour marché. Le capital ne se ressent nullement ici de la gène des
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classes pauvres: il n'y a donc, comme nous l'avons dit, aucune solidarité entre les deux classes qui concourent à la production : de là une source féconde de maux, une cause énergique de malaise et de misère pour ceux qui ne possèdent que la vie (1).
Ces propriétaires de capitaux immenses qui demandent de l'emploi se font entre eux une concurrence active, qui augmente à mesure que les capitaux s'accumulent. Ce n'est pas impunément que l'Angleterre est la nation la plus productive du monde : la taxe des pauvres nous apprend à quel prix elle est parvenue à produire plus et à meilleur marché que les autres peuples. La taxe des pauvres n'est pas autre chose en effet qu'une suhvention accordée aux manufactures, afin de leur donner les moyens de produire à plus bas prix. Telle n'était pas assurément l'intention de la loi, mais il est évident que tel en était l'effet. Pressés de faire mouvoir leurs capitaux le plus rapidement possible, les propriétaires industriels luttent entre eux à qui produira davantage , et surtout à qui écoulera le plus de produits. Cette concurrence s'exerce évidemment sur tous les élémonts de la production. D'abord elle améliore les procédés, perfectionne les machines, en provoque l'invention; mais enfin , les salaires étant un des éléments qui déterminent le prix des produits, la concurrence doit nécessairement les abaisser peu à peu au tr<ux le plus bas oi;i ils puissent descendre. Si cela n'est pas fait aujourd'hui , cela se fera demain ; une force constante agit sur les salaires pour les amener à ce point.
Que pourra opposer le travail à cette force qui est une loi économique? Est-il en son pouvoir d'être activement demandé de manière à se louer à haut prix et de profiter ainsi des avantages de la concurrence? Ici il n'est qu'un élément passif : il n'exerce absolument aucune influence sur le plus ou moins d'énergie de la production; car les pauvres ne sont pas consommateurs de la richesse qu'ils créent. Quand le peu[)Ie Anglais n'achèterait pas pour un denier des produits manufacturés, les propriétaires industriels ne cesseraient pas pour cela de fabriquer et de vendre. Les salariés ne sont que des consommateurs de denrées alimentaires; or, comme il faut alisolument manger, et que le sol anglais produite peine de quoi fournir à la consommation du pays, la situation économique du peuple n'importe guère aux propriétaires : ils sont toujours sftrs de trouver un haut prix pour leurs produits.
Les classes ouvrières sont donc à peu près dés-
armées contre les effets de la concurrence : les coalitions auxquelles elles on quelquefois recours, tournent toujours à leur détriment, car elles sont les premières victimes de la suspension du travail : elles n'ont pas les moyens d'attendre longtemps et sont toujours obligées de rester à la merci de la concurrence des grands producteurs. Un article curieux de la Revue d'Edimbourg , reproduit par la Revue Britannique (2), exclusivement favorable aux procédés actuels de production, à la concurrence illimitée, prouve sans réplique que la coalition des travailleurs ne fait qu'empirer le sort des mutins de l'industrie : « C'est à une coalition, dit-elle, que l'on doit le chariot mécanique ( mule ), de Sharpe et Robert de Manchester, et cette invention a rudement châtié les imprudents coalisés. » 11 est à remarquer que le même article prétend que toutes les inventions mécaniques tournent à l'avantage des ouvriers eux-mêmes : cet optimisme économique n'est-il pas de l'Inconséquence et de la mauvaise foi?
Nous ne pouvons mieux résumer tout ce que nous aurions à dire des effets de la concurrence, qu'en citant les lignes suivantes d'Adam Smith : elles prouveront ce que nous avons dit déjà , que le grand fondateur de la science économique n'était pas un homme aveuglément systématique et qu'il avait le courage de dire toute la vérité, fût-elle défavorable à sa doctrine : c'est le courage du génie !
« On n'entend guère parler, dit-on, de ligues entre les maîtres , et tous les jours on parle de celles des ouvriers. Mais il faudrait ne connaître ni le monde ni la matière dont il s'agit, pour s'imaginer, d'après cela, que les maîtres se liguent rarement entre eux. Les maîtres sont en tout temps et partout dans une sorte de ligue tacite, mais constante et uniforme, pour ne pas élever les salaires au-dessus du taux actuel. Violer cette règle est partout une action de faux frère, et un sujet de reproche pour un maître parmi ses voisins et ses pareils. A la vérité , nous n'entendons jamais parler de cette ligue, parce que c'est l'état habituel et on peut dire l'état naturel de la chose, auquel personne ne fait attention. Quelquefois aussi les maîtres font entre eux des complots particuliers pour faire baisser, même au-dessous de ce taux actuel, les salaires du travail. Ces complots sont toujours conduits dans le plus grand silence et dans le plus grand secret, jusqu'au moment de l'exécution; et (piand les ouvriers cèdent, comme ils font quelquefois, sans résistance, quoiqu'ils sentent bien le coup et le
(1) Kicardo avoue explicitement la divergence d'in- ihe community. — Essay on the influence of low
tcrcts qui sépare les différentes classes des sociétés : priée, etc., p. 20.
« It foUows ihcn, that the inlerest et ihe landlord is (2) Revue Brilanniquc, juillet 1835, troisième série,
always opposed to the interest of every other class in t. svi.
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sentent fort duremcnl, personne nuire n'en entend parler (I). «
Nous avançons un fait plus (risle : c'est que la concurronre. pour produire les |)lus funestes effets, n'a pas besoin que les maîtres se liguent entre eux pour réduire les salaires. La réduction peut s'o|)érer d'elle-même , par le fait seul d'une concurrence forcée. Les hommes ne sont pas coupables de tout le mal (ju'ils commettent : quand ils se trouvent dans uni; position telle que leur intérêt constant, légitime ;^ leurs yeux, est le mal d'autrui, le mal se fait de lui-même; et c'est ce qui arrive dans un régime économique où la séparation absolue des instruments et du travail constitue en rivalité deux inlérèls divergents.
Ce fait de la séparalion dos instruments et du travail dans l'industrie mérite d'attirer toute l'attention des économistes. Il s'opère ici , dans la production industrielle, un mouvement contraire à celui que nous remarquons dans la production agricole en France. Pendant que les travailleurs agricoles tendent de plus en plus à réunir les deux éléments de la production, pendant que, par le progrès naturel des choses, nous les voyons s'élever par degrés à la condition de propriétaires du sol qu'ils cultivent, les ouvriers de l'industrie se trouvent réduils de plus en jilus à la condition de simples salariés. La propriété agricole se morcelle en parcelles infinies, de façon que chaque travailleur en ait un petit fragment, tandis que, au contraire, la propriété industrielle, va se concentrant de jour en jour dans un plus petit nombre de mains. Il n'y a presque pas un journalier de nos campagnes qui, après avoir prêté son travail pour un salaire, ne puisse ensuite cultiver de ses mains un petit champ qui lui appartient; il est doublement intéressé à la production, et comme travailleur salarié, et comme propriétaire. Il n'en est pas de même dans le régime de l'industrie : les instruments et le travail s'y trouvent séparés par une distance qui augmente chaque jour.
Les ouvriers des manufactures ne peuvent jamais acquérir la propriété des instruments du travail : l'armée industrielle n'offre pas d'avancement, A moins de quitter ses rangs et de s'aventurer dans une autre carrière, le travailleur n'a pas l'espoir de s'élever au-dessus de la position de simple salarié. La fortune est ouverte au plus petit négoce; elle est à peu près interdite au travail salarié.
Aussi voyons-nous beaucoup d'ouvriers, quand ils sont parvenus à économiser quelques centaines de francs, se hâter de quitter les rangs du travail productif pour courir la chance du petit trafic. Compterait-on dans nos villes autant de petits in-
termédiaires parasites, si le travail présentait plus de chances de gain ? N'est-il pas désolant de se voir, au début de sa carrière, interdire tout espoir d'avancement? Je le demande, quel avenir attend les ouvriers de nos manufactures, (juels encouragements stimulent leur émulation et consolent leurs fatigues? La caisse d'épargne offre-t-elle une priuie suffisante h l'économie, un motif assez vif d'ambition et d'efforts? Nous ne pensons pas que cette institution , qui fait honneur à la sollicitude des gouvernements pour les classes pauvres, réponde aux besoins du travail , à ceux |)lus généraux de la société, et nous développerons làdessus notre opinion plus loin. La capital placé aux caisses d'épargne est presque un capital mort, et la rente fixe et peu élevée qu'on lui donne n'est pas un stimulant assez énergique pour encourager la bonne conduite et le travail. Il faut |)Our dompter l'inertie naturelle à l'homme , pour comprimer les mauvais penchants, des motifs plus forts. Il faudrait, en un mol, que la réunion des deux éléments de la production qui s'opère dans le régime agricole, fût possible en industrie. 11 faudrait que l'ouvrier pîlt acheter, avec une portion du capital , quelques chances de bénélice qui constitueraient pour lui un intérêt direct à la production. C'est de là, nous n'en doutons pas, c'est de l'association des petits capitaux pour concourir à la production et participer ainsi doublement à ses bénélices , (|ue dépend le salut de l'avenir. Ce moyen, quand il sera applicable, assurera à l'industrie les avantages et les espérances que donne l'agriculture à ceux qui l'exercent ; cette réforme économique profiterait également aux entrepreneurs de travail ; n'y gagneraient-ils que la sécurité, la réforme les récompenserait amplement des efforts qu'il faudrait faire pour l'entreprendre. Mais nous devons réserver cette question jiour un autre lien.
Xénophon [-2) trouve à l'agriculture un admirable avantage : « La terre, dit-il , donne à l'homme des leçons de justice, car elle mesure ses dons sur le mérite et le travail de celui (|ui la cultive. » Hommes de l'industrie, de quelle importance n'est-il pas i)our vous que le travail de vos ateliers donne aussi des leçons de justice aux hommes que vous em|)loyez, si ces hommes sont des créatures intelligentes et libres! Ne deviendra-l-il pas plus urgent de jour en jour de faire cesser celte funeste divergence entre ceux qui donnent et ceux qui reçoivent les salaires? Si nous citions tous les fails qui prouvent que, dans l'état économique actuel , les maîtres ont des intérêts opposés à ceux de leurs ouvriers ; si nous voulions exposer tous les maux (jui en résultent, il nous faudrait écrire des livres sans fiu, nous ferions peur
{i)Hickesse des Nations, t. i, Uad. de Garn p. 134.
icr, i'i) Économiques, tH, y.
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et on ne voudrait pas nous crôtre. Le Rapport de M. Fillermé sur l'état physique et moral des classes ouvrières, que nous avons cité plusieurs fois , exprime formellement l'idée que l'amélioration morale de l'ouvrier dépend pour la plus grande partie du fabricant qui l'emphoie; il rend hommage aux industriels de Sedan qui ont pris en commun de sages mesures pour réprimer l'ivrognerie de leurs ouvriers ; mais il regrette à chaque page que ce bon exemple ait peu d'imitateurs, et il blâme l'incurie profonde des chefs de fabrique pour la moralité et le bien-être de leurs ouvriers. Il avoue même que bien des maîtres voient du plus grand sang -froid, et quelques-uns même avec satisfaction, la misère i)hysique et morale des salariés qui sont dans leur dépendance.
«Mais, nous dit-il en regrettant cette indifférence, presque partout ce concours (des fabricants pour l'amélioration morale des ouvriers) paraît devoir être bien difficile. Je pourrais nommer des villes où des fabricants d'ailleurs excellents , des juges de cour royale , des membres de conseils municipaux et d'autres personnes dignes de foi, m'ont dit avoir entendu des chefs de maisons récentes et encore mal assises avouer que , loin de vouloir donner à la classe ouvrière de bonnes habitudes , ils faisaient des vœux, au contraire, pour que l'ivrognerie et la mauvaise conduite s'étendissent à tous les individus qui. la composent. De cette manière aucun d'eux ne pourrait sortir de sa condition , aucun ne pourrait s'élever au rang de fabricant , ni par conséquent leur faire concurrence. Enfin , n'ai-je pas moi-même entendu un pareil langage sortir de la bouche d'anciens ouvriers devenus petits fabricants (1)1 »
Dans l'enquête commerciale faite en 1834 on demandait ù M. Cunin-Gridaine, aujourd'hui ministre du commerce, si les ouvriers de sa fabrique mettaient habituellement à la caisse d'épargne. L'honorable industriel répondit que ses ouvriers répugnaient à y placer leurs économies et qu'ils n'avaient jamais voulu consentir à ce que lui, le chef de la fabricpie , retînt 1 à 2 p. 0/0 par mois, sur leurs salaires. Voici la raison (lu'ils donnaient de ce refus. « Si nous faisons des économies, vous « trouverez que nous gagnons trop, et vous ré- » duirez peut-être nos salaires. » — « Voilà, continue 31. Cunin-Gridaine, le motif qui les éloigne de la caisse d'épargne. J'ai cherché à les rassurer et je n'ai pas pu les convaincre. » Ces ouvriers en savaient plus apparemment que certains économistes cjui vantent les bienfaits de la concurrence illimilce ! Il n'est pas besoin , j'espère, d'ajouter ici un coinmenlaire.
Les classes ouvrières ne souffrent pas seulement de la concurrence des capitaux, elles souffrent aussi de la concurrence du travail. L'un des premiers effets de la grande industrie, c'est d'agglomérer la population laborieuse dans un petit nombre de centres de production où elle se trouve, par sa concentration même, à la merci de toutes les chances mauvaises auxquelles le travail industriel est exposé. Celte réunion de milliers d'ouvriers sur un seul point élève le prix de tous les objets de nécessité, surtout des loyers , et favorise la réduction des salaires. Les loyers sont si chers dans les lieux de fabrique, que les ouvriers sont obligés d'aller habiter à de grandes dislances qu'il leur faut franchir soir et matin , ce qui augmente pour eux de plusieurs heures la durée de la fatigue (2). a Plus que partout ailleurs, dit » M. Villermé , cette dernière cause de souffrance r> s'observe à Mulhouse , ville qui , malgré son ra- » pide accroissement , ne peut loger tous ceux » qu'apjiellent sans cesse ses manufactures. Aussi, » est-ce un spectacle bien affligeant que celui des » ouvriers qui, chaque matin, y arrivent de tous » côtés. Il faut voir cette multitude d'enfants mai- » grès, hâves, couverts de haillons, qui s'y ren- » dent pieds nus par la pluie et la boue, portant « à la main, et quand il pleut, sous leurs vête- » ments rendus imperméables par l'huile des mé- « tiers tombée sur eux, le morceau de pain qui » doit les nourrir jusqu'à leur retour. »
Un seul fait suffira pour démontrer que la concentration des ouvriers sur un même point a pour résultat l'abaissement des salaires. Dans l'enquête commerciale de 1854 , les fabricants français donnent souvent pour raison de l'infériorité de leurs produits, comparés à ceux de l'Angleterre, le meilleur marché des salaires en ce dernier pays. On ne croirait pas que la main d'œuvre fût à plus bas prix en Angleterre. Les industries qui jouissent de ce privilège sont précisément celles qui réunissent par milliers toute la population ouvrière sur un seul point. Par exemple , presque toute la poterie anglaise se fabrique dans quelques paroisses du Straffordshire; aussi le manufacturier anglais a-t-il le travail à meilleur marché , dit l'enquête. « Ce bas prix de la raain- » d'œuvre de l'ouvrier anglais tient surtout à ce » que, dans le Straffordshire, il y a une popula- » tion entière livrée à cette sorte d'industrie ; » 40,000 ouvriers, hommes, femmes, enfauls » réunis , sur dix-huit lieues carrées , exercent » nne concurrence tonte à l'avantage du fa- » hricant , tandis qu'en France, où les manufac- » turcs , isolées l'une de l'autre , n'ont autour
(1) Rapport sur l'ctat physique et moral des classes ouvrières, par M. Villcrniij.
Mémoires de l'Acadciuie des sciences morales et poliliques , nouvelle série, t. n, p, 381.
(2) Rapport de M. Villermé.
Mémoires de l' Académie des sciences morales , p. 390.
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» d'elles que le nombre d'onvriors in'cessaire, « qu'un chauffeur ex|)érimpnl('', (ju'uii ébauolieur » habile vienne à se former, c'est de suite un » artiste presque indispensable ((u'on ne conserve n qu'avec des sacrifices; aussi est-il exact de » dire (|ue, dans le Slraffordsliire, c'est l'ouvrier » gui a besoin du itiaitre et en reçoit la loi, « tandis que chez nous l'ouvrier polier la dicte » souvent. » Il est évident que tous les fabricants ne sont pas aussi à plaindre «jue ceux-là , et à Mulhouse, par exemple, ils doivent se trouver dans une condition aussi avanl3{;eusc que les propriétaires de i)oteries du Straffordshire (1).
Cette vaste agglomération d'hommes sur un même point, provoquée par l'industrie, est toute au désavantage des masses d'ouvriers ainsi entassés autour de quelcjnes manufactures, tlle a sur la population la même influence que le morcellement infini de la terre irlandaise et le haut prix que les agents de la propriété mettent au loyer d'une cabane. La poi)ulation, ainsi jetée en dehors de SCS conditions naturelles. Justifie tristement les opinions de Mallhus, qui heureusement ne sont vraies que dans ce cas contre nature; elle n'a plus d'autres limites que ces obstacles destructifs dans lesquels Mallhus voit l'action de la Providence qui règle sagement les choses humaines : la famine, la fièvre et la mort.
Le salaire est pour les ouvriers ainsi agglomérés ce qu'est le champ de pommes de terre pour l'Irlande, l'objet d'une concurrence désespérée qui doit avoir infailliblement les mêmes effets qu'en Irlande. Je veux bien <iu'en industrie il y ait quelques ouvriers habiles en état de soutenir le marché du travail contre la concurrence du capital et contre la leurj mais c'est le petit nombre. Nous avons démontré, je crois, que le grand nombre des ouvriers de l'industrie se composait d'ouvriers inhabiles, qui , dès la première séance, sont en état de remplir les fonctions qu'on exige d'eux , et dont tout l'apprentissage consiste dans la répétition infinie des mêmes actes, des mêmes mouvements.
« La concurrence pour le travail , dit M. Fletcher, nécessaire conséquence de la liberté, est un moyen de dépression aussi énergique que tous ceux qui ont pu exister dans les temps barbares, A moins que de bonnes relations entre les dilîérenles classes de la société n'y mettent obstacle, les propriétaires deviendront de plus en plus étrangers à leurs ouvriers, et ceux-ci deviendront misérables, sans espoir, démoralisés et ennemis (2). »
Les ouvriers qui n'ont besoin de connaître aucun métier, sont ceux (|u'ai)pclle surtout l'industrie, et auxquels elle doinie toujours la préfé-
renée. Nous l'avons vue remplacer peu 5 peu dans les ateliers les travailleurs adidles par des enfants et des femmes ; de même elle tend sans cesse à remplacer les ouvriers habiles par des ouvriers inhabiles , l'intelligence par le bras. J'en ai vu , ;> Manchester, un curieux exemple que j'ai déjà cité plus haut; je demande pardon pour ces répétitions qui sont inévitables, |)arce que le même fait sert à plusieurs démonstrations. Il y a quelques années, chaque manufaclurier avait besoin, l)our son fourneau à vapeur, d'un chauffeur intelligent, qui ne devait son habileté qu'ù un long exercice, à un véritable apprentissage ; grâce à la trémie d'alimentation , le premier manœuvre venu rem|)lace le chauffeur.
On peut imaginer quels ravages doit faire la concurrence au milieu de ces populations surabondantes , dont chaque individu est également capable du travail des manufactures. Il est prouvé par les faits que l'insufiisance des salaires, si minimes qu'ils soient, n'empêche pas l'accroissement de la population agglomérée; mais que l'entière suspension du travail est seule capable de la réduire. N'est-ce pas là , sans aucune différence, la condition du |)euple Irlandais? Et devons-nous être étonnés maintenant de l'épouvantable misère dont nous avons été témoins dans les grandes villes d'industrie! Les causes qui déterminent la condition des classes laborieuses occupées par l'industrie, sont les mêmes identiquement que celles qui écrasent de plus en plus la population irlandaise. Comment peut-on empêcher qu'elles ne produisent les mêmes effets? Oiie les hommes de bonne foi répondent. Les agents de la production , le capital et le travail , ne sont-ils pas dans le même rapport et dans l'industrie et en Irlande? Ne sont-ils pas séparés, isolés l'un de l'autre, inconnus, indifférents l'un à l'autre, ennemis? La population n'est-elle pas mise en dehors des conditions essentielles de moralité, de bien-être et de prévoyance? N'est-elle pas condamnée à se faire une concurrence acharnée pour les moyens de subsistance, c'est-à-dire, pour le travail des ateliers, pour les misérables et chanceuses occupations des grandes villes, qui sont sa seule ressource? Si cela est vrai, et nous croyons que cela est démontré, quel est le sort que l'avenir réserve à cette population? Il n'est pas difiîcile à prévoir, car il est infaillible: le sort de la |)Opulation irlandaise! Mais à quoi bon parler d'avenir? clKupu' ville indusirieile n'a-t-ello pas aujourd'hui sa petite Irlande qui élargit chn(|ue jour la cité de la misère, de la saleté , de l'abrutissement , et menace d'y engloutir la population tout entière? Les grandes causes de la misère sont là , et l;i situation du capital vis-à-vis
(1) EiHjuélc commerciale de 183i.
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du (ravail suffit seule pour l'expliquer. Nous pourrions donc ne pas aller plus loin et dire : Ouvrez les yeux et voyez; si vous n'apercevez pas au premier coup d'œil la grande cause de la misère, il n'est pas nécessaire de la rechercher davantage, car vous ne voulez pas la voir !
Mais continuons l'éinde de la production , et voyons rapidement quelle est l'influence dos procédés qu'elle emploie sur la condition des classes laborieuses.
SECTION II
Division du travail. — Influence des machines.
Quelle est la condition première la plus indispensable de la production industrielle? L'économie politique répond que c'est la division du travail , et elle est ici parfaitement d'accord avec les faits. C'est par la division du travail que l'on obtient la production la plus abondante , la moins coûteuse , et la plus grande perfection dans les produits. Plus le travail est divisé, plus il est parfait. La division du travail est donc en soi un . bien et un progrès. Toule opinion contraire serait assurément une soltise ou une hérésie.
Désolante contradiction ! Ce principe, si favorable à la production , si fécond en bons résultats, devient dans l'application une cause directe de misère et d'abrutissement pour le travailleur. La division du travail, telle que nous la voyons opérée dans la grande industrie, a pour conséquence immédiate de réduire l'action de l'ouvrier a celle d'une machine , et de déprécier , de matérialiser le travail. Dans un atelier où les fonctions sont très-divisées, l'ouvrier ne vaut guère que par la force physique qu'il produit , ou tout au plus par l'adresse de l'habitude, qui consiste, comme nous l'avons dit déjà , à faire le plus de mouvements possible dans un temps donné. A mesure que le travail devient plus mécanique, qu'il exige moins d'apprentissage, moins d'intelligence, il est ù la fois moins rétribué et plus précaire. C'est alors que commence entre les travailleurs cette désastreuse concurrence dont nous avons exposé les effets, pour des fonctions que tous peuvent exécuter également; c'est alors que les êtres faibles, les travailleurs imparfaits, comme les enfants et les femmes, remplissent à moindres frais les fonctions de l'industrie. L'industrie du coton, la plus perfectionnée et en même temps la plus pauvre , nous a fourni une multitude de faits qui confirment les vérités générales que nous expo
(I) Revue Britanuifjue, juin 1833.
sons en ce moment. L'histoire des progrès de l'industrie du coton est l'histoire des progrès de la misère ; à chacune des miraculeuses découvertes appliquées h la filature ou au tissage, les classes laborieuses ont descendu d'un degré l'échelle de la misère. L'extrême division du travail dispute à la fois à l'ouvrier son intelligence et son pain : les recherches de John Marshall (1) constatent que dans les manufactures de coton le prix de la main-d'œuvre a baissé depuis 1814 dans la proportion de 12 à 1.
Avec l'extrême division des fonctions , le travail devient une corvée de manœuvre ; ce n'est plus une occupation : il n'y a plus de métier, mais seulement un labeur physique plus digne d'une bête que d'un homme. Le travailleur ne peut plus se complaire à son œuvre; il ne la voit pas naître sous ses doigts; il fatigue sans cesse, il ne crée lien. Je me rappelle avoir vu à Birmingham une fabrique de lustres et de cristaux où la division du travail était poussée à la plus grande perfection. Les mille pièces dont se composent les objets de la fabrique ne faisaient que passer dans la main des ouvriers , presque tous femmes ou enfants : une série d'ouvriers ne faisait autre chose que frotter des morceaux de cristal contre des meules de grès, de bois ou d'acier, et, pendant toute l'année , ils n'étaient pas occupés à autre chose; que l'on se figure ce que doivent devenir l'intelligence et le sentiment d'êtres humains, qui, pendant des séances de quatorze et seize heures par jour, frottent de petits morceaux de verre contre une meule ! Nous avons appelé l'attention plus haut (2) sur ces milliers d'enfants que des fabriques occupent jusqu'à douze ou quinze ans à rattacher des fils ou à quelque emploi de ce genre qui n'est pas la millième partie d'un métier, et nous avons fait voir que c'était ainsi que se formait cette nombreuse population de travailleurs inhabiles, énervés, qui se disputent à outrance les plus misérables fonctions. N'est-ce pas là le résultat direct de l'extrême division du travail?
Un homme d'esprit , qui n'était pas économiste, le littérateur Lemontey, au moment où les économistes s'extasiaient sur les merveilles incontestables de la division du travail, a publié un petit factnm plein de bon sens, qui a eu l'honneur de troubler un peu roi)timisme alors à la mode. Le petit fachan a même eu l'honneur d'être réfuté par M. Say lui-même. Voici les passages de Lemontey, cités par M. Say dans son Cours complet d'Économie politique : il est bon de dire que, sans une petite note malicieusement insérée par Lemontey dans l'édition de ses œuvres, pour reprocher au savant économiste d'avoir emprunté
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quelque chose au /actum sans en citer l'auteur, M. Say n'aurait prohabluiiieiit pas donné autant (le publicité aux objections du lilléraleur.
i Plus la division du travail sera parfaite, dit Lemonîey (1), et l'application des machines étendue, plus l'intelligence de l'ouvrier se resserrera. Dnc minute, une seconde, consommeront tout son savoir, el la minute, la seconde suivante, verront répéter la même chose. Tel homme est destiné à ne repiésonter toute sa vie qu'un levier, tel autre une cheville ou une manivelle. On voit bien que la nature humaine est de trop dans un pareil instrument, el que le mécanicien n'attend que le moment où son art perfectionné pourra y suppléer par un ressort... Le sauvage qui dispute sa vie aux éléments, et subsiste des produits de sa chasse el de sa pêche, est un composé de force et de ruse, plein de sens et d'imagination. Le laboureur que la variété des saisons, des sols, des cultures et des valeurs , force à des combinaisons renaissantes, reste un être pensant...
u Si l'homme développe ainsi son entendement par l'exercice d'un travail complitiué, ou doit s'attendre à un effet toul contraire sur l'agent d'un travail divisé. Le premier (([ui porte dans ses bras tout un métier) sent sa force et son indépendance; le second lient de la nature des machines au milieu desquelles il vit. Il ne saurait se dissimuler qu'il n'en est lui-même qu'un accessoire, et que, séparé d'elles, il n'a plus ni capacité, ni moyens d'existence. C'est un triste témoignage à se rendre, que de n'avoir jamais levé qu'une soupape, cl de n'avoir jamais fait que la dix-huitième partie d'une épingle.
» Comme son travail est d'une extrême simplicité , et qu'il peut y être remplacé par le premier venu ; comme lui-même ne saurait, sans un hasard inespéré, retrouver ailleurs la place qu'il aurait perdue, il reste vis-à-vis du maître de l'atelier, dans une dépendance aussi absolue que décourageante. Le prix de la main-d'œuvre, regardé autant comme une grâce que comme un salaire , sera calculé par cette froide et dure économie, qui est la base des établissements manufacturiers. 1
A ces observations si justes el si bien faites, que répond l'économiste qui , par profession , devait en savoir beaucoup plus sur ce sujet ipi'uu simple littérateur? Il répond comme un homme qui eût if;noré absolument les faits industriels; et à des objections générales il répond par un ou deux exemples particuliers qui ne prouvent rien. Selon M. Say, la division du travail supprime des travailleurs, mais ne supprime pas l'intelligence : la preuve eu est que les tondeurs de draps à la
mécanique , moins nombreux que les tondeurs à la main, ont besoin d'être tout aussi habiles. Si cette réponse n'était pas d'un homme grave, ne passerait-elle pas pour une mauvaise plaisanterie ? Quant à la plus grande dépendance . (pii résulte , pour le travailleur, de l'extrême division du travail , l'économiste reproduit l'oltjection du littérateur en l'affiiblissant . el il répond qui- c'est là un inconvénient. « Il y a bien un peu de dégénération dans les facuKés de l'individu, dit M. Say, lors(pie toute son occupation , toule son allenlion, tous ses soins , sont dirigés vers une opération de détail trop constamment répétée. Cependant o» aurait tort de croire qu'une opération de ce genre entraîne un abrutissement nécessaire (2). » A la bonne heure ! l'économie politique fait bien de nous rassurer, eu nous disant que l'extrême division du travail n'entraine pas un abrutissement nécessaire. La preuve de cette opinion consolante , c'est que M. Say n'a pas remarqué une su])ériorilé morale et intellectuelle dans l'ouviier des campagnes . comparé à celui des villes, quoique dans les campagnes la division du travail ne puisse pas être poussée bien loin. M. Say n'a pas bien observé : les campagnes, du moins en France, sont pour les villes des réservoirs de bon sens comme des réservoirs de santé. L'Intelligence d'un laboureur est ordinairement à celle d'iui ouvrier de fabrique, ce qu'est celle d'un Newton comparée à l'intelligence d'un petit-maître. Le laboureur a la tête pleine de faits, d'observations sur lesquelles il régie sa conduite et ses travatix, le cœur plein de sentiments honnêtes et droits <pi'un libertinage effronté, une incrédulité bavarde , n'ont point dénaturés. Croire qu'un paysan est stupide parce qu'il est embarrassé avec les gens de ville, gauche dans ses relations avec le propriétaire, c'est exactement comme si l'on disait qu'un étranger est un imbécile, parce qu'il n'a pas nos manières et qu'il ne parle pas notre langue. Les paysans de France sont ignorants , el ce n'est pas leur faute . mais ils jjossèdenl en intelligence et en moralité tout ce (|ui manque à la population inférieure des villes d'industrie. M. Say, et c'est un tort qui lui est commun avec beaucoup d'économistes , a fait autant d'efforts pour ne pas voir la vérité sur cette (luestion , que les vériîables savants eu font pour la découvrir, et c'est ce qui explique |)Ouiquoi il a répondu si faiblement, e( malgré cela avec autant d'assurance, aux objections du spirituel Lemontey.
Ainsi, il est donc démontré qu'un véritable progrès économi<|ue , l'extrême division du travail, devient une cause de maux pour la |)opulation ouvrière, l'arlout où ce principe est appli-
(1) OLuvres compUtes de Lcmonlcy, premier vol. Voyez aussi : Nouveaux Principes d' Économie politique, premier vol. , eu. vn,
{ij Traité complet d'Kconovùc politique pratique , Ire partie, cliap, xvn, à la fin.
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que, il produit infailliblement les effets que nous signalons : concurrence plus grande pour un travail plus facile, et par conséquent, réduction des salaires. Mais ce n'est pas là peut-être le moindre de ses maux. Il supprime tout exercice de Tintelligence, et convertit le travail en une opération purement mécanique, fastidieuse et abrutissante, parce qu'elle est trop prolongée. Triste et désolante compensation des avantages qu'il produit !
La perfection et l'économie du travail n'est qu'une condition de son extrême division ,• et à mesure que cette division s'opérera , nous pensons que la condition des classes industrielles deviendra plus pénible. Il y a là entre les progrès économiques et le progrès social tel que nous l'entendons, c'est-à-dire, l'amélioration du sort du plus grand nombre, une contradiction qui semble inconciliable. C'est pour cela que Charles Fourier, dans sa fameuse théorie, place à côté de l'extrême division du travail, dont il reconnaît et veut conserver les avantages, l'alternance des travaux, et surtout la combinaison des fonctions agricoles avec celles de l'industrie. Malheureusement, ce remède aux inconvénients de la trop grande division du travail n'est pas généralement applicable dans le milieu social cù nous vivons. Le sera-t-il un jour? c'est le secret de l'avenir! Ce qui nous fait espérer qu'il en peut être ainsi , c'est que , en continuant notre examen, nous allons plus d'une fois rencontrer le même désaccord entre les différents éléments du progrès. Ce fait accuse dans les relations industrielles un trouble profond et comme une subversion totale. Il est aussi contraire à la raison qu'à la justice d'acheter l'abondance et l'économie de la production aux dépens du producteur !
Il en est de même encore de l'invention et de l'application des machines, du travail accompli en grand par de vastes capitaux, dans de vastes ateliers qui engloutissent chacun des milliers de travailleurs. En elles-mêmes ces choses sont bonnes , nécessaires ,et l'intelligence qui les a créées a droit de s'en applaudir comme d'un bienfait accordé au genre humain. Comment se fait-il donc que ce qui est un bienfait en soi agisse pour le moment comme la plus terrible calamité sur la condition des classes laborieuses? Ce choquant désaccord ne serait-il pas un avertissement donné aux sociétés, pour leur apprendre que tout se tourne contre elles , quand elles ne savent pas ou ne veulent pas se constituer en accord avec les besoins nouveaux, et que les progrès les plus heureux, les plus légitimes eux-mêmes, lorsqu'ils surprennent une société inintelligente qui refuse de se disposer pour les recevoir, deviennent pour elle les plus redoutables ennemis? A l'invention de la poudre à canon, il a fallu une tactique nouvelle ; à l'invention de l'imprimerie, une politique nouvelle; à l'invention de l'industrie moderne ,
de ses puissantes machines , de ses ateliers gigantesques , ne faut-il pas aussi répondre par une large réforme de l'économie des nations?
On a beaucoup disputé sur les machines, et nous ne croyons pas devoir renouveler ici cette querelle économique, toujours pendante comme toutes les savantes disputes. II s'est fait dans ces derniers temps entre les économistes une sorte de protestantisme, dont le livre de M. de Sismondi , sur les Notiveaux Principes, est comme le manifeste et le symbole. MM. de Villeneuve et de Morogues (1), qui ont écrit tous deux sur la question de la misère, se rallient plus ou moins directement à l'opposition économique. C'est surtout au sujet de l'influence des machines que se manifeste la divergence enlre les deux écoles , qui , comme les sectes religieuses, ont toutes deux également tort et raison.
En principe, l'invention ou le perfectionnement d'une machine qui abrège le travail et économise sur les frais de la production , est absolument un bien. Une machine nouvelle est un produit, et l'un des plus nobles, de l'intelligence humaine; rien ne peut arrêter la naissance des œuvres de l'esprit, et aujourd'hui , dans notre société régénérée, aucune puissance n'a le droit d'en empêcher la manifestation publique. Une machine est comme un livre; tille de l'intelligence humaine, il faut qu'elle soit libre à sa naissance, libre dans son application. En supposant qu'on voulût faire des lois contre l'emploi des machines nouvelles, ces lois seraient impossibles à exécuter. Il nous faut donc subir toutes les conséquences de l'application libre de l'intelligence aux procédés de la production industrielle ; si elle a pour la société, ou pour une classe de la société, des inconvénients graves, tout ce que nous pouvons faire c'est de chercher les moyens d'y remédier, mais nous devons perdre tout espoir d'en détruire la cause, car cette cause est légitime et bienfaisante, en principe, l'un des agents les plus actifs qui préparent à l'homme terrestre de meilleures destinées !
Voici comment. Aujourd'hui l'esclavage est impossible; il ne pourra jamais être rétabli sous aucune forme, et cependant il faut à l'homme des forces physiques pour produire, des agents qui résistent à la fatigue , qui accomplissent docilemenl les plus pénibles travaux : à l'homme enfin il faut des esclaves.' Eh bien , au lieu de demander aux bras de l'homme les forces productives, il les demandera à la matière,- au lieu de tourmenter des créatures humaines , il se fera servir par les agents naturels, comme le feu et l'air, rendus à force de génie soumis à ses lois. Les créations les plus fantastiques de la féerie sont à peu près
(I) Reckershc des causes de la richesse cl de lu misère; 1 vol. jn-4o.
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réalisées sous nos yeux : Pindiislrie sait faire apparaitie U's forces cachées de la nature, et les réduire à des fonctions servilcs; il se produit cli;)(|ue jour, dans nos manufactures, des merveilles aussi grandes (|ue celles (|ue produisait le docteur Faust avec sou livre magiiiue.
Chaque découverte, chaque ap|)lication d'une force nouvelle , est pour l'homme une précieuse con<|uête et la promesse d'une future délivrance. Ce qui est fait déjà prouve que nous saurons un jour laisser à la matière tous les travaux pénibles, tous ceux (|ui sont j)our l'ouvrier comme une sorte d'esclavajïe, tous ceux qui dégradent et affaiblissent le corps. Chaque vis , chaque rouage nouveau qui épargnent à l'homme un effort, un mouvement matériel , sont donc un véritable bienfait ; et ceux (jui les inventent , quel que soit le résultat présent de leur découverte , ont bien mérité du genre humain. Cet enfant , dont parle Adam Smith (l).qui, employé à une machine à feu pour ouvrir et fermer la soupape, imagina d'attacher la corde qui servait à ouvrir cette soupape à une pièce de la machine , de façon que la besogne se faisait d'elle-même par le jeu naturel de la pompe, cet ingénieux enfant a fait une bonne et louable chose; il a simplifié le travail mécanique, et, ce qui vaut beaucoup mieux , il lui a enlevé un agent , il a économisé sur les frais de production les fadgues d'un enfant!
Mais ces merveilleuses inventions, qui semblent devoir reculer jusqu'à l'infini les limites de l'indépendance de l'homme, ont dans le présent de tristes effets qui feraient presque renoncer, si cela était possible, à tous les bienfaits qu'on en peut attendre. Les machines et la production en grand qui en est la conséquence, exercent directement une action funeste sur la condition des classes ouvrières. Nous achetons par des maux affreux les progrès dont la jouissance est réservée à l'avenir.
D'abord , les machines suppriment brusquement un grand nombre de travailleurs, dont elles remplacent l'emploi, et qui se trouvent tout à coup sans moyen d'existence , sans profession , sans autre ressource économique que des forces et une vie dont ils ne savent que faire. Si les ouvriers occupés sont déjà pauvres et souvent même misérables, quelle sera la condition de ceux qu'un progrès mécanique prive subitement du travail qui les faisait vivre? On réi)ond que c'est là ui\ mal passager, et que l'homme laborieux finit toujours pas trouver une place dans le monde «jui est grand; mais un mal (jui passe en est-il moins souvent une épouvantable souffrance? Des journées sans pain ne sont-elles pas toujours trop longues? Tous les économistes reconnaissent que l'inlroduclion des machines amène pour l'ouvrier un
moment pénible; mais, et c'est là que commence entre eux la différence, les uns prétendent que les machines ne font qu'augmenter le nombre des bras occupés, tandis que les autres s'effrayent de l'avenir ([ui attend les basses classes , si les agents de fer et de feu accomplissent tous les travaux de l'industrie. Les premiers citent des faits concluants en apparence , comme l'invention de rim|)rimerie, qui, en ruinant l'industrie des copistes, a créé du travail pour un beaucoup jdus grand nombre d'hommes <|ue ceux occupés auparavant à reproduire les manuscrits. On cite encore l'immense et rapide accroissement de la population des comtés industriels de l'Angleterre résultant de la demande toujours croissante du travail , bien que ces comiés soient le pays où les machines fassent le plus d'ouvrage et que leur force soit équivalente à celle de plusieurs millions d'hommes (2). Depuis 1700 jusqu'en 1831, la population du Lancastre a augmenté dans le rapport de 8 à 1. Mais, répond l'école de SI. de Sismondi , la production peut-elle être infinie? et produire davantage pour augmenter sa peine et diminuer ses jouissances ne serait-ce pas la dernière des folies? Et pourtant c'est le danger auquel s'exposent les peuples qui ne se proposent d'autre but économique que la production. Puisqu'on cite toujours la prospérité de l'Angleterre quand on veut plaider en faveur des bons effets de l'application indéfinie des machines à la production , c'est en Angleterre que nous irons puiser les arguments contraires. N'avons-nous pas vu l'administration des pauvres (3), qui s'imaginait en 1833 que le meilleur moyen de soulager la misère des paysans anglais'serait de transporter l'excès de la population agricole dans les comiés manufacturiers, où l'industrie demandait plus de travail que les machines matérielles et humaines ne pouvaient en accomplir, forcée de reconnaître, dès l'année suivante , que les comtés manufacturiers, loin de donner du travail à une population d'émigrants, avaient peine à occuper leurs ouvriers habituels? Et ces crises générales ou locales, ces fréquents embarras de la production qui se renouvellent à des époques de i)lus en plus rapprochées, ne monlrent-ils pas avec une triste évidence ù quelles chances défavorables est soumise la vie de tant de milliers d'hommes qui ne peuvent pas même com|iler sur la certitude du travail? Un caprice, une rumeur de bourse , «pielque lointain événement qui se passe au bout du monde i)eut faire chômer les machines, et avec elles des milliers de bras.
Dans la condition économique actuelle, les machines ont un inconvénient plus grave et qui les résume tous : elles substituent partout la pro-
(l)*A(lam Smith, livre i, ch. i.
(2) F.cs inai-liincs à coton en An(;1elerrc, rriiréscn-
leiit à elle» seules le travail de 84,000.000 «rouvricr».
(â) Voyez l. I, cil. V, SECTION II.
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diiction en grand, les vastes ateliers à la petite industrie. Elle divise la popiiladon qui concourt à la production en deux classes distinctes opposées d'intérêts : la classe des capitalistes, propriétaires des instruments de travail , et la classe des travailleurs salariés. Avec les machines, le travail en famille devient impossible : les séances de quatorze ou quinze heures par jour dans les manufactures remplacent nécessairement la petite industrie à domicile. INons avons vu de nos jours s'opérer celte grande transformation économique, surtout pour l'industrie de la filalure et des tissus. Le petit fabricant ne peut pas lutter avec de grands établissements qui fabriquent à meilleur marché, par l'emploi d'agents plus énergiques, plus parfaits et surtout moins coûteux. Les ateliers de famille sont devenus impossibles pour tous les genres d'industrie qui admettent l'emploi des machines. Nous savons ce que la production et la richesse générales y ont gagné, mais nous savons aussi, par des faits d'une déplorable évidence , ce que la moralité, les sentiments de famille et même le bien-être des travailleurs y ont perdu. Nous savons quelle éducation morale et physique l'industrie donne à ces adolescents des deux sexes qu'elle entasse par centaines dans les fabriques, pêle-mêle, sans souci des conséquences qui doivent résulter d'un pareil mélange , dans une atmosphère de sueur humaine , loin de toute protection, de toute surveillance.
L'emploi actuel des machines ressemble beaucoup à la gestion de la propriété en Irlande , et il produit les mêmes effets. Le sol aussi est un outil; si ceux qui le cultivent sont misérables , si le travail leur refuse la vie, ou même s'il leur est impossible de se procurer l'usage de l'instrument du travail, ce n'est pas la faute de cet outil, qui n'en est pas moins bienfaisant , pas moins fécond de sa nature : c'est que, par une gestion vicieuse de la l)ropriété , la jouissance de l'outil coûte aussi cher à ceux qui le louent, que le produit qu'ils en obtieinient par le travail. Dans l'Inde, l'impôt qui fait l'office de propriétaire exige du cultivateur plus de la moitié de ses produits; en Irlande, les hommes d'affaires du propriétaire absent exigent tout. Le sol aurait beau produire gratuitement, sans culture, les plus riches moissons, le paysan d'Iilande n'en serait pas moins condamné à mourir de faim.
Il en est de même des machines : les économistes, ne voyant que leurs avantages absolus, regardent les maux qu'elles produisent comme de légers inconvénients qui doivent disparaître d'euxmêmes. Le plus gland malheur qui devrait résulter, selon eux, du perfectionnement indéfini des machines, serait que les produits s'obtiendraient aux dépens de la matière et que les agents physi- <ines remplaceraient la main de l'iiomme dans toutes les fonctions pénibles. Alors , dit M. Say ,
l'homme n'aurait plus besoin de travailler aux métiers manuels. Sans espérer des machines un aussi grand bienfait, nous avons reconnu qu'elles contribuent à l'affranchissement de l'homme , à son ennoblissement. Mais ces admirables perfectionnements profiteraient-ils à la population laborieuse, s'ils étaient la propriété exclusive d'un petit nombre d'hommes complètement séparés d'intérêts des classes exclues de celte propriété, lesquelles devraient acheter l'usage ou le produit des machines , comme les Irlandais achètent l'usage du sol, à un prix exagéré par la concurrence? Je suppose, suivant la pittoresque image de M. de Sismondi , que le roi d'Angleterre accomplisse, en tournant une manivelle, tout le travail nécessaire à la nation anglaise; ce serait assurément la plus grande économie de production que l'on pût désirer; et cependant celte merveilleuse découverte ne sauverait pas le peuple de l'extrême misère , si le tourneur de manivelle , séparé d'intérêts du reste de la nation, mettait à un prix trop élevé la jouissance de ses produits, ou seulement s'il laissait la concurrence des individus qui ne peuvent pas vivre sans eux en fixer le prix. Comme ce détenteur exclusif du capital de la nation n'aurait pas besoin de travail , la population , qui n'aurait aucun droit à la propriété de la machine, serait réduite à s'offrir elle-même en échange, et à se faire l'esclave du propriétaire exclusif de tous les objets nécessaires à la vie. Si les machines accomplissaient la plus grande partie des fonctions industrielles, les classes les plus nombreuses de la population n'en éprouveraient le bienfait que dans le cas où elles seraient associées à la propriété même des instruments de production. Celle proposition est démontrée, je crois, suffisamment, par la condition de l'Irlande. La propriété de l'instrument du travail est entre les mains d'hommes peu nombreux, absolument étrangers à la population, et qui n'ont besoin que de laisser faire pour ruiner un peuple qui meurt de faim sur un sol fertile , de même que les misérables des villes anglaises vont pieds nus et sans chemise à côté de fabriques merveilleuses qui se disputent à qui donnera les produits à meilleur marché !
Les économistes avouent que l'introduction d'une machine nouvelle qui supprime un grand nombre de bras n'est qu'un inconvénient momentané pour la population subitement privée d'occupation; mais, observent-ils, après dessoufffrances, toujours trop longues, hélas ! celte population finit toujours par trouver un emploi nouveau et plus profitable. A cette assertion , généralement admise sur des faits particuliers qui ne prouvent l)as assez, une seule réponse : L'application des machines nouvelles a jeté dans la plus affreuse détresse, en Angleterre et en lilcosse , les tisserands à la main. Le parlement a ordonné une enquête , qu'il a confiée aux hommes les plus capa-
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I)lcs de la mener à bien. Ces hooiint's , qui savent l'économie polillcjne, ont répoiuiu ([u'il élail impossible de prévoir ce que pouv.iitiiL devenir les pauvres tisserands, qui s'obstiniiit à no pas trouver d'autre occupation , à souffrir les plus rudes extrémités plutôt que de cliaiifjcr de méder. Pourquoi cela ? pourquoi, bien que celle profession ne fasse plus vivre, y a-t-il près d'une centaine de mille tisserands à la main en Angleterre? L'un des commissaires de l'enquête, cité plus baut, nous l'a appris : « 1/ agriculture n'a pas besoin d'eux ni les autres industries non plus (1). >^ L'émigration est le remède (pi'on propose {jénéraleraenl en ce paj'S comme remède unique h la misère. Il y a trop d'bommes en Anjifleterre , parce qu'il n'y a pas assez de travail. iNous avons vu qu'une population élail superflue dans la campagne de Rome, et (juc . dans ces champs fameux qui nourrissaient autrefois les futurs maîtres du monde , il n'y avait place aujourd'hui que pour la solitude. En admettant la supposition du monarque mécanique, cet homme uni([ue avec sa manivelle ne se suffirait-il pas à lui-même, et ne serait-il pas le maître d'exister tout seul s'il en avait la fantaisie? J'ai la cerlilude que le syslème industriel actuel que favorise la séparation de plus en plus absolue du capital et du travail, s'il dure encore un demi-siècle, produira dans la population une aclion contraire à celle qu'il a produite jusqu'ici, et à moins que la Providence ne lui envoie tout exprès des générations composées uniquement de femmes et d'enfants, il sujqirimera peu à peu la population devenue superflue; le pays sera peuplé de machines qui approvisionneront de leurs produits le reste du monde, pour le plus grand avantage de quelques capitalistes grands seigneurs.
Ce n'est donc pas de produire beaucoup qu'il imj)0rte, mais de produire i)0ur le plus grand avantage de la population entière : le seul moyen d'obtenir ce résultat, négligé i)ar l'économie poliliijue, serait de rapprocher les différentes classes de la population, les capitalistes et les travailleurs, de manière que l'inlérêl de la communauté dominât les intérêts des individus et des classes. Cela n'est pas, et cela doit être si les nations ne veulent pas périr. Si les savants, au lieu d'imaginer des sophismes pour nier les vices de la constitution présente des sociétés, avaient consacré leurs connaissances à chercher les moyens de la réformer, l'opinion des gens éclairés , avertis de l'existence et des progrès du mal , serait déjà fixée sur la nature des remèdes à lui opposer. Si nous avons bien exposé les véritables causes de ce mal ,
CHAPITRE V
nous aurons indiqué les moyens auxquels il faudra recourir pour le combattre.
Une autre cause générale de misère qui agit plus directement sur l'ouvrier de l'industrie et qui résulte du mode de production, c'est l'influence funeste «pi'elle exerce sur sa sanlé. Nous ne reviendions pas ici sur ce que nous avons dit de l'étal sanitaire des classes laborieuses en général : quelques mots seulement sur les influences spéciales à l'induslrie. On a beaucoup écrit, depuis l'ouvrage remanpiable de Uamazzini, sur les effets hygiéniques du travail des différents métiers, et la citation des autorités nous jetterait dans la controverse. Généralement tout écrivain, et surtout le médecin, attribue trop d'importance au sujet dont il s'occupe; et c'est ainsi que chaque profession différente est devenue l'occasion d'une liste sans fin d'incommodités et de maladies. D'autres écrivains, au contraire, admirateurs exclusifs de l'industrie et de ses bienfaits, comme l'auteur de la Philosophie des Manufactures (2), ne voient dans le travail des fabriques qu'une source sans mélange de sanlé et de richesse. Selon cet optimiste, la seule temjjéralure de certains aleliers guérit infailliblement tous les rhumes (■>) ; les manufactures préservent les ouvriers du choléra , et, ce qui prouve mieux que tout le reste la bonne influence des manufactures, les ouvriers de l'industrie se portent mieux que la population rurale, et les femmes (lui ont passé leur jeunesse et leur enfance dans les fabriques sont faites à ravir (4). La seule maladie qu'engendrent les manufactures, c'est Vhypocondrie, et encore cette affection n'a pas d'autre cause que l'abus des plaisirs sensuels.
Il nous serait facile, pour répondre à M. Ure , de faire passer sons les yeux du lecteur toute cette l)opulation infinie de scrofuleux, de phthisiques , d'hommes déformés et rabougris, de femmes épuisées, d'enfants pâles et maigres, qui sont les agents et nous dirions presque les victimes de l'industrie. A quoi attribuer la différence de mortalité constatée entre les riches et les pauvres, sinon à l'influence du travail? Pourquoi la ville de Mulhouse est-elle celle où Ton meurt le plus? Dans cette localité si productive (nous ne craignons pas de citer une seconde fois ces chiffres curieux), la vie moyenne a diminué, depuis 1812 jusqu'à 1827, de 25 ans, 9 mois, 12 jours, à 21 ans , 9 mois , 7 jours (5).
Nous n'avons pas oublié non plus qu'un calcul sur les chances de vie des différentes professions, fait pour la même ville de Mulhouse, a donné les résultats suivants : la classe des manufacturiers,
(1) Voir plus haut , p. 559.
(2) Phitotophie det Manufactures par M. Ure; iraJ. frant;., 2 vol.
(3)/6iW.', t. II, p. 176-181.
(4) l'hdosophie des Manufactures, par M. Ure, p. 155-157.
5; Voir l. I, p. 448.
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négociants, etc. , a 28 années probables de vie à la naissance; celle des boulangers et meuniers, 12 ans ; celle des tisserands et ouvriers des filatures, une année 1/2 et une année 1/4! Ainsi les chances de la vie dans la classe des manufacturiers et des ouvriers sont dans le rapport de 28 à 1 1/4 ! On sait en Angleterre que les polisseurs d'acier de Sheffield, et les fabricants d'aiguilles de montres de Genève meurent presque tous de consomption après quelques années de travail (1). Aikin épouvante par ce qu'il dit dans sa description de Manchester de la condition hygiénique des ouvriers employés aux fabriques de colon. M. Storch , économiste éminent , parle ainsi de l'influence des manufaclures sur la santé des ouvriers : a La poussière du coton rend les hommes aveugles... Lorsque dans ma jeunesse je visitai les villes manufaclurières de la France et de l'Angleterre, je fus frappé du nombre de figures hideuses et contrefaites que je rencontrais partout dans les rues comme dans les ateliers et dont je n'avais jamais rien vu de semblable dans ma patrie. » M. Storch est un économiste allemand, précepteur du grand-duc Nicolas, aujourd'hui empereur de Russie, et qui a écrit en (rès-mauvais français, comme on vient de le voir, d'excellentes choses sur les principales questions de l'économie politique. Nous avons vu que les quartiers de Londres habités par les ouvriers pauvres étaient un vaste hôpital de fiévreux. M. Villermé a observé chez la plupart des ouvriers des manufactures l'expression et les effets de l'ennui, cette maladie funeste qui tue l'âme et énerve le corps; elle parut à ce médecin économiste le résultat « d'un travail borné à quelques mouvements qui se répètent avec une accablante uniformité, dans l'enceinte étroite d'une même salle. On m'a montré des malheureux, dit-il, dont l'élat de langueur n'était attribué ri aucune autre cause (2). » J'ai visité moi-même à Manchester une manufacture de tissage à la main, où battaient dans une même salle plus de 400 métiers mécaniques, surveillés par des jeunes filles, qui toutes, malgré leur âge, annonçaient dans leurs mouvements et sur leurs traits les efîels de l'ennui. Impossible de donner une idée de l'effroyable Iqpage au milieu duquel elles vivaient : ni le lonnerre, ni l'artillerie n'en approchent; c'est à ébranler toute la machine humaine et â hébéter l'intelligence. On me fit observer que ces malheureuses étaient habituées à un pareil genre dévie; mais une pareille habitude, si elle existe, ne l)eut s'acquérir qu'au prix de la mort intellectuelle et morale. J'affirme que je n'ai pas l'idée
d'un supplice égal à celui d'être condamné à vivre de quatorze à seize heures par jpur dans un pareil tapage. « Les nègres de la Jamaïque, dit M. d'Haussez, qui a sans doute vu les mêmes choses, sont-ils aussi malheureux que les blancs enfermés dans les ateliers de Manchester et de Birmingham? On achète les uns , ou loue les autres (ô). » J'ai la certitude que les travaux de la plantation, sous le fouet du gardien, sont un amusement , comparés à ceux de beaucoup d'ateliers.
CHAPITRE VI
INFLUENCE DE L\ DISTRIBUTION DE LA. RICHESSE SDR l'existence ET LE DÉVELOPPEMENT DE LA MISÈRE.
L'économie politique a beaucoup écrit sur la distribution des richesses; mais, après avoir interrogé les principaux livres et systèmes qu'elle a produits, nous ne savons pas quelle est la part des richesses qui revient aux différents agents de la production , et encore moins celle que la justice sociale leur réserve. La plus grande obscurité, la plus grande confusion , régnent parmi les économistes au sujet de la répartition des produits. Ils n'ont pas de principes de justice dislributive, et ils se consument en efforts impuissants pour généraliser les faits les plus saillants du régime actuel , et les convertir en lois naturelles et permanentes de l'économie des nations.
Dans le monde de l'économie politique, ce n'est pas un pouvoir intelligent, appréciateur et rémunérateur, qui est chargé de répartir les fruits de la production entre les différents agents de cette production : la rémunération du travail est abandonnée au caprice d'une force aveugle. La civilisation avec tous ses progrès n'est pas |)arvenue encore â liouver un répartiteur plus intelligent que le Plulus antique, le dieu stupide à l'épais bandeau, dont la muse d'Aristophane s'est si agréablement moqué. La force aveugle ((ui 'règle la part des travailleurs aux fruits du travail, c'est la concurrence, cette divinité sui)rème dont l'économie politique fait l'arbitre et comme le destin des nations. Le travail, c'est-à-dire la vie des hommes , est une marchandise , dont le prix est infailliblement réglé par le rapport de l'offre avec la de-
(1) Inp.ucnce des jirofessions sur la phllùs'ie pulmo- — Mémoires do l'Académie des sciences morales et nuire, par Lombard de Genève. — annales d'Hyy'iène politiques; nouvelle série, t. ii, p. 485.
juiblique , t. xi. (5) La Granile-lirelagne en 18ô3; par le baron
(2) Rapport sur l'é(nl physique cl moral ilcs ouvriers. i\'\\an-^t-7..
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mande (1). Or, la force des choses tend incessamment à aiif;menter l'offre du travail, par l'inveiilion elle perfectionnement des machines, et surtout par la division mieux enlendue des fonctions du travail <iiii, |)Our beaucoup d'industries, parvient à supprimer !'apprenlissaî;e et ù mettre partout des manouvriers h la place des artisans : donc la force des choses exige que le travail ait une |ta'rt de moins en moins grande aux fiuits de la production. C'est bien la peine alors que le monde ait substitué la Providence à la fatalité, le droit à la force !
Comme pour nous ravir tout espoir, les économistes les plus avancés, comme Ricardo, Senior, .Maccuiloch , toute l'école dite i)Osilive, ont établi une théorie d'après laquelle la rémunération insuffisante du travail devient un fait de l'ordre matériel et nécessaire. Suivant eux, à mesure qu'une nalion se développe, que ses éléments de prospérité se combinent et s'accroissent, la population augmente avec les capitaux, et le travail s'applique à exploiter des branches de production moins fécondes. Par exemple, l'agriculture ne se contente plus des terres qui rendent des récoltes abondantes , et, de progrès en progrès , elle vient s'adresser aux terres qui, pour beaucoup de travail, n'accordent que très-peu de produits, de sorte que l'homme est forcé à chaque instant de donner son travail à plus bas prix. Il suffit de comprendre la théorie que ces savants économistes ont appliquée au fermage (rent of Icuid) , ce qui n'est pas facile , je l'avoue , poui- recoiniaître qu'elle a pour conséquence forcée la diminution progressive des salaires. Quel avenir une pareille théorie réserve aux sociétés! Les destinées de l'humanité, que la religion et la philosophie nous font envisager avec tant d'espoir, ne seraient que la plus humiliante de toutes les déceptions , et l'homme n'aurait été armé de tant d'intelligence et de si nobles désirs que pour préparer à la famine une plus noble victime! Le dernier spectacle que devrait présenter la terre serait celui d'une fourmilière d'êtres affamés se disputant à force de travail de chélives subsistances!
Cette désolante théorie, corollaire de celle de Mallhus, a été imaginée pour expli(iuer et légitimer le fermage. Si chaque jour on est forcé d'appliquer le travail à la culture avec un retour de produit qui diminue toujours, on conçoit que ceux qui se sont approprié les terres les plus fertiles en fassent payer fort cher l'usage à ceux qui veulent les exploiter.
Mais heureusement cette théorie n'est qu'une subtilité et un ingénieux mensonge. L'économiste
américain Carey a victorieusement démontré que dans une société normale où les monopoles, les impùls excessifs et la gestion vicieuse de la propriété, ne s'opposeraient jias à une disiribulion é(|uilable des produits, il arriverait tout le contraire, et que l'accroissement des richesses serait un bienfait pour la société tout entière, pour les ovriers comme pour les ca|)ilalisles (2). Selon cet économiste, auquel nous avons emprunté plus d'une idée juste, les lois naluielles de l'économie politique sont bienfaisantes, équitables par ellesmêmes, et le tort de la science a été de prendre pour des lois naturelles des accidents qui n'étaient que des exceptions et des abus. Carey a consacré ses travaux à la recherche de ces lois naturelles de la production et de la distribution de la richesse, mais il se contente malheureusement de les indiquer, sans nous apprendre la manière de conduire le monde par elles, ou plutôt il pense qu'il suffit de les découvrir et de les laisser faire; il tombe en cela dans l'erreur de tous les économistes qu'il combat ; le seul avantage qu'il ait sur eux doit être attribué ù ce qu'il observe une société |)lus jeune, placée dans des conditions meilleures , qui n'a pas besoin encore des explications désespérées auxquelles les économistes anglais sont obligés de recourir pour justifier la leur.
Trois éléments économiques concourent à la production : le capital ou les instruments, le travail et l'aptitude. Ces trois éléments ne se rencontrent pres((ue jamais dans les mêmes individus; il est rare, il est même presque impossible dans l'industrie manufacturière, celle qui occupe le plus grand nombre de bras, que le capital se rencontre avec le travail et l'aptitude : ces deux derniers au contraire peuvent aller ensemble, bien qu'ils soient encore souvent séparés. Voyons la part qui revient à chacun de ces éléments dans la richesse produite.
Le capital prélève sur les produits un revenu composé , tandis que le travail n'a le plus souvent qu'un revenu simple; dans la plupart des cas, le capitaliste n'exploite pas directement par luimême, il subventionne, à raison d'une prime évaluée en intérêts, l'entreprise qui exploite et qui s'adjuge en bénéfice tout ce qui reste après avoir payé le capital et le travail ; le travail ne participe aux fruits de la production que par les salaires. Lorsque le capital s'exploite par lui-même, on lui attribue deux sortes de revenu : les intérêts et les prolits.
Les économistes admettent généralement un taux fixe pour les salaires, qu'ils appellent le prix
(1) Voyez ce que nous avons dit sur ce sujet dans vm^^t, or the Laïus ofihe produvlion and disiribulion of notre Introduction. tvcalth, by H. C. Carey.
(2) Voyez Frinciples of political Economy, part tue
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nécessaire du travail (1), Ricardo affirme posilivement que dans une société en progrès , les salaires sont toujours au-dessus du taux nécessaire, ce qui veut dire qu'ils doivent descendre plus tard au niveau fixe que déterminent les besoins indispensables. Nous regardons cette affirmation comme une de ces erreurs si communes dans la science de la ricbesse, et nous pourrions appuyer noire opinion sur celle de beaucoup d'économistes nouveaux , qui ne croient plus ù l'existence de ce prix nécessaire du travail (2). Il sera facile de démontrer que les éléments qui constituent ce prix sont trop mobiles, trop incertains de leur nature, pour donner lieu à un niveau fixe et nécessaire.
Les salaires sont en rapport direct de la demande, et en rajjport inverse de Toffre {suppiy) du travail ou du nombre des travailleurs. Or, ce n'est pas la ricbesse absolue qui détermine la plus ou moins grande demande de travail; c'est seulement sur le capital circulant qu'est prise la subvention donnée au travail, sous la forme de salaires. Cette distinction a été clairement expliquée par George Ramsay, dans son Essai sur la distribution des richesses, que nous venons de citer. Il prétend avec raison que les fonds qui se fixent, qui s'immobilisent pour ainsi dire, diminuent d'autant la quantité du capital circulant, par conséquent la demande du travail. C'est ainsi que les macbines, les grands appareils de l'industrie, qui représentent une somme énorme de richesse retirée du fonds circulant, permettent de mettre les capitaux en valeur en occupant un moins grand nombre de bras. Aussi l'introduction des machines a-t-elle facilement pour résultat la baisse et l'incertitude des salaires. Ce ne sont pas les pays les plus riches où les salaires sont plus élevés (3) j Adam Smith nous en a donné la raison , et l'exemple qu'il a cité, en comparant les salaires aux États-Unis et en Angleterre , est encore aujourd'hui aussi concluant qu'il l'était de son temps.
Nous avons dit, dans le précédent chapitre, qu'il n'y avait pas solidarité entre les intérêts présents de la classe des capitalistes et ceux de la classe laborieuse; c'est-à-dire, que ce qui fait le mal des uns peut fort bien, pour le moment présent, faire le malheur des autres. Nous disons pour le moment présent , parce que , heureusement , d'un point de vue plus élevé, du point de vue de l'avenir, il existe plus d'un lien de solidarité entre les intérêts privés des individus ou des classes, et les intérêts généraux des peuples, et même de l'humanité tout entière; et c'est précisé-
ment pour cela que nous avons espoir : le temps, dans sa marche bienfaisante, permettra à l'intelligence de l'homme de découvrir peu à peu les véritables intérêts qui unissent par mille liens divers les individus , les classes et les peuples.
En attendant , la divergence et l'hostilité régnent dans le monde économique ; chaque nation est en guerre civile avec elle-même, en guerre ouverte avec les autres nations. Nous trouvons la constatation intelligente de ce fait dans le passage suivant , emprunté à VEssai sur la distribution de la richesse^ de Ramsay (4) : « Il n'importe en rien au capitaliste sous quelle forme il fasse ses avances, qu'il les emploie en machines fixes et durables , ou bien à nourrir et vêtir un certain nombre de personnes, pourvu que ses profils soient les mêmes ; mais il s'en faut bien que la nation et la classe laborieuse soient aussi désintéressées dans l'emploi des capitaux. »
Si les salaires avaient un taux fixe et nécessaire, ce taux ne pourrait être déterminé invariablement que par le prix des objets indispensables à la vie. Or, il est de toute évidence que les salaires ne se règlent pas sur les besoins réels des travailleurs , puisque le prix élevé des denrées alimentaires est sans action favorable sur eux. La disette coïncide le plus souvent avec une réduction de salaire , et même avec le chômage : la cherté des subsistances arrête ordinairement la demande d'un travail qui est plus offert, à moins que la spéculation ne veuille profiter de la cherté des vivres pour imposer aux ouvriers une réduction de salaires, contre laquelle la faim ne leur permet pas de se défendre. « Le taux des salaires n'est » pas réglé par le prix des subsistances , dit » M. Droz ; dans les temps de disette on voit une » concurrence de misère réduire les travailleurs à » s'offrir avec anxiété pour le plus vil salaire. Ce- « pendant la classe qui vit de salaires forme les '■' trois quarts de la population. »
L'insuffisance des salaires n'est pas un obstacle à l'accroissement de la population , et ne réduit nullement l'offre qui les déprécie. Ceux qu'une réduction exagérée condamne à un travail saïuj récompense, comme les tisserands à la main, diminuent leurs besoins ù la façon des Irlandais , substituent les végétaux à la viande, la pomme de terre au pain, habitent da'ns des caves, se passent de linge, de vêtement, et restent attachés à la misérable occupation qui est leur seul gagne-pain. La suspension absolue du travail est seule capable de réduire le nombre de la population labo-
(1) Voyez Ricardo. Friiicijjlcs ol'poVdical Economij,
CH. V
(2) Voyez An essay on the distribution o/'ivealth, by George Kamsay, of Trinily Collège, Cambridge. Hitimburg, 1856. Page 133.
[Z) yln essay on tlic distribution of'weallh and on
t/ic sources of the taxation, by the rêver. Richard Joncs, of Gouvillc aiul Caius Collège, Cambridge. — Londoii, 1831. J'rùface.
{ij An essay on the distribution of weallh, p. 87. Ramsay.
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rieuse, ou (le la forcer à changer d'occuitalion.
Le blé est la base de la nourri liirc du jieuiile; que l'on consulle l'ouvrage de Tooke, sur le prix (les choses {[). et Ton verra si les salaires peuvent suivre, même de loin, les variations que subit d'année en année la valeur de cette denrée indis- |)ensable. Les années 1800 et 1801 lurent, comme on sait , des années d'extrême disette en Angleterre : le froment s'éleva juscju'à 15G scliellings le quarter (2), et les salaires restèrent au niveau des temps ordinaires, de façon que les travailleurs étaient hors d'état d'échanger leur travail contre l'existence. De redoutables émeutes avertirent la société anglaise de pourvoir à la détresse de la population affamée; M. ^Vilbread proposa des bills ù la chambre des communes , pour fixer un minimum de salaires en rapport avec le prix (les subsistances. Mais M. Pitt affirma (pie les impLits et la guerre n'étaient pour rien dans les causes de celte disette , et ta nation laissa passer le Oéau.
L'Angleterre est exposée aux variations les plus extrêmes dans le prix des céréales, puis(iue les grands seigneurs propriétaires y ont le monopole exclusif de l'approvisionnement national. Le prix du blé double fré(iuemment en une seule année ; nous avons déjà cité les variations qu'il éprouva en 18ÔG, où de ôG schellings, prix du mois de janvier, il s'éleva jusqu'à Gl schellings dans l'automne de la même année. Lu prix nécessaire du travail est-il en état de suivre des variations pareilles ?
En France, ces variations sont moins extrêmes et moins subites, grâce à une loi des céréales moins injuste que celle d'Angleterre, où la valeur du blé peut tripler, il y en a des exemples, d'une année à l'autre. Cependant, on doit le dire, la réforme opérée en 1831, dans notre législation des céréales, n'est pas encore aussi complète ni aussi intelligente qu'on avait droit de l'espérer, puisque nous voyons encore le prix du pain s'augmenter de plus d'un tiers, presque doubler, d'une année à l'autre, dans nos villes populeuses, et que nous avons peur encore des disettes et des accapareurs. Or, s'opêre-t-il dans les salaires des ouvriers des manufactures une variation correspondante? Les entrepreneurs de travail tiennent-ils compte à l'ouvrier d'un changement économique qui double ses dépenses et transforme ses privalions habituelles en un état de famine et d'extrême détresse?
\}n calcul , emprunté à M. Villermé, démontre quelle influence peut exercer la variation du prix des subsistances sur le sort des classes laborieuses ; une augmentation de cinq centimes sur le
demi-kilogramme de pain, représente pour la population une augmentation aiuiuelle de 18 francs 25 centimes par individu. Pour Ô4 millions de Français, celle augmeiilation continuée pendant une année entière produirait dans la eonsomnialion un surcroit de dépense de G20 millions 500,000 fr.; luie augmentation de deux cenlimes chargerait le budg<-t de la consommation annuelle de 248 millions 200,000 (ô) ! Et (piand on songe que les plus faibles craintes sur l'abondance de la récolte, que les plus faibles efforts de la spéculalion, produisent fré(|uemment une variation plus grande dans le prix du paiu . ou comprend faeilement à quelles désastreuses fluctuations est exposée l'existence des classes laborieuses; car ce sont elles qui prélèvent sur leurs salaires ces énormes subventions aux producteurs de blé, ou plutôt aux spéculateurs!
Le prix des subsistances varie chaque jour, tandis que les salaires restent fixes s'ils ne diminuent pas. L'industrie ne tient pas compte à l'ouvrier de l'augmentation des charges qu'il supporte, car cela lui est impossible : ce sont d'autres faits , d'une nature indépendante du cours des denrées alimentaires, qui décident souverainement du prix du travail. L'auteur de V Histoire des prix nous démontre par les faits que, dans les temps de disette, les basses classes sont incapables de satisfaire les besoins de la vie, avec les salaires ordinaires. Arthur Young , calcule que, pendant la cherté de 1800, le journalier qui pouvait vivre auparavant avec cinq schellings par semaine, n'aurait pu le faire alors qu'avec onze schellings ! Les paroisses vinrent au secours des populations au moyen de la taxe des pauvres , et elles comblèrent au moyen de Vallotcance le déficit de l'extrême misère. D'après les registres de l'hôpital de Greenwich, les salaires des ouvriers employés par cet établissement, comme charpentiers, maçons, couvreurs et plombiers, ne se sont pas élevés , en 1800, au-dessus de la moyenne des vingt années précédentes.
Jetons maintenant un coup d'œil sur l'élal actuel des salaires des ouvriers de l'industrie.
En 1832 , le gouvernement fit une enquête sur la situation de l'iiuluslrie, et demanda aux préfets quelle était pour les divers départements la moyenne des salaires. Nous avons le tarif officiel de la journée de travail , telle qu'elle a été faite par les conseils généraux pour les difTêrenles communes, afin de servir de base fixe aux amendes et condamnations judiciaires. D'après ce tableau , le maximum pour ainsi dire légal de la journée de travail est de 1 fr. 50 c. pour les villes, de 75 c. pour les communes rurales. Un pa-
(1) J Itistory of'priccs and oj'tlie slate of circulation from 1793 to 1837, l>y Thomas Tooke. 2 vol. 1838. 1^) Le 7i<a)7cr anglais équivaut à i.' hectolitres 907.
(3) Tableau de l'état physique et moral des ouvriers, par M. Villcrnié. t. ii , p. 19.
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reil document ne nous apprend absolument rien, à moins qu'on en déduise, comme induction générale, l'infériorité du revenu qui n'a d'autre source que le travail.
Si nous possédions des documents complets sur l'importante question des salaires, il nous serait facile de prouver qu'ils sont, pour l'industrie manufacturière généralement au-dessous de ce qu'exigerait la satisfaction décente des premiers besoins de l'homme en société. M. de Villeneuve évalue à 1,051 fr. la somme qui serait nécessaire pour faire subsister une famille d'ouvriers à Lille; et, selon lui, la réunion des gains d'une famille employée aux fabriques ne s'élève guère à plus de 2 fr. 88 c. par jour , ou 864 fr. par an. L'état de gêne est donc la condition naturelle d'une famille ouvrière régulièrement occupée, sans chômage forcé par défaut d'ouvrage ou par maladie (1). Nous ne craignons pas d'affirmer qu'il en est ainsi généralement dans tous les grands centres de production comme Rouen et Lyon. Il n'y a d'exception qu'en faveur des professions qui demandent un long apprentissage , beaucoup de force , de l'habileté achetée par des habitudes contractées dès l'enfance , comme les professions qui travaillent les métaux, comme celles qui se rapportent à la construction, l'industrie des veiriers, etc.
Une table des salaires des fabriques de Manchester, annexée au premier rapport annuel de la commission des pauvres, et dont nous avons déjà fait usage, porte à 4 schellings par semaine le prix du travail des individus des deux sexes audessous de 16 ans. La moyenne du salaire des femmes est de 5 schel. la semaine (2). Les premiers ouvriers gagnentde20 à 40 scli.; mais pour un bon ouvrier, il y a une ranltilude d'ouvriers imparfaits dont les gains ne dépassent pas5 sch. par semaine, et le nombre des ouvriers bien rétribués diminue de jour eu jour, ainsi que nous l'avons vu plus haut.
Les renseignements les plus positifs que nous possédions sur cette question sont contenus dans l'enquête commerciale de 1834. Presque toutes les industries qui demandent pour elles la protection des tarifs de douane, parce qu'elles ne se croient pas en état de soutenir la concurrence de Télranger, basent leurs prétentions sur l'impossibilité où elles se trouvent de baisser les salaires de leurs ouvriers , qui ont des prétentions à bien vivre, des goûts de dépense qui les rendent trop exigeants (3). Selon les fabricants de poterie et faïence français , ils ne peuvent pas soutenir la concurrence de l'Angleterre , parce qu'ils n'ont
pas à exploiter une population de 40,000 ouvriers réunis sur 10 lieues carrées comme dans le StrafFordshire, qui dépendent exclusivement d'eux pour vivre.
Le travail des tissus occupe le trentième de la population. L'aune de calicot, qui dans le principe se vendait 3 fr. 50 c, ne valait plus que 75 c. en 1834; elle vaut moins aujourd'hui. Si grande que soit la part des perfectionnements de la production dans cette énorme réduction, l'abaissement des salaires n'y a-t-il pas beaucoup contribué? L'industrie cotonnière, si elle entretient encore de grandes manufactures qui ne sont pas très-prospères, a réduit les ouvriers qui l'exercent à l'impossibilité de subsister. Il est prouvé que le travail de 15 à 16 heures par jour ne permet pas à la grande majorité des pauvres ouvriers tisserands de gagner plus de 1 fr.; le nombre de ceux dont le salaire est au-dessous est plus grand assurément que le nombre de ceux qui ont le bonheur de l'atteindre. A Mulhausen, à Troyes, un tisserand ne gagne souvent que 60 c. par jour.
M. Jourdan Ribouleau de Louviers nous apprend que , pendant les embarras commerciaux qui ont suivi la révolution de juillet, les salaires ont varié environ d'un sixième. « C'est alors , dit l'honorable fabricant , pendant les crises commerciales, que les manufacturiers peuvent fabriquer à meilleur marché. »
Cette enquête constate qu'en France, les salaires industriels sont environ de 20 à 40 0/0 plus élevés qu'en Belgique, nation plus avancée que nous, comme on sait , dans la carrière de la production. Le progrès aidant, nous irons infailliblement là, car les causes qui ont amené les classes laborieuses de Belgique à la condition qu'envient nos fabricants , exercent leur pleine et libre action chez nous. La concurrence des capitaux , et surtout du négoce , existe pareillement chez nous.
M. Mimerel, de Turcoing, affirme que les enfants dont le salaire est environ de 10 à 12 sous par jour composent la moitié des travailleurs..
M. Caignard de Rouen , nous donne les renseignements suivants sur la baisse des salaires. En 1817, il a payé 1 fr. l'aune pour le tissage d'une cotonnade de 18 pouces' de large; l'ouvrier pouvait en faire 5 aunes par jour. Maintenant, en 1834, il ne paye plus que 40 à 45 c. par aune pour la façon d'une étoffe de 46 pouces de lar geur. La façon d'une pièce de 110 à 120 aunes ne se paye que 20 francs.
M. Fontaine-Gris, fabricant de Troyes, déclare
(1) Voyez Economie politique clirèlienne , premier
vol., CUAI* IX.
(2) Firsl annual report. — Appendix, tal)lc signée par Joseph Tiickcr, Icnciir de livres ilc la maison Asliton of Hjdc.
(3) Voy., Poterie et faïence, réponses de M. Hautin, octobre 1834.
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(jiie, depuis 181G, les salaires ont climinutj de 25 p. 100. « Celle diminution provient, dit-il, d'une plus Riande habitude du travail et d'uïje plus fjrande concurrence parmi les ouvriers. »
M. Henriot , de Reims, se lait remarquer dans sa réponse par une franchise que nous rcffietlons (le n'avoir pas toujours rencontrée chez le plus grand noml)re des fabricants ses confrères. « Si nous voulons maintenir la tran(|uillilé , dit-il, il devient ur{;enl de ne j)lus diminuer le prix de la uiain-trdHivre qui a varié trop souvent et rarement au profit (le l'oiiirier. »
Il nous faudrait coi)ier l'enquête si nous voulions rapporter tous les faits qui constatent l'insuffisance, la mobilité, l'incertilude des salaires, qui sont la seule ressource du plus {^rand nombre des habitants des villes.
Dans son curieux ouvrage, qui nous a épargné bien des recherches, M. Villermé croit ou idulôt veut croire que la condition de l'ouvrier s'est améliorée sous l'influence de l'industrie. Le peuple est, selon lui, généralement mieux vêtu et mieux nourri, c'est-à-dire que l'échelle des besoins s'est élevée pour la population française. Le pain des pauvres est meilleur qu'autrefois, et, dans les villes, l'ouvrier mange le même pain que le riche : le pain blanc n'est plus un objet de luxe. Peut-être le savant économiste a-t-il trop généralisé ces améliorations matérielles , car prescjue toutes les classes d'ouvriers qu'il a étudiées font exce|)tion à ce progrès. La consommation de la viande diminue dans les villes, ainsi ([ue l'ont prouvé les recherches de MM. Benoiston de Châteauneuf et Millot sur la consommation de la ville de Paris : ce n'est pas assurément un progrès.
La conclusion de M. Villermé pour toutes les industries qu'il a examinées, le colon, la laine et la soie, est que les salaires ont hien de la peine à atleindre le taux des besoins indispensal)les , et que ces salaires, si étroitement mesurés, sont toujours incertains; le chômage doit être prévu par le chef de famille comme les maladies. Le travail des manufactures excède partout en durée les limites raisonnables; les séances des ateliers, prolongées pendant 15, 16 et même 17 heures par jour, avec une heure et demie seulement de suspension pour les repas, sont aussi funestes à la santé qu'à l'intelligence et à la moralité des travailleurs. A Mulhouse, à Dornach, les ateliers ouvrent à 5 heures du matin , et ferment le soir à 8 et 9 heures. Les salaires les mieux soutenus sont de 2 à 3 fr. pour les hommes ; de 35, 50, 75 centimes pour les enfants et les femmes ù la journée, dont le nombre est quadruple au moins de celui des ouvriers qui gagnent la i)leine journée de 2 à 3 fr. Les imprimeurs en étoH'es d'Alsace ne i',;ignent <|u'environ de 1 fr. 54 c. à 1 fr. (i9 c. , et les petits aides qu'ils emploient, comme tireurs OU brosseurs , sont à la charge des ouvriers qm
doivent prélever sur leurs salaires de quoi les payer. Les règlements défendent d'exiger des forçats i)lus de 12 heures de travail effectif!
La pomme de terre compose les trois quarts de la subsistance des tisserands , qui ne mangent de la viande et ne boivent du vin que deux fois par mois : le jour de la paye !
Nous avons dit plus haut ;"> quel prix les ouvriers des manufactures achetaient l'abri d'une mauvaise chambre, d'un grenier ou d'une cave, et (|uelle rançon faisaient i)ayer à la misère agglomérée dos grandes villes les spéculateurs en constructions et en loyers.
Les femmes ne gagnent nulle part de quoi vivre. Les ouvrières en soie, du Midi, employées à préparer les cocons, opération la plus dégoûtante de l'industrie , ne gagnent pas plus de 80 centimes par jour. Nous avons vu que l'industrie forçait les jeunes filles de recourir à la prostitution comme moyen d'existence ; à Sedan, dont la population ouvrière est supérieure en caractère et en ressource à celle des autres villes manufacturières, on déplore généralement le libertinage prématuré des filles, la tendance (jui les entraîne à la prostitution. 11 est de notoriété publi(|ue que les jaunes ouvrières des grandes villes ont recours, |iour aidera leur entretien, à la subvention qu'elles retirent d'un commerce passager avec quelque célihataire d'une condition plus élevée que la leur. On assure qu'à l.yon les commis des fabricants, qui sont les intermédiaires des commandes , les dispensateurs d'ouvrage, auraient imposé plus d'une fois des conditions déshonorantes, pour prix du travail qu'ils accordaient , dans des moments où il y en avait très-peu , à des femmes , à des filles d'ouvriers, ou hien s'en seraient vantés avec impudence (1)!
Nous possédons de longues listes de salaires, extraites de documents authentiques sur les différentes industries en Angleterre et en France; nous ne croyons pas devoir en faire usage, parce que nous nous sommes assuré qu'elles ne pouvaient donner une idée des véritables gains de l'ouvrier. Nous avons cité assez de chiffres dans le cours de notre livre, extraits des nombreux documents que nous avons étudiés, pour (ju'on ne nous accuse pas de dépasser les faits dans nos conclusions.
Les ouvriers de la fabrique de laine de Rhétel sont au nombre de ceux dont M. Villermé parle avec plus d'avantage. Voici la conclusion des observations qu'a faites l'auteur sur la condition économique de ces travailleurs; conclusion qui s'applique parfaitement, selon nous, à tous les ouvriers de l'industrie. « En définitive, les ouvriers de Ilhélel qui ont de l'ordre et de l'écono-
> i) Tableau de l'état physique cl moral des ouvriers, t. 11, i>.37iJ.
DE LA MISÈRE
mie, peuvent vivre assez aisément dans les temps ordinaires , du moins pour la très-grande niajorilé, mais il leur est difficile de réaliser des épargnes. » Quelle condition ! vivre assez aisément, avec de l'ordre et de réconoraie , dans les temps ordinaires, mais être incapable de réaliser des épargnes ! Et c'est la condition des ouvriers de l'industrie dont on nous a fait le tableau le plus flatteur (1).
Voici quel est le taux moyen des salaires, selon M. Villermé : « Si l'on retranche les tisserands et les simj)les journaliers, dont la plupart sont si mal rétribués (c'est-à-dire, plus de la moitié de la population laborieuse , et , avec les femmes, plus des trois quarts) , le salaire moyen des travailleurs qui font le sujet de mes recherches, est d'environ 2 fr. pour l'homme, 1 fr. pour la femme , 43 c. pour l'enfant de 8 à 12 ans, 75 c. pour celui de 13 à 16 ans... En général un homme seul gagne assez pour faire des épargnes ; mais c'est à peine si la femme est assez rétribuée pour subsister , et si l'enfant au-dessous de 12 ans gagne sa nourriture (2). « Un tîlaleur de Rouen , M. Lelong , a trouvé que , pendant la crise de 1831 , les six dixièmes de ses ouvriers, Gl sur 100 ne gagnaient pas le strict nécessaire dans sa filature de colon. Dix centimes par jour de variation en baisse dans le taux des salaires, ou en hausse dans le prix des subsistances, suffisent pour faire passer le travailleur de l'aisance à la déiresse.
Et cette condition, si chèrement achetée au prix d'un travail prolongé , dans certaines industries jusqu'à 16 heures par jour, n'est rien moins qu'assurée. « Quelque faibles que soient ces salaires, dit encore M. Villermé, s'ils ne varient pas et s'ils sont obtenus sans interruption , toute l'année, ils suffisent généralement à l'ouvrier, même marié , pourvu qu'il soit laborieux et qu'il ait une bonne conduite (5). »
Mais les salaires varient, ra?'ement au profit de l'ouvrier, de l'aveu d'un fabricant cité plus haut, et ils ne sont jamais obtenus sans interruption toute l'année. » Il y a souvent dans l'industrie, dit M. Villermé, des temps de gêne pendant lesquels les fabricants doivent nécessairement, pour éviter une ruine certaine, et pour ne pas ôter à leurs ouvriers tout moyen d'existence, baisser les salaires, ou bien exiger pour le même salaire une plus longue durée de travail, et eux seuls (les fabricants) sont juges de ce cas. »
La grande masse de la i)opulation laborieuse des villes se trouvant engagée dans des industries de luxe, ou produisant pour la consommation étrangère, est exposée à la plus désastreuse incertitude pour l'emploi de son travail. iNous avons vu qu'en
Angleterre les ouvriers de beaucoup d'industries ne doivent pas compter sur plus de 9 mois d'occupation, et nous ne parlons pas des époques de gêne, qu'on appelle des crises et qui reviennent à des intervalles de plus en plus rapprochés, de manière qu'on peut les regarder comme partie nécessaire et intégrante de notre constitution industrielle. On compte quatre grandes crises commerciales depuis 27 ans, crises universelles qui ont troublé à peu près également, dans tous les pays de grande production industrielle, le marché du travail. Chacune a duré plusieurs années; celle de 1837 n'est pas terminée, plus de la moitié du temps a été occupé par ces crises : fst-ce là, nous le demandons, un phénomène passager et seulement une exception à la prospérité de l'industrie? L'ouvrier des manufactures ne peut jamais compter sur le lendemain , et il n'est pas sûr d'échanger deux jours de suite son travail contre le salaire : et l'on s'étonne de l'insouciance qui ravage les basses classes, et on leur recommande la prévoyance ! Pourquoi ne pas la recommander plutôt à leurs maîtres?
Nous regardons comme un signe et une cause d'appauvrissement pour les nations, que la grande partie de leur population soit occupée à des industries de luxe ou à fabriquer des produits destinés à la consommation étrangère. Non-seulement cette circonstance économique expose les classes laborieuses à tous les caprices de la spéculation , à toutes les chances des événements, mais encore, et ce résultat est plus fâcheux, elle détourne les capitaux de la production des objets destinés à la consommation indigène, elle isole les intérêts des producteurs de ceux de la masse des consommateurs , dont les capitalistes n'ont plus besoin pour faire fructifier leurs capitaux, puisque l'étranger leur en offre un emploi plus avantageux. A mesure que les classes laborieuses s'appauvrissent, les capitaux se portent sur les objets de luxe et de consommation étrangère , et l'on a J'étrange spectacle que présente l'Angleterre, d'une nation à la fois la plus riche et la plus misérable du globe, qui condamne le grand nombre de ses habitants à travailler, presque sans récompense, à souffrir toutes les privations de corps et d'esprit pour vêtir à bon marché les nations étrangères.
« Que fera-t-on , dit M. de Sismondi, lorsqu'on « ne pourra plus vendre à aucun étranger?... « Comment dira-t-on aux artisans (ju'on a mulli- » plies avec tant d'efPorls, qu'on a rendus si ac- » tifs avec tant d'industrie : Nous nous sommes •> trompés, nous n'avons plus besoin de vous; » vous ne deviez pas vivre? L'approche de ce dé-
(1) Tableau de l'élat physique cl moral des ouvriers, l. i,p. 252.
(2)/6i(/, ,t. II, p. 13.
(3) Tableau de l'état pkt/sique et moral des ouvriers, t. II, p. 16.
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» noûmcnt d'un faux système est peut-Z^lre immi- » nenle, et oolto calamiti'! fait frémir (1). « Sonjjoons que l'Angleterre ne sait plus d'autre remède efficace A la misère que l'émi[jralinii; <|uV'lIe s'écrie aujomd'tHii dans la détresse de sa situali(»n : Eh quoi ! un homme ignorant . barbare, un animal humain, a une valeur trés-élevée de l'autro coté de l'Océan , et un Anglais n'a (ju'une valeur nulle, personne ne veut de sa force, de son travail , et au contraire la nation est obligée de payer une forte prime pour qu'on lui enlève des hommes! — Songeons (jue les commissaires de l'enquête sur les tisserands ù la main nous ont avoué que ni l'agriculture . ni les autres industries n'ont de la place pour recevoir la pojjulation à laquelle le tissage refuse aujourd'hui des salaires!
Tous les dix ans au moins, le perfectionnement des machines réduit une partie de la population à l'état où nous avons vu les tisserands à la main. Les bonnetiers de Notlingham sont depuis longtemps arrivés à la même détresse j dès l'année 1820, les bonnetiers de Kottingham s'expriment ainsi dans une adresse sur la condition économique à laquelle ils étaient alors réduits. « Après « avoir travaillé de quatorze à seize heures par n jour, nous gagnons seulement de quatre à sept » schellings par semaine pour nous sustenter avec n nos femmes et nos familles. Nous avons subsli- » tué le pain et l'eau , ou les pommes de terre et le » sel, ù l'aliment plus salubre (jui abondait lou- » jours autrefois sur les tables des Anglais; et ce- 0 pendant nous protestons qu'après le travail fa- » tigant de toute une journée, nous avons à » plusieurs reprises été forcés de nous retirer et » de mettre nos enfants au lit sans souper pour n ne plus entendre les cris de la faim. Kous dé- « clarons de la manière la plus solennelle que, » pendant les derniers dix-huit mois, nous avons » à peine connu ce que c'était que d'être libre de » la souffrance de la faim (2). »
Nous choisissons à dessein cet exemple qui a déjà servi à M. de Sismoiuli . parce qu'il confirme ce que nous avons dit plus haut de l'appauvrissement produit par une industrie qui s'adresse presque exclusivement à des consommateurs étrangers. Ces bonnetiers en détresse produisent surtout ces bas admirables qui sont un objet de luxe, et ils chôment des années entières lorsque les commandes d'Amérique sont suspendues, pendant qu'une partie du peuple d'Angleterre, d'Ecosse et d'il lande, va les jambes et les pieds nus!
Tous les hommes qui ont examiné d'un peu près la condition des classes laborieuses, et (jui n'ont pas spéculé seulement dans les livres, s'accordent tous à reconnaître, sinon l'injustice de cette condition , du moins les dangers dont elle menace la société , et nous avons cité plusieurs témoignages
d'hommes que l'on ne peut pas accuser de vouloir semer en vain l'alarme dans les esprits. M. Villermé, aïKiuel nous rendons ici un dernier témoignage de reconnaissance , floll(; indécis entre l'optimisme et les idées qui nous ont insjjiré ce travail : ()|)limiste par ses principes et ses intentions, il ne peut s'empêcher d'accuser, en présence des faits horribles que l'industrie met sous ses yeux, le système économi<|ue qui les jtroduit. Après s'être efforcé avec bonne foi de constater une amélioration quelcon(|ue dans la condition des classes ouvrières, il termine par cette étrange conclusion : « Mais cet étal prospère ou du moins satisfaisant, durera-t-il? Voilà une (|uestion à laquelle on ne peut pas répondre affirmativement, surtout lorsiiu'on sait covihieu les centres d'iti- (lustrie sont nuisibles aux habitudes d'économie des travailleurs, et combien il est de plus en plus difficile à ceux-ci de passer dans la classe des maîtres, à cause des fpands capitaux qu'exige aujourd'hui la création d'une nianufaclurc. «
La condition du travail est donc mauvaise, la distribution des fruits du travail manque donc d'équité. Et ce qui est jjIus triste, ce qui condamne sans retour le régime industriel actuel, c'est qu'il n'en peut pas être autrement. Le prix du travail ne résulte pas, comme le prétendent les économistes, d'un contrat légitime, libremi^nt consenti. Il n'y a de contrat possible qu'entre des parties également libres de contracter, d'accei)ter et de rejeter le contrat. Cette égalité, je le demande, exislet-elle entre les classes laborieuses et ceux qui les emploient? En d'autres termes, les mêmes que nous avons posés dans notre Introduction , le travail est-il une marchandise que le vendeur est libre d'échanger comme l'acheteur l'est de l'acheter? L'acheteur de travail, s'il refuse de prendre cette prétendue marchandise parce qu'elle lui semble à trop haut prix, ne court d'autre risque (jne de laisser chômer quehjues jours ses capitaux et d'en perdre l'intérêt, mais le capital ne lui en reste pas moins dans toute son intégrité. En est-il de même du travail? Pans le plus grand nombre de cas , si le travail ne s'échange pas à chaque instant contre le salaire quel ([u'il soit, le travailleur court le risque de mourir. Que le jirix du travail n'est pas un contrat, mais bien une nécessité imposée forcément par ce destin aveugle, la concurrence, auquel l'économie politique voudrait confier absolument le sort des nations , c'est ce (|ue démontre, avec la dernière évidence, le résultat de toutes les coalitions. Il est curieux d'entendre les conseils que l'on donne aux ouvriers poiu- les détourner des coalitions : on leur dit qu'ils troublent en vain la paix de la cité, qu'ils engagent une lutte nuisible à la société tout
(1) Nouveaux Principe!, t. i, p. 450-461.
(2) Edimburg Review, mai 1820, p, oÔi.
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entière et surtout à eux-mêmes , parce que c'est toujours sur eux que doivent retomber les frais de la guerre, et on a raison. Toute grande coalition est suivie, pour la classe ouvrière qui y a pris part, d'une réduction de salaires ou d'une augmentation de travail (1). Peut-on dire encore que le salaire est un contrat?
Dans le régime industriel, les ouvriers ne sont jamais en étal de connaître la situation du marché pour lequel ils travaillent, les chances de l'industrie qui les fait vivre. Peut-on dire que, dans une condition pareille, la part donnée à l'ouvrier est déterminée par un conirat?
La manière dont se distribue la richesse dans les autres classes de la société que celles qui concourent à la produire, ou, si Ton veut, la répartition de la population dans les différentes fonctions, exerce une influence que nous ne pouvons pas apprécier avec cerlilude sur la condition du grand nombre, mais qui est assurément bien importante. Il n'est pas indiiîérent à une société que les produits ou la richesse se répartissent proportionnellement aux services qu'elle reçoit des individus qui la composent; il importe surtout que les agents improductifs comme le clergé, les hommes de loi, les employés de l'État, ne prélèvent pas une part trop grande dans le revenu d'une nation, car plus ils prennent, moins il reste pour •subventionner et encourager le travail productif. Au point de vue de l'économie, plus encore i)eulêtre (jue de la politique , la vénalité des fonctions comme celles d'agents de change, de notaires et d'avoués, est un mal , un abus funeste aux intérêts de la nation entière ; elle attire dans une voie improductive une masse énorme de capitaux qui seraient plus utilement employés, et dont elle fait payer au corps social un intérêt exagéré. S'il était vrai que les offices vénaux représentassent un capital de plus de 1,200 millions , n'y aurait-il pas un abus semblable ù ceux que la révolution a détruits, à ceux que nous voyons régner à Rome, par exemple , où tout le monde court les emplois qui rapportent et qui honorent, et déserte le travail peu encouragé et moins honoré encore?
On n'est en droit de juger avec certitude la situation d'un peuple que si l'on connaît, non -seulement le chiffre des taxes, de la production et des échanges, mais princi|)alement la répartition de la population dans les différentes professions.
La statistique officielle a trop négligé ce genre d'information, et, en France, par exemple, nous n'avons pas de moyen d'évaluer sûrement le chiffre des différentes professions. En Angleterre , le cens de 1831 a classé les individus et les familles suivant les principales professions, et les faits curieux qui résultent de ces recherches sont si importants, que nous allons en donner ici brièvement le résultat.
En Angleterre, on compte sur dix familles une famille qui vit du négoce, de la fonction des échanges , de sorte que neuf familles doivent entretenir une boutique; on compte un prêtre, un homme de loi, un médecin, sur trente-six familles, et un rentier ou propriétaire sur neuf familles. La conséquence de ces faits est que sur trois familles et demie qui produisent la matière des consommations et des échanges , il faut prélever l'entretien d'une famille de rentier ou propriétaire, de trafiquant, de prêtre, d'homme de loi ou de médecin ! Est-ce là une distribution de population favorable aux intérêts de la nation? N'y a-t-il pas, chez un peuple où trois familles sont chargées d'entretenir une famille d'agents improductifs, une grave perturbation des éléments nécessaires au bien-être de tous ? Il n'est pas besoin de calcul pour affirmer que le revenu de cette famille de propriétaires, de négociants ou de prêtres et d'hommes de loi, consomme à elle seule plus du triple du revenu des trois autres. Cela n'explique-t-il pas pourquoi il y a si peu pour les classes laborieuses en ce pays? Par exemple, est- il d'une bonne économie pour une nation de mettre une boutique à la charge de neuf familles (2)?
Ces considérations ne touchent pas assez directement notre sujet pour que nous nous y arrêtions autant qu'elles le mériteraient. Nous n'avons fait que les indiquer en passant, pour montrer que toutes les questions sociales se tiennent, et qu'on ne peut pas en lever une seule sans remuer toutes les 'autres. C'est ce qui rend la solution des questions économiques si difficile et si compliquée. On conçoit la timidité et la retenue de bien des esprits en présence des réformes les plus urgeiUes, (piand on voit comment elles s'enchaînent et combien d'embarras et de travail la plus facile en apparence peut entraîner après elle. Mais l'homme n'a pas été créé pour le repos : c'est en vain que les individus et les nations vou-
(1) Voyez plus haut, p. 574. Marins et soldats 277,017 familles, 831,000 iudivi-
(2) D'après le cens de 1831 il y avait en Anf;1elcrre : dus;
Entrepreneurs de travaux asrico!cs250, 000 familles, Cler(jc, légistes, médecins, 90,000 familles, 450,000
1,500,000 individus; individus;
Travailleurs agricoles 800,000 familles, 4,800,000 Propriélalres et rentiers 31G, 487 familles, 1,116,398
individus; individus.
liouliquicrsclmarchands 350,000 familles, 2, 400,000 individus ;
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draient s'arrêter h la jouissance du présent; tant qu'il y a un mal ;") détruire , un bien ù obtenir, un mieux à préparer, leur làcbe n'est pas achevée, et elle ne le sera jamais !
Le ca|)ilal est une puissance; il commande le travail. Le régime industriel (|ue nous éludions tendant évidemment à transporter les capitaux dans un petit nombre de mains, menace de partager les sociétés en deux classes d'individus opposées d'intérêts, que tout tend à éloigner l'une de l'autre, »iuc rien ne rapproche : celle des possesseurs des instruments de travail, capitaux ot machines , et celle des individus qui ne possèdent rien autre chose que la vie, et qui ont besoin pour exister que les autres leur commandent du travail , ou leur prélent les instruments nécessaires à produire.
Nous avons vu que l'extrême division du travail dégrade l'homme à mesure qu'elle perfectionne l'industrie; que la production en grand, au moyen de vastes établissements et de machines trés-coùteuses , ôlait au simple ouvrier toute la possibilité de s'élever jamais à l'indépendance économique |)ar la possession des instruments du travail. L'administrateur des capitaux, le ciief d'industrie, a besoin cbaciue jour de plus d'intelligence; il lui faut presque du génie pour réussir, car il doit prévoir, comme l'homme d'État, les chances les |)his incertaines, connaître les événements qui se passent dans les pays les plus éloignés, alin de régler la production et d'ouvrir des débouchés à ses produits; l'ouvrier, au contraire, attaché à un détail qui rend tout exercice d'intelligence superflu , qui n'exige aucune connaissance, aucune observation suivie, di'scend forcément ù la condition de machine. L'industrie n'a besoin (pie de son corps, elle lui épargne la nécessité d'appliquer son esprit à diriger le travail. Il ne sait pas pour (jui il produit, ni même ce qu'il fait; aucune œuvre ne sort de ses mains; il ne comprend pas les procédés dont il se sert, rien ne sollicite son intelligence, et la réflexion ne pourrait qu'arrêter la rapidité de ses mains. « En un mot, dit M. de Toc(iueville, qui a consacré un chapitre trop court aux effets du nouveau régime de l'industrie, il n'a|)particnt plus à lui-même, mais à la profession (pi'il a choisie. C'est en vain que les lois et les mœurs ont pris soin de briser autour dt; cet homme toutes les barrières, et de lui ouvrir de tous côtés mille chemins différents vers la fortune; une théorie industrielle plus puissante que les mœurs et la loi l'a attaché à un métier, et souvint à un lieu qu'il ne peut ijuilter. Elle lui a assigné dnns la société une certaine place dont il ne peut sortir. Au milieu du mouvement universel, elle l'a rendu immobile. »
« A mesure que le principe de la division du travail reçoit une application plus complète, l'ouvrier devient plus faible, plus borné et plus dé-
pendant. L'art fait des progrès, l'artisan rétrograile(l).n
Ainsi, nous l'avons assez démontré et nous sommes heureux d'appuyer notre opinion sur celle de M. de Tocqueville , le maître et l'ouvrier occupent chacun une place qui est faite pour lui et dont il ne sort point. L'un est dans une dépendance continuelle, étroite et nécessaire de l'autre, et semble né pour obéir comme celui-ci pour commander.
Qu'est-ce que cela, se demande M. de Tocqueville, sinon de l'aristocratie? Le capital, séparé du travail par un intervalle infranchissnble , prend la place des anciens maîtres, de ceux qui imposaient la taille et la corvée, et il l'emporte sur eux en indifférence et en dureté. Telle est sa puissance, que ni les lois ni les mœurs ne peuvent l'atteindre. Que l'on donne aux Irlandais toutes les libertés que rêve notre âge, toutes sans en excepter le suffrage universel, et les Irlandais n'en resteront pas moins les esclaves du capital britannique, les serfs de la propriété, les esclaves de la concurrence mutuelle pour le loyer des teires , cette force impitoyable qui les alîame et les tue les uns par les autres !
« Je pense, (|u'à tout prendre, dit en finissant M. de Tocqueville, l'aristocratie manufacturière que nous voyons s'élever sous nos yeux , est une dis plus dures qui aient paru sur la terre; mais elle est en même temps une des plus restreintes et des moins dangereuses. »
La raifon qui fait paraître à M. de Tocqueville cette aristocratie moins durable et moins menaçante pour la société , c'est (|u'elle n'est pas organisée, c'est qu'elle ne lui semble pas avoir la force de tixer la |)Oi)ulation sous ses lois; c'est-à-dire qu'elle n'est pas en étal de réduire l'obéissance en nécessité et en devoir. Alors la naissance de celte aristocratie est , pour la société, l'occasion d'une guerre civile , d'une dispute éternelle entre les maîtres et les ouvriers : une aristocratie qui ne se constitue pas est , sous un autre nom , l'anarchie, le règne désordonné de la force.
N'est-il pas du devoir des chefs des nations d'arrêter ù temps ce désaccord entre les mœurs , les lois et les faits? Les conservateurs intelligents, ceux cpii voudraient garder pour leur pays les bienfaits acquis de la civilisation, ne doiveiil-ils pas réunir tous leurs ePForts pour empêcher le développement d'une aristocratie, incapable de commander, ne saclianl ([n'exploiter ot appauvrir, et d'une servitude qui ne peut êlre qu'une occasion de lévolle?
Si l'aristocratie industrielle et les désordres qui en sont la conséquence nécessaire menacent déjà les États-Unis, que sera-ce des grandes nations curo|técnnes, en ce moment partagées en deux
[\) De ht dcmocratie CH Amîriq'iC ■ t. m, p. 3-j.
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camps qui grossissent de jour en jour en force et en haine, en propriétaires des instruments du travail et en travailleurs ! La démocratie dans les mœurs, dans les idées, dans les sentiments, et une aristocratie sévère, la plus dure de toutes, dans le régime industriel, n'est-ce pas le désordre et la guerre? Entre de pareils extrêmes il n'existe pas de conciliation possible. Il faut, si on laisse libres ces deux ennemis, que l'un détruise l'autre. M. de Tocqueville ne croit pas à la durée de l'aristocratie industrielle; mais il ne nous dit pas de quelle manière les nalions doivent lui échapper, et c'est ce qu'il leur imi)orterait de savoir; si l'aristocratie industrielle ne trouvait d'autre obstacle à la domination que l'insubordination violente des classes laborieuses , les peuples ne sauraient s'affranchir de la servitude qu'au moyen de l'anarchie!
CHAPITRE VII
INFLUENCE DU MODE DE CONSOMMATION SUR L'eXIS- TENCE ET LE DÉVELOPPEMENT DE LA MISÈRE.
Les produits n'arrivent pas directement des mains de celui qui les obtient par le travail , dans les mains de celui qui les consomme. Entre la production et la consommation , se place une fonction importante qui occupe un nombre immense d'agents; c'est la fonction du commerce. Le commerce ne sert pas seulement à rapprocher les produils des consommateurs, il fournit encore à la production les matières sur lesquelles elle s'exerce : avant d'arriver au producteur comme au consommateur , toute denrée a passé par les mains d'un marchand , qui en a eu un moment la propriété.
Nous n'éludierons pas ici celte grande fonction économique dans tous ses détails, mais seulement sous une de ses faces qui n'est peut-être pas la plus importante : le commerce ne sera pour nous <iue l'intermédiaire qui transporte les denrées du producteur au consommateur.
La science économique est Irès-favorahle au commerce; elle le veut libre, affranchi de toute entrave , nous dirions presque de toutes charges publiiiues ; elle mesure la prospérité d'un peuple sur le chiffre de ses achats et de ses ventes : elle repousse toute inlervenlion du gouvernement pour régulariser et contrôler celle fonction. Et ce qui est assez curieux, c'est qu'Adam Smilh , le fondateur de la science qui prêche ces principes de licence commerciale démontre , aussi bien qu'on pouvait le faire de son lemps, que les marchands ont des intérêts à peu près opposés aux véritables
intérêts des nations. Adam Smith revient plusieurs fois sur celte idée, et il pense que l'on doit se défier toujours des lois et mesures économiques que proposerait le corps des marchands(l).
C'est seulement d'une manière indirecte que le grand commerce peut exercer de l'influence sur la condition des classes laborieuses. Le commerce est le régulateur souverain de la production industrielle qui est obligée de lui demander les matières qu'elle travaille; or, les commerçants chargés d'a|)provisionner la production ont la propriété intermédiaire des denrées qu'ils fournissent aux fabricants , et dont ils font sans cesse varier la valeur au moyen de l'agiotage : on sait que les marchandises pour lesquelles le commerce a plus de prédilection sont celles dont le piix offre plus de docilité aux impulsions de l'agiolage. Le commerce reprend une seconde fois la propriété intermédiaire des marchandises fabriquées pour les transporter de boutique en boutique, jusqu'à ce qu'elles arrivent enfin au petit délaillant, qui les passe au consommateur. Il est facile de concevoir ce qu'un pareil mécanisme a de compliqué, et quelle grande part de la valeur des produits doit rester enlre les mains de ces nombreux intermédiaires !
Le commerce n'est pas assez riche pour payer la propriété entière des objets qui passent dans ses mains. Aussi, il ne la paye pas, il promet seulonent de la payer quand il l'aura revendue. Et si la concurrence que se font les marchands, plus nombreux de jour en jour, ou foute autre cause, ne lui permettent pas de vendre en lemps opportun , il est forcé de manquer à ses engagements, de suspendre ses affaires et de jeter par contre-coup le trouble parmi les producteurs avec lesquels il était en rapport ; ses promesses de payement ne valent plus; les billets du commerce ne sont plus que de la fausse monnaie. C'est ce qui fait qu'on ne peut distinguer entre les crises commerciales et celles de l'industrie , tant l'industrie est dépendante des intermédiaires qui lui fournissent les matières de la production et lui achètent les produils. Le commerçant règle le prix des matières premières qu'il maintient le plus élevé qu'il peut , et celui des produits qu'il exige de jour en jour ù meilleur- marché ; en définitive , la concurience ne fait que baisser progressivement le prix des choses, car elle est plus active pour la vente que pour l'achat. C'est par cette nécessité de vendre le i)Ius souvent possible que le négoce peut exercer une grande influence sur la réduction des salaires.
(1) " Cependant l'intérêt des marcliands, dans une bi-anclic parùciilière de commerce, ou dans quelques manufactures, diffère toujours à quelques égards de riiilérél public : il lui est même oppose, a
Richesse des Nalions , 1er livre, conclution,
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L'économie politique a iinaf»in»'; une (héorie du crédit pour faire croire ([ue la sociélé protîlail , par un accroissement réel de valeurs , de tout ce que gagnaient les marchands. On sait que le commerce a la faculté d'exagérer son capital prcs(|uc sans limites, et d'acheter la valeur réelle des denrées les plus nécessaires ù la vie des hommes avec des billets, dont une grande partie n'est (jue de la fausse monnaie, s'il est vrai, comme on l'a établi il y a «jnelques années , que la valeur des billets en circulation est de quatorze fois supérieure à l'ensemble de la richesse réelle. Cette facilité de créer des valeurs si élevées avec lesquelles on obtient le droit de prélever une dîme sur les valeurs réelles, est une |)rime d'encouragement trop séduisanle pour ne pas attirer dans les fonctions du négoce une po|)ulalion surabondante.
Le commerce , tel «lu'il est constitué , est une cause de perturbation pour les fonctions les plus essentielles à la vie des nations. Il introduit dans la production indusirielle les incertitudes de l'agiotage, il trouble constamment le |)rix des choses, et quelquefois il suspend momentanément la production; toujours porté par l'avidité du gain à exagérer ses spéculations, il profite activement de toutes les occasions favorables pour faire croire à la solidité de ses promesses, inonde tous les marchés de ses valeurs d'opinion , et s'empare avec elles de toutes les denrées et de tous les produits; la contîance dans la solidité de ces valeurs vientelle à s'ébranler i)ar l'abus même que le commerce en fait, les échanges se trouvent tout à coup suspendus, le travail s'arrête; et, dans la crainte de mettre la main sur la fausse monnaie, confondue avec la bonne et en plus grande proportion qu'elle , personne n'ose se dessaisir des valeurs réelles. Une vérification terrible se fait à la hâte de toutes les valeurs circulantes, et une énorme quantité d'entre elles sont déclarées nulles, et les délenteurs qui les ont reçues de bonne foi, qui ont donné en échange des valeurs réelles, se trouvent subitement dé|)Ouillés. On appelle des crises ces moments de vérification des valeurs commerciales. Les ouvriers de finduslrie, bien innocents de ces folies mercantiles, en supportent tout le poids, et, si les papiers du négoce ne trouvent pas à s'échanger facilement contre les produits de l'industrie, les ouvriers sont condamnés à la famine.
Les Etats-Unis, le pays de la liberté mercantile, nous otfrenl de fra|)pants exemi)les des abus du commerce : il faut que celle jeune société ail une constitution bien robuste pour n'avoir pas été détruite déjà par \".s spoliations du négoce et de l'agiotage. Lu 18Ô7, au milieu de la paix , sans autre cause que l'excès de la fabrication de la fausse monnaie de pajiier , toutes les ban(|ues de l'Union américaine suspendent les payements en espèces, c'est-à-dire, manquent à leurs engagements ; les grands ateliers de la France et surtout
de l'Angleterre se ferment, et la banque d'Angleterre, le plus riche établissement de crédit . chancelle sur sa base. Des milliers d'ouvriers sont privés de travail et de pain, parce que des spéculateurs du nouveau monde ont émis de la fausse monnaie (1).
Mais le commerce (|ui doit nous occuper surtout parce qu'il tourbe précisément le pauvre , c'est le commerce qui alimente la consommation.
Il est facile de reconnaître que la manière dont les basses classes se procurent les objets de consommation est très-disi)endieiise et Irès-compli- (piée. En général, le plus grand nombre des denrées lui revient plus ch(T qu'à l'homme aisé qui peut avoir recours à un mode de consommation plus économique. Les salariés des villes n'ayant jamais d'avances, vivant au jour le jour du gain de la veille . sont obligés d'acheter tout à petite dose chez les marchanifs «pii détaillent les denrées sous la forme la plus menue, et par conséquent de renouveler à cha(|ue instant ces modestes achats. Or, on sait que plus une denrée est détaillée, plus elle est chère ; et le prix en augmente même de deux manières à la fois : la valeur vénale est plus élevée, et le prix marchand croît ainsi en raison inverse de la quantité de marchandise qu'on achète ; en outre, 5 mesure ((ue la denrée se divise, la fraude devient plus facile, le mesurage et la pesée plus incertains, et comme ces ijcrtes se renouvellent chaque jour, elles finissent i)ar renchérir singulièrement les objets de consommation à l'usage des pauvres. Si nous pouvions descendre dans les bas détails du petit négoce, assister dans l'échojjpe des fruitières de Paris, et dans la boutique des épiciers, au mesurage du bois, du charbon , du sel et de l'huile, nous verrions de quelles ruses, de quelle triste habileté les pauvres consommateurs sont victimes. La concurrence acharnée que se fait le petit négoce ne I)rofile pas au consommateur. Certains trafics n'ont guère d'autre bénéfice (pie la fraude sur la quantité et la (lualité de ta marchandise. Les surveillants du poids public qui, dans les grandes villes comme Paris, sur|)riniieut les boulangers en fraude à i)eu près chaciue fois (ju'ils leur rendent visite, ne pénètrent guère chez les détaillants d'autres denrées dont la fraude est pour ainsi dire l'état légal. Ces milliers d'agents qui vivent en sophistiquant les denrées qu'ils mesurent à la petite consommation . échappent à la surveillance par leur nombre. On conçoit qu'un service public parvienne à surveiller les boulangers et bouchers , mais quelle armée d'employés faudrait-il pour surveiller efficacement les marchands de vin, les débitants, les fiuitiers, regralticrs, vendeurs et revenileurs de toute sorte , qui
(1) Voyez Traité des Banques , par Coiidy-Haguel , traduit par Lcmaiiro.
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prélèvent chacun de quoi faire vivre une famille sur les subsistances du pauvre? Je sais que grand nombre de ces vendeurs sont pauvres eux-mêmes, et qu'ils languissent misérablement , en attendant de trop rares acheteurs; mais cette concurrence efFrénée du petit négoce ne vient-elle pas de ce que le travail productif n'offre aucun avenir aux ouvriers, qui s'empressent dès qu'ils possèdent quelques économies d'ouvrir boutique pour y attendre la fortune?
Quand on examine à Paris le nombre d'agents qui vivent aux dépens de la petite consommation, le nombre de cette formidable armée, exclusivement occupée à mesurer, à peser, à empaqueter, à transporter des denrées de la main droite à la main gauche , on s'effraye avec raison de la part de valeurs qu'elle doit absorber sur les subsistances des salariés. Nous manquons d'éléments pour apprécier la somme que les fonctions du négoce en détail coûtent à ceux qui s'adressent à lui; mais nous croyons qu'il prélève sur la consommation un impôt énorme, sans proportion avec les services réels qu'il rend au corps social.
N'est-il pas déplorable que le pauvre consomme à des prix plus élevés que le riche; qu'il paye en détail jusqu'à deux fois la valeur de ce qu'il achète, et qu'il ne se procure à ce prix que les qualités du dernier ordre ? Le bois de cotret coûte aussi cher au moins à celui qui l'achète fagot à fagot , que le bois de première tête dont le riche fait provision en grand.
Le grand nombre des agents du petit négoce est encore un plus dangereux fléau pour la société que leurs fraudes. Nous avons vu qu'en Angleterre, d'après le cens de 1831 , neuf familles devaient entretenir une boutique. S'il en est ainsi pour tout un pays, que doit-ce être pour les grandes villes? Assurément la proportion y est plus du double de ce qu'elle est pour tout le pays pris ensemble, et alors il faudrait compter que, dans nos cités industrielles, une boutique est à la charge de trois ou quatre familles.
Le petit négoce est une véritable loterie qui attire par l'appât de quelques chances de gain un nombre d'individus bien supérieur à celui qu'exigeraient ses fonctions : une boutique est une mise en Jeu qui ne coûte presque rien que l'audace de courir la chance d'une petite fortune ou d'une banqueroute. La fortune du débitant ne dépend ni de son habileté, ni de son capital assuré, encore moins de son honnêteté; elle dépend du plus capricieux hasard, de l'achalandage : le seul dieu du petit débitant , c'est le hasard. Interrogez le grand nombre de ceux qui ne réussissent pas, vous les entendrez tous attribuer leur ruine à leur mauvais sort. Qu'est-ce que cela, sinon ce qu'on a
reproché à la loterie et à la roulette , un élément d'immoralité et de corruption ? L'antiquité méprisait trop le négoce, et nous l'honorons trop. Fonction utile, le commerce est un travail , honorable à ce titre comme tous les travaux qui profitent à la société ; fonction parasite et superflue , le trafic mérite le mépris que les anciens avaient pour lui, et que Cicéron a exprimé dans les termes suivants : « Sordidi etiam qui mercanlur à niercaioribus quod slatim vendant; nihil enim proficiunt nisi admodùin mentiantur. Nec verà quicquam est lurpius vanitate,y> {De Olficiis.)
Doit-on s'étonner après cela du nombre toujours croissant des faillites qui moissonnent les rangs de ce petit négoce? Le tribunal de commerce de Paris déplore le grand nombre des faillites qui n'ont que des dettes et pas de ressources, un passif et pas d'actif. On va même jusqu'à songer aux moyens d'empêcher ces établissements imprudents qui exagèrent le nombre des détaillants et font du négoce une spoliation , et on conclut hardiment qu'îY X <* quelque chose à faire. Le président actuel de la chambre du commerce redemandait formellement, l'année dernière , comme remède à l'anarchie commerciale , le rétablissement des corporations (1).
Nous croyons que l'homme fait injure à son intelligence, quand il accepte comme des maux nécessaires ces tristes inconvénients d'un mode imparfait de consommation , quand il désespère d'affranchir le travail productif du tribut qu'il paye aux parasites du petit négoce. Le progrès de l'instruction dans le peuple, l'intelligence de ses véritables intérêts , secondés par la tutelle bienveillante du pouvoir, ne parviendront-ils jamais à lui apprendre les moyens économiques de se procurer les avantages de la consommation en grand? Les salariés ne pourraient-ils pas s'associer pour consommer à meilleur marché de meilleurs produits? Ce moyen est si simple que déjà il a été essayé plus d'une fois, et toujours avec un commencement de succès ; mais les difficultés pratiques sont si nombreuses que les essais d'association n'ont pas encore donné les résultats qu'on devait en espérer. Cela se conçoit facilement quand on réfléchit au long travail historique qu'il a fallu pour amener les hommes à se réunir en grandes sociétés, comme la nôtre, qui n'est pourtant encore qu'une association imparfaite. L'Angleterre nous a déjà donné l'exemple d'un grand nombre de petites associations , ordinairement connues sous le nom de coopérative societies, dont quelques-unes ont évidemment pour but la consommation en grand. Il y eut même à Londres un journal spécialement fondé pour propager les habitudes et les bienfaits de l'association (2). Mais
(1) Voyez Discours de M. Pcpin-Lchallci'.r, président du tribunal de commerce.
(2j Cûopcïalivc magazine.
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l'essai le plus curiv,ux a clé fail à Brighlon (1). Les ouvriers qui provoquèrcnl l;i formation d'une société coopvratite pubiiaietU olia(|U(' semaine un journal dans Itquel on romar(|ue les idées les plus avancées et les meilleures intentions, u Le mal d(fS travailleurs, disaient-ils, c'est cpPils ne travaillent pas pour eux; le remède, c'est la coopération. « Ils avaient été , comme on voit , Jus(|u'à l'idée du travail par association. Nous avons trouvé dans ce journal l'appréciation la plus intelligente du régime économique actuel. Far exemple, les associés de Brijïlilon reconnaissent que les machines sont absolument bonnes. « Mais, disent-ils, elles sont funestes dans leur application au régime actuel. Au lieu de servir docilement comme les fées servaient le Crispin du conte allemand , les machines ont agi au contraire comme le monstre Frankenstein (légende allemande) (jui, après avoir reçu la vie, ne l'employait qu'ù i)erséculer celui qui la lui avait donnée. Elles devaient être nos esclaves , elles sont devenues nos plus formidables compétiteurs. » Conçoit-on que dans un pays où des ouvriers s'élèvent ù de pareilles idées et à un pareil langage, les brutales inepties du chartisme soient possibles (2) !
Cette société de Brighton a réalisé un système de consommation qui a eu d'abord le plus grand succès. Les associés employèrent leurs économies à réunir par grande provision les denrées les plus nécessaires et à les revendre fidèlement , avec participation aux bénéfices du négoce, aux membres de la société. Un commis , choisi et surveillé par les associés, suffisait pour leui' procurer toutes les denrées dont ils avaient besoin : de cette façon, non-seulement ils achetaient à meilleur compte, mais ils prenaient encore part, suivant leur mise , au profit de la commune boutique. Nous savons que celte société de Brighton a prospéré pendant plusieurs années, mais nous savons aussi qu'elle n'existe plus aujourd'hui. On en trouverait en ce moment en Angleterre une foule d'autres moins intelligentes, mais qui vaudraient la peine d'être étudiées. C'est un fait d'observation générale (|ue ces nombreux essais, qui se rencontrent aussi chez nous, sous une forme moins avancée, ne durent j;<mais assez pour constituer une véritable expérience. A la moindre difficulté, les ouvriers associés abandonnés à eux-mêmes dans une entreprise qui demanderait la persévérance «jue peut seule donner la confiance (jue l'on a en soi, se rebutent bien vite et retournent ii l'isolement économicpie d'où ils avaient voulu sortir. Nous verrons d'ailleurs plus loin que la cause
de la ruine de toutes les sociétés mutuelles d'ouvriers tient à l'inexpérience des associés, qui n'onl pas les moyens de calculer les conditions de durée d'une association d'intérêts.
Nous reviendrons bientôt sur l'indication des réformes ù opérer dans le régime commercial.
CHAPITRE YIII
BÉFLEXIO^S GÉNÉRALES. — DE LA POPCLATION.
Au premier aperçu il semblerait désespérant d'attribuer l'existence de la misère à des causes générales, qui font pour ainsi dire partie de l'organisation de nos sociétés ; et cependant nous aimons mieux devoir le phénomène de la misère à des causes générales qu'à des causes particulières entièrement dépendantes de la conduite de l'individu ou d'accidents fortuits, si toutefois ces causes générales ne sont pas de l'ordre fatal, si l'intelligence et la volonté de l'homme peuvent avoir prise sur elles pour les attaquer et les réduire. Il en est , il est vrai , qui tiennent à notre nature même, que tous les efforts ne pourront entamer jamais, et dont il n'est pas même permis d'espérer l'entière suppression, puisqu'elles sont nécessaires au jeu du monde, comme par exemple l'inégalité physique, morale et économique, qui dislingue les individus dès leur naissance. Seulement, nous devons espérer que la variélé mise chez les hommes par le bonheur ou le mérite, n'ira plus jusqu'à cet affreux dénûment, qui est aujourd'hui la condition d'un si grand nombre de créatures humaines.
Mais le monde économique est assurément soumis à notre puissance, comme le monde politique ; il obéit aux impulsions qu'il reçoit de la volonté de plus en plus éclairée des sociétés qu'il régit, il se meut suivant la loi du progrès. Le régime économique qui nous gouverne est soumis en ce moment, chez les grandes nations, à une solennelle expérience ; si celte expérience lui est contraire, comme nous le supposons, si elle démontre par des faits désastreux, qu'en économie comme en toute chose, le laisser- faire est l'anarchie, b; désordre, le mal de tous, et que la liberté pour être bienfaisante, même à ceux qui la réclament, doit être organisée , nous sommes assuré iju'il y aura alors assez d'intelligence et de générosité
(1) Voyez Bévue Britannique , décembre 1829. nor.ible, m'a dit que VL'nion sonjeail sérieusement à
(2) Nous devons avouer pourtant que nous avons se procurer les avanta{jes do la consommation eu trouvé cher quelques charlisles de Manchester, des {;rand, en profilant de l'organisation chartisle, afin idées tout à f.iit seml)lal)les h. celles des ouviicrs de d'affranchir le peuple du Irilmt qu'il paye à la bou- Brightoii. In. entre autre-, lioninie d'un car.nlère lio- tique.
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dans le monde , ponr provoquer et accomplir les réformes signalées par l'expérience. En France surtout, où de grands intérêts nationaux sont définitivement créés , où il n'existe plus de classe privilégiée capable de résister sérieusement à ce qui sera prouvé devoir profiter à tous , nous ne doutons pas que l'on ne parvienne sans peine à mettre d'accord entre eux les différents éléments du progrès, de sorte, par exemple, que la richesse publique ne se développe plus aux dépens de ceux qui la créent.
Il nous serait facile de prouver qu'aucune des causes générales de misère, tirée de nos procédés économiques, n'est absolument nécessaire ni à l'abondance ni au succès de la production. Ainsi, M. de Sismondi qui a vu comme nous les mauvais effets qu'entraîne la séparation absolue du capital et du travail en industrie, reconnaît déjà que « la séparation du travail et des instruments, du travail et des capitaux, n'est point une conséquence de la nature de l'homme et du travail. La société l'a introduite pour le plus grand avantage de tous; elle s'est faite toute seule, il appartient à la société de la surveiller et de la régler. » Nous ne trouvons à reprendre dans cette opinion consolante que cette pensée, fausse selon nous, savoir, que la séparation des instruments et du travail a été introduite par la société pour l'avantage de tous ; heureusement que l'ingénieux économiste rentre aussitôt après dans la vérité , en ajoutant : «Elle s'est faite toute seule. »
Oui, comme se sont faites toutes les habitudes sociales qui nous gouvernent encore aujourd'hui. 11 est à remarquer qu'il n'y a nulle part moins de réflexion , moins de plan préconçu que dans la formation des sociétés. Les nations naissent et grandissent comme l'homme, sans le vouloir, sans s'en apercevoir, d'après un instinct plus ou moins parfait, suivant qu'elles sont plus ou moins bien douées de nature. Les lois et les institutions sortent fatalement des faits accomplis, et , pendant des siècles , c'est la nécessité qui gouverne l'histoire. Mais quand la conscience de l'homme social s'est éveillée et qu'il examine avec son intelligence le monde où il vit, et qu'il a en partie créé, il s'aperçoit que les circonstances et les faits ont changé, et que les institutions et habitudes du passé ne sont plus en rapport avec la nécessité l)ré8ente. Alors il réagit par les réformes et trop souvent, hélas ! par les révolutions sur ce passé (jui résiste, parce que de grands intérêts ou seulement des préjugés puissants s'y rattachent. Les révolulions chez nous ont accompli leur tâche j il faut »s|)éier qu'il ne letn- reste ]i!us rien à faire, car, comme nous l'avons dit déjà , les difiîcuKés avec lesquelles notre société devra entrer en lutte sont de celles qui ne se dénouent pas par la force, mais par l'intelligence et le cœur.
La formation d'une grande ville, nous l'avons
déjà dit, est l'image de la formation d'une société. Examinez dans sa construction matérielle une grande ville, œuvre d'un grand nombre de siècles, comme Paris, dans certains quartiers, Rouen , etc. , ces amas immenses de pierres et de bois, entassés au hasard , sans plan et sans ordre, et qu'on croirait élevés tout exprès pour embarrasser la circulation , priver d'air et de jour ceux qui les habitent et gêner les relations sociales. Ces rues étroites et tortueuses, ces ruelles où l'on ne peut passer qu'à pied , ces quartiers immondes qui défient aujourd'hui tous les efforts que l'on fait pour les rendre salubres , tout cela a répo,ndu aux besoins du temps où ces quartiers ont été construits, tout cela a été bien, et tout cela est mal aujourd'hui. C'est comme les villes d'Orient, dont les rues sont si étroites qu'on ne peut y passer qu'à cheval ; si l'usage des voilures venait à y pénétrer, si la circulation y prenait Tactivité (ju'elle a en Europe, les villes d'Orient construites pour une vie d'intérieur et de silence seraient à rebâtir , comme nos vieilles cités du moyen âge le sont peu à peu par fragments. Il y aurait folie par exemple à jeter à terre toute une ville, bien qu'elle ne soit plus en accord avec les besoins nouveaux des populations. Aussi personne ne songe à les démolir, mais on n'en travaille pas moins chaque jour à les transformer, mais le marteau qui renverse et le travail qui édifie ne s'y arrêtent pas un instant. Et après moins d'un siècle on est tout étonné de voir la physionomie d'une ville complètement changée, les pignons remplacés par d'éléganles atliques, les rues étroites et anguleuses par des voies dallées où l'air et les hommes circulent en liberté. Ce travail matériel qui s'opère dans nos vieilles cités peut nous donner une idée de celui qui doit s'opérer dans les institutions d'un peuple où des circonstances nouvelles se sont produites, qui est né à une vie nouvelle, comme par exemple à la vie de l'industrie. Il y a plus d'analogie qu'il ne paraît d'abord entre la formation d'une ville et celle d'une société; et cette vérité nous semble si importante que nous n'avons pas craint d'y insister plusieurs fois; pourquoi n'y aurait-il pas analogie entre les réformes que réclame un état social nouveau? Nous avons peur avec raison d,u marteau quand il renverse pour faire des ruines, nous ne devons pas le redouter quand il démolit pour faire place à des constructions nouvelles!
Il nous reste à examiner l'influence de la population sur la condition des classes laborieuses. Depuis le fameux livre de Mallhus, cette question a été vivement débattue entre les économistes, et, sans reproduire les longues discussions aux- (|uelles elle a donné lieu, sans fatiguer le lecteur des chiffres amoncelés par la statistique, nous espérons jelcr quelque lumière sur cet important sujet.
LIVRE TROISIÈME. - CHAPITRE VU
Selon l'opinioti de la majorilé des économisles, la populalioii est ù la fois un signe de richesse et une cause di; misère. Elle n'est ni l'un ni l'autre absolument, mais selon les circonstances. La population de l'Irlande, (|ui croît comme la misère, n'est pas un signe de richesse; l'accroissement régulier de la population n'est nulle part une cause de misère; nous expliquerons bientôt ce que nous entendons par accroissement régulier de la population.
Selon Maltbus et son école, la population, abandonnée à elle-même, tend à dépasser constamment les moyens de subsistance, de sorte que si elle ne rencontrait pas d'obstacles , le globe serait couvert en quelques siècles d'une fourmilière d'êtres humains <iiii se disputeraient une nourriture de plus en plus insufiisante. Partout où la population n'est pas surabondante, c'est qu'elle a rencontré des obstacles; ces obstacles sont de deux sortes, suppressifs ou restrictifs : les premiers sont ceux que produisent les grandes calamités, comme la famine, la guerre ou la peste, agents terribles qui visitent de temps en temps la terre pour empêcher ses habitants de s'étouffer faute d'aliments et d'espace; les seconds sont ceux qu'apporte au principe de la population la volonté de l'homme, la contrainte morale, qui consiste soit à se priver de mariage, soit à mesurer sa fécondité sur ses ressources. Voilà, en quelques mots, moins les faits plus ou moins exacts, plus ou moins curieux, cités par Malthus ?! l'appui de son système, tout le livre de cet économiste célèbre , dont les opinions régnent encore absolument sur presque tous les économistes anglais. En France, l'école de M. Say admet le principe de la population.
Et cependant, ce fameux principe est en désaccord avec la législation, avec le sens commun de tous les peuples. Les législateurs et les religions ont toujours favorisé l'accroissement de la population , et fait de la multiplication de l'espèce une obligalion sacrée, un devoir. On sait quels encouragements la religion juive donnait à la populalion ; on sait encore que la loi Julia Poppea, ù Rome, accordait des privilèges aux familles nombreuses, et qu'en France, par exemple, le gouvernement a souvent proposé des récoa)|tenses aux familles qui avaient élevé certain nombre d'enfants mâles. Dans les pays musulmans , des crieurs publics parcouraient les rues pendant la nuit, et rappelaient aux époux leurs devoirs conjugaux. Les législations politiques et religieuses de tous Iespf'U[des, loin de craindre que le nombre des hommes excède jamais les moyens de subsistance, semblent craindre plutôt (jue la population ne vienne ù s'éteindre.
« Les hommes ne multiplient pas si aisément qu'on le pense. » dit Voltaire (1), et l'histoire nous fournit un grand nombre de faits qui justitient Celle i)ensée. L'em|Mre romain était vide de citoyens lors(|u'il a péri ; les pays qui ont été le tbéàlre de l'ancienne civilisation, comme l'Egypte, l'Asie Mineure, la campagne de Rome, sont aujourd'hui dépeuplés : et malgré l'avertissement des crieurs de nuit, les Musulmans disparaissent du monde, et meurent beaucoup plus vile qu'ils ne se reproduisent. M. Say explique ces encouragements donnés à la population par le besoin que les prêtres ont de remplir leurs mosquées, et les potentats de recruter leurs bataillons (2).
Si la population, loin de s'accroître, disparaît en certains pays , c'est que les obstacles suppressifs agissent plus fortement que le principe, répond l'école de Mallhus. Dès que l'action de ces obstacles est suspendue , la population déborde comme un torrent qui a rompu ses digues, et, comme cela arrive aux États-Unis , elle double dans une j)ériode de 21 ans. C'est là le grand argument des partisans du principe; seulement, cet exemple ne prouve pas assez, car, si la population tend réellement à dépasser les moyens de subsistance , on doit s'étonner que les États-Unis ne se peuplent pas plus rapidement.
Godwin, écrivain éloquent et ingénieux, a nettement démontré que le trop fameux principe de population n'était (|u'une subtilité et un sophisme : les recherches d'Everett en Angleterre, et de M. Morel de Vindé en France, ont confirmé encore la critique de Godwin. Sans reproduire tous les arguments opposés au système de Mallhus , nous nous contenterons de demander comment il se fait que cette tendance de l'espèce humaine à multiplier souffre tant d'exceptions chez les individus et chez les nations? Il y a plus de huit siècles que les noms sont héréditaires; (jue l'on prenne ceux que nous signale l'histoire , les noms consacrés par la puissance et le génie, et , sans remonter trop loin, choisissons les plus célèbres des derniers siècles : où sont aujourd'hui les descendants de Shakspeare, de Milton, de Corneille, de Molière, de Racine et de Voltaire, de Montesquieu, de Diderot et de d'Alembert? Est-ce (jue la slérililé physique serait une condition du génie? On a remarqué que les familles nobles s'éteignaient rapidement, et, si les aristocraties ne se recrutaient pas de noms nouveaux, leurs rangs seraient, en (jneiiiues siècles seulement, renversés par la mort. En 1583 , le conseil souverain de la ville de Rerne avait accordé le droit de bourgeoisie à 487 familles; sur ce nombre 379 s'étei^ gnirent en deux siècles : en 1793, il n'en restait
1) Histoire yènérale , ch. i.
(2) Traité complet d'Economie politique pratique , «ixl^me partie, chap, ti.
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plus que 108 (1)! * S'il y a des hommes qui meurent de faim , dit Godwin , c'est la loi qui les condamne et non pas la nature! » et, comme nous espérons le démonirer, Godwin a raison; seulement, à la place de la loi, il aurait mieux fait de dire : C'est un régime économique vicieux, c'est un laisserfaire anarchique qui les condamnent. Un conventionnel célèbre a exprimé la même pensée dans le langage emphatique de l'épofiue révolutionnaire : « Il me semble que la population a ses vicissitudes et ses bornes, et que la nature n'a jamais plus d'enfants qu'elle n'a de mamelles. »
On peut, sans accumuler beaucoup de chiffres, démonirer que la proposition de Maltlius est condamnée par les faits : avant la révolution française, on évaluait la population à 24 millions * d'habitants; aujourd'hui, après un demi-siècle, elle n'est que de 34 millions, c'est-à-dire , qu'elle n'a pas augmenté de plus de cinq douzièmes. Or, dans ce laps de temps, la richesse du pays a peutêtre quintuplé, et la France produit assurément, dans tous les genres , plus de deux fois ce qu'elle produisait il y a cinquante ans. La population a donc marché moins vite que la production.
Les hommes ne sont pas des brutes , quoi qu'en dise l'économie politique absolue; pour que l'espèce humaine multiplie, pour qu'un peuple s'accroisse, il ne suffit pas de l'accouplement des sexes, du besoin de reproduction, il faut des conditions d'un ordre politique et moral qui ne se rencontrent que dans la civilisalion , il faut du Iravail, il faut même de la moralité : le libertinage de l'empire romain en décadence l'a dépeuplé; les excès du harem anéanliront la race des croyanis.
La proposition contraire à celle de Mallhus est plus conforme à la vérité : la population reste naturellement au-dessous des moyens de subsistance, et si elle les atteint, si elle les dépasse iiuelquefois, c'est la faute des institutions économiques, ce n'est pas celle de la nature humaine.
Il n'est pas exact de dire que la population est réglée par les subsistances, mais par l'ensemble (les besoins (ju'éprouvent les différents peuples, les diflercnles classes d'individus chez un même peuple, et j)ar les moyens qu'ils ont de les satisfaire. On peut évaluer à peu près la somme des subsistances nécessaires à une famille, on ne peut pas évaluer la somme des l)eso;ns d'une classe d'individus et d'un peuple : ces besoins changent à chaque instant. Elevez un peuple en dignité, en moralité, en intelligence, éveillez-le au sentiment des nobles besoins de la nature liumaine, raffinez et rendez plus décents les besoins
(1) Recherches sur la population et sur la facullc d'accroisscvient (le l'espèce humaine, par M. Wiliiaiv. Go(h\in, trnd. [i.'ir Coii-laiiL'io, I. i, livre j)rcniif>i-.
matériels, et vous rendez impossible un accroissement de population, tel qu'en redoutent les économistes; au contraire, abaissez ces besoins, faites qu'une classe d'individus perde tout sentiment de respect pour elle-même, ravalez-la à la condition de la brute, et vous augmenterez dans une proportion menaçante le chiffre de cette population.
Bien d'autres circonstances encore influent puissamment sur le mouvement de la i)opulation •pour ne pas les nommer toutes, l'agglomération des classes ouvrières autour de quelques manufactures contribue énergiquement à l'accroissement de la population; mais ce fait est indépendant des lois naturelles, et la physiologie de l'espèce humaine n'y est pour rien. Est-il juste d'accuser la nature des maux produits par des causes artificielles , résultant des institutions sociales ?
Ce qui justifie Malthus et ses disciples, c'est que le système qui attribue la misère à l'excédant de la population est d'accord avec les faits qu'ils avaient sous les yeux; leur tort a été de prendre pour une situation naturelle les abus d'un état social et industriel contraire aux lois régulières de la population. En Angleterre et en Irlande, la population est placée dans une condition mauvaise, et des classes nombreuses d'individus, les classes inférieures tout entières , celles occupées par l'industrie comme celles qui vivent des Iravaux agricoles, sont réduites à l'état de brutes humaines, qui pullulent au hasard et se font une concurrence acharnée pour une nourriture insuffisante et incertaine. Qwq l'on compare les paysans de France , ceux des pays héréditaires de l'Autriche , avec ceux de l'Irlande ; des lois absolument différentes régissent ces populations : en Irlande, Malthus et son système ont raison, en France et en Autriche ils ont tort. D'où vient cela? Les obstacles suppressifs ou restrictifs ontils plus d'action en France et en Autriche qu'en Irlande? Les. épidémies, la famine ou la guerre, exercent-elles plus de ravages sur le continent que dans l'ile exploitée par l'aristocratie britannique? La famine est permanente en Irlande, et les contrées où elle sévit avec plus de rigueur sont les plus peuplées. La contrainte morale a-t-elle plus d'empire sur nos paysans que sur ceux de la malheureuse Irlande? Pas davantage assurément. C'est donc à des causes indépendantes du pi'incipe de population qu'il faut recourir pour expliquer de |)areils i)hénomènes.
En France et en Autriche, les paysans sont intéressés à la projjriété du sol; les familles trouvent dans la terre (prelles cultivent, des ressources régulières qu'elles peuvent apprécier et prévoir, et le paysan sait d'avance à quelles conditions il lui est permis de vivre et d'élever une famille. Dans celle situation, la population s(! règle d'elle-
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même sur (les besoins prévus, elle s'enlrelient, mais, i)ien loin d'excéder les moyens de subsistance, elle reste (onjours au-dessous. Lî\ où vivent cinquante familles de i)aysaiis d'Autiicln,-, par exemple, cinq cents familles d'iilandais subsisteraient plus à l'aise que dans leur pays. La pomme de terre vient aussi bien sur le continent qu'en Irlande; pourquoi nos paysans ne se contentent-ils pas de la pomme de terre, pounpioi vivent-ils de pain , auciuel ils ajoutent des légumes variés, de la viande de porc, du cidre ou du vin ? S'il est vrai que la population se porte d'elle-même aux limites extrêmes où nous la voyons en Irlande, pourquoi nos paysans n'arraclient-ils pas leurs vignes et leurs vergers pour y planter des pommes de terre?
La gestion de la propriété en Angleterre comme en Irlande a rendu la population la plus nombreuse étrangère au sol, lui a ôlé la prévoyance en abaissant ses besoins ù ceux de la brute privée d'intelligence, en ne lui laissant d'autres moyens d'existence qu'un travail incertain, à la merci de raille cliances diverses, ou l'assistance de la charité paroissiale. Alors la population, semblable à un camp de bohémiens, n'a d'autres limites que les obstacles suppressifs de Malthus, et elle multiplie les victimes humaines pour les sacrifier en plus grand nombre ;^ la famine et ù la fièvre. Tous les éléments de la prévoyance manquent à l'homme ainsi jelé en dehors des conditions régulières de l'existence. La terre qui, selon Xénophon, apprend la justice el la sagesse à celui qui la cultive , n'a pas une seule leçon pour le malheureux qui lui est étranger, et qui ne peut jouir en sécurité que de la place étroite du cimetière où l'on jette ses os : c'est le seul asile d'où le propriétaire ne puisse pas l'expulser.
C'est un fait constaté, qu'en Irlande les cantons les plus misérables sont en même temps les plus peuplés.
En industrie, des faits analogues amènent de semblables résultats. Nous avons dit |)lus haut que l'ouvrier des fabriques ne sait jamais pour qui il travaille, ni souvent même ce qu'il fait : comme le journalier des campagnes anglaises-, et le coltager d'Irlande, il ne peut rien prévoir, à peine s'il a besoin d'intelligence. Il ne possède rien, n'a aucun intérêt direct à ce qu'il produit, vit au jour le jour, suivant les chances bonnes ou mauvaises du moment. De plus il est entassé au milieu d'une population d'individus semblables ù lui, et, dans ce milieu où les sexes vivent cojifondus, à l'atelier comme dans la chambrée, il multiplie, comme l'ii landais, en |)ioportion de sa misère. C'est en présence de pareils faits que les économistes anglais ont afKrmé que le principe de population vouait fatalement le plus grand nombre des hommes ;"» la misère.
Le principe de population n'agit que dans les
classes pauvres. On sait que les familles les plus chargées d'enfants sont généralement les familles misérables. Les classes moyennes ne pullulent pas avec celte bestiale fécondité que tous les observateurs ont signalée chez les dernières classes des sociétés. La contrainte morale n'y est pour rien, du moins comme cause directe : elle est un eÉFet, elle n'est pas une cause.
Donnez aux familles humaines des moyens réguliers d'existence, un champ ou des outils qui les fa.ssent vivre, et sans que les moralistes leur fassent des leçons immorales, elles posséderont la prévoyance, et le princi|)e de population sera sans danger pour elles. C'est U") ce que nous appelons les conditions naturelles de la population. L'homme ne multiplie pas à la façon des insectes immondes; s'il succombe sous le poids d'une fécondité im|)rudente, c'est <pie l'homme a disparu et que l'animal seul a survécu aux attaques prolonjîées de la misère.
Souvent l'excédant de population dont on se plaint n'est qu'un fait relatif, et le nombre d'individus dont une société est embarrassée ne dépasserait pas la borne naturelle dans une meilleure organisation sociale. Dans la campagne de Rome, nous l'avons vu , toute population est superflue, et les chami»s romains, autrefois couverts de moissons humaines, sont aujourd'hui une solitude. Malgré le chiffre élevé de la population anglaise, l'excédant dont on voudrait la débarrasser par les émigrations est plutôt relatif qu'absolu. L'organisation industrielle de ce pays rendra peu à peu les agents humains superflus, et quand même l'imprévoyance et la misère n'augmenteraient pas la population de journaliers qui encombrent les villes anglaises, elle deviendra de jour en jour plus embarrassante; que l'exportation des produits anglais vienne à diminuer ou seulement à cesser de s'accroilre, et l'Angleterre ne saura plus que faire des millions d'hommes qu'elle a entassés autour de ses machines f» vapeur. Les chefs d'industrie anglais n'ont pas besoin de consommateurs indigènes, et, fussent-ils seuls avec leurs machines, ils continueraient à s'enrichir. L'aristocratie seule a besoin d'un grand nombre de bouches affamées pour consommer les produits de ses domaines.
Nous citerons ici à l'appui de notre opinion un fragment du rapport de M. Fletcher, qui fera mieux connailre encore la valeur de ce document, digne d'être médité par tous les économistes.
Cl Une population do paysans propriétaires, qui n'est pas démoralisée , se mesure facilement sur les moyens de subsistance que lui fournit la terie ; un certain degré d'aisance donné par l'habitude en règle le mouvement. Mais lorscjue la civilisalion a permis graduellement d'occujier de grandes niasses d'hommes en dehors i\u sol qui produit
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leur noiirriliire , les limites de leur accroissemenl ne sont plus terriloriales et fixes, mais commerciales, incertaines et exposées à de grandes fluclualions. Ces considérations exigeraient des ouvriers ainsi occupés l'exercice de la prévoyance, consistant dans l'accumulalion de quelques épargnes, avant de s'abandonner avec une famille à des chances si hasardeuses, sous peine de s'exposer à la dégradation et à la misère. Biais les classes laborieuses, dans le misérable état d'intelligence où elles sont réduites, obéissent plutôt à une tendance contraire, et se livrent à l'imprévoyance. Cela arrive surtout lorsque le travailleur est privé de toute espèce de propriété, même des outils nécessaires à son industrie. Dans l'industrie de Coventry elie-mêine, ii existe une différence marquée de caractère entre les tisserands propriélaires de métiers, et les journaliers des fabriques. C'est la possession d'une certaine portion de jiropriété ou d'autre source de revenu qui détermine pour les classes moyennes et élevées d'Angleterre et pour les paysans de presque toutes les contrées du continent, le moment du mariage. Les ouvriers d'Angleterre qui sont en état de faire des épargnes ne peuvent pas ordinairement les placer de manière à donner à leur travail le secours du capital, et la classe qui les emploie ne songe rien moins qu'à leur en accorder les moyens. Ce fait établit tout d'abord une différence marquée entre les classes laborieuses auxquelles la propriété est accessible, et les simples travailleurs, dans une civilisation industrielle très-avancée; car ces derniers n'ont aucun moyen d'arriver à faire valoir individuellement une portion de propriété, du moins dans les occupations qui les font vivre. Il est donc naturel qu'ils ne considèrent jamais les profits , mais seulement le salaire comme moyen d'existence; et une fois qu'ils sont en état de gagner le salaire, ils se croient arrivés au plus haut degré qu'il leur soit permis d'atteindre (1). » De pareilles idées en apprennent plus sur le principe de population, (jue toutes les disputes et tous les chiffres du monde.
Rien n'est donc moins vrai que de dire avec M. Say, que " sauf les cas où le cours naturel des choses est dérangé par l'intervention de la force (et ce sont des cas d'exception ) chaque localité a autant d'habitants qu'elle en peut faire vivre par ses produits, et pas davantage (2). » .le ne crois pas que le régime actuel de l'industrie soit compris par M. Say dans l'intervention de la force, et encore moins dans ces rares exceptions qui troublent les lois naturelles de la population, et cependant nous venons de voir que le laisser-faire industriel, qu'une mauvaise gestion de la pro-
piiété, sans la moindre intervention de la force, suffisent pour dépeupler un pays comme la campagne de Rome, ou l'écraser d'habitants misérables comme l'Irlande et les grands foyers de l'industrie. Que devient ici le fameux principe de population? Cette proposition : Chaque localité a autant d'habitants qu'elle eupeiit faire vivre par ses produits, et pas davantage , est dénuée de toute espèce de sens. Est-ce la localité qui détermine le pouvoir productif? La moyenne de la population en France est d'environ 60 habitants, 288 millièmes par kilomètre carré; ((uarante-six départements sont au-dessous de cette moyenne, et il n'est pas nécessaire de démontrer que cela tient à des circonstances tout à fait indépendantes de la localité. Le département du Nord , le plus peuplé, contient 171 habitants sur la même surface : ici la localité peut faire vivre en effet huit fois plus de monde que la Corse, qui n'a que 20 habitants par kilomètre carré; mais cela ne veut pas dire que la localité corse ait huit fois moins de pouvoir productif que le département du Nord. Si l'homme ne sème pas, il ne récolte pas, et c'est le travail, l'intelligence et la moralité d'un peuple qui règlent sa population, puisque ce sont ces agents qui règlent les produits. La quantité des subsistances est un effet, elle n'est pas une cause. Toutes ces lois de population de l'économie politique absolue sont des subtilités, des sophismes, des rêves sans réalité, des ombres sans corps.
Ce sont les institutions, l'organisation sociale, la condition morale et intellectuelle d'un peuple, qui déterminent sa population : c'est surtout la constitution de la propriété, la nature des rapports que les deux grands agents de la production , le capital et le travail , ont l'un avec l'autre. L'expérience nous apprend quelles sont les conditions nécessaires à l'existence d'une population bien équilibrée , capable d'atteindre le bonheur par la dignité morale et l'aisance; elle nous apprend aussi quelles sont les circonstances qui ont le pouvoir de réduire les populations à des troupeaux humains qui pullulent pour la dégradalion et la misère. C'est aux chefs des nations à décider s'il est de leur devoir de favoriser les premières , ou de combattre éneigiquement les secondes!
(1) Report of J. Fletcher, p.
Jf^eavers Inqwry, part iv.
58. Hnndtoom (2) Traité complet d'Economie politique pratiqi sixième partie, chap. ix.
CHAPITRE IX
DES CArSES PARTICULIÈRES OU ACCIDEIVTELI.ES DE LA MISÈRE. — DES CAUSES Qll NE SOM PAS IMPU- TABLES A CEUX QUI LES SUBISSENT.
Outre ces causes générales, dont l'action est permanente, il en est d'auti-es qui tiennent à des circonstances particulières et aux hommes, elciui secondent l'action des premières ou servent A la manifester. Nous divisons ces causes particulières en deux grandes classes : celles qui sont indépendante» de la volonté ou de la conduite de ceux qui les subissent , et celles dont les pauvres euxmêmes sont responsables.
Il suffira presque d'indiquer le nom des causes de la première classe, qui toutes peuvent se résumer en deux causes principales : incapacité ou privation du travail.
Nous savons qu'il y a dans nos sociétés un nombre immense d'individus qui n'ont d'antres moyens de subsister que l'emploi de leurs forces par le travail. Mais il arrive bien souvent que des êtres humains sont dans l'impossibilité de gagner leur nourriture : l'âge, l'enfance et la vieillesse, la maladie , les inlirmités, quelquefois le sexe et l'inhabileté ou le manque de force, réduiraient la classe pauvre à la nécessité de mourir de faim, si la charité publique et privée ne se chargeait de leur entretien. Les enfants indigents s'élèvent environ au quart de la population totale de l'indigence; ils se divisent en trois classes : les orphelins, les enfants trouvés et abandonnés, les enfants pauvres en famille. Les deux premières classes n'ont évidemment d'autre ressource que la charité. 271 hospices se partagent l'entretien des enfants trouvés et délaissés , dont le nombre s'élevait en 1854 ù 129,699. La moyenne des enfants qui naissent par année, sans famille, ou délaissés par leur famille, est d'environ ôô,C'29 (1). Le nombre des vieillards incurables admis dans les hospices était à la même époijue de 20,002 (2). Mais nous est-il permis de connaître le chiffre réel des indigents incapables de travail , et seraitce trop exagérer que de le porter au liers de l'indigence officielle? qui pourra nous dire le véritable nombre de ces travailleurs imparfaits, comme les appelle ingénieusement Bentbam, tels que les adolescents, les ouvriers débutants, et qui ne peuvent pas subsister |)ar le travail , s'ils n'ont |)as par eux-mêmes ou par ieurs familles d'autres ressources ?
Nous avons vu , dans l'étude de la misère i)arisienne, que la proportion des femmes indigentes
dépasse de beaucoup celle dos hommes ; la femme est, iniluslrielleniciit parlant, un travailleur imparfait. Si l'honiuK! n'ajoute pas son gain au salaire insuffisant de sa compagne, le sexe seul constituera pour elle une cause de misère.
Quelquefois ce ne sont ni les forces , ni les bras qui man(|uent, c'est l'emploi utile de ces forces. Il n'y a pas d'année, surtout depuis dix ans , où quelque crise dite industrielle ne ralentisse la production et ne diminue par conséquent le nombre des bras occupés. Nous n'avons pas le tem|)s de faire ici l'histoire de ces crises , de rechercher le nombre probable d'ouvriers qu'elles mettent moraenlaiiément dans l'impossibilité de gagner leur subsistance. Chaque hiver, en Angleterre et chez nous aussi, on ouvre des souscii|)lions, on fait des collectes pour venir au secours des ouvriers sans travail. Toutes les perturbations politiques, les embarras sociaux de toute nature, ont pour consé(|uence immédiate la diminution du travail, le chômage forcé d'un grand nombre d'ouvriers. 11 n'est pas nécessaire, je pense, de rappeler les souvenirs de 1830, que vient d'effacer d'ailleurs la crise encore existante de 1837.
L'étude des causes économiques de la misère nous a appris (|ue les nations qui produisent presque exclusivement pour la consommation étrangère, comme l'Angleterre, sont à la merci de tous les évéïiomenls qui viennent de temps en temps troubler la paix politi(|ue ou économique du monde. La production n'a |)as de mesure connue, de règle fixe. Elle n'est point déterminée par la consommation, mais par l'étendue et la facilité du marché intérieur. Ce n'est ni pour nourrir, ni pour vêtir son peuple, que l'Angleterre condamne la population des manufactures à des fatigues surhumaines , pour un salaire qui lui procure à peine de quoi subsister, c'est pour donner aux capitaux accumulés dans quelques mains privilégiées un emploi productif. Aussi, c'est le marché extérieur qui décide de l'activité de la production. Que l'Amérique ou toute autre contrée avec laijuelle trafique l'Angleterre, cesse d'acheter ou de vendre, et le contre-coup se fait sentir douloureusement par la suspension du travail dans les manufactures de Manchester; et l'on voit la demande du travail diminuer subitement, et les salariés anglais portent la peine des folies des banquiers de Boston et de New- York. Aujourd'hui qu'; les trafiquants sont rois, on peut dire que leurs fautes, comme celles des rois, sont payées par le malheur des peuples :
(Juiiltjuitl (Iciirant regcs plccluntitr Achivi.
Mais ceci nous ramènerait A la question des
(1) Rapport du ministre de l'intérieur, 18:59, (2y Rapport du ministre de l'intérieur, 1839,
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causes générales que nous avons traitée plus liant, et à laquelle nous renvoyons le lecteur en lui demandant pardon de ces répétitions inévilai)!es.
Nous avons vu que la population industrielle était exposée à plus d'épreuves physiques, à plus d'accidents hygiéniques que la classe des gens aisés : elle meurt plus vite , elle est plus souvent malade. La maladie chez l'homme de travail, c'est la misère pour toute une famille : le nombre des individus qui meurent à l'hôpital correspond à peu près au chiffre total de la population laborieuse. Les 10,000 décès annuels des hôpitaux de Paris sont prélevés sur une population d'environ 260,000 individus; c'est à peu près le chiffre des classes ouvrières dans cette grande ville (1).
Ainsi les causes particulières de la misère, qui ne sont imputables ni à la volonté ni à la conduite des ouvriers, sont : l'âge, le sexe, l'incapacité et le manque de travail par suite des perturbations fréquentes de l'industrie, et enfin les accidents personnels, les maladies et les infirmités. Outre les mauvaises chances de santé auxquelles tout être humain est exposé, l'industrie a encore des malades et des blessés qui lui sont propres. Les forces brutes qui mettent en mouvement les appareils producteurs mutilent trop souvent les hommes qui les surveillent et qui travaillent avec eux. Un médecin de l'hôpital de Manchester, visitant une école de lOG enfants, remarqua que sur ce nombre 47 avaient élé blessés dans les filatures (2). Chaque genre d'industrie a ses maladies particulières, chaque métier fait des blessés et des invalides.
L'un des plus grands maux, peut-être, attachés à la misère , c'est que les moyens qu'on emploie pour la soulager ne font ordinairement qu'en seconder l'action.
Bien que nous ne soyons pas le moins du monde partisan des commodes théories qui attribuent toute la misère à la trop grande facilité des secours publics et privés qu'on lui accorde, nous n'en reconnaissons pas moins que la charité, sous quelque forme qu'elle se manifeste, agit trèssouvent comme une cause indirecte de misère. D'abord toute charité , qu'elle soit distribuée par les nations ou par les particuliers, est nécessairement insuffisante de sa nature; quand elle est commandée par la loi, quand elle constitue en faveur du pauvre un droit positif, elle agit de deux manières sur le déveloi)i)ement de la misère. Elle diminue la piévoyance du pauvre en lui donnant une sécurité trompeuse , elle encourage malheureusement le vice effronté, et , ce qui est le plus funeste de ses effets , elle permet à la con-
currence manufacturière et mercantile de faire descendre les salaires à un degré inférieur à ce qu'ils auraient été sans elle. Vatloivance ou la subvention supplémentaire donnée aux travailleurs dont les gains sont insuffisants , a créé dans les comtés agricoles anglais des populations entières sans emploi utile, ou du moins dont le travail très-incertain n'était presque pas rétribué. La taxe des paroisses était sur certains points comme un salaire public qui dispensait le pauvre de travailler, et celui qui l'occupait momentanément d'élever le prix de son travail au niveau de ses besoins. Dans les localités où d'immenses populations laborieuses étaient entassées autour de quelques fabriques, comme dans le Straffordshire, la subvention de la taxe des paroisses était assurément comptée comme une portion de salaire.
La charité privée, l'aumône individuelle, qui est ù la fois un devoir religieux et un plaisir, n'a pas des effets si apparents; mais on peut malheureusement affirmer que dans la plupart des cas le mal qu'elle produit dépasse le soulagement partiel qu'elle apporte à quelques infortunes. L'inconvénient de la charité individuelle , c'est qu'elle est aveugle et trop souvent capricieuse, c'est que ses dons tombent plus souvent sur la gueuserie importune , et que la main généreuse qui s'ouvre à l'aumône ne prend guère la peine d'aller chercher dans la foule souffrante les malheureux qui sont les plus dignes. Dieu nous garde de condamner la charité individuelle et la charité publique ! Mais nous pensons que pour être efficaces, elles ont besoin d'être très-intelligentes. La charité par les individus comme par les nations est une science difficile qui nous semble peu connue encore. Nous connaissons bien la charité qui donne des aliments aux affamés , un lit aux malades, un cercueil aux morts; mais, selon nous, cette sorte de charité ne suffit pas : c'est une charité pour ainsi dire négative. Celle que nous appelons de tous nos vœux , celle que nous voudrions voir découvrir et inventer, c'est la charité active, intelligente , qui préviendrait la misère , qui donnerait au travail des encouragements, décréterait pour Tarmée industrielle une loi d'avancement, intéresserait directement les travailleurs ù la production en. leur facilitant les moyens de s'associer par leurs épargnes aux bénéfices de la production ; cette charité enfin qui opposerait aux causes fatales de la misère des influences meilleures, et qui parviendrait à réunir, au grand avantage de tous, le capital et le travail, l'entiepreneur et le salarié, dans une harmonieuse solidarité.
Les abus ou plutôt l'insuffisance de la charité,
(DM. Fréter évalue la population ouvrière de Paris des vUles . par M. F'-'^C"^'-- 7 ^f"'^'/^^"' P'.f '^ à 235,000 pcrulanl la nK.uva!se saison , à 26r„000 pen- (D Discours de M. Sadler , chambre des cotnmuncs ,
liant lYpoquc .le la plus ciaiulc a<:livilé. ''f' "'ai'^ I R>2.
{Des classes dancjcreuscs de la population des'jran-
CHAPITRE X
DES CAISES MORALES OU PERS0S5ELI.ES UE l\ MISÈRE. — DE CELLES Qt'ON IMPUTE A LA VOLONTÉ OU A LA CORDCITE DES PAUVRES EUX-MÊMES.
Ces causes sont celles qui ont été le plus souvent traitées , d'abord parce que leur action est plus directe, plus apparente, et ensuite parce qu'il semblait plus juste de faire de la misère un châtiment niéi ilé qu'une avenj^le méprise de la destinée. De ce point de vue, l'individu devient entièrement responsable de son sort , et le bonheur comme le malheur dépend de sa conduite et de son choix. Nous avons vu , par l'examen des causes générales , que celte facile explication de la misère est loin d'être vraie, la condition économique des différents individus étant déterminée par une foule de causes étrangères à leur volonlé, et qu'il y aurait cruauté à leur en imputer la faute.
Mais , dans un grand nombre de cas particuliers, la misère ou plutôt le degré de la misère n'en est pas moins un juste châtiment. Ce n'est pas l'individu qui se donne à lui-même sa position en ce monde ; mais c'est lui souvent qui l'aggrave. Lorsque le sort l'a placé à un certain degré de l'échelle sociale, haut ou bas, avec les moyens de s'élever encore , souvent il descend volontairement et par sa faute à un degré bien inférieur à celui où il avait été placé en entrant dans le monde.
Ceux mêmes qui ont reçu le privilège de la forlune ne peuvent se maintenir sans travail au point où la naissance les a élevés : souvent quand la loi les abandonne à eux-mêmes, comme cela doit être, on les voit user de leur liberté pour préparer la ruine de leur famille.
Le roturier comme le noble peut déroger ; et si l'on connaissait l'histoire de tous les misérables , on en verrait un grand nombre ijui ne peuvent accuser qu'eux-mêmes de leur malheur. Voyons donc comment et dans quelle proportion le pauvre est l'auteur de sa propre misère.
Il n'est pas si facile qu'il paraît au premier
abord d'apprécier avec justice la part que les pauvres ont à leur misère; car les vices qui créent ou aggravent leurs souffrances sont en même temps causes et effets. Aux yeux d'un juge équitable les vices des classes inférieures ont des circonstances atténuantes (jui doivent nécessairement adoucir les rigueurs de la condamnation morale : dans un grand nombre de cas , c'est la misère qui provoque le vice, qui en est l'occasion irritante et même la cause. La condition morale des basses classes n'est guère plus favorable que leur condition économii|ue : il leur est presque aussi difiîcile d'avoir des mœurs complètement honnêtes que de devenir riches.
« Ouand Jupiter fait d'im homme un esclave, dit Homère, il lui enlève la moitié de sa vertu (1)," Arislole, dans sa politique (2), refuse aux esclaves les vertus morales , et par conséquent il les affranchit des devoirs sociaux , autres que ceux de l'obéissance et de la résignation passives qui sont les vertus de l'esclave, comme la docilité et la vigueur sont les vertus du cheval. L'ouvrier des métiers, l'homme qui fatigue son corps pour gagner de quoi vivre, est assimilé i)ar lui à l'esclave. «Le labeur de l'artisan, dit-il, est un esclavage limité (ô), » Quoi d'étonnant si le salarié, qui est obligé de louer son corps à l'indusirie , presque sans réserve, a conservé les vices de l'esclavage? Il est de toute évidence, et des faits trop nombreux et trop affligeants le démontrent , que sous le rapport de la moralité, le travailleur salarié, surtout celui des manufactures, est au moins aussi mal partagé que du côté du bien-être. Pour être complètement honnête , décent dans ses mœurs, modéré el délicat dans ses plaisirs, il lui faudrait une vertu extrême et presque de l'héroïsme : or, malheureusement , l'héroïsme chez les hommes n'est qu'une rare exception.
A nos yeux, les causes morales de la misère n'agissent que d'une manière indirecte et comme causes secondaires sur la condition des classes pauvres, La misère ne justifie pas le vice, ne l'e.xcuse même pas, mais elle l'explique , car elle le provoque.
La revue complète des vices auxquels les basses classes sont en proie serait aussi longue que désolante; nous n'entreprendrons pas de rechercher tous les désordres de conduite, toutes les habitudes funestes qui secondent l'action de la misère avec une si grande énergie (|ue beaucoup do bons esprits ont pu regarder les vices du pauvre comme les seules causes de ses souffrances : nous examinerons seulement les vices qui exercent une influence plus directe sur la condition du travail-
Ci) ll/^i7a yàp T àcir'iî ccxtxltuTai tùciidira, Zr.î A rips;, <vr ccr ftit xnTaL jouXigr lijuap '{K^fiy, Odyssée, 1. xyiii.p. 52'2-523.
(2) Politique d'.Iristotc ,L, i, eu. v.
(3) Polili'juc d'AiistoU, traduction cl texte de Barthctcmi Saint-HUairc, — t., \, p. 78.
leur, et comme les péchés capitaux de la pauvreté.
1" Paresse.
Le travail est un effort , et c'est pour cela qu'il est une vertu. Pour le pauvre il est plus qu'un devoir, il est une nécessité , et trop souvent une peine. L'ouvrier de l'industrie n'achète le droit de vivre qu'au prix d'une séance de 15 à IG heures par jour dans les manufactures. Souvent ce travail ne consiste que dans quelques mouvemenls répétés sans fin , avec une accablante monotonie ; il a pour conséquence quelque chose de ])Ius péni- I)Ie que la fatigue : il engendre l'ennui et le dégoût (1). Aussi l'ouvrier déserle-t-il le plus souvent qu'il peut les fonctions qui le font vivre, et se dédommage-l-il les lundis el les jours de paye, des ennuis du travail par la fainéantise (2). Ce n'est pas pour prendre un repos nécessaire qu'il abandonne la manufacture, c'est tout simplement pour ne plus travailler. Beaucoup d'ouvriers ressemblent aux esclaves par l'horreur ([u'ils ont du travail. L'esclave se représente la liberté sous la forme séduisante d'une paresse éternelle; beaucoup d'ouvriers n'envient à la richesse que ses loisirs. Que cet éloignement du travail tienne à la nature même de l'emploi , c'est ce que prouvent évidemment les habitudes généralement plus laborieuses de la population agricole, surtout du petit propriétaire cham|jèlre. L'homme qui cultive la terre, qui travaille en plein air sur le petit champ qui lui apparlient, se résigne sans peine à sa condition, et il supporte d'une âme tranquille la fatigue de cha(iue jour, sûr que la terre le récompensera généreusement de ses efforls. On pourrait même dire que les travaux de l'agriculture sont souvent un plaisir; la moisson et les vendanges, les deux éjjoques des plus grandes fatigues, ne sonl-elles pas en même temps des fêles? A défaut d'aulrcs causes, celte heureuse différence à l'avantage de l'agriculture n'expli<iuet-elle pas pourquoi la population agricole fournit beaucoup moins de criminels que la population iuduslrielle? Le travail auquel elle est condamnée n'ayant pas de répugnance pour elle, elle n'est pas tcnlée de s'y soustraire par le vagabondage et le vol.
2" Vagabondage.
C'est surtout pour les jeunes ouvriers que le travail monolone el sédentaire est une fonction répugnanle qui les jette, dès leur début dans la
carrière du travail , hors des voies de l'ordre et de rhonnèleté. M. Frégier avoue que le vagabondage des enfants de Paris a pour cause principale la dureté des parents et des maîtres, qui exigent des apprentis trop d'application et de travail (3). La vie vagabonde de ces jeunes recrues du travail industriel est un véritable marronnage ; combien de maisons d'apprentissage dans les grandes villes ne resssemblenl-elles pas à des prisons ou à des habitations d'esclaves? A quoi comparer la conduite de certains maîtres vis-à-vis de leurs apprentis, sinon aux horreurs de la traite? Ce vagabondage, si général parmi les jeunes ouvriers des grandes villes, est presque toujours le commencement du crime. Quelles dangereuses tentations doivent éprouver ces ouvriers enfants qui vaguent demi-nus et affamés devant les magasins de belles choses et de friandises, dont l'étalage provocateur s'avance jusque sous la main de celui qui les convoite? A un âge où les désirs sont si impérieux, la témérité si aveugle, la raison si faible, comment résister à ces tentations de chaque jour rendues plus fortes encore par les encouragements de l'exemple? La statistique de la criminalité nous a prouvé que le vagabondage est l'école mutuelle du vol dans les grandes villes.
3" Prostitution et concubinage.
Quelques mois encore sur la prostitution qui est pour les jeunes tilles pauvres à peu près ce qu'est le vagabondage pour les jeunes garçons, et qui a souvent les mêmes causes et les mêmes résultats. La femme, nous l'avons dit, est dans une condition économique moins favoiable encore que celle de l'homme ; si les travaux auxquels on l'applique le plus ordinairement sont moins pénibles et moins répugnants que ceux de l'ouvrier des manufactures , ils sont moins bien rétribués. Si la famille est déjà pauvre, et que la jeune ouvrière ne puisse compter que sur son gain pour vivre, ^lle sera exposée à la tentation de faire de sa jeunesse et de sa beauté un moyen d'existence (4). La séduction est là, toujours à coté d'elle, pour lui frayer le chemin du vice et lui en déguiser l'horreur sous les illusions de l'amour. L'honnête Parent-Duchàtelet regarde la misère comme la cause la plus 'générale de la proslilii- (ion, et il le prouve en l'aisanl voir que c'est surtout dans les classes ouvrières , et dans les lieux de fabrique , que la prostitution recrute ses victimes. M. Frégier est en cela d'accord avec lui (5).
(1) Voyez |)lus liaul une citation du lapporL de {:i)Des classes datnjereuscs , t.\,\), \^9. M. Villcrmé. (i) Voyez plus liaut, nv. ii, cii. iv.
(2) Il n'est pas nécessaire de dire que paresse c'est (5) Des classes dangereuses , 1. 1, p. 179. misère.
ullgestalem operalur luanus otiosa, inanus autem l'orlium divilias parai. » Proverbes.
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Tous deux nous aflirmenl qu'on a vu des jeunes filles se prosliluer pour nourrir leur famille! La prosliUilion devient à son tour iww cause de misère. Il n'y a pas dans le monde de condition plus misérable ipie celle des filles exploiléfs par les (lames de maison, qui (railcut ces malheureuses créatures comme de vérilables IxMcs de somme dont le corps doit fatiguer à leur profit, eu échange de la nourriture.
Le concubinage est une des causes bs plus actives de misère; il ne la crée pas pour le présent, il ne l'augmenle même pas sensiblement quand elle existe déjà, mais il en perpétue l'existence, en léguant une population de misérables et de parias à r.ivenir. On s'est beaucoup préoccupé dans ces dernières années de l'augmentation toujours croissante des enfants trouvés, et des charges vraiment onéreuses (jue leur entretien impose continuellement au pays. Un budget de di.\ millions dépensé pour faire des êtres misérables et dangereux, méritait bien qu'on songeât ù le réduire, et on a essayé. Mais les mesures adoptées, n'agissant pas sur les causes directes et réelles du mal , n'ont pu avoir l'effet qu'il serait urgent d'obtenir. L'amélioration seule de la condition économique du grand nombre permettrait d'opérer la diminution des frais ruineux qu'occasionnent la misère et ses conséquences. Car le concubinage aussi est i)roduil en partie par la misère. Pour le plus grand nombre des hommes, et surtout pour le peuple, le mariage a beaucoup d'attrait. Une famille est pour le pauvre un monde en petit , une société où il y a des émotions et des sentiments pour le cœur. La vie de famille offre un salutaire emploi aux passions effectives ; l'homme n'est plus tristement isolé dans la jiréoccupalion de lui-même ; il tient à quelque chose, ses peines et ses plaisirs ne sont pas pour lui seul. La pauvreté est souvent un obstacle h constituer une famille régulière. « Les actes nécessaires à cet effet , n dit M. Frégier, sont souvent fort nombreux et » coûtent fort cher; ils ne sont délivrés gratis » qu'à Paris et aux seuls indigents inscrits (1). » On n'a pas le temps d'attendre, et on s'accouple ù l'exemple de tant d'autres; et une fois qu'on s'est mis ainsi en dehors de la société, il est bien rare qu'on y rentre jamais.
4" Ivrognerie.
Un vice effroyable, sourced'incalculabb s maux, et toujours d'extrême misère, frapjie |)res(|ue sans exception, nous l'avons vu plus haut, la poi)uIation malaisée : c'est le vice des sauvages et des barbares, l'ivrognerie! maintenant (|ue la civilisation et le progrès des mœurs l'ont banni des classes aisées, il sévit avec une fureur clia(|uc
jour redoublée , surtout parmi les ouvriers de l'industrie. L'habitude de l'ivrognerie se mesure sur le degré de misère des populations qui y sont livrées : rien qu'en connaissani la ([uautité et la nature des boissons fermenlées dont une population fait usage, on peut dire avec certitude quelle est sa condition économique. Dans les pays où le pauvre peut s'enivrer de vin, les consé(|uences du vice sont moins affreuses pour lui que dans les pays (lu !Sord où les liqueurs alcooli(|ues sont le seul moyen qu'il ait de s'enivrer. La quantité de ijin consommée en Angleterre est plus effrayante que le chiffre de la taxe des pauvres. Les deux choses ont suivi en ce pays la même progression. Les ouvriers de certaines villes manufacturières du Nord, comme Lille par exemple, sont réduits par l'ivrognerie à un état presque habituel d'abrutissement. A Paris, où le vin est en assez grande abondance, sinon de bonne qualité, on s'enivre au moins autant par l'eau-de-vie que par le vin. Certaines professions, comme les chiffonniers, font de l'alcool leur boisson habituelle (2).
Ce vice est assurément le plus hideux de tous ceux auxquels l'homme peut se livrer; il lui ùte tout caractère humain , et en fait une sorte de bête stupide et comme frappée de rage. Il n'est pas nécessaire, je pense, d'énumérer tous les funestes effets que produit l'ivresse : malheur des familles, habitudes de dépense, suspension et incapacité de travail, stupidité, abrutissement, paresse, et par contre-coup et toujours, affreuse misère, misère ignominieuse, dégoûtante et coupable ! Quand on examine certaines populations d'ouvriers, chez lesquels l'habitude de l'ivrognerie est générale, il faut avoir un certain courage pour réclamer eu faveur des misérables; il faut être bien persuadé que sous ces brutes dégradées il y a des hommes, pour trouver dans son cœur des sentiments de générosité et de compassion !
L'ivrognerie, le plus triste fait sans contredit qui se produise chez les hommes , mériterait d'être étudiée plus profondément qu'elle ne l'a été jusqu'ici. Ce mal hideux semble presque inexplicable. Si on ne savait de quoi l'homme est capable en déraison , jusqu'à quel point peuvent se dépraver ses goûts; si on n'avait l'exemple des Chinois (pii s'empoisonnent avec une drogue fétide, et mille observations de ce genre, on aurait peine à croire, même en présence des faits, à la l)Ossibilité d'une sottise aussi hideuse que l'ivrognerie. Les misères de l'homme sont aussi infinies, aussi mystérieuses que ses grandeurs : l'homme est le iilus étrange de tous les contrastes, c'est pour ainsi dire une contradiction vivante. Pendant (lu'il étonne par sa sagesse et son intelligence dans un Socrate et un Newton , ne voit-on pas des créatures de la même espèce , des hommes aban-
(1; Des classe» dangereuses , l, ii , p, J61.
(â) Desclasses dangereuses , t. i, p. 34.
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donnés à eux-mêmes, des sauvages enfants de la nature , se tailler une bouche artificielle audessous de la bouche naturelle, pour plus de commodité et d'embellissement (1)?
L'ivrognerie est une horrible folie , ce n'est ni un besoin , ni un plaisir : c'est un signe de barbarie ou de misère. Chez les classes aisées, ce vice n'est plus qu'une exception, du moins en France; chez les basses classes, c'est une habitude générale, qui va en augmentant. N'y a-t-il pas dans ce fait bien constant, le germe d'une explication raisonnable de ce vice étrange , et l'indication des moyens qui, seuls, peuvent le faire disparaître?
Dieu nous garde d'excuser l'ivrognerie ni ceux qui s'y livrent, mais nous croyons utile d'en donner l'explication qui nous semble vraie.
L'homme a des besoins d'une double nature, besoins du corps, besoins de l'esprit , de l'àme et du cœur; le bonheur, ou du moins le calme, n'existe qu'à la condition de la saîisfaction de ces besoins dans la proportion de leur vivacité. Les besoins du corps s'annoncent par des signes faciles à reconnaître, par la soif et la faim ; il n'en est pas de même des autres besoins. Une vague inquiétude, un malaise sans nom, sont chez le plus grand nombre des hommes le seul signe qui les révèle. L'homme intérieur est mal à l'aise; son ■activité s'inquièle, elle s'égare , elle demande satisfaction; mais la conscience de l'individu distraite ou endormie et n'ayant pas Thabilude d'obéir à la volonté, ne peut pas apprendre ce que l'àme demande; l'homme tourmenté sans en savoir la cause essaye de s'apaiser par les jouissances dont il a l'habitude; s'il ne connaît d'autre existence que la vie matérielle , d'autres plaisirs que ceux des sens, il boit, mange et s'endort.
«Si votre père vous demande du pain, dit l'Évangile, lui donnerez -vous une pierre? « L'homme grossier, chez lequel la noble partie de la nature n'a pas été cultivée se méprend sur les besoins qu'il éprouve , et souvent quand son âme lui demande du pain , il lui présente une pierre.
N'est-il pas naiurel que le i)auvre travailleur, privé le plus souvent d'éducation morale , privé de nobles plaisirs, de fêtes et de spectacles qui parlent à son imagination et à son cœur, privé surtout de culture intellectuelle, n'est-il pas étonnant que dans un tel état de dénûnient moral , il enivre son corps pour perdre le sentiment des vagues intiuiétudes qui le tourmentent? Ce (jui a de l'altrait pour lui dans l'ivresse, c'est que l'ivresse l'étourdit, l'enlève au senliment de sa condition présente, c'est (|u'elle Teudorl.
Si l'on étudiait à fond les phénomènes de l'ivresse, peut-être verrait-on que c'est une sorte
(1) Notice sur les Indiens de V Amérique du Nord. par Eug. Vail, citoyen des Etats-Unis. Paris, 1840.
de grossière et brutale poésie. L'ivrogne rêve en beau , il goûte pour un moment une sorte de bonheur convulsiP qui a tant d'attrait pour lui , dans la privation d'émotions où il vit, qu'il ne craint pas de l'acheter aux dépens de sa santé, de plusieurs jours de souffrance et d'amers regrets.
Quelles que soient les causes de ce vice, toujours est-il qu'elles doivent être générales comme lui. La misère y est assurément pour une grande part, car le penchant des populations à l'ivrognerie est en raison directe de leur misère physique, de leur dénûment. Contre un mal qui a de pareilles causes, les sociétés de tempérance les plus philanthropiques sont sans action ; le seul moyen de guérir cette plaie, c'est de placer ceux qui en souffrent dans la condition où se trouvent les individus, de plus en plus nombreux heureusement, qui sont tellement exempts de ce mal qu'ils ont peine à le comprendre : améliorer la condition physique et en même temps la condition morale des populations . c'est le seul remède efficace aux grossières jouissances de l'ivrognerie. La satisfaction décente des besoins du corps, l'habitude de jouissances plus raffinées, sont déjà un préservatif assuré : l'usage du sucre et du café nous semble un contre-poison plus efficace contre l'ivrognerie que tous les discours des sociétés de tempérance.
Si les vices des basses classes bornaient leurs effets à ceux qui les pratiquent, nous concevrions que les classes élevées refusassent de prendre la peine d'agiter ces tristes questions, et qu'elles abandonnassent librement le monde à l'action des causes bonnes ou mauvaises qui le régissent. Mais le vice ne reste pas longtemps ù l'état de maladie individuelle, il ne tarde pas à se manifester par des actes extérieurs, funestes à la société tout entière, il fait explosion et il menace. L'habitude du vice engendre le crime. Tout se tient; si la misère est mère des vices, les vices sont pères du crime; et c'est de cette façon que les intérêts de toutes les classes d'ulie société se tiennent par des liens communs.
Et ce qui prouve que les vices du pauvre tiennent à sa condition économique et ne peuvent pas être directement cond)attus, c'est que la morale est réduite à avouer son .impuissance absolue contre l'ivrognerie. Les moyens qu'on a proposés et apiiliqtiés pour combattre ce vice , sont nonseulement ineHicaces, inutiles , ils sont ridicules. Les processions des sociétés de tempérance dont nous avons vu les bnrles(|iies parades , ne servent guère il aulre chose qu'à démontrer la puissance de l'ivrognerie. Mais quand ces démonstrations ridicules, cet étala[;e de bannières, d'emblèmes et de devises eu l'honneur de la tempérance, seraient capables d'arracher, par l'efîet de l'opinion, quelques victimes au fléau, ce ne serait jamais parmi les classes inférieures en proie à l'ex-
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tréme misère, et sur lesquelles l'opinion n'a plus aucune prise.
Parce que l'on s'est abusé sur les causes réelles de l'iviogncrie, comme sur celles fie tous les genres de misùre , la philanthropie a été frappée d'aveuglement et d'impuissance -. elle n'a pas su |iroposer un seul moyen applicable et efficace pour arracher les classes infi-rieures au vice (pii les abrutit , et qui , malgré les sociétés de tempérance et la morale, fait c!ia(|ue jour de nouveaux progrès. M. Villermé , éjjouvanté, comme tous ceux qui ont étudié les classes pauvres, des ravages que l'ivrognerie fait au milieu d'elles, reconnaît qu'il est très-difficile, pour ne pas dire impossible, de supprimer ou seulement de diminuer l'ivrognerie. Les hommes les plus raisonnables parmi ceux qu'il a consultés , n'osaient pas avoir un avis sur cette question ; ceux (|ui ne craignaient pas d'en émettre un proposaient les moyens suivants, que nous avons peine à reproduire sérieusement :
a 1" Arracher les enfants et les jeunes gens aux exemples contagieux d'intempérance et d'immoralité que leur donnent les parents; " on ne dit pas comment obtenir ce résultat : ce moyen, excellent d'ailleuis, est impraticable.
w 2" Soustraire les apprentis aux liabitudes du compagnonnage, surtout pour les métiers qui ne comptent presque que des ivrognes, et remplacer le travail dans les ateliers par le travail en famille. » Ce second moyen, excellent aussi, est encore plus impraticable que le premier.
« 5'^ Prévenir l'oisiveté absolue du dimanche et celle de tous les autres jours de chômage, au moyen d'occupations instructives (|ui tourneraient à l'avantage des mœurs, et par suite de l'aisance.» Ce troisième moyen est plus praticable , mais il ne suffit pas. L'industrie, nous le savons, a des jours de chômage imprévus, plus nombreux, nous ne craignons pas de le dire, que les fêtes et les dimanches, qui ont l'avantage d'être connus d'avance j et l'économie politique, hostile au repos du dimanche, parce qu'il empêche la production , le remplace sagement , en vertu du laisserfaire, i»ar des jours de chômage forcé, dont le nombre et l'épocjue sont inconnus. Pense-t-on qu'il soit bien facile d'intéresser à des occupations instructives, à de nobles amusements, une population d'ouvriers privée d'ouvrage, qui craint pour son existence, parce qu'elle ignore le jour où reprendront les travaux? Dans de pareilles circonstances, le cabaret aura toujours la préférence sur le temple ou l'école.
0 4' Klevcr, par l'impôt indirect, le prix des liqueurs fortes, pour que moins de gens puissent en boire. « Celte mesure aurait pour résultai infaillible d'aggraver la condition des pauvres, d'abaissci' encore leur misère, et d'augmenter leur abruUssomcnt. La passion des liqueurs fortes
augmenterait dans la proportion de la difficulté à se les procurer. La taxe élevée qui frappe les liqueurs fermenlées n'empêche pas l'ivrognerie en Angleterre : l'Irlandais et l'Écossais le plus pauvre trouvent toujours le moyen de s'enivrer en contrebande. Déjù , dit-on (nous avons cité ce fait épouvantable), les plus pauvres des ouvriers d'Ecosse ont eu la fatale habileté de remplacer l'eau-de-vie par Vophim, afin de s'enivrer ainsi à meilleur compte? Je ne sais rien de la condition du peuple Chinois, mais, à la consommation qu'il fait de l'opium, à la furieuse passion qu'il éprouve pour cette drogue enivrante, je juge que ce peuple est en proie à la misère morale la plus profonde.
« 5" Enfin, publier soigneusement toutes les rixes sanglantes, tous les crimes, tous les accidents occasionnés par l'ivrognerie , etc....» Doiton s'élonner après cela des progrès de la misère et des vices qui lui font cortège, lorsque la charité et la science ne savent pas lui opposer des obstacles plus énergiques?
Et pourtant quoi de plus facile à découvrir que les véritables causes de l'ivrognerie? Si l'on s'est trompé ainsi sur ce sujet où la vérité parle d'ellemême à qui veut l'entendre, comment aurait-on rencontré plus juste sur l'ensemble de la question
L'ivrognerie, nous l'avons vu , est le vice des sauvages et des barbares ; la passion des liqueurs enivrantes ne se rencontre dans loule sa fureur chez les nations civilisées , que parmi les classes pauvres et abruties , et là elle augmente d'intensité en proportion de la misère. D'un autre côté , ce vice fait progressivement retraite devant les progrès de l'aisance chez les individus qui participent ù ces progrès, et l'homme devient plus sobre à mesure qu'il se civilise. L'ivrognerie n'est plus qu'une maladie individuelle dans les classes moyennes. Est-ce quelqu'un de ces moyens ingénieux inventés par la philanthropie , qui a guéri de l'intempérance la portion aisée de la société? Avec la misère morale, conséquence de la misère physique , a disparu l'ivrognerie : c'est comme cela seulement (pie la gnérison des classes pauvres est possible. Donnez à l'homme qui vil de travail le sentiment des nobles besoins de la nature humaine, et les moyens de les satisfaire, et il ne s'enivrera plus. Mais si vous le ravalez par ses fondions et la grossièreté de ses besoins ù la condition de la brûle, il protestera par l'ivrognerie, le suicide moral, contre l'existence animale qu'on lui aura faite.
Les ouvriers, particulièrement ceux des ateliers industriels, sont de \t\ui iinpiévoyants, libertins, prodifjucs , malinlenlionnès envers ceux qui les emploient, et ces vices sont des causes actives et l.'s plus apparentes de leur misère. Ces Vices, «1111 les ruinent et les dégradent, sont iin-
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pulables à leur volonté, car ils pourraient résister plus qu'ils ne le font à leur fatal attrait; mais pour cela, il leur faudrait plus que de riionnêteté, il leur faudrait de riiéroismo. En effet, ils sont placés dans une condition physique et morale qui les sollicite aux plaisirs grossiers, et leur fait de l'abrutissement un besoin et une jouissance. Si l'on veut que la volonté de l'homme l'affranchisse de la servitude du vice, il faut, avant tout, écarter les circonstances qui encouragent le vice , pèsent sur la volonté et la contraignent à fléchir. Par exemple, les ouvriers sont imprévoyants, vivent au jour le jour, tantôt dans l'abondance, tantôt dans la plus extrême détresse. Mais n'est-il pas bien difficile de leur enseigner la vertu cle prévoyance, lorsque l'industrie donne des leçons et des encouragements à leur insouciance ? Sur quoi s'exercerait leur prévision? tout est mobile , incertain autour d'eux, tout est soumis aux chances les plus capricieuses du jeu et du hasard! « L'important pour l'ouvrier, dit M. Villermé, est plus encore d'avoir des salaires stables que des salaires élevés (1). » Quelle est l'industrie où des salaires stables, un travail permanent, sont assurés aux populations? Nous avons vu qu'en Angleterre, les ouvriers de certains ateliers ne pouvaient guère compter sur plus de neuf mois d'occupation, et que, périodiquement, les crises .industrielles leur retiraient pendant des saisons entières tout moyen de subsister par le travail.
Les ouvriers des villes sont libertins, et ils compromettent par des excès , par des jouissances prématurées, leur moralité, leur santé, leur avenir. Mais à quelles tentations sont-ils expos'5s ! tentations si puissantes (|ue M. Villermé regarde les vices des ouvriers comme résultant presque uniquement de leurs alentours, des circonstances dans lesquelles ils vivent , et surtout de celles dans lesquelles on les a élevés (2). Entassés pèle-inèlc, hommes et femmes, filles et garçons, dans des ateliers où personne ne surveille ni les paroles ni les actes , comment résisteraient-ils à ces provocations incessantes du rap|)rochenienl et de l'exemple? « Si , comme tout le prouve , dit encore M. Villermé, la réunion de beaucoup d'ouvriers dans le même atelier entraîne la corru|)lion des mœurs , qui doit-on plutôt en accuser, ou de ceux qui sont rassemblés ainsi, ou de ceux qui les rassemblent (3)? »
Entin les ouvriers sont malintentionnés envers ceux qui les emploient, ingrats, inlidèies; à entendre le plus grand nombre des maîtres, la classe ouvrière est indigne de l'intérêt qu'elle inspire, et la misère n'est que le juste châtiment d'une vie
d'imprévoyance, de libertinage et d'insubordination ; de leur point de vue les maîtres ont raison , car ils sont unanimes dans leurs accusations : le maître et l'ouvrier sont ennemis. «Mais,» dit M. Villermé, que nous citons avec plaisir parce qu'on ne l'accusera pas d'avoir une opinion hostile au régime économique actuel, « les maîtres à » leur tour 'n'ont-ils aucun reproche à se faire? « A-t-il bien le droit de se plaindre de l'ingrati- » tude, de la haine même de ses ouvriers , celui » qui ne s'infoime jamais de leur position , de leur « santé, de celle de leurs femmes et de leurs en- « fanis ? celui qui , lorsque la maladie vient les » atteindre, les abandonne complètement, et les » remplace aussitôt par d'autres, sans leur ré- » server leur emploi et leur métier pour le temi)s « où ils pourront le reprendre? celui qui saisit la n première occasion pour ne plus donner d'ou- » vrage au vieillard dont le bras devient faible, n la main moins habile et le travail plus lent, et » cela justement à l'époque de la vie où il aurait » besoin de gagner davantage ?
» Et que dire encore de l'indifférence de ces « maîtres qui n'ont jamais un mot d'encourage- » ment pour leurs ouvriers, qui ne les voient ja- » mais hors de leurs ateliers , ne leur adressent » jamais la parole, ne répondent à leurs ques- » tions que jtar un monosyllabe dur ou offensant , » qui ont enfin poussé la naïveté de leur égoisme '■■> jusqu'à m'avouer que dans Tintérèt de l'ouvrier » lui-même , il était bon qu'il fût toujours aux « prises avec le besoin, parce qu'alors, me di- « saient-ils , il ne donne pas de mauvais exemple » à ses enfants, et que la misère est le garant de
« sa bonne conduite et (4). »
Nous sommes moins sévère pour les chefs d'industrie que M. Villermé lui-même : le laisserfaire, la loi suprême qui règle le monde industriel , a mis les maîtres et les ouvriers en hostilité manifeste, a isolé leurs intérêts et en a fait deux classes, deux castes on peut dire, séparées par un abîme. Qiioi d'étonnant si l'entrepreneur de travail devient insouciant pour le travailleur, indifférent à ses maux? Dans la pensée du chef de fabrique les ouvriers ne sont pas des hommes, mais des forces dont l'emploi coûte cher, des instruments rebelles et moins économiques que les outils de fer et de feu ; il faut sortir de son point de vue habituel, s'élever au-dessus de ses propres intérêts pour voir dans ses ouvriers d(!S semblables. L'homme est ainsi fait qu'il ne sent bien (jue ce qui le touche de |)rès, et que, sans être cruel , il |)eut être complètement indifférent aux souffrances d'une classe d'hommes avec laquelle il n'a
(1) Tableau de l'étal pfajsique et moral des ouvriers, (o) Tableau de l'état physique et moral des ouvriers, t. II, p. IC. l. II, p. 60.
(2) Ibid., p. 50. (4) Ibid., p. 57-58.
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pas de t'ominerce moral , pas de senlimenls communs. Celles, madame de Sév?ijné n'élail pas une méchante femme , et , si nous en croyons sa tendresse épislolaire , elle possédait au plus haut degré les sentiments affectueux ; et cependant madame de Sévigiié, racontant les atroces thàtiment^ exercés. envers le peuple de ISretaf^ne qui s'était ameuté à propos .d'une taxe, madame de SéviRné, la mère passionnée,- i»flrle de pendre et de rouer des bourf^eois et du menu jteuple, d'un Ion badin, d<''ga[;é , (lui ne trahit pas la moindre sympathie. « Avant-hier, dit-elle, on roua le vio- >^ Ion qui avait commencé la danse et la pillerie V du papier timbié j il a été écartelé et ses quatre n quartiers ont été exposés aux quatre coins de ). la ville. On a pris soixante bourgeois , et l'on » commence demain à jxndre. Celle province est n un bel exemple pour les autres. » (Lettre à sa fille, 3 octobre 1673. ) Et dans une autre lettre elle ajoute : « Vous me parlez bien plaisamment >i de nos misères; nous ne sommes plus si roués; t> un en huit jours pour entretenir la justice (1).» Je doute que, sous l'empire des lois actuelles de l'industrie, il y ait plus de communaulé morale entre les maîtres et leurs ouvriers , qu'il n'y en avait au dix-septième siècle, entre de pauvres paysans et bourgeois et une belle dame de la cour. Le vice est donc une partie de la misère : il ne peut être efficacement attaqué (jue dans les causes premières de la misère elle-même,
La race irlandaise est la plus misérable de toutes les races européennes; c'est la plus vicieuse , la plus dégradée, celle qui s'abandonne le plus à la passion de l'ivrognerie , et aussi la plus sale. Si l'on ignorait que la race irlandaise n'est pas seule responsable de sa misère, elle mériterait le mépris que les Anglais ont |)Our elle. Après avoir violemment déprimé ce pauvre peuple, l'Angleterre a la cruauté de le rendre exclusivement responsable de sa dégradation.
Voici quelques traits du tableau que nous fait de l'Irlande M. George Nicholls, chargé de visiter ce pays dans le but d'y préparer l'introduction de la loi des pauvres : « Quand on entre dans un village, dit M. Nicholls, on voit souvent la femme elles enfants assis sur la terre, entourés de cochons et de volaille, au milieu du fumier, l'homme accroupi à la porte, que l'on ne peut a|)procher sans traverser de la fange; l'homme est trop indolent pour nettoyer les approches de son habitation . la femme trop insouciante i)Our balayer la chambre dans laquelle ils vivent. Si vous exprimez quelques observations aux i)aysaus eux-mêmes, si vous essayez de raisonner avec eux et de leur montrer avec quelle facilité ils pourraient améliorer leur condition et augmenter leur bien-èlie,
ils s'excusent lou.s de ne pas le faire sur leur pauvreté. Une femme et ses enfants sont-ils sales, leur cabane immonde, baignée par im courant d'eau (jui en bat le seuil ? la réponse est invariablement celle-ci : « Oui , mais comment empêcher cela, nous sommes si pauvres!» Avec l'homme c'est la même chose : vous le trouvez nonchalamment étendu au soleil . ou assis près du feu. pendant que sa cabane est entourée d'immondices, et qu'on peut à peine en approcher, à cause des ordures de toute sorte accumulées tout autour; et il vous répondra toujours : « C'est vrai, mais conuîient l'empêcher, nous sommes si pauvres! » Et , en vous faisant cette réponse, il fume du tabac, et il ne se refuse pas probablement la jouissance du whiskey.
» La pauvreté, dit M. Nicholls en terminant ce tableau , n'est donc pas la cause, ou au moins la cause seule et immédiate de celte manière de vivre des paysans d'Irlande. S'ils éprouvaient le désir d'améliorer leur condition, ou de paraître moins |)auvres, ils |)Ourraient le satisfaire ; mais ils n'éprouvent pas une telle ambition (2). » Quant à nous , nous admellons l'excuse des mis'rables Irlandais, et nous disons: lis sont si pauvres qu'ils n'ont plus ni la force ni la volonté d'améliorer leur sort; ils sont si pauvres qu'ils n'espèrent plus, parce que peut-être s'ils l'étaient moins, s'ils avaient l'air moins misérables, l'homme d'affaires du lord propriétaiie les expulserait de leur cabane, pensant qu'ils peuvent payer un loyer plus élevé ! Ils sont si pauvres qu'ils sont hébétés, abrutis , incapables du moindre effort, et que leurs seules jouissances sont l'inaction et l'ivrognerie ! On reproche aux Irlandais de ne pas désirer être mieux; mais qui leur a appris cette résignation animale, celte indifférence morale, cette insensibilité à la honte, à la souffrance? Ce peuple a-t-il toujours été ainsi? En admettant ijue celle race soit moins laborieuse et moins forte que la race normande par exemple , est-on eu droit d'accuser la nature de l'état de dégradation où l'ont réduite, il faut le dire , les spoliateurs anglais? Parce que l'esclave est le type de tous les vices, direz-vous que les races qui vivent encore en servitude , comme le nègre , ne sont pas capables d'une vie plus élevée que celle qu'elles mènent sous le fouet des planteurs?
Pour résumer en quelques mots ce que nous avions à dire des vices pailiculiers aux classes pauvres , nous répéterons que la misère n'excuse pas le vice, mais ([u'elle l'explique et le favorise; les pauvres sont co :pal)les ù nos yeux de leur ivrognerie, de leur nonchalance, de leur abrulissemenl ; mais, je ne souhaite pas que la vertu de ceux ([ui les méprisent ou les condamnent soit
(1) Voyez De la dèinoaralie en Amérique, par M. de (-) ï^oor Laws — IrelaiiJ, — Fiisl rejwil oj' Geoiye
Tocquevillc, l. iv, p. 6 et 7. Dlicholls, p. 10.
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exposée aux épreuves qu'inflige la misère. Le seul moyen efficace , selon moi , de guérir les ])laies morales qui corrompent les classes pauvres, c'est de leur fournir les moyens de sortir de la misère par le travail. Si les cottagers irlandais pouvaient trouver à un prix raisonnable une cabane et de la terre à cultiver; si, lorsque la propriété ne leur serait plus interdite, qu'ils auraient la faculté d'acquérir l'instrument de la production avec les épargnes d'un travail bien rétribué ; si alors, avec l'espoir et les moyens de le réaliser , ils demeuraient aussi indifférents , aussi immondes, aussi nonchalants qu'ils le sont aujourd'hui , je leur refuserais toute pitié, et je prierais Dieu de retirer au plus vite la terre et le soleil à une race indigne
de vivre. Jusqu'à ce qu'il en soit ainsi, nous nous croirons autorisé à dire que la misère est une condition désavantageuse pour la moralité ; et que, sans parler des circonstances qui provoquent directement au vice, le seul fait de la pauvreté, c'est-à-dire, de la privation de tout moyen d'existence autre qu'un travail incertain et peu rétribué , rend bien difficile à l'ouvrier une conduite décente, honnête et sobre. Que conclure de là? Qu'avant de prêcher aux ouvriers la prévoyance , la sagesse et la sobriété, il faut s'occuper de les soustraire aux circonstances économiques au milieu desquelles ils vivent, et qui leur conseillent l'imprévoyance , le libertinage et l'ivrognerie.
CHAPITRE PREMIER
lIVStFFISAftCE DES MOYENS EMPLOYÉS POUR SOULAGER LA MISÈRE,
SECTION PREMIERE
De la charité publique et privée.
Il n'est pas besoin d'insister sur l'insuffisance des remèdes appliqués à la misère, dans les sociétés où elle se manifeste avec toute son énergie; les faits nombreux contenus dans cet ouvrage proclament assez éloquerament l'inefficacité des moyens à l'aide desquels on essaye de secourir les populations en détresse. Telle est la violence du ma! , qu'il trouve des aliments dans les obstacles qu'on lui oppose, et retourne contre la société les armes avec lesquelles elle entreprend de le combattre. Si nous en croyons la nouvelle administration des pauvres en Angleterre, l'ancienne charité paroissiale faisait plus de misérables qu'elle ne so^ilageait de pauvres. La subvention des paroisses agissait sur les populations pauvres de la même façon que la charité prodigue des couvents agissait autrefois sur le peuple d'Espagne : elle encourageait la paresse, avilissait le caractère et gâtait la moralité. Habituant les classes pauvres à compter sur d'autres moyens d'existence que le travail, elle brisait pour jamais en elles le ressort de dignité et de courage (jui seul était en état de les soutenir et de les faire avancer. La charité publique est placée entre deux inconvénients qu'elle ne peut pas éviter : ou elle est insuffisante |)Our soulager réellement celui qui en réclame le secours , ou elle ne le relève de sa détresse qu'aux dépens de la moralité, car elb- lui
communique, en échange de ses dons, les vices du lazzarone et du mendiant.
Les nombreux documents de la commission de la nouvelle loi des pauvres, auxquels nous avons emprunté tant de faits, ne sont qu'un long et éloquent réquisitoire contre les abus de la charité publique. L'aumône convertie en revenu fixe , en supplément de salaire, devient pour un peuple le plus énergique instrument de paupérisme et de démoralisation. Elle supprime dans le pauvre le besoin du travail , et , ce qui est plus funeste encore, elle exempte le riche du soin de lui fournir du travail; et elle bouleverse ainsi à la fois et la moralité et l'économie d'un peuple. Les campagnes anglaises, au dire des administrateurs du paupérisme, auront peine à s'affranchir des couséquences de l'ancienne charité.
Il est prouvé , et nous ne reviendrons plus sur les témoignages qui l'altestent, que Valloicance ou supplément de salaire accordé par la charité paroissiale était dépensé au cabaret, et que les jours de distribution de secours étaient des jours consacrés à l'ivrognerie. Les plus grands ennemis de la nouvelle loi des pauvres sont les détaillants de bière et de genièvre , que la suppression des secours en argent a ruinés.
La charité i)ubli(pie , telle qu'elle était organisée sous la loi d'Elisabeth, exerce une influence si funeste sur la moralité et sur la condition économicpie des classes inférieures, que les meilleurs esprits l'ont regardée comme la cause principale de l'accroissement et de la violence du paupérisme. Dans tous les pays où existe la charité légale, on est disposé à lui attribuer l'existence des maux (lu'ellf jjrétend soulager (1) ; on linit même par se persuader (pie le meilleur moyen de supprimer la misère , c'est de supprimer la charité ,
(1) Voyez Ttr la Charilc légale . par :M. Kaviile.
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el l'on s'abandonne forcément aux conséquences les plus désespéranles du système de Malthus ! L'Angleterre en est lu , et la France, le pays des sentiments généreux, est déjà réduite à payer tribut à cette triste méprise qui condamne la charité. On a pensé, en France, que le seul moyen de diminuer le nombre des enfants abanbonnés était de diminuer les secours (ju'on leur accorde, ou de les soumettre à des conditions plus rigoureuses, et nous avons vu le |)réfet de la Seine attribuer la grande augmentation des admissions aux bôpitaux de Paris à une faible aumône accordée par un philanthrope aux malades convalescents.
Cela n'est malheureusement que trop vrai : dans les sociétés que ravage la uiisèie, la charité est inutile et même dangereuse. La charité publique pratiquée sous forme d'aumône est un cercle vicieux, un sophisme moral : elle ne soulage le corps qu'en avilissant l'âme ; quiconque a reçu ses dons est vendu ù la misère , et il n'aura plus jamais le pouvoir de rompre le pacte fatal. Nous parlons ici bien entendu de la charité accordée aux ouvriers adultes , par défaut de travail ou insuffisance de salaire.
Et c'est en vain que l'Angleterre a voulu s'affranchir de cette sorte de charité j c'est en vain que la société a essayé de borner ses secours aux infirmes et aux incapables ; une nécessité invin- •cible l'a contrainte de nourrir du pain de l'aumône des milliers de pauvres ouvriers que les crises industrielles privaient de travail, ou que la cherté des subsistances réduisait à la famine. Ainsi , tout en reconnaissant que la charité publique est nuisible et funeste, l'Angleterre est forcée de dépenser annuellement des sommes énormes qui ne servent qu'à augmenter la misère morale 'e ses pauvres, sans soulager leur misère physii'ie. La charité légale, avec toutes ses conséqueni les plus mauvaises, est uwn nécessité pour tous les pays d'industrie ; puisque les maîtres ne sont pas obligés de nourrir leurs ouvriers pendant les crises périodiques où le travail des ateliers est suspendu , il faut bien que les municipalités ou le gouvernement se chargent de sauver les populations du danger de mourir de faim. A chaque embarias commercial, à l'approche de chaque hiver, les villes industrielles sont condamnées à des aumônes forcées, auxquelles la crainte a plus (le part que la charité.
Le soulagement de la misère est au-dessus des fortes de la charité jirivée comme de la charité publique; et le dévouement le plus généreux, s'il ne sait que faire l'aumône, n'aura jamais le pouvoir de suspendre un moment les progrès de la misère. C'est une vertu , un devoir, je le sais ; et quand elle est pratiquée avec discernement, elle crée à celui qui la f;iit des uiérites infinis. Elle lemplit ici bas les l'onclions de justice disiribiilive, (II- providence leiicsln-, cl e'csi pour cela (|ue la
religion en a placé la récompense dans les cieux. Mais , bien que toujours également méritante , la charité n'est pas toujours également efficace. D'abord , à mesure que la société s'agrandit et se complique , la classe pauvre s'éloigne de plus en plus des classes aisées, leur devient étrangère, et un moment arrive où l'ouvrier des fabriques n'a plus aucun rapport avec celui qui l'emploie : l'ouvrier ne peut pas aller au maître, et le maître ne va point à lui. Je ne dis pas que les choses devraient se passer ainsi , je dis que, sous l'influence des forces auxquelles le monde est abandonné, c'est ainsi qu'elles se passent. Dans une société ainsi faite , le discernement est devenu impossible à la charité privée, et la pratique d'une vertu est souvent une cause d'immoralité et de misère. L'aumône est jetée au hasard dans une foule de misérables, et ce ne sont pas les plus méritants, mais les plus adroits et les plus hardis qui la ramassent. La charité privée encourage et entretient la mendicité qui, dans la société actuelle, se compose en plus grande partie de la misère vicieuse, hypocrite et déhontée. Exposé à de perpétuelles méprises , l'homme le plus disposé à la bienfaisance s'efforce de devenir indifférent aux souffrances humaines pour n'ttre plus trompé. La charité privée diminue avec la misère. Les pays où se trouvent le plus de misérables sont ceux où l'on donne le plus.
La charité, telle qu'elle a été recommandée et pratiquée jusqu'ici , la charité qui fait l'aumône , n'est plus en accord avec l'état compliqué des sociétés actuelles , avec les besoins du monde nouveau. La vertu est éternelle, mais ses formes varient. Chaque âge doit avoir ses vertus, et l'aumône ne suffit plus au nôtre. L'hospitalilé, telle que l'antiquité la pratiquait, n'est plus possible chez nous; Jupiter Hospitalier n'a pas de temples dans les sociétés modernes. Pourquoi une charité nouvelle ne succéderait-elle pas à l'ancienne, devenue insuffisante el même pernicieuse? Puisque la charité qui fait l'aumône n'est plus assez riche pour soulager la misère de ce monde, n'est-il pas temps de lui substituer la charité qui prévient la misère et en combat les causes? Quand un vaisseau, sur une mer orageuse, s'entr'ouvre au choc des tempêtes, il ne faut pas se contenter de rejeter l'onde ennemie à la mer'; l'équipage se fatiguerait en vain, les Hots entreraient toujours plus vite qu'il ne pourrait les expulser ; le seul moyeu de salut qui reste alors , c'est de boucher les voies d'eau à mesure (ju'elle se déclarent, et de supprimer à temps les causes (jui entraînent le vaisseau à l'abîme : autant vaudrait demeurer inactif e( attendre passivement la mort, que de vouloir épuiser l'Océan.
Es|)érer de remédier à la misère par la charité, c'est l(;iiler follement d'épuiser l'Océan : c'est travailler inulilcmenl à rejeler <|uel(iues gouttes
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d'eau fi la mer, lorsqu'elle pént'tre A Hots dans 1er uns volontés rebelles el de rétablir enfin la l'esquif enlr'otivort. Que ceux donc (|ui ne veulent coneoide eiilie nos inléiéts individuels et l'intérêt pas péiir atlacpienl la cause première du daiiper, de la comuuinaulé tout entière! lorsqu'il en est temps encore, avec inlelliyence et
couraye, et la société sera sauvée de l'abime !
La cbarilé que le Christ nous a ensei{;iiée n'est pas entièrement consommée dans l'aumône. Don- SECTION II.
lier à ceux qui ont faim et soif, c'est accomplir
seulement la lettre du i)récepte , l'esprit de la loi De l'épargne.
va plus loin; notre devoir est d'ajtpliquer notre
iiitellii;ence ù le comprendre, notie cœur à l'ac- La faveur et les encouragements donnés à l'écomplir. Pour (|ue les secours donnés soient effi- pargne sont déjà le commencement et le signe caces, il faut que la misère ne soit ([u'une ex- d'une meilleure charité. Ils aiteslent (pie les gouceplion. L'homme charitable soulagera bien le verneineiils ont compris que la léhabililalion et voyageur malade étendu sur la route, comme le le salut des classes laborieuses étaient pour eux, Samaritain de l'Evanyile ; mais si un peuple tout non-seulement un devoir, mais une nécessité. L'éeiitier succombait d'inanition, comme le peuple pargne, comme nous allons voir, n'est jias en d'Irlande, l'aumône sufiirait elle j)Our le relever état de produire tous les effets qu'on s'en promet; de sa détresse? L'ancienne société était organisée, cependant elle conduit déjà sur la voie de salut Chatiue individu avait sa place marquée, soit dans laciuclle il est temps d'engager les nations, comme maître , soit comme serviteur, et les mai- et, si l'on veut seulement, l'insuffisance de ce très assuraient le pain de chaque jour à leurs ser- moyen étant démontrée, rechercher avec bonne viteurs, qui faisaient partie de leur famille : les foi des remèdes plus efficaces, on découvrira asfaibles et les pauvres recevaient les moyens de vi- sûrement ce «[u'attend le monde avec tant d'imvre en échange de leur liberté. Je ne veux pas dire patience : les lois de l'organisation du travail , la que l'état social antique ou celui des pays de ser- reconstitution légitime de la famille industrielle, vage , comme la Russie, soit préférable au nôtre, n n'est pas nécessaire de faire voir qu'il ne je veux montrer seulement qu'au milieu de socié- suffit |)as de fournir aux classes pauvres un moyen tés ainsi organisées, la misère est une exception, (je placement à leurs économies, mais qu'il fan- La charité du Samaritain de l'Évangile ne s'appli- Jiait avant tout leur donner la faculté de faire que qu'à des cas peu nombreux, faciles à soula- des épargnes. Nous avons i)rouvé suffisamment, ger. Les individus déclassés par le sort, les mal- je pense, que ceux qui ont le plus besoin d'éparheureiix sans famille ou sans patrie, les étrangers gnes , n'ont pas la possibilité d'en faire : M. Vilvoyageurs, les affranchis ouïes fugitifs, récla- lermé nous a dit, en plus d'un endroit de son maient seuls les secours de la charité : l'aumône livre , que les ouvriers célibataires étaient en état et l'hospitalité suffisaient à cette misère. de réaliser quelques économies , mais que les ou-
Mais ce genre de charité était plutôt un plaisir yriers en famille, loin de pouvoir en faire, avaient qu'un devoir, et il n'était guère besoin que le grande peine à élever leurs ressources au niveau Christ vint promettre le ciel à ceux qui la prati- des besoins indispensables. La grande majorité queraienl. La charité du christianisme n'est pas des ouvriers (jui vivent des travaux de l'industrie fondée sur la compassion ; ce n'est pas une vertu ^gt exclue du bienfait de l'épargne par linsuffi passive qui s'éveille seulement au spectacle des sance des salaires; et, quand même ils dépassesouffrances d'aulrui; c'est une vertu active dont raient de quel(|ues deniers la somme des besoins le principe est Taiiiour. Impuissante à soulager nécessaires à l'entretien des familles, un autre effectivement la misère, la charité chrétienne unie obstacle , l'incertitude des salaires , les chômages à l'intelligence aurait le pouvoir d'en supprimer forcés, les caprices imprévus de l'industrie, s'opou d'en diminuer les causes. Ce but nouveau est posent plus fortement encore à ré|)argne; cet le seul qui soit digne aujourd'hui de ses efforts, obstacle en tarit immédiatement la source, car il Uue ses pieuses mains ne se fatiguent plus inuti- fait de la prévoyance une vertu inaccessible au lement à essuyer des larmes, mais qu'elles travail- salarié.
lent désormais à en tarir la source ! Une grande Mais l'institution établie pour favoriser l'éparportion des sociétés actuelles est atteinte ou me- gne chez les classes pauvres ré|)ond-elle comme nacée par la misère : donnons à ceux «lui la subis- j-Ue le devrait au but proposé? Cette question . sent les moyens de s'en affranchir, sauvons ceux i)ien (pie très-facile à résoudre , vaut la \m\\o qu'elle menace, et nous aurons accompli dans détre examinée toute son étendue le précepte de l'Évangile! Il ne suffit pas de connaître les remèdes de la misère, il faut vouloir les appli(pier : c'est à la charité qu'il appartient de briser notre égoïsme, de domp-
Les caisses d'épargne ont pour patron l'un des l)bilaiitliropes les plus éminents de la tin du dernier siècle, l'homme (jui a le plus contribué par ses prédications et par ses efforts à l'affranchis-
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sèment des noirs esclaves : c'est à Willberforce
qu'appartient la première idée des caisses d'épargne. La réalisation, comme toujours, ne vint qu'assez longtemps après, en 1810. Vingt ans après environ, le 20 novembre 1829, ou comptait en Angleterre 571 caisses d'épargne {savings banks), 32 dans le pays de Galles, 65 en Irlande. Le nombre des déposants s'élevait pour l'Angleterre à 356,287, plus 5,556 livrets appartenant aux sociétés amicales et aux institutions charitables,- les déposants au-dessous de 20 1. st. étaient au nombre de 179,989, la moyenne de chaque dépôt de 35 1. 17 s. 8 d. La somme des dépôts était de 12,984,591 1. st. 9 sch. 3 d. 1/2. Dans le comté deGalles, 15,926 déposants, 16,174 livrets, le montant des sommes déposées était de 537,460 I. 9 s. 3 d. 3/4. En Irlande, 31,530 déposants, 3,919 livrets 5 montant des sommes 912,868 1. 16 s. 2 d. 1/4; moyenne des dépôts individuels, 28 1. 12 s. Total des sommes déposées par l'Angleterre, le pays deGalles et d'Irlande, 14,434,921 I. 4 s. 9 d. 1/2 (1). Ainsi, sur ce total équivalant à 564,481,760 fr., l'Irlande, avec une population qui est presque la moitié de celle de l'Angleterre, n'avait réalisé que 23 millions d'épargne ! Ceci est un trait de plus pour caractériser la différence entre les deux îles.
Au 20 mars 1837, on comptait 408 caisses d'épargne dans la Grande-Bretagne , 598 en Angleterre, 9 en Ecosse, 23 dans le pays de Galles et 78 en Irlande. En Angleterre, 534,553 déposants, 10,147 livrets appartenant aux sociétés amicales ou à des institutions charitables ; moyenne des dépôts pour les individus, 50 I. st., pour les sociétés amicales, 137 1. st., pour les institutions de secours, 58 1. st.; nombre des dépositaires audessous de 20 I. st., 286,888; total des dépôts, 17,178,041 1. st. En Ecosse, 15,552 déposants, 13,553 livrets; total des dépôts, 160,902 1. st. Dans le pays de Galles, 15,965 livrets; dépôts, 455,846 1. st. En Irlande, 03,298 déposants, 64,101 livrets (558 institutions charitables, 245 sociétés amicales); montant des dépôts, 1 829.226 1. st. ; moyenne des dépôts individuels, 28 1. st. Total pour la Grande-Bretagne, 656,006 livrets; sommes déposées, 19,624,0151. st. Sur celte somme de plus de 495 millions , repré-
(1) Yoy. Ilistory of ihc sav'aujs banks, by John TiiUl
Pralt.
(2) Voyez Comjjanion lo ihe Britisli Almanach, year 1839, p. 150.
(3) A partir ilii 20 novembre 1828, rinlcrêt accorde aux déposants, qui avait été- jusque-là de 3 3/4 p. 0/0 , .1 été réduit à 3 5/8 p. 0/0. Voy. Aclo[S) Gcoryc. 1/ , c. i)2.
{^i}J'ctofô JFMiam IF, c. 14.
(5; L'annuité est mise sur la tête do la personne clioisie par racqurrenr. — L'âge clc l'individu sur la tête
sentant les épargnes de trois royaumes , l'Irlande possède à peine 30 millions !
La crise industrielle de 1857 se reflète d'une façon curieuse dans les chifFies des caisses d'épargne de l'Angleterre; le nombre des déposants, qui avait été de 50,933 en 1856 , ne fut plus que de 58,107 en 1837, l'année de la crise (2).
Les caisses d'épargne de l'Angleterre ont sur celles de France un avantage immense dont on devrait bien faire profiter les individus qui sont en état de réaliser quelques économies dans notre pays. Les caisses d'épargne ne reçoivent pas seulement des dépôts d'argent, en assurant un intérêt au dépositaire (5); elles accordent encore la facilité d'acheter, au moyen d'un versement fait soit tout d'une fois, soit par semaine, par mois ou par an , une annuité qui commence à l'âge fixé par l'acquéreur, et pour un nombre d'années déterminé (4). Une pareille institution est beaucoup plus bienfaisante que la caisse d'épargne toute simple, telle qu'elle est chez nous. Elle prépare réellement à ceux qui sont en état d'en profiter un petit revenu pour leurs vieux jours , une véritable retraite. La perspective d'une annuité (5) de 500 fr. (20 I. st.) est un stimulant à l'économie bien autrement énergique que les 5 fr. 75 pour cent offerts par nos caisses d'épargne. Les annuités accordées et garanties par l'État aux individus prévoyants sont un véritable encouragement au travail , un acte de providence sociale. Si le grand nombre des travailleurs pouvait y atteindre, l'industrie ne serait plus pour les ouvriers qu'elle emploie un maître insouciant et sans pitié; la population laborieuse, comme les marins et les soldats, aurait au moins, au bout de sa pénible carrière , l'espoir d'une retraite. Mais, hélas! cette annuité de 20 1. st. n'est guère accessible qu'au domestique ou à l'employé : le simple salarié n'a pas plus l'espoir d'y atteindre que de devenir chef d'industrie. Quoi qu'il en soit, cette institution produit de bons effets en Angleterre ; on lui reproche seulejnent d'être trop onéreuse à l'État , parce que les tables sont calculées sur une mortalité trop rapide. Certains calculateurs voient une cause de ruine pour les finances de l'Angleterre dans cette inexactitude des tables , qui favorisent un peu trop les acquéreurs d'annuités.
duquel est déposée l'annuité ne doit pas être au-dessous de 15 ans. Les annuités ne sont pas accordées au-dessus de 20 1. par an, ni au-dessous de 4 1. Elles sont payables par semestre, après la mort de la personne sur la tèlc de laquelle l'annuité est placée; ceux qui y ont droit ou leurs héritiers recevront le quart de l'annuité. Elle n'est pas transférable, excepté dans le cas de banqueroute. Si l'acquéreur est incapable de continuer le payement, il recevra, en avertissant trois mois d'avance, le montant de ses dépôts, mais sans intérêts.
LIVRE QUATRIÈME. — CHAPITRE PRE.MIER
QTi
Nous ne trouvons pas là un bien grand inconvénient; quand le gouvernement mettrait un peu du sien pour rétablir l'éiiuilii)re en faveur des classes pauvres , il ne ferait en cela qu'un acte de justice : il ne leur rendra jamais en bienfaits l'équivalent de ce qu'il prélève sur elles par les taxes de consommation.
En France, nous comptions, ?i la fin de 1838, 270 caisses d'épargne pour une population plus nombreuse d'un tiers que celle de la Giaiide- Brelagne. Le nombre des livrets, qui était de 121,065 au premier janvier 1838, s'élevait au 31 décembre de la même année ù 163,190. Seulement 498 sociétés de secours mutuels ont versé aux caisses d'épargne le montant de leurs souscriptions. En Angleterre, ù la même époque, les sociétés amicales ( friendly societies ) possédaient 5,187 livrets! Au 51 décembre 1838, le solde total des caisses d'épargne n'était que de 144,964,757 fr. 20 cent., le tiers environ des épargnes de l'Angleterre. La moyenne des dépôts, qui est de 750 fr. en Angleterre , n'est que de 500 fr. en France; celle des sommes versées par les sociétés de secours, qui surpasse 5,000 fr. en Angleterre, ne s'élève cbez nous qu'à 883 fr. (1).
A Paris, la caisse d'épargne devait aux déposants, le 31 décembre 1859, la somme de 69,357,276 francs 29 centimes. Elle avait reçu 32,245,314 fr. 44 c. et remboursé 26,158,151 fr. 66 centimes. La moyenne du montant de chaque livret est de 019 fr. Ces chiffres, dit le rapport, diffèrent peu de ceux des années précédentes (2). L'augmentation des frais d'administration de celle caisse ayant épuisé toutes ses ressources, elle a été obligée d'exercer sur les intéièts des sommes déposées une retenue d'un quart pour cent. Depuis huit ans, il y a eu 200,000 livrets délivrés à la caisse d'épargne de Paris, et sur ce nombre 80,000 ont été lemboursés.
La statistique de la population qui profite des caisses d'épargne est à peu près la même en France et en Angleterre. Les professions diverses et les domestiques se partagent le plus grand nombre des livrets et la plus forte part des sommes déposées. Sur 81,714,759 fr. 95 c. de soldes au 31 décembre 1858, 19,800,559 fr. 92 c. seulement apparliennenl aux individus classés sous la dénomination d'ouvriers, et 42,778 livrets sur 105,190 leur ont été délivrés. Les domestiques complent 38,570 livrets et 17,270,935 francs 15 cent, de soldes; les professions diverses, 50,259 livrets et 25,752,604 fr. 41 c. de soldes. Les employés, militaires et marins, se partagent le reste des
soldes; les sociétés de secours mutuels n'y sont portées ([ue pour 439,757 fr. 82 c.
A Paris, ville privilégiée pour les ouvriers, puiscjue la grqnde majorité des travailleurs se compose de gens de métier et non pas de journaliers de fabrique, et (|ue presque tontes les industries sont exercées en famille, ù Paris, où les ouvriers proprement dits doivent faire beaucoup plus d'économies, la proportion de ceux qui profitent de la caisse d'é|)argne est à peu près la même que pour toute la France. On a calculé que, sur 20,802 déposants nouveaux, il y avait 8.623 ouvriers, 4,8-^6 domestiques, 4.793 professions diverses, 1,521 employés, 1,007 militaires; les ouvriers proprement dits ne représentent pas la moitié des déposants à la caisse d'épargne de Paris (5).
Au 51 décembre 1859, les caisses d'épargne de la France étaient créancières de la caisse des dépôts et consignations, pour une somme de 107,474,029 fr. 75 c. Il est facile de se convaincre que les ouvriers de l'industrie ne sont guère en état de verser des économies aux caisses d'épargne; la caisse d'épargne de la ville de Versailles, l'une des moins industrieuses de France , a versé à la caisse des dépôts et consignations une somme aussi forte que les villes de Rouen et de Lyon. La caisse de Versailles est portée pour 5,412,955 fr., celle de Rouen pour 3,797,877 fr., la ville de Lyon pour 5,766,441 fr., Amiens pour 2,013,596 fr., Reims pour 708,897 fr. Ces chiffres en disent assez, je pense, et il n'est pas besoin de les commenter.
Les sommes versées aux caisses d'épargne , en Angleterre comme en France, ne doivent donc être considérées que comme des réserves pour la consommation. Les deux tiers des dépôts sont ordinairement retirés dans la même année, et fréquemment les remboursements balancent et même surpassent les dépôts. Depuis que la France est agitée par des bruits de guerre , les demandes de remboursement surpassent de beaucoup le total des sommes versées.
Avec les dispositions les plus favorables pour les caisses d'épargne, il est impossible de voir dans ces institutions des moyens efficaces de prévenir ou même de soulager la misère. Les hommes qui exagèrent leur action bienfaisante se font illusion à eux-mêmes, et abusent dangereusement l'opinion publique : si l'on regarde les caisses d'épargne comme un remède suffisant pour guérir les classes laborieuses de la misère, on se croira dispensé de trouver mieux , et Ton refusera
(1) Rapport du minisire de l'agricullure el du commerce sur les caisses d'èpanjne.
(2j Rapport et compte rendu des opérations de la caisse d'èpanjne de l'aris , piéscnti's lo i juin 1810.
(3) l.a caisse crépargnc de Paris a été ouverte le 15 novembre 1818. Depuis celte époque jusqu'au 51 décembre 1839, elle a reçu 215,512.175 f. 02 c.
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même d'écouter c(!ux qui réclament davantage. Les caisses d'épargne n'améliorent en rien la conclilion économique des classes laborieuses, car elles n'agissent pas sur les causes directes de la misère : le seul bien qu'elles produisent , c'est de donner à un certain nombre d'individus l'habitude de l'épargne; mais les avantages (ju'elles offrent ne sont pas assez grands, et surtout ils ne s'étendent pas assez loin dans l'avenir, pour enseigner la prévoyance au peuple: le système des annuités combiné avec les caisses d'épargne, comme en Angleterre, compléterait avantageusement cette institution trop vantée, selon nous, et qui ne sera, nous l'espérons, qu'un essai provisoire en attendant mieux.
La plus grande objection à ceux qui voient dans les caisses d'épargne un moyen capable de soulager et même de réprimer la misère, c'est que les sommes versées dans ces établissements sont forcément destinées à la consommation ou à un autre usage qui ne protîle ni à la société, ni à la classe laborieuse. Les caisses d'épargne ne sont pas un placement, mais un dépôt provisoire : elles ne fournissent pas le moyen de capitaliser les économies de l'ouvrier et de les convertir en Instrument d'indépendance par le travail, c'est-à-dire, en instrument de production. Sans doute il est bon de fournir à l'ouvrier le moyen de mettre de côté quelques économies pour subvenir à la consommation pendant les mauvais jours, mais cela sutfit-il ? Ne doit-on pas regretter que les économies du pauvre augmentent le chiffre des capitaux improductifs, comme ceux que les emprunts ont engouffrés dans les fonds publics ? Ce genre d'épargne pourra soulager momentanément la détresse de quelques ouvriers, et leur servir comme de viatique pour traverser les jours de crise ; mais est-ce là tout ce que l'on doit désirer pour eux?
Il n'y a qu'un seul genre d'épargne qui contribue réellement à l'amélioration du sort des classes |)auvres : c'est celui qui leur fournit les moyens d'acheter, avec le produit de leur travail, une petite part de capital productif. Les paysans assez heureux pour faire des économies ne les portent pas aux caisses d'épargne ; ils ont un placement meilleur, qui capitalise ces précieuses économies, les lîxe à jamais, et les convertit en moyen d'indépendance et de bien-être. Un homme qui achète une parcelle de terre de la valeur de cent écus, a fait un placement plus avantageux pour lui et pour la classe à laquelle il appartient, que le domestique qui a déposé 2,000 fr. à la caisse d'épargne. Le paysan est devenu actionnaire dans la grande industrie nourricière des nations ; il a reconquis au travail un petit fragment du sol ,
tandis que celui qui a déposé deux mille francs à la caisse d'épargne, s'est procuré seulement le moyeu de consommer un petit capital. On ne prétendra pas sans doute que les dépôts des caisses d'épargne peuvent servir à l'ouvrier pour devenir travailleur indépendant. Le seul genre d'établissement que favorisent les caisses d'épargne, c'est, je ne crains pas de le dire, un genre d'établissement funeste à la fois aux individus (jui l'ambitionnent et à la communauté. Les économies des caisses d'é|)argne ne permettant pas à l'ouvrier de devenir propriétaire parcellaire du capital industriel, elles l'excitent à quitter le rang du travail |)roductif, pour entrer dans l'armée parasite et encombrée des vendeurs, détaillants et boutiquiers.
Nous avons vu que les caisses d'épargne de la Grande-Bretagne possèdent maintenant un capital de 500 millions, accumulé par les économies des domestiques et des ouvriers, ou mieux des artisans assez heureux pour faire des épaignes; cette accumulation, déjà assez importante, ne profite autant dire à personne; elle n'assure aux déposants qu'un chétif intérêt de ô 3/8 pour cent, beaucoup moins que le i)rofit de l'industrie la moins prospère, et de plus elle est pour le gouvernement dépositaire un embarras et une charge. Qu'il en serait bien différemment si , au lieu d'être stérilement enfoui dans des banques , ce capital était fixé sur le sol ou activement engagé dans une industrie quelconque ! Sui)posons que ces 500 millions aient retiré quelques fragments de la terre d'Irlande des mains oisives qui en épuisent la fécondité à leur profit; supposons que ces 500 millions aient payé aux possesseurs des instruments du travail la rançon de cinq mille serfs ou prolétaires, et comparons un pareil bienfait avec celui que les caisses d'épargne accordent à leur clientèle. Dans le cas de notre supposition, le capital économisé devient instrument d'indépendance et de production, rançon de servitude; dans le second , simple moyen de consommation. Dans le premier cas , l'épargne est placée au profit du travail, elle augmente réellement la richesse de la classe des travailleurs; dans le second, au contraire , elle ne leur est remise que pour sortir aussitôt de leurs mains par la consommation.
L'é|)argne, pour être efficace, pour diminuer le domaine de la misère, doit être convertie en moyen de rédemption. Or, les caisses d'épargne produisent-elles un pareil effet? non assurément; donc les caisses d'épargne ne peuvent être qu'une atténuation i»artielleel provisoire aux souffrances que la misère inflige aux classes pauvres, mais en aucune façon un remède efficace (1).
(1) M. de Lafarelle, dans son livre Du progrès so- vres; sans doute convertir les pauvres en rentiers serial au profit des classes non indiijenles , piopose rail un moyen Irès-ingc'nieux de supprimer la miil'acliP(er la rente avec les économies des classes pau- sère.
LIVRE QUATRIÈME. - CHAPITRE TREMIRR
Nous ne rangeons pas les monts-de-piété parmi les institutions de bienfaisance : ce sont simplement des boutiques d'usure qui ont sur les prêteurs sur gaffe d'Angleterre {pawn-bro fiers), l'avantage d'être sous la surveillance de l'autorité, et de dépouiller légalement les classes pauvres. Les nionts-de-piété, celui de Paris par exemple, font d'excellentes affaires avec la pauvreté, à laquelle ils prêtent de l'argent sur g;tges, au taux de Q jiour cent! Les objets sont toujours taxés audessous de leur valeur, un tiers environ. Le montde-piété de Paris prête une vingtaine de millions par an, sur lesquels il retient pour intérêts 5 3/4 p. ",o pour sept mois et vingt jours, c'està-dire 9 p. "/„. C'est en quelque façon comme l'aumône que les torys anglais , propriétaires du sol, accordaient si volontiers à la population agricole pressée autour de leurs fermes : une cbalité très-profitable à ceux qui la font.
SECTION III
Des associations mutuelles d'ouvriers, et des sociétés charitables.
Les différentes formes ou plutôt les essais d'association appliqués au soulagement de la misère, sont encore les moyens les plus efficaces qu'on ait employés pour améliorer la condition des classes laborieuses. L'association, est le mot de l'énigme sociale, la parole magique qui doit mettre fin au charme fatal sous lequel vivent les classes pauvres. Bien qu'on ne l'ait pas encore nettement prononcé jusqu'ici , il a sufii de le bégayer imparfaitement pour en entrevoir déjà les bienfaisants effets. Que sera-ce lorsque nous saurons lire couramment cette puissante formule.^
L'association n'a été pratiquée jusqu'ici que sous deux formes, simples et incomplètes toutes deux : 1" Sous la forme d'association mutuelle d'ouvriers; 2° sous la forme d'association charitable.
Des ouvriers ordinairement du même métier se réunissent dans une sorte de club, et, au moyen d'une certaine contribution hebdomadaire ou mensuelle, ils s'assurent mutuellement (jnelques ressources pour le temps de maladie ou de chômage. L'Angleterre est le pays oii ce genre d'association a pris le plus de développement; nous avons vu ci-dessus que l'on coniptail plus de
5,000 sociétés de secours mutuels dans la Grande- Bretagne. La population anglaise éprouve plus qu'aucune autre le besoin de l'organisation : pendant (pie les principes économi(|ues travaillent à isoler du plus en plus les individus et les classes, il s'opère dans les mœurs un mouvement op|iOsé,et les hommes, effrayés de l'isolement qui les menace , se resserrent les uns contre les autres en petits groupes et se réfugient dans les clubs. Depuis le lord pair du royaume, jusqu'au plus pauvre journalier, il n"y a pas un seul individu qui ne soit enrôlé dans quelque club, qui ne paiticipe aux avantages de quelque petite association.
Dans ce pays, la loi qui laisse faire beaucoup de mal laisse faire aussi un peu de bien ; elle permet aux individus de se réunir en sociétés de secours et autres, et ne met point celte tolérance à des conditions difficiles. Les sociétés de secours mutuels ont leur charte volée en parlement; la loi les reconnaît et les protège (1). Des actes parlementaires accordent à tous les individus qui veulent profiter de ce bienfait le droit de se former en société, en aussi grand nombre qu'il leur plaît, moyennant qu'ils se conforment à quelques conditions très-faciles à remplir. Les statuts des sociétés doivent être certifiés et approuvés par un homme de loi désigné par le gouvernement (M. Tidd Pralt, barrister at laïc, est chargé pour l'Angleterre de celte importante fonction). Si l'examinateur officiel rejette les statuts, la société a le droit de les soumettre aux assises trimestrielles qui décident en dernier ressort les points contestés. Les tables d'après lesquelles sont calculées les mises et les répartitions de secours doivent être approuvées par un juge de paix, chargé de veiller à ce que ces tables ne i)ortent point de préjudice aux intéressés. Les sociétés de secours une fois instituées ne peuvent être dissoutes que par la volonté des cinq sixièmes de leurs membres réunis en assemblée. Les intérêts de l'association sont réglés dans des meetings qui ont ordinairement lieu tous les ans.
L'esprit d'association est beaucoup moins répandu en France, et, il faut l'avouer, le gouvernement, loin de le favoriser, le lient à l'élat de suspicion. Les sociétés de secours mutuels, fort peu nombreuses chez nous, ne sont point réglées par des lois, elles relèvent exclusivement de la juridiction de la police, qui les autorise et les défend, mais ne les protège point. Les associations
(1) Voyez l'acte de la 10« année du rèync de par son application que les peuples ont fait les plus
George If , c. 50, postérieurement amendé par un grandes choses, (^e droit était consacré par la loi des
acte de la 4e année, de ff^illiam If", c. 40. Ces deux Douze Tables
actes parlementaires renferment toute la législation Sodales leyem quain volent dùmne quid ex publicâ
des l'nendltj socielies. leje corruinpant sibi j'erunto. Caïus, l. iv, ad lecjem
Le droit d'association est un de ceux qui ont été re- Duod^cim Taùnlarum. connus par loiilcs les K'(;islaruins intelligcnlcs, et c'est
DE LA
d'ouvriers n'ont aucun rapport avec le gouvernement : il y a des lois contre l'abus de l'association, il n'y en a point pour eu proléger et en régler l'usage légitime.
Les ouvriers de certains corps de métiers sont encore enrôlés dans les associations exclusives et barbares du moyen âge. Les sociétés de compagnonnage , organisées sur le principe de l'exclusion et de la guerre, ensanglantent souvent nos cités de leurs rixes barbares, et le principe de l'union, mal appliqué par des ouvriers ignorants, devient chez nous une cause fréquente de désordre (1). Les principes de ces petites associations sont excellents , ce sont les principes de la fraternité et du devoir; mais l'application en étant bornée aux ouvriers d'un seul métier, le compa- « gnonnage ressemble à ces petites républiques de l'antiquité qui bornaient le règne de la justice à leur territoire, et se conduisaient envers les étrangers comme envers des ennemis.
Les sociétés de secours mutuels , établies à l'image des frietid/j" societies, n'ont que très-peu d'influence sur la condition des ouvriers dans notre pays, comme le prouvent les chiffres que nous avons empruntés à la statistique des caisses d'épargne. La plus curieuse et la plus florissante des associations d'ouvriers paraît être celle de Grenoble, portant le litre de Société de bienfaisance mutuelle , et dont la fondation remonte à 1805 (2). Elle admet dans son sein presque tous les corps de métiers, à des conditions différentes suivant les chances de maladie que présentent les professions. Les membres de celte société doivent être choisis sur présentation et admis à l'unanimité. Les affaires en sont réglées par un conseil d'administration électif, et le titre d'agent de la société est ambitionné comme un grand honneur. On cite à Grenoble des ouvriers qui se sont distingués dans les fondions de commissaire général , au point d'attirer sur eux rattenlion publique et de conquérir l'estime de la cité.
Les rapports de la société philanthropique de Paris nous font connaître l'existence de 229 sociétés (1857) ; sur ce nombre 55 sociétés étaient en dissolution et n'avaient pas donné signe de vie depuis 1829. Les 174 encore existantes ne réunissaient pas plus de 12,072 associés. Comme celles d'Angleterre , ces sociétés mutuelles d'ouvrieis promettent A leurs membres , en échange d'une cotisation de 1 fr. à 2 fr. par mois, des secours pendant les maladies , quelques-unes accordent même des jjensioiis de 200 fr. par an à l'âge de 60 ou 70 ans , à ceux qui comptent vingt années de cotisation; mais bien peu durent assez pour remplir les engagements pris envers leurs raem-
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bres ; le plus grand nombre se dissout après quelques années d'existence. Le nombre des sociétaires est rarement assez élevé pour assurer la durée de la société; il ne s'élève guère au-dessus de 100, n'atteint pas même ordinairement 50, et se tient en moyenne entre 30 et 40 : ce n'est plus alors une association , c'est une camaraderie qui se dissout elle-même au bout de quelques mois.
Les sociétés de ce genre portent toutes en ellesmêmes une cause énergique de ruine, et il faut que le nombre des membres qui la composent soit élevé el prudemment choisi pour qu'elles puissent y résister. Rien de plus incertain et de moins connu encore que les chances de la vie suivant les âges, les professions et les sexes. 11 faudrait une multitude d'observations, faites avec soin par les gouvernements , seuls capables de les recueillir, avant de dresser les tables d'après lesquelles doivent se calculer les mises et les répartitions (3). On peut dire que les sociétés de secours mutuels se détruisent elles-mêmes; accordant les mêmes avantages à des individus d'âges différents, elles sont bientôt écrasées par la somme des secours qui dépassent leurs recettes. La plupart d'entre elles se dissolvent après quelques années, souvent après quelques mois d'exislence, parce que l'épuisement de leurs fonds ne leur permet pas de remplir le but de leur institution.
Mais , quand même les associations d'ouvriers n'auraient pas cet inconvénient, quand même elles seraient aussi parfaites qu'on peut le souhaiter, elles n'auraient jamais un pouvoir assez grand pour arrêter ou diminuer l'action des causes de la misère : sans doute il est bon d'établir entre le plus grand nombre des ouvriers une solidarité mutuelle, mais cela ne suffit pas encore : la réunion des ouvriers dans les mêmes confréries, loin de rétablir l'harmonie et le bien-être dans la famille industrielle, ne fait au contraire que fournir à la guerre sociale de nouvelles forces. Si l'organisation industrielle se borne à lassembler les ouvriers dans un intérêt commun, ou les placera ainsi en opposition directe avec le reste de la société , qui se ti ouvera séparée en deux camps ennemis. En Angleterre, ce sont les sociétés mutuelles qui provoquent et soldent les coalitions d'ouvriers; et l'opinion générale des chefs de manufacture est que ces instilulions favorisent l'insubordination des classes laborieuses. Ainsi le faible bienfait qui résulte de ce genre d'association pour les ouvriers est obtenu aux dépens de la paix sociale.
N'est-il pas â craindre que cette organisation exclusive n'isole encore davantage l'un de l'autre, les deux éléments fondamentaux de l'exisienceet
{\)\o^ei Livre du compa(]7ionnage. (3) Voyez First annual report of the Registrar
(2) Voyez une brocliurc de M. Certberr sur les ,9^- (jcncrni, p. 15. cillés de bietifaisancc muliiedc de Crenobk. ISôfi.
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de la prospérité des nations, le capital et le travail? L'association mutuelle de la misère et de l'ignorance ne produira jamais pour résultat la richesse, l'intelligence et la moralité. C'est un effet tout contraire qu'il faut attendre, et le cliarlisme de 1858 en est la preuve. Si les pauvres, privés de tout commerce intellectuel et moral avec les classes supérieures, sont mis en étroit contact de sentiments et d'inléréls les uns avec les autres, ils en viendront nécessairement à se créer une opinion publique pour eux, une morale et une politique à eux, qui ne seront probablement i)as en accord avec la véritable morale, et encore moins assurément avec la morale et la politique des classes supérieures. Ce danger vaut, je crois, la peine qu'on y songe.
On le comprend déjà en Angleterre, et on a songé à procurer aux pauvres les avantages de l'association, sans exposer les entrepreneurs du travail aux dangers qui en résultent pour eux. Les sociétés charitables de Liverpool et de Manchester , dites sociétés de prévoyance ( provident societies), n'ont pas d'autre but que de remplacer les société amicales. Une association de gens aisés, de chefs d'industrie , se charge du patronage des ouvriers et du soulagement de la misère : les l'iches consentent à recevoir et administrer les économies du pauvre, auxquelles ils ajoutent des souscriptions et des dons volontaires. Voici le premier article de la société de ce genre , fondée à Liverpool, avant 1830, et dont nous possédons neuf rapports : « L'objet de cette société est l'encouragement de l'industrie et de la frugalité j la suppression de la mendicité et de l'imposture, et le soulagement temporaire de la maladie et de l'infortune involontaire. » Les membres de cette société vont visiter les familles pauvres, reçoivent et administrent les épargnes qu'elles leurconfîent, et leur distribuent des secours. Cette charité est peut-être intéressée; les souscripteurs ont peutêtre l'intention de monopoliser la charité à leur profit, mais leurs efforts n'en sont pas moins bienfaisants ; ils ont l'avantage de rapprocher les classes aisées des classes pauvres et de permettre ainsi à la nation de connaître , au vrai, la situalion économique et morale de la population pauvre. Quelques chiffres nous donneront une idée du progrès de cette institution et des services qu'elle doit rendre. En 1829, la Société de prévoyance de Liverpool \isilai 2,220 familles, reçut en dépôt l,Gô8 l. st. d'épargne, dont elle rendit la valeur en vêtements et en aliments; sur la somme reçue elle dislrilma 1,584 1. st. en objets de première nécessité; elle ajouta en aumônes 407 1. st.. produit de souscriptions et de donations. De 1838 à 1839, la même société reçoit et
administre 14,570 I. remis aux Visiteurs charitables, et le produit de ses souscriptions s'élève à 1,039 I. Mais ces ressources étaient loin de suffire à la misère croissante, et, dans son neuvième rapport, la Société de prévoyance de Liverpool reconnaît que le mal est plus puissant que tous ses efforts. Depuis 1834, les souscriptions et donations tendent ù diminuer et la misère s'accroît toujours (1)! La ville de Manchester emprunta bientôt à sa voisine l'institution de prévoyance que s'approprièrent ensuite presque toutes les villes manufacturières des comtés voisins.
Les sociétés de prévoyance sont ù notre avis ce que la charité volontaire a produit de mieux.
Si nous écrivions un traité sur la bienfaisance, nous aurions h parler encore de beaucoup d'autres combinaisons en faveur de l'indigence, d'une foule d'institutions charitables, fondées soit par la générosité de quelques individus, soit par des contributions volontaires, comme des hôpitaux et maisons de refuge , asiles et écoles. A Londres seulement et dans les environs, on compte 400 sociétés qui ont pour objet une œuvre de bienfaisance. L'enquête sur les charités (2) qui a demandé vingt ans pour être achevée et coûté 200,000 1. st., nous apprend que les établissements charitables fondés par la munificence privée jouissent d'environ un million de livres sterling de revenu.
Et avec une charité aussi abondante, aussi prodigue, la misère est ce que nous l'avons vue en Angleterre ! Est-il besoin de dire que les remèdes que nous venons d'étudier n'ont pas le pouvoir de la guérir? En présence d'une telle société, Malthus et son système ne sont-ils pas en droit de penser que les secours accordés à l'indigence ne sont que des encouragements donnés à l'accroissement de la population misérable , et que le seul moyen de repousser la misère , de lui faire lâcher prise , c'est d'arrêter la fécondité de l'espèce humaine?
SECTION IV
De l'éducation et de quelques autres moyens de remédier à la misère.
Les esprits les plus éclairés de la Grande- Bretagne reconnaissent avec nous l'insuffisance absolue des obstacles opposés jusqu'ici à la misère; ils avouent que les remèdes appliqués ordinairement, comme la charité sous toutes ses formes, ne font, suivant l'expression vulgaire , que jeter de l'huile sur le feu et donner des aliments au fléau; et ils proclament la nécessité de recher-
(1) Ninl/t annucd report of tke Liverpool provicient (-) Inquiry conccrning endoiued charilks. — For- Socicly l'or tke year 1838-1839. mant plus Je 30 volumcj in-folio.
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cher et d'appliquer bien vile un remède plus efficace. Ce remède ils croient l'avoir trouvé, et tous s'accordent unanimement à en provoquer l'applicalion. Tous ceux qui désirent sincèrement l'amélioralion des classes laborieuses sont comme enrôlés dans une sainte conspiration en faveur de l'éducation populaire, qu'ils regardent comme l'unique pianclie de salut pour la société anglaise, menacée d'une submersion totale : l'éducation populaire est leur pavillon de détresse ; voici déjà deux ans qu'ils l'ont arboré, et ils ne le baisseront pas qu'ils n'aient rallié les vœux et l'opinion du pays.
Nous admirons comme l'un des faits les plus caractéristiques et les plus honorables pour l'esprit anglais , la rapidité avec laquelle le mot d'ordre des réformes se répand dans la nation , et plus encore la docilité avec laquelle il est reçu : en un instant il devient l'opinion publique d'un parti, et si ce parti arrive au pouvoir, la réforme passe instantanément en proposition législative. En Angleterre, les questions de réformes sont résolues dans l'opinion avant d'être présentées au parlement , et de cette façon le parlement ne discute jamais que des questions déjà informées. Celle de l'éducation populaire achève en ce moment de subir l'épreuve de l'opinion; son succès a été tel que les ennemis de la réforme morale et intellectuelle des classes pauvres , les vieux lorys et le clergé , ont été obligés de donner aussi le même mot d'ordre aux esprits qu'ils dirigent. L'Église établie, qui , jusqu'à ces derniers temps, avait sur ce projet l'opinion des propriétaires d'esclaves, et regardait l'ignorance du peuple comme la plus sûre garantie de sa domination, l'Église établie aussi déplore aujourd'hui l'ignorance et l'abrutissement des classes pauvres, et elle veut qu'on les éclaire , pourvu qu'on lui laisse à elle seule, exclusivement à tous autres, le privilège de leur mesurer la lumière. Les véritables partisans de l'instruction populaire ne l'entendent pas ainsi, ils veulent que l'école soit un établissement séculier, sous l'autorité et la surveillance directes de l'État, et non pas de la sacristie. L'opinion, il n'y a plus à en douter, leur donnera la victoire, et avant peu les réformateurs seront mis en demeure d'arrêter les progrès de la misère publique au moyen d'un bon système d'éducation populaire.
Obtiendront-ils par là tous les résultats qu'ils attendent? Non ! Une triste déception leur apprendra bientôt que les plus utiles réformes , si elles n'alta(pient pas la misère dans sa cause la plus générale , sont impuissantes à en arrêlei' les progrès. Ceux ipii espèrent diminuer la misère |>ar l'éducation i)roeèdent comme si la misère morale était la cause première de la misère physique ; et cela n'est pas , nous l'avons , je crois , démontré. Mais laissons-les faire , leur but est excellent en
lui-même, et le bien qu'il* feront ne sera pas perdu.
Comme nous l'avons dit plus hauti ce n'est que d'une manière Irès-indirecle que l'instruction populaire agira sur la condition économique des classes laborieuses. Les tisserands à la main d'Angleterre ne manquaient ni d'intelligence ni de moralité lorsque la misère est venue fondre sur eux et les entraîner forcément à l'ignorance et à l'immoralité. Tout ce qu'ils pouvaient faire, c'était de résister le plus longtemps possible à la misère, et nous savons qu'ils l'ont fait. Si on parvient à éclairer et à moraliser par l'éducation la majorité des travailleurs, nul doute qu'ils ne résistent plus qu'ils ne font aujourd'hui à l'action de la misère. Dieu veuille que celle résistance, devenue générale, soit assez forte pour arrêter la marche du mal et donner le temps d'en étudier et d'en connaître les causes! De cette façon on pourrait dire que l'éducation des classes pauvres a réellement contribué à l'amélioration de leur sort, parce que, si les véritables causes leur étaient connues, elles en réclameraient la suppression, et dans leur intérêt et dans celui de la communauté tout entière.
En attendant qu'il soit permis aux apôtres de l'éducation populaire dans la Grande-Bretagne de faire jouir leur pays des avantages de leur système , ils travaillent avec ardeur à préparer son application , et déjà nous avons vu des écoles modèles pour les enfants pauvres, qui permettent de juger d'avance de ce système , et ces premiers essais nous ont donné l'idée la plus favorable de la réforme projetée. Le comité de l'éducation , présidé par le docteur Kay, a déjà institué d'excellentes écoles destinées aux enfants recueillis parla charité publique. Le watch-house (maison d'asile ), dirigé par M. Claydon, et l'école de Norwood, dirigée par M. Aubin , sont assurément les meilleurs établissements qui aient encore été ouverts à l'enfance pauvre. L'instruction y est plus complète et plus méthodique que celle de nos écoles primïiires ; elle comprend l'éducation morale et religieuse, le chant et les éléments de quelques métiers. Les garçons travaillent quelques heures par jour, sous la direction d'un maître cordonnier et tailleur, et déplus ils apprennent en manière de gymnastique la manœuvre des vaisseaux. Ce fut un beau spectacle pour nous de voir à Norwood quelques centaines de petits garçons, en costume de matelots , rangés au pied d'un mût gréé , dressé au milieu d'une surface qui figurait le pont d'un vaisseau, avec ses bordages , ses canons et ses sabords, s'élancer sur les vergues au signal du maître, déployer et carguer les voili'S, hisser pavillon, comme l'équipage exercé d'un vaisseau de guerre ! Ces enfants, ainsi élevés, trouvent tous à se placer dans le monde au sortir de l'école; ils deviennent ouvriers, ma-
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lelots el probablement honnêtes f;ens. De pareilles écoles sauvent, on peut le dire, les curants (jn'elles recueillent. Pour mieux pré|icirer encore l'œuvre lie l'éducation populaire, le docteur Kay a établi dans sa propre demeure, à Battersea , une école normale pour les futurs instituteurs. Ce n'est qu'une expérience sur de petites proportions, mais (pii suffit pour préi)arer l'application du système. Si res|)rit de p.irti et l'inlolérance relijfieuse ne repoussent ji.is à jamais le bill de l'éducalion populaire, le système pourra être immédiatement mis en action : les cadres sont formés, il n'y aura |)lus qu'ii les remplir.
D'autres inslitulions. qui s'adressent aux adultes, ont pour but d'encouraiîir l'instruction et la moralité dans le peuple des {yrnndes villes, et nous croyons devoir en dire ici quebpies mots. Dans beaucoup de villes anglaises, la bienfaisance privée a élevé des espèces d'instituts à l'usage des classes pauvres, généralement désirjnés sous le nom de Mechanic's inslilution. Celui de Manchester, que nous avons visité et étudié, pourra en donner une idée ; c'est à la fois une école, un cabinet de lecture , un salon de conversation et de musique. C'est un lieu de refu;;e, un asile moral ouvert à la population laborieuse, qui malheureusement n'en profile guère. 164 ouvriers seulement ont fréquenté les cours et la bibliothèque de l'institution pendant l'année 18ô9. La petite rétribution exigée (2 sch. par trimestre) empêche beaucoup d'ouvriers, par exemple les tisserands à la main , de profiler du bienfait de celle institution. Dans l'avenir, c'est à des établissements de ce genre qu'il faudra recourir pour arracher la population laborieuse aux amusements grossiers et corrupteurs, qui convertissent le repos du corps en moyen d'abrutissement pour l'esprit. Un fait curieux el qui témoigne des favorables di.sposilions des ouviiers souscripteurs, c'est que, pour 1G4 membies de la société ayant dioit à la bibliothèque, il a été prêté 102 volumes par seniaine. Le salon de lecture réunit environ 25 membres chaque soir; sur les tables se trouvent quelques Journaux et les meilleurs ouvrages périodi(iues (1).
L'Église établie d'Angleterre s'est mise à la tête d'une immense société d'éducation , (|ui fait tous les ans, dans la cathédrale de Saint-Paul, une magnificjue exhibition de quatre à cinq mille enfants , disciples des écoles instituées par celle
société. Je ne crois pas beaucoup aux bienfaits de l'éducation nationale par le clergé, mais n'eûtelle fait <|ue réunir annuellement ce grand nombre de petits écoliers jjour célébrer avec pompe «ne sorte de fête de l'éducation et de l'enfance, elle aurait rendu un service et donné un bon exemple. Celle fêle, à laquelle nous avons assisté le 4 .juin 1840 , nous a rendu témoin du l)lus beau spectacle que nous ayons jamais vu; il nous a permis de nous faire une idée de l'influence que des fêtes sagement instituées exerceraient sur l'imagination et la moralité de la jeunesse.
L'éducation est sans contredit un des moyens les plus propres à relever les classes inférieures de rabjeclion oi'i elles sont plongées ; c'esl à elle (pie revient la mission d'eflFacer les souillures de l'âme humaine, de la retirer de l'obscurité et de la fange, et de la replacer dans sa dignité native : l'éducation est le baptême moral de l'homme. Il est temps que le travail n'exclue plus l'inlelligence, il est temps que la pensée de l'homme laborieux soit en état de diriger et de comprendre les opérations de la main; comme l'a dit l'éloquent Channing (2), l'apôtre des classes ouvrières : « L'inlelligence el la sagesse ne doivent plus être des privilèges ; le savoir el la philosophie ne doivent plus être limités aux étudiants de profession , gradués dans les universités. Quicompie cherche la vérité avec un esprit droit, peu importe quand ou comment, appartient à l'école des hommes d'intelligence... Le travail devient une tout autre chose lors(|u'il est associé à l'intelligence, lorsque l'esprit de l'homme est d'accord avec ses mains. « El pour réhabiliter ainsi les classes pauvres, il n'est besoin ni de beaucoup de livres ni de beaucoup de science, mais d'un peu d'éducation. « Une grande intelligence, dit encore Channing , est formée par un petit nombre d'idées grandes et non par une infinité de détails épars. J'ai connu des hommes Irès-savanls, (jui me semblaient bien pauvres d'intelligence, parce qu'ils n'avaient pas de grandes pensées. »
Mais , et c'est là noire conclusion , pour que l'éducation morale et intellectuelle puisse produire sur les classes pauvres les bienfaisants effets que l'on attend d'elle, il faut qu'elle soit précédée ou au moins accompagnée d'une réforme dans la condition économi(|ue du travail ; avant de songer à enrichir l'esprit de l'homme, il faut lui assurer
(1) Report of l/te directors of the Mlles Plalltng mechanic's inslilution. Manchester, 1840.
(2) Leclures on the elcvaliun of ihe labourimj portion of Ihe communih/, by E. Channinj», D. D. Cet évangélisle américain a le mérilc d'avoir donné l'exemple dune nouvelle littéralurc et d'une nouvelle éloquence, qu'on pourrait appeler , si le terme n'était paâ devenu iusignitianl chez noui, lilléralure et élo-
quence sociales Quelques-uns des discours de Clianniiiff, ceux que nous citons par exemple, d'autres sur l'amélioration de l'individu par lui-même, on self ittiprovcmcnl . mériteraient d'être connus chez nous : on peut lui reprocher un peu trop d'emphase, un appareil trop pompeux, mais les beautés réelles du style el la grandeur des pensées rachètent ces inconvénients DalureU à l'éloquence américaine.
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l'existence par le travail. Seule , l'éducation ne vaincra pas la misère; au contraire, le paupérisme et ses consé(|uences triomplieront de fous ses efforts. Si l'on veut guérir effectivement la plaie de nos sociétés , il importe d'appliquer les remèdes avec mélliode, et non point confusément et au hasard : les remèdes les plus efficaces , si leur application n'est pas préparée, deviendront inutiles et même funestes. Nous l'avons déjà dit plus liant, pour délivrer un captif cliargé de chaînes, plongé dans un cachot ol)scur, il ne suffit pas de faire arriver à lui quelques rayons de soleil!
Nous exposerons plus loin ù quelles conditions l'éducation populaire deviendra l'un des moyens les plus énergiques de soustraire les populations à la misère.
Je ne veux pas parler de tous les remèdes à la misère proposés par les économistes philanthropes, tels que la prévofance qui embrasse l'avenir de ses conceptions ^ la frugalité, le travail , la sobriété et la religion qui , selon Burke, illustre orateur mais faible économiste , sont les seuls moyens de salut pour les classes pauvres, le reste n'étant que fraude et mensonge; nous ne parlerons pas non plus de la confiainle morale de Malthus. De pareilles erreurs ou plutôt de pareilles inanités répandues par des hommes sérieux, et passées à l'état d'opinion publique, sont la preuve la plus humiliante de la domination qu'exercent sur les meilleurs esprits les préjugés et les intérêts du temps où Ton vit et de la société à laquelle on appartient. Il y a quelques années à peine que le préfet du département de la Somme écrivait dans une circulaire officielle ces incroyables paroles : « Il n'y a pas, pour les familles pauvres, deux manières de se tirer d'affaire: ces familles ne peuvent s'élever qu'à force d'activité, de raison, d'économie et de prudence (c'est-à-dire qu'il leur faut, seulement pour vivre, l'exercice de toutes les vertus ! ) ; de prudence surtout dans l'union conjugale, en évitant, avec un soin extrême , de rendre leur mariage plus fécond que leur industrie.
Il serait beaucoup plus honnête et plus logique de retourner franchement à la philosophie de la servitude , et de dire avec Arislote : « Il y a des hommes condamnés par la fatalité à la misère et à l'abrutissement ; » ou bien d'adopter sans restrictions les conséquences extrêmes du principe de Mallhus, ce qui est à peu près la même chose , et seulement un peu plus nouveau. On dirait alors : La misère est le résultat du principe de population ; il faut laisser faire les obstacles suppressifs, prêcher aux misérables l'usage intelligent des obstacles répressifs , et rester tranquille.
Si les familles pauvres, pour se tirer d'affaire, ont besoin de la prati(iue constante de toutes les vertus, et de i)Uis de la prudence dans l'union conjugale, qui n'est pas, «(ue je sache, une vertu ;
il est plus que probable qu'elles ne se tireront pas d'affaire. Que tenter alors? rien. « Le monde va tout seul; » oui , où sont allés tout seuls les mondes qui ne sont plus !
Il est donc démontré que les moyens adoptés ou proposés dans les sociétés actuelles pour remédier à la misère équivalent à un aveu d'impuissance absolue. En voici un curieux exemple. Nous avons parlé de la misère des tisserands à la main en Angleterre ; leur détresse est attribuée par beaucoup de personnes aux causes suivantes : 1" La concurrence des manufacturiers pour vendre les uns au-dessous des autres (undersell), concurrence par laquelle ils ont réduit les salaires au taux que nous connaissons ; 2° l'état de la circulation ou le système des banques qui donne en certains moments des facilités exagérées à l'encombrement du marché {overtrading), produit par contre-coup des réactions fatales dans l'industrie , et réduit les salaires au-dessous de leur niveau naturel; 3° la loi des céréales; 4" le détournement des matières premières par les ouvriers [embezzlement) ; on évalue de 6 à 7 pour cent la perte des matières premières résultant de ce larcin; 5° le trop grand nombre des tisserands (1). A ces causes qu'oppose la science ou la philanthropie? Suivant l'auteur que nous citons, voici les remèdes le plus généralement proposés: 1° L'établissement d'une chambre industrielle qui fixerait un minimum de salaires et en assurerait l'égalité dans tout le royaume ; 2" le rappel de l'acte qui fait du papier de la banque une monnaie légale {légal tender); 3° rappel ou changement des lois des céréales; 4° une plus grande sévérité dans la répression des larcins; 5° émigration; 6° extension du suffrage politique; 7° établissement d'un fonds pour donner aux tisserands les moyens de quitter leur métier ou d'en apprendre un autre ; 8° augmentation du clergé et des écoles. — L'auteur ne discute pas ces moyens, il ne les rejette ni ne les approuve, et se contente de dire que le dernier lui semble le plus applicable et le meilleur. M. Villermé, qui a fait un si curieux inventaire de la condition des ouvriers employés par nos industries, se borne à recommander la suppression d'un petit nombre d'abus , qui sont plutôt des effets que des causes dans le régime de l'économie individuelle. Il demande la séparation des sexes dans les manufactures, un règlement législatif sur le travail des enfants, et la suppression des avances d'argent faites par les maîtres à leurs ouvriers.
Comme on accorde l'autorité de principes à presque tous les faits du régime actuel de l'industrie , comme on voit des lois générales , perma-
(1) Observations upon tke poorest class of opéra' livcs in Glascow in 1837, hy C. R. Baird. — Journal cflke itcilislical socicly of London. 1. 1, p. 167-172.
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«enles et presque divines, dans les procédés employés en ce moment pour produire et distribuer la richesse, 11 ne faut pas s'étonner (ju'on n'ait découvert aucun remède efficace A un mal dont on refuse ainsi de reconnaître la véritable cause: quiconque accepte les faits acinels comme la constitution régulière et définitive de l'industrie, se condamne d'avance ou à nier Texistence et les progrès de la misère , ou à en placer la cause dans des accidents secondaires , incapables de produire de pareils effets. La question la plus importante de l'économie politique se trouve ainsi enfermée dans une série de cercles vicieux et de sophismes dont il est impossible de la dégager. Les rares économistes qui, comme M. de Sisraondi, ont eu assez de bonne foi pour reconnaître que le principe du mal reposait dans les lois économiques elles-mêmes, ou du moins dans ce que la science imparfaite regardait comme des lois, ceux-là n'ont pas eu le courage de proposer les moyens d'en arrêter l'action. Au moment oîi il vient de faire une admirable critique des vices du régime économique actuel, M. de Sisraondi dément timidement tout son livre par celte désolante conclusion : « Je l'avoue , après avoir indiqué où » est à mes yeux le principe, où est la justice, » je ne me sens point la force de tracer les moyens » d'exécution. La distribution des fruits du travail » entre ceux qui concourent à les produire , me » paraît vicieuse ; mais il me semble presque au- » dessus des forces humaines de concevoir un état » de propriété absolument différent de celui que » nous fait connaître l'expérience (1). » Ainsi, dans la science sociale , il n'y aurait de possible que la critique, de certain que la négation, de vrai que le mensonge, et les vices qui menacent l'exislence même des sociétés seraient protégés par une invincible nécessité! Mais heureusement, M. de Sismondi s'est exagéré les diflicultés pratiques des réformes ; il ne s'agit pas de trouver un état de propriété absolument différent de celui que nous fait connaître l'expérience, il s'agit de distinguer la propriété de ses abus, et de faire en sorte, au moyen d'institutions équitables , que tous les genres de propriété soient également accessibles au travail.
(1) Nouveaux principes d'Économie politique, t. ii, p. 564.
CHAPITRE II
I.E SECL MOYEN D'AMÉLIORER tA CONDITION DES CLASSES LABORIEUSES, C'EST DE DIMIM'ER OU DE SUPPRIMER LES CAUSES RÉELLES DE LA MISÈRE. — DES EFFORTS FAITS PAR LES AACIEUS LÉGISLA- TEURS POUR PRÉVENIR LA RUOE DES NATIONS.
La misère est une question de vie ou de mort pour les sociétés , nous l'avons dit déjà , et nous espérons l'avoir suffisamment démontré à quiconque ne repousse pas les vérités qui ont le malheur de lui déplaire. Selon la manière dont cette question sera résolue , nous arriverons en paix , et avec gloire, à de meilleures destinées, ou bien le flambeau de la civilisation , prêt à s'éteindre en d'indignes mains, passera à des peuples nouveaux (jui sauront mieux le porter. Les nations européennes qui représentent en ce moment la civilisation nous semblent arrivées à l'époque redoutable où cette question doit être résolue; si elles continuent à attendre jusqu'à ce que la violence du mal les mette dans la nécessité de lui résister, peut-être ne sera-t-il plus temps de vouloir le combattre. On a vu l'excès de l'oppression sauver la liberté; je doute que l'excès de la misère puisse jamais sauver un peuple : pour être libre il suffi! d'un acte énergique de la volonté; mais pour arriver à l'indépendance économique, pour que tous les citoyens d'une nation possèdent les moyens de produire ce qu'ils consomment, c'està-dire, de vivre de leur travail , il faut trouver une organisation sociale et des institutions capables de déterminer et d'assurer ces résultats; il faut par conséquent plus qu'une révolution , il faut une réforme!
Les chefs des peuples n'y ont pas songé , les partis politiques moins encore, et, ce qui est plus déplorable, la science a volontairement abdiqué tout pouvoir sur la question de la misère : elle n'a pas trouvé antre chose à conseiller que l'aumône, les sermons et le laisser-faire !
Les remèdes que l'on applique à la misère , et surtout la manière dont on les applique, feraient supposer ou que l'on n'a pas l'intention de guérir le mal , ou que l'on ignore que le seul moyen d'arrêter ses effets , c'est de supprimer ses causes : sublatâ causa tollitur effectus , dit l'école, et cet axiome, qu'on n'oserait pas rappeler au plus mince savant sans craindre de lui faire injure, est complètement inconnu des écrivains en politique ou en économie. Us déclarent que les grandes causes de la misère sont de l'ordre fatal , ils ne disent plus de Tordre divin , dans la crainte de trop ressembler aux publicistes de l'ancien régime, et, nonobstant, ils s'étonnent que la misère léiiole aux obstacles qu'ils lui opposent, comme
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disfributiou de soupes économiques ou suppression philanthropique des secours publics , car on lui résiste concurremment par ces deux moyens à la fois.
Je ne vois pas sans effroi, que le fait de la misère exerce sur l'intelligence et la morale publiques une influence toute pareille à celle qu'exerça l'esclavage sur l'intelligence et la morale des anciennes républiques. Ce fait désastreux aveugle les esprits en attendant qu'il gâte les cœurs : les misérables en souffrent moins que la société tout entière. Ce n'est jamais impunément qu'une société admet au milieu d'elle des faits et des institutions qui sont en contradiction manifeste avec ses principes et ses idées : un tel désaccord , s'il persiste, devient inévitablement la ruine de son intelligence et de sa moralité; ou elle ne sent plus ce désaccord , et elle est devenue slupide , ou pour n'en être plus troublée , elle regarde ces faits et ces institutions comme légitimes , et elle abandonne les principes. Nous nous expliquons. Les anciennes républiques, comme Athènes et Rome, au moment où elles eurent achevé leur dévefoppement intellectuel , possédaient les véritables principes de la morale publique et privée. Elles garantissaient aux citoyens, par des institutions savantes, l'égalité, la justice et la liberté, et une communauté de devoirs et de droits unissait les individus et les familles entre eux , et les citoyens à l'État ; mais la vérité sociale, reconnue et proclamée , n'était appliquée qu'à un petit nombre d'hommes qu'on appelait les maîtres; la majorité de la population , composée d'esclaves, était mise en dehors de la justice, du droit, en dehors de l'humanité : le travail était la servitude. Pour expliquer cette monstrueuse exception, l'antiquité fut obligée de recourir au mensonge. Il y eut, pour les intelligences de l'ancien monde, deux vérités et deux morales, et Aristote, le législateur de la raison antique, déclara que les esclaves n'avaient pas de devoirs parce qu'ils n'avaient pas de droits (1). Une fois qu'une société a ouvert la porte au mensonge, le mensonge la pénètre tout entière , et il va subtilement corrompre dans leurs sources la raison et la moralité. En moins de deux siècles, les disputes des sophistes éteignirent le flambeau de la raison antique, et , dans la Grèce comme plus tard à Rome, la dialectique du mensonge effaça toutes les notions du juste et du vrai. Comme la vérité et la justice avaient perdu leur caractère absolu, elles ne furent plus que des conceptions individuelles , abandonnées ou défendues selon l'intérêt ou la passion du moment.
Et je crains bien que la misère ne devienne chez nous un dissolvant aussi énergique de toute intelligence, de toute moralité. Comme l'esclavage et plus que lui encore, elle est en désaccord
(1) Politique d'Aiistote, nv, i, chap. n.
avec les principes , les idées , les sentiments quj sont la base de la sociabilité moderne. La raison moderne déclare que le travail n'est pas seulement un devoir, mais un droit, mais la source du plus précieux des droits , du droit d'exister et de participer aux produits et même ;"> la propriété des instruments du travail. Or, dans le fait, le travail n'est pour le plus grand nombre des hommes qu'une dure nécessité , une peine qui n'assure pas à celui qui la subit le droit d'entretenir sa vie. Demandez A l'économie politique qu'est-ce que le travail? Elle vous répondra que c'est une marchandise, qui doit attendre l'acheteur et siii»porter toutes les réductions , toutes les alternatives que la loi de la concurrence lui impose! Est-ce là la conséquence légitime des principes généreux qui ont émancipé et réhabilité le travail en théorie ? La contradiction ne s'arrête pas là : la loi déclare que les citoyens sont égaux devant elle et qu'ils doivent contribuer aux charges de l'État en proportion de leur fortune. Or, par le fait des lois économiques et des impôts, un très-grand nombre d'hommes est privé des moyens de se procurer les bienfaits de l'égalité et même de la liberté , et les charges de l'État écrasent le pauvre i)Our alléger le fardeau du riche ! Les lois et les principes voient dans le travailleur un homme, un citoyen ; la religion, un frère; et les institutions économiques en font un paria , un serf, non plus attaché à la glèbe, mais à une machine ! Une grande révolution , accomplie par le bras des pauvres , a brisé les privilèges, restes de servitude qui avaient pour but de perpétuer dans les mêmes familles l'opulence et la misère; et voici qu'une force plus puissante que celle de l'ancienne aristocratie enferme une partie de la nation, émancipée par la révolution et rachetée par le sang, dans un cercle de servitude et de misère d'où la mort seule peut l'affranchir !
Hélas ! notre intelligence a déjà honteusement succombé devant cette contradiction ! cette intelligence, si ingénieuse à découvrir les causes les plus cachées des phénomènes de la nature et de l'esprit, est demeurée aveugle, muette et comme paralysée en présence de la misère qui , comme pour la braver, étalait publiquement , au grand jour, ses causes à côté de ses effets ! et nous ne les avons pas vues, et ce qui est plus triste, nous avons fermé les yeux pour ne les pas voir, et. Dieu veuille que je me (rompe! notre raison a menti à l'évidence , pour échapper aux devoirs que lui eût imposés la vérité !
Je n'accuse personne, je dis ce qui est. N'est-ii pas vrai que nous avons dit ou laissé dire que la misère était sa cause à elle-même, et par conséquent un légitime châtiment? IS'est-il pas vrai encore que nous avons eu la ridicule prétention d'en diminuer les effets , en respectant avec un religieux scrupule et même en favorisant ses eau-
LIVRE QUATRIÈME. — CIIAPITKK II
ses ? Prenons bien garde ! comme les républiques à esclaves , nous avons ouvert la porte de notre société au sophisme et an mensonge! Le moment est venu de décider si nous voulons les laisser faire.
Mais heureusement, le sopiiisme n'a pénéiré encore que dans certaines intelligences frappées d'aveuglement par l'iulérèt , l'orgueil ou la crainte : le bon sens public a été respecté, le cœur des nations est intact. Les sociétés modernes, loin de fléchir lâchement, comme l'antiquité, devant les contradictions qui les tourmentent , ont conservé jusqu'à ce jour leurs principes et leurs espérances : c'est plus qu'il n'en faut pour être sauvé. L'avenirn'a jamais failli à ceux qui espèrent.
Le progrès des sciences sociales est resté depuis longtemps en arrière du progrès des sciences naturelles, et c'est à peine si les nations modernes ont daigné appliquer leur intelligence à chercher les moyens capables de garantir à un i)euple le bonheur et seulement l'existence, La politique et la philosophie veulent que les hommes soient égaux et libres, mais elles ne nous apprennent pas comment il faut s'y prendre pour les soustraire à l'inégalité la plus douloureuse i-t la plus humiliante, à la servitude la plus dure, à la misère telle que nous l'avons vue dans les classes inférieures de la nation anglaise et en Irlande.
Les anciens législateurs ont eu la prévision des causes de ruine qui menaçaient les peuples auxquels ils donnaient des lois , et ils ont essayé d'en arrêter le développement. Bien des siècles avant que l'économie politique fût une science , les législateurs avaient compris que les institutions économiques d'un peuple doivent être en accord avec ses principes et sa destinée. Par une intuition vraiment divine, ils avaient vu «que la loi qui constitue les pouvoirs et les formes du gouverne- » ment n'est pas aussi importante, qu'elle n'a pas » autant d'influence sur le boidieur des nations » que celle qui constitue les proi)riélés et en règle » l'exercice.» Ces paroles, que nous emi)runlons à Saint-Simon (1), n'ex|)riment pas une pensée nouvelle, et nous alloiis voir que , dans les législations primitives , la constitution de la propriété précédait celle du gouvernement. Moïse, Lycurgue , Solon , ne se bornent pas seulement à prescrire et à défendre des actes , ils enseignent aux peuples à quelles conditions ils devront acheter l'existence et le bonheur.
Par exemple, ces législateurs ont tous voulu empêcher l'accumulation de la propriété dans un petit nombre de mains , à l'exclusion de la majo-
riié du peuple; et ce n'était pas l'égalité des fortunes cpi'ils avaient en vue, mais l'existence et la consei'valion du peuple; l'égalité n'était pas pour , eux un but, mais un moyen. Ils comprenaient que du moment où la majorité des citoyens dépend pour sa subsistance d'un petit nombre de riches, il n'y a plus de peuple mais un troupeau d'esclaves commandé par un petit nombre de pasteurs, ou bien une mêlée d'hommes ennemis qui font de la cité un champ de bataille.
Voyez Moïse, le législateur descendu du Sinaï avec les tables de la loi à la main, et le rayon divin sur le front ! il veut faire un peuple d'hommes égaux , une société modèle , libre sous la loi de Dieu, Comment s'y prend-il ? Il choisit d'abord pour ce peuple sans héritage , qu'il vient de sauver de la captivité, une terre capable de le nourrir, et il ordonne que cette terre soit pirlagée par tribus aux familles d'Israël ; mais il ne se contente pas de donner à chaque famille le moyen de vivre par le travail , il les empêche de se dépouiller les unes les autres, de se faire oisives et riches les unes aux dépens des autres. Il savait que chez les hommes la justice et l'égalité ont besoin de protection ; que si le peuple est abandonné A luimême, si on le laisse faire, il anéantira bientôt par sa faute les conditions mêmes de son existence. Moïse ne se propose pas d'empêcher le mouvement économique par lecjuel se font les riches et les pauvres , il entreprend seulement de le régler de manière que la nation ne souffre pas de la paressé, de la cupidité et de la folie des individus; et voici par quel moyen le législateur résolut d'empêcher la misère et la dégradation de pénétrer chez son peuple. Il déclara que Dieu ayant donné la terre, s'en réservait la propriété absolue, et n'en laissait aux générations vivantes que l'usufruit, «On ne vendra pas la terre à i)erpétuité , dit-il , car elle est à moi , et vous , vous êtes des occupants et mes colons (2). » Une réforme économique radicale rajeunira la nation tous les demi-siècles, et la replacera dans la condition favorable oîi le législateur l'avait mise. L'aliénation de la propriété et de la liberté n'aura d'effet que pendant cinquante ans au plus. Deux fois chaque siècle, il y aura une année de rédemjjtion générale et comme de réconciliation publique; les familles dépossédées soit par leur faute, soit par le malheur, sortiront de l'indigence et de la servitude pour retourner sur le champ destiné à les faire vivre. Cette année de grâce s'appellera \e Jubilé {5). L'homme réduit à la pau-
{\) OEuvres complètes de Saint-Simon, — faites sur cabis remissionem cuiictis habitatoribiis terrœ luae ;
la propriété cl la lécjislalion ,\>.^^1 . ipse cnini est Jul)iia.'U9. Rcvertetur liomo ad posscssio-
(2) Terra quoque non ycniSeinr in perpeluam; quia nen» suam et muisqiiisque rediet ad familiani prislimea est et vosadvena; et coloiii mei estis. — Lévitique, nam. — Ibid. . v. 10.
eu. XXV, V. 25, 13. Anno jubilaji , rediunt omnes ad possessioiies
(3) Sanctilîcabisquc annum quinquagesimum . et vo- suas.
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vreté, et obligé pour vivre de se mettre en la puissance d'aulrui , n'est pas condamné à une ser-
, viUide éternelle ; il n'est pas esclave, et il remontera un jour dans la personne de ses enfants à la dignité de chef de famille et de propriétaire. Moïse a tellement pour but la conservation et le rétablissement par la loi de l'égalité primitive, qu'il recommande à son peuple d'avoir de préférence pour serviteurs et servantes des hommes de race étrangère; mais quelle différence entre cette domesticité patriarcale et l'esclavage des autres nations! Le repos du dimanche était aussi évidemment dans la pensée de Moïse une institution économique d'une haute importance, qui mettait la moralité et la santé du pauvre sous la protection de la loi. Les motifs du sabbat sont claire-
^ment indiqués dans la Genèse; le repos est un besoin pour tous les êtres vivants; la satisfaction de ce besoin est garantie par la religion contre la cupidité ou la dureté de ceux qui sont les dispensateurs du travail. « Tu te reposeras le jour du sabbat , dit la loi mosaïque , afin que ton serviteur, ta servante et ton bœuf prennent du repos. » Et croirait-on qu'une pareille institution, protectrice du pauvre et du faible, n'a pas trouvé grâce devant la science du laisser-faire? L'institution du repos hebdomadaire avait le malheur d'être prescrite par les prêtres, interprètes déconsidérés d'un culte dont on ne voulait plus , et c'est ce qui explique sans doute pourquoi elle a été si vivement attaquée. Il n'y a pas jusqu'aux philanthropes qui ont réclamé, dans l'intérêt public, la suppression du repos sabbatique. Le pacifique abbé de Saint-Pierre pensait que, si on faisait travailler les pauvres huit heures, le dimanche, pour cinq sous de salaire, on répandrait ainsi sur le peuple une aumône de plus de 20 millions. L'abbé philanthrope ignorait assurément que toutes les heures qu'on ajoute à la durée du travail sont une perte pour l'ouvrier, et que la journée de 16 heures dans les manufactures produit beaucoup moins aujourd'hui que ne produisait il y a quelques années celle de douze heures; il ne savait pas que l'industrie parviendrait à résoudre ce problème économique : Payer moins l'ouvrier à mesure qu'on le fait travailler davantage ! La manière dont l'économie politique a envisagé la célébration du dimanche (1) ne prouve pas en sa faveur, car elle s'est généralement déclarée con-
traire à la seule institution protectrice des classes pauvres, que la société actuelle ait conservée. Si vous ne voulez pas que le repos nécessaire au travailleur lui soit garanti par la religion , garantissez-le par la loi ; substituez , si vous le voulez, la décade révolutionnaire à la semaine génésiaque , mais faites en sorte que le mouvement des maciiines s'arrête un jour, afin que le corps de l'homme puisse se reposer, et son esprit travailler un peu! Déjà la loi a été obligée de régler les heures de travail des enfants dans les manufactures ; pourquoi ne réglerait-elle pas aussi les heures de travail des adultes? Pourquoi la loi ne veillerait-elle pas à ce que l'un des besoins les plus impérieux du corps et de l'esprit de l'homme, le besoin du repos , lui fût garanti contre la cupidité de l'industrie? Pour mieux faire voir dans quelles contradictions petit tomber l'esprit de l'homme, voici que la science du laisser-faire remplace le repos régulier et prévu du dimanche, par le chômage imprévu et forcé des crises industrielles ! Cette courte digression sur le dimanche peut servir à démontrer de quelle importance est pour un peuple la constitution régulière et légale du régime économique.
Les législateurs de l'antiquité, Lycurgue et Solon , si nous croyons ce qu'on nous raconte d'eux , ont donné pour base à leur constitution politique une réforme radicale dans l'économie du peuple auquel ils destinaient leurs lois. Au moment où Lycurgue donna ses lois aux Lacédéraoniens, «ce peuple était partagé, nous dit Plutarque (2) , en une multitude de pauvres et de misérables qui encombraient et menaçaient la cité, et un petit nombre de riches qui avaient concentré toute la fortune dans leurs mains ; l'inégalité la plus absolue régnait avec ses conséquences comme l'orgueil, l'envie, la perversité, l'insolence et tous les autres vices plus grands encore qui peuvent perdre un peuple. » Dans de pareilles circonstances, Lycurgue résolut d'abolir la pauvreté et. l'opulence, de faire un partage égal des terres entre tous les citoyens, et de les soumettre au même genre de vie, en ne laissant de distinction entre eux que celle du mérite. On sait au moyen de quels artifices le législateur de Sparte maintint dans sa république l'égalité et la concorde; on sait aussi que ces institutions sévères , opposées aux passions et même aux senti-
59. Si paupertate compulsus vendiderit se tibi frater luus, non eum opprimas servitute famulorum.
40. Sed quasi mercenarius et colœnus erit; usque aJ annuni jubilœum operabitur apud te;
41. Et posteà egrediatur cum liberis suis et rêvertatur ad cognationem et ad possessioncm fratrum suorum;
42. Mci enim servi sunt et ego eduxi eos de terra •'Ï^Sypi'î non vseueuut conditione servorum.
Ne affligas eum per potenliam , sed metuito Deum tuum
44. Servus et ancilla siiit vobis de nationibus quse in circuitu veslro sunt.
(1) Voyez De l'utili'c de la célébration du dimanche considérée sous le rapport de l'hygiène publique, de la morale, des relations de famille et de cité, par P. J. Pi'oudhon , imprimeur.
(2) Plutarque. - ■ f^ie de Lycurgue . en. viii.
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ments les plus légitimes de l'iiomme, comme les imposée par l'usure l\ la (erre. Quelques écrisentiraentsdefamille, assurèrent pendant 300 ans vains, parmi lesquels Plularque nomme Andro- Texistence et la tranquillité de la république, tion, pensent que Scion n'abolit pas les dettes, Nous ne croyons pas à toutes les traditions de mais qu'il se contenta de réduire le taux de l'intél'antiquitéj nous admettons même ù ce sujet le rêt ; Plutarque partage plutôt l'opinion générale scepticisme le moins complaisant ; mais nous ne qui attribue ù Solon l'abolition complète des detregardons pas moins l'bistoire du législateur de Sparte comme une preuve convaincante de la nécessité d'institutions sociales et économiques , pour protéger et favoriser l'égalité chez un peuple intelligent , formé de la même race d'bommes, dont tous les individus ont le même culte, la même loi , et par conséquent les mêmes prétentions.
L'histoire de la législation de Solon , plus positive et plus certaine que celle de Lycurgue , commence aussi par une réforme économique, à peu près équivalente au partage des terres de la Laconie, et au jubilé de Moïse. Écoutons Plularque (1). «En ce moment, dit-il, l'inégalité et la discorde
» entre les pauvres et les liches étaient parvenues
» au plus haut point ; le salut de la cité était com-
» promis, et l'établissement de la tyrannie sem-
» blait le seul moyen de mettre fin à la discorde.
» Le peuple tout etitier était le débiteur des
» riches; ou bien il cultivait pour les riches leur
» payant la sixième partie du produit brut (twv
» yitt,ij.ivîiv), et on l'appelait tributaire et merce-
» naire; ou bien les pauvres empruntaient de
» l'argent en offrant leur jn'opre corps pour gage;
» ils devenaient ainsi la marchandise des prêteurs
» qui les réduisaient en esclavage ; les uns deve-
» naient esclaves dans le pays même , d'autres
« étaient vendus à des étrangers. Beaucoup même
tes. Il cite des fragments de poèmes en l'honneur de Solon , dans lesquels il est dit : « Solon trouva la terre esclave, et il l'a rendue libre ; les citoyens étaient devenus marchandise vénale, et il lésa ranrenés dans leur pays, les uns ayant déjù oublié, dans l'esclavage, la langue de l'Attique , et; ceux qui supportaient dans leur propre patrie les douleurs de l'esclavage , il les a affranchis. »
De pareils remèdes sont dans la politique ce qu'étaient les martiaux de l'ancienne médecine : le législateur n'y a recours qu'à la dernière extrémité, lorsque tous les autres moyens de salut sont impuissants. Solon ne déclara l'abolition des dettes que pour éviter une plus grande révolution. Quand le peuple est tout entier débiteur des riches, et que les riches le font esclave, le respect pour les droits ne peut pas aller jusqu'à lui sacrifier la liberté, c'est-à-dire, l'existence du peuple.
C'est là un fait curieux, constaté par l'histoire, que, faute d'une sage constitution, des nations ont été réduites plus d'une fois à l'alternative ou de se sauver par la violation de quelques droits, ou de périr. Et , sans demander à l'antiquité des exemples, qu'est-ce que la révolution française, sinon une reprise de possession violente du sol , lentement accaparé par la noblesse et le clergé? Si chaque homme qui a vécu avait une tombe, » étaient obligés de vendre leurs enfants ( aucune dit Turgot, il faudrait bien violer le respect des
» loi ne le défendait) et de s'expatrier à cause de » la dureté des usuriers. Les plus nombreux et les » plus forts d'entre le peuple se réunirent, s'exci- » tèrent à la résistance, et proposèrent de choisir » un chef, de délivrer tous ceux qui n'étaient pas » en état de remplir leurs engagements envers » les riches, de partager le pays, et de changer » radicalement l'état des choses. »
Les deux partis consentirent à choisir Solon cl un autre Athénien appelé Philombrole, pour conciliateurs et pour chefs; « ils acceptèrent Solon d'un commun accord , dit Plutarque, les riches parce qu'il était un homme aisé, les pauvres parce qu'il était un homme de bien (2). » Or, voici la première mesure que décréta Solon : il publia que toutes les dettes existantes étaient abolies, et qu'à l'avenir il était interdit de prêter à intérêts sur le corps d'un citoyen. Il dégreva eu même temps toutes les terres des hypothèques que les prêteurs avaient prises sur elles, et fil arracher les poteaux qui annonçaient la servitude
morts pour nourrir les vivants ! C'est à ceux qui gouvernent les nations à prévenir par de sages réformes opérées à temps, la nécessité de ces cures terribles qui ne sont pas toujours pratiquées par des Solon et des Lycurgue !
L'histoire des anciens peuples dont nous venons de parler débute par une grande réforme économique, par une révolution. C'est à la constitution économique donnée par leurs législateurs qu'ils ont dû leur prosi)érité et leur durée. Ils périrent quelques siècles plus tard, par les causes mêmes dont le génie des législateurs avait voulu les sauver, par l'anarchie (jui est la conséquence de l'inégalité , de l'extrême richesse des uns et de l'extrême pauvreté des autres : lorsque leur constitution épuisée fut impuissante à prévenir la décadence , les anciennes réi)ubliques se retrouvèrent dans la même situation d'où leurs législateurs les avaient tirées; mais celte fois personne ne vint les sauver, car elles n'auraient pas voulu l'être ; il ne s'agissait plus seulement de rendre à
(1) Plularque. — f^le de Solon, ch, xm, xiv et xv. (^) ^l'ia-iAtov 7rpo6ù /*&>? airoi-, «f //Xv «vTropsf, r5>
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quelques milliers de citoyens les instruments de production nécessaiies pour vivre indépendants , il s'ajjissail de trouver pour des millions d'esclaves, impatients de la servitude, les moyens de s'affranchir. Le monde antiijue n'avait plus assez de force pour supporter une pareille réforme , et il péril.
Dans le monde moderne , la nécessité des réformes dans la constitution économique des peuples ne se fait sentir qu'après plusieurs siècles de durée et de prosjjérité dus à la puissance d'une organisation intérieure , aujourd'hui détruite. Celte organisation sociale ^ sur les déhris de laquelle nous vivons encore, ne convenait ni à noire situation nouvelle, ni à nos espérances, et elle est tombée sous nos efforts. Mais , si nous vouions vivre , il ne faut pas demeurer inaclifs , dans la contemplation des ruines que nous avons faites j il faut nous reconstruire une société : si nous laissons faire, les ruines se relèveront, et, faule d'abri , nous serons obligés de retourner à celui du passé, pour le renverser encore.
L'organisation économique du moyen âge est troi) connue jjour que nous y insistions; la propriété était constituée sur le jdincipe de l'occupation par la con(|uéte et de la transmission par le sang; le travail lui-même était constitué, en dehors de la propriété du sol, dans la corporalioii : rien de tout cela n'est debout aujourd'hui , el notis n'avons pas de regrets ; mais rien de cela n'est remplacé. La société est libre, il lui manque seulement une constitution qui assure la durée et le triomphe de ses princijies. Privés de protection , ces principes sont menacés d'être emportés par la puissance brutale des faits; privée d'ordre, la liberté est menacée de dégénérer en servitude : voilà la situation. Nous attendrons les législateurs qui savent sauver les peuples !
CHAPITRE III
A QUELLES CONDITIONS LA PRODUCTION DES RICHESSES ET LES PROGRÈS DE L'INDUSTRIE PEUVENT-ILS ÊTRE FAVORABLES A TOUTES LES CLASSES DE LA NATION , ET EN PARTICULIER A CELLES DES TRAVAILLEURS?
Nous ne nous dissimulons pas les grandeurs et les difficultés de la tâche que nous assumons ici , et il nous serait beaucoup plus commode de clore en ce moment notre travail , laissant à d'autres plus hardis et plus intelligents que nous le soin de tirer les conséquences; mais nous pensons que les difficultés et les périls d'iinci entreprise n'autorisent jamais la désertion , et que , a|)rès avoir montré le mal et ses causes , il faut nécessaire-
ment conclure. Nous avons étudié le mal , nous sommes profondément convaincu de la grandeur des dangers dont il menace la civilisation, et de l'urgence de les combattre; à nos risques et périls nous dirons par quelles armes, par quelle méthode , et dût-on nous accuser de demander des réformes aussi impraticables que la république de Platon, nous protesterons contre l'inviolabilité dont on voudrait couvrir à jamais les causes générales de la misère.
Une seule les résume toutes : le fait dominant de l'économie sociale actuelle, celui qui détermine tous les autres, celui qui fait les grandes fortunes et la misère, le fait provocateur de l'extrême inégalité et de l'anarchie, c'est la séparation de plus en plus absolue qui s'opère en industrie entre les deux éléments de la production, le capital et le travail ; c'est l'antagonisme, la guerre intestine du capital et du travail, de l'instrument qui sert à produire el de l'homme qui l'emploie. C'est là, nous l'avons dit, dans la conslilulion ou plutôt dans l'absence de constitution de l'économie publique, que repose le principe de la misère et de la dégradation des classes laborieuses. Comment l'atteindre dans le sanctuaire même de la propriété el de la liberté , ce principe désorganisaleurqui se réfugie ainsi sous la prolection des choses le plus justement vénérées ? Comment sauver les peuples dont il menace le bien-être , la moralité et l'existence, sans blesser les droits légitimes de la propriété et de la liberté? Par quel moyen terme concilier les droits de la propriété avec le bien-être économique el la tranquillité des peuples? Tel est le problème à résoudre. Le trancher d'un coup d'épée, à la manière d'Alexandiv, en détruisant la propriété ou en sacrifiant à jamais le bonheur et la sécurité du peuple, ce n'est point dénouer la difficulté : l'anéantissement de la propriété ou la servitude des classes pauvres termineraient la discorde sociale comme la mort termine la maladie ; et c'est précisément ce qu'il s'agit d'empêcher !
La séparation toujours croissante du capital et du travail est donc le fléau de l'industrie : nous avons parlé plus haut de ses effets, mais il s'en faut beaucoup que nous les ayons énumérés tous. Le monde industriel est nellegient divisé en deux classes opposées d'intérêts, sans la moindre solidarité morale, la classe des propriétaires des manufactures, des matières premières et instruments de travail de toute sorte, la classe des travailleurs salariés. Non-seulement les derniers ne participent en rien à la propriété des instruments du travail , mais tout moyen de s'élever à la propriété industrielle leur est interdit. Le capital n'obéit pas à d'autre loi qu'à celle des profits; chaque jour il essaye de se grossir aux dépens du salaire, et, avec l'aide des inventions mécaniques, il parvient à cumuler les profits et les salaires. Ce ne
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soûl plus les doigts de la femim^ el lus bras de riioinmeqiii filent et qui lissent, ce sont les écus, comme l'a dit le spirituel professeur d'économie poliliiiue au conservatoire (1); et nalurellenient ce sont les écus qui sont payés. Chaque jour le capital enlève quelque chose au îvovail, bientôt léduil à implorer comme une grâce les fonctions les plus ingrates el les moins rétribuées. Tous les l)rogrès de l'industrie piofitent au capital ; le travailleur ne s'apeiçoit de l'accroissement de la richesse publique que par la diminution de ses moyens d'existence el l'accroissement de sa misère. Le capital n'est pas cruel à plaisir, 1! est indifférent ; il court où l'appelle l'espoir du profit, sans s'inquiéter s'il écrase les hommes en chemin. Il imposera les plus rigoureuses privations physiques el morales à des millions d'ouvriers pour vêtir au meilleur marché possible les nations étrangères. Peu lui importe que les hommes qui enlourenl les manufactures soient affamés et nus; ce n'est pas pour leur avantage qu'il allume les fourneaux des machines à vapeur, el s'il produit de préférence des objets de luxe ou des marchandises destinées à la consommation étrangère, c'est que le luxe et la consommation étraiigère lui offrent plus de profils; tant pis pour les pauvres s'ils ne sont pas assez riches pour engager le capital à produire pour eux!
La séparation du capital et du travail , lorsqu'elle est absolue comme dans certaines industries , produit les effets les plus monstrueux que l'imagination puisse inventer. Involontairement el comme maii;ré lui, par la force des choses, le capital doit faire en sorte que la masse des ouvriers ou prolétaires ne puisse jamais gagner autre chose que la plus chélive subsistance. « Si chaque habitant travailleurde la Grande-Bretagne, dit l'éloquent Godwin (2), voulait ou pouvait doubler journellement la quantité de son travail, il ne retirerait avantage que pendant fort peu de temps de l'augmentation des produits , car les liclies trouveraient bien vite le moyen d'accaparer pour eux seuls ces produits comme ils ont fait des premiers. Une faible part seulement consisterait en objets nécessaires à la subsistance de l'homme, el serait distribuée parmi la couimunaulé. Mais presque tout serait employé en objets de luxe, et en superfluilés à l'usage du riche; peul-èlre aussi que la réduction du prix des objets de luxe augmenterait le nombre des individus auxquels ces objets sont accessibles : Quant à la majeure partielle la cotnmunaulé, elle ne pro/iterait uiillernent de cet accroissement de production. Les possesseurs privilégiés du capital ne doiuieraienl pas à leurs inférieurs des salaires plus
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élevés i)our vingt heures de travail, je suppose, qu'ils ne leur en donnenl aujourd'hui pour dix. « Celte supposition de Godwin s'est réalisée, et, sans crainte qu'on nous accuse d'être un malinlenlionné ou un utopiste, nous affirmerons que les choses se passent ainsi en ce moment dans l'économie induslrielle, et que la grande majorité des travailleurs salariés ne participe en rien aux progrès de la ri.hesse publique, à l'abondance et au bon marché de la production. L'Angleterre , qui compte des raillions d'individus mal nourris el à peine vêtus, porte le superflu de ses productions aux nations étrangères qui payent bien, el ne produit rien à l'usage de ses pauvres qui ne peuvent pas payer. L'Irlande, qui meurt de faim, exporte en Angleterre de magnifiques troupes de bétail et des monceaux d'orge et de froment; le peuple, privé de participation à la propriété du capital, est donc nécessairement privé de toute participation à ses produits.
A ce mal il n'y a d'autre remède que le rapprochement du capital et du travail, rapprochement qui ne peut s'opérer que de deux manières, ou en les associant ou en les confondant dans la même main, dans la même famille : le seul moyen de salut qui reste aux nations, c'est d'organiser le régime économique de façon que le travail ait la faculté de s'affranchir peu à peu de la dépendance absolue du capital, en conquérant une part, si minime qu'elle soit, de la propriété des instruments qu'il emploie; mais pour réaliser ces nouvelles conditions industrielles, il ne faudra pas moins que toute l'intelligence et toute la générosité dont l'homme civilisé est capable.
CHAPITRE IV
DES RÉFORMES SOCIALES QCI DOIVENT FAVORISER ET PRÉPARER LA CONSTITUTION DE L'ÉCONOMIE PU- BLIQUE. — DU DROIT DE PROPRIÉTÉ ET DE L'EXER- CICE DE CE DROIT.
L'exemple des législations antiques démontre, dans notre opinion , que l'initiative des réformes, lors(iu'il s'agit de leplacer un peuple dans de meilleures conditions d'existence , doit partir d'en haut, émaner d'une volonté forte el éclairée. Le peuple ne peut que vouloir être sauvé, et confier à cet effet sa puissance à des hommes capables de concevoir les réformes el de les accomplir. 11 n'y a que deux manières de j)rocéder en pareil cas :
(1) Première leçon de JI. Blanqui au conservatoire flucncc on morals and happiness , hy W. Godwin. — lies arts et métiers. — Cours 1840-18il. Édition de Philadelphie sur la seconde édition de Lon-
(2) Inquïry concerniny polil'wcd Jnslice ami iti in- tires de 1795, nv. vm, t. u, p. 305.
lorsque le gouvernement d'un peuple , plusieurs suivantes , qui feront voir qu'un homme dte bien fois sommé par le vœu public de mettre la main peut réclamer sans crime le rapprochement par
aux réformes les plus urgentes, refuse d'obéir et se déclare même le défenseur des abus à détruire, alors la nation, n'espérant plus rien de la bonne volonté ni de l'inlelligence de ses cliefs, s'irrite et puis s'insurge contre un pouvoir assez aveugle ou assez audacieux pour lui barrer l'espérance ; dans ce cas , la réforme débule par une
l'intervention de la loi du capital et du travail. « Ce n'est point une conséquence de la nature de » l'homme ou de celle du travail , dit M. de Sis- » mondi, que la coopération de deux classes de » citoyens opposées d'intérêts pour accomplir » toute espèce d'ouvrage. Je veux dire la classe » des propriétaires du travail accumulé , qui se
révolution et l'avenir du peuple est aventuré aux » reposent, et la classe des hommes qui n'ont que
chances toujours douteuses d'un combat. C'est » leur force vitale, et qui offrent de travailler,
ainsi que la France a procédé il y a un demi- » Leur séparation, leur opposition d'intérêts, est
siècle. Dans cette épreuve terrible qui nous a » la conséquence de Vorganisation artificielle
coûté une si large dépense de courage, de sang » que nous avons donnée à la société humaine,
et de richesse nous n'avons à regretter qu'une » Tout ce qui est notre ouvrage est soumis à
chose c'est d'avoir été forcés de la subir; c'est » notre censure, et l'autorité du législateur
d'avoir payé si clier un bien qui pouvait s'obtenir » s'étend essentiellement sur les abus qui sont
ii meilleur prix , s'il nous avait été permis de pro- » le résultat de ses lois (2). »
céder autrement! Supposons, par exemple, que les chefs de la nation comprennent eux-mêmes la nécessité des réformes, et qu'ils aient la générosité de mettre leur force et leur intelligence au service de l'intérêt public; dans ce cas, la révolution est supprimée; la réforme commence sans
Rien de plus simple en théorie que la lâche du gouvernement dans les réformes réclamées par notre régime économique ; elle se borne à mettre l'action qu'il exerce sur l'économie nationale par la loi et l'impôt, au service des principes de justice et d'égalité; que la loi fasse en faveur du
attendre la tin d'un sanglant et terrible prélude, travail moitié moins seulement de ce qu'elle
et le traité de concorde et de paix n'a pas besoin d'être précédé par la guerre. Le ministère de Turgot prouva à notre pays que cette pacifique méthode de salut public n'est pas impraticable, et, si l'aveuglement de la cour l'avait laissé faire, il aurait, nous n'en douions pas, rendu la révo-
fait autrefois contre lui , et la cause la plus nérale de la misère sera supprimée ! voici comment nous entendons l'intervention de la loi.
D'abord , la loi d'un peuple décidé à s'affranchir de la misère ne doit pas se contenter de reconnaître l'égalité des citoyens en principe , elle
lution inutile. « La plus grande de toutes les doit aussi déclarer solennellement qu'elle se propiiissances, disait Turgot à Louis XVI, qui reçu- pose de la conserver où elle existe, d'en favolait devant la difficulté des réformes, est unecon- riser et même d'en provoquer l'établissement là science pure et éclairée dans ceux à qui la Provi- où elle n'existe pas; son but avoué, proclamé, dence a remis l'autorité; c'est le désir prouvé est de faire en sorle que le plus grand nombre des da faire le bien (1). » Ainsi, ce sont les gouver- citoyens possède les moyens de vivre indépennements qui décident, par leur sagesse ou leur danls par le travail, et de participer à ses profolie à quelle méthode de salut une nation doit doits; en d'autres termes, le but de la loi et du confier la guérison de ses maux : à la méthode gouvernement qui l'applique, c'est le bien-être l)acifique des réformes ou à celle des révolutions ! physique et moral du peuple tout entier. ÏS'ous n'avons pas besoin de nommer celle que Trois choses sont indispensables à un homme, nous préférons, et nous espérons assez de la sa- individu ou chef de famille, pour produire ce •esse du pouvoir quel qu'il soit, pour croire qu'il qu'il consomme, c'est-à-dire, pour vivre indépenlî'abdiciuera plus désormais sa lâche en faveur danl par le travail : il lui faut d'abord la propriété (i'une révolution : l'avenir, et un prochain avenir, ou l'usage d'un instrument quelconque de travail jugera notre es|)érance. productif; 2" la volonté de travailler; 5" le savoir Gomment la législation et le pouvoir polilique ou l'industrie. De ces trois éléments indispensai)euvent-ils exercer une action sur un fait pure- blés de la production , le second seulement dément économique, comme la séparation du capi- pend du travailleur, ce qui prouve sans réplique, tal et du travail? L'inlervention de la loi en pa- pour le redire en passant, que la misère ne peut reille matière est-elle juste, est-elle possible ? Pour être justement imputée que pour un tiers au paurassurer d'avance les scrupules de ceux qui crain- vre lui-même. Nous lui supposons les disi)Ositions diaient que la grande cause de ruine des peuples les plus favorables au travail, une volonté héfïit sous la protection d'une inviolabilité sacrée, roïque , toutes les vertus que la philanthropie lui i.ous emprunterons à M. de Sisniondi les paroles impose; i)roduira-t-il jamais de quoi soulenir une
(1) OEuvrcs cotnpliies de Turr/o/, t. viii, )). n.SO. M(moirc au roi sur les munici/Hdilcs.
(2) NciivcouT princijics : t. tiii, eu. ix, p. 3i7.
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famille s'il ne possède aucun droit au fonds du lilent et augmentent la production dei objets nétravail, si rusa[;e des instruments de |)rodiiclion cessaires ii la satisfaction des besoins de l'homme; est difficile ou trop cher? Donnons-lui maintenant mais le caiactère d'un droit , si sacré qu'il soit , avec la volonté de travailler l;i iiropriété ou lu- ne peut pas en soustraire l'exeieice h la surveilsage à bon marché d'un excellent outil , ces deux lance ni à l'action de la loi. Si la jiropriété n'avait éléments de production resteront encore stériles pas des fanali(|ues qui prétendent convertir tous dans ses mains s'il ne sait pas s'en servir. Ainsi, les abus résult;int de l'exercice de ce droit en la propriété ou l'usage de la propriété, le travail privilèges inviolables, la propriété n'aurait point et le savoir ou l'industrie, voilà les trois condi- d'ennemis. Je ne crois i)as que les prédicateurs lions que doit réunir un chef de famille pour vi- de la communauté des biens ou de la propriété vre indépendant. Il n'est pas nécessaire de prou- collective aient fait autant de mal à la propriété ver, je pense, que la société a le pouvoir et le individuelle que ses défenseurs. Far exemple, dioit de favoriser la réunion de ces trois éléments est-il possible d'attaquer plus violemment le droit de la production indépendante dans le plus grand de propriété que ne le fait l'économiste Senior, nombre des familles dont se compose la popula- lorsque, voulant expliquer le fermage, il lui dotnie tion. Dans une nation comme la nôtre, qui a pour pour raison la faculté qu'a le propriétaire de la principe l'égalité civile , il importe à la sécurité terre, en vertu du droit absolu de propriété, comme au bonheur de tous, qu'aucun individu d'empêcher la communauté de profiter de la fé-
ne puisse se dire déshéiité du travail, ni du bienêtre et de la moralité qui en sont la récompense. Or, dans la constitution actuelle de l'économie publique , le travail salarié est de moins en moins assuré aux nombreuses populations qui n'ont pas d'autre moyen d'existence.
Le fonds du travail se divise en deux classes d'instruments, les instruments agricoles ou le sol, les instruments industriels, ou les capitaux et machines à l'aide desquels s'obtient la produc-
condité du sol, c'est-à-dire, de vivre? « Le fer- «mage, dit-il, n'est la récompense d'aucune » espèce de sacrifice ; ceux qui le reçoivent n'ont » pas travaillé; ils n'ont contribué en rien à la » production , ils n'ont fait que tendre la main » pour accepter les offrandes du reste de la com- » munauté (1). » Et ailleurs encore : a Le surplus » du produit est pris par le propriétaire de l'agent » naturel , et il est sa récompense ,non pour avoir » travaillé ou s'être abstenu de consommer, mais
tion manufacturière. Les premiers sont les plus » simplevient pour n'avoir pas retenu ce qu'il importants, ceux qui assurent le travail et l'exis- » avait droit de retenir, pour avoir permis tence à un plus grand nombre de familles; c'est » d'accepter les dons de la nature. » donc de ceux-là qu'il convient d'aboid de consli- Pour être aussi absolu , il faudrait que le droit tuer et de régler la propriété et l'usage. Les fana- de propriété fût seul, et qu'il n'y eût pas à côté, tiques de la propriété, car, malheureusement pour les individus comme pour les nations, le pour elle, la propriété a ses fanatiques , contes- droit de vivre. Or ce droit existe, et il n'est pas tent sérieusement à la société la faculté de régler, moins respectable , je pense, que celui de prodans l'intérêt général , l'exercice de ce droit, dont piiélé : c'est la nécessité de garantir le droit à ils font une arche sainte , inviolable , sans doute l'existence contre l'exagération du droit de pro-
parce qu'ils y ont introduit en fraude une multitude d'abus. Notre intention n'est pas d'entrer dans les discussions auxquelles la propriété, ce dioit éternellement contesté et incontestable, a
priété, qui motive l'intervention du pouvoir social pour le limiter. Ceux qui le veulent exclusif, oppiesseur, ceux qui prétendent que la sagesse de la loi ne doit p:is empêcher une mauvaise gestion
donné lieu; nous n'examinerons pas si l'occupa- de la itropriélé de faire d'un pays une campagne
lion ou l'usurpation violente sont des titres suffi- romaine ou une Irlande, ceux-là soulèvent contre
sants à l'inviolabilité et à la perpétuité d'un droit, le droit de propriété et contre l'ordre social tout
nous regardons seulement la propriété, dans la entiei' les passions du pauvre, les instincts géné-
constitution actuelle, comme un fait qu'il est dans leux de l'homme ignorant et la raison même du
l'intérêt de tous de reconnaître et de régler. En philosophe : sans le caractère exclusif, antisocial
théorie, la propriété individuelle, quand son ori- qu'on a voulu lui donner de tout temps, Platon
gine est légitime, est un droit aussi sacré que n'aurait i)as banni la propriété individuelle de sa
celui de l'existence; la propriété est le fiuit accumulé du travail, c'est la mise en réserve par l'individu prévoyant des produits qu'il aurait pu consommer, et qui , grâce à cette économie , faci-
réiiubliiine, Morus de son Ltopie, et J. J. Rousseau Ji'aurait pas armé de sou éloquence les doctrines antisociales de llabœuf (2).
Le principe de l'intervention de la loi dans le
(1) Outlines ofpolilical economy,hy Senior, p.lCG. « Vous avez besoin de moi , fait-il dire au riclic, car
(2) Il suffit de rappeler les deux morceaux suivants je suis riche et vous êtes j)auvre. Faisons tlonc un ac- <!c Jean-Jacques pour démontrer qu'il a conclu de l'a- cord entre nous : je permettrai que vous ayez llion- I)U5 à l'abolition de la propriété. nciir de me servir, à condition que vous nie donnerez
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régime de la propriélé a été consacré par ions les peuples : il n'y a plus qu'à l'appliciuer aux besoins nouveaux des nations, à lui imposer les règlements nécessaires pour qu'il ne porte pas atteinte aux droits non moins sacrés de l'intérêt public, et à faire en sorte qu'il se confonde de plus en plus avec les deux autres éléments de la production.
Distinguons pour plus de clarté la proi)riété foncière de la propriété industrielle, cl voyons quelle est la constitution que réclament pour ces deux formes du capital les véritables intérêts des nations.
Le sol est la base économique sur laquelle il faut asseoir solidement nu peuple qui aspire à l'indépendance, au bien-être et à la moralité. Suivant que la population d'un pays est répartie sur le sol, suivant qu'elle se compose en majorité de propriétaires, de fermiers ou de journaliers, la nation se composera de citoyens indépendants, égaux en prétentions el en droits, ou d'un petit nombre de riches seigneurs et d'une multitude de misérables affamés j or, c'est la loi appliquée à la propriété qui décide si la majorité des habitants d'un pays se composera de cultivateurs propriétaires ou de misérables journaliers.
De quelle importance n'est-il donc pas pour la prospérité présente d'un peuple, et surtout pour son avenir, de régler par de sages lois l'exercice présent et la transmission de la propriélé? Com- ■ parez entre elles les populations de la France , des provinces autrichiennes, de l'Angleterre et de l'Irlande : d'un côté vous rencontrez l'indépendance el un commencement d'aisance à côté du travail , vous rencontrez surtout de la sécurité , une intelligence inculte mais droite, une moralité intacte; de l'autre vous voyez la dégradation morale, la misère physique, l'incertitude de l'existence. Et celle énorme différence dans l'économie et la morale de ces populations lient uniquement à la différence que la loi el l'usage établissent dans le régime de la propriété !
Chez les nations avancées, la loi soumet certains genres de propriété , comme les mines, les forêts, à des règles qui modifient iiuissamment l'exercice du droit et lui supposent un droit prédominant, plus respectable el plus fort, celui de l'intérêt public. Aucune législation ne reconnaîl aujourd'hui à la propriélé le droit sauvage d'user el d'abuser : la loi romaine, la loi de la
servitude, est abrogée, mais la loi nouvelle, la loi de justice et de liberté, n'est pas faite encore. Un peuple éclairé ne peut (tas accepter la définition embarrassée et insiguilianle que le Code civil français donne de la propriété : « Le droit d'user de sa chose de la manière la plus absolue, pourvu qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par la loi et par les rètjlenients, » ce qui équivaut à dire que le droit de propriété est un droit absolu qui n'est point absolu. Ne pourrait-on pas s'exprimer plus clairement, plus juste, et surtout avec plus de franchise?
Aux yeux de la vérité el de la raison, le propriétaire du sol est comme le dépositaire d'une partie de la fortune publique, et comme tel sourais à la surveillance et à l'autorité de la loi. Il n'est pas vrai, comme le dit M. Say, que « nul ne connaît mieux que le propriétaire le parti qu'il faut tirer de la chose ; » le pro|)riélaire de la terre d'Irlande, celui de la campagne romaine, en font l'usage qui convient le mieux à leurs intérêts, tels qu'ils les comprennent , et pourtant cet usage, si parfaitement d'accord avec l'inlérèt el le bon plaisir du propriétaire, est pour le pays une cause de dépopulation ou de misère.
Quand la propriélé est séparée du travail, le devoir du législateur est de veiller à ce que la terre qui nourrit la nation ne reste pas stérile entre les mains oisives qui la possèdent; il doit empêcher que l'orgueil ou rimbécillilé paralysent les pouvoirs producteurs du sol; et ce résultat ne s'obtient qu'en favorisant au travail l'usage el même la propriété du sol. Le contrat par lequel le propriétaire prête sa terre au cultivateur qui doit la mettre en valeur, a la plus haute importance, et le but de la loi doit être de le vendre aussi avantageux que possible au travail. Il faut que, par ce contrat, le propriétaire cède, en retour du fermage, tous les droits de propriélé nécessaires pour que l'occupant puisse, en toute sécurité, enrichir le sol de son industrie. Le seul moyen de donner au cultivateur l'indépendance nécessaire au 'travail , c'est de favoriser les baux à long terme (1); c'est de faire surtout que le propriétaire tienne compte ù son fermier des améliorations qu'il aura faites à sa terre.
Mais, avec le meilleur système de fermage, il est possible que la grandq majorité de la population agricole soit jéduite à l'exlrême misère : c'est
le peu qui vous reste pour la peine que je prends de vous commander. » Article Economie politique dans VEncyclojiédce. — Et ce passage si fameux : « Le premier qui ayant enclos un terrain, s'est avisé de dire : Ceci est à moi , et trouva des gens assez simples pour le croire, fut le vrai fondateur de la société civile. Que de guerres, de crimes, de meurtres, que de misère et d'horreurs, n'eût pa;; épargnés au genre liumain celui qui, arrachant ces pieux el comblant le fossé,
eût crié à ses semblables : Gardez-vous d'écouter cet imposteur, vous êtes perdus si vous oubliez que les frutlssontà tous et (|ue la terre n'est à personne! »
(1) il y a certaines améliorations .Tgricoles, comme le marnaye , dont l'effet se fait sentir pendant plus de quinze ans. Un fermier à court bail fcra-t-il l'avance du travail nécessaii-e ponr ïiiarncr une terre, s'il n'a pas l'espoir de profiler de cetle avance?
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le cas tic la (Jrande-Brelagne. En Aiigleleire. In rons dit (|U('li|iies mois sur la nicessilé de soucontralilu fermage est parfaiteiiitiil d'accord avec mellre à des rè|;lciiienl8 l'exercice de la propriété
les intérêts légitimes des contraclanis , et il favorise autant qu'on doit le désirer les progrès de l'agriculture. Dans ce pays où la propriété du sol est concentrée entre les mains d'une oligarchie peu noinhieuse , le fermier n'est pas ce ipie nous appelons un cultivateur, mais un entrepreneur de trav.iil , et comme le délégué et le représentant de la grande propriété. Les terres sont louées par millieis d'acres ;"! un capitaliste (pii, moyennant une redevance à la projiriélé, achète le droit d'apjiliiiuer son capital à l'exploitation du si>l et des populations (jui le couvrent. Le fermier capila-
industrielle ou celle des capitaux proprement dits.
CHAPITRE V
DE l'exercice de LA PROPRIÉTÉ DES OAPtTABX.
L'exercice de la propriété foncière est déjà, comme nous l'avons dit, soumise dans tous les liste, qui par cette qualité se trouve h peu de pays à des règlements qu'il s'agit scmlemenl de chose près l'égal du maître, le //eM//ew/aM/i7/7«er, compléter et de mettre en accord avec le véritaest en mesure de faire ses conditions à la pro- ble intérêt des peuples; pour la propriété des capriélé; le fermage, dans ce cas, est un contrat pilaux, au contraire, il reste presque tout à faire< vraiment libre entre deux parties qui ont égale- car elle est affranchie de toute surveillance sociale, nient besoin l'une de l'autre ; c'est une convention et sa seule loi est le laisser-fâire ; sauf quelipies inlre deux capitalistes. Dans celle organisation, prescrii)tions fort peu nombreuses, leca|)ital est si favorable au capital sous ses deux formes . le absolument libre de faire à son gré des misérables sol ou le capital accumulé, il n'y a rien pour la et d'useï' à son service la vigueur et la moralité grande majorité de la population ai;ricole; elle des populations qu'il met sons sa dépendance, est abandonnée sans aucune espèce de |)rotection Étrange contradiction ! notre époque est si jalouse ;■> l'incertitude de l'existence, à l'oppression et à de liberté qu'elle désarme de plus en plus le poula misère. Il ne suffit donc pas seulement d'établir voirj et, en même temps qu'elle limite l'autorité dans un pays un bon système de fermage, il faut des gouvernements , elle laisse le capital , force que chaque chef de famille industrieux ait les aveugle, qui n'a d'autre intelligence que celle de moyens de participer à la propriété ou à l'usage son intérêt , usurper chez les nations un pouvoir direct de l'instrument du travail. absolu , et jusqu'au droit de vie et de mort ! D'a-
Kh bien! voici l'Irlande; là chaque famille, près ce bel axiome, que le capital est le meilleur
chaque individu, a sa parcelle de terre, tout le juge du parti le plus avantageux à tirer de sa
monde est fermier, et l'Irlande meurt de faim! force, on lui abandonne a discrétion l'existence,
Ici le fermage n'est plus un contrat : c'est le bon la santé, rinlelligence et la moralité des classes
plaisir, le caprice et la cupidité des agents du pro- pauvres; on lui accorde la monstrueuse faculté
juiélaire qui en dictent les conditions. La terre de créer dans nos villes populeuses une véritable
n'est pas affermée à un cultivateur , elle est louée population irlandaise ! El on ajjpelle cette étrange
par parcelles insuffisantes pour entretenir une fa- tolérance la liberté de l'industrie! mille, et cela pas même à l'année, mais au mois, A l'exception de la loi sur le travail des enfants
à la semaine, et presque à la journée, comme le dans les manufactures , qui n'est encore qu'un
logeur loue au pauvre un grabat pour la nuit! projet chez nous (1) , il n'y a pas un seul règle-
Et le loyer est si élevé qu'il prend au malheureux ment imposé au capital en faveur des populations
tenancier tout le produit qu'il peut tiier de la qu'il entasse autour de lui, et qu'il exploite à la
terre ! façon anglaise , largement et sans pitié , comme
En présence de pareils faits, qui osera soutenir ferait d'une riche forêt un propriétaire trop avide
que la société, sous peine de manquer à son |)re- de jouir, si on le laissait /aire! mier devoir, n'est pas tenue de régler, par des Hélas! à la place d'une déclaration emphatique
lois conçues du point de vue de l'inlérêl national, des droits de Ihomme , qui ne sont malheureuse-
le contrat par lequel la propriété passe du déten- ment que des mots , pourquoi la révolution n'a-l-
teur oisif dans les mains du travailleur? L'étendue elle pas proclamé uim-, solennelle déclaration des
des fermes, la durée des baux, tous les rajtporls devoirs et des droits du capital et du travail? économiques du fermier avec le propriétaire, C'est ici , dans l'économie industrielle , que la
doivent être réglés par des lois, dont le but avoué loi aura besoin de toute l'intelligence et de toute
sera de protéger et de favoriser le travail. Mais la force que la société peut donner à ses œuvres,
ce but ne peut être entièrement atteint «pie par les pour combattre les effets de la séparation absolue lois (|ui règlent la transmission de Ja pi()|triété,
le plus ini|>orlant de tons tes laits économuiues et (ij CcUo loi, (pie nous icgroiions do ne pouvoir plus
dont nous allons nous occuper , <ptand nous au- «li'.cutor.vicul.rèlif votée pyr la cliambrc des députés.
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du capital et du travail, de l'outil et de l'ouvrier. Sans son intervention, la misère et l'abrutissement corrompront bientôt la grande masse du peuple qui aura le malheur d'être soumis à l'empire tyraunique du capital.
Mais comment régler les rapports du capital et du travail , de manière que le premier n'abuse jamais de sa force au détriment d'une partie de la population ? Voyez, diront les partisans du laisserfaire, voyez, par l'exemple de la loi sur le travail des enfants dans les manufactures , à quelle impuissance vous êtes réduit lorsque vous prétendez intervenir dans le régime de l'économie industrielle ! Votre loi, comme les prohibitions, est d'une exécution impossible , et elle n'est qu'une occasion de fraude. En voulant soustraire les enfants à l'exploitation , un peu exagérée , nous l'avouons, des ateliers, vous augmentez la misère des familles pauvres que vous \ni\'ez d'une ressource devenue de jour en jour plus nécessaire, et vous entravez ainsi sans aucun avantage pour les classes ouvrières la marche de l'industrie. En Angleterre, la loi ne veut pas que les enfants travaillent plus de huit et dix heures par jour; or, pour que l'industriel retire le profit de son capital , il faut qu'il le fasse travailler quatorze heures. Le manufacturier sera donc obligé d'avoir des relais d'enfants; mais qu'arrive-t-il? C'est que .les petits ouvriers n'en fatiguent pas moins , el qu'ils ne font que changer d'atelier ; les manufacturiers les échangent entre eux, de sorte qu'ils en obtiennent ainsi le même service. Le relais supplémentaire ne fait que passer d'une fabrique dans une autre. Les économistes, comme Senior, tout en regrettant les inconvénients du travail e.xagéré des enfants, sont franchement d'avis qu'il faut laisser faire.
Je n'ignore pas la diffiiudté de la réforme industrielle, mais je crois qu'on l'exagère à dessein, parce que beaucoup de gens sont intéressés à ce qu'on la croie impossible. La plus grande force des abus vient de ce qu'on les attaque isolément, sans méthode ; si on leur opposait un système qui les combattît tous, dans leur principe, Je ne crois pas qu'ils opposeraient une résistance si opiniâtre.
Une société qui aurait le souci de sa conservalion matérielle et morale, déclarerait franchement qu'elle se i)ropose de favoriser le bien-être général , et de s'opposer par tous les moyens à ce que, loin d'avancer en aisance et en moralité, le peuple dégénère et s'abaisse. Elle ferait le code du travail, et établirait, au moyen d'institutions économiques et [)olitiques , une solidarité réelle entre celui qui commande le travail et l'ouvrier. Déj;îi nous avons vu un économiste pratique de l'Angleterre (1) , réclamer pour les classes rédui-
(1) Voyez plus haut, p, 574 et suiv.
tes au salaire de l'industrie les bienfaits de cette solidarité.
Par exemple, lorsque le capital accumulé s'engage dans l'industrie , la loi ne devrait-elle pas intervenir pour lui poser les conditions auxquelles il lui sera permis d'employer les hommes à son profit? On se plaint et avec raison de l'agglomération de la population dans quelques villes , comme d'un fait désastreux qui ruine avec une effrayante énergie le corps et la moralité des populations. Mais pourquoi ne met-on pas obstacle à l'entassement de la population dans les quartiers immondes des villes d'industrie? Pourquoi ne pas dire à ceux qui bâtissent les manufactures; Il est dans l'intérêt de la santé et de la morale publiques, que vos usines soient situées hors des villes, à l'influence de l'air des campagnes , nonseulement pour empêcher vos ouvriers de pourrir dans les chambrées infectes des logeurs, mais surtout pour rendre possible la combinaison des travaux agricoles avec ceux de l'industrie, combinaison que les perfectionnements du travail mécanique rendent inévitable. Tous les jours vous remplacez les bras de l'homme par les doigts de l'enfant et de la femme ; il n'y a pas de place dans les villes pour les ouvriers hors d'emploi : les champs seuls peuvent les nourrir, et les villes n'ont que des jardins. La loi ou plutôt les ordonnances de police, car tout est confondu , tout est à débrouiller en cette matière, prescrivent à certaines industries, au nom de la salubrité, l'emplacement qu'elles doivent occuper; pourquoi ne pas étendre cette large mesure à l'industrie tout entière, et préparer ainsi une meilleure distribution de la population sur le sol du pays? Dans les sociétés où toutes les forces ont besoin d'être réglées avec la plus admirable sagesse , pour ne point se perdre ou devenir ennemies , je pense qu'il ne faudrait pas un demi-siècle encore de laisser-faire pour tuer les peuples les plus robustes.
Lorsque 'la société aurait ainsi confié des populations au capital, elle ne les abandonnerait pas sans protection à son bon plaisir absolu : une solidarité économique el morale , garantie par la loi, devrait unir les ouvriers au i)ropriétaire de leur travail , et les entrepreneurs de travail aux ouvriers. La loi constituerait sur des bases équitables la famille ou mieux la commune industrielle. Au lieu de faire valoir ses griefs par les coalitions et la violence, l'ouvrier aurait, au moyen d'institutions dont les conseils de prud'hommes actuels peuvent donner une idée, la faculté de les exposer légalement , devant des arbitres acceptés par les deux partis, par les ouvriers et par les maîtres. Ces conseils de famille industriels , dans lesquels l'élément du salaire devrait être plus justement représenté que dans les conseils de prud'hommes, seraient la véritable repré-
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sentalion de rindustrie, qui aurait ainsi sa place dans la constitution de la commune et de l'Etat. Nous ne pouvons pas exposer ici les applications de ce principe , et nous y reviendrons plus loin , lorsque nous essayerons d'esijnisser les traits principaux de la constitution que réclame l'industrie. Le but de rapprocher les entrepreneurs et les ouvriers, une fois posé avec franciiise, il ne faudrait pas de grands efforts d'intelligence pour l'atteindre : il suffiiait de vouloir. Les réformateurs de l'Angleterre nous envient nos conseils de prud'liommes, dont ils se proposent de faire un inslruraent de paix et d'union entre les classes aliénées qui concourent à la production ; mais s'ils nous empruntent le germe de cette institution, j'ai la certitude qu'ils le développeront avantageusement et lui feront produire les plus heureuses conséquences.
L'exercice de la vie publique est pour un peuple une sorte d'instruction mutuelle qui élève rapidement le niveau de son intelligence : par exemple , l'institution du jury est un bienfait précieux pour les hommes qu'elle appelle à l'honneur d'être les interprètes de la conscience publique; elle favorise très -efficacement dans la classe moyenne les progrès de l'égalilé intellectuelle en rapprochant pendant un certain nombre de jours des hommes pris A des degrés différents d'instruction , de valeur naturelle ou de culture. Pourquoi les travailleurs seraient-ils exclus des bienfaits de la vie publique? Pourquoi tout commerce intellectuel et moral avec le reste de la société leur serait-il interdit? Pourquoi le travail n'aurait-il pas ses représentants dans la commune et dans PÉtat? Sans vouloir copier le moyen âge, ne pourrions-nous pas lui emjjrunler de bons exemples? La commune affranchie n'élait-elle pas une association de travailleurs, dans laquelle chaque métier avait sa voix et sa bannière? iVous reviendrons sur ces idées lorsque nous traiterons plus particulièrement de la constitution de l'industrie.
L'intérêt de la société, plus encore que celui des travailleurs salariés, réclame l'établissement d'une solidarité économique entre le capital et le travail. La séparation de ces deux éléments , nous l'avons vu , crée autour des foyers de l'industrie une nombreuse population flottante, qui ne tient à rien, ni aux hommes ni aux choses, qui ne relève que du hasard et de la misère. Cette population, ou plutôt ces débris de population , il faut les réunir , les fixer, en créant à ceux qui l'em- |)loient des devoirs envers elle. Les capitalistes et entrepreneurs de travaux industriels ne sont-ils pas responsables envers la société des populations qu'elle leur confie? Est-il juste que le corps social porte la peine de l'imprévoyance ou de la cupidité de l'industrie? Le meilleur moyen de prévenir l'abus que le ca|)ilal fait des populations ne serait-il pas de mettre en grande partie à sa charge la mi-
sère qui résulte de Pincerlilude des travaux industriels ou de l'insuffisance des salaires? Nous avons vu M. Flelcher. dans sou entjuête si remarquable, proposer comme moyen de relier les intérêts de l'ouvrier à ceux des manufacturiers , de mettre la plus grande partie de la taxe des pauvres au compte des profils et |)ertes des chefs d'industrie. Les peuides qui entrent après nous dans la carrière industrielle se gardent bien d'imiter nos fautes, et en échange des leçons qu'ils reçoivent de nous, ils nous en donnent d'autres dont nous devrions bien profiter à notre tour. La Russie introduit dans sa législation industrielle le principe de la solidarité du capital et du travail : à tout entrepreneur qui monte une usine on demande d'avance combien d'ouvriers il veut employer, et on exige de lui qu'il établisse à côté de ses ateliers une infirmerie d'un nombre de lits en proportion de celui des ouvriers qu'il se propose d'occuper.
Mais ce que la loi doit favoriser surtout, c'est l'association et la réunion des deux éléments de la production. Nous avons vu que les caisses d'épargne ne sont que des réserves pour la consommation , et qu'elles ne sont point instituées dans l'intention de devenir pour le travailleur un moyen d'affranchissement. L'épargne ne profilera à l'ouvrier que du jour où elle améliorera réellement sa condition en lui créant un intérêt de propriété, comme elle fait pour les travailleurs de l'agriculture. La propriété industrielle n'est pas capable d'être i)Ossédée par parcelles isolées comme le sol, et cette nécessité pour l'industrie de vaste propriété unitaire, ([ui est une cause de mal aujourd'hui, pourrait devenir pour la société et surtout pour les travailleurs une source de grands avantages. Est-il donc nécessaire de morceler, de hacher la propriété pour avoir le titre et les avantages de la propriété? Et si les épargnes des travailleurs ne peuvent jamais conquérir la propriété totale des instruments de travail qu'ils dirigent, sont-ils pour cela exclus à jamais des honneurs et des profils de la propriété? Nous ne sommes plus au temps barbare où pour posséder il fallait tenir et presque détruire la chose : comme tout le reste, la propriété se transforme, se spiritualise pour ainsi dire , et nous savons fort bien partager les titres de la propriété sans en entamer l'unité; je regarde comme un grand avantage pour l'avenir la difficulté de plus en plus forte de concentrer la propriété industrielle dans les mains d'un seul individu. Déjà la grande propriété individuelle est entamée, et il ne faudrait pas faire beaucoup d'érudition pour démontrer que les propriétés industrielles les plus vastes, les plus productives, sont des propriétés collectives. Pourquoi ne pas favoriser le développement de ce caractère nouveau et éminemment social de l'industrie? Est il impossible d'élargir assez les entre-
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prises industrielles pour donner aux ouvriers intelligents, laborieux, économes, le moyen d'y entrer à titre d'associés? Les économies du travail, garanties par la société, ne seraient-elles pas mieux placées dans la caisse des industries productives que dans les dépôts qu'elles écrasent de leur stérilité? Si l'industrie se refuse à tenter de pareilles réformes, c'est aux ffouvernements qu'il appartient de provoquer les essais et de faire pour le compte de tous les expériences nécessaires.
Mais tous les moyens de réforme industrielle que nous venons d'indiquer ne sont que des moyens secondaires ; ce n'est pas en surveillant et réglementant la i)ropriété indusirielleou agricole que l'on exercera une influence décisive sur l'économie publlciue; celte influence réparatrice que nous appelons de tous nos vœux ne peut être produite que par un bon système d'impôts, et surtout par une législation bien intentionnée et intelligente sur la transmission de la propriété.
Avant d'aborder ce sujet, nous lépondrons h l'objection principale de ceux (jui prétendent qu« l'industrie n'est pas possible sans une entière liberté, ce qui veut dire une entière licence. Sans doute de sages règlements api)liqués à la propriété gêneraient et peut-être même anéantiraient quelques genres d'industrie, mais les industries qui succomberaient seraient celles qui ne peuvent vivre et prospérer qu'aux dépens des nations, ainsi que nous le démontrerons plus loin. Les industries réelles, nécessaires et bienfaisantes, ne s'en porteraient que mieux si elles étaient sagement réglées. En effet, qu'est-ce que l'industrie? C'est le travail appliqué en grand à la production. Or, quel plus vaste et plus sûr débouché pour la production qu'un peuple comme le nôtre, de trente-quatre millions d'habitants , si le progrès du bien-être général permettait à la majorité de cette population de consommer les produits de l'industrie? Améliorer la condition physi([ue et morale d'un peuple, c'est donc favoriser l'industrie nationale, à moins que l'on ne prétende que le luxe, le faste et la consommation étrangère sont les seuls débouchés du travail d'un peuple^ Les nations industrielles vont à grand'peine et à grands frais chercher de l'autre côté des mers des consommateurs d'objets de luxe, dont il faut étudier le goût et les caprices, lorsqu'elles ont dans leur propre sein des millions de consommateurs, peu difficiles, puisqu'ils ne demandent au capital, en échange du travail, que les moyens de vivre dans une honnête aisance. Et au lieu de travailler pour ces consommateurs indigènes , le capital exténue les populations , se fait une concurrence acharnée, afin d'inonder le globe de coton fabriqué on d'objets de luxe, comme si la production allait lui faire défaut! La réhabilitalion physique et morale des classes inférieures de l'Angleterre et de la France ouvrirait aux ca-
pitaux de ces deux pays des débouchés nouveaux,
plus certains et plus riches que ceux offerts par le reste du monde.
DE LA TRANSMISSION DE LA PROPRIÉTÉ PAR LA VENTE VOLONTAIRE OD FORCÉE
Si nous voulons concevoir une juste idée des effets que peuvent produire les lois qui régissent la transmission de la propriété sur la condition économique d'un peuple , comparons l'état actuel de la France avec ce qu'elle était il y a seulement un siècle. Alors , il y a un siècle, le grand instrument du travail productif élait possédé par une classe d'hommes étrangère à toute espèce de travail, et qui ne savait que se battre et commander. La classe laborieuse était ou privée de l'instrument, ou ne pouvait l'obtenir qu'à des conditions qui ne lui permettaient pas de consacrer librement son intelligence et son industrie à tirer de cet instrument le meilleur parti possible. Le sol était partagé en un petit nombre de vastes domaines plus qu'à demi incultes et couverts de misérables villages. La classe des fermiers anglais n'existait pas. Le cultivateur, privé de tout moyen d'acquérir la propriété , écrasé d'impôts et de vexations de toute sorte, méprisé comme un esclave, se trouvait forcément condamné à la misère, à la ('4gradation morale, à l'ignorance. Aujourd'hui les mauvaises conséquences de ce régime de barbarie sont loin d'être effacées, les villages de nos campagnes sont encore, sur beaucoup de points du pays, bien sales , bien misérables d'apparence , et, dans les contrées les plus riches , c'est à peine si l'aisance ose se montrer. Les paysans de France ne sont pas affranchis de l'ignorance et des préjugés du servage ; mais cependant, malgré ces tristes restes d'un passé d'humiliation , d'injustice et de misère, quelle différence entre la condition économique des paysans d'aujourd'hui et celle des paysans d'autrefois ! Les seifs et corvéables de l'ancien régime sont aujourd'hui propriétaires ou en train de le devenir. Quelques millions de Français sont déjà inscrils sur le livre de la propriété foncière, et les vastes domainiis de la noble oisiveté sont morcelés en cent vingt-cin(| millions de parcelles : la division de la proi)riété va si grand train (jue les gens à courte vue s'en effrayent , craignant que ce morci'llemi'nt parcellaire, poussé à l'infini, n'anéantisse le pouvoir productif du sol et la i)ropriété.
Il y a deux choses dans la division de la pro-
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piiéJ(^ foncière : il y a la division du droit de proi>ri(''l('. qui est, dans tous les cas, nn immense bienfait pour le pays; il y a en outre le morcellement de la chose, de l'instniment du tiavail, (jui peut devenir un ffrave inconvénient. Mais est-ce que le morcellement parcellaire du sol est la consé((uence forcée de l'extrême division de la propriélé? Est-ce <iu'il n'y a pas aolneilement des moyens pratiques, des moyens connus, de proHter du bienfait de la division de la itropriété, en évitant les inconvénienls du morcellement qui peuvent détruire la chose? Une mine de houille est une propriélé comme un domaine foncier ; si cette mine échoit i^ plusieurs jiropriélaires. pensez-vous que pour tirer avaiilai;e de la propriété il leur sera nécessaire de morceler une chose indivisible? Ne sauront-ils pas diviser ù Tinfini leur propriété sans détruire l'inlégrilé de la chose? Ceux donc qui se plaiijnent de l'extrême division du sol, ceux qui ont peur des cent vin{;l-cin(| millions de parcelles, confondent par ignorance ou à dessein deux choses qui peuvent être facilement séparées.
Le rôle de la loi ou d'un pouvoir intelligent qui a le bien public pour but est bien simple eu pareil cas : il se borne à favoriser toujours la division du droit et des avantages de la iiropriélé, et ù régler et même em|)écher (piehpiefois le morcellement de" la chose apjiropriée ou l'instrument du travail. Il est femi».'; (|ue la législation s'élève audessus des grossières idées de la barbarie et qu'elle dislingue le droit d'avec la chose.
D'ailleurs le morcellement paiceHaire du sol est un fait iransitoii'e de toute nécessité. Il est impossible que la propriété foncière passe en grandes masses et en bloc des propriétaires rentiers aux travailleurs agricoles : ces derniers ne disposent que de petits capitaux lentement accumulés, ne peuvent racheter la ferre que par minces parcelles aux riches délenleurs (pii la possèdent encore; mais, quand le travail l'aura reconciuise tout entière . le morcellement parcellaire cessera et l'organisation de la propiiélé agricole commencera. Les parcelles iront se grouper d'ellesmêmes autour des familles agricoles, par une répartition de plus en plus é(|uil.ible, et autour des communes par l'association. Et l'époque oii la propriélé foncière sera complètement reconstituée ne doit pas êti e loin de nous ; car si la conquête pacifique du travail avance toujours du même pas dont elle marche depuis un demisiècle, la terre appartiendra bienlôt tout entière à ceux qui la cultivent, et le fermier n'aura plus de redevance à payer au propriétaire rentier. Le paysan français a goûté de la |)ropriélé, il la convoite avec la |)uissancc réunie du travail et de l'économie; et, si l'on juge de l'avenir |)ar les effets qu'ont déjà |)roduits ces forces combinées, le travail et réconomie, il est évident que pas une
parcelle (lu sol n'échappera h celte honorable convoitise. Uien ne résistera à la houe du paysan, excité au liavail et aux |)rivalions volontaires par l'espoir de la i)ro|>riété. Jetez les yeux autour de vous, ne voyez-vous pas tomber de toutes parts les murs des vastes domaines et les nobles châteaux ? Demandez aux notaires de France quels sont les héritiers de la grande propriélé, ils vous répondront cpie les |)aysan3 des villages voisins sont pres(pie exclusivement les adjudicataires des terres seigneuriales ; et si vous êtes curieux de savoir pounjuoi la grande propriété ne se reconstitue pas , ils vous apprendront que les paysans sont si avides de la propriélé qu'ils surenchérissent toujours sur les capitalistes rentiers qui désireraient placer leur argent en fonds de terre. Le travail ici est plus puissant que le capital : il sait tirer de la terre, ([uand elle lui appartient, un produit si élevé , que le capital ne peut pas lui faire concurrence. Sur certains points de la France, la ])ropriélé du sol n'est plus pour le capital qu'un objet de vanité ou de luxe, qu'une propriété improductive; tandis qu'elle est pour le travail le plus fécond des instruments de production.
Certes, la conquête du sol par ceux qui le cultivent est une révolution radicale dans l'économie d'une nation : la propriété, ou l'instrument du travail , passant directement aux mains de ceux qui veulent et qui savent s'en servir, c'est là un fait immense, un retour à la justice, une réforme de salut public, (pii assurent au peuple chez lequel il s'accomplit les conditions les plus favorables au bien-être, à l'indépendance, au progrès de l'intelligence et de la moralité.
Et jiour accomplir dans toute une nation une si grande réforme, il a suffi de la rendre possible! Un simple article de loi qui brise l'inviolabilité du domaine féodal et favorise le mouvement de la propriété par l'héritage , la loi de l'égalité du partage entre tous les enfants du propriétaire, a changé en moins d'un demi-siècle la base économique (le la nation française! Voyez quelle est la fécondité d'un bon principe : l'égalité instituée par la loi dans la famille, crée et entretient l'égalité dans l'État; et les enfants de la grande famille nationale tirent avantage de la justice faite par la loi aux enfants de la famille privée! La loi, quand elle est bien intentionnée et intelligente, a donc le pouvoir de faire le bonheur d'un peuple : la loi intelligente est l'expression de la justice ; el que veut la justice , sinon le bonheur des citoyens dans la mesure de leur mérite?
Il est donc facile de comprendre dans (jucl esl)rit doivent être faites les lois civiles qui règlent la transmission de la |)ropriété ; tous ceux qui adm(;ttent nos principes, qui sont les principes mêmes sur lesquels repose notre nationalité, reconnaîtront sans peine que le but de ces lois devra
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être de favoriser autant que possible l'acquisition de la propriété à celui qui en fait un instrument de production; et pour cela, il faut achever la révolution commencée il y a un demi-siècle dans le texte comme dans l'esprit de la loi.
La transmission légale de la propriété s'opère par trois moyens : la ven(e , la donation et l'héritage. Eh bien ! il sufBt de jeter un coup d'oeil sur la législation qui a régi ces actes si importants de l'économie publique jusqu'à l'époque moderne, pour se convaincre que cette législation était absolument opposée à la véritable justice et à l'intérêt des nations. La loi , d'origine féodale, se proposait de produire un effet tout contraire à celui que nous voulons en obtenir aujourd'hui; son but était d'entraver et même d'interdire absolument l'acquisition de la propriété par le travail. Le sol de la France, inféodé à quelques milliers de familles , ne pouvait être ni vendu , ni même donné ; l'hérédité seule le transmettait au premierné de la famille; et la loi se donnait alors beaucoup plus de peine pour interdire au travail la conquête de l'indépendance, qu'elle n'en devrait prendre aujourd'hui pour le lui rendre facile.
En Angleterre, il n'en coûte rien pour hériter de son père; mais la transmission de la propriété du sol par la vente est soumise à des conditions si onéreuses et frappée de droits si élevés , qu'ils équivalent souvent à la prohibition absolue d'acheter ou de vendre ; voilà la loi féodale.
Chez nous, la transmission de la propriété par la vente est loin encore d'être aussi favorisée par la loi que le demandent la justice et l'intérêt public. La vente de gré à gré est soumise à des formalités fiscales très -onéreuses qui empêchent beaucoup d'individus d'acquérir, ou du moins de mettre leur acquisition sous la protection de la loi. Nous avons vu que l'acquisition parcellaire du sol était une riécessité pour les travailleurs agricoles, qui ne réalisent que lentement des économies assez fortes pour acheter un morceau de terre; eh bien, par une contradiction qui n'est, je le suppose, qu'un malentendu, le fisc interdit l'acquisition du sol par parcelles, ou du moins il force les nombreux acheteurs de parcelles à se passer dans leurs contrats des formalités légales. Aux environs de Paris, où le phénomène de l'acquisition parcellaire du sol a naturellement plus d'intensité, un achat de quatre ares de terre, de la valeur de 200 fr., devrait payer dans beaucoup de cas 132 fr. de frais (1), si l'acheteur et le vendeur ne trouvaient pas le moyen d'éluder les for-
malités de la loi. Sauf les droits d'enregistrement et la main du notaire, il n'en coûterait pas plus pour la transmission d'une propriété de 500 hectares , valant un million !
Ainsi , et nous appelons l'attention sur ce fait, l'acquisition parcellaire du sol , qui est une nécessité, un bien, le seul moyen d'affranchissement qu'aient les travailleurs agricoles , est entravée, et même rendue impossible par la loi. Heureusement que ce fait est de l'ordre nécessaire, et que tout ce qu'on peut faire, c'est d'en gêner et d'en retarder l'accomplissement ; mais la loi devrait-elle être un obstacle aux phénomènes nécessaires et bienfaisants de l'ordre social?
La grande majoritédes propriétaires, en France, sont des propriétaires de parcelles. Environ la moitié des propriétaires fonciers payent moins de cinq frmics de contribution (2). La majorité du sol de la France tend donc à passer à l'état parcellaire.
Mais les entraves apportées à la transmission de la propriété foncière par la vente volontaire ne sont rien encore comparées à celles qui gênent la transmission de la propriété par suite de l'insolvabilité du débiteur, c'est-à-dire , par la vente forcée.
Sous prétexte de protéger le propriétaire du sol, la loi établit une grande distinction entre la propriété dite immobilière et celle dite mobilière, par rapport au droit qu'elle reconnaît au créancier sur la chose du débiteur. Au lieu d'abolir les privilèges d'une espèce de propriété sur l'autre, la loi a cru bien faire en étendant la jouissance de ces privilèges à tous les propriétaires. La loi accorde au créancier la faculté de saisir, au moyen d'un jugement facile à obtenir, les biens meubles et même la personne du débiteur, tandis qu'elle accable les biens immeubles d'une protection qui les rend presque inviolables, et, par une triste compensation, les frappe en même temps de discrédit. Les formalités imposées pour exproprier du sol le débiteur insolvable sont si difficiles, si longues et si ruineuses, que la propriété foncière ne trouve à emprunter qu'au taux de l'usure. Tandis qu'un négociant et un industriel trouvent à emprunter au taux de cinq ou six, au plus, pour cent, le propriétaire n'obtiçnt de l'argent avec hypothèque sur le gage le plus solide, sur la terre , qu'à huit, dix ou douze pour cent ! Le prêteur fait payer par l'usure au propriétaire la protection exagérée que la loi lui accorde; il ne peut se saisir du gage de sa créance sans l'intervention
(1) Enregistrement 12 f. 10 c.
Notaire et papier 11 iJO
Purge des hypollièques, ... 90 00
Transcription des hypothèques. 19 00
(2) Voyez Documents statistiques. — ylgr'iciilture. — En 1835, 5,205,411 cotes s'olevaierit à moins de 5 fr. d'impôt ; 1,55l,99i au-dessous de 10 fr. ; les cotes de 10 à 20 fr. s'élevaient à 1,514,251 ; celles de 20 à 30 fr. n'étaient plus que de 739,206; celles de 100 à 300, de 341,159; telles de 300 à 500, de 57,555.
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des gens de loi (art. 717 du Code do procédure); il est donc juste (ju'il se dL'donima{i;o d'avance de la chance désagréable et onéreuse A !a<|uelle il s'expose. De plus, le prêt hypolliécaire est (oujours incertain.il fautôtreun praticien consommé pour contracter en toute assurance avec la i)ropriété foncière, car riiy|)0tiiè(|uu la mieux assise peut être annulée par des droits tacites, difliciles à connaître d'avance, tels que les hypothèques légales, reprises imprévues, etc., qui font du prêt hypothécaiieun contrat aventureux. Ces abus ont éveillé depuis longtemps déjfi l'attention publique , et il est probable qu'ils seront attaqués par la législature lorsque les disputes politiques lui permettront, si elles le permettent jamais, de s'occuper des affaires réelles de la France. Mais nous espérons peu de chose des réformes de ce genre entreprises isolément , sans méthode et sans plan préconçu : nous les regardons comme de la besogne perdue , entièrement à refaire , car le moment viendra où la grande réforme dans l'économie publique et la loi, qui comprend toutes les réformes isolées, devra être sérieusement et méthodiquement entreprise.
D'après les documents officiels sur la statistique de la France, la propriété foncière serait grevée d'une dette de 11 milliards portant un intérêt de plus de 700,000,000 fr. , à peu près la dette de l'Angleterre !
L'énormité de la dette foncière constitue un abus du caractère le plus grave : il sépare la propriété réelle du droit légal de propriété, il crée deux classes de propriétaires, l'une <iui l'est de fait, puisqu'elle jouit par l'intérêt qu'elle prélève de tous les produits du sol , l'autre qui ne l'est que de nom et en vertu d'un stérile privilège. 11 est facile de voir combien un pareil système est funeste à la propriété et partant à la nation; le propriélaiie , cultivateur ou non , ne se trouve plus ({ue le tributaire du créancier : dès <iu'il est sous la menace de l'exiiropriatiou , il n'a plus intérêt à la bonne administration de la terre, qui s'épuise ou dépérit en ses mains.
C'est à la loi qu'il appartient de mettre fin i^ ce double régime de propriété, qui a quelque chose d'hypocrite et de frauduleux : en matière de propriété, le droit et le fait ne doivent jamais être
séparés; que tout propriétaire soit légitime, c'est le voeu de la morale comme de l'intérêt public!
Pour cela il faut débarrasser la propriété de la protection sous laquelle elle succombe, et lui rendre avec les périls do l'égalité les avantages de l'égalité!
D'après les principes qui nous dirigent , tout ce qui favorise la transmission de la propriété , est un bien , tout ce qui gêne le mouvement et l'échange des capitaux est un mal, et nous croyons que cela est vrai i)0ur le sol comme pour les autres genres de propriété. Les conventions réciproques qui confèrent les droits sur les choses aux citoyens d'un État doivent être aussi libres , aussi simples que possible. 11 faut que l'incapable ou le prodigue puisse se dessaisir d'un domaine foncier aussi facilement que d'un billet de banque, afin que l'homme économe et industrieux utilise à son profit et à l'avantage de la société tout entière les instruments de la production.
On a parlé déjù en France de la mobilisation du crédit foncier; cette grande mesure, d'exécution facile , aurait les effets les plus heureux sur la condition économique de la nation française. En donnant à la propriété foncière la rapidité de circulation des autres valeurs, elle favoriserait puissamment la con(|uête du sol par le travail, et de plus elle aurait pour avantage immédiat l'affranchissement de la propriété foncière des vexations de l'usure. Les peuples moins avancés que nous dans la vie sociale ont de bons exemples à nous donner sur le régime applicable à la propriété foncière. En Prusse , en Pologne et en Russie , le crédit foncier est basé sur une sorte de mobilisation de la propriété : le sol est converti par les jyfandhricl'e , lettres de gage, en une espèce de billet de banque qui trouve facilement à s'escompter (1).
L'adiniral)le système des ivarrants, connaissements des entrepôts anglais, nous aidera i\ donner une idée des excellents effets qui résulteraient d'un système analogue appliqué à la propriété foncière. Lorsqu'un vaisseau a déchargé sa cargaison dans les magasins des docks , l'administration de l'entrepôt, qui fait ici l'office de fonctionnaire public ou de notaire, remet à chaque propriétaire des marchandises consignées un cer-
(1) M. Wolùwski , dans un nidnioire remcirquablc sur le crédit foncier, a exposé comment, après la reforme (le noire régime hypothécaire , une émission centrale d'obligations foncières représentant la moitié de la valeur des immeubles, assurerait aux ])ropriétaires les avances nécessaires à la mise en valeur de leurs terres au taux île 4 p. o/o. Dans le système do M. Wolowski , l'Etat serait raf:cnt et le garant du ]>rèt à la propriété foncière, et l'intérêt de l'obligation serait ajoute à l'impôt et payé au percepteur. Le remboursement do CCS obligalions s'clfccluci ail au moyen d'un
demi p. o/o ajouté à l'intérêt à partir de la cinquième année. La dette foncière s'amortirait ainsi en 56 ans, sans payer plus de 28 p. o/o du capital emprunté, grûce à l'avantage de l'intérêt composé. Ces obligations circuleraient et se négocieraient dans tout le pays; et le propriétaire débiteur aurait la faculté de se libérer de sa dette, nussilût et comme il le voudrait, en racliclant sur la place un nombre d'obligations correspondant à la portion de la dette qu'il voudrait éteindre. (Revue de Législation et de Jurisjjnulcncc , publiée sous la direclion de M. Wolowski , t. x. )
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tifîcat qui en constate la nature, la qualité, ou la valeur : c'est le warrant; avec ce billet en portefeuille le consignalaire est sûr de trouver, chez tous les marchands d'espèces, au moins les deux tiers de la valeur qu'il représente. La propriété foncière ne pourrait-elle pas avoir aussi un signe représentatif échangeable, son loarrant, sa monnaie de circulation, et par là son crédit ?
Nous résumerons en deux mots ce que nous avons dit sur les lois qui devraient régir la transmission de la propriété, par la vente volontaire ou forcée : chez un peuple constitué sur les principes qui sont la base de la nationalité française, la loi doit se proposer pour but de faciliter, dans tous les cas, la cession de la propriété, surtout celle du sol, parce que plus la propriété est mobile, plus elle est accessible, et que le résultat prévu de cette mobilité est de la faire passer en peu de temps des mains des propriétaires rentiers dans celles des propriétaires agriculteurs.
CHAPITRE VII
. DE LA TRANSMISSIOPi DE LA PROPRIÉTÉ PAR TESTAMENT, HÉRITAGE ET DONATION.
Les valeurs appropriées, et particulièrement le sol, sont le fonds de production , les instruments du travail d'où chaque génération doit tirer sa subsistance, mais sans les user, afin de les transmettre plus féconds et plus riches encore à k génération qui lui succède. Une génération qui dévorerait une partie du fonds de production , le laisserait dépérir en ses mains , ou seulement ne l'augmenterait pas des produits de son travail non consommés, capitalisés, serait coupable envers l'humanité et res( onsable envers Dieu de sa prodigalité et de sa paresse. Le droit absolu de propriété, le droit d'user et d'abuser est une monstrueuse impiété, car il permettrait aux propriétaires actuellement vivants de dévorer le fonds de production avec les produits pour augmenter leurs jouissances. C'est ainsi par exemple que la race turque entend la propriété; partout où cette race barbare a mis le pied elle a tout consommé, tout dévoré sans rien produire, et en ce moment elle agonise honteusement sur le sol qu'elle a épuisé. Voyez les contrées que la malédiction divine a livrées aux Turcs, le nord de l'Afrique, l'Asie Mineure , la Grèce, les plus beaux pays du monde lorsque le travail et l'intelligence les fécondaient, les plus misérables et les plus tristes depuis <iue l'oisiveté insatiable des Ottomans les a frapi)éï de stérilité ! Un pareil abus des choses
n'est plus l'exercice d'un droit, mais un acte de spoliation.
Au fond, ce qu'on appelle la propriété n'est qu'un usufruit : « La terre est à moi , a dit le Dieu de Moïse, et vous êtes mes colons. » L'homme, après avoir vécu de la part du fonds de production qui lui est échue, doit transmettre cette part, intacte et même agrandie par son épargne ou son industrie, à la société qui ne meurt point.
Mais, si le propriétaire prévoyait qu'à sa mort la part du fonds de production dont il a vécu retournera directement à la société qui lui choisira un remplaçant , il serait à craindre qu'il n'eût pas un intérêt assez fort à la conservation et même à l'agrandissement de la propriété. On ne peut pas espérer que tous les hommes aient la conception et l'amour de l'intérêt public, et la durée de la société serait bien compromise si elle n'avait d'autre garantie que la vertu de ses membres. L'homme n'est pas seulement une intelligence, mais aussi une personne , un égoïsme pour ainsi dire , et le meilleur moyen d'assurer la prospérité publique , c'est d'y intéresser la force même qui y met le plus souvent obstacle, l'intérêt personnel ou l'égoïsme. La transmission de la propriété et de ses avantages par l'hérédité, atteint merveilleusement ce but.
Par l'hérédité, l'homme devient une image de la société, il ne meurt pas, il se continue, et jusqu'au dernier moment de son existence il travaille poin- l'avenir, car il espère jouir par une portion de lui-même, par ses enfants, des produits qu'il aura réservés : l'hérédité unit les générations vivantes à l'avenir. Le droit d'hérédité est donc un droit éminemment social.
Mais comment et dans quelle mesure doit-il être exercé? Ce n'est pas plus un droit absolu que le droit de propriété lui-même , mais un droit limité, garanti conditionnellement par la société.
La loi des peuples civilisés a reconnu successivement trois formes d'hérédité. D'abord elle laissait au propriétaire vivant, ou plutôt mourant, la disposition absolue de la propriété après sa mort; et ainsi elle faisait dépendre la transmission, c'est-à-dire, la perpétuité du fonds de production , du caprice et de l'imbécillité d'un moribond : c'est la loi du droit romain , la loi (jui consacre l'exercice absolu' du droit de propriété , le droit d'user et d'abuser, y«s utendi et abutendi. — Une pareille loi esl aussi barbare, aussi impie que celle qui donnait au chef de famille le droit de vie et de mort sur les enfants et les esclaves, ou plutôt c'est la même loi.
Plus tard, dans le droit féodal, la loi entreprend de soustraire la transmission de la propriété au bon plaisir du propriétaire menacé d'être exproprié par la mort. Et la loi des fiefs, plus sociale que la loi romaine, choisit elle-même l'héritier, le successeur du propriétaire. La trans-
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mission de la propriété se trouve ainsi affranchie (lu caprice et îles passions du iiropriiUaire moribond tt des intrigues de ceux (|ui convoitent i'iiéritage : c'est là assurément un picigrès, et même un commencement de justice. MalliLureusemenl riiérédilé par droit de primogéniture équivalait à interdire les droits de propriété à la majorité des citoyens, nécess;iirement partagés en un petit non)bre de chefs de famille propriétaires, et une immense multitude de cadets déshérités. Le droit d'aînesse devenait ainsi une criante iniquité; il empêchait les prodigues, les déhanchés, les oisifs et les imbéciles, de céder l'instrument du travail aux industrieux qui étaient seuls ca|)ables de l'utiliser, il frappait les nations d'immobilité et leur interdisait tout progrès : une pareille institution était donc un outrage à la nature humaine et ù la Providence, car elle bannissait du monde la justice qui est le règne de Dieu sur la terre ; pour que la volonté de Dieu soit faite ici-bas, il faut que la paresse ail son châtiment et le travail sa récompense.
La révolution française a préparé l'accomplissement de la volonté divine; elle a commencé à exaucer, après deux mille ans, la prière dictée aux hommes par le Christ lui-même : « Père, qui êtes aux deux, que votre volonté soit faite , que votre rèyne arrive! » L'égalité des enfants devant la loi d'héritage , le partage de la propriété dans la famille, ont rendu possible et préparé l'égalité dans l'État.
Mais, selon nous, l'œuvre de justice n'est pas achevée. Il ne faut pas oublier que l'hérédité n'est pas un droit absolu; en d'autres termes, le bul de la loi n'est pas de confier exclusivement la répartition des instruments du travail au hasard de la naissance, mais seulement d'assurer la perpétuité et l'accroissement de la richesse en donnant au créateur ou au possesseur de cette richesse la faculté d'en laisser la jouissance à ceux qui le représentent, à ses enfants. Au-dessus du droit des héritiers, il y a le droit de la communauté. Or, que demande ce droit? Il demande que l'exercice du droit d'héritage n'aille pas jusqu'à donner à ceux qui en jouissent le monopole du fonds de production sur lequel doit vivre la nation tout entière. Contentons-nous de constater ici l'existence de ce droit social dont nous verrons bientôt l'application : il nous suffit pour le moment d'établir que le droit d'héritage n'est pas absolu, n'est pas le seul, et que la société, au nom de l'intérêt de tous, a le droit d'intervenir dans le fait de la transmission de la propriété par l'héritage, afin que ce fait ne profite pas seulement à quelques individus, mais à la nation tout entière. Encore une l'ois, le but de la loi n'est pas de rendre la richesse héréditaire, mais de fournir au travail les insliiiments nécessaires à la i)ro(luction. L'hérédité concourt ù produire l'effet désiié
en assurant la per|)éluité et l'accroissement du fonds de production , mais ce résultat peut et doit être obtenu en réservant les droits de la communauté. D'après nos principes, l'hérédité n'est légitime ([ue dans la mesure nécessaire à l'intérêt l»ul)lic , ([u'aulant qu'elle sert à la conservation et à l'augmentation de la richesse.
Si l'hérédité direrte des ascendants aux descendants suffit pour intéresser les générations vivantes à conserver et à produire pour l'avenir, <,t nous pensons qu'elle suffit, l'hérédité directe seide doit être rei;onnue par la loi ; la communauté prendrait ainsi la place des collatéraux. Par celte mesure qui ne blesserait qu'un petit nombre d'individus et profiterait à la société, se trouverait tarie la source la i)lus féconde des intrigues, des fraudes , des contestations et même des crimes qui troublent et corrompent les familles. Peut-être ne serait-il pas nécessaire d'interdire l'hérédité collatérale d'une façon absolue; la loi pourrait alors en reconnaître le premier ou les deux premiers degrés , comme celle des consanguins, de frère à frère, et même d'oncle à neveu , en réservant toutefois dans ces deux cas à la communauté une part beaucoup plus forte que dans le cas de la transmission par hérédité directe.
La transmission de la propriété par testament devrait être ou entièrement supprimée , ou plus sévèrement limitée qu'elle ne l'est dans la législation actuelle, <|ui pourtant a déjà bien rétréci sa part. La moit est une véritable exj)roprialion pour cause d'utilité sociale; il faut lui conserver ce caractère d'utilité et de justice. L'intérêt et les passions du moribond ont une Iroj) grande in fluence sur la manière dont il dispose de sa |>ropriété , pour qu'on lui accorde la faculté de se montrer généreux aux dépens de la société, en donnant ce qui ne lui appartient plus. Cependant, afin de laisser au propriétaire, privé de famille, le moyen d'intéresser quelque personne à lui donner des soins, la loi pourrait lui abandonner la disposition d'une part de son bien, comme témoignage de reconnaissance et d'amitié, en faveiude ceux dont il a eu à se louer pendant sa vie. Mais ce legs testamentaire ne devrait jamais être assez fort pour donner à celui qui le reçoit la faculté de vivre sans travail dans l'opulence. Le droit de lester est condamné par l'expérience; ouvrez l'histoire : vous verrez les testaments accélérer à Rome la décadence des mœurs impériales, et créer au profit de l'intrigue et de la corru|)tion une industrie lucrative. Chaque viedlard riche était assiégé d'une troupe de courtisans qui rivalisaient de bassesse et d'infamie, pour déterminer en leur faveur la volonté imbécile du moribond. Dans noire ancienne société , bien ipie le droit de tester fût déjà limité par la loi, il donna lieu h des abus si funestes qu'il fallut une révolution pour les détruire : les testaments
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avaient dépouillé la nation d'une grande partie du sol, pour le donner à des corporations, des couvents et des églises.
C'est un fait incontestable que les progrès de la civilisation moderne ont consisté principalement dans l'abolition de quelques-uns des privilèges de l'hérédité. Dans la société dont nous sortons , tous les avantages sociaux étaient héréditaires, les fonctions et les honneurs comme la fortune. Les grades étaient le prix de la naissance : personne n'était récompensé pour son mérite , mais pour celui de ses aïeux. La valeur personnelle ne comptait pas à celui que ne recommandait pas le nom de sa famille.
Aujourd'hui , il n'y a plus en France qu'une seule fonction héréditaire reconnue par la loi : c'est la royauté. Le principe de l'hérédité des 'fonctions et des honneurs est aboli. A sa place, la société nouvelle a proclamé un principe contraire, celui qui mesure la rémunération sur les services , et qui ouvre à tous les citoyens sans distinction les rangs de la noblesse.
Mais, ont dit certains partisans du nouveau principe , si l'abolition de l'hérédité des fonctions est un progrès légitime, la conséquence de ce progrès n'est-elle pas forcément l'abolition de l'hérédité de la fortune, qui n'est, après fout, que l'hérédité des fonctions déguisée? L'esprit moderne se révolte à l'idée de législateurs, de généraux et de juges héréditaires , et il respecterait à jamais l'hérédité de la fortune qui fait presque seule les législateurs, les généraux et les juges! L'école saint -simonienne, qui a prêché avec éloquence une croisade contre l'hérédité , posa en axiome , que la fortune , étant instrument de travail , devait être confiée aux individus capables d'en tirer le parti le plus avantageux au corps social : dans ce système le propriétaire devenait un fonctionnaire désigné par son propre mérite à la nomination du pouvoir chargé de répartir les fonctions et de rémunérer les services. Personne n'a oublié en France le fameux axiome : A chacun selon sa cajmcité, à chaque capacité selon ses œuvres ! Et avec de pareils principes sur sa bannière, l'école saint-simonienne est tombée comme tombent les réformateurs les plus généreux, lorsqu'ils ont le malheur de proposer aux sociétés malades des remèdes pires que les maux ! Frappée des injustices et des inconvénients qui sont encore le résultat du système actuel, l'école saint-simonienne a méconnu le caractère social de l'héritage. Toutes les fois que les réformes voudront détruire les institutions avec les abus qu'elles produisent, il leur arrivera ce qui est arrivé à la prédication saint-simonienne : elles échoueront contre la puissance des institutions défendues par le bon sens public !
Nous avons dit plus haut quelle était la raison sociale de l'héritage,- mais nous avons dit aussi
que l'exercice du droit d'hérédité, garanti par la communauté, s'arrêtait devant les limites posées par l'intérêt public. C'est le moment de dire quelles sont ces limites.
D'après les principes que nous suivons , l'intérêt dominant d'une nation est de favoriser l'acquisition de la propriété au plus grand nombre de ses membres , afin d'assurer aux citoyens avec la liberté civile et politique cette précieuse indépendance que nous appelons, faute d'autre terme, l'indépendance économique, et qui consiste en ce que chaque famille puisse vivre de son propre travail. La première condition pour arriver à ce résnltat, c'est que la loi constitue la propriété de telle façon qu'elle soit mobile et facilement accessible ; il faut en outre que le mouvement naturel de la propriété soit rapide, régulier, et qu'il se mesure avec assez de précision sur le mouvement de la population : en un mot, pour parler la langue de l'économie politique , l'offre de la propriété doit toujours correspondre à la demande. S'il en est autrement , si le travail est réduit à se faire contre lui-même, pour la possession ou pour l'usage des instruments indispensables , une ruineuse compétition, l'ordre naturel est rompu, le travail est placé dans une condition défavorable, car il se trouve forcé à surenchérir le prix et le loyer des instruments de production.
Comment donc faire pour que l'ofîre de la propriété corresponde à la demande, c'est-à-dire, comment régler le mouvement de la propriété sur celui de la population? Chaque année , si la moyenne de la mortalité donnée par la statistique est applicable aux propriétaires, la quarantième partie environ de la propriété change de mains ; mais presque foute la portion tombée en héritage demeure dans la famille du propriétaire. Heureusement que la loi qui veut le partage entre tous les enfants de la famille contraint souvent les héritiers à vendre l'héritage, afin départager également la valeur ; sans cette circonstance , qui est un bienfait de l'égalité civile, il n'y aurait à la disposition des acquéreurs nouveaux d'autre propriété que celle mise en vente par expropriation légale , par les prodigues , les incapables ou les spéculateurs. Dans un pays qui veut donner à l'économie j)ublique une base large et solide , et asseoir la majorité des citoyens sur la propriété, ces causes de mouvement ne suffisent pas : la conquête de l'indépendance par la possession de l'instrument de la production est mise à un prix auquel le travail peut difficilement atteindre. S'il existe un moyen de rétablir l'équilibre en faveur du travail , tout le monde ne sera-t-il pas d'avis qu'il importe aux nations , et surtout à la nôtre , de le connaître et de s'en servir?
Ce moyen existe, il est facilement applicable, il est juste, et , si on a compris ce que nous avons dit dans ce chapitre , on l'a déjà deviné. Les en-
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faiils qui reprt'sontent et coiUinin'iil le propriéfaire défuril n'ont pas seuls droit ;i son !i(';rilJi;c ; à côté de leur droit, au-dessus do leur droit, il y a celui de la société ijui ne ferait assurément qu'exercer la plus juslf des reprises en s'adjugeant dans l'héritage une part équivalente à celle de chaque enfant. La communauté compte au moins pour une tète dans chaque succession , c'est-à-dire pour un quart ou un cinquième environ. L'homme n'est pas seulement l'enfant de sa famille , il est aussi l'enfant de la société au milieu de laquelle il est né, l'enfant de son peuple, qui a j)ayè de sou sang le sol que chaque propriétaire cultive, lui en garantit la jouissance, et l'associe à tous les avantages de la civilisation qui ne sont point l'œuvre de celui qui en profite, mais de tous , mais du peuple tout entier. A ces litres , la société n'a-t-elle pas aussi dans chaque héritage son droit de succession ? Est-ce exagérer ce droit que de l'évaluer à la part d'une tète dans les successions qui dépasseraient un certain chiffre ? Cette reprise d'une part de fonds de production , opérée par la société, constituerait la prime d'encouragement accordée au travail , et rétablirait l'équilibre entre l'offre et la demande de la propriété. Voici comment ; supposons par exemple que la quarantième partie du sol change annuellement de mains par le décès des propriétaires; les terres cultivées de la France étant évaluées à 40 millions d'hectares , environ un million d'hectares passe annuellement aux héritiers des propriétaires décédés, La reprise légale de la communauté, que nous supposons d'un quart ou d'un cinquième, s'élèverait donc chaque année à 200,000 hectares. La nation mettrait ces terres en vente, abaisserait ainsi la quantité de travail , nécessaire pour acquérir la propriété , et permettrait chaque année à 50,000 familles de vivre indépendantes par le travail ou à 25,000 de vivre dans l'aisance. Qu'on juge l'effet |)roduit sur la condition économique d'un i)euple par ce mouvement d'ascension annuel qui fournirait à 25,000 familles agricoles les moyens de vivre dans l'aisance! 11 s'opérerait ainsi dans la nation, mais d'une façon légale et régulière, un mouvement pareil ù celui ((u'a produit , il y a un demisiècle, la vente des biens de la noblesse et du clerjjé ; avec cette différence que la vente révolutionnaire ne fut qu'une spoliation nécessaire, tandis que le mouvement que nous voudrions voir imprimer à la propriété ne blesserait les intérêts légitimes de personne et favoriserait i)Uissarament le développement des vertus sociales.
L'attribution à la communauté d'une part dans l'héritage exercerait une inlluence aussi heureuse sur la population industrielle que sur la population agricole; elle préparerait et rendrait possible l'accession des classes laborieuses à la propriété parcellaire dts grands instruments de la i>rodiic-
tion industrielle. Supposons que, par rexercioe de son droit de reprise sur une manufacture, la société ait acquis le cinciuième de la propriété ; elle aurait mieux à faire assurément qu'à demander aux héritiers le remboursement de sa part, ce qui pourrait nuire à l'industrie, en forçant une succession peu riche ù s'interdire l'exploitation de la manufacture et ù la vendre. La société profiterait mieux de son droit en le cédant par petites parcelles aux ouvriers qui seraient en état de l'acquérir, et qui deviendraient ainsi, sous la garantie et la surveillance de l'État, actionnaires de l'industrie, dont ils ne sont aujourd'hui que les salariés. Alors la conciuète des instiuments de la production industrielle serait aussi facile pour les ouvriers que celle de la production agricole l'est aujourd'hui pour les paysans. L'ouvrier de l'industrie ne serait plus nécessairement comme il l'est aujourd'hui, un paria, un prolétaire, sans autre moyen d'existence que le salaire. La propriété lui serait accessible , et , j'en ai la conviction , l'espoir et l'honorable convoitise de la propriété opérerait dans la classe ouvrière des merveilles. Alors on pourrait prêcher à l'ouvrier la tempérance et l'économie; il aurait devant lui la plus vive excitation possible à la sagesse et au travail, et il marcherait à la conquête de l'indél)endance et du bien-être avec l'ardeur que nous lui connaissons pour aller au feu des batailles. La propriété rendue possible à l'ouvrier l'associerait par une solidarité mutuelle aux chances de l'industrie, et le monde n'aurait plus le scandaleux spectacle de quelques chefs d'industrie s'enrichissant de la misère de leurs ourriers.
Les caisses d'épargne, cette institution d'impuissance, verseraient dans les ateliers du travail productif les sommes stérilement enfouies dans les banques et les dépôts publics ; le trésor public ne serait plus embarrassé de la gestion onéreuse des fonds économisés par le travail : les épargnes de l'ouvrier, au lieu de recevoir en guise d'aumône un intérêt de 3 1/4 pour cent en Angleterre , de 3 3/4 à Paris, iraient féconder l'industrie et participer aux bénélices du capital producteur.
Et pour amener ces bienfaisants résultats, il suffit que la société fournisse au travail le moyen d'ac(|uérir par menues parcelles la propriété des instruments de la production industrielle ! Cette seule réforme , dont on ne contestera sans doute ni la légalité ni ra|)plicalion possible, éloignerait de l'industrie la cause la plus active de la misère, l'isolement de |)lus en plus absolu du capital et du travail.
11 ne nous reste plus ù examiner que la transmission de la propriété par donation entre-vifs. Donner, c'est faire acte légitime de propriété, c'est échanger un bien «pii vous appartient contre la reconnaissance ou seulement contre le plaisir d'o-
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bliger une personne (|u'on aime. La donation est un droit de la propriété ; mais ici , comme dans tous les autres cas, ce n'est pas un droit absolu, un de ces droits auxquels il ne peut pas être imposé de condition. Pour nous , la donation entrevifs est assimilable à l'hérédité directe, et la société qui en garantit les effets doit avoir sa part. C'est au législateur à fixer cette part, qui devra toujours être proportionnelle à l'importance du (Ion.
Maintenant, si les défenseurs passionnés, nous dirions mieux les ennemis de la i)ropriélé , conlesteiit à la société le droit de prélever la moindre part sur les successions , à titre de reprise légitime , nous réclamerons ce droit à litre d'impôt, et nous démontrerons sans peine que c'est à la fois le plus juste, le plus facile à percevoir et à établir, et peut-être aussi le plus productif de tous les impôts.
CHAPITRE VIII
i)E LA CONSTITUTIOIV FINANCIÈRE OU DE L'IMPÔT.
Nulle part peut-être dans notre société, nous l'avons démontré plus haut , il n'y a un désaccord aussi choquant entre les principes et les faits que dans le système des impôts. En théorie , la loi de l'impôt est équitable, car la charte conslitutionneile, qui est le contrat social de la nation française, le traité de paix signé entre le pouvoir et le peuple, la charte déclare solennellement, dans son deuxième article, que les citoyens «contribuent indistinctement , dans la proportion de leur fortune , aux charges de l'État. » Le principe d'équité sociale qui demande que la participation aux charges de l'État soit mesurée sur la fortune de chacun, c'est-à-dire sur les avantages que la société lui garantit , ce principe est donc inscrit en tète de la loi fondamentale de la France.
C'est là sans doute une précieuse conquête, car elle nous a coûté une révolution. Mais , par malheur, la contribution proportionnelle à la fortune n'est encore dans notre pays qu'un article de loi, et le principe d'équité une belle sentence placée en manière de décoration au frontispice de nos lois !
Dans son application, la loi de l'impôt, cela est pénible à dire, est une loi d'iniquité et de barbarie, aussi funeste au grand nombre des citoyens que l'était le système d'impôts contre lequel la nation française a fait une révolution. Sous l'empire de la charte, (jui déulaie (|ue tous les citoyens indistinctement contriiiuent, en proportion de Uuir f'orlxinc . aux charges |tubli-
ques , la majorité des impôts fi'appe tous les citoyens, pauvres et riches, d'une capitation qui effleure à peine les seconds et écrase les premiers; et la famille la plus pauvre paye au fisc une somme aussi forte, plus forte, peut-être, que la famille d'un rentier assez riche pour vivre dans un loisir absolu ! et la consommation indispensable du pauvre est frappée d'un impôt aussi élevé que celle du riche ! 0«e dis-je ? L'impôt s'adresse avec une prédilection toute spéciale aux substances particulièrement destinées à la consommation du pauvre! La plus grande partie des taxes, les impôts indirects , comme ceux du sel , des boissons , du tabac , les impôts des communes , les droits d'entrée et d'octroi, sont de véritables capitalions , qui frappent indistinctement l'être vivant , non point parce qu'il est riche, parce qu'il possède un revenu supérieur à ses besoins, mais parce qu'il vit et qu'il consomme ! Nous avons examiné plus haut les effets de l'impôt et de sa répartition sur l'économie publique , et nous demandons à tous les hommes de bon sens , à tous les hommes honnêtes, si la promesse de la charte a été tenue, si tous les citoyens indistinctement contribuent, en proportion de leur fortune, aux charges de l'État !
Pour l'honneur du gouvernement, quel qu'il soit, et pour la sécurité du pays , il est urgent de mettre bientôt un terme à cet étrange désaccord entre le principe et l'application de la loi. Tant que ce désaccord subsistera , tant que le traité de paix entre le gouvernement et la nation reposera sur une duperie ou un mensonge , la société sera en péril; car le traité de paix promet la justice et il donne l'iniquité! Ah! je comprends maintenant la sourde agitation qui travaille la France, depuis ses deux révolutions ! Je comprends maintenant pourquoi les provocations du désordre , le cri de la guerre sociale, trouvent un écho si formidable au milieu de nous! Et que serait-ce, grand Dieu! si les hommes qu'anime encore l'esprit de révolution parvenaient à prouver au bon sens populaire que la clause de justice inscrite dans le pacte social, loin d'être exécutée, est formellement violée ! Éveiller l'attention du pouvoir sur le danger de la situation , pousser le cri de détresse pour l'appeler au secours de l'ordre social menacé, c'est, selon nous, faire acte de bon citoyen; et, s'il nous était donné d'exprimer notre conviction dans toute sa force, nos paroles ne seraient pas perdues ! Mais, hélas! nous n'avons pas la voix hante, et nous ne savons que dire faiblement ce que nous sentons avec énergie. Que ceux qui nous entendent , s'il en est, joignent leur voix à la nôtre afin qu'elle porte plus loin !
Et ce qui fait du régime financier actuel un grief permanent ei terrible contre tous les gouvernements ([ui le consei'vent , c'est (juc l'applicalion sincère du principe de la charte est possi-
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l)Ie, plus facile mi^rae et plus avantageuse, non-seiilemonl à la nation en m.isse , mais fi toutes les classes prises séparément, que le simple maintien du système irinjuslice.
Le sysli^me des impôts actuel apil sur la masse de la population comme un poids écrasant (|ui lui rend tout mouvement d'ascension impossible , el même qui doit infailliblement, s'il continue d'ajir, la forcer ;"> descendre de degrés en degrés juscpi'aux plus basses régions de la misère.
Le système d'impôts, tel «piel le veut la charte, la contribution aux charges de l'Klat , proportionnelle à la forluiu', agirait au contraire comme une force bienfaisante (jui provociuerait et seconderait le mouvement de la masse du peuple vers le bleuâtre . l'indépendance el la moralité.
Entre ces deux systèmes le choix est-il permis?
On connaît le premier. Nous allons exposer brièvement l'idée que nous nous faisons du second.
Observons d'abord que le législateur, au moment d'établir le système des impôts , de constituer la fortune publique , devrait avoir présent A la pensée l'intérêt de la communauté î» latjuelle il donne ses lois. C'est l'intelligence de ce grand but social et la volonté de l'atteindre qui distingueront la législation nouvelle de l'ancienne. Jusqu'à la révolution qui a ouvert ù notre pays la carrière de l'avenir, la législation ne s'était proposé pour but que l'avantage d'une partie de la nation , l'avantage des classes qui faisaient la loi et la faisaient pour elles : il n'y avait pas de peuple, et par conséquent pas de citoyens, mais des serviteurs et des maîtres, des vainqueurs et des vaincus. Il était donc naturel que la loi fût conçue du point de vue de l'intérêt des classes dominantes, et c'est ce qui explique pourquoi elle favorisait avec une partialité si franche les privilèges de l'aristocratie. Comme aujourd'hui , on i)arlait alors de justice, de droit, de liberté, mais ces notions nécessaires, sans lesquelles il n'y a pas de société possible , n'avaient ni le même sens ni la même étendue qu'on leur donne de notre temps, elles n'étaient a|)plicables el communes qu'à la minorité de la nation. Cette époque d'inégalité et de privilège n'est plus. Les notions de justice, de droits, de liberté, sont le patrimoine de tous les enfants de la nation, c'est-à-dire, qu'il n'y a de justice que celle qui s'appliijue à tous les citoyens, de droits que ceux qui sont basés sur des devoirs, de liberté ([ue celle de tout le monde. La société est une, par conséquent la loi doit être uno, générale, profilant à tous les citoyens et les obligeant tous.
Dans une nation où le travail d'unité est accompli , où les classes distinctes sont etfacées , où les droits garantis par la société sont corrélatifs à des devoirs envers la société tout entière, l'objet de la loi comme de la sollicitude du pou-
voir qui rapi)lique est nécessairement l'intérêt de la nation considérée comme un corps et un tout. Or, (piel est l'intérêt premier, dominant, d'une nation? N'est-ce pas de compter le plus grand nombre de citoyens indépendants, éclairés, laborieux, honnêtes, sains de corps et d'esprit? Les intérêts et les droits des individus doivent être subordonnés à ce grand intérêt, à ce grand devoir.
Nous avons vu que le principe équitable de l'impôt était consacré par la charte; nous n'avons donc plus à défendre ce princijie, à l'introduire dans la loi : notre tâche se borne à en réclamer ra|)plication. Or, l'application de ce principe, qui demande que les charges publiciues soient proportionnelles à la fortune des contribuables, est le moyen le plus puissant qu'ait la société d'arriver à la satisfaction de l'intérêt général, de créer une nation de citoyens, composée de familles honnêtes et indépendantes par le travail.
Pour cela, il faut substituer à l'impôt stationnaire ou invariable, qui frappe les rares deniers du pauvre d'une contribution égale à celle des deniers du riche, à l'impôt rétrograde qui amoncelle le poids des charges publiques au bas de l'échelle de la fortune, l'impôt proportionnel et progressif. Le premier exerce la pression de bas en haut, il appauvrit le pauvre et accumule forcément la richesse au haut de l'échelle ; le second , au contraire, exerce la pression de haut en bas, et détermine la richesse à se fixer à peu près également sur tous les degrés de l'échelle.
Qu'est-ce que l'impôt proportionnel progressif? C'est celui qui se mesure équitableraenl sur la richesse et croît avec elle. Pour le définir, et démontrer à la fois son équité et ses avantages, c'est celui qui demande au possesseur unique d'un revenu de 25,000 fr. plus qu'il ne demanderait à vingt-cinq contribuables possédant chacun 1,000 francs de rente. Cet exemi)le résume parfaitement, comme nous venons de le dire, le caractère équitable et les avantages du système de l'impôt proportionnel. Qu'il soit juste de demander au possesseur unique d'un revenu de 25,000 fr. une contribution plus forte qu'à vingl-cinq propriétaires d'un revenu de 1,000 fr. chacun, c'est, je pense, ce que pas un esprit droit ne saurait contester; mais cet impôt n'est pas seulement équitable, il est encore un bienfait pour le corps social , car il favorise la division du revenu sur un grand nombre de citoyens, à la différence de l'impôt rétrograde (|ui favorise l'accumulation du revenu sur un petit nombre de têtes. Vaut-il mieux pour une nation com|>ler vingt-cinq citoyens laborieux , ga{;n;uit l'aisance par le travail , que de posséder un seul consommateur? Il est facile de connaître la mesure exacte des avantages de l'impôt |»ro- |)ortionnel sur l'impôt invariable : le premier donne à la nation vingt-cinq membres actifs , «[ui
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sont une force et une richesse ; le second leur substitue un seul riche! Le premier favorise la distribution du capital dans les mains de tous ceux qui sont en état de l'utiliser directement; le second favorise la concentration de ce capital en masses compactes, indivisibles , qui achètent le travail comme une marchandise, et ne lui donnent, en échange de son concours à la production , que le prix vénal fixé par la concurrence ou le salaire.
Il y a longtemps qu'on a réclamé la substitution de l'impôt proportionnel progressif au régime financier inique et barbare qui appauvrit et corrompt les nations. M. Say en a prononcé le nom dans son cours d'économie politique (1), et il n'est guère de publiciste qui n'ait eu l'occasion d'en vanter les bienfaits (2), et cependant la cause de l'impôt proportionnel n'est pas encore gagnée.
Une pareille réforme est trop juste, trop nécessaire, et surtout trop facile, pour n'avoir pas beaucoup de gens contre elle. Les subtils méta-
pour la vaincre, il suffirait de le vouloir; aussi nous ne nous y arrêterons pas et nous décrirons à grands traits la constitution financière que réclament les besoins et les généreux sentiments de notre pays.
a Tous les citoyens contribuent indistinctement , en proportion de leur fortune , aux charges de l'État. » La société demande plus à celui qui a plus , moins à celui qui a moins , elle augmente la charge de l'impôt avec le superflu présumé des citoyens, parce que la justice veut que celui qui retire plus d'avantages de la société en paye la jouissance. Par exemple , si le possesseur d'un revenu de 1,000 fr. payait un pour cent d'impôts, le possesseur d'un revenu de 25,000 fr. payerait en vertu de l'impôt proportionnel 25 "U ou 5,000 fr. de contribution aux charges publiques. C'est au législateur des réformes qu'il appartiendra d'arrêter le chiffre de la proportion équitable, de le mesurer à la richesse du pays, aux habitudes et aux mœurs des citoyens. L'im-
physiciens des abus prononcent dogmaliquement portant est que l'impôt proportionnel et progressif
que l'impôt progressif est une criante injustice , qu'il porte atteinte au droit sacré de la propriété, (;t qu'il est par conséquent le renversement des lois divines et humaines. Selon les défenseurs intéressés du statu quo en système financier comme en toutes choses, il est équitable et parfaitement d'accord avec le droit de propriété , de prélever sur le travailleur le tiers et même la moitié du produit de son travail sous forme d'impôts , directs, indirects, réunis, tandis que demander au rentier une contribution proportionnelle à sa fortune , au propriétaire opulent une part de son superflu , serait le comble de l'iniquité, un attentat contre le plus sacré des droits, un crime de lèse-majesté divine.
Nous ne croyons pas nécessaire de discuter la justice du système d'impôts dans lequel nous voyons le salut de noire pays; les hommes de bonne foi n'ont pas besoin d'être convaincus , et les autres ne veulent pas l'être.
La seule objection sérieuse qui ait été faite à ce système est tirée de la difficulté que présenterait sa mise en pratique. Selon notre simple jugement, l'impôt, tel que nous le concevons , est aussi facile à fonder et à répartir, aussi commode à percevoir, que les impôts actuels sont onéreux à la société qui les supporte et même au gouvernement qui les perçoit; la seule difiiculté sérieuse que rencontrerait l'apidicalion du nouveau système viendrait uni(iuement de ce qu'il est nouveau , et que, pour l'établir, il faudrait prendre (pielque peine au lieu de laisser faire les abus , s;uis s'occuper d'eux.
Cette difficulté serait bien vite surmontée, car.
soit décrété , et que l'Etat réunisse dans cette contribution unitaire toutes les autres taxes.
Pour soumettre la fortune à un impôt équitable, il faut l'atteindre sous toutes les formes qu'elle revêt : frapper une forme de propriété de préférence à une autre, la propriété foncière de préférence à la propriété mobilière et à celle des capitaux , c'est consacrer l'injustice et jeter une perturbation dangereuse dans l'économie de la société. Les valeurs foncières , dans le système actuel , sont injustement surchargées, et l'impôt du sol dîme trop largement le travail agricole, la source nourricière de la nation. Les revenus des capitaux, au contraire, de toutes les valeurs les plus dignes d'être frappées par l'impôt, en sont presque entièrement affranchies. Les rentes sur l'État sont respectées de l'impôt , qui ne craint pas de s'attribuer une large part sur les valeurs destinées à la consommation des plus pauvres travailleurs, La rente est, dit-on, franche d'impôt de sa nature , parce qu'il serait injuste au gouvernement de retenir, sous un prétexte quelconque, une part de l'intérêt qu'il a promis. Mais que devient alors le fameux principe : Tous les citoyens contribuent indistinctement aux charges de l'État? La charte aurait dû ajouter \ Excepté les rentiers, et cette exception aurait produit un fort bon effet à la tête d'une loi fondamentale dont le premier article consacre l'égalité de tous les citoyens devant la loi ! Déclarer l'inviolabilité de la rente devant l'impôt, nier à la société le droit de frapper ce genre de revenu comme tous les autres, c'est absolument comme si l'on prétendait que l'acquéreur de propriétés nationales , de bois
(1) Cours complet (f Économie polilirjue pratique, (2) Adam Smiiii et Montesquieu se sont déclarés en
liuitiéme partie, chiqjilre JV. faveur de limpùl progressif,
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de l'État par exemple, ue devra jamais payer d'impôts pour les propriétés à lui concédées, sous prétexte que le vendeur perd tout droit à sa ciiose, et qu'il n'est pas juste de prélever une rente sur des fonds qu'on a cédés. Les rentes sur l'Élat sont donc passibles de l'impôt comme tous les autres revenus.
Mais, dira-t-on , comment atteindre les revenus des capitaux eiif.ayés dans le commerce et l'industrie, les rentes constituées entre simples particuliers? Certes, la difficulté existe, cl il ne faut rien moins qu'une pareille difficulté pour excuser le maiiilitn jusqu'à ce jour d'un système d'impôts qui s'adresse de préférence aux objets de consommation indispensables , qui épar^jne la fortune pour frapper la vie !
Nous croyons à la possibilité de soumettre à l'impôt toutes les valeurs légitimement imposables. Chaque commune aurait un grand livre de la propriété sur lequel seraient inscrites, d'après la déclaration des propriétaires, toutes les valeurs imposables, réunies en une seule cote pour chaque famille. Cette déclaration serait un acte de bonne foi publique, sanctionné par la confiscation au profit du trésor national, des valeurs soustraites à l'impôt par la fraude. Il n'y aurait de cette façon qu'une seule espèce de contribution pour les charges de l'État , du département et de la commune. La commune et le département seraient autorisés par le gouvernement central à augmenter la contribution votée par la législature, de la somme nécessaire pour subvenir aux besoins de la localité et du déi)artement.
La somme votée par la législature pour le service de l'État serait donc répartie proportionnellement à la fortune réelle sur tous les citoyens, et nous avons la certitude que cet impôt d'équité serait un bienfait pour la société, et même pour tous ses membres , pour les riches comme pour les pauvres. H rendrait très-difficile, il est vrai, l'accumulation de la fortune au delà d'un certain chiffre, par exemple de 100,000 fr. de revenu, dans l'état actuul de la société; mais cela serait-il un mal? mais tous les bons citoyens ne doiventils pas désirer que l'aisance soit beaucoup plus facile à obtenir que ces fortunes exagérées qui provoquent celui qui les possède à une consommation extravagante, souvent plus funeste à la moralité de la nation qu'à son économie?
L'im|)ôt proportionnel ne proscrirait pas, comme quelques-uns le prétendent , l'acquisition ([{i& grandes fortunes, car il favoriserait plus activement que le système actuel la production des richesses ; il la doublerait pour le moins, el il n'aurait pas à supporter la moitié des charges (|U(! les taxes actuelles im|)Osent au pays : la nation trouverait dans la part qu'elle i»rélèverait sur les héritages une somme au moins équivalente à la moitié de ses besoins. h:\ propriété foncière, mo-
bilière, celle des capitaux, n'aurait pas à supporter une contribution de plus de cinq à six cents millions, et encore, dans la prévison des besoins les plus dispendieux que pourrait éjirouver la société , en lui donnant les moyens de faire les frais de l'éducation du peuple.
Mais, dIra-t-on, l'impôt proportionnel favorisant la division de la propriété et l'égalité des fortunes, il devra nécessairement devenir de moins en moins produclil". A mesure qu(; la i)ro|)riété se divisera et que la moyenne des fortunes s'égalisera , l'impôt progressif produira beaucoup moins que dans les premiers temps de son a|)plicalion, et il dépassera bien rarement dix pour cent du revenu. Alors, ce sera à la législature à en modifier le chiffre et l'action , de manière à le mettre d'accord avec les besoins prévus de l'État. Mais ce chiffre ne sera jamais aussi onéreux aux propriétaires moyens que l'est aujourd'hui le système actuel des impôts ; il ne s'élèvera jamais à plus d'un ou deux décimes par 100 fr. de revenu , de quelques francs par mille , car l'impôt sur la fortune foncière, mobilière, et sur les capitaux, ne sera pas l'unique ressource financière de l'État. II aura dans l'exercice du droit d'héritage que nous lui avons reconnu une branche féconde de revenu, dont les produits soulageront d'autant la contribution dont les revenus positifs des citoyens seraient frappés. Quand on verra ce qu'il serait possible d'obtenir d'une taxe progressive sur les héritages, on sera étonné que les nations éclairées ne reportent pas sur cette nouvelle branche d'impôts les charges dont elles écrasent à grands frais le travail des citoyens pauvres.
Un homme a su conquérir par son travail, sa conduite et son génie, une fortune importante, et par elle il a satisfait largement à tous ses besoins. La société a favorisé puissamment le développement de sa fortune, en lui permettant d'obtenir sans trop d'efforts les instruments du travail , et surtout en respectant comme une chose inviolable les j)roduits de son travail, nécessaires ù la satisfaction décente des besoins de la vie; parvenu à une grande fortune , il a trouvé dans les institutions les plus sûres garanties de ses droits; et la jouissance de tous les bienfaits sociaux , de tous les avantages d'une civilisation avancée, ne lui a coûté que le sacrifice d'un quarl ou d'un tiers au plus de son superflu. Cet homme arrive au terme de son existence; la mort déiobe le propriétaire à la propriété , le consommateur aux jouissances, et, c'est en ce moment que, i)ar l'intervention d'une loi équitable, il paye sans qu'il lui en coule rien la dette qu'il a contractée envers le corps social ; c'est alors qu'il s'acquitte envers tous les membres de la communauté, ses frères, de ce qu'il leur doit pour le concours indirect qu'ils ont prèle à ses travaux , à SCS plaisirs, à rcxercice de ses facultés morales,
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.de son intelligence! Ceux qui le remplacent , ses héritiers directs, se trouvent investis d'un immense privilège, que la société leur garantit, celui de consommer sans avoir produit; n'est-il pas juste qu'ils l'achètent par le sacrifice d'une part de leur abondance au profit de la société ? Il n'est pas besoin de dire que la reprise exercée par la société devrait être proportionnelle à la grandeur de l'héritage; elle serait prélevée sur le capital au lieu de l'être sur le revenu, comme l'impôt, et la proportion en serait calculée de manière à épargner le plus possible le petit patrimoine, qui n'est pour les héritiers qu'un instrument indispensable pour produire et pour vivre. Elle ne frapperait sérieusement que les successions qui s'élèveraient au-dessus d'une moyenne déterminée, et qui donneraient aux remplaçants d'un propriétaire o|)ulent la faculté de consommer pendant toute leur vie sans rien produire.
Voici des chiffres qui donneront une idée des ressources que la société pourrait trouver en revendiquant ses droits sur les valeurs transmises par héritage. Nous avons dit que le droit de succession en ligne collatérale, complètement iuutde à la prospérité sociale , sans action sur la conservation et sur l'accroissement du fonds de la production, devrait être ou supprimé, ou réduit aux deux premières branches des consanguins. Or, la valeur des biens meubles seulement transmis par succession en ligne collatérale, en 1835, s'est élevée à 102,005,402 fr. 85 c, sur laquelle somme la société s'est contentée de prélever 3,681,ô25 fr.
22 centimes, de 2 fr. 30 c. à 5 fr. pour 100, ce qui équivaut à une complète abdication de son droi'. ! Les valeurs mobilières transmises par testament entre |)ersonnes non parentes se sont élevées à 25,706,678 fr. 71 c. , sur laquelle somme la société a prélevé seulement 1,682,532 fr. 64 c, de 5 fr. 30 c. à 6 fr. pour 100. Les biens meubles transmis en ligne directe sont portés pour la même année à 363,542,132 fr. , sur laquelle somme la société a prélevé un droit de 1,003,240 fr. 92 c,
23 c. pour 100 francs. La totalité des biens meubles transmis par héritage ou par testament en ligne directe , entre époux, en ligne collatérale, entre personnes non parentes, en faveur d'établissements publics, est, pour l'année 1835, de 539,572,390 francs 84 centimes, qui ont produit un droit de 7,561,830 fr. 32 c.
Voici malmenant le lal)leau de la transmission des immeubles, par héritage ou testament , après le décès des propriétaires. En ligne collatérale : 176,480,324 fr. 42 c. ; droit de mutation perçu, 12,938,423 fr. 72 c, de 5 fr. ù 8 fr. pour 100. Entre personnes non parentes : 17,386,383 francs 41 centimes ; droit perçu, 1,729,592 fr. 23 c. En ligne directe : 711,940,432 francs ; droit perçu , 7,831,410 fr. 75 c; 1 fr. pour 100. Total des immeubles transmis, 989,933,083 fr. 42 c; total du
droit de succession, 23,149,074 fr. 88 centimes.
Le total des valeurs mobilières ou immobilières transmises par héritage ou testament, s'élève à 1,349,526,274 fr. 26 c. ; le total des droits perçus en 1835, à 32,510,911 fr. 40 c. Les biens transmis en ligne collatérale et entre les personnes non parentes, sont évalués à la somme de 322,378,989 fr. 39 c. , sur laquelle somme la société, qui avait droit à tout ou presque tout, n'a prélevé que 20,051,877 fr. 81 c. (1).
Il est bon d'observer que dans ce tableau, les biens meubles et immeubles sont portés au-dessous de leur valeur, d'après l'évaluation officielle, et aussi par la fraude des héiifiers. La société qui céderait immédiatement sa part aux individus qui voudraient la faire valoir par leur travail, en retirerait un prix bien supérieur à l'évaluation que nous avons donnée. Et ce n'est pas exagérer que de porter à une moyenne de quatre ou cinq cent millions la part de la communauté dans la transmission de la propriété par héritage. Quoi de plus avantageux et de plus juste que de remplacer ainsi, par une contribution sur l'héritage, l'impôt actuellement prélevé sur la consommation des objets les plus indispensables, c'est-à-dire, sur le travail?
Un autre avantage de ce genre de revenu, ce serait sa solidité et son accroissement progressif. En 1826, les valeurs transmises après décès sont évaluées à 1,343,711,516 fr. 79 c. En 1835, à 1,549,526,274 fr. 20 c. Rien n'est plus certain, plus régulier que la mort. Chaque année, elle renouvelle environ un ([uaranlième de la population , et, par conséquent, elle met annuellement en héritage le quarantième environ de la propriété totale. En évaluant la repiise sociale au quart des valeurs transmises, la nation disposerait annuellement de la cent-soixantième partie du fonds de production en faveur du travail. Il y aurait chaque année sur le marché de la nation le cent-soixantième de la richesse totale, mis en vente ou plutôt jnis au concours, offert aux plus laborieux et aux plus habiles.
Une reprise ou un impôt considérable sur les donations est encore une branche de revenu à laquelle il est juste de s'adresser. Les donations entre- vifs sont portées, dans les documents que nous étudions, à un total pour les meubles et les immeubles de 519,089,052 fr. 13 c. Les droits perçus s'élèvent à 7,435,846 fr. 56 c. D'après nos principes, qui sont de favoriser la propriété qui est le résultat ou le prix du travail , ne serait-il pas plus juste de prélever cent millions d'impôt sur cinq cent millions de valeurs données à litre gratuit, que de prélever, comme on le fait, dos droits sur les ventes à titre onéreux, droits qui sont un obstacle aux échanges, un impôt sur le
(1) Statistique de la France, 1837, p. 140-141.
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travail . ati(|iiel ils rendent racqiiisKion de la |iro- |)iiété plus difficile ? La vente ou l'éciianfîo de la piopriélé devrait être libre , ou (jrevée d'une taxe Irès-iéyCîre destinée à couvrir les frais des actes autheiiliiiues rédigés par un ai;ent de lu couinuine. un notaire (1).
Il nous faudrait écrire (out un traité spécial, si nous voulions a|)iili(iuer la théorie de rinipôt dans tous ses détails, et surtout le suivre dans sa répartition. Qu'il nous suffise de rappeler ce que nous avons dit plus haut, que toute dépense superllue et impioductive est une cause de misi^^re puhlique et de misère privée; que jtlus les agents du gouvernement sont nombreux, plus les producteurs ont de consoniuiateuis à entretenir de leur travail. D'ailleurs la mise en piali(|ue de la réforme (inancière que nous esquissons , aurait l)0ur conséquence forcée une réforme correspondante dans la nature et dans le cbiffre des dé- |ienses |)UbliqueS.
tVous croyons devoir encore appeler Taltention sur l'un iliis effets bienfaisants d'une loi d'hérédité (|ui reconnaîtrait le droit de la société ù une pari, de l'héritage et en réglerait l'exercice. Les nations les j)lus avancées, comme la France et l'Angleterre, sont grevées de charges onéreuses, d'emprunts écrasants, qui sont pour les générations nouvelles une véritable servitude, dont elles n'ont, cela est prouvé par les faits, aucun moyen de s'affranchir. Le remboursement des emprunts est impossible. La réduction partielle de la dette d'Angleterre ne prouve rien, car elle est plutôt le résultat d'une conversion de l'intérêt que d'un remboursement. Et cependant il faut que les nations, sous peine de ban(iueroule ou de ruine totale, trouvent le moyen d'éteindre leur dette. Je suppose que l'Angleterre se retrouve placée dans des circonstances analogues à celles où le dix-neuvième siècle l'a trouvée ; serait-elle capable des mêmes efforts ? et une dette qui exige aujourd'hui sept cent millions de reveim pour en solder seulement l'intérêt , lui permettrait-elle d'employer dans une crise décisive toutes les ressources qu'elle a dépensées dans ses luttes contre Napoléon? Et la France, si elle avait à se défendre encore une fois contre le monde, ne serait-elle pas forcée de doubler sa dette, de dévorer d'avance les produits de l'avenir, et d'imposer aux générations futures une écrasante servitude? Tout emprunt contracté par une nation , sans avoir le moyen de le rembourser en deux ou trois générations, est un vol fait à l'avenir; et j'ai la certitude, si nous ne faisons pas mieux que nous n'avons fait justpi'ici, que
nos descendants n'accepteront notre succession que sous bénélice d'inventaire , et (|u'ils se résigneront sans scrupule ù la banqueroute. L'exercice du droit tie participation à l'héritage est le seul ainoi lissement etîicace des dettes publiques. Clia(|ue année, par le seul fait des décès , la dette se trouverait diminuée au moins d'un 1C0"»«, et le chitlre de la renie réduit d'autant. C'est aux gouvernements éclairés à décider si ce genre d'amortissement pacifique , légitime, est préférable à la banqueroute, car nous avons la conviction que si les dettes publi(|ues ne sont pas progressivement éteintes, elles amèneront forcément la banqueroute !
Quelques mwts eu terminant sur l'objection principale, la seule i)eut-êlre ([ue l'on opjiosera à la réforme de la constitulion financière d'après les principes de la justice et du bon sens. On dira par exemple <iue l'impôt équitable n'atteindra jamais les valeurs mobilières et surtout les ca|)itaux <ju'il doit fra|)|)er. i)arce que la fraude les dérobera ù son action ; on dira que le droit de participation de la communauté à l'héritage sera improductif, par la même raison , parce que la fraude sera plus forte que la justice. A cela une courte réponse. Nous pensons (|ue le gouvernement aurait besoin de beaucoup moins d'esprit, de beaucoup moins de puissance pour faire le bien de la communauté et atteindre tous les revenus légitimement imposables, qu'il n'en dépense aujourd'hui pour lui nuire et frapper de la dîme les denrées destinées à la consommation du travailleur, qu'il devrait épargner. En France, le fisc trouve le moyen d'empêcher les citoyens de puiser l'eau de la mer et des sources salines, il entretient une armée sur les frontières et aux portes des villes, qui arrête au passage les valeurs les plus subtiles et lève l'impôt sur les passants le fer à la main ; il va chaque jour mesurer le tonneau du pauvre pour lui faire l)ayer le verre de vin qu'il a bu , il compte les pieds de tabac (jue plante le cultivateur; et il ne pourrait pas atteindre les valeurs mobilières, foncièies, et les ca|>ilaux que possède chaque famille ! Est-il donc difficile de décréter que les valeurs déclarées et cotées , les contrats et actes passés devant l'officier public, jouissent seuls de la garantie et de la protection accordées par la loi ù la propriété? Et, cela fait, est -il donc impossible de contrôler ces défîlaralions, et de voir si elles sont d'accord avec la fortune réelle, connue, des propriétaires ? Quant aux successions . je ne crois pas que la fraude serait jamais plus grande (lu'elle ne l'est aujourd'hui , et un pouvoir intelligent, bien
(I) Eli 1835, on «-value les biens meubles, immcu- 07 centimes. Il en coûte souvent plus pour nclicter ,
liUs, cédés à litre onéreux, à l,GoG, 019,673 fr. 19 c, c'esl-à-dire, pour échanger du travail accumulé con-
cl les droits perçus sur ce genre de transmission qui Irc la propriélé, que pour hériter, c"esl-à-tlire , pour
devrait être beaucoup plus favorisé que toutes lis au- recevoir s.in^ rien donner en échange, (pie pour payer
Ires manières d'ae<|ucrir la propriété , à 79,'J:!6,0o0 fr. son nclial '
intentionné, trouverait facilement le moyen, sans avoir recours à un despotisme aussi ingénieux que celui du fisc actuel , de connaître la fortune réelle de chaque famille , la valeur positive de chaque héritage.
Mais un pareil système d'impôts, qui exigerait la publicité ou tout au moins la connaissance des fortunes privées par l'autorité sociale, ne serait-il pas la violation du secret des familles, la profanation du foyer domestique ? Aux objections de cette nature nous ne savons pas de réponse, si ce n'est que, par une méprise bien déplorable, les gouvernements ne sont arrêtés par des scrupules en matière d'impôts que lorsqu'il s'agit d'être justes. Pour atteindre les denrées nécessaires à la consommation indispensable, l'impôt ne craint pas d'arrèler les voyageurs à la porle des villes, de leur dérober un temps souvent précieux , d'ouvrir et de fouiller leurs malles , et il n'aurait pas le courage, par exemple, de prendre connaissance des livres d'un négociant pour savoir quelle doit être sa juste part de contribution!
En Angleterre, le pays des abus financiers par excellence, il existe un impôt qui se rapproche de celui que nous voudrions voir établir dans notre pays : c'est l'irapôl paroissial. Ce n'est point à la consommation que Von demande en Angleterre l'argent réclamé par les besoins des localités. Le budget paroissial est rempli exclusivement par des taxes assises sur la fortune présumée des familles, d'après leur propre déclaration; et l'ensemble de ces taxes s'élève à plus de trois cent millions. Nous ne faisons pas de doute qu'une contribution unique par famille , proportionnelle à la fortune , est facile à organiser, surtout dans un pays comme le nôtre, et qu'elle suffàrait, avec le produit des successions, à toutes les dépenses nécessaires de l'État.
Si l'on veut jamais combattre efficacement la misère, et il faudra bientôt le vouloir ou du moins faire semblant de le vouloir, la première chose à faire sera donc de substituer au système actuel des contributions publiques , qui est une cause de misère publique et privée , un système plus rationnel et plus juste qui deviendrait pour les nations , non plus un fardeau écrasant, mais un instrument de justice distributive, un principe de
vie, un régulateur du mouvement économique et par conséquent un moyen de prospérité (1).
DE LA. CONSTITUTION DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE
Nous comprenons, sous le nom d'industrie, l'ensemble des travaux qu'une société civilisée est obligée d'accomplir pour satisfaire ses besoins : les travaux de l'industrie agricole , ceux de l'industrie manufacturière et enfin les travaux de l'industrie commerciale. L'industrie, c'est la production.
Pour qu'un peuple puisse arriver à la satisfaction des besoins légitimes qui constituent l'aisance, il faut nécessairement qu'il produise de quoi consommer ou de quoi acheter par l'échange de ses produits les objets de consommation que lui refuse son sol et son industrie.
La production est le résultat du concours de trois agents que nous avons désignés sous les noms de capital ou d'instruments , de travail , d'habileté ou de savoir. Nous avons vu dans les chapitres précédents par quels moyens une nation intelligente, qui se propose le bien général pour but , doit assurer au plus grand nombre de ses membres la propriété ou l'usage des instruments de la production. Mais, quand la législation et le système des impôts favoriseraient autant que nous le désirons l'acquisition ou l'usage des instruments de la production, quand même le travail serait affranchi de toute dépendance par la propriété individuelle ou sociétaire du capital qu'il utilise, la réforme économique ne serait pas encore achevée ; l'une des causes les plus actives de la misère, l'anarchie' de la production et par suite l'anarchie du travail , n'en subsisterait pas moins. Comme la propriété, comme tous les éléments de la société humaine , le travail a besoin d'être constitué , organisé.
Pour que tous les citoyens d'une nation soient
(1) Un de nos amis, le docteur Jules Guyot, connu par de nombreux travaux scientifiques, avait aperçu dès la révolution de juillet , les grandes réformes économiques ([ue réclame notre état social , et dont notre livre a eu pour but de démontrer l'urgence. A un âge où les meilleurs se contentent de désirer ardemment le bien , à une époque où les plus (jcnéreux n'aspiraient qu'à des bouleversements politiques, à descliangcmenls de forme de gouvernement , le docteur Jules Guyot exposait et formulait les véritables conditions sur lesquelles doivent reposer le bien-être el la i)ro.spérité
des nations. Ce que nous avons dit sur la propriété, sur le droit de participation sociale à l'iiéritage, ce que nous dirons plus loin sur l'éducation publique, n'est que le développement des idées de ce modeste penseur qui , en appliquant aux choses sociales lui esprit cultivé par la science, un cœur honnête, un bon sens à l'épreuve de tous les sophismes, a découvert plus de vérités vraies que les politiques et socialistes de profession, l.cs travaux de notre ami sont restés inédits : nous n'en parlons donc pas pour les faire connaître, mais seulement pour obéir à notre reconnaissance.
LIVRE OUAÏIUÈME. — CHAl'lTRE
affranchis de la misère, telle que nous l'.ivons éludiéc , (le celte gène, de celte inceililudo de l'exislence qui sonlla condition du {;r;ind nomlue des travailleurs dans les sociiHés acluclics, il faut que chaque citoyen valide ait constamment du travail assuré, et de plus que ce travail lui produise de quoi subvenir à sa consommation et m(}me à celle de sa famille. Nous allons examiner rapidement à quelles conditions l'industrie peut devenir la nourrice abondante des populations qui n'ont d'aulre moyen d'existence que le travail.
Production et consommation sont solidaires : pour que la production soit solide et assurée, il faul qu'une consommation active et assurée demande ses produits, et réciproquement; pour que la consommation ne souffre pas , pour que le peuple vive dans l'aisance, il faut <iu'un travail sans relâche lui fournisse des aliments à cliaciue instant renouvelés.
Il est facile de démontrer qu'une conslitulion économique, semblable ;^ celle que nous avons esquissée dans les chapitres précédents, favoriserait énergiquement la production et la consommation chez le peuple dont elle réglerait la vie. Plus un peuple se rapproche de l'égalité et de l'indépendance, plus il compte nécessairement de consommateurs et de producteurs. Il n'y a pas chez un tel peuple des citoyens assez pauvres pour renoncer à la satisfaction décente des besoins de la vie, il n'y en a que peu ou point d'assez riches pour consommer sans rien produire : le travail est aussi activement , aussi constamment demandé que ses produits. De plus, dans une société où, à la faveur des institutions, la classe moyenne comprend la presque totalité des hommes, le travail devient une fonction solide, toujours assurée , et le travailleur n'a de chômage (jue les jours de repos public , que les moments qu'il dérobe volontairement au labeur physicpie pour les donner à la culture de l'esprit ou à d'honnêtes plaisirs. Avec les industries artificielles dont nous allons parler bientôt, qui déciment sans pitié les populations, déflorent l'enfance, corrompent la jeunesse, pour produire les superfluités du riche, ou assurer ù (luelques capitalistes la victoire dans la guerre industrielle qu'ils soutiennent les uns contre les autres ; avec les industries de luxe, de fantaisie ou d'approvisionnement étranger, disparaissent nécessairement les crises industrielles et l'incertitude de travail. Si, dans un vaste pays comme le nôtre, qui compte une population de 34 millions d'hommes, cliafine individu était consommateur, n'est-il pas évident que presque tout le travail de la nation serait employé h produire des objets de nécessité ou d'indispensable coinforl , el que le travail aurait par consé(pient une solidité inébranlable : il serait garanti par les besoins, c'est-à-dire, parla vie même de tous les individus de la nation. Si des in-
dustries de luxe, de fantaisie, s'établissaient chez un tel i)eui>le. elles ne le feraient (|n'après les industries destinées f» l'approvisionnement nécessaire de la nation; les ca|tilanx el le travail ne consentiraient à produire pour le luxe qu'à la condition d'en obtenir une récompense égale à celle qui serait assurée ù la production des objets destinés à la consommation générale. Parla même raison , l'industrie ne travaillerait jamais par spéculation et cupidité ii la production d'objets destinés à la consommation étrangère , mais seulement pour acheter des autres nations, par l'échange des produits, les matières ou les objets dont elle manquerait et qu'elle ne saurait pas produire.
Une nation où le très-grand nombre serait ù la fois consommateur et producteur, serait donc assurée de posséder toujours un fonds inépuisable de production, et par conséquent les plus vifs encouragements, les plus riches récompenses pour le travail. Nous supposons bien entendu que celte nation est assise sur un sol assez étendu et assez fertile pour la faire vivre, et que de plus, elle possède déjà dans les capitaux accumulés des instruments suffisamment énergiques de production. C'est le cas où se trouve heureusement la France, si bien préparée, par les conséquences de ses révolutions et par les progrès incessants des besoins el des sentiments démocratiques, aux réformes économiques d'où dépendent le salut et le bonheur des nations.
Ainsi, dans notre nation définitivement et franchement constituée sur les principes (lu'elle a proclamés, la consommation ne manquerait jamais au travail : il ne s'agirait plus que de faire en sorte que le travail ne man(iuAt jamais aux besoins de la nation , ce qui ne pourra être obtenu que par une bonne organisation de l'atelier du travail. Pour qu'on ne nous reproche pas, el on serait en droit de le faire, d'exprimer seulement un souhait magnifique, nous dirons ici en toute modestie ce (|ue nous entendons par organisation du travail. On sait déjà à quelles conditions cette organisation si ardemment invoquée aujourd'hui esl possible. Le fonds du travail est assuré, les instruments sont prêts, à la portée de ceux qui savent et veulent en user : il faul maintenant que le travail suffise à la satisfaction des besoins de la société, et pour cela qu'il devienne un facile moyen de bien-être el d'indépendance. Des institutions réglementaires auraient-elles le pouvoir de produire un si heureux résultai?
Jus([u'à (*■ jour, rintervention du pouvoir dans le régime économicpu; des nations a été si peu inlelligenle el si funeste , (lu'on a regardé avec raison le laisser-faire absolu , l'abdication de toute espèce de surveillance el de contrôle, comme le plus grand bienfait (pie l'industrie devait attendre des gouvernements. .lusiiu'à ce jour , les gouvernemenls, il faut le dire, ne se sont occupés du
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travail que dans des intentions de fiscalité ou de monopole, et c'est de là que vient le malentendu qui règne encore dans les sciences économiques , et qui confond la liberté industrielle avec l'anarchie.
La législation industrielle, comme toutes les autres parties de la législation, ne peut devenir une cause de bien-être et d'indépendance pour le pays , qu'à la condition d'être conçue et appliquée dans l'intérêt de la nation tout entière, qu'à la condition d'être bien intentionnée et éclairée, de vouloir le bien et de savoir le faire. C'est ce qui explique sans doute pounjuoi l'inteivention des gouvernements dans l'industrie , et surtout la protection qu'ils voulaient lui accorder, ont été jusqu'ici de véritables calamités publiques. Sous prétexte d'encourager l'industrie nationale , le gouvernement défendait la sortie des matières premières , prohibait l'entrée de tous les produits fabriqués, et, de celte façon , provoquait l'établissement d'industries pai'asiles , artificielles, qui ne pouvaient subsister qu'en exploitant les populations, tandis que, par compensation, il frappait d'interdiction les produits naturels du pays, ceux qui auraient pu servir avec avantage à obtenir de l'étranger les produits péniblement arrachés à un travail ingrat et presque stérile. Tel est à peu près partout le double et fatal effet des lois dites de protection industrielle ou du système des douanes. En prohibant ou chargeant de droits exorbitants les produits fabriqués à de meilleures conditions dans les autres pays, il favorise la création d'industries artificielles , souvent contre nature ,
nombre des intérêts protégés, mais je sais aussi, sans pouvoir le calculer, ce que la nation y perd. On prétend que ces droits et prohibitions ont pour but d'encourager le travail dans notre pays, et des faits désastreux démontrent à qui veut être convaincu , que ce système de protection et d'amour est un fléau pour les classes laborieuses. Ces légions de misérables qui ont passé sous nos yeux , ces troupeaux d'enfants exténués, de femmes flétries , qu'un chétif salaire , un travail ingrat , abrutissant , jamais assuré , condamnent à la barbarie et à la souffrance, toute cette population entassée autour des grands ateliers ne s'épuise- t-elle pas pour le compte des industries protégées? Les cotons filés et les tissus sont prohibés à nos frontières : dira-t-on que c'est pour protéger les ouvriers exploités par ces cruelles industries? Eh quoi! vous protégez les tsavaux qui ne font pas vivre, mais qui font souffrir ; et , par celte intelligente protection , vous attirez les représailles de l'étranger contre les industries saines, fécondes, qui donnent l'aisance en échange du travail! Vous frappez vos vignes et vos oliviers de stérilité pour l'avantage d'attacher des enfants de six ans à des mécaniques ! Mais c'est de la folie , mais c'est de la cruauté ! J'ouvre les tarifs des douanes , et je vois que les industries auxquelles on veut assurer forcément le monopole du marché national sont précisément celles qui font les misérables , celles qui provoquent au vagabondage, à la prostitution , celles qui exposent le travail à tous les hasards, aux chômages imprévus , et qui condamnent par conséquent les
qui augmentent le prix du travail et en diminuent classes ouvrières à l'imprévoyance, celles enfin
la récompense , puisqu'elles n'obtiennent qu'à un qui détruisent la vie de famille , jettent la popu-
prix plus élevé les objets que l'industrie étrangère lation hors de ses conditions naturelles, et la
produit à moins de frais. Pour se venger de la provoquent à une brutale et désastreuse fécon-
prohibition dont on frappe leurs produits, les na- dite ! Mais il me semble que protéger de pareilles
tions étrangères usent de représailles et interdi- industries aux dépens du travail qui assure l'exis-
sent leur marché aux denrées naturelles de notre tence et favorise la moralité du travailleur,
pays, à celles <iue nous obtenons de notre sol à comme le travail des champs par exemple, c'est
peu de frais , et qui récompensent le plus gêné- protéger dans la nation le vice et la misère! reusement le travail indigène. C'est ainsi que nos L'économie politique, et c'est là sa gloire, a
vins, notre plus grande richesse, sont presque parfaitement démontré les inconvénients d'une
exclus de la consommation européenne, et que pareille protection, et déjà elle a déterminé dans
des millions d'agriculteurs sont condamnés à la le régime des douanes des changements notables
pauvreté au milieu de l'abondance , pour le plus qui amèneront prochainement la chute de ce dé-
grand avantage de queUpies manufacturiers (1). sastreux système. Déjà la Suisse a ouvert ses fron-
Nous repoussons de notre sol la houille, les fers, tières aux produits spéciaux des autres pays, et
et même les denrées alimentaires les plus indis- l'association des douanes allemandes, l'une des
pensables, les bestiaux et les céréales, et l'étranger ferme ses ports et ses frontières à nos vins , à nos eaux-de-vie , à nos huiles, à tous les produits naturels de notre sol et de noire industrie. Je sais bien ce que gagne à ce régime le petit
plus grandes réformes économiques de noire temps, a effacé de ses tarifs foules les prohibitions (2). Espérons que noire pays fera mieux que de suivre cet exemple; il prouvera au monde qu'il a fidèlement conservé le dépôt des principes
(1) Les vins et canx-Jc-vie de France sont prohibés (2) Voyez L'Association des Douanes allemandes,
en Belgique et frappes en Anjjlclcrrc de droits excès- par Lanourais et E. Bères. sifs qui équivalent à la proliihition.
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de la véritable civilisation , de celle qui conslilue les sociétés en vue du bien-être et de la moralité de tous !
La nature elle-même a établi entre les nations la loi de la division du travail . et les luis de la nature ne sont jamais violées en vain. Cliatjiie peuple doit trouver dans les produits de son sol et de son industrie de ipioi satisfaire à ses besoins; mais cela ne veut pas dire (pril soit condamné à tout produire. Nous avons fait en France plus d'une triste expérience pour démontrei' cpie la ])ré(ention de tout produire est une ruineuse folie. IS'avons-nuus pas eu la satisfaction de fabriquer du sucre de betterave (jui avait sur le sucre des colonies l'avantage de couler une fois plus cher ! Toute industrie (jui a besoin, pour exister, du secours de la prohibition ou de droits ditTérentiels exagérés , est dans la même condition (jue l'industrie de la betterave : elle ne peut être lîorissante que si les consommateurs qui demandent ses produits donnent ou échangent une fois plus de travail qu'elle ne vaut réellement, car c'est le travail qui achi^te le travail. Malheur à la nation qui posséderait beaucoup d'industries florissantes à celte condition-lù ! Elle ne tarderait p;is à être ruinée par la prospérité de deux ou trois industries ! Si un pays peut acheter à ses voisins la fonte, le charbon et le sucre , avec moitié moins de travail qu'il ne lui en faudrait pour produire ces objets chez lui , n'esl-il pas évident qu'il se ruine en s'obslinant à les fabriquer' On sait comment les mines d'or ont ruiné l'Espagne. L'or avec lequel les Espagnols achelaient le drap des Flamands , par exemple, leur coûtait beaucoup plus cher, c'est-à-dire, qu'il représentait beaucoup plus de travail que les objets contre lesquels il s'échangeait, et l'Espagne s'est ruinée à faire de l'or pendant cpie la Flandre s'enrichissait à faire du drap. Chatiue industrie a son climat, chaque produit son sol.
Toute industrie qui hausse le prix du travail et en diminue la récompense doit donc être abandonnée par une nation intelligente : attirer forcément à elle des capitaux et dus bonnncs, c'est priver la nation du profit légitime que feraient ces capitaux, s'ils étaient engagés dans une industrie naturelle, et cela pour donner à quelques hommes seulement desbénélices aux dépens de la société; c'est compromettre l'existence et la moralité des impulations industrieuses, en le» abandonnant sans défense ù tous les hasards d'un travail précaire, au jour le jour, excessif en durée et mal rétribué.
Si toutes les nations étaient constituées sur les vrais principes de l'économie et de la politique, les valeurs fabri(|uées ou non devraient |»asser librement la frontière, circuler librement d'un pays à l'autre, et nous demanderions la chute des barrières élevées autour des peuples, comme nous
demandons celles que le fisc focal a élevées autour de nos villes ! Mais hélas! bien (|u'en théorie les nations soient liées entre elles par une mutuelle solidarité, les intérêts de leurs gouvernements et des classes dominatrices sont si profondément opposés encore aux véritables intérêts des peuples , (pi'un rapprochement aussi intime que le libre échange de leurs produits n'est pas possible. Elles sont tenues vis-ù-vis l'une de l'autre à des mesures de |)récaulion et de surveillance ; elles ne doivent pas se mettre pour la production et moins encore pour la consommation à la merci les unes des autres; en un mot, la liberté abscdue des échanges n'est pas possible entre elles, tant qu'elles seront constituées de façon à se faire la guerre d'un jour à l'autre. Mais ces mesures de surveillance et de |)réc'iution dépassent leur but si elles vont jusqu'à la prohibition des échanges, et elles imposent ainsi aux peuples, pendant la paix, tous les maux de la guerre.
Dans l'état actuel de la politique, la frontière d'un peui)le qui veut conserver son indépendance a besoin d'être prudemment surveillée, libéralement ouverte pendant la paix aux produits du sol et de l'industrie étrangers, qui peuvent s'acheter avec moins de travail qu'il n'en faudrait pour les obtenir dans le pays, mais rigoureusement fermée aux produits de la fraude commerciale, aux denrées falsifiées, ou offertes à vil |)rix dans des vues de monopole, par la concurrence désespérée des producteurs de l'étranger. Cha(|ue marchandise introduite devrait payer, sous forme d'impôt, un droit modéré, calculé de manièie à défrayer la surveillance des ports et frontières.
l,a concurrence industrielle de peuple à peuple , si elle est librement abandonnée à toutes les témérités de la cupidité individuelle , est plus désastreuse encore que la concurrence effrénée des producteurs indigènes. L'une et l'autre demandent un pouvoir intelligent et fort i)Our les surveiller et les réprimer. Ici nous arrivons devant la grande question : comment combiner en industrie les lois de l'ordre avec les bienfaits de la liberté ?
N'est-il pas étrange que, dans nos sociétés, toutes les fonctions soient soumises à des règlements intérieurs , à une discipline , que tout soit organisé, en un mot, excepté l'industrie? Voyez l'armée, la magistrature, le clergé ; n'est-ce pas à leur disciitline, à la sagesse d'une organisation (jui dirige les forces et les volontés individuelles vers le but de l'institution, n'est-ce pas à l'ordre, en uii mot (pi'ils doivent leur puissance , leur dignité, leur durée ? Et pour(|ui>i le travail qui nourrit les peuples serait-il privé des avantages assurés |)ar la discipline au travail (pii défend les sociétés et les |)rotége ? L'atelier ne doit pas être un couvent ni une caserne, mais est-ce à dire (pi'il doive être un lieu de confusion et de désor-
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dre (1). Le besoin de l'organisation est si indispensable à toute fonction, que beaucoup de professions chez nous, celles qui se recrutent parmi les hommes assez instruits pour comprendre leurs véritables intérêts et celui de la profession , ont eu la sagesse de s'organiser elles-mêmes, de se donner des lois , de créer à chacun de leurs membres des obligations et des devoirs.
Que deviendraient, je le demande, les avantages que les professions d'avoués, de notaires, ont su se conserver, sans la surveillance constante exercée par les chambres de discipline ? Si ces professions n'avaient pas leur police intérieure qui protège le corps contre la cupidité trop impatiente de ses membres, elles seraient réduites depuis longtemps aux extrémités où la concurrence sans limiles a poussé le plus grand nombre des industries. Si donc elles ont conservé de la sécurité, ou même de la considération, lorsque de toutes les professions ce sont celles qui provoquent le plus à la malhonnêteté par la facilité et les profils de la fraude, n'est-ce pas à leur organisation qu'elles le doivent?
Et qui empêcherait l'industrie d'avoir son gouvernement et sa police? Elle l'aurait déjà , je n'en doute pas, si elle avait pu se les donner! Mais comment amener fous les individus qui concourent à la production fi se concerter et à s'entendre sur la législation qu'il convient de donner à la grande fonction qu'ils servent tous, sous des formes si variées, en des lieux si divers? Eh bien! c'est là ou jamais pour le gouvernement l'occasion d'intervenir; c'est à lui, s'il comprend son devoir, à faire pour tous ce que chacun ne peut pas faire pour soi.
Voici, en quelques mots, l'idée que nous nous faisons de la constitution de l'industrie. La forme du gouvernement de l'industrie devrait être la forme représentative. Chaque industrie aurait , comme les anciennes corporations, ses magistrats élus par les maîtres et par les ouvriers, qui composeraient pour chaque métier une chambre syndicale , ou plutôt un conseil de famille, dans le sein duquel se décideraient les affaires de la profession ; le conseil de famille de chaque métier arrêterait à certaines époques le taux des salaires, sanctionnerait les contrats d'engagement des ouvriers et garderait en dépôt les livrets. Chaque homme du métier aurait droit d'assister aux séances du conseil, et c'est devant lui ((ue se feraient les engagements des ouvriers. Un entrepreneur de travail ne pourrait renvoyer aucun de ses ouvriers sans en prévenir une quinzaine d'avance le conseil, et de même l'ouvrier avant de quitter son atelier serait tenu de remplir la même formalité. Le conseil de famille de chaque métier serait
l'agent d'association , le bureau de bienfaisance et de secours mutuel des ouvriers de la profession ; il devrait dresser tous les mois un compte du mouvement de la population , du nombre des familles , et noter exactement la condition physique et morale de chacune de ces familles. Cette institution , pour ainsi dire domestique, aurait pour but de rapprocher par un lien moral, dans une même communauté , les entrepreneurs de travail et les travailleurs. Ce rapprochement deviendrait de plus en plus facile à mesure que les travailleurs s'élèveraient , par la conquête de parcelles du capital , à la condition de sociétaires et de coparfageants. Une heure ou deux par quinzaine, le dimanche , sutRraient pour arranger les affaires de chaque famille industrielle.
Mais ce conseil de discipline intérieure, s'il était seul, ne serait pas autre chose que le rétablissement des anciennes corporations. L'organisation de l'industrie ne doit pas se borner à créer une multitude de petites associations isolées sans lien entre elles, et souvent séparées d'intérêts. Le conseil de famille des industries ne serait donc que le point de départ et comme le premier degré du système de l'industrie. Les membres élus de ces petits conseils , réunis et assemblés au chef-lieu du canton industriel , choisiraient de six à douze syndics, qui représenteraient toutes les industries du canton. Ce conseil cantonal , institué dans les districts agricoles comme dans ceux de l'industrie, qui d'ailleurs tendraient de plus en plus à se confondre, formerait, sous la présidence du juge de paix, un véritable tribunal, à l'instar du conseil des prud'hommes, qui jugerait les contestations industrielles, et prononcerait en qualité d'arbitre sur toutes les affaires relatives au travail , aux rapports des ouvriers et des maîtres. Le syndicat du canton tiendrait registre du nombre et de la nature de tous les établissements industriels et agricoles de la circonscription , des produits obtenus et fabriqués , et du prix de revient de chaftue produit; il transmettrait ces renseignements tous les trois mois au département , où siégerait en permanence un bureau de l'agriculture et de l'industrie. Ce bureau dresserait tous les ans un tableau de la production du département et du prix de revient de chaque produit. Ce tableau serait publié.
Mais c'est au centre de l'État , à côté du gouvernement , que siégerait le véritable conseil régulateur de la production nationale. Les syndicats des cantons enverraient annuellement, au cheflieu du déparlement, un île leurs membres, et ces délégués réunis choisiraient le député chargé de représenter près du pouvoir central l'industrie du département. La réunion de ces députés forrae-
(1) Nous avons cntcmlii, avec le plus vif plaisir, la popularilc tic son enseignement au conservatoire des M. IManqui donner à ces idées d'ordre et d'orijanisalion arls et métiers.
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rail, sous la présidence de l'agenl du pouvoir
exécutif ministre de l'agricullure et de l'industrie, le conseil suprême de la production nationale. Chacun des dé|tu(és de l'industrie serait payé par le dé|)arlem('nt qu'il représente. Par l'intermédiaire du bureau déparlenienlal , il serait tenu au courant de la siliiatiun du déparleinciit sous le rapport de la production; il saurait qu'il y a encombrement ou rareté de produits, sur tel point, et il ferait connaître par un rajijjort mensuel au conseil réuni l'élat de la production et du marché dans le département qu'il représente. La réunion et la comparaison de ces rai»porls, communiqués au bureau de chaque département, et de là au syndical de chaque canton , qui ferait savoir au conseil industriel de chaque localité ce qui peut l'intéresser , donneraient ainsi à la nation le moyen de connaître l'état de la iiroduction , les besoins des difîérenis marchés , et par conséquent de régler la production sur les besoins. Dans le système actuel, le producteur est obligé de travailler au hasard : il ne possède aucun moyen sur de connaître le véritable élat du marché, et c'est pourquoi il lui arrive si souvent de donner à ses capitaux un emploi infructueux, en leur faisant produire des objets dont la consommation estdéjù saturée et qui ne peuvent plus trouver de débouchés. Le producteur ne s'en aperçoit que par les pertes qu'il est forcé de subir , et dont il se dédommage sur la consommation dès qu'elle a besoin de ses produits. Il y a des industries entières , celles surtout occupées à i)ro(luirc des objets de mode et de luxe, qui ne marchent ainsi que par soubresauts , et dont l'existence régulière se compose d'une alternative perpétuelle de succès et de désastres. Que devient le travail? que deviennent les ouvriers exposés ainsi à des variations extrêmes et subites dans l'emploi et dans les salaires? Ils deviennent ce que les a faits l'industrie actuelle , ce que nous les avons vus : des misérables et des barbares.
Mais la fonction principale, la plus importante peut-être du grand conseil de l'industrie, consisterait à surveiller et à régler les rapports de la production et de la consommation nationales avec la production et la consommation étrangères. Il dirigerait |)ar un comité les opérations du bureau du commerce et des douanes , et aurait ainsi connaissance du mouvement des produits étrangers, dans nos ports et à nos frontières. Aucun produit fabriqué ne pourrait entrer dans le pays sans être examiné sur échantillon par un vérificateur dépendant du grand conseil, dont il recevrait les instructions. On ne devrait pas craindre que celte chambre représentative de l'industrie indigène fût animée iVnn esprit contrair(! à la liberté légitime des échanges eiilie les nations, parce que le conseil, représentant toutes les industries . et connaissant toutes les ressources de
la production indigène et l'état du marché, n'aurait pas d'autre intérêt que celui du pays; d'ailleurs ses décisions en matière de douane seraient soumises à l'examen de l'agent du pouvoir exécutif, chargé de l'administration unitaire de l'industrie. Toute denrée de production étrangère de mauvaise qualité ou falsifiée serait repnussée ; les vérificateurs chargés de l'examen des marchandises dans les jtorls et les frontières feraient connaître au grand conseil toutes leurs opérations; ils transmettraient chacpie semaine un rapport sur la nature , la qualité , la quantité , le prix des marchandises étrangères introduites; si le prix déclaré ou réel paraissait frauduleux , c'est-àdire, si l'étranger, pour obtenir le monopole d'un |)ro(luit, abaissait ses prix au-dessous du prix de revient afin de ruiner par une concurrence déloyale les industries similaires de l'intérieur, le conseil ouvrirait aussitôt une en(piête,et si la fraude était prouvée, les produits surbaissés seraient repoussés du sol ou frappés d'un droit calculé de manière à les élever au prix de revient. Le conseil devrait se tenir au courant des mouvements de l'industrie étrangère comme de ceux de l'industrie indigène; il ferait, chaque trimestre, un rapport au ministre sur la situation des industries étrangères, sur les inventions nouvelles, les perfectionnements de tout genre apportés à la production , afin d'éviter à la nation les chocs trop brusques, qui résultent souvent des révolutions de l'industrie , lorsqu'elles ne sont i)as prévues. Par exemple si, dans une nation étranger»", on trouvait le moyen , par une invention mécani(pie, d'obtenir à moitié meilleur marché vu produit qui occupe un grand nombre de nationaux à sa fabrication , le conseil central de l'industrie avertirait de ce progrès les i)roducteurs indigènes dès qu'il en aurait connaissance, et , en même temps, il donnerait l'ordre à la frontière de soumettre ce produit à un droit plus élevé, afin d'éviter aux travailleurs indigènes la ruine subite qui les frapperait si on lui laissait la libre entrée. Mais on ne se priverait pas i!» jamais de l'économie réalisée dans la production par ce nouveau progrès, et en même temps qu'on le porterait à la connaissance des producteurs intéressés, on les préviendrait que le droit prolecteur de leur industrie sera progressivement abaissé tous les ans ou tous les deux ou trois ans, jusqu'i'i ce qu'il soit di.'scendu h la taxe modérée qui paye la surveillaiice des frontières, mais qui ne protège plus.
Dans la situation où se trouvent les peuples les uns vis-à-vis des autres, la liberté absolue da échanges est impossible entre eux : elle serait une duperie, peut-être un suicide pour celui qui aurait l'imprudence de la décréter. Il .serait possii)le(prun peuple, plus riche qu'un autre, mieux oulilié, surtout si ce peuple était dominé par une aristocratie, si les instruments de la production ,
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le capital et le travail , étaient absolument sépa- se rejettent sur le sol ; mais les monopoleurs qui rés, il serait possible qu'un peuple comme celui ont tué l'industrie, une fois maîtres du marché, d'Angleterre, par exemple, partagé en deux classes haussent leurs produits et repoussent ou n'achèextrémes, en riches qui commandent le travail et tent qu'à vil prix les denrées produites par le sol en accaparent les profils , et en pauvres forcés de envahi. Itfais allons plus loin ; le capital conquésubir toutes les lois de laconcurrence, il serait rant, ne sachant plus à quoi s'appliquer, veut dépossible qu'un tel peuple réduisît les autres na- rober à la nation à demi vaincue les profits de la lions à la condition où il a réduit ses classes labo- culture du sol. Il achète à haut prix toutes les rieuses, et fit de sa supériorité industrielle, de sa terres en vente , et tourne contre le peuple altarichesse, un moyen d'oppression, un instrument que jusqu'à ses meilleures institutions, et il ne de dégradation et de servitude contre les autres s'arrête qu'après avoir fait ce que la conquête a peuples. Supposons deux peuples, l'un , riche de fait en Irlande et dans l'Inde, après avoir réduit capitaux accumulés , mais très-inégalement par- une nation tout entière à l'état de vassale , de lagés dans la nation, comme l'Angleterre ; l'autre tributaire et d'esclave. Le Portugal et l'Espagne, moins riche, mais où les fortunes seraient plus s'ils laissent faire, fourniront pour l'instruction égales, comme la France : la France , en voie de de l'avenir l'exemple d'une population et d'un sol prospérité, en train d'assurer au travail la sécu- conquis, exploités par un capital étranger, rite et la participation aux profits du capital , ou- Nous nous sommes permis cette série de suppovre subitement ses ports et ses frontières aux sitions extrêmes, qui ne sont peut-être i»as si imélrangers. Elle possède des industries très-lucra- possibles qu'elles paraissent , pour montrer comtives , parce qu'elles s'adressent à un nombre bien il importe à une nation qui veut garder son immense de consommateurs indigènes, celle du indépendance de ne pas se laisser conquérir par drap, par exemple , où elle possède même une su- les forces économiques d'un peuple étranger, périorité industrielle bien décidée ; les capitaux Mais, dira-t-on , cet appauvrissement, celte anglais convoitent les profits de cette industrie , servitude que vous redoutez de la concurrence mais la concurrence est à leur désavantage, et étrangère pour les classes laborieuses de votre les draps de France sont à meilleur marché et de pays, la concurrence intérieure, si on la laisse meilleure qualité que ceux des fabriques d'Angle- faire , les produira bien toute seule , et si rien ne ferre. Je suppose que la convoitise des capitaux protège le travail contre l'envahissement forcé du soit assez forte en ce pays pour les déterminer à capital , rien ne pourra sauver les classes infése liguer contre l'industrie rivale : ils auront le rieures delà condition de dépendance et de misère pouvoir, si on les laisse faire, de la ruiner, d'u- dont vous voulez les affranchir: et il n'y a pas surper sa place et de faire payer ensuite aux d'institution assez forte pour poser des limites à consommateurs les frais de la guerre. Le capital la concurrence des capitaux et des industries ! étranger, indemnisé de ses perles par le mono- Nous avons déjà et assez longuement exposé pôle, s'attaque ensuite à une nouvelle industrie, quels sont les moyens capables, selon nous, de celle de la soie, par exemple, dans iaciueile les régulariser cette concurrence et de la faire lourouvriers de France ont aussi une véritable supé- ner à l'avantage de la production et de la consomriorité; mais , comme dans la concurrence contre mation, à l'avantage de tous. Ces moyens peuvent les draps , le capital envahisseur inonde le raar- se résumer en un mot : substituer à la force des ché de soieries qu'il offre au-dessous du prix de choses ^ qui fait la concurrence anarchique et revient; elles sont moins belles, de moins bon désastreuse*, wne aw^/e /b/ce rfes c/ioses qui progoût que celles de France, mais la différence du voque d'elle-même les véritables progrès, ceux prix est telle que la consommation accepte forcé- qui profitent à tous. Qu'est-ce que cela veut dire? ment la marchandise étrangère ; l'industrie indi- une courte explication et nous serons compris, gène consent aussi , je le suppose, à soutenir cette Nous es|)érons avoir suffisamment démontré que iulte à mort ; elle accepte toutes les réductions , ce qui rend la concurrence dangereuse aux claset enfin elle arrive au bout de ses efforts avant ses laborieuses d'un pays, c'est la séparation abque le capital étianger soit épuisé. Il reste seul et solue qui existe dans la |)lupart des industries dicte des lois. Ayanl ainsi dé|)ouillé l'une après entre le capital et le travail. Mais que le capital l'autre toutes les industries, le capital devenu de et le travail soient associés ou réunis, et la couplus en |)lus fort par les monopoles usurpés au- currence n'est plus qu'une foice bienfaisante , un rail même le pouvoir de réduire le peuple ennemi principe de vie. Je suppose que des institutions en servitude, de faire du pays ennemi une Irlande, civiles et économiipies, telles que celles esquissées Je suppose un pays où avant l'envahissement des plus haut, aient rendu la pro|)riélé du sol , le precapitaux étrangers, clia(iuecbef de famille vivait mier, le plus fécond des instruments de producdîins l'aisance i)ar l'industrie ou sur le sol, et lion , accessible à la grande majorité des familles participait parla propriété aux profils du capital, qui trouvent dans leur champ et leur enclos un Les industries ruinées, les travailleurs dépossédés, facile moyen d'existence. Ce seul fait, une fois
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n'alisé , supprime immédialpracnt la (iéploraljle concurrence que se font pour des occupations iii- {îrales, les populations dépouillées de toute participation aux instruments du travail. Le même fait , devenu général et apjjliqué îi l'industrie, supprime les mauvais effets de la concurrence des producteurs. A mesure (jne les (jualilés de ca|)ilaliste et de travailleur se confondent et s'associent, l'intérêt qui séparait ces deux éléments les rapproche.
11 y a des excès de concurrence qui deviennent des fraudes et presque des crimes, et que les tribunaux de l'industrie et du commerce devraient avoir la faculté de réprimer. Les fraudes industrielles devraient avoir leur jury et leur pénalité. Par exemple, tout producteur qui , pour chasser ses concurrents du marché, a recours h des baisses de prix exagérées, commet une action déloyale , une fiiponnerie, qui devrait être poursuivie et réprimée ù la demande du syndical cantonal de la circonscription où le délit est commis. La tolérance de pareils délits est un scandale public, une menace pour l'avenir que l'on abandonne ainsi à tous les monopoles qui auront l'audace de se constituer. Un déplorable précédent, établi chez nous, ferait croire que, pour être inviolable, il suffit au mono|)ole de réussir à se constituer. Il est de notoriété publique, que deux grandes sociétés ont usurpé chez nous le monopole du service des diligences, et que cette usurpation a été sanctionnée par l'impuissance et même l'approbation de la loi.
Dès qu'une entreprise nouvelle parvient à se fonder pour exploiter en commun cette industrie, dans laquelle il reste beaucoup à faire , les deux compagnies se coalisent, baissent les prix de transport au-dessous du prix de revient, souvent de moitié, jusqu'à ce que la nouvelle entreprise ait épuisé son capital , ce qui arrive infailliblement, parce que les deux compagnies coalisées, fortes de la longue exploitation d'un monopole lucratif, poussent la concurrence jusqu'aux dernières limites. La rivale détruite, les prix remontent subitement , du jour au lendemain, au taux où ils étaient avant la guerre : c'est l'affaire d'une affiche. El la loi sanctionne de son silence et même de ses arrêts un pareil scandale! F^t l'on |)rétend qu'une industrie, en doublant ou diminuant de moitié ses prix, du jour au lendemain, sans antre formalité qu'une affiche, ne fait (pi'exercer son droit ! Alors il faut réiablii' franchement la fameuse détinition de la propriété selon la loi romaine, et reconnaître à tout propriétaire le droit d'abuser!
Loin de moi la piélention d'avoir découvert la véritable constitution de l'industrie, la pierre pIiiloso|»haIe que l'on désire plus qu'on ne la cherche, et qu'il faudra |)ourtant découvrir. J'abandonne les indications (jue j'ai données comme des ébauches imparfaites , à la correction , et
même f» la critique sévère des hommes plus compétents (pie nous ne le sommes dans les détails de celle matière ; nous ne défendons que les principes; pourvu qu'ils soient appliqués, |ten importe comment , tous nos vœux seront remjilis. Nous avons dit , mal sans doute , ce que nous désirions ; qiu; d'autres plus savants et plus habiles disent ce qui doit être, et Iracenl d'une main plus assiuée le plan de l'avenir. Ouant à nous, notre tâche est remplie. Que chacun remplisse la sienne !
Ouebpies mois seulement sur la fonction commerciale, (|ui a grand besoin de participer aussi à cette organisation que nous provo(juons de nos faibles efforts.
C'est surtout dans la fonction des échanges , que l'anarchie économique se manifeste par de plus désastreux effets. Le commerce, qui est en principe une forme nécessaire de production , une fonction indispensable aux sociétés , n'est plus guère, en grande partie du moins, qu'une fonction parasite , doublement funeste à la communauté par le trop grand nombie d'agents superflus qu'elle emploie, et par le mal direct que ces agents lui causent.
Le commerce, c'est la force qui transporte toutes les denrées sur le point où elles doivent être transformées par le travail ou consommées; c'est le raunitionnaire de l'industrie et l'approvisionneur général de la consommation; par conséquent, le commerce est la fonction intermédiaire entre la production et la consommation. Mais l'intermédiaire doit-il être institué pour servii' ou pour nuire? évidemment, pour servir; or. dans l'état actuel du commerce, je crois qu'il fait payer trop cher ses services, et que souvent même il tourne directement sa force contre les jjroduc leurs et les consommateurs , c'est-à-dire , contre toute la société (1). Nous avons signalé ailleurs les principaux inconvénients de notre régime commercial , et nous n'y reviendrons pas : d'ailleurs assez de faits publics, patents, démontrent que le monde du négoce n'est pas le meilleur des mondes possibles, et on nous permettra de supposer que l'urgence d'une réforme n'a plus besoin de preuve.
Comment faire pour que le commerce se coulente de sa fonction d'intermédiaire utile, et iju'il ne prétende plus tenir la produclion et la consonunation en servage, connue il l'ail aujourd'hui? En favorisant le iap|)rochemenl aussi direct que possible {\ii producteur et du consommateur, aujourd'hui séparés par toute la distance (ju'oiil mise entre eux une multitude d'inlermédiaires parasites, et surtout en ôlanl au négoce les moyens de nuire.
D'abord , il est possible de rapprocher en beaucoup de cas celui <pii |)roduil de celui (jui con-
(1 ) VojCi tlVBB III , (.H. vil.
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somme, en supprimant l'intermédiaire ou le trafiquant, celui qui pour porter la marchandise du premier au second en usurpe la propriété absolue au moyen d'une simple promesse de payement. Les syndicats de l'industrie établis dans chaque canton agricole et manufacturier, ne pourraientils pas servir à rapprocher directement le producteur du consommateur, si éloignés qu'ils soient l'un de l'autre? D'ailleurs les producteurs ne pourraient-ils pas avoir un agent général dans chaque déparlement, qui, ayant connaissance de l'élat des marchés des autres départements , les avertirait que sur tel point on a besoin de leurs produits? L'industrie ne pourrait-elle pas avoir ses courtiers? Alors, dans le plus grand nombre des cas, il suffirait d'un voiturier pour mettre la marchandise entre les mains de celui qui la demande, et l'intermédiaire qui s'attribue la propriété de la marchandise pour la porter du producteur au consommateur serait supprimé à l'avantage de tous deux. Les industries organisées, mises en rapport les unes avec les autres au moyen des syndicats cantonaux, et surtout du conseil général de la production, pourraient s'approvisionner et expédier directement leurs produits.
Mais le point important est d'enlever au trafic le moyen de faire le mal. On a beaucoup écrit, beaucoup disputé sur le crédit, et il n'y a pas de sujet , je crois, sur lequel régnent de plus étranges erreurs. Parmi ce que j'ai lu sur le crédit , je n'ai jamais rencontré une définition précise qui m'apprît ce que l'économie politique entend réellement par ce mot; il est vrai que je n'ai pas tout lu. Le crédit n'est pas un prêt sur gage réel; ce n'est pas toujours non plus une avance sur un produit certain , mais à venir, qui est la propriété de l'individu crédité. C'est tout simplement, si je ne me trompe, dans le régime commercial actuel , l'abandon d'une propriété réelle , d'une valeur échangeable , contre une simple promesse de payement. Mais, je le demande, une promesse de payement, quand elle serait garantie par la moralité infaillible de celui qui la fait, devrait-elle lui assurer le droit de propriété absolue sur la chose, le privilège exorbitant d'en élever le prix pour s'attribuer une part de profit égale, et trop souvent bien supérieure à celle du producteur lui-même? Est-il juste de condamner forcément le producteur à livrer son produit en retour d'un billet qui n'est, après tout , qu'une monnaie incertaine, quand ce n'est pas de la fausse monnaie? Examinons rapidement la manière dont se font ordinairement les échanges. Un fabricant de drap, je suppose, produit chaipie semaine avec son capital et son travail , joint à celui de ses ouvriers, aux(piels il fait l'avance du salaire , une certaine quantité de marchandise; mais pour continuer à produire la semaine suivante , c'est-à-dire, pour
utiliser son capital et occuper ses ouvriers , il faut qu'il vende tout ou une partie de ce qu'il a produit. Les consommateurs se trouvant éloignés, il lui est impossible d'échanger immédiatement sa marchandise contre leur argent. Comment donc et à qui vendre? il est forcé de s'adresser au négociant; celui-ci consent à acheter les draps, mais non à les payer; il promet de les payer quand il les aura revendus , et il emmagasine en attendant la marchandise qui devient sa propriété. Le producteur a reçu la promesse écrite du payement , pas autre chose : pour la convertir en argent, pour continuer la production et payer ses ouvriers, il est forcé de s'adresser à un second négociant , qui fait métier d'avancer le payement en espèces, à condition de prélever une prime , représentant l'intérêt du capital jusqu'à l'époque du payement, et cela ne suffit pas encore : le producteur n'obtient l'avance du payement de la marchandise qu'en répondant lui-même de la solidité de la |)iomesse. Si la promesse ne vaut rien, si les chances commerciales ont été défavorables au négociant, s'il s'est trompé dans ses spéculalions, c'est le producteur qui est condamné à payer sa témérité et son erreur. Il ne perd |»as seulement le prix de sa marchandise, il se trouve débiteur vis-à-vis du banquier de la somme que le spéculateur lui avait promise. Tels sont aujourd'hui les rapports du producteur avec le négociant; telle est, nous devrions dire, la plaie qui tue l'industrie. Ces rapports sont injustes, déraisonnables , contraires à la sécurité du travail : il faut les changer , leur substituer des rapports équitables , fondés sur les notions de la raison et de la justice.
On va dire : Mais vous voulez donc anéantir le crédit, le crédit qui est la base de la richesse des nations, le crédit qui est le père nourricier de l'industrie! et bien d'autres choses. Dieu nous en garde! Nous voulons seulement distinguer entre le faux crédit et le crédit véritable et légitime. Je sais que cett£ distinction pourra sembler à bien des gens un attentat contre l'ordre social, contre le plus sacré des droits, celui de se créer une riche existence au moyen du faux crédit , de celui qui se fait payer par la consommation et la production une liste civile plus que royale.
A tout risque nous distinguons deux sortes de crédit, le crédit réel, le crédit personnel. Chose étrange et qui prouve bien que nous sommes encore dans la barbarie pour ce qui regarde la constitution de l'économie publique: le premier, qui est juste, solide, qui serait le salut de l'industrie, n'existe pas ou existe à peine ; et le second , qui est la source des fraudes , des crises commerciales, la source des spéculations téméraires et de l'agiotage, est |)uissamment constitué !
Qu'est-ce donc (jue le crédit réel? Rien n'est si siniiilc , et il n'y a pas besoin de faire des livres
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pour le définir. Le crédit réel est la mobilisalion des valeurs réelles, soit existantes, soit en espérance, c'est la conversion en monnaie, en litre facilement réalisable , de tout ce (|ni possède une valeur d'échange. Il comprend le crédit foncier et le crédit industriel : le premier, dont l'établissement est un besoin pressant de notre épotpie, sauverait la production agricole des mains de l'usure <|ui menace de frapper nos chain|)S de stérilité et de ravir au travail l'indépendance tpi'il a conquise. Chaque parcelle de territoire, chaque valeur immobilière, serait représentée par un litre qui en indiquerait l'étendue , la nature et la valeur, d'npiés l'estimation du notaire i)ublic, contrôlée par les agents de la banque foncière , qui escompterait ce titre aux deux tiers de la valeur contre un billet de son émission , à une certaine échéance , et portant intérêt jusqu'à l'écbéance (1). Le crédit industriel consisterait dans une avance faite par la banque de l'industrie sur les marchandises en entre|)ôt : ce serait l'admirable système des leurrants des docks anglais, (jui constitue, selon nous, la supériorité du commerce anglais sur le nôtre. Là, en Angleterre, le producteur n'est pas forcé de vendre immédialemeul sa marchandise à époque fixe , contre une simple promesse de payement, il peut attendre l'occasion et l'acheteur au moyen Au système des warrants. Les entrepôts publics, ceux des docks de Londres, peuvent servir de modèle; ils délivrent au dépositaire un connaissement de la marchandise, indiquant la quantité et la valeur, et, sur ce titre, le dépositaire obtient chez tous les marchands de monnaie l'avance des deux tiers au moins de la valeur à un prix modéré. Pourquoi ne pas donner à notre industrie les bienfaits de ce système en le généralisant, en établissant dans tous les centres de production des entre|)ôls publics, déliviantdes titres escomptables aux deux tiers par les comptoirs de la banque de l'industrie? Quand nous parlons de banque foncière , de banque de l'industrie, nous supposons que la nation aurait la sagesse de créer chez elle une banque unitaire, avec des caisses spéciales pour l'agriculture et l'industrie. Rien ne serait plus simple, et partant plus solide qu'un tel système de crédit. La banque ne serait plus un établissement qui a le privilège de retirer des profits d'un capital ([u'elle n'a pas, car les banques nationales et autres ne sont i)as autre chose -. elle serait un vaste bureau de vérification des valeurs, un vaste hôtel des monnaies qui communiquerait à toutes les valeurs réelles le caractère de valeur échangeable. A chaque titre ne correspondraiL pas une valeur d'o|iinion , de crédit comme on dit, mais une valeur positive,
saisissable, réelle. Alors on n'achèterait plus les produits de l'industrie avec des promesses de payement , mais on échangerait des valeurs contre des valeurs . des marchandises contre des titres , ou contre des espérances garanties par la sanction publicpie. Alors seulement les nations pourraient utiliser leurs capitaux métalliques, et la monnaie de |)apier serait aussi solide (jue la monnaie d'or : il ne serait plus nécessaire de créer pour le besoin de la circulation des valeurs d'opinion ; les valeurs réelles suffiraient et au delà.
Le crédit personnel ferait place au crédit réel. Nous sommes loin de proscrire absolument le crédit personnel, l'avance de capitaux contre la garantie du talent ou de la moralité d'un individu; nous pensons seulement <iue les obligations personnelles ne peuvent pas recevoir sans injustice et sans danger le caractère de monnaie de circulation, c'est-à-dire, que les obligations d'individu à individu, les crédits personnels, ne sont pas des valeurs échangeables, et qu'ils n'obligent que celui qui les reçoit, n'imposent de chance de perte comme de gain qu'à celui qui les fait. Une promesse de payement, sans autre garantie que la signature de celui qui la fait, ne serait pas escomptée par la banque publique, et si des particuliers consentaient à l'escompter, ils ne pourraient avoir recours que contre l'individu qui l'a signée.
C'est ainsi que nous entendons le commerce : le commerce doit être, comme tout le reste, une vérité. Nous ne concevrons jamais qu'un homme, qui n'a pas de quoi payer, achète parce qu'il espère Vendre avec bénéfice. Ce privilège nous expli(|ue le développement tout à fait anormal du négoce, dont se plaignent aujourd'hui tous les agents du commerce. Comment le nombre des vendeurs ne serait-il pas hors de toute propoition raisonnable avec les besoins du pays, quand on offre aux trafiquants, en manière de prime, le séduisant privilège de se faire du travail d'autrui, à l'aide du crédit personnel, un moyen d'existence? Comment s'étonner après cela que les recensements nous apprennent qu'il y a en Angleterre un teneur de boutique sur neuf familles? Nous avons la conviction que, la prime d'encouragement suppri(née , il n'y aurait de néi;ociants que le nombre nécessaire aux échanges de la nation.
Le commerce de petit détail , celui ([ui approvisionne la consommation des pauvres, devrait être, sinon supprimé, du moins ramené dans ses limites raisonnables par l'appliialion du principe d'association à l'approvisionnement des familles; que l'industrie soit seulement représentée, orga-
(1) Voyez De la liberté commerciale , du crédit cl Turin, 18i0. — Livre remaripiable, bien «pi'écrit en des banques, avec projet d'une banque générale du mauvais français, qui conlicnl l'iilcf «lu vérilable cncrédit cl de l'industrie, par Louis 11. Gysliildi. - dit , que nous appelons ici le cré'lil létl.
nisée , el nous avons la conviclion qu'il ne se par des moyens analogues à ceux que nous avons passera pas une année avanl que chaque conseil proposés et décrits dans les chapitres précédents;
de famille industrielle n'ait sa boutique d'approvisionnement commune.
Le complément nécessaire d'un système de crédit national serait rélai)lissement d'un système de garanties ou d'assurances, qui profilerait à la société et rendrait la nation entière solidaire de chacun. Pour être efficace, la garantie des assurances soit contre les fléaux, soit contre les chances de la vie, doit être générale; plus on la fractionne, plus on la diminue, et plus on augmente la prime de garantie. La société s'est laissé dépouiller de celle prérogative, comme d'une foule d'autres, par une multitude dj com|)asnies cpii exploitent industriellement les assurances et détournent, au profit de quelques-uns, des avantages qui appartiennent à la société tout entière. Un bon système d'assurances ferait baisser sensiblement la prime
la lâche d'une société intelligente qui veut l'indépendance et le bien-être de tous ses membres, ne sera pas remplie encore : après avoir affranchi les citoyens de la servitude civile et économique, elle devra leur enseigner le moyen d'user de leur liberté pour leur plus grand avantage , comme pour le plus grand avantagede la communauté tout entière. Le complément indispensable d'une bonne constitution sociale et comme la clef de voiîte de l'édifice, c'est donc un système d'éducation publique , ayant pour but d'apprendre à tous les citoyens la manière de tirer de leur corps, de leur esprit, et du milieu qui les entoure, le parti le plus avantageux à eux-mêmes et à la communauté.
Chez les nations les plus avancées en civilisation, en France par exemple, l'éducation publique
de garantie, donnerait au gouvernement un légi- est-elle instituée dans un pareil but et s'en raptinie revenu qui ne lui coûterait pas un denier de proche-t-elle? Le pouvoir qui représente la société
perception , et permettrait de diminuer d'autant la somme des charges publiques.
Ce chapitre, déjà trop long, aurait besoin d'être développé dans un travail spécial qui descendrait dans tous les détails de l'application. Peut-être l'enlreprendrons-nous un jour. En attendant, nous livrons ces quelques idées à la méditation des hiimmes que préoccupent le mal présent et le bien de l'avenir. Si nos projets de réformes passent pour des rêves, on nous accordera peut-être que ce sont des rêves honnêtes, et qu'il y a plaisir et peut-être avantage à rêver ainsi!
CHAPITRE X
COiSlMENT L'ÉDCCATIOIV POPULAIRE POURRA DEVENIR UIV MOYEN EFFICACE DE RÉPRIMER LA MISÈRE. — DE LA BIENFAISANCE PUBLIQUE.
Nous avons dit que la propriété ou la jouissance d'un instrument de travail productif ne suffisait pas j)Our assurer à une famille le moyen de produire ce qu'elle a besoin de consommer, mais, qu'il fallait encore savoir tirer parti de cet instrument, et vouloir y appliquer son intelligence et sa force.
Tout homme adulte possède un capital qui , dans une société bien organisée , devrait suffire pour le faire vivre , s'il sait en tirer parti. Ce capital, c'est l'homme lui-même, c'est la libre jouissance de ses organes et de son intelligence appliqués à produire.
IVous supposons maintenant que cette libre jouissance d'eux-mêmes est garantie aux citoyens
s'occupe- t-il d'enseigner méthodiquement à tous ses membres les moyens d'utiliser leurs facultés, leur existence et celle des choses qui les entourent?
Si nous avions besoin de nouvelles preuves pour démontrer que la société n'est pas encore normalement constituée, et qu'elle a besoin de réformes profondes , non pas pour devenir meilleure, mais seulement pour durer, le système d'éducation, ou plutôt la semblant du système adopté chez nous, fournirait à noire conviction des arguments sans réplique.
Le but de l'éducation, tel que nous l'avons défini plus haut, ne peut être atteint que par la culture de l'intelligence et par celle des organes. Le développement de l'intelligence par l'éducation doit avoir pour résultat de donner à chaque individu la connaissance d'un assez grand nombre de faits et de rapports pour provoquer l'apparition en lui de cette éminenle faculté qu'on appelle le bon sens, et élever la raison à la puissance d'activité nécessaire pour guider sûrement l'homme dans la vie. Mais comme l'homme est né pour l'action, c'est-à-dire , pour le travail , il ne suffit pas d'en faire une intelligence et de lui apprendre à former de bons jugements, il faut encore développer ses organas et leur communiquer par l'éducation l'adresse et la force.
La France ne possède ni l'une ni l'autre de ces deux sortes d'éducation, bien (ju'elle ait depuis 1833 une loi d'instruction primaire qui, aux yeux des gens qui savent se contenter de peu , a définitivement constitué l'éducation populaire. L'instiuction primaire en France apprend à lire et à écrire, un peu de calcul , les principes de la langue, et, dans la grande majorité des cas, elle se borne ù enseigner la lecture et l'écriture. Les rapi)0rts du ministre de l'instruction publique
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nous vaillent comme un résultat sans égal, que, depuis 18-33, il y a en France un million d'individus qui savent lire et écrire, et qui ri{;noraient aiiparnvanl. A entendre les admirateurs de ce système, le peuple sera sauvé (luaiiil il t'ié(pieiilera les écoles primaires, et (jne tout le monde saura lire et écrire. Certaines statisli(|ues ne nous apprennent-elles pas que le |ilus grand nombre des crimes est produit par l'ignorance de l'art de lire et d'écrire ?
Pour nous, la lecture et l'écriture ne sont que des moyens excellents, indispensables, d'apprendre facilement ce »iu'il importe à tout homme de ne pas ignorer; mais si l'instruction se borne à donner aux jeunes générations la faculté de lire et d'écrire, avec une connaissance imparfaite des nombres et des éléments de la grammaire, une instruction si insuffisante me paraît. Je ne crains pas de le dire, dût-on me prendn; poiu' un obscurantiste, absolument inutile et même plus dangereuse que l'ignorance à ceux qui la reçoivent et ù la société.
Je le demande à tout homme de bonne foi (jui connaît tant soit peu, par ses propres observations , l'état moral et intellectuel des classes laborieuses, particulièrement des paysans de la France, quel usage peuvent-ils faire de l'art de lire et décrire qu'ils ont appris à l'écwle? S'ils ont le bonheur de posséder des sentiments religieux , ils auront l'avantage de pouvoir lire l'Evangile, et cette féconde parole sèmera dans leurs àines le germe des bonnes pensées. Mais liélas ! l'Évangile est le seul livre que puissent lire les disciples des écoles primaires; j'oubliais l'almanach, avec ses bons mots et ses contes; j'oubliais surtout les innocents petits livres du colporteur! Le colporteur, avec ses brochures obscènes, impies et toujours stupides , voilà le moraliste et l'instituteur réel des villages éclairés de la France. On va me dire que je répète ici les déclamations des prédicateurs d'il y a quinze ans ; mais est-ce ma faute si le progrès des lumières, par le système actuel d'in- Iruction primaire, donne complètement raison aux plus fougueux et plus aveugles défenseurs de l'autel et du trône? Je dis la vérité , et ceux qui n'en sont pas les ennemis par intérêt ou par métier, ne m'en voudront pas pour cela.
Ceux qui doutent de l'inutilité et même de la mauvaise inlluence qu'exerce sur les populations le système de l'instruction i)rimaire , n'ont qu'à étudier d'un peu près la situation intellectuelle et morale des paysans de la banlieue de l'aris. Toutes les communes des environs de Paris sont peuplées, riches, pourvues d'instituteurs et d'écoles en pleine activité où l'on ajjprend à lire et à écrire, et de plus tout ce (pie le .système actuel peut enseignei'. lili bien ! je ne crois pas ùtie pessimiste en affirmant que la poi)ulalion de ces localités s'abaisse constamment en moralité et
même en intelligence. La misère intellectuelle et
morale y est parvenue à son dernier terme. Dans certaines communes, l'église est tout à fait remplacée par le cabaret , l'immoralité en actes et en paroles y est deviMine un litre de gloire, une mode, l'objet de l'émulation générale. Sans le travail, qui est runiijue et di'rnière vertu de ces populations, veilu forcée mais qu'elli'S subissent avec une ailmirable patience, je ne sais si on ne devrait pas les |)la(er au dernier drgré de la moralité. Si la société actuelle ne craignait pas de se connaître, la plus facile enquête lui révélerait des faits moraux de la nature la |dus inquiétante. Elle verrait, aux portes mêmes de la capitale, des populations nombreuses et qui savent leur force, dont les sentiments et les opinions sont complètement pervertis; elle verrail la jeunesse villageoise user le peu d'esprit qu'elle possède à imiter le langage et les manières du vaurien de Paris, qui est le véritable instituteur des campagnes voisines. Les chansons que ces malheureux paysans crient à tue-lèle dans les orgies du dimanche appartiennent à celle littérature de forçais et de convicts, qui est la dernière expression des joies de 1 homme abruti. El ces barbares de notre banlieue apprennent généralement à lire et à écrire! Qu'y a-t-il dans le système de l'instruclion primaire pour arrêter les |)rogrès de celle brutalité, fortifier l'homme contre la corruption par le bon sens, el éveiller en lui le goût des nobles plaisirs? L'art de la lecture et de l'écriture ne saurait avoir sur la moralité du peuple l'influence que certains moralistes ont voulu lui attribuer. Prétendre, parce que, sur 100 criminels, 59 ne savent ni lire ni écrire, que la lecture et l'écriture sont des préservatifs de la moralité publique, c'est tomber dans le fameux sophisme cunt hoc ergo propter hoc , c'est donner le change à l'opinion sur les véritables dangers que la misère cl l'ignorance font courir aux nations. Il serait même plus facile de prouver avec la statistique que l'instruction insuffisante est une cause de crime , et que les déparlements où le rapport des individus qui savent lire et écrire à la population est plus élevé, sont en même temps et toujours ceux où la |)roporlion des criminels à la population est plus forte; maison n'a pas le droit de conclure de là autre chose <|ue le fail lui-même, savoir que la grande majorité des criminels est prise parmi la |)opulaliou dépourvue d'instruction. dans les localités les plus peuplées el les l)lus éclairées. La grande majorité des criminels, dit-on, ne sait ni lire ni écrire; mais la pire espèce des criminels, la plus dangereuse, sait parfaitement lire et écrire. Lacenaire étail bel esprit et fai.sait des vers. Les prisons, comme celles de Poissy el de Melun, iieiiplées en grande majorité par les voleurs de Paris , ont des cabinets de lecture fort bien pourvus , el les condamnés qui
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lisent le plus ne sont ni les moins corrompus ni les moins pervers.
Oui, je l'accorde, l'ignorance est une cause d'immoralité et de crime; mais savoir lire et écrire n'est pas l'instruction, et ignorer ces deux choses n'est pas nécessairement de l'ignorance. Il y a dans les cantons agricoles de la France, j'en ai la conviction d'après ce que j'ai vu moimême, un assez grand nombre de paysans , chefs de famille, ignorant l'art de lire et d'écrire, et néanmoins sachant plus de choses , connaissant plus de réalités, possédant un sens plus droit, une raison plus exercée que le maître d'école du village el même que le curé, s'il ne sait que le latin et la théologie.
Au système d'instruction primaire en action chez nous il manque un enseignement méthodi- * que , bien détini, utile ù ceux (lui le reçoivent et à la société; il manque du plus des instituteurs et des écoles. Le rapport de M. Salvandy sur l'instruction primaire (18ô8J,le plus complet que nous possédions , nous apprend que 5,600 communes sont encore privées d'écoles élémentaires, (|ue plus de 20,000 communes ne sont i)as propriétaires des maisons d'école , ainsi que l'exige la loi, et que plus de 21,000 n'ont qu'une seule école pour les deux sexes.
On évalue à cinq millions le nombre des enfants qui devraient suivre les écoles; le chiffre de ceux qui les fréquentent pendant l'hiver seulement, n'atteint pas trois millions; en été elles ne comptent que 1,800,000 écoliers. Quatorze millions d'adultes ne savent ni lire ni écrire!
Les instituteurs ne sont pas même dignes des écoles ni de l'enseignement inutile qu'ils sont chargés de donner. Le nombre des écoles normales qui sont la meilleure idée du système, n'égale pas encore celui des départements de la France; on lien compte que 61 de fondées, pouvant fournir annuellement 900 instituteurs : il en faudrait au moins quinze cents , et on évalue environ à 6,000 les écoles privées de maîtres.
Et que sont, et que peuvent être ces instituteurs? Les derniers des hommes, en intelligence ou en force productive , puisque la fonction qu'ils remidibseiit est de toutes la moins rétribuée ! Le manœuvre qui ne sait faire autre chose que de pousser une brouette avec ses bras , l'homme force itruie, gagne un salaire supérieur à celui du grand ijornbre des instituteurs de la France. La loi (le 1855 porte à 200 fr. le minimum de leur traitement lùxc, el ce n'est pas sans difiiculté que beaucoup de communes consenteni à donner au maîhe d'école une rétribution si élevée. Les mois (iécolc qu'ils sont autorises à prélever sur les entants, atteignent rarement le traitement fixe. La majorité des communes ne fournit donc pas à l'iiislituleur le strict nécessaire pour exister : il est forcé de joindre ù ses fonctions celles de sa-
cristain, de chantre et de valet du curé. Telle est la condition sociale de l'instituteur primaire : son caractère est connu; le maître d'école est un type que la loi nouvelle n'a pas modifié; malgré la surveillance des inspecteurs et des comités, c'est toujours ce personnage ignorant, bavard et suffisant , ce chantre buveur qui est le parasite et bien souvent la risée de nos communes villageoises.
El, comme pour faire compensalion à l'insuffisance du traitement des malheureux maîtres d'école, la loi institue pour eux des caisses d'épargne spéciales dans lesquelles ils devront verser le vingtième de leur traitement fixe, afin d'assurer à leur vieillesse une existence qui ne coûte rien à rÉtat. Or, comme la moyenne du traitement fixe est de 200 fr. , l'instituteur i)rimaire , après trente ans de service, disposera d'un capital de centécus, plus les intérêts cumulés, qui constituera le fonds de retraite sur lequel il devra vivre. Une pareille disposition n'est-elle pas une plaisanterie ou une absurdité, indignes du législateur?
Le budget de l'État contribue pour 1,800,000 fr. à l'instruction du peuple, et c'est là de la munificence , comparé à ce que faisait le pouvoir avant la nouvelle loi; en 1829, l'État contribuait pour 50,000 fr. à l'instruction primaire! Aujourd'hui les communes et les départements font environ neuf millions aux écoles , les familles huit millions ; le budget total de l'instruction primaire ne dépasse guère vingt-trois millions, à peu près ce que coûte le personnel des douanes, deux cinquièmes de moins que le clergé, environ 1 fr. 25 c. par tête d'ignorant à instruire ! Et dans un pays où l'on ne dépense que 1 fr. 25 c. par tête d'ignorant, les communes et l'État encouragent par de fastueuses subventions les arts de luxe, les chanteurs d'opéra et les danseuses ! Il ne faut pas s'étonner après cela , si l'instruction primaire n'a . pas la force de s'opposer en France à l'abrutissement d'une partie de la population , qui , sachant lire ou non, se précipite à grands pas vers la barbarie.
Et encore la France possède une loi d'instruction primaire! L'Angleterre a laissé jusqu'ici l'éducation du peuple aux soins du clergé et de la spéculation , qui l'ont fait ce que nous l'avons vu dans ce livre. La Belgique, où de si grands progrès industriels se sont accomplis depuis 1850, possède moins d'écoles aujourd'hui qu'elle n'en comptait avant la révolution. Dans la province de Brabant, sur 5,895 jeunes conscrits de 18 ans, 5,105, 55 "/o ne savaient ni lire ni écrire en 1855. La culture intellectuelle et morale des peuples est de plus eu plus en retard sur leur civilisation matérielle, ce qui constitue pour les sociétés le plus grand danger qu'elles puissent courir (1).
(1) Voyez un curieux article de M. William Rnwsoii,
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Celte instruction primaire, nulle, inutile et souvent dangereuse, est la seule culture morale et inlellecluellc mise à la porli'-e ties {jiMiéralions qui doivent former la nation française. L'instruction supérieure, celle dite des facultés, (jui jirépare aux professions libérales, ne s'adresse guère à plus de 10,000 jeunes gens. L'instruction secondaire, celle des collèges, n'est pas suivie par plus de 03,000 écoliers, en excejdant, bien entendu, l'instruction des séminaires , qui est ;1 peu de chose près la même. L'instruction do collège n'est pas moins insuffisante, et beaucoup plus funeste à la véritable intelligence et ù la moralité du pays, que celle des malheureuses écoles |)rimaires, et nous regrettons de ne pas avoir ici le temps de le démonirer. Le vice de ce système d'instruction est le même que celui du système primaire, qui croit faire des hommes intelligents en leur apprenant à lire l'almanach et les brochures du colpoiteur. Le système universitaire fait consister le savoir suprême à traduire avec correction et élégance du français en latin et en grec, du latin et du grec en français, à connaître et admirer l'histoire et les mœurs de sociétés mortes par excès d'immoralité, (pii méprisaient le travail, divinisaient le vice , adoraient de fausses vertus et regardaient le bel esprit , l'art de tromper à l'aide de la parole, comme la chose la plus estimable du monde. Le latin et le grec de l'instruction secondaire sont comme la lecture et l'écriture de l'instruction primaire , un moyen qui n'est pas excellent par lui-même , dont on a fait un but.
Le maintien du système universitaire qui place dans la grammaire latine et grecque la base de l'instruction de la classe moyenne, l'itistruclion grammaticale du moyen âge dans un temps aussi éclairé que le nôtre, qui sait reconnaître la vérité et qui possède le droit de la dire, est pour nous un fait inexplicable, qui donnerait à supposer que, chez nous, le sophisme et l'erreur sont invincibles. Ce genre d'instruction n'a ni but défini, ni méthode, ni résultats, il n'y a pas à donner en sa faveur une seule raison sérieuse; il est en contradiction avec la tendance et les besoins de l'époque, il est contraire à la sécurité de tous les gouvernements; mais il est défendu par la routine et le bel esprit, et il défie toutes les attaques!
L'instruction grammaticale est le caractère des civilisations qui s'épuisent. Voyez si , à l'époque des Pythagore et des Solon , lorsque le génie grec forçait la |)orte du sanctuaiie de la science , les études de grammaire et les exercices de mots |)réoccu|taient exclusivement les intelligences! La rhétorique n'était pas née, et les philosophes étu-
sur le désaccord qui existe aujourd'hui cnlie le progrès malcriel et le progrès moral et intellectuel. — Journal flf slalislical socieli/ of Lt'iidon , t. n , p. Ô85.
diaient les grands phénomènes de la nature au lieu d'inventer (d de réfuter des sopliismes. C'est par les iliéleurs que péril la Grèce, et a|)rès elle la civilisation romaine. Les Jeux de la parole ont usé en (pieUpies siècles l'intelligence des anciens, qui ne sont plus à la fin que de beaux esprits radoteurs. La liltéralure sanscrite est la plus riche de toutes en subtilités grammaticales, en livres de lingtiisli(|ue : les Hindous sont, en fait de grammaire, les maîtres d'école du genre humain ; mais que sont-ils devenus? oti est leur intelligence? oi'l sont leurs œuvres?
L'instruction du collège est exactement la même que celle des rhéteurs, moins la méthoie; et c'est à l'école des grammairiens et des sophistes que l'on envoie la jeunesse d'élite d'une nati(»n comme la nôtre , née pour l'action et le travail , d'une nation qui ne veut point mourir!
Il y a là une contradiction qu'il importe de faire disparaître le plus tôt possible. Et ce qui paraît plus inexplicable encore à l'homme que les préjugés n'empêchent pas de voir jusqu'au fond des choses, c'est que les partisans du slatti quo social se font les défenseurs du système universitaire, (|ui est le dissolvant politique le plus violent que contienne notre pays. L'éducation du collège jette tous les ans au milieu de la société des jeunes gens ù l'esprit éveillé, sans vocation décidée, sans aptitude, ne sachant rien, mais propres ù tout, particulièrement à faire des discours et à gouverner la nation. Beaucoup d'entre eux sont pauvres; les dix années d'étude qu'ils ont données ù l'éducation classique les laisse sans moyen d'existence, sans même le goill du travail productif, car ils n'ont élé élevés que pour la jouissance. Dans une nation aristocratique, ils deviendraient |irécepleurs ou parasites; dans une nation démocratique, ils n'ont d'autre ressource que d'écrire ou de consjjirer. Le parti conservateur se plaint beaucoup de la presse; il piétend que tout gouvernement est impossible avec ces im|)rovisaleurs quotidiens, qui tranchent superbement les (|uestions (|u'ils ignorent, et n'ont d'éloquence que pour blâmer et accuser le pouvoir ; et en même temps il favorise autant qu'il est en lui un système d'éducation qui ne laisse à une infinité d'hommes , plus nombreux de jour en jour, d'autre moyen d'existence que la déclamation. H est loin de notre pensée de médire de la presse , car nous sommes de c(;ux (prelle a nourris; mais nous ne pensons pas lui faire injiMe en disant que la facilité avec laiiuelle on usur|)e les fonctions d'écrivain , trop souvent par nécessité , sans posséder d'autres connaissances que celles du collège, est un grand mal pour la presse et pour la société. Est-ce que le parti conservateur voudrait conserver éternellement les révolutions, une tous les dix ou quinze ans , comme moyen régulier de gouverner les peuples.' Si nous gar-
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dons le système d'éducation classi(nie, la France enfants comme aux adultes, consiste dans les
comptera , avant moins d'un demi-siècle , autant champs, les troupeaux , les instruments de travail
d'écrivains que l'Italie compte de prêtres. Je ne de chaque commune, dans ses forêts, ses prairies,
crois pas que le pays, ni les lettres, ni les iiom- ses montagnes , dans son soleil et son ciel étoile,
mes de lettres, se trouvent bien de celte surabon- Voilà la véritable école du peuple, voilà les livres
dance de littérateurs. Nous savons par expérience qu'il faut lui apprendre à lire avant de lui mettre
que le trop grand nombre des artistes ne profite sous les yeux les livres des hommes. Et celui qui
|)as aux arts et encore moins aux artistes. lira la moindre page de ces livres aura plus de
Nous regrettons de n'avoir pas le temps de dire chance de devenir un homme intelligent et droit ,
sur ce sujet tout ce (|ue nous savons, tout ce que que celui qui aura suivi pendant des années les
nous croyons la vérité. Mais la (luestion de l'édu- leçons des sophistes les plus subtils, cation , dans sa généralité, ne louche qu'imlirec- L'instituteur primaire enseignera donc à ses
tement notre sujet, et nous sommes forcé d'y jeunes élèves riiistoiie naturelle, particuiière-
rentrer. Il nous reste à exi>oser (luel est le genre ment C(-lle du pays; il les hahiliiera à reproduire
d'éducation piiblique qu'il importerait à une na- |>ar le trait les principaux objels de la nature qu'il
lion et à son gouvernement de donner et recevoir. leur mettra sous les yeux, et les instruments du
Le but de l'éducation populaire est défini ; il ne travail dont ils devront se servir; il leur donnera
consiste pas à ajjprendre telle ou telle chose dans les notions générales sur les astres et la terre, qui
des écoles publiques, il consiste à culliver l'inlel- sont nécessaires pour satisfaire la curiosité que
ligence et les organes de tous les citoyens, afin tout homme apporte avec lui en venant au monde,
de les mettre à même d'en tirer le parti le plus et il confirmera ses leçons par des observations
avantageux possible pour eux-mêmes et pour la faciles à exécuter, sans autre secours (jue les sens
communauté. Un bon système d'éducation popu- ou des instruments très-simples. L'éducation in-
laire est le complément nécessaire, nous l'avons tellectuelle sera complétée ])ar quelques connais-
dit, de la constitutiou de l'économie publique : il sauces de mécanique, de physique et même de
communique la volonté et la capacité du travail chimie. Il apprendra ainsi ce que l'homme doit
productif à tous les citoyens. craindre ou espérer des corps qui l'eulourent. Ces
Or, ce but peut-il êlre atteint dans nos conimu- connaissances ne seront point des théories, mais
nés villageoises, et même dans les plus pauvres? îl nous semble que si le pouvoir qui représente la société était bien résolu à faire mieux que l'iu-
des faits faciles à démontrer et à retenir, aboutissant presque tous à une vérité pratique. Quand il aura fait bien connaître aux enfants les princi-
struclion primaire actuelle, rien ne serait plus fa- paux objets de la nature au milieu de laquelle ils ciie; mais il faudrait alors se décider à mettre vivent, il leur en expliquera la structure géiiésur le compte du budget de l'Ëial , une somme raie, et les amènera à comprendre ainsi un syssuffisante aux besoins de l'iuslruction populaire tème d'existence et de vie, le système d'un minédans une nation comme la France. Nous ne vou- rai, le système d'un végétal, le système d'un ions pas que l'Ëlal fasse cadeau à chaque cnm- animal. Ici l'éducation intellectuelle sera commune de la France d'un savant accompli chargé plète, mais en petit, du point de vue local de la d'enseigner toutes les sciences au village; nous commune. L'éducation réelle ainsi achevée ou du demandons seulement pour chaque commune un moins bien avancée, l'instituteur primaire donhomme de bon sens, un homme sain d'intelligence, nera à ses élèves des leçons suivies de lecture, ne sachant que ce qu'il lui imporle de savoir, qui d'écriture, de calcul et de mesurage , et pour serve à la commune d'instituteur et de modèle, faire de la lecture un bienfait, le ministère géné- On va voir qu'il ne sera pas difficile à un homme , rai de rinslruclion publi(iue favorisera la compoà un simple jtaysan , de réunir les connaissances sition des ouvrages utiles au grand nombre des qui doivent faire la base de l'instruction primaire, citoyens, et signalera aux conuuunes les plus
Qu'importe-t-il en eflet de savoir pour faire un recommandables ceux qui sont eu étal de popu-
travailltur intelligent, un homme de bien? Il im- latiser des vérités utiles. Chaque commune sera
porte de connaître toutes les vérités de l'ordre encouragée à se composer une petite bibliothèque
physique el moral qui intéressent l'Iiomme comme publique, déposée dans l'école, et à la disposition
créature soumise aux influences physiques, comme de lousi les habitants. L'école deviendrait ainsi
travailleur ayant besoin du secours de forces ou une bibliothèque publique, un petit musée, un
d'agents physi(iues, et enfin comme êlre moral Heu de réunion, de lecluie et de conversation
uni à ses semblables par les lois sociales et physi- pour les moments de loisirs. Il ne faudra pas plus
ques, à l'univers et à Dieu par la religion. de trois ou quatre ans pour qu'un instituteur
Chaque conunune, même la plus pauvre, pos- éclairé ait rassemblé dans son école un échantil-
sède uiiii école admirable où l'en-eignemeul dont Ion de tous les animaux, de toutes les plantes, de
nous venons de parler se donne presque de lui- ions les minéraux les plus intéressants de la loca-
méme : cette école, ouverte à tous, aux petits jilé.
LIVRE OUVTRIEME
On ne sait pas assez dans les classes supérieures de la société (luelle est la ciiiiosilé, je pourrais dire la passion des iiahilants de nos compagnes pour les vérités vraies. S'ils ne se montrent pas très-avides de nos livres, c'est que nos livres n'ont rii 11 ù leur apprendre, c'est «jue, ù l'exccplion de l'aliuanach, il ny a pas un seul livre dans notre langue qui soil écrit pour eux. Qui; ne ferait-on pas, à l'aide d'un système d'instruction attrayante et positive, de cette population innombrable, chez laquelle le bon sens est une faculté naturelle!
Comme pour démontrer (jue la pratique est le but du savoir, rinsliluteur devrait enseigner luimême , comme moyen de cultiver les organes , quelques-uns (les métiers primitifs de la localité, comme ceux de vannier, de tourneur, de tonnelier, de maréchal et de charpentier. Il pourrait se faire aider dans cette partie de ses fonctions par les ouvriers les plus adroits dé la cominuiie ou même des environs. Ces exercices n'auraieii' point pour résultat d'apprendre aux enfants tous les métiers, mais de les habituer seulement à se servir de leurs forces, de leurs organes et à manier les outils : d'ailleurs ils contribueraient à donner une idée respectable du travail, qui deviendrait ainsi un objet d'enseignement public. Aujourd'hui , on défend aux maîtres d'école, qui sont en général des ignorants, d'exercer des métiers manuels pour ne pas compromettre leur dignité magistrale. Quel triste contre-sens! Quant à nous, il nous semble que l'instituteur communal doit donner le précepte et l'exemple du travail : l'oisiveté ou la maladresse ne sont pas des titres au respect des populations.
Nous croyons à la possibilité de créer en nombre suffisant des instituteurs capables de présider à l'instruction réelle du peuple; mais c'est à condition que le budget de la nation se chargera de leur assurer un traitement fixe du minimum de 4 à 300 francs, ce qui le grèvera d'une somme d'environ 20 millions. Mais les besoins de l'instruction publique, de premier degré et des degrés supérieurs, s'elevassent-ils à la somme de 100 millions, ce qui pourrait bien être, cette dépense serait la plus utile et la plus productive de toutes les dépenses de l'État, car elle ferait plus que doubler la richesse et la sécurité nationales : chaque citoyen produirait alors tout ce que son intelligence et sa force lui permettraient de i)roduire.
ISlais si la réforme s'étendait jusqu'à l'instruclion secondaire, si l'enseignement des réalités était substitué à l'cMiseignement des mots, il est impossible de prévoir tous les effets avantageux qui en résulteraient pour le pays. Fùt-il seulement débarrassé de cette foule immense de génies sans emploi dont les collèges inondent la France, et ([ui portent leur incapacité ambitieuse jusque
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dans les conseils de la nation , la réforme de l'enseignement lui aurait assuré le plus grand des bienfaits : elle suffirait même en ce moment pour eff.icer les signes de décadence qu'iin|)rinient sur nous la misère des pauvres, rindiflérenee des riches et surtout l'affaiblissement des vérins publiiiues et la faiblesse méprisée du pouvoir, .signes accidentels, je l'espère, mais (pie les hommes prévoyants ne voient pas sans tristesse et même sans eiTroi !
Nous n'avons jiarlé ni de l'éducation civile et politique, ni de l'éducation religieuse. II n'y a pas de doute que le cuite de la nationalité et la connaissance des lois principales qui régissent les rapports des ciloyeiis entre eux, font nécessairement partie de l'éducation publique , et que la religion devrait donner la sanction de ses espérances et la consolation de ses fêtes aux fatigues méritantes du travail. Par les cérémonies et les fêtes, la religion touche directement à l'économie pulj)ique, et si nous n'en avons pas parlé , c'est qu'il nous a semblé prudent de réserver ce sujet, (jui est encore malheureusement un sujet de dispute. Dans la société, telle qu'elle est aujourd'hui, la religion est une affaire privée, un culte de famille, ce n'est pas, ce ne peut pas être un cuite public, une affaire nationale. Tant que le christianisme sera ù l'état de sectes ennemies, le gouvernement, averti par rexpérience , devra également proléger et surveiller toutes ces sectes, sans en embrasser une. La puissance du prêtre sur les populations est une puissance d'opinion; lorsqu'elle tombe, rien ne iieut la relever; lorsqu'elle existe, rien ne peut la renverser. Sur plusieurs points de la France, aux environs de Paris par exemple, le prêtre est à peu près dépouillé de toute influence active sur les populations : que le gouvernement se hâte bien vite de lui substituer celle du véritable instituteur, ou c'est la barbarie qui régnera à sa place !
Dans une nation (|ui aurait accompli les réformes que nous avons signalées , la misère ne serait plus que ce qu'elle doit être, une exception ou un malheur, une éiireuve individuelle ou un châtiment. Dans ces deux cas, la charité privée ou |)ul)li(pie ne lui ferait jias faute. Chaque canton aurait un comité de bienf^.isance, chargé de procurer des secours ou de l'ouvrage à ceux qui n'en man(|uei aient pas par leur faute, et d'enfermer les autres, comme les vagabonds et mendiants valides, dans un work-house , qui serait, comme ceux de l'Angleterre , un charitable asile pour les inlirmes et les vieillards, cl une maison (h; répression sévère pour les vagabonds valides. Si dure que fùl alors la répression du vagabondage, elle ne mériterait pas le reproche de cruauté . ([u'elle mérite ù beaiicouii d'égards en Angleterre, parce (pie, dans iiiie société où réconoiiiie publique serait équitablement constituée, le travail ne man-
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querait à personne. Mais la détenlion ne serait la peine que de la misère vicieuse et volontaire : l'asile de la bienfaisance publique dépendrait du choix des malheureux , exceplé ceux toutefois qui sont affligés d'infirmités ou de difformités dégoûtantes ; mais Paveugle, le vieillard valide pourraient recevoir à domicile une petite subvention et même l'aulorisatiou de mendier : cette autorisation ne serait accordée qu'au pauvre de bonne conduite, sur letiuel ne se seraient jamais élevées de plaintes. Elle serait délivrée, sur le rapjiort du comité de bienfaisance locale, par le comité du département, et le mendiant, pour circuler dans les communes, devrait présenter sa feuille au comité de chaque canton qu'il parcourt. La philanthropie n'a pas le droit, selon nous, d'interdire à un homme, parce qu'il est aveugle, pauvre et sans famille, la faculté de circuler et de jouir du grand air, encore moins de supprimer dans l'espèce humaine une vertu.
Les hospices seraient conservés , mais la population en diminuerait beaucoup chaque année, après l'accomplissement des réformes. Pour diminuer les frais de maladie ou de médicaments, les travailleurs s'associeraient par commune, par quartier ou par profession, pour payer un médecin et subvenir aux frais de la maladie. Les drogues du pharmacien seraient tarifées dans chaque .canton, et une commission de médecins nommée par le juge de paix serait chargée de contrôler la pureté des substances prescrites comme médicament. Tous les biens des hospices et fondations de bienfaisance seraient vendus, et l'État en leur assurant 3 p. °/o du capital augmenterait leurs revenus et se donnerait en même temps la faculté de rembourser les dettes qu'il a contractées à un prix onéieux. 11 ne faut pas, sous prétexte de bienfaisance, renouveler contre la société l'abus des biens de mainmorte, et donner aux hôpitaux ce que la révolution a enlevé au clergé, aux couvents
et à la noblesse. La terre est le plus productif des instruments de travail ; on ne doit pas en dérober une parcelle à ceux qui sont capables de l'utiliser directement par le travail.
Dans son rapport au roi sur les hôpitaux et hospices en 1837, M. Gasparin a signalé la mauvaise gestion des propriétés données en mainmorte à la bienfaisance. Les seuls frais de gestion , indépendamment des frais d'exploitation et de culture, s'élèvent selon M. Gasparin à 20 p. "/o du revenu, à 3,700,000 fr. ! Ce fait est un scandale. Il en coûte 20 p. "/o pour administrer le bien des pauvres ! Mais cela ne s'appelle plus administrer, cela s'appelle dilapider ! Que feraient les tribunaux à un tuteur qui compterait à son pupille pour simples fiais de gestion, 20 p. "/o du revenu? La vente de tous les biens des hospices, le retour de leurs forêts à l'État, ne serait pas seulement pour le pays un avantage économique, ce serait aussi un acte de haute moralité. Une nation intelligente et honnête, comme la France, ne peut pas souffrir au milieu d'elle un fait aussi scandaleux que celui-là : le bien des pauvres ne doit enrichir personne. La convention avait décrété la vente des biens des hôpitaux; le moment d'une révolution était mal choisi pour cela. Que le gouvernement apprenne à la nation que les réformes économiques peuvent se faire et se faire mieux dans la paix qu'au milieu des révolutions : le pays a besoin de cette leçon , car la plupart des gouvernements qui l'ont administré depuis ont pris à tâche de lui prouver que réforme et révolution c'était la même chose ! La mise en vente des biens des hospices augmenterait les revenus de ces établissements , et donnerait à la société et aux travailleurs le profit illicite qu'en retirent les administrateurs du bien des pauvres. M. Gasparin a vu le mal , il a eu le courage d'en demander la suppression; les ministres qui lui ont succédé ont dû le voir, s'ils ont eu le temps : pourquoi existe-t-il encore?
CONCLUSION
Nous avons esquisse à grands traits la conslilulion économique d'une nation qui voudrait s'affranchir de la misi^re , et atteindre heureusement les hautes destinées promises en ce monde aux peuples intelligents. Les réformes économiques, indiquées dans noire quatrième partie , tendent toutes ensemble, et chacune en particulier, à un seul et unique but, qui est de fournir à l'immense majorité des citoyens le moyen de vivre et d'élever une famille par le travail.
A nos yeux , tout est là : faire que chaque citoyen d'une nation puisse produire ce ([u'il consomme, et qu'il vive content de la rémunération de son travail , tel est , selon nous, le véritable objet des sciences sociales, qu'on les appelle économie politique ou du nom que l'on aimera mieux. Je sais que beaucoup de gens ne croient pas à la possibilité d'atteindre jamais un tel but , parce qu'ils se regardent intéressés à penser ainsi, et je ne discuterai point avec ceux qui font de la misère extrême une nécessité éternelle pour une immense partie du genre humain. Je demanderai seulement s'il est plus raisonnable et plus juste que les lois civiles et économiques d'un peuple le rapprochent de ce but, en fournissant au travail le moyen d'acquérir sans trop de peine la propriété ou la jouissance d'un instrument de production, capable de faire vivre le travailleur dans une honnête indépendance, ou s'il vaut mieux, au contraire, que les lois civiles et économiques élèvent savamment, entre le travail et la propriété, c'est-à-dire, l'indépendance, d'insurmontables barrières ?
Or, dans l'ancienne société, la loi, le pouvoir et l'opinion conspiraient, d'un commun accord, à perpétuer la servitude du travail. Ce fait n'a plus besoin de démonstration , et tout le monde sait que les lois (jui règlent l'usage et la transmission de la propriété ont été, presque juscpi';"! ce jour, tout le contraire de ce »iue voulaient la raison . la justice et le véritable intérêt des pl'U-
ples. VA même , malgré la glorieuse insurrection de la France contre le passé , les lois hostiles au travail ont encore laissé des empreintes, que nous avons signalées plus haut, dans la constitution sociale et dans les habitudes de ce i)ays, le plus avancé de tous dans la carrière de l'affranchissement.
Non-seulement ces empreintes féodales doivent disparaître, mais la loi et la constitution sociale de la France seront forcées de faire, en faveur du travail , ce qu'elles ont fait autrefois contre lui. Le travail , piinripe de la société nouvelle, devra êlre protégé et favorisé par les institutions autant (jue le droit d'occupation et d'hérédité l'a été autrefois. Les principes ne se défendent pas tout seuls : croire que pour qu'une nation prospère et marche dans la bonne voie , il suffise de la laisser aller , est peut-être l'erreur la plus dangereuse qui puisse s'accréditer chez les hommes. Heureusement qu'elle a contre elle le raisonnement et l'expérience, et que l'histoire du genre humain lui donne un perpétuel démenti. Toute société qui a voulu durer n'a pu le faire qu'à la condition de placer les principes sur lesquels elle s'élait constituée à l'abri de toute atteinte, dans le sanctuaire de la religion et de la loi. Les faits et les intérêts de cha(|ue jour auraient bientôt effacé ces principes et prévalu contre l'intérêt permanent de la nation , si une force intelligente ne les avait à chaque instant domptés. Ouvrez l'histoire; du moment où un peuple perd de vue les princi|tes sur les(|uels il a été constitué, du moment où il laisse endormir la vigilance qui doit les protéger, soudainement vous le voyez déchoir, s'affaisser sur lui-même et tomber bientôt dans l'abîme où disparaissent les nations qui ont l'imbérillité de se laisser mourir! Je |)Ourrais eu citer d'éclatants exemples, car il s'en faut bien (\\i\m ait tiré de l'histoire tous les enseignements (ju'elle contient : elle n'a point été étudiée encore du point (lo vue de l'économie sociale , et le peu
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que j'en sais me fait pressentii' qu'il y a là, pour rérudilion inlelligente , un champ nouveau à moissonner. Un court exemple , dont nous nous servirons tout à l'heure, pourra donner une idée de sa richesse et de sa fécondité.
Nous ne dissimulons pas nos sympathies pour les classes malheureuses dont nous avons raconté l'humilialion et les souffrances ; mais cependant ce n'est pas seulement par amour pour elles que nous réclamons une réforme dans notre constitution économiciue. Si grands que soient leurs maux, je doute qu'ils décideraient jamais à recourir à des remèdes comme ceux (|ue nous avons indiqués : pour qu'une nation mette la main à des réformes aussi laborieuses , il faut qu'elles lui soient commandées par l'intérêt général de toutes les classes, et même par la nécessité suprême, par la loi de la conservation. Or, que ces réformes soient plus encore dans l'intérêt de la conservation des peuples qui renferment le phénomène de la misère, que dans rinlérêl des misérables, c'est ce qu'il nous est bien facile de démontrer.
Quel est pour chaque peuple le principal élément de force , de prospérité et de durée ? Évidemment c'est la population. Le peuple le plus fort est celui qui compte le plus d'hommes robustes, intéressés à la défense de la nalion , animés de son esprit et possédant le sentiment de ses destinées ; le peuple le plus civilisé est celui qui compte le plus d'hommes inlelligents , intéressés à la con servation et au développement de la moralité publique; le peuple le plus libre est celui qui compte le plus de citoyens en état de vivre indépendants par leur travail ; le peuple le plus riche enfin est celui où le niveau moyen de l'aisance est plus élevé et s'étend sur un plus grand nombre de têtes. Sans doute le sol et les capitaux accumulés contribuent pour une part importante au bienêtre des nations; mais cependant ce n'est ni sur l'étendue du sol , ni sur sa fertilité, ni sur l'abondance des capitaux accumulés, ni sur le nombre et la perfection des travaux d'utilité publiipie, comme routes, canaux, poris, chemins di fer, magasins et cnlrei)ôts , (|u'il convient de mesurer la force et la prospérité réelles d'un peuple : la question est de savoir si la grande majorité des citoyens, si tous les citoyens jouissent de cette opulence nationale, ou si la richesse, par suite de la constitution économi(iue et politique de; ce jjcuple, est le privilège d'une classe qui se seit de cette richesse comme d'un instrument d'oppression, pour im|)osi'r aux classes inférieures, déshéritées de toute participation aux avantages de la propi'iété, un travail chaque joiu' plus long et plus pénible, et chaque jour moins rétribué.
Ce n'est pas le sol qui manque à l'Irlande , ni les capitaux à l'Angleterre, et tout le peuple d'Irlande, et une grande partie du peuple d'Angleterre
sont réduits à une détresse économique, à une oppression sociale, qui s'accroissent de jour en jour. L'Angleterre, la plus riche nation du monde, vient d'élever à grands frais près de six cents bastilles pour enfermer des pauvres ou des vagabonds , et ses grandes et florissantes cités sont toutes souillées par des égouts humains, repaires du paupérisme, du vice et du crime; et, dans le sein de cette nation intelligente, sont campées des bandes innombrables de sauvages et de barbares ! Les plus grands ennemis de la nation anglaise , ne sont pas les peuples étrangers , dont l'aristocratie britannique menace l'indépendance, ce sont les pauvres d'Angleterre, c'est cette foule immense qui apprend depuis quelques années à organiser la révolte, et qui n'a aucun intérêt au maintien de la prospérité et même de la nationalité britanniques.
Nous n'envions donc ni l'opulence, ni la force de l'Angleterre, et au prix de tous ses trésors, au prix de toute l'intelligence qu'elle possède, nous ne voudrions pas de sa population , telle qu'elle est en ce moment. Nous avons examiné la nation anglaise et avec notre esprit et avec nos yeux , et, sans avoir la prétention de la comprendre, car l'Angleterre est une énigme dont il est facile de rencontrer une foule d'explications partielles , mais dont le mot entier ne se trouve nulle part, nous sommes convaincu qu'elle est engagée dans une voie sans issue, qui n'aboutit qu'à une ruine inévitable ou à la plus radicale et peut-être la plus terrible des révolutions. Les classes de la population que la politique et la constitution économique de ce pays condamnent à l'incertitude de l'existence, au travail forcé sans rémunération et sans espoir, ne se résigneront pas éternellement à un pareil sort , et il est impossible d'apporter aucune amélioration réelle à leur condition, sans opérer dans l'état social de la nation de ces changements auxquels un peuple a rarement l'intelligence et la générosité de se soumettre.
Ce qu'il y. a de pire assurément dans la condition de l'Irlande, c'est qu'elle est sans remède économique possible, et qu'elle n'a d'autre moyen d'affranchissement qu'une révolution, que la reprise, ))ar la force, de l'instrument du travail, dont la conquête a dépouillé cette race asservie : à moins (|u'oii n'espère convertir lès spoliateurs et les amener à une restitution pacifique , les Irlandais ne peuvent redevenir indépendanis ([n'en redevenant propriétaires de leur sol. Or, le rachat par les fruits du travail accumulé leur étant devemi impossible, que leur reste-t-il à faire? La société irlandaise, et un peu celle d'Angleterre, est si mal constituée, cpi'on ne peut espérer de la sauver (|u'en la détruisant. Quelle redoutable alternative ! Et les nations intelligentes , qui ont ce triste exemple sous les yeux, ne doivent-elles pas se résoudre aux derniers efforts de oharifé et de cou-
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rage pour n'y arriver jamais? Une nation (|iii, par le fait de ses lois on de son réftime écononii(iiie, voit le nombre des liommcs en élat de vivre indi'pendanls par le travail , pliilôt diminuer (pie s'accroîlre. est une nalion en déeidence, qui marche rapidement à sa ruine; et, fùl-clie puissante, toujours viclorieuse , maîtresse du monde, elle n'est pis moins sans sécurilé el sans avenir. Certes, au deuxième siècle avant notre ère, ce n'était ni la force ni la richesse (pii mampiaient à la ré|>ul)li<pie romaine : eha(|ue jour ajoutait à ses con- <iuèles, et le monde ouvert. i)énélré el menac('i par ses armes, n'avait plus de résistance ii lui opposer. Eh bien! à ce moment même où Rome, sûre de la victoire, décide la conquête du monde se proclame éternelle , elle est irrévocablement condamnée h périr par le vice de sa constitution économique, par l'intempérance avec laquelle son aristocratie crée des iirolélaires. C'était au temps des Gracques, ces deux hommes d'intelligence et de dévouement, suscités par la Providence pour porter témoignage contre l'inicpiité el l'égoisme de l'aristocratie romaine. Écoulons le récit de Plularque.
o Les Romains, dit-il, faisaient autrefois deux parts des terres qu'ils enlevaient par la guerre à leurs voisins j ils vendaient la première et réunissant l'autre au domaine public, ils la partageaient entre les citoyens qui étaient privés (le propriété , ù la charge d'une faible redevance payée au trésor public. Mais bientôt les riches se raiient à offrir une lenle plus élevée, et à re|tousser ainsi les pauvres de radjudicalion des terres conquises. Pour remédier à cet abus, on fit une loi qui interdisait la possession de plus de cinq cents ar|>en(s de ces terres. Ce décret contint pendant un moment la cupidité et soulagea les pauvres, qui vivaient dans le jiays sur les terres (ju'on leur affermait, ou (]ui cultivaient la petite portion de terre qui leur était échue dans le principe. Mais avec le temps , les riches affermèrent eux-mêmes toutes les terres à louer sous des noms empruntés, et. comme ils possédaient à titre direct presque tout le reste du sol, ils expulsèient ainsi les pauvres; ceux-ci, privés de moyen d'existence, ne voulaient plus servir dans les armées, el ne se souciaient plus d'élever des enfants, au jioinl (|ue l'Italie était menacée de perdre tous ses habilanls libres, et dêlre remplie de prisonniers de guerre el de barbares, par lesciuels les riches, après avoir expulsé les citoyens, faisaient cultiver le pays (1). » Ce morceau de Pintelligent biographe est, selon nous, la plus belle leçon d'économie politique donnée par l'histoire. Pluiartpje nous montre à la fois, avec une admirable clarté, quelles sont les véiitables conditions de la prospérité el de la perle des nations: faire des pio-
(tj Plutarquc. — / le de Tiùérius Gracchus , ca.\iti.
priél^Tires par le jeu naturel des institutions , voilfi la condition de la prospérité; l'accaparement de la proprii'lé par une nrislocralie et l'expulsion sysiémalique du granil nombre de toute participation à celte propriété, voilù au contraire la cause de la ruine des nations.
Pour nous montrer que cette cause de ruine existait ;'^ l'époque des Grac(|ues , Plularcpie emprunte à un livre de Caïus Gracclius . malheureusemenl perdu comme tout ce qu'ont dit et écrit ces deux grands hommes, un lait curieux qui monire h quelle extrémité était déjù réduit alors le malheureux peuple -roi. Tibérius Gracchus, se rendant en Espagne à travers l'Italie , fut frappé de !a solitude el de la dépopulation des campagnes ilaliennes : les hommes libres avaient déjà disparu , et ceux qui mllivaient les grands domaines aristocrali(pi('S étaient tous des esclaves étrangers et des barbares. Caïus attribue à l'impression produite dans l'àme de son frère par la vue de l'Italie dépeuplée et cultivée par des mercenaires, la résolution (ju'il prit de se dévouer pour sauver la républiipie.
.Jamais réformateur n'a eu un but mieux déterminé, plus légitime ; jamais réformateur ne poursuivit le but qu'il avait conçu avec plus de sagesse, de fermeté et de dévouement. Tibérius voulait refaire dans la république des propriétaires et des citoyens : il mit au service du bon droit la plus sublime élocpience ipie Rome eût encore entendue, et , malgré les mille fourberies du sénat, il fil voler par le peuple la loi qui permettait de donner aux citoyens pauvres une i)art des terres conijuises. Un petit roi d'Asie ayant laissé son royaume et son héritage aux Romains. Tibérius pensa que le meilleur usage à faire de l'argent de Pergame était de le distribuer aux nouveaux propriétaires, afin de leur permettre de subvenir aux premiers frais d'un petit établissement agricole. Tibérius paya de sa vie le crime d'avoir voulu sauver sa patrie: les patriciens l'assassinèrent, parce qu'ils ne pouvaient pas dis|)Uter avec lui, parce qu'il avait troj) raison. Oue répondre, en effet, ;'! ce tribun honnête homme . patricien luimême, à (jui la vérilé ai radiait du cœur ce cri sublime, conservé par Plutanpie : « Les bêles (pii » parcourent l'ilalie ont chacune une cnverne. un » gile, une retraite, el les hommes <pii combal- » lent et (pii meurent poiu l'Italie n'ont droit à la n possession de rien, excepté à celle de l'air et de » la lumière; sans domicile, sans foyer, ils er- » rent en vagabonds avec leurs femmes el leurs 1 enfants. Et les généraux qui les mènent au » combat leur disent : Combattez pour vos lom- » beaux el vos temples; n'est-ce jtas un men- » songe? De tous ces Romains pas un seul ne » possède un autel domestique, un tombeau de D famille; mais ils se battent el meurent pour l'or- » gueil et la richesse d'autrui ; on les appelle les
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■n maîtres du monde , et ils ne possèdent pas en » propre une motte de terre ! »
A dix ans de là , le frère de Tibérius , héritier de sa vertu et de son martyre, fut assassiné dans les mêmes circonstances , par les patriciens de Rome, qui, pour en finir à jamais avec de pareilles réclamations, tuèrent d'un seul coup trois mille hommes dans les rues. En ces sanglantes journées , c'est la civilisation romaine qui fut frappée de mort : comme l'a dit le tribun gentilhomme de la révolution frauçaise, le dernier des Gracques, en expirant , ramassa une poignée de poussière et la lança vers le ciel , en attestant les dieux vengeurs : et de cette poussière naquit Marins ? Après les réformateuis pacifiques et intelligents vint le plébéien furibond qui , sans rien réformer, étouffa dans le sang le palriciat romain. La nalion romaine ne se composera plus désormais de citoyens , mais de riches corrompus et égoïstes, et d'une populace avilie qui adorera Néron, parce qu'il lui donnera du pain et des gladiateurs, et surtout parce qu'il offrira généreusement au peuple-roi des hécatombes de grands seigneurs !
Je ne connais pas d'exemple qui prouve mieux combien l'accession du grand nombre de citoyens à la propriété est un élément nécessaire à la sécurité et même à l'existence d'un peuple civilisé, et c'est pour cela que je l'ai emprunté à l'histoire. Aujourd'hui, ce n'est plus la conquête qui peut créer dans la nation des citoyens propriélaires. Il n'y a plus de vide autour des peuples civilisés , et là où finit un peuple , commence immédiatement un autre peuple : c'est donc aux institutions, à la sagesse des lois et de l'économie publique qu'il convient de demander ce que Rome triomphante demandait à la conquête. Nous n'avons plus de terres vagues; c'est une puissante raison pour faire de notre sol le meilleur usage possible et diriger savamment le mouvement de la propriété. L'équité la plus scrupuleuse est ici d'accord avec la politique de salut public. Laisser aux prodigues et aux incapables la faculté d'échanger facilement un instrument de production , dont ils ne savent ni ne veulent user , contre des jouissances et de l'oisiveté , ce n'est point les dépouiller; et fournir aux industrieux de faciles moyens d'obtenir la propriété des instruments de production ((u'ils utilisent, ce n'est pas leur donner l'aisance aux dépens d'autres individus qui y auraient plus de droits.
On parle beaucoup eu France de démocratie et d'égalité. Tous les hommes qui savent lire tant soit peu dans l'avenir voient, les uns avec regret, les autres avec allégresse, que le monde s'avance à graiuls pas , la France en tète , vers la démocratie. Mais, si ce mouvement existe, n'est-il pas de la plus grande importance qu'il marche à peu près d'un pas égal dans les mœurs, et surfoiil
dans le régime économique du pays , aussi bien que dans les sentiments et la politique? Une nation qui posséderait le sentiment et le besoin de l'égalité, mais chez laquelle les lois et les institutions économiques forment obstacle à l'égalité, en favorisant les grandes fortunes et l'extrême misère, une telle nation serait une nation perdue. Souffrir par impuissance et par incurie , qu'à côté du progrès démocratique s'élève une nouvelle aristocratie, la plus dure de toutes, comme celle qu'a signalée M. de Tocqueville, et qui résulte de la séparation de plus en plus tranchée qui s'opère entre le capital et le travail dans le régime manufacturier, c'est volontairement susciter au milieu de nous la guerre sociale et l'anarchie !
Il n'y a de citoyens qu'à la condition de la participation directe à la propriété. La question revient donc toujours à savoir s'il vaut mieux, pour un peuple, compter un petit nombre de citoyens que des milliers de misérables et de vauriens. Dans ces termes la question n'est plus susceptible de controverse.
Un peuple chez lequel l'élément démocratique est en progrès, devra forcément, s'il lient à la sécurité, à l'existence, s'il veut vivre en paix, favoriser, par les lois, par le système des impôts, l'accession de la propriété au plus grand nombre de ses membres. Il devra mettre tous ses soins , toute son intelligence, à favoriser la réunion des deux éléments de la production, du capital et du travail , afin que la production satisfasse régulièrement les besoins légitimes et indispensables de la masse des citoyens, et de prévenir, dans la consommation, ces funestes déplacements qui condamnent une portion du peuple aux plus cruelles privations, pour satisfaire la vanité ou le caprice d'un petit nombre de riches , qu'une opulence démesurée provoque à une consommation insensée et trop souvent immorale. Les capitaux accumulés sans mesure dans un petit nombre de familles privilégiées , comme cela arrive dans les pays aristocratiques, sont en grande partie perdus pour la véritable industrie, pour celle qui produit les choses nécessaires et commodes à la vie. Les revenus d'un grand seigneur, comme on en compte par centaines et même par milliers en Angleterre, sont hors de toute proportion avec les besoins d'entretien et même de luxé d'une famille civilisée : le surplus de ce revenu sera donc dépensé d'une manière désavantageuse à la richesse publique et souvent même ù la morale, pour satisfaire des besoins artificiels de vanité et d'opinion. La richesse titrée se créera des industries artificielles et capricieuses comme les besoins qu'elles veulent servir; elle nourrira des milliers de chiens et de chevaux, et corrompra des hommes. Adam Smith, le plus grand et le plus généreux des économistes anglais, qui compte en ce pays beaucouj) de couuneutateurs et pas de disciples, avait ncl-
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leraent siynalé les inconvénients de ce déplacement de cunsominntion, par suite des prandes existences arisldcialiqiies. H avait vu avec une admiral)le sagacité l'influence (|u'exerce sur l'économie et la mornlilé d'un peuple la manière dont se consomment liahituellement les revenus. «Dans
■ les villes, dit-il, ipii tirent leurs principaux " moyens d'existence du séjour permanent ou pas- " sager d'une cour, dans lesiiuelles les rangs in- '■ férieurs de la poimlation sont entreti-iuis en
• grande partie i);ir la di|)ense des revenus , les •• hahitants sont généralement paresseux, dissolus 1» et pauvres : c'est ce «ju'on oltsi-rve à Home. '■ Versailles. Compiégne et Fontaim^bleau. (Adam " Smith écrivait ceci en 177G ) A l'exception de •> Rouen et Bordeaux , il y a peu de cfunmerce et •> d'industrie dans les villes de France <|ui sont la ' résidence d'un parlement, et les classes inférieures de la population étant principalement entretenues par les dépenses des membres des
■ cours de justice, et de ceux qui plaident devant
• elles, ces classes sont en général paresseuses et '• pauvres... La fainéantise d'une grande partie " du peuple, qui doit son existence ù la dépense
• du revenu , corrompt probablement l'esprit in- ' dustrieux de ceux (jiii devraient être entretenus ■> par l'emploi du capital, et reiul ces lieux moins " avantageux que d'autres à l'emploi du cajùtal. ' Il y avait peu de commerce et d'industiie à •• Edimbourg avant l'Union. Lorsque le parlement >> d'Ecosse cessa de s'assembler dans cette ville, » lorsqu'elle ne fut plus la résidence forcée de la » principale noblesse et gentilhommerie d'Ecosse, - elle devint alors une ville industrieuse et com- " merçante... Les habitants d'un grand village , » on l'a observé plus d'une fois , après avoir fait » des progrès considérables dans les manufactu- " res, sont devenus paresseux et pauvres, en con- ■1 séquence de ce qu'un grand seigneur avait fixé
• sa résidence dans leur voisinage (1). »
Nous n'ajouterons pas de commentaire à ces observations profondes, qui donnent une confirmation inespérée ù la philosophie économique professée dans cet ouvrage ; nous demanderons seulement, comme nous l'avons déjà fait, s'il est conforme ù l'intérêt d'une nation de favoriser le maintien ou l'établissement d'un régime dont la conséquence forcée est qu'une grande partie de la po|iulation soit composée d'individus pauvres, paresseux et dissolus ; et s'il ne serait pas plus avantageux de constituer un autre régime social , qui produirait sur la populali(»n un effet opposé, c'eslà-dire. qui provoipierail et favoriseiait le bien-être et la moralité de la grande masse de la nation , et tendrait à faire de chaque homme un citoyen utile.
La seule difficulté que peut faire naître une pa-
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reille question . c'est de savoir s'il est possible ei juste d'assurer à un peuple un aussi grand bienfait. Nous espérons avoir déjà répondu à cette difficulté. Sans nous dissimuler combien les réformes sociales sont |)énibles et laborieuses, nous pensons que celles dont nous avons essayé de donner une idée ne dépassent ni la force, ni l'intelligence d'une nation comme la nôtre. En effet, elles ne consistent, pour ce ipii regarde la France, que dans l'application des jirincipes sociaux admis par la grande majorité de la nation comme la base de son existence. Déjà même, nous possédons des lois , comme celle de l'égalité civile, qui concourent efficacement au but (jue nous proposons ù la législation de l'avenir. N'esl-il pas pos sible de compléter, de systématiser ce qui est fait dé']h , et d'appliquer avec méthode les |)rincipes qui promettent depuis un demi-siècle , aux habitants de la France, l'indépendance et le bien-être? K'est-il pas possible d'affrancliir la propriété immobilière des entraves qui s'op|)osent encore à son libre mouvement, à sa transmission facile? Doiton désespérer de la sagesse des peu|)les et de la justice de ceux qui les gouvernent , au point de regarder comme impossible la réforme radicale des impôts et la réalisation par la loi des promesses de la charte? Faut-il de toute nécessité confondre éternellement l'exagération et les abus des droits de la propriété avec l'exercice légitime et raisonnable de ces droits' Oui empêche que la loi sur la transmission de la propriété, |iar donation ou héritage, ne devienne un puissant moyen d'égalité et de bien-être? Enfin , un système d'éducation publique, capable de donner aux jeunes générations la volonté et la capacité du travail , le sentiment des devoirs , l'amour de la nationalité . ne serait-il à jamais qu'une impraticable utopie? Eh bien ! je ne crains pas d'affirmer (|ue ces réformes fussent-elles plus difficiles, moins praticables (jue les suppose l'esitrit de résistance le plus oiiiniàtre, il faudra pourtant, bon gré mal gré, les tenter un jour. « Que celui qui repousse les remèdes nouveaux se prépare à des calamités nouvelles ! Qui nova remédia accipere nolil nova tiiala exspectet, » a dit Bacon, et la révolution française est venue nous apprendre ce qu'il y a de sérieux et de terrible dans celte menace!
La France est , de toutes les nations européennes, celle qui est la mieux préparée à recevoir les réformes économi<|ucs , si impérieusement réclamées par les vices d'un étal social où les faits stmt en désaccord formel avec les idées. Avec un pouvoir social intelligent et dévoué, qui ne crain-^ (trait pas de s'armer de celte force invincible que ïurgot conseillait à Louis XVI de saisir, et qu'assure à tout gouvernement l'intenlioii prouvée de faire le bien, notre pays arriverait sans secousse et sans violence au terme où la révolutnm avait promis de le porter. Mais nous vovons avec regret
mo
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un grand obstacle à la réalisalion prochaine et pacifique de cette heureuse destinée; nous craifjnons sérieusement que la politique de controverse, dans laquelle le gouvernement et roi)inion sont engagés depuis trop longtemps, n'empêche la société de s'étudier et de se réformer à tem])s. Après un demi-siècle de luttes politiques , après un demi-siècle employé à faire et à défaire des gouvernements, nous en sommes encore à disputiT les (lueslions de gouverm ment ou plutôt les questions de personnes qui gouvernent ou qui aspirent à gouverner. Nous perdons en disputes de partis, en agitation stérile, puisqu'elle n'a jamais d'autre but qu'un changement de ministère, le temps qui devrait être employé à gouverner et à réformer la société. Comme dans les petites démocraties de l'antiquité , h l'époque de leur agonie, nous prenons plaisir à contempler les passes d'armes des candidats du pouvoir, et à écouter tout le jour des improvisations et des harangues. Sans doute, le choix d'une forme de gouvernement et surtout le choix des hommes appelés à gouverner l'Étal, a une grande importance ; mais il ne doit pas occuper toute l'intelligence et tout !e loisir d'une nation comme la nôtre. Un peuple ((ui s'amuserait à choisir toujours perdrait à ce jeu stérile le temps qui lui a été doiuié pour vivre et bien mériter du genre humain. Le premier devoir d'un peuple intelligent est de se donner un gouvernement régulier, qui ne soit pas à la minci de |ierpéluelles candidatures, qui ait des époques de renouvellement déterminées, afin que l'administration du pays ne soit pas soumise à celte inquiète instabilité qui suspend presque entièrement l'action du pouvoir social dans notre pays. Il est grand temps que la France donne une solution durable, sinon définitive, à celte question éternelle d'organisation du pouvoir, pendante dej)uis un demi-siècle.
La controverse politique, quand elle dégénère en subtilités métaphysiques , en interminables dis])Utes, ne vaut guère mieux que la controverse religieuse. Les discussions théologiques ont perdu le Bas-Empire; et la ville de Constantin dis|»utail avec les mille hérésies (jue l'esprit grec en décadence avait enfantées, pendant que les Turcs en faisaient le siège. Malheur aux peuples qui donnent le change à leur activité morale et intellectuelle, et qui disputent au lieu d'agir!
Grâce h Dieu , nous ne serons jamais des Grecs du Bas-Empire, et la nation française, un moment indécise, ne manquera pas au grand travail que le monde attend d'elle, pour le plaisir de la controverse. Nous souhaitons seulement qu'i-lle échappe bientôt à la fâcheuse méprise dans laquelle les dispul(;s politiques l'ont déjft engagée. Les querelles prditiques ont le malheur, et c'est là leur plus grand inconvénient, de détourner ratlenlion publique, comme celle du gouverne-
ment, des véritables questions qui devraient Ic!; préoccuper. Elles font oublier le but de toute politique, qui est le bien-être physique et moral de la nation, pour la discussion des personnes et des systèmes de gouvernement qui n'ont de valeur ([ue comme moyens propres à atteindre ce bui. Elles donnent la première place à ce qui n'a qu'une importance secondaire, et font une diversion fâcheuse à la politique de réforme et de progrès. La révolution française nous fournirait de bien frappants exemples des dangers qu'entraîne cette politique de controverse et de déclamation, (|ui ne sait faire que des coups d'État et des harangues. Demandez à la révolution et à ses chefs <|uelles étaient alors les causes de la misère publique, et ils vous répondront par la bouche de Barère et d'une foule d'autres , que tout le mal venait des factions! L'un accusera les girondins et les modérés, l'autre les montagnards et les exaltés, pas un seul ne s'en prendra aux véritables causes <iui créaient et perpétuaient la misère. Passez un instant les Pyrénées, et informez-vous près d'un Espagnol lettré des causes qui entretiennent l'anarchie en ce pays , et l'empêchent de constituer un gouvernement régulier ; il attaquera en bon langage, un peu emphathi(|ue , les partis et les hommes qui ont occupé et disputé le pouvoir, et il ne lui viendra jamais à la pensée d'attribuer les maux de son pays à la conservation des abus de toute sorte que le despotisme paresseux des rois a légués à rEs|)agne. Si, depuis que nous possédons la liberté de la parole et de la plume , nous avions attaqué les grands abus sociaux, comme le système de la fiscalité , l'anarchie industrielle , les fraudes et les spoliations mercantiles . la vénalité des fonctions et même des magistratures, le système d'instruction publique qui fait les prétentieux et les incapables ; si nous avions combattu celte foule immense de maux que nous avons passés en revue , et auxquels nous attribuons l'existence et l'accroissement de la misère, avec autant d'éloquence et d'esprit que nous en avons dépiftyé contre les moulins à vent de la politique de conli'overse , notre pays serait assurément plus avancé qu'il ne l'est aujourd'hui dans la voie des réformes !
11 est temps (jue le monde en finisse avec la vieille politique classique ,, renouvelée des Grecs et des Romains, qui remplit de clameurs, de bruit et d'élo(iuence la place publique d'Athènes et le forum romain, et qui perd à disj>uter et à accuser le pouvoir le temps de gouverner et de réformer l'État. Personne assurément ne sera assez insensé pour demander <|u'une nation libre soit condamnée au silence; mais il ne faut pas non plus (pi'elle soit condamnée à des discours éternels. C'est au bon sens du pays qu'il appartient d'arracher courageusement du sol la cause des disputes, en constituant le pouvoir social plulôt
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pour l'action que pour la parole. Si j'écrivais un que celles de son iinayination el de ses désirs, livre de politique, je dirais couiiniMit le hou sens Rien n'é{;i!e la grandeur des mervfilks promises puhlic peut accomplir celle lâche, lui tenninanl |)nr Fourier et son école, si ce n'est la simplicité ce livre d'économie sociale, je me coiileiilerai de des moyens à l'aide desquels il annonce les ohtcfairedes vœux pour le procliiin avènement de la nir. Pour réaliser rii.umonie sur la terre, il suf- I)olitique nouvelle, vraiment dijjne des nations fil de siiltstiliier à la vie de famille la vie associée, chrétiennes, de celle ([ui fait du jjouvoir une (;lo- ;iu morcellement le régime sociétaire, rieuse servitude, prix de la capacité et du d('- Tout le monde a cnlendu |)a!ler du plialanvouemeiil, et (|ui se propose pour objet la réforme sfcic : c'est la demeure de la commune associée, des abus, aussi bien (|ue le maintien de l'ordre, c'est la ruche humaine où les familles de la cornet j'espère n'élre pas le seul à former en ce mo- nvme, au nombre d'environ quatre cents, doivent ment de pareils vœux ! produire et consommer en société. Dans les con-
Malgré celle diversion opérée dans l'opinion dilions d'existence révélées par Fourier. et que
publique par la politique de controverse , la nous n'avons pas le temps d'i-xposer en détail , le
France est le pays ofl les questions sociales occu- travail devient un exercice attrayant . la vie une
pent encore le plus d'esprits. C'est chez nous que fête perpéludle, el le citoyen de l'harmonie mar-
se produisent avec plus d'abondance les systèmes che de jouissance en jouissance du berceau à la
de sociabilité, ([iii inspinnt tant de faciles rail- mort, qui n'est que la transition à uiw vie nou-
leries aux esprits vulgaires, mais ([ui témoignent veile.
de l'énergie avec laciuelle noire pays espère dans A ce système développé el comm"nlé par d'hal'aveiiir. Malheur aux nations ijui, arrivées au biles disciples, il ne manque en ce momrnl qu'une point où nous eu sommes, se résignent lâchement chose, l'expérience, et nous souhaitons vivement aux maux qu'un long passé leur a inlligés , el qui pour noire part que celle expérience soit faite. Il ue font pas dulopies ! On en fait beaucoup en y a , selon notre jugement, un tel mélange d'idées France, sur toutes choses, et c'est un bon signe, pratiques et de poétiques illusions dans cette fa- L'école saint-simonienne, (pii a jeté un si vif éclat niiuse théorie, qu'il importe sérieusement au prolorsqu'elle faisait la critique de notre état social , grès des sciences sociales que celte expérience soit a |)rovoqué des discussions sérieuses, qui n'ont tentée et poursuivie, Jusqu'à la limite où elle cespas retenti en vain au milieu de nous, et les sar- sera d'être possible.
casraes trop mérités sous lesquels elle a succombé Nous ue croyons pas aux résultais annoncés . et
ne l'ont pas empêchée de laisser aiirês elle de nous avouerons que la principale rai.son de noire
bons résultats. Le nombre des hommes distingués incrédulité est celle-là même que les fouriérisles
et utiles qu'elle a donnés à la France suHirait oui combattue avec beaucouj) d'éloquence : nous
pour la réhabiliter dans l'estime de l'histoire el ne croyons pas ù tous ces résultats |)arce qu'ils
lui faire pardonner ses erreurs. sont trop beaux. Je crois bien à l'attraction pliy-
Une autre école sociale qui procède aussi d'un sicpie, ù l'harmonie sidérale, parce <|u'elles sont
novateur de génie, celle de Charles Fourier. plus des faits. Elles existaient avant que le génie de
complète et i)lus étendue que la première, pré- Newton les eût révélées, el il n'était pas n/cessaire
tend avoir trouvé la solution définitive et entière (jue l'esprit de l'homme ies découvrit pour (|ue la
de tous les problèmes de sociabilité. Elle a pro- matière oI>éit à leurs lois. Ea esl-il de même dans
nonce une grande et puissante parole, le mot le monde des hommes ? Si les lois de l'attraction
d'association, et, reconnaissant avec une admi- et de l'harmonie sont applicables aux sociétés,
rable intelligence que l'hostilité des intérêts éco- pour(|uoi les sociétés n'y ont-elles pas obéi Jus-
nomiiiues, la séparation du capital et du travail , qu'ici, pouniuol l'instinct qui a fait faire de si
étaient la véritable cause de tous nos maux, elle grandes choses aux individus et aux peu(des ne
a conclu (|ue le seul moyen de les faire cisser leur at-il pas enseigné ces lois divines? L'homnie
était de réunir, dans une intime solidarité, par ;i bien fait de lui-même, sans avoir besoin des
l'association , les intérêts divergents. Mais ce qui leçons de la politi(iue , des familles, dt-s tribus,
constitue son originalité, c'est ([u'elle ne s'est |):ts des villages, des villes et des empires, |ioin-quui
contenlée d'in(li<|uer vaguement le remède; elle sur aucun point du globe n'a-t-il pas lait des
a savamment formulé, dans tous les détails, la phalanstères? Dans le inonde de Fourier. l'homme
méthode d'application. Charles Fourier a inventé ressemble aux castors el aux abeilles. Il réalise
une théorie, ù l'aide de la(iuelle il ex|)li(pie tout , pour lui et juiur les autres le plus grand bien
où tout est prévu , arrangé d'avance, et dont le possible eu obéissanl à tous ses penchants, à tous
résultat doit être la création d'une nouvelle hu- ses instincts, ù toutes les impulsions de son es-
nianilé , régie, comme l'univers, par les lois de prit et de son corps. Comment se fait-il «pie la
l'association et de l'harmonie. Dans le nouveau nature, créée pour un pareil état social, ue l'ait
monde de Fourier. le ui;il physique et moral a dis- par réalisé d'elle-même ?
paru; l'espérance de riiomine n'a d'autres liinitis Mais nous abandonnons ces objections mêla-
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physiques , el nous admettons , |)ar hypothèse , la possibilité de toutes les merveilles du phalanstère. Aussi bieu notre incrédulité ne va pas jusqu'à méconnaître les bienfaits que des peuples intelligents peuvent retirer des combinaisons de l'association, et la justice nous fait un devoir de dire que les disciples de Fourier nous semblent les maîtres les plus avancés dans la science nouvelle de l'association, ceux auprès desquels il y a le plus à apprendre. Mais les bienfaits de l'association, quand elle irait jusqu'au phalanstère, ne i)euvent être obtenus que chez des peuples où la sagesse des lois et de l'économie aurait fourni au grand nombre des citoyens la participation directe à la propriété. Les fouriérisles veulent associer le capital , le travail el le talent; c'est Irès-bien. 3Iais comment déterminer cette association dans des sociétés où, d'un côté , sont tous les capitaux, et de l'autre, tout le travail et toute la misère, comme en Irlande el en Angleterre, el dans le régime de l'industrie? Je suppose que, par l'appât d'une plus grande production, vous déterminiez les propriétaires d'Irlande à bâtir des phalanstères, ces communautés de travailleurs ne
seraient pas autre chose (jue de vastes plantations de nègres blancs, et tout le prolit irait où il va aujourd'hui , aux propriétaires absents qui ne consenliraienl jamais à subir le contact ou seulement le voisinage de la population méprisée. Si vous croyez aux merveilles du phalanstère, il faut, avant de le bâtir, rendre possible et favoriser l'acquisition du sol et des instruments du travail industriel aux chefs de famille que vous voulez associer pour le travail et la consommation.
Quelles que soient les destinées réservées par la Providence au genre humain, je pense que le meilleur moyen de les préparer, c'est de travailler à l'application des principes de justice et de vérité que le christianisme a déposés dans la civilisation moderne, c'est de faire en sorte, par tous les moyens légitimes dont un peuple intelligent dispose pour son salut et sa prospérité, qu'il n'y ait plus que des citoyens dans l'État, des frères associés d'intérêt el de cœur dans la commune, des chrétiens enfants du même Dieu dans la société religieuse, unis par la communauté de la foi, de la charité el de l'espérance !
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